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The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
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L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grflce  à  la 
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Bibliothèque  nationale  du  Canada 


The  images  appearing  hère  are  the  beat  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
fiiming  contract  spécifications. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tonu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^  (meaning  "CON- 
TINUED  ").  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  ies  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  —^  signifie  "A  SUIVRE  ".  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps.  plates,  charts.  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f rames  as 
required.  The  foliowing  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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L.  A'.  :  —  Jjeyal  Nevs. 

R.  C.  S.  :  —  Rapports  de  lu  Cour  Suprême  du  Canada. 
M.  P.  C.  R.  :  —  Moore's  l'riri/  Council  Reports. 
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R.  de  L.  :  —  Re^'ue  de  Législation, 
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CORPORATION  MUNICIPALE-  REaLEHENT.—  ACTION.-  CHEMIN  DE  FER.  — 

TAXE. 

Cour  dv  Banc  de  la.Rkink,  en  appel, 

■Montréal,  5  juin  1870. 

Présents:   Dokion,  J.  en  C,  Moxk,  J.,  Ramsay,  J., 
Tessier,  j.,  et  McCoRD,  J.,  ad  hoc. 

La  Corporatiox  de  i-a  paroisse  dk  SAiNT^rii.LAi'ME.  (léfen- 
deresise  on  Cour  de  première  instance,  ap{>elante,  et  La  Corpo- 
ratiox du  comté  de  Drummoxd,  demanderesse  en  Conr  dt- 
première  instance,  intimée. 

Jugé:  Que  !a  niiMitf»  d'un  règ'leinent  d'une  niunioipalité,  pour  soiisc-iire  des 
actions  dans  une  coaupagnie  de  c-heniin  de  fer.  rt'^gilenicnt  qui  a  t'tv  approuv»' 
par  lo  lieutenant-gouverneur,  ne  i»ut  être  plaitlée  dans  une  aotion  jK)ur  le 
rocouvreanent  de  taxes  iniposOes  par  ce  r^g'leIunt. 

Api)el  (l'un  jugement  de  la  ("our  de  Circuit,  comté  de  Drum- 
mond,  rendu  par  Plamondox,  J.,  le  27  octobre  1875,  et  condam- 
nant l'appelante  à  payer  à  l'intimée  la  somme  de  $908. (îf),  avec 
intérêt  depuis  le  12  janvier  1872.  Ce  jugement  se  lit  ainsi  qu'il 
suit:  *'  The  <'ourt,  considering  tliat  })laintiffs  hâve  cstivbli.shed 
the  essential  allégations  of  their  déclaration,  and  défendants  can- 
not  obtain  the  setting  aside  of  the  bv-hiw  in  question  by  a  plea 
to  the  action,  inasmuch  as  said  by-la\v  bas  received  the  sanction 
of  the  IieufeuatU-f/ouvern('iir  in  council;  dotb  disniiss  the  plea 
of  défendantes,  and  condemn  them  to  pay  to  phiintiffs  tlie  sum  of 
$008. Of),  with  iTiterest  thereon  from  th^  12th  day  of  January 
1872,  until  paid,  with  costs." 

A.-L,  Dksaulxiers,  j)our  l'apjx>lante :  L'action  a  été  intentée 
par  l'intimée  réclamant  de  l'appelante  la  somme  de  $5)08.95. 
comme  versement  senii-annuel  d'une  taxe  imposée,  sur  les  bien- 
imposables  de  l'appelante,  en  vertu  d'un  règlement  du  comt<i  d'' 
Tome  XXVIII.  1 
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Drummond,  lequel  imposait  sur  les  ibiens  cotisables  du  comté  de 
Drummond  une  taxe  annuelle  de  $12,000,  ])endant  vingt  ans, 
pour  payer  une  souscription  de  $150,000,  faite  par  l'intimée  au 
fonds  social  de  la  compagnie  du  chemin  à  lisses  dos  comtés  de 
Richelieu,  Drummond  and  Arthabaska.  L'action  alléguait  que, 
par  ce  règlement,  en  date  du  8  mars  1871,  l'intimée  aurait  ré- 
solu de  souscrire  la  somme  de  $150,000  pour  venir  en  aide  à  la 
compagnie  du  chemin  à  lisses  des  comtés  de  Ilichelieu,  Drum- 
mond et  Arthabaska;  que  ce  règlement  avait  été  approuvé  par 
les  électeurs  municipaux  des  div^erses  municipalités  locales  du 
comté  de  Drmumond,  lînalement  adopté  par  le  conseil  dudit 
comté,  et  enfin  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince do  Québec.  L'action  était  rap^xirtable  le  2.'i  décembre  1872. 
L'appelante  ayant  produit  une  évocation  sur  laquelle  jugement 
n'aurait  été  rendu  que  le  23  mai  1873,  elle  ne  produisit  une  ex- 
ception et  une  défense  au  fond  en  fait  que  le  21  juin  1873.  Le 
0  septembre  1873,  l'intimée  x'éjwndit  en  droit  à  l'exception  de 
l'appelante  et  répliqua  généralement  à  la  défense  au  fond  en  fait. 
Le  IG  du  même  mois,  l'intimée  inscrivit  la  cause  à  l'enquête  et 
mérite  en  même  temps  pour  le  IS.  Jugement  aurait  été  rendu  le 
18,  condamnant  rapj)elante.  A])i)el  de  ce  jugement  a  été  inter- 
jeté, et  la  (\mr  du  Jianc  de  la  Keine,  par  jugement  en  date  du 
1er  se])tenibre  1874,  aurait  infirmé  celui  de  la  Cour  de  Circuit 
rendu  le  18  septend)re  1873,  sur  le  motif  que  la  cause  avait  été 
irrégulièroment  inscrite  en  la  Con*  de  Circuit,  et  ordonna  la 
transmission  du  dossier  à  la  Cour  de  Circuit,  à  Drummondville, 
pour  y  être  jiroeédé  comme  aj)rès  contestation  liée,  suivant  le 
cours  de  la  loi.  Après  transmission  du  dossier  à  la  Cour  do 
Drummondville,  il  a  été  procédé  ultérieurement,  les  parties  i)ro- 
duisant  articulations  de  faits  et  réponses,  et  la  cause  fut  inscrite 
à  l'enquête  et  mérite  en  même  temps  pour  le  18  octobre  1874; 
Lors  de  son  enquête,  l'intimée  voulut  produire  avec  le  témoigna- 
ge de  T.-C.  Caya,  givffier  de  la  Cour  de  Circuit,  ])lusieurs  docu- 
ments, entre  autrt^  les  suivants:  1°  ('oi)ie,  en  anglais,  du  règle- 
ment n°  38.  L'aj^pelante  s'est  objecté  à  la  j)i'oduction  de  ce  do- 
cument, attendu  qu'il  aurait  dû  êti-e  produit  avec  l'action  en  cette 
cause  et  non  lors  de  l'enquête.  Cette  objection  a  été  renvoyée. 
L'appelante  cite  à  l'appui  de  son  objection.  Art.  î)0  et  100  C. 
P.  C.  (1).  2°  Copie  de  l'ordre  en  conseil  et  de  l'approbation, 
par  le  lieutenant-gouverneur,  du  règlement  n°  38.  3°  Co])ie  de 
l'arrangement  entre  l'intimée  et  la  compagnie  du  chemin  à  lisses 
des  comtés  de  Richelieu,  Drummond  et  Arthabaska.  4°  C^^pies 
des  certificats  de  l'approbation  par  les  électeurs  du  rè^-lement  n° 
38. 
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(1)   Alt.  155  C.  r.  r.  de    1S!»7. 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


8 


A  la  production  de  tous  ces  exhibite,  il  a  été  fait  les  mêmes 
objections  qu'à  la  production  <lu  premier  exhibit,  qui  ont  été  égale- 
ment renvoyôeri.  1^^  15  octobre  1875,  l'appelante,  procédant  à  sou 
enquêta'  et  ayant  plusieurs  témoins  à  faire  entendre  \wnr  prou- 
ver les  allégations  do  sia  défense,  fit  assermenter  Edouard  Houle, 
sur  le  témoignage  duquel  est  survenu  l'incident  suivant,  qui 
l'empêcha  de  continuer  sa  preuve:  Qiœstion:  Est-ce  que  le  poil 
a  été  tenu  à  la  demande  des  électeurs  municipaux,  et  dites  ce 
qui  s'}'  est  passé  i  La  demanderesse  s'objecte  à  cette  question 
comme  illégale  et  non  pertinente,  attendu  que  le  règlement  en 
question  a  été  approuvé  par  le  lieutenant-gouvercneur  en  conseil, 
et  comme  tendant  h.  prouver  contre  le  certificat  du  maire  et  du 
sécréta ire-tré-sorier  de  la  corporation  de  la  paroisse  de  Saint-Ger- 
main-do-Grantham,  à  l'eflFet  que  ledit  règlement  a  été  approuvé 
par  la  majorité  des  électeurs,  sans  qu'un  poil  fût  demandé.  L'ob- 
jection est  maintenue  pour  les  l'aisons  allégéues.  La  défenderesse 
proteste  contre  ce  jugement,  déclar<?  qu'elle  entend  se  pourvoir 
en  appel,  et  décline  de  procéder  ultérieurement  à  son  enquête  qui 
est  déclarée  close  sur  motion  de  la  demanderesse.  Malgré  les  ir- 
régularités commises  par  l'intimée,  en  produisant  à  l'enquête 
des  documents  qu'elle  ne  i)ouvait  produire  que  lors  l'institution 
de  son  action,  attendu  que  lors  de  l'entrée  de  son  bi^f  d'assigna- 
tion et  dosa  déclaration,  elle  avait  produit  les  documents  qu'elle 
avait  cru  nécessaires  au  soutien  de  sa  déclaration,  savoir:  1°  uUe 
copie  (en  fra,nçais)  certifiée  du  règlement  n°  38;  2°  un  certifi- 
cat de  J.-J.  Jolicœur,  sous-secrétaire  i)rovincial,  que  le  règle- 
ment n°  38  avait  re(,'u  la  sanction  du  lieutenant-gouverneur;  3° 
copie  de  la  répartition  du  montant  à  payer  par  chaque  munici- 
palité locale  formant  partie  de  la  corporation  du  comté  de  Drum- 
mond;  et  malgré,  encore,  l'illégalité  du  jugement  interlocutoire 
de  la  Cour  de  Circuit,  lors  de  l'incident  à  l'eniiuête  ci-dessus  in- 
diqué, et  empcHîhant  l'appelante  de  continuer  à  faire  la  preuve  de 
sa  défense,  la  Cour  a  rendu  le  jugement  final  précité  et  dont  est 
appel.  L'appelante,  dans  son  excc^ption,  alléguait:  1°  que  le  rè- 
glement n°  38  n'a  jamais  été  a])i)roiivé  ])ar  la  majorité  des  élec- 
teurs municipaux  du  comté  de  Drummond,  parce  (pie  la  majo- 
rité des  électeui's  muni('i])aux  dudit  comté  devait  être  prouvée 
et  décidée  par  la  majorité  des  municipalités  Icwales  composant  le 
comté  de  Drummond,  cha(pU'  mnnici])alité  devant  com])ter  pour 
une  voix;  et  que  le  comté  de  Drummond  étant  composé  de  douze 
municipalités  locales,  dont  six  voix  ont  voté  en  faveur  du  règlo- 
ment,  cinq  contre,  et  une  dernière  (pli  n'a  pr  voter,  savoir:  la 
municipalité  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-de-Grantham,  à 
cause  des  cas  de  fraude  ci-apr(\s  énumérés,  ledit  règlement  reste 
donc  sans  l'approbation  de  la  majorité  absolue  des  électeurs  mu- 
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nicipaux;    que  les  cas  de  fraude,  qui  ont  empêché  les  électeurs 
de  la  municipalité  de  Saint-<jrennain-de-Grantham  de  voter,  peu- 
vent être  relatés  comme  suit:   qu'à  rassemblée  des  électeurs  de  la 
municipalité  de  Saint-Gerraain-de-Grantham,  pour    la    prise    en 
considération  du  règlement  n°   38,  tenue  audit  lieu,  le  17  avril 
1871,  Félix  Pinard,  alors  maire  de  ladite  municipalité,  agissait 
comme    président,    et    H.-P.  Paré,    sécréta  ire- trésorier,    agissait 
comme  secrétaiixî;    qu'à  l'ouverture    de    ladite    assemblée,  à  dix 
heures  du  matin,  en  la  salle  publique  de  Saint^ermain-de-Gran- 
tham,  un  grand  nombre  d'électeurs  municipaux  deladite  munici- 
palité étaient  présents  et  une  majorité  réelle  d'entre  eux  était  op- 
posée audit  règlement  et  le  désapprouvait;  qu'alors  Félix  Pinard, 
Ès-qualité  do  président,  ayant  déclaré  l'assemWôe  tenante,  le  rè- 
glement étant  lu  et  division  étant  ordonnée  et  faite  pour  consta- 
ter ai  la  majorité  des  électeurs  alors  présents  approuvaient  ou 
désapprouvaient  le  rè-glement,  et  ayant  déclaré  contre  toute  appa- 
rence (pruiK'  majorité  des  électeurs  présents  approuvaient  ledit 
règlement,  six  électeurs  municipaux  présents,  dûment  qualifiés  à 
voter,  et  possédant  tous  les  qualifications  requises  par  la  loi  ]X)ur 
ce  faire,  auraient  appelé  de  la  décision  du  président  Pinard,  et 
requis,  suivant  la  loi,  qu'un  poil  fut  ouvert  de  suite  et  tenu  pour 
recevoir  et  enregistrer  régulièrement  les  votes  des  électeurs  qua- 
lifiés à  voter;    que  même  plus  de  dix  électeurs  également  quali- 
fiés firent  pareil  <appol,  mais  que  le  président  Pinard  aurait  par 
dol,  fraude,  machination  illégale,  abus  flagrant  de  jx>uvoir  et  en 
violation    préméditée  et  corrompue  <le  la   loi,  pérempteirement   re- 
fusé d'accorder  tel  poil  demandé,  alléguant  illégalement  et  malhon- 
nêtement, que  les  électeurs,  ap])elant  ainsi  de  sa  décision  et  re- 
quérant poil,  ne  i)ouvaient  le  faire  qu'en  produisant  un  reçu  dû- 
ment certifié  constatant  qu'ils  avaient  bien  et  dûment  payé  tous 
et  chacun  leurs  taxes  municipales  et  scolaires  à  cette  date;    que 
tous  les  électeurs  présents  au  {K)11  avaient  tous  payé  leur  taxes, 
tant  municipales  que  scolaires,  et  étaient  habiles  à  voter  et  re- 
quérir poil  ;    que,  malgré  la  ])ersistance  <l'un  grand  nombre  d'é- 
lecteurs à  demander  la  tenue  du  poil,  le  président  refusait  obs- 
tinément de  l'accorder,  ce  que  voyant  les    électeurs,  six    d'entre 
eux,  et  plus,  se  mirent  en  devoir  d'aller  chercher  leurs  reçus  en 
en  avertissant  le  président  Pinard  ;    que  ce  dernier,  néanmoins, 
par  dol  et  ])ar  fraude,  déclara  là  et  alors   que    la   majorité    des 
électeurs  présents  ajiprouvaient  le  rc'glement  et  que,  ixrsonne  ne 
demandant  j)oll,  le  règlement  n°   38  était  approuvé  par  la  muni- 
cipalité de  la  ])aroisse  de  Saint-Gennain-de-Orantham  ;    2°  que 
les  faits  de  fraude  ci-dessus  relatés  sont  parvenus  à  la  connais- 
sance des  membres  du  conseil  de  l'intimée  avant  la  séanoe  du  24 
avril  1871,  jour  où  ledit  conseil  a  définitivement  adopté  le  règle- 
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ment  n°  38  ;    3°  qu'avant  la  date  du  6  de   mai  1871,  date    de 
l'approbation  du  riiglement  par  le  lieutenant-gouverneur,  l'Hono- 
rable Gédéou  Ouiuiet,  alors  procureur  général    de    Sa  Majesté, 
avait  été  recpiis  d'autoriser  MM.  Fontaine,  Mercier  et  Decaze, 
avocats    à  i)oursuivre,  en  son  nom  officiel,  la  nullité  du  règle- 
ment n"  38,  eu  vertu  des  art.  997,  998  et  999  C.  P.  C.  (1).  Voilà 
les  faits  que  l'appelante  aurait  prouvés  si  la  Cour  Inférieure  lui 
eut  jKTmis  (le  continuer  sou  enquête.  L'appelante  soumet  de  plus 
que  riutiuiée  a  failli  de  faire  sa  preuve,  et  que,  dans  son  état 
actuel,  le  dossier  ne  i)ennet  pas  une  condamnation  contre  l'appe- 
Jante.    Pour  réussir,  il  fallait  à  l'intimée  prouver  l'accomplisse- 
ment de  toutes  le«s  formalités  imposées  par  le  statut  i>our  la  pas- 
sation et  la  mise  en  vigueur  de  son  règlement.    Elle  a  essayé  de 
se  soustraire  à  cette  preuve  et  veut  se  retrancher  derrière  l'ap- 
probation du  lieutenant-gouverneur  en  conseil:    '"Cette  approba- 
tion," dit  l'intimée,  "  est  finale;   elle  couvre  toutes  les  formalités 
antérieures  dont  le  rciglement    peut    être    entaché,  et    que    nous 
ayons  ou  que  nous  n'ayons  pas  observé  la  loi,  dè^  que  le  lieute- 
nant-gouverneur a  ratifié  nos  procédures,  nous  avons  le  droit  de 
réclamer  les  $150,000  que  nous  voulons  donner  à  la  compagnie 
du  chemin  à  lisses."    Ce  système  est  erroné  en  droit.    Certes!   il 
faudrait  une  disposition  formelle  de  la  loi,  jwur  que  l'on  puisse 
en  tirer  la  conclusion  qu'une  approbation  par  le  lieutenant-gou- 
verneur tient  lieu  des  formalités  qui  ont  dû  la  précéder,  et  priver 
ainsi  les  contribuables  d'alléguer  le  dol,  la  fraude,  ou  même  l'in- 
observation complète  et  totale  de  toutes  les  formalités  voulues.  JjQ 
législateur  n'a  jamais  voulu  un  tel  aibus  de  l'autorité  adminis- 
trative.   Ce  n'est  pas  du  fait  que  le  lieutenant-gouverneur  dé- 
clare qu'il  approuve  un  règlement,  qu'il  est  valide.    Cette  validité 
résulte  de  la  déclaration,  constatée  à  la  face  même  du  règlement, 
que  toutes  les  formalités  ont  été    remplies,  et   cette    déclaration 
faite  par  le  conseil  ne  peut  plus  être  contredite.    T>e  règlement 
dont  il  s'agit,  a  été  i)assé  sous  le  chapitre  25  des  S.  R.  B.-C,  de 
1801,  qui  incorix»re  dans  ses  disjmsitions  les  al.  10,  11,  13  et  14 
de  l'art.  24  du  ch.   24  dos  mêmes  statuts,  de  même  que  les  par- 
ties du  ch.   83  des  S.  R.  C,  relatives  à  l'approbation  du  règle- 
ment par  les  électeurs.    Or,  l'art.   2  du  ch.  25,  en  appliquant  à 
la  matière  dont  il  s'agit,  les  dispositions  du  ch.  83  S.  R.  C,  ne 
les  applique  -qu'autant  qu'elles  sont  antérieures  à  la  passation  du 
règlement  passé  par  le  conseil  et  nullement  pour  les  formalités 
subséquentes  à  cette  même  passation  du  règlement.    Partant  elle 
ne  les  applique   pas  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil, 
qui  est  une  des  formalités  subséquentes  à  la  passation  du  règle- 
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ment.  Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  l'ai.  2  de  cet  art. 
2,  qui,  en  faisant  appliquer  à  la  même  matière  certains  alinéas 
<le  l'art.  24:  du  ch.  24,  omet  à  dessein  l'art.  12  qui  a  trait,  lui 
aussi,  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil.  Notre  statut  a 
cependant,  de  même  que  le  ch.  83,  une  dispo-sition  relative  à  la 
déclaration  que  toutes  le^s  formalités  ont  été  ivmplies,  et  il  dé- 
clare, art.  2,  al.  2,  que  si  le  règlement,  tel  que  passé  par  le  con- 
seil, affirme  que  tout  a  été  fait  suivant  la  loi,  ce  fait,  ainsi  prou- 
vé, ne  pourra  être  contredit.  C'<«t  précisément  cette  allégation 
qui  ne  se  trouve  pas  lans  le  rr-glement  dont  il  s'agit,  et  nous  al- 
lons voir  que  le  conseil  de  comté  avait  de  bonnes  raisons  pour  ne 
pas  le  faire.  Nous  venons  de  dire  que  le  ch.  83,  en  tant  qu'il 
décrète  h's  formalités  antérieures  à  l'adoption  du  règlement  j)ar 
le  conseil,  e^st  incorporé  dans  le  ch.  25.  Ixs  formalités  se  trou- 
vent indiquées  dans  l'art.  12,  ch.  83.  Elle  veut  (pie  le  règlement 
soit,  au  moins  un  mois  avant  sa  passation,  publié  dans  un  pai)ier- 
nouvelles,  au  moins  hebdomadaire,  de  la  juridiction  territoriale, 
o\i,  s'il  n'v  en  a  pas,  dan^s  l'endroit  le  plus  voisin  de  cette  juri- 
diction ;  que  de  plus  il  soit  affiché  avee  un  avis  du  secrétaire- 
trésorier  indiipuint  le  jour,  l'heure  et  lieu  où  il  sera  pris  en  con- 
sidération par  le  conseil,  et  de  plus,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  l'assem]>lée  des  électeurs  qui  devront  le  prendre  en  considéra- 
tion, jiîien  de  cela  n'a  été  fait  ici.  1  °  Il  n'y  a  pas  eu  de  ])ubli- 
cation  dans  aucun  papier-nouvelles,  ou  du  moins  l'intimée  n'en 
fait  aucune  pr<'uve  légale.  La  seule  ])artie  du  dossier  où  il  en 
soit  fait  mention  est  dans  une  copie  d'un  avis  publié  que  nous 
trouvons  au  dos  d'une  copie  du  règk'ment,  et  quand  même  nous 
trouverions  hi  preuve  de  la  publieation  dans  le  Jiichmond  Guar- 
dian, rien  ne  nous  dit  où  ce  journal  est  i)ublié,  ni  non  plus  s'il 
est  hebdomadaire.  2°  Des  retours  d'affiches  et  des  avis  parais- 
sent avoir  été  faits,  du  moins  l'intimée  a  mis  au  dossier  des  co- 
pies de  ces  retours,  iSi  on  les  admet  comme  preuve,  ils  consta- 
tent que  les  avis  ont  été  affichés  dans  8  munieii)alités  ]iar  Ga- 
gnon,  (hins  4,  j)ar  Beaujbien,  et  <lans  une  par  Paré,  Gagnon  dit 
qu'il  a  affiché  U'  règlement  n°  38,  <>t  l'avis  ci-annexé,  mais  nous 
ne  savons  (piel  avis,  Heanbien,  lui,  dit  (pi'il  a  affiché  le  irgle- 
tnciif  ci-aiiHc.ré,  .et  ne  nou-s  dit  pas  de  quel  règlement  dont  il  s'a- 
git. Il  ne  <lit  pas  avoir  affiché  aucun  avis  <]uelconque.  Paré 
fait  le  meilleur  rai)port  d'eux  tous,  il  dit  (pi'il  a  affiché  le  règle- 
ment n°  .")8  et  l'avis  au  pied  d'icelui.  3°  Ces  affiches  i)araissent 
avoir  été  faites  à  des  dates  «lifférentes,  variant  du  2(î  mars  au  11 
avril.  Ces  dernières  ne  laisseraient  i)as  le  délai  voulu.  Le  reste 
du  dossier  est  encore  plus  informe,  s'il  est  possible.  L'on  ne  sait 
si  la  votation  devait  être  faite  par  municij)alité,  ou  si  le  résul- 
tat devait  être  établi  par  le  vote  de  tous  les  électeurs  du  comté. 
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Ce  choix  devait  êtrc  fait  par  résolution  du  conseil,  suivant  l'art. 
25  <iu  ch.  88.  Klle  ne  parait  pa.s  au  dossier.  Nous  ne  pouvons 
être  taxés  que  d'après  nno  répartition  faite  par  le  socrétaier-tré- 
sijricr  du  comté,  et  basée,  cette  répartition,  sur  les  rôles  d'évalua- 
tion de  toutecj  Icis  municipalités  localejs.  Pas  un  seul  mot  de  l'exis- 
tence de  c(s  rôles  n'est  prouvé.  Ijc  secrétaire  dit,  dans  son  témoi- 
i>na/i(',  (in'il  les  a  eu  en  mains,  c'est  tout  ce  que  nous  eu  savons. 
Et  ce  (|ni  est  plus,  il  résulte  de  son  témoig-nag'e,  <]u'il  n'a  jamai* 
<'U  celui  lie  la  municipalité  de  Durham.  Il  a  j>ris  sur  lui  de  ré- 
partir sur  c(>tte  municipalité,  (ra])rès  une  sonune  fixée  sur  une 
lettre  d'un  nommé  Patt<.M'son,  (jui  l'informait  (pic  le  rfde  du  town- 
sliip  de  Durham  donnait  une  évaluation  totale  de  $125,440. 
Tout  extraordinaires  que  scient  les  lacunes  que  nous  venon.s  d'in- 
di(pu'r  dans  la  i)reuve,  ell.'s  ne  sont  et  ne  peuvent  être  le  résultat 
d'une  (imission.  L'intimée  a  déjà  été  mise  sur  ses  f>ardes  ])ar  un 
premier  jugement  de  cette  cour,  (pii,  en  déclarant  la  preuve  in- 
.suftisant<',  a  renvoyé  le  dossier  devant  la  Cour  fnférieure  ])0ur 
permettre  de  coni'hler  de  semblables  lacunes  (]u'elle  avait  laissées 
dans  son  dossier.  Elle  en  a  profité  autant  qu'elle  a  ])U.  La  Cour 
Inférieure,  malgré  les  objections  de  l'appelante,  donnait  à  l'inti- 
mée tout  l'avantage  possible  de  compléter  sa  preuve.  Elle  a  i)ro- 
duit  de  nouveaux  documents  et  entendu  .son  officier,  Caya.  Elle 
était  à  même  de  ])roduire  les  journaux  contenant  les  annonces, 
de  faire  entt^ndre  les  personnes  qui  avaient  affiché  le  règlement 
et  les  avis,  de  produire  les  rôles  (l'évaluation,  montrer  enfin 
qu'elle  avait  fait  ce  (pie  la  loi  exigeait  d'elle.  Xous  devons  donc 
conclure  (pie,  si  cette  pivuve  n'a  i)as  été  faite,  c'est  qu'elle  ne 
])oiivait  ("'tre  faite.  Le  ivglement  (\st  encore  ilh'gal  à  sa  face 
nu^-me:  1°  L'on  ne  sait  s'il  impose  une  taxe  de  $12,000,  ou  de 
$1,2(M)  par  année.  L'on  trouve  au  dossier  un  document  jiroduit 
par  l'intiinée  comme  une  co])ie  dûment  certifiée,  mais  on  ne  ])cut 
y  ajouter  aucune  foi,  car  ce  document  portait,  originairement  et 
en  lettres  imprimées,  les  mots  $1,200  comme  étant  le  montant  de 
la  taxe  annuelle,  et  maintenant  on  y  trouve  écrit,  sur  le  mot 
rciif  imprimé,  le  mot  iiiillc  é'crit  à  la  main.  Et  ceci  ne  peut  être 
une  erreur,  car  la  même  chose  se  réi)ète  deux  fois  et  aux  deux 
seuls  endroitis  où  le  montant  de  la  taxe  annuelle  est  mentionné. 
2°  En  imi)Osant  même  une  taxe  de  $12,000  annuellement,  pen- 
dant vingt  ans,  sur  les  proi)riétés  cotisables  du  comté,  le  ivgle- 
nient  n'a  pas  imposé  et  n'impose  pas  une  taxe  suffisante,  suivant 
le  'Statut  et  la  loi,  pour  le  rachat,  en  vingt  ans,  des  intérêts  sur 
les  débentur(\s  à  émettre  et  de  deux  pour  cent  en  sus  comme 
fonds  d'amortissement,  de  telle  sorte  que  la  taxe  imj)os('e  de 
$12,000  laisserait  au  l)out  desdites  vingt  annt'es  une  balance  d'au 
delà  de  $25,000  non  soldée  et  pour  le  paiement  de  laquelle  il 
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ii'cât  nullomont  pourvu  par  ledit  règlement  ni  autrement.  3°  Il 
(.«t  inintelligible.  On  ne  i>eut  comprendre  les  dernières  dispodi- 
tions  du  7e  paragraphe.  4°  Tout  le  paragraphe  8  renferme  une 
rforie  de  dispositions  conditionnelles,  soumettant  et  susjK'ndant 
jion  exécution  jusKju'à  ce  que  certains  faits  hyjiothétiques,  incer- 
tains et  même  dépendant  de  la  volonté  de  parties  autrevs  (pie  les 
parties  en  cette  caus.e,  aient  été  accomplis.  5°  Le  j)aragra])he  7 
dudit  règlement  a[>proprie,  au  conseil  du  comté  de  Druuimond, 
•des  s('Uscrij)tions  déjà  fait^es  par  diverses  municipalités  locales 
dudit  comté,  les  incorpore,  \K>nr  un  temi>s  indéiini,  (huis  ]<;  mon- 
tant total  de  la  souscrii)tion  de  $100,000,  et  prend,  comme  point 
de  départ  absolu  jiour  la  taxe  de  plusieurs  années,  le  rôle  d'éva- 
luation d'une  seule  année.  Les  formalités  ])re.scrites  comme  de- 
vant précédiM'  la  i)assation  du  rc-gleuient  n'ont  jwint  été  observées 
et,  sans  entrer  dans  le  détail,  l'appelante  en  indiipie  les  prinei- 
l)ales.  1°  Il  n'est  j)oint  allégué  ni  prouvé  qu'il  y  ait  eu,  jKMidant 
les  ciiKi  années  qui  ont  j)récédé  le  règlement,  un  rôle  d'évalua- 
tion, dans  aucunes  municipalité  du  comté.  2°  11  ne  parait  pas 
<[u'aucun  avis  des  assemblées  publiques  requises  ait  été  puhlié 
(lans  les  journaux,  tel  que  nous  l'avons  remarqué  plus  haut.  53° 
TiCs  endroits  où  les  avis  deviiient  être  lus  et  affichés  n'ont  point  été 
iixés  par  le  conseil  du  comté  de  Drumniond.  4°  L'intimée  n'allè- 
gue ni  ne  produit  aucun  rôle  de  cotisation,  de  sorte  qu'en  suppo- 
sant le  règlement  valide,  il  n'y  aurait  encore  aucune  preuve  du 
montant  dû  j)ar  ra])pelante.  5°  Tout^'s  les  formalités  ont  été  si  jx'U 
remjjlies  que  l'intimée  n'a  pas  osé  déclarer,  dans  le  préambule 
(le  son  règlenuMit,  que  toutes  les  dispositions  et  les  formalités  im- 
]iosées  i)ar  la  loi  avaient  été  ol>iservées  avant  la  passation  d'icelui; 
et  cependant  c'était  là  encore  une  des  conditions  requises.  6° 
l'it  nods  pourrions  encore  ajouter  que  l'intimée  n'a  ])as  même 
essayé  de  prouver  l'exécution  d'aucune  des  obligations  ])réjudi- 
cielles  porttH>s  en  graïul  nombre  au  règlement,  comme  devant  être 
nccomj)lies  par  diveivos  personnes  et  sans  lesquelles  la  souscrip- 
tion de  $150,000  ne  devait  pas  être  faite  et  la  taxe  en  résultant 
ne  pouvait  être  imposée.  En  terminant,  nous  dirons  qu'(Mi  face 
d'une  loi  qui  permet  à  la  majorité  d'imposer  la  minorité  j)our 
un  cinquième  de  la  valeur  de  sa  propriété  foncière;  à  cette 
même  majorité,  fusse-t-elle  beaucoup  plus  pauvre  que  la  mino- 
rité, le  droit  de  ré|)éter  cette  imi>osition  autant  de  fois  quelle  le 
jugera  à  propos,  de  façon  que  les  biens,  la  propriété  de  la  mino- 
rité soient  à  la  merci  de  la  volonté  de  la  majorité  ;  bien  que 
cotte  volonté  de  la  majorité  puisse  avoir  pour  mobile  la  rapine, 
le  vol,  la  spéculation,  de  même  qu'elle  peut  être  le  résultat  do 
la  tromperie,  du  dol  et  de  la  fraude;  en  face  également  des 
moyens  généralement  employés  pour  extorquer  aux  municipal!- 
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téd  ik's  soinniC'S  d'argent  considérables  à  vtpsor  entre  les  mains  de 
compagnies  de  cliciiiinrt  de  fer  pins  on  moins  avantagenx  ;  de  la 
responsabilité  <pie  les  municipalités  se  ti-onvent  avoir  contractée 
ponr  l'avenir  en  cas  d'accidents,  réparations  onéreuses  et  dom- 
mages et  intérêts  à  payer;  en  présence  surtout  du  dol  et  de  la 
fraude  spéciti»inement  alléguée  par  rapi)elante,  et  do  la  somnu' 
relativement  énorme  imp<^>séc'  sur  le  comté,  la  (^our  doit  voir 
d'une  iiiiuiière  favorable  toutes  les  abjections  de  la  défense.  Si» 
encore,  on  se  fut  contenté,  tel  que  la  loi  l'exprime,  de  deman- 
der une  aide  pour  la  coini])agnie  du  cliemin,  une  aide  proportion- 
née i)  la  valeur  des  travaux  et  au  bénétice  prol)abIi'  pour  la  jm 
puhitioii  du  comté,  la  défense  aurait  moins  à  attendre  de  sympa- 
thie de  la  Cour.  Mais,  au  contraire,  le  chemin  à  lisses  de  boi.-- 
ne  devait  nmter  t't  de  fait  n'a  coûté  que  de  $250,000  à  $-'500,000, 
Sur  cette  somme  le  gouvernement  a  versé  entre  les  mains  de  la 
compagnie  $100,000  et  la  balance  du  cofit  du  chemin  est  à  com- 
bler i)ar  la  souscription  du  comté  de  Drummond.  La  com])agnie 
n'a  rien  mis  dans  l'^'utreprise,  ou  presque  rien;  ses  membres 
n'ont  rien  ris(iué  de  leurs  biens;  il  semble  alors  naturel  que  les 
contribuabjf's  du  comté  ont  bien  raison  de  ne  pas  engager  leur-; 
deniersdans  une  stMublable  entre))rise,  et  de  demaiidcr  aux  tri- 
bunaux de  venir  à  leur  secours  et  de  les  épargner  des  effets  in- 
justes d'uno  loi  inconsidérée.  Lorsque  l'on  se  présente  (Micorc 
que,  sur  quatre  comtés  traversés  par  le  chemin,  un  seul  comté,  le 
comté  de  Drununond,  est  appelé  à  payer  les  deux-tiers  du  cour 
dos  travaux  dont  il  ne  béné-'ficiera  (jue  dans  une  très  mince  pro 
portion,  tandis  (pie  tous  les  avantages  seront  ])our  les  grands  cen- 
tres, placés  aux  deux  extrémités  du  chemin,  l'injustice  paraît  en- 
core plus  fra])pante.  Kst-il  jiossiblo  qu'une  population  de  20,000 
âmes,  qui  comprend  l'injustice  qu'on  lui  fait,  (jui  connaît  les  in- 
trigues et  les  faits  de  fraude  ci-haut  relatés,  voie  qiu>  les  tribu 
miux  et  la  justice  outragc^e  n'ont  pu  rien  faire  jiour  empêcher 
l'application  d'une  loi  injuste.  L'apixdante,  tout  en  respectant  la 
loi  telle  (ju'elle  est,  a  toute  confiance  que  la  (^mr  ])ro('lamera 
que,  si  on  peut  la  taxer  i)ar  la  loi,  il  faut  du  moins  le  faire  en 
suivant  les  conditions  et  les  formalités  imposées  par  la  loi  même. 
Pour  ces  raisons,  l'appelante  demande  le  renvoi  de  l'action  avec 
dépens  des  deux  Cours  contre  I'intimô<'. 

FEi/ro>f  &  Crki'kai:,  pour  l'intimée:  This  case  lias  already 
been  before  this  Court  and  was  sent  back  for  further  proof,  an-I 
the  production  of  some  documents  which  had  been  only  exliibi 
ted  at  enquête,  but  not  regularly  filed,  because  plaintifïs  consi 
<lered  the  case  non-apiiealable.  This  will  appear  by  the  motifs 
of  the  judgment  of  this  Court  ivndereid  on  the  7th  Septembev 
1874,    which    are  as  follows:    "  Considering    that    respondents 
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have  not  obeerved  the  Icgal  proceedings  in  romand  to  the  inscrii)- 
tioii  at  enquête  aiul  iiH^rit^,  and,  niorcovor,  that  tlio  docnniL'ntâ 
prodnecd  in  support  of  the  dcniand  are  irrefj;ular,  informai  and 
insutticicnt,  and  that  it  (hxvs  not  appear  from  the  record,  in  ita 
]>re.Hent  statc,  In-foro  this  (.'onrt,  that  tlio  conditions  })reeodent 
hav<?  been  fnltiUed...,  this  Conrt  doth  order  tiiat  the  record  bo 
transniiftcd  to  the  Court  behnv,  tlien  and  theix?  to  take  such 
other  and  fiirthcr  i)rocoedinfçs  froni  and  after  issue  joined  a.s  to 
law  and  justice  niay  appertain."  The  intrinsic  nuM'its  of  this 
cas<'  \v<'r<'  then  dis[)osod  of  ;  for  had  appolhmt's  prctensidns  In-en 
sustainal)h',  this  Court  woiihl  have  sot  aside  the  tir.st  jud^nent 
rendered  in  this  niatt<>r  Uipon  its  nierits  and  not  orderod  furthcr 
l)roof.  Tiierefoix',  the  only  question  that  isrealK-  in  dispute  now, 
is  as  t«  the  sufficiency  of  the  évidence  aiMuced  l)y  ])laintitïs, 
defen(hints  having'  made  no  proof.  The  action  is  for  JjiDO.S.Î)'), 
bahince  of  .$1.S17.!H)  due  the  co.'uty  of  Drununond  by  tlie  luuni- 
i'ipality  of  Saint-Guillaume  undor  a  bv-la\v  of  the  county  of 
Drummond  suKscribin^  $ir)(),0()0  towards  the  stock  of  the  Iticlie- 
lieu,  Drnninioiid  and  Arthabaska  counties  railway.  A])|K>llaiits 
paid  one  ha  If  of  the  amount  they  owod  under  the  first  asses.s- 
ment,  and  tins  action  is  for  the  balance.  Kespondents,  jdaintitfs 
in  the  Court  Ik'Iow,  have  filod  ail  the  documentary  évidence  re- 
(piired  to  sustain  thcir  caise,  and  have  addueed  ail  the  j)arol  évi- 
dence recpiired  to  substantiate  the  allégations  of  thcir  déclaration. 
The  i)lea  to  the  action  allèges  that  the  by-law  is  illégal  and  was 
not  j)assod  and  approveul  with  ail  the  formalities  of  law.  Tho 
questions  that  arise  now  are:  1°  Ilave  respoïKlents  proved  that 
ail  the  conditions  jn'ecedent  1o  the  i)assing  of  the  by-law  havo 
been  conii)lied  Avitli,  and  that  the  by-law  was  duly  sanctioiwd 
and  ai)proved?  2°  Can  appellants  attack  the  by-law  ais  they  have 
donc?  The  by-law  in  (piestion  was  passed  under  the  aiithority 
of  cil.  25  C.  S.  L.-C.  ;  art.  1  of  that  act  givos  the  gen<'ral  ])ower; 
art.  2  i)rovides  that  the  by-law  muïît  be  approvod  according  to 
the  provisions  of  ch.  83  (\iS.  ('.,  by  the  municipal  electors  (art. 
13).  This  was  donc  as  shewn  by  the  exhibits  produced.  Tho  by- 
law  in  question  was  thon  submitted  to  the  It-governor  in  council, 
under  art.  20  of  .same  act,  and  was  by  him  approvod.  It  will 
he  seen,  on  refeivnce  to  the  by-law,  that  it  contained  the  alloga- 
tion  or  récital  that  it  had  been  duly  approvod  by  the  municipal 
olectors,  and  that  ail  tho  formalities  required  by  tho  C.  S.  L.- 
C,  ch.  25,  had  be-eii  compliod  with.  This  récital  is  roquirod  im- 
der  art.  2,  §  2,  of  ch.  25  C.  S.  L.-C,  and  under  art.  27  of  C.  S. 
E.,  eh.  83.  Art.  28  of  tho  latter  act  makes  the  récital  conclusive 
proof  of  the  facts  therein  stated,  and  art.  20,  that  any  incor- 
reetness  of  récital  will  not  invalidate  the  by-law,  but  only  make 
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thfwc  rf'si>(>iisil>l('  for  «lU'h  incorivcttio**  liiihlo.  The  saine  ])ro- 
visioii  is  al.so  fniui<l  iii  art.  -2  <>f  eli.  20  of  ('.  S.  LA'.  Tho 
clo{Miinent.s  tiloil  by  reci'jK>ii(lentîi  àlicw,  on  their  face,  that  tlio  by- 
law  was  (Irawn  up  inid  provisionally  passed  in  duo  t'orni;  tliat 
it  wa.s  dniy  piiltlisluMl,  ail  tlie  notices  are  produoed;  that  it  \va.s 
tiualjy  pass<-(l  and  approved  as  well  by  the  eleteors  as  by  tlie  It- 
govcriKtr.  KespomU'iits  hâve  also  proved  that  va'uation  rolls  iuid 
Ix'cn  uiadc  witliin  the  tive  years  prior  U)  the  i)assiMg  of  the  by- 
law  as  iHNiuirL'd  by  art.  .'J  of  ch.  lît  ('.S.  L.^C,  arhouj^h  such 
jtrouf  uould  appcar  to  tlu'  .supei'flnou.s  when  the  ibyiaw  eontaind, 
as  tliis  doea,  the  récital  that  ail  the  conditioU'S  i)recedent  nMini- 
red  bv  the  last  act  had  Ikmmi  conn)lioKl  with.  TIk'  bv-law  refers 
to  an  oblipition  on  the  part  of  the  railway  conipany,  tins  haa 
beeii  <'onij)lie(l  with  as  is  shewn  by  the  notarial  obligation  filed 
between  the  railway  conipany  and  rcispondents.  It  lias  also  beeu 
proved  that  an  apportioninent  was  inade  and  notice  thereof  givon 
apiK'llants  according  to  the  jn'ovision^i  of  art.  (>0  of  ch.  24  (".  S. 
LA'.,  and  art.  1>40  ^M.C  Jle.spondents  siU'bnnt  that  they  hâve 
fulfiUed  ail  the  fonnalitiori  necessary  and  conipliièd  with  ail  the 
conditions  précèdent  to  tho  passing  of  tho  by-law  in  question, 
and  that,  after  this  by-law  has  recoived  the  sanction  of  the  It- 
govcrnor  in  conncil,  it  cannot  now  be  attacked.  Tf  any  further 
authoritios  were  roquired  in  support  of  this  position,  respondents 
might  refer  to  the  Municipal  Code.  Art.  Î>3H  and  î)3!>  provide 
for  the  collection  of  sunis  due  the  county  couneil  ;  the  mode  nnd 
tribunal  will  be  found  in  art.  951  aud  interest  is  claimed  imder 
art.  947.  Art.  5  provides  that  ail  ^lunicipal  by-laws  in  force  at 
the  tinie  of  the  promulgation  of  the  code  reinain  in  force  iintil 
set  aside.  And  arts.  401  and  402,  that  inunicii)al  by-laws  are 
binding  until  annullod  or  ropealod.  Art.  403  provides  that  a  by- 
law  subniitted  to  the  electors  ami  approved  by  tho  It-governor  eau 
only  Ixî  annulled  by  anothor  by-law  ap])roved  in  tho  saino  man- 
ner.  Tliere  is  to  Ik'  found  in  tho  Municii)al  Code  a  nioauis  of  sot- 
ting  aside  a  by-law  (art.  098),  l)ut  this  eau  only  be  donc  within 
tliro{'  inonths  (art.  708).  ITow  therefon;  can  appellants,  at  this 
tinic,  ask  the  setting  aside  of  tho  by-law  in  question.  Even  if 
tho  i)y-law  was  irregular,  would  ap])ellants  bo  allowed  to  ask  its 
nullity  by  a  ploa  to  an  action^  Or  woulil  not  tho  reinedy  be  by 
dii-ect  action,  as  maintained  by  tho  judgniont  of  tho  Court  bolow? 
Ai)pollant.3  may  claim  that  they  wero  ontitled  to  make  proof  of 
tho  allégations  of  their  ploa.  The  only  attempt  they  havo  inade 
to  j)rovo  thèse  is  by  the  following  question  to  the  witnoss  Houle: 
Question.  — Est-ce  que  le  poil  a  été  tenu  à  la  demande  des  élec- 
teurs municipaux,  et  dites  ce  qui  s'est  passée  This  question,  as 
may  ibe  seen  by  the  beginning  of  the  déposition,  related  to  the 
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mootiiig  hcltl  in  tho  municipality  of  tlio  pariah  of  Suint-Gcr- 
main-dc-Orantham,  to  tako  iiito  considération  thc  question  ol"  tho 
passing  of  this  by-iaw.  JCcspondenta  objected  to  thc  qmiition. 
Tiieir  objection  rcada  as  follows:  Lii  demanderesse  s'objecte  à 
cette  question  comme  illéffale  et  non  pertinente,  d'autant  t/ue  le 
règlement  en  question  a  été  approuvé  par  le  lieutenant-(/ouver- 
neur  en  coUrtf-it,  et  comme  tendant  à  prouver  contre  le  certificat 
du  maire  et  du  secrétaire-trésorier  de  la  corporation  de  la  paroi.s- 
se  de  8aint-(iermain-de-(irantham,  à  l'effet  que  ledit  règlement 
a  été  approuvé  par  la  majorité  (fes  électeurs,  sans  qu'un  po!l  fût 
demandé.  ThJLS  ohjoi'tion  was  nuiintained  hy  tlio  Court  Ix'low, 
and  appollants  doclinod  to  {)i'(H;oed  further;  judgniont,  thcrofore, 
wont  against  theni.  Hence  this  apiK»al.  Ke.spondents  contend 
that  th<'ir  objection  was  g(KKl  and  was  properly  snstaintMl.  -Tho 
certiticates  of  the  niayor  and  seci-etary-treasnrer  of  tlie  munici- 
pality fib^l  of  ix'<'ord,  to  the  ett'ect  that  the  ])oll  was  (k'inanded, 
are  authentic  and  cannot  hc  controverted  without  iniprobation, 
even  if  tho  question  was  légal,  but  rospoudentu  clann  that  tho 
évidence  was  uot  légal,  inasniuch  as  the  by-law  could  not  he  at- 
tacked  or  inipngned  by  évidence  of  the  nature  souglit  to  l>e  ad- 
duced,  especially  in  the  nianner  ap])ellantH  wish  to  attack  it. 
Kespondents,  therefore,  confidintly  trust  that  the  judginent  ap- 
pealed  froni  will  he  coiifinned. 

Jugement  continué  unanimement.  (1)    (7  R.  L.,  721  et  10  R. 
L.,  p.   590) 

A.-L,  Dksailnikrs,  pour  l'appelante. 

Fet.ïon  &  Crépeau,  pour  l'intimée. 

(1)  Voyez  le  jugement  rapporté  flans  4  R.  L.,  p.  "07,  et  24  R.  .T.  R.  Q.,  p.  523, 
et  le  jugement  rapporté  dans  7  R.  L.,  p.  ftOli,  et  dans  27  R.  J-  R-  Q-,  p»  530. 
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LOI  DBS  ELECTIONS  CONTESTEES  DE  1873- OPHCIER-RAPPORTEUR.— 
INEUQIBILITE.-DEHISSION. 

Ei.KCTiON  Court,  (Quoboc  Division). 

Qucl)ec,  '8tli  Jamiary  1875. 

Proflont:   Stuabt,  J.,  Oasault,  .T.,  oikI  Tkssikii,  J. 

IIoRA-rro    Lkhoutilliku,   potitioner,   vs  Louis-0.    IIahi'EU,    rea- 

pondcnt. 

Ifrhl:  Tlin.i  a  rotnminp  offlcfr,  aftor  ho  luw  iii('('('i|»t(i(l  ilio  oftlct'  and  lU'ted  a» 
mich  iiiay  n>sijrni  l«it  H'at  lus  rt-Hipiml ion  iiuwt  bo  fonn^il  anU  4U"c«i|>lo(l  ;  oIIhm- 
wLw  ho  m  inpliKilulo   CrKHSiEii.  .1.,  ilissriiHnin). 

Tluvt,  iinih'r  Iho  «ircmnstnnceH  of  tliia  case,  n>H.|M>n<lont  hnd  not  Won  divwted 
ot  liis  ofllcc  of  rctiiininjî  ««fllccr  and  wan  (•(>ns«'<|iu'nilily  inolij^ibli'. 

That,  tho  clwtion  clcik  having  actr<l  «s  nM iniiinp  oflUtir  aflt-r  tho  protcmlwl 
rpsipnation  of  JX"sii»()nd«'nt,  ihe  t'iw.tion  by  hini  hold  was  not  nuM  (.Stcaiit,  .(., 
(lissnitktis). 

This  oanso  oaiiio  up  boforo  thc  Klcction  ("oiirt  i\t  (^ucIm'c,  ou 
tho  followiug  case,  statcd  l».v  McCokd,  J.,  wlio  licM  thc  trial  at 
Pcm',  and  thc  qiic.stion-s  wscrvcd  by  him.  (1) 

"  Tlio  trial  of  tho  ju'tition  in  tiiis  cast;  haviiifj;  takcn  place  l)c- 
foro  nie,  I  lunv  rcsi'rvcd  for  thc  opinion  of  tiic  Kh'ction  Court 
at  (^uo<l)oc,  questions  whieh  arise  as  follows:  On  thc  l.'Uh  of  .la- 
nuarv  1874,  respondent  receivod  from  (and  over  thc  .signature  of) 
the  clork  of  the  Crown  in  ChaniK'-ry,  a  coniniission,  under  the 
hand  and  seal  at  arnis  of  the  ^ovornor  p;<;n<^ral,  appointinfj^  him 
rcturninjif  officer  for  the  thon  eomin^  cleetion  in  tlic  oounty  of 
Gaspc.-  J[e,  at  thc  saine  timo,  reccivod  tho  writ  of  élection,  and 
signed  as  roturning  officer,  the  rcccipt  endorsed  upon  thc  writ. 
Tho  commission  aiid  thc  writ  arc  both  datcd  thc  2nd  of  January 
1874.  On  the  14th  of  January  1874,  i-cspondcnt  si^j'iiod  thc  usual 
proclamations,  as  roturninj^  officer,  and  aftcnvard.s  causcd  thcm 
to  1)0  }K)stcd  up  throughout  the  county.  On  the  .'Hst  of  January 
1874,  respondent  appoint<^d  L.-Z.  Joneas  to  1k'  liis  élection  elcrk, 
and  on  the  samo  day,  thc  clerk  of  thc  Crown  in  Chancery  recci- 
vod from  respondent  a  telcgrani,  inforniinfî  bim,  that  he,  res- 
pondent, was  presonting  himsclf  as  a  candidate,  and  could  not, 
therefore,  act  as  retuminj;  officer,  statinjij  that  bo  bad  transfcr- 
rod  ail  the  papens  that  bad  been  forwardod  to  him  as  returninjç 
officer,  to  bis  élection  clerk,  and  also  reqnesting  an  answer.    On 

(1)  Voyez  la  cause  rapportée  dans  19  J..  p.  1,  et  26  R.  J.  R.  Q.,  p.  503,  et  celle 
rapportée  dans  7  R.  L.,  p.  69,  et  27  R.  J.  R.  Q-,  p.  148. 
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the  2nd  of  February  1874,  respondent  wrote  to  his  élection  clork 
a  letter,  notifying  him  tliat  in  conséquence  of  his  having  beconie 
a  candidate  ho  couhl  no  longer  act  as  returning  officer,  and 
that  he,  the  clerk,  was  lK)un.d  to  act  in  his  stead  ;  divesting  hini- 
self  in  favor  of  liis  said  clork,  of  ail  his  powers  as  returning 
officiM-,  sta,'  '  that  hc  will  no  longer  act  as  such  and  recpiesting 
hini  to  inforni  the  clerk  of  the  Crown  in  Chanccry.  AUout  the 
sanie  tinie,  respondeni  niailod  a  letter  to  the  clerk  of  the  Crown 
in  Cliancerv,  which  the  latter  did  not  reçoive.  By  the  évidence 
of  respondent  hiniself,  whon  exaniined  bv  me,  it  would  appear 
that  tlie  (lato  of  tins  h'ttor  was  the  2iid  of  Fobruary,  that  it  re- 
ferred  to  his  telograiii  of  tlio  .'Jlst  of  January  as  being  yet  un- 
answorcd,  that,  aft<'r  -^tatiiig  tlie  pur})ort  of  that  telegrani,  it  de- 
clarod  that  rospon(k'iit  had  rosignod,  and  did  thereby  resign, 
througii  the  ck>rk  of  tlu'  Crown  in  Chanccry,  into  the  hands  of 
the  governor  gênerai,  tho  offico  of  returning  ofiicer,  and  that  he 
had  instnicted  his  élection  clork  to  act  in  his  stead.  After  the 
2nd  of  Fehruary,  respondent  did  not  act  as  .'eturning  officer. 
On  tho  4th  of  huniarv  1874,  ros])oivdciit  recoived  froni  the  clerk 
of  the  Crown  in  ClKUicory  a  telegrani  as  followis  :  '^  Your  telo- 
gram  of  31st  Janiiarv  recoived.  Can  only  refer  you  to  ch.  G, 
sec.  33,  s.-s.  5,  C.  S.'C.  ;  ak,  to  34  Vict!,  S.  C.  1*871,  ch.  19." 
On  the  Util  of  Fehruary  1874,  the  clerk  of  the  Crown  in  Clian- 
cery  recoived  froiii  tho  olectioii  clerk  -loncas,  a  copy  of  the  letter 
of  tlie  2n(l  of  February,  which,  as  abov<'  statcd,  respondent  had 
written  to  tho  said  Joiicas.  Tho  12tli  of  February  1874  \va,s  the 
<lay  on  which  tho  iioiniiiation  of  caiulidatos  took  jdaco.  Ques- 
tions: 1.  Was  rt^spondoiit  oligihlo  on  tho  12tli  February  1874? 
2.  Was  tho  élection  clork  coinix'tont  to  act  as  returning  ofticer 
fro  niand  after  tho  ^ud  of  February  1874,  and,  if  not,  irf  the 
élection  null  ^  Poroô.  Srh  of  Oct.^bor 'l874.  ,1.  McCohd,  J.  S.  C.*' 
LAN(iKt.iKK,  F.,  fnr  ]»otitiiinor :  Tîospondcnt  was  duly  nanied 
and  acto<l  as  rotui-ning  ofticor.  Tins  oftico  i.s  a  publi<'  one, 
■which  ho  was  conipollod  to  aocopt  and  whicli  ho  could  not  rosigii. 
A  returning  ofticor  is  inoligihlo  in  tho  ciurity,  di-^trict,  etc.,  for 
which  ho  is  such  returning  ofticor.  M  aie,  on  F^lections,  ]>]).  57, 
171;  77(c//"o/v/  case,  Warron,  pp.  1!>2,  1113;  Hogors,  on  Elec- 
tions, p]).  :^02  and  lM)3  ;  Wali-c/irld  caso,  Warron,  p,  307  ;  Bar. 
&  Aust..  p.  '270.  Kvon  if  ho  could  havo  n^igiud  ho  did  not  do 
s-,  tho  ti'logram  is  insufticiont  :  and  tho  letter  he  wrote,  if  pro- 
ved,  novor  roached  its  addross.  Again  the  clork  of  tho  Crown  in 
t'hancory  is  not  tho  porson  to  whoni  tho  résignation  should  bave 
1)0011  sont.  Furthor,  ov<'n  if  thoi-o  was  a  résignation,  it  was  not  ac- 
eeptod.  W'fih'c/lrld  caso,  loc.  cil.  Tho  élection  is  not  in  coii.so- 
quence  null  ;    tho  oloctiou  clork.  on  tho  refusai  of  the  returning 
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offiecr  to  aot  as  sucli,  rightly  held  thc  élection.  ('.  S.  C,  cli.  0, 
sec.  ;33,  sub-sec.  5;    Wakefield  case,  loc.  cit. 

CoLsTox,  J.-G.,  for  âitting  lueiii'ber:  The  resolution  in  tlie 
Thetford  case  was  tlie  resuit  of  the  Nolumus  clause;  tliis  clause 
is  not  in  our  writs,  Ave  hâve  no  similar  résolution  and  it  is  in- 
applicaUlc.  Tlii'  rctuniing  ofticer,  if  inéligible  at  connnon  laAV, 
is  so  becans<'  lie  cannot  return  hiniself,  for  he  cannot  be  l>oth 
jiidex  cl  acior:  hnt  this  again  is  inapplicable  to  the  présent  case, 
for  Uarpcr  r('siii"no<l  before  the  élection,  /.  e.  l)efor<;  the  nomina- 
tion, u])  to  wliicli  tinie  lus  acîis  wero  niinisterial  only.  l^nshl;j, 
•  p.  58.  lie  couhl  resign.  The  Wakefield  case  was  decided  on  the 
exj)ress  words  of  the  Reforni  Act,  which  recpiired  the  nd'usal  to 
aeoopt  thi'  office  to  ibe  notified  within  a  tixod  d<day,  and  it  ià 
tlic  only  onc  where  the  sitting  nieinlKM-,  who  had  bocn  nanied 
returning  officer,  but  had  not  acted  as  such  at  the  élection,  lost 
lus  scat.  Ilis  résignation  wa^  sufticient,  h<>  ilid  ail  he  could  to 
dive>t  hiin>elf  and  the  answer  sent  to  liini  by  the  clerk  of  the 
Crown  in  Chancery  is  at  least  a  tacit  accepta  née.  In  any  case, 
a  substantial  eve:;  thongh  informai  renunciation  is  sufficient, 
Rogers,  215;  Ahcrhfothie  case,  '1  Douglas,  ,'ÎT2  et  seq.  ;  Patrick's 
Ehvtion  Cases  (Canada),  p.  8.5.  C,  S.  ('.,  eh.  0,  sec.  'M,  sub-sec. 
5,  se<'ms  to  hâve  bpen  introduced  to  mect  a  case  such  as  the 
présent.  Coinp.  Lord  (^ampbell's  judgment,  on  tiie  English  Muni- 
cipal Election  Act,  in  R.  v.  Oweils,  2  El.  i.-  Kl.,  j).  1)0. 

Judgment  was  rendered  on  the  8th  of  franuary  1875,  as  fol- 
lows  : 

SnAitT,  fT.  :  Upon  the  statement  of  facts  submitted  by  Judgc 
"McCoKD,  we  are  eallod  upon  to  answer  the  two  (picstions  of  law 
ho  propounds.  To  do  so  int-cdligibly,  il  ;,,  ])riij)('r  to  direct  atten- 
tion to  the  Election  law  such  "s  it  existed  at  thc  tinio  (»f  thc 
Union,  and  for  a  short  time  after  it,  and  such  as  it  existed  at 
the  tinic  thc  élection  in  question  took  ])lac<',  which  1  shall  pro- 
cccd  to  do.  C.  S.  C,  ch.  C,  s.  21  :  '*  Tlic  shcriifs  f..r  thc  scveral 
districts  of  that  part  cf  the  Province  (  Lowcr  Canada),  shall  bc 
ex  ofjicio  rcturning  officcrs  of  mcmbcrs  of  thc  Législative  As- 
sembly  for  the  respective  cities  or  towns  ovcr  which  thcir  autho- 
rity  as  such  shcriffs  extcnds:.  .  .  ami  the  registrars  of  <lccds  for 
the  scv<'ral  countics  in  Lower-Canada,  shall  bc  ex  nffieio  rctur- 
ning officcrs  for  thc  respective  countics  over  which  thcir  autho- 

ritv  as  such  registrars  extends Vnd  for  any  (dcctoral  division 

in  Lower-Canada,  in  which  theiX3  is  no  ])ei*son  authorized  to  act 
ex  offiv'o  as  rcturning  officer  at  any  élection  of  a  mend)cr  for 
the  Législative  Asscmbly,  or  when  the  person  who  would  other- 
wise  he  authorized  so  to  act  is  discpialified  or  otherwise  preven- 
ted  from   acting  in  that  capacity,   the  govcrnor  may   appoint  a 
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proper  persou  to  be  such  returning  officer."  Sec.  24:  "  If  in  any 
case  it  happens,  eitlier  in  Upper  or  Lower  Canada,  tliat  thcre  is 
no  jKîrson,  wlio,  undcr  the  provisions  of  tliis  act,  can  be  ex  officia 
retnrning  offioer  for  any  place  for  which  an  élection  is  to  be 
held,  or  the  pei-son  wlio  wonld  or  might  be  snch  retnrning  officer 
is  absent  from  the  province,  or  incapacitatod  from  sickness  or 
otherwise  from  porforining  the  dutics  of  retnrning  officer,  then 
the  governor  niay  appoint  any  person  qnalified  nnder  the  prece- 
ding  sections  of  this  act  to  be  retnrning  officer  for  snch  place.'' 
Sec,  25  :  "  A"o  person,  other  than  a  sheriff  or  registrar  as  afore- 
said,  shall  be  so  ap})ointed  or  act  as  retnrning  officer  for  any 
connty,  riding,  city  or  town,  or  other  électoral  division,  in  this 
province,  unless  at  the  tinic  of  his  appointnieiit  .such  person  is  an 
clector  for  snch  connty, ..  .  then  dnly  and  legally  qnalified  to 
vote  at  the  élection  of  a  member  for  the  same,  nor  nnless  hc  lias 
continually  rcsided  thorein  during  at  least  twelve  nionths  inime- 
diately  preceding  his  appointment:  and  any  j>erson  who,  being 
80  appointed,  acts  as  retnrning  officer  for  any  one  of  the  said 
counties...,  without  poàscssing  the  qualifications  hereinbeforo 
required,  shall  thcreby  incnr  a  penalty  of  two  hundred  dollars." 
Sec.  28  :  "  î]very  sherifî  or  registrar,  and  every  other  person  ha- 
ving  the  qualifications  required  by  this  act  for  acting  as  retur- 
ning officer,  who  i-efuses  to  perforni  the  duty  of  returning  offi- 
cer at  any  such  élection  as  aforesaid,  after  having  received  the 
writ  of  élection,  shall  for  such  refusai  incur  a  penalty  of  two 
hundred  dollai's;  unless  such  person,  not  being  a  sherifî  or  re- 
gistrar, and  having  a  right  to  claini  the  exemption  granted  by 
the  next  preceding  section,  lias  in  fact  claimed  such  exemption 
within  two  days  next  after  tho  receipt  of  such  Avrit  of  élection." 
Sec.  33,  §  5  :  "  Whenever  any  returning  officer  becomes  unable  to 
perform  the  duties  of  his  office,  whethcr  by  deatli,  illness,  ab- 
sence or  othenvise,  the  élection  clerk,  so  by  liim  appointed  as 
aforesaid  shall,  nnder  the  same  pcnalties  in  case  of  refusai  or 
neglect  on  his  part  as  are  hereinabovc  imposed  in  like  cases  on 
the  returning  officer,  act  as  and  shall  be  returning  officer  for  the 
-aid  élection,  and  shall  perform  ail  the  duties  and  obligations  of 
ihat  office,  in  like  manner  as  if  lie  liad  l)een  duly  iuppointed 
returning  officer,  and  without  l)eing  required  to  possess  any  other 
nnalification,  or  to  take  any  new  oath  for  that  purpose.  .  ."  Tho 
"Rriti.sh  TsTorth  America  Act,  1807,  sec.  41  enaets:  "  Until  the 
Parliament  of  Canada  otherwise  provides,  ail  laws  in  force  in 
the  several  provinces  at  the  TTnion  relative  to  the  following  mat- 
f'^rs  or  any  of  them,  namely,  the  qualifications  and  disquali- 
fications of  porsons  to  be  elected  or  to  sit  or  to  vote  as  members 
■<--f  the  riouse  of  Assembly  or  T^egislative  Assembly  in  the  sève- 
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rai  provinces,  the  voters  at  élections  of  «uch  membcrs,  the  oaths 
to  bo  takon  l)v  voters,  the  returiiing  officers,  their  powers  and 
duties,  the  proceedings  at  élections...,  shall  resj>ectively  apply 
to  election.s  of  nieniibers  to  serve  in  the  House  of  Gommons  for 
the  sanie  sevoral  provinces.    ïhe  Dominion  Parliament,  in  18713 
(30  Vict.,  ch.  27),  passed  an   act  to  make  temporary  provis^iou 
for  the  eloctioii  of  members  to  serve  in  the  Ilouse  of  Gommons, 
which  régulâtes  the  présent  élection  ;    the  important  sections  are 
the  followiiig:    Sec.  2  :    "The  laws  in  force  in  the  sevoral  pro- 
vinces of  Gaiiada,  Xova^Scotia,  and  Îfew-Brunswick  at  the  time 
of  the  Union,  on  the  first  day  of  July  1867,  relative  to  the  foUow- 
ing  matters,  that  is  to  say,  the   qualifications   and   disqualification 
of  persons  tobe  elected  or  to  sit  or  vote  as  members  of  the  Législa- 
tive ^\ssembly  or  House  of  Assenibly  in  the  said  several  provinces 
respectively,  the  voters  at  élections  of  sucli  members,  the  oaths  to 
be  taken  by  voters,  the  powers  aud  dnties  of  returning  offieers,  and 
generally  the  proceedings  at  and  incident  to  such  élections,  shall, 
as  provided  by  the  "  British  North  America  Act,  1867,"  conti- 
nue to  ai|)ply  respectively  to  élections  of  members  to  serve  in  the 
House  of  Gommons  for  the  provinces  of  Ontario,  Québec,  îTova- 
Scotia  and  New-Brunswick,  subject  to  the  exceptions  and  provi- 
sions hereinafter  made."    Sec.  16  :    "  For  the  purpose  of  élections 
of  members  to  serve  in  the  House  of  Gonnnons,  the  goveruor 
gênerai  shall  cause  writs  tx>  l>e  issued  by  such  person,   in,  such 
form,  and  addi'essed  to  such  returning  officer  as  lie  thinks  fit:  the 
persons    issuing   writs    under    this    section    shall    hâve  the  like 
powers  as  were  possessed  at  the  Union  by  the  offieers  charged 
with  the  issuing  of  writs  for  the  élection  of  memibers  to  serve  in 
the  respecting  Législative  Assembly  or  House  of  Asseinbly  of 
the  provinces  of  Ganada,  Nova-Scotia  or  Ne\v-Brunswick,  or  as 
niay  be  possessed  by  any  such  officer  in  Manitoba  or  British 
Golumbia  respectively  immediately  before  such  élection  ;    and  the 
returning  officer    to    wliom    writs    are    directed    under  this  sec- 
tion shall  hâve  the  like  powers  as  were  possessed  at  the  time  of 
the  Union  in  the  provinces  of  Québec,  Ontario,  Xova-Scotia  or 
Xew-Brunswick,  or  in  the  province  of  Manitoba  or  British  Go- 
lumbia, immediately  befoi'o  such  élection,  by  the  offieers  charged 
with  the  returning  of  writs  for  the  élection  of  members  to  serve 
in  the  same    respective    Législative    Assembly,    House    of    As- 
sembly    or    Législative    Gouncil,    subject    to    the    provisions    of 
this    act."    It   is   not   out    of   place   to   mark   the    salient   diffé- 
rences  between   thèse   laws:   by   the   British   America   Act,   the 
ch.    6    G.   S.  G.,    regulating   élections,    as   well    what   had   réfé- 
rence   to    returning   offieers,  as    that    whicli    defined    and    pres- 
cribed   their   powers   and   duties,    was   made   to   apply   to  elec- 
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tions  for  the  Ilouâo  of  Commons  of  Canada;  the  Dominion  Act 
omitted  ail  the  iprovisions  that  related  to  returning  officers,  and 
roenactod  only  tli(Kso  defining  tlieir  powers  and  duties,  tlius  abaii- 
doning  the  {mlicy  <>f  suiK'i'iinpojsing  the  fiinctions  of  returning 
officers  nj)on  .sheritfs  in  town.s  and  eities,  and  n])on  registrars  in 
counties,  and  in  lieu  vesting  the  choice  and  appointment  of  thèse 
ofticers  in  the  governor  gênerai,  without  any  i-estriction  or  qua- 
litication.  The  ease  subniitted  shows  an  appointment  of  respon- 
dent,  hy  eomniis^ion,  as  returning  oftieer  for  the  élection  in  (pies- 
tion,  l)v  the  governor  gênerai,  and  an  aecoptation  bv  his  immé- 
diate entry  npon  the  duties  of  it;  the  hust  act  respondent  actual- 
ly  performed  as  sueli,  wa^s  the  ai>pointment  of  his  élection  clerk. 
The  mo(h',  in  aecordanee  with  tlu-  s.pirit  of  our  constitution  and 
of  officiai  étiquette,  by  whieh  an  incumbent  of  a  commission  of- 
fice under  the  ("rown,  ean  tender  his  résignation  of  it,  is,  I  ap- 
prehend,  hy  a  written  résignation  address<'d  to  tho  seeretary  of 
State  to  be  laid  beforo  the  governor  gênerai.  The  telegram  of 
respondent  to  th<'  clerk  of  the  CiMwn  in  Chancery,  referred  to  in 
the  ca.se,  lias  noue  of  tho  (jualities  essential  to  an  officiai  com- 
munication, and  carries  witli  it  no  weight  or  eflfect  in  the  déter- 
mination of  the  (piestioiis  submitted;  moreover,  in  the  telegram^ 
there  is  no  offcr  to  resign,  or  allusion  to  the  subject.  As  to  the 
letter  addrcsscd  hy  res])ondent  to  the  clerk  of  the  Crown  in 
Chancery,  containing  a  tender  of  résignation,  in  my  view  it  was 
not  sent  liy  the  i)ro|)er  channel  of  communication,  and  what  is 
of  greater  conseciuence,  it  never  reached,  so  that  no  offer  to  resign 
on  the  ])art  of  res|)ondent  was  ever  put  before  FTis  Kxcellency, 
which  lie  could  liave  accepted  or  declined  to  accept.  Eespondent's 
acc(>^ptanee  of  the  office  was  an  undertaking  towards  the  govern- 
ment  and  the  ])ui>lit'  that  lie  would  discharge  its  duties  to  the  end, 
or,  at  ail  events,  until  lie  was  duly  relieved  therefrom.  Tho 
teniporarv  nature  of  the  office,  the  embarrassments  which  a  rési- 
gnation in  the  mid.-^t  of  an  «'lection,  are  of  natur<'  to  engender, 
the  difficulty  of  appointing  a  successor  in  time,  make  it  i)roba- 
ble  that  in  i)ractice  the  acceptaiice  of  such  résignations  would 
not  l)e  a  matter  of  course  with  the  government;  be  that  how- 
ever  as  it  niny,  a.-',  the  office  did  not  vest  in  respondent  by  the 
mer(>  issue  of  a  commission  aiipointing  him,  but  required  his 
acceptance.  so  bis  n'signation  would  0])erate  to  divest  him  of  the 
offî('<'  only  by  its  ac('e]»tance.  and  lie  continued  to  be  l)ound  to 
the  discharg(>  of  its  duties.  The  leading  caso  on  this  subject  is 
that  oi"  the  lioroiif/li  of  WnWficJd,  which  was  strongly  urged  U])on 
our  attention  at  the  bar.  Warren,  Kl.  Pr.,  .'ÎS7.  This  case,  to 
■which  T  sliall  bave  occasion  again  to  refcr  u])on  another  brancli  of 
the  submission,  seems  in  sonie  measure   to   proceod  on  an  incompa- 
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tibilitv  of  the  retnrning  officer  bein^-  a  eandiilato.  Tho  dutios 
of  rcturnitijï  f)ftic('r  partako  lar^elv  of  a  judicial  eharaetor,  ho 
décides  wlio  lias  Ix'oii  rcturnod,  aiid  liis  rctnrn  makos  a  iiicinbor 
of  ParliaiiKMit,  wlio  caii  only  \>e  «msted  through  protH'('diii^>;s  ta- 
kcii  for  tliat  cftoet  ;  if  ho  wcrp  ponnittod  to  be  a  candidate,  lio 
would  1)0  a  jiid<>('  in  a  canse  whoro  lie  was  a  partj,  in  violation 
of  a  fiiiidaiiH'iital  i)V'nciple  of  justice.  But  the  provisions  of  S. 
(\  1S71,  ;i4  \'ict.,  cil.  1!>,  s.  1,  seeni  to  me  to  establish  a  .statnte  in- 
capacitv  iii  respoiidoiu  to  oiïor  liiniself  as  a  candidate;  tlioso 
are  its  words:    "  Xo  |)erson  accoi)tiiij^  or  holding  anv  of Hce,  coin- 


inissKtn  (»r  eiiiplovnient,  permanent  or  tenijmrarv,  m  the  service 
of  the  ji'()v<M'iiiiieiit  of  Canada,  at  the  iioniination  of  the  Crown, 
to  which  an  aiinnal  sajary,  or  anv  foe,  allowancc  or  einidnnient 
or  ])rotit  of  aiiy  kind  or  amoiint  whatever  froin  the  Crown  is  at- 
tiU'lH'd,  shall  be  eliy-ible  as  a  nienuber  of  the  Ilonse  of  Conumms, 


nor 


diall  1 


le  sit,  etc. 


T\ 


le  coninussion 


held 


t)_v  ro3pou( 


lent 


oriiin's 


hini   within  the  pnrview  and  opération  ,,1  tliis  clause.    I  ani  of 
opinion  tliat  the  tirst  question  should  be  answerod  in   the  ne,i>a- 


tive,  and   in   tins  conclusion  we  are  unaninions.     2nd 


(Jiirsl 


lOII  . 


Was  the  élection  clerk  coni.petent  to  act  as  returnin<>-  officer  fmni 
and  after  the  2iid  Fehruarv  1S74-,  and  if  not,  is  the  olection 
nnll  {  The  duties  of  élection  clerks  are  to  assist  the  retnrninu,'  of- 
ficer in  the  discliai'y(>  of  bis  duties;  the  duties  to  bo  perfoniied 
are  tliose  of  the  returniiii;-  officer,  and  ail  the  clerk  can  leji'ally 
do  nnist  ho  in  the  naine  and  on  belialf  of  the  returninii'  officer; 
hi.s  acts  are  in  contoinplation  of  law  tliose  of  tho  retnrnin,£>'  of- 
ficer; there  is  no  sncli  offic(^  knowii  to  the  law  as  tliat  of  actiii:^: 
returniiiii'  officer;  the  (piestion  tluMi  is  to  be  read  :  *'  l)id  the 
élection  clerk  act  as  r<'tnrniiii>-  officer  de  jure  or  de  facfo  at  the 
élection  in  (piestion^  .'Wî  Vict.,  cli.  27,  sec.  Ki,  enacts;  *'  For  the 
purpose  of  élections  of  ineinber.s  to  serve  in  the  Ilouse  of 
('oininoiis,  the  lioveriior  yeiuM'al  shall  cause  writs  lo  be  issiied 
by  siicli  person,  in  siicli  forin,  and  addressed  to  such  returniiif; 
officer  as  lie  thinks  fit,.  .  ."  C.  S.  ( '.,  cli.  ('»,  prescribes  the  duties 
and  defiiies  the  powers  of  retnrnini''  officers,  a  iicneral  ref.'- 
rence  to  the  principal  provisions  will  be  sufficieiit  :  Sec.  .'î-'}  : 
"  Each  returning  officer  shall,  beforo  tho  nomination  day, 
ap])oint  by  a  coinniissioii  under  bis  hand,  in  the  forni  C. 
of  the  said  Scheflule,  a  fit  person  to  lie  bis  (dection  (derk.  and 
to  assist  liini  in  the  perforniaiice  of  bis  duties  as  returning'  offi- 
cer:..." Sec.  o4  :  Kvery  n'tuvning  officer  shall,  at  the  finie  and 
])lace  by  hiin  fixeil,  as  aforesaid,  for  (Kpening  tho  (dectîon,  pro- 
c(H^d  to  the  hnsfiniis,  make  bis  |)ro(daniatioiis,  read  the  writ  of 
élection  and  bis  cominission  as  retu m iiig  officer,  and  refiuiretbo 
electors  to  naine  ])ersons  to  ropwsont  them,  in  olx'dionce  fo.thc 
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writ.  Sec.  44  :  If  a  poil  be  demanded  for  tlie  purpose  of  taking 
vok'.3  at  any  such  élection,  the  returning  officer  shall,  by  com- 
rnisaion  under  lus  hand,  etc.,  appoint  a  depnty  returning  officer 
in  each  parish,  township,  etc.,  in  which  a  polling  place  is  to  be 
opened.  Sec.  47  :  The  returnin^r  officer  shall,  by  warrant  under 
luis  hand,  addreasod  to  each  of  the  deputy  returning  officers  by 
liiin  appointed,  re-quire  such  deputy  returning  officer  to  open  and 
hold  tJie  poil  according  to  law.  Sec.  71  :  Ile  is  to  make  a  i*e- 
turn  to  the  writ  of  élection.  Thèse  statu  tes  being  the  authority, 
and  the  returning  officer  the  agent  to  exécute  them,  and  no  one 
being  enipowered  to  make  an  élection,  excopt  tlie  person  sjîecial- 
ly  designated  in  the  law  for  that  purpose,  it  follows  that  a  stran- 
ger  to  tlie  power  cannot  exécute  the  writ  of  élection  and  returu 
a  candidate;  the  power  is  conferred  on  the  officer.  Whon  a  sta- 
tute  gives  authority  t-o  one  i)erson  expressly,  ail  others.  are  ex- 
cluded  ;  a  spécial  power  is  always  to  be  strictly  pursued.  Dwar- 
ris,  7 67.  Moroover,  Avhen  a  franchise  has  been  creatod  by  sta- 
tute,  which  fixes  or  prescribes  the  mode  of  its  exercise,  the  power 
must  be  exercised  in  the  mode  pointed  ont  in  the  law  and  in  no 
othev,  and  those  iipon  whom  it  is  conferred,  are  confined  strictly 
to  the  act  croating  it.  The  authority  for  holding  an  élection  at 
ail  is  the  writ  of  élection  addressed  to  him.  But  it  has  been 
said  that  the  élection  clerk  became  returning  officer  under  that 
section  of  the  C.  S.  C.  (ch.  6,  sec.  33,  s.-s.  5)  that  provides  : 
"  Whenever  any  returning  officer  hecomes  unahle  to  perform  the 
"  hities  of  lus  office,  whether  by  death,  illness,  ail)sonce  or  other- 
"  wise,  the  élection  clerk,  so  by  him  appoijited  as  aforosaid  shall, 
"  under  the  same  penalties  in  case  of  refusai  or  neglect  on  his 
''  part  as  are  herein  above  imposed  in  like  cases  on  tho  returning 
'*'  officer,  act  as  and  shall  be  returning  officer  for  the  said  elec- 
"  tion,.  .  ."  The  objection  to  this  viow  is  twofold  ;  the  first,  that 
this  section  has  référence  to  the  appointment  of  iTturning  offi- 
cers, and  is  reiK?aled  with  ail  others  of  liko  tendency,  and  none 
can  now  be  considered  returning  officers  who  does  not  hold  this 
appointment  f  rom  the  governor  gênerai  ;  the  second,  that  even 
if  it  were  law,  the  contingencies  under  which  the  élection  clerk 
becomes  T":li>r,u7;g  officer,  did  not  occur  in  the  présent  case; 
resp^     U'  ^T  -t  at  any  time  unable,  f  rom  some  cause,  over 

wl.'       '      (  .1  control,  to  diseharge  his  duties  of  returning  of- 

fice. •  ,  i  'l'-i'.  1  t.:.  'onally  refrained  from  tJioir  diseharge,  becauso 
he  prf;s;  ,  •  .  -.^If  as  a  candidate  for  élection;  for  both  thèse 
reasons,  1  eonceive  the  élection  clerk  did  not  bocome  vested  with 
the  office  of  returning  officer  de  jure  under  this  section  of  tho 
law.  Did  he  become  vested  with  it  de  facto?  It  is  imiportant 
distinctly  to  understand  what  the  law  means  by  an  officer  de 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


21 


facto?  The  de  fado  doctrine  ia  a  matter  of  necessity,  and  must 
be  jnstiiied  by  the  public  exigency  and  moral  propriety  of  each 
case  wliore  its  intervention  is  invoked;  and  when  the  public  or 
Uiird  i>ersons  liave  or  should  hâve  a  knowledge  that  the  officer 
is  not  an  officer  de  jure,  there  is  no  reason  for  validating  his 
acts,  and  the  law  will  no  longer  protect  those  who  are  submitted 
to  theni.  An  officer  de  facto,  is  one  who  cornes  in  by  the  forms 
of  an  api>ointnient,  but,  in  conséquence  of  some  inforinality, 
omission,  want  of  qualification  or  other  such  cause,  cannot  main- 
tain  his  possession,  when  called  upon  to  show  by  what  titlc  he 
claims  to  hold  the  office.  He  is  one  who  exercises  the  dutics  of 
an  office  under  claim  and  color  of  right;  tlie  mère  claim  to  be 
a  public  officer,  or  the  performance  of  a  single  or  even  a  num- 
ber  of  acts  in  that  character,  will  not  constitute  an  officer  de 
facto;  there  mnst  be  some  color  to  the  claim  under  an  appoint- 
ment,  or  au  exercise  of  officiai  functions  and  an  acquiescence  on 
the  part  of  the  public,  for  a  length  of  time  snfficient  to  afïord 
a  strong  presumption  of  a  coloraible  right.  ïhe  définition  of  Lord 
Ellexijokougii  is,  an  officer  de  facto  is  one  who  bas  the  réputa- 
tion of  being  the  officer  he  assumes  to  be,  and  yet  is  not  a  good 
officer  in  point  of  law.  In  the  office  of  returnin^  officer,  which 
is  constituted  for  each  élection  and  lasts  only  as  long  as  the  élec- 
tion does,  there  can  be  no  exercise  of  it^s  functions  snfficient  in 
point  of  time  to  constitute  a  presumption  of  right,  and  in  ail 
cases  of  tins  kind  there  must  be  a  claim  under  an  appointment. 
Xo  appointment  is  invoked  or  shown,  of  ail  tlu;  dnties  and 
powers  already  referred  to,  as  imposed  s]^)ecially  upon  the  retur- 
ning  officer  (such  as  going  himself  to  the  hustings,  reading  the 
élection  writ  and  his  commission,  and  granting  a  jxdl  if  deman- 
ded,  his  commissioning  deputy  rcturning  officer,  his  issning-war- 
rants  to  each  of  them  to  take  the  votes  according  to  law),  the 
case  does  not  say  Avhether  thèse  duties  were  performed  by  any 
body  else  and  by  whom,  but  it  says  that  resipondent  did  not  act 
at  ail  after  the  2nd  February,  and  ail  of  thèse  duties  must  bave 
been  performed,  if  at  ail,  long  after  that  day.  What  would  be 
the  value  of  a  commission  and  warrant  to  a  deputy  returning 
officer,  that  did  not  proceed  from  a  returning  officer,  the  only 
person  to  whom  the  law  gives  the  power  of  granting  them,  but 
from  an  élection  clerk?  If  there  are  uo  lega!  appointments  of 
deputy  returning  officei's,  who  could  take  and  legally  record  the 
votes  ?  Ail  the  machinery  of  this  élection  would  seem,  under 
such  circumstances,  to  become  defective  and  inoperative.  There 
is  a  provision  of  law  under  which  the  electoi's  are  informed  who 
it  is  that  may  make  the  élection  as  returning  officer;  in  the  ab- 
sence of  évidence  to  the  contrary,  we  must    suppose    that    the 


n 


à 


% 


H 


KAPPOUTS   JUDICIAIRES  REVISES 


electoi's  woro  infonued  of  tlio  appoiiitincnt  of  rcspoiulent,  then 
tlu'v  inust  be  held  to  liavo  known  that  iiuno  Imt  tlie  logal  ofticor 
cou  M  inake  tliis  elocfiou,  and  tliey  do  iiot  prt«c'iit  theiiusclvcs  un- 
(1er  thosc  (•irouinstam'os,  niuUn"  which  aloiic,  as  ii  inattor  ni  iie- 
eossity,  acts  not  otherwise  légal  slionld  Im  validatod.  What  pos- 
sible iuterest  caii  the  eloctors  of  any  conntv  liave  to  validate  an 
electiion  that  was  iiot  held  by  a  compétent  ot'ticer  ^  The  laws,  a3 
existing,  innst  be  understood  to  hâve  gnarded  this  important 
franehisf  by  no  nnimportant  formalities,  and  it  cannot,  F  con- 
ceivc,  be  within  the  limitas  of  the  functions  of  the  Judiciary  to 
exercise  any  discrétion  in  the  oonstrnction  of  provisions,  posi- 
tive in  their  ternus  anil  withont  ambiguity,  so  as  to  ])ass  over 
nnllities,  if  any  exist,  and  so  décide  that  Avbat  is  technically  and 
thereforo  really  an  illégal  élection,  shall  nevertholess  be  recogni- 
zod  as  good.  1  am  by  no  means  snre  that  tlie  élection  clerk  evcr 
assnmed  to  be  returniing  ofticer,  I  am  strongly  inclined  to  the 
belief  that  be  did  not,  and  if  so,  this  is  an  élection  at  which 
there  was  no  returning  officer;  if  hc  did,  not  having  any  ap- 
pointment  to  it,  lie  wad  a  mère  usurper  or  intruder  in  the  office, 
and  if  he  executed  any  part  of  the  authority  given  by  law  to 
the  returning  ofticer,  bis  acts  are  nnllities.  In  the  case  of  the 
BoroïKjh  uf  Wakrfu'ld  already  referred  to,  JiarfF  held  the  ap- 
])ointment  of  returning  ofticer  from  the  same  sheriti"  that  bad  ap- 
j)ointe(l  iroldswortb,  lie  was  therefore  a  returning  ofticer  de 
facto,  and  it  is  consistent  witli  ))rinciple,  that  the  candidate  who 
claimed  the  seat,  to  the  exclusion  of  lloldsworth,  sbould  get  it, 
if  entitled  to  it,  without  there  being  any  thing  in  the  illégal  ap- 
pointment  of  Barff,  which  sbould  ))rejudice  bis  claim^s;  not  so 
in  this  case,  the  other  candidate  was  not  deceived  by  the  exis- 
tence of  tlu>  ap])()intm(Mit  of  any  returning  ofticer,  he  chose  to 
proceed  as  if  there  bad  beon  one;  ail  that  was  dono,  bas  not  the 
sanction  of  law,  and  neither  candidate,  nor  voters  are  in  a  posi- 
tion to  bave  this  illégal  élection  validatcd.  As  I  bave  already 
come  to  the  conclusion  that  respondent  wa.s  returning  officer  de 
jure,  I  shoubl  feel  in  some  contradiction  with  myself,  if  I  were 
to  say  that,  by  any  possibility,  tlic  élection  clerk  could  be  retur- 
ning officer  de  facto,  wheii  the  officer  de  jure  was  ])re3ent  and 
sbould  bave  discharged  the  duties.  I  differ  u])on  this  second 
question  from  niy  learned  brothers  with  great  reluctance,  and  it 
would  bave  given  me  great  satisfaction  to  bave  corne  round  to 
their  views,  if  I  could  bave  doue  so,  but  after  giving  much  tinio 
and  reflection  to  the  case,  the  principles  in  the  construction  of 
statutes  (about  which  there  is  no  différence  of  opinion)  that, 
where  a  statute  gives  authority  to  one  person  expres-sly,  ail 
otliers  are  excluded  ;    where  an  act  requires  a  thing  to  be  done 
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in  a  j)articMilar  way,  tliat  way  alone  inust  bc>  piiivsuod,  wlioii  ap- 
plied  to  the  caso  riulmiitted,  rioomed  to  me  confluï^ivo  ap'aiiist  tlie 
élection  fruin  a  dcfcct  ot'  autliority  duriiig  ail  its  os^ontial  sta- 
ges. As  tlu>  judgt's  are  now  called  iipon  to  déclare  wliat  the 
law  is,  applicable  to  the  case  subniitted,  I  feel  iiiyself  bonnd  to 
exercise  no  discrétion  in  its  application.  I  nnist  apply  it  as  I 
see  it,  and,  thercfore,  it  ùs  that  I  ani  of  opinion  that  the  second 
(pu'stion  shonld  be  answered  by  saying  that,  if  the  élection  clcrk 
assnined  to  exécute  any  i)art  of  the  authority  giveii  ])y  law  to 
the  rctiiriiing  ofticer,  lus  acts  are  void  in  ail  respeets,  as  tliose 
of  an  intrnder  into  an  oftice  wliich  was  vacant,  or  as  having  oii5- 
ted   the  incundKMit  withont  anv  color  of  title  whatever. 

Casailt,  ,I.:  Le  ch.  G  S.  llv.,  art.  21,  2-t,  25,  26,  27  et  28, 
détermine  qui  peut  être  officier  rappoi'teur  (hins  les  élections  (h'3 
membres  de  l'Assemblée  Législative  du  Canada,  savoir:  art.  21, 
ex  of/lrio,  les  shérifs  pour  les  cités  ou  villes,  les  rogistrateurs 
])our  les  comtés;  et  art.  21  et  24,  une  i>ersonne  nommée  par  le 
gouverneur  dans  les  divisions  où  il  n'y  a  personne  autorisée  à 
agir  ex  officia,  et  où  la  personne  qui  est  officier  ra])])orteur  d'of- 
fice est  empêchée  d'agir  ou  est  inhabile;  maLs  le  choix  du  gou- 
verneur, dans  ce  dernier  cas,  est  limité,  il  ne  peut  nommer  qu'un 
électeur  de  la  division  qui  y  a  continuellement  résidé  pendant 
les  douze  mois  qui  ont  i)récé(lé  sa  nomination  (art.  25),  et  ce  sous 
une  i)émilité  dé  $200  contre  toute  personne  (pii  sera  nomiuée  et 
agira  sans  avoir  les  qualifications  requises,  savoir  celle  d'électeur 
et  de  résideiu-e.  L'art.  26  énumèrc  les  incapacités  qui  font  en- 
courir aux  incapal)les  qui  agissent  comme  officiers  rapporteurs, 
une  ])énalité  de  $100;  l'art.  27,  les  exemptions;  et  l'art.  2S  im- 
pose une  pénalité  de  $200  à  toute  jiersonne  ayant  les  qualifica- 
iions  requises,  qui  refuse  de  remjdir  la  charge  d'officier  rap- 
porteur, et  ne  donne  que  deux  jours  après  la  réception  du  href 
pour  réclamer  une  des  exeuiptions  qu'accorde  l'art.  27.  Il  suffit 
de  ce  sommaire  des  dispositions  de  cette  loi  quant  aux  officiers 
rap])ortcurs,  pour  faire  voir  que,  sous  son  empire,  la  chai'ge  d'of- 
ficier rapporteur  était  uiu'  charg(>  publique  que  l'on  n'était  pas 
libre  de  refuser.  Celui  qui  y  était  nommé,  et  qui  refusait  d'en 
remplii'  les  devoirs,  encourait  la  pénalité  de  $200  qu'imposait  le 
statut  mênu",  et  était,  en  outre,  eu  vertu  du  droit  commun,  coupa- 
ble d'un  délit  pour  lequel  il  pouvait  être  poursuivi  au  criminel. 
Le  statut,  en  faisant  l'acce])tation  de  cette  charge,  et  par  ITi  même 
l'exécution  de  ses  devoirs,  impératives,  il  n'y  avait  que  l'incapa- 
ble et  ceux  qui  avaient  invoqué,  dans  les  deux  joUrs  après  la 
réception  du  bref,  l'exemption  à  hupielle  ils  avaient  droit,  qui 
pouvaient  s'y  soustraire.  Toute  cette  j)artie  du  statut  est  com- 
prise sous  le  titre   général    "  Officiers    Eapporteure."     On    voit 
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clairement  qu'elle  n'a  trait  qu'à  la  nomination  et  au  choix  do  ceà 
officiers,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  fait  que  régler  et  indiquer 
les  devoirs  des  citoyens  quant  à  cette  charge  publique  qu'i'lle 
crée.  Vient  ensuite,  dans  le  même  statut,  ce  cpii  a  rapi>ort 
ù  l'émission  du  bref,  et  enfin,  à  l'énumération  ''  des  devoir.s 
et  des  pouvoirs"  des  o(f"ficiers  rapporteurs.  Cotte  onuméra- 
tiou  commence  à  l'art.  .'U,  et  se  continue,  avec  quelques  in- 
terruptions, dans  le  reste  de  la  loi.  Cette  distinction  (|Uo  fait 
le  statut  entre  ce  (pi'il  com|)rend  sou.s  le  titre  "  Officiers 
rapporteurs,"  qui  n'est  tpie  l'éunnuTation  des  devoirs  des  ci- 
toyens quant  à  l'acceptation  de  cette  charge,  et  ce  ([u'il  règle; 
quant  "  aux  devoirs  et  aux  j>ouvoirs  "  de  ces  officiers  une  fois 
nommés,  est  de  la  l>lus  haute  importance  dans  la  considération 
des  questions  que  pose  à  cette  Cour  la  référence  (|U(î  lui  a  faite 
le  Juge  (pii  a  présidé  à  l'instruction.  L'Acte  de  l'Amérique  lîii- 
tanni(pu'  du  Xord,  1867,  art.  41,  appli(pie,  jusqu'à  ce  que  le  ])ar- 
lement  du  Canada  en  ait  ordonné  autrement,  aux  élections  <lans 
la  province  de  Québec,  des  nuMnbres  envoyés  à  la  'Ciiumbre  (U-s 
Communes,  entre  autres  di.spositions  du  eh.  0  précité  des  S.  R. 
C,  les  ])arties  concernant  '*  h's  ofticier.s  rapporteurs,  leurs  pou- 
voirs et  leurs  devoirs;"  et  j)onr  la  première  élection,  autorise 
(art.  42)  le  gouverneur  général  à  faire  adresser  les  brefs  aux 
officier,s  r.apiporteur.s  qu'il  désignera  {(fs  hc  ihinks  fit,  dit  le  texte 
anglais  qui,  i)our  les  lois  impériales,  est  le  seul  te^te  légal).  Cette 
disposition  de  ;a  loi  impériale  permettait  d'adresser  les  brefs  à 
d'autres  qu'aux  officiers  rapi)orteur.s  d'office;  nuiis  n'atfriMiclii.s- 
sait  pas  de  l'obligation  de  ne  faire  officier  riip|)orfeur  (pi'un 
électeur,  résidant  depuis  douze  mois,  dans  la  division  même,  "t 
laissait  intacte  l'impérieuse  injonction  que  le  ch.  0  des  S.  R.  C. 
de  1859  faisait  aux  citoyens  qui  étaient  nommé.s  ofticiers  ra))por- 
teurs,  d'en  remplir  les  devoirs.  Le  parlement  du  Canada  a,  en 
1871  (;}4  Vict.,  ch.  20,  art.  4  et  7)  reproduit  les  art.  41  et  42 
de  la  loi  impériale  de  1807,  .']0-31  Vict.,  ch.  3,  mais  en  omet- 
tant les  "  officiers  rapporteurs,"  et  ne  conservant  que  ''  les  pou- 
voirs et  devoirs  "  des  officiers  ra|)porteurs.  L'effet  de  ce  chnng.'»- 
ment  était  de  rappeler  toute  la  ])artie  du  ch.  6  des  S.  R.  C.  de 
1850,  qui  a  rapport  à  la  nomination  des  officiers  rapporteurs. 
Il  ]>ermettait,  et  c'était  probablement  ce  que  l'on  avait  en  vue, 
d'adresser  les  brefs  non  seulement  à  d'autres  qu'aux  ofticiers 
rapporteurs  d'office,  mais  même  à  des  personnes  qui  n'étaient 
pas  électeurs  et  qui  n'avaient  jamais  résidé  dans  la  division; 
mais,  en  éliminant  les  incapacités,  les  exemptions,  et  tout  ce  qui 
créait  et  faisait  aux  citoyens  l'obligation  d'accepter  cette  charge 
et  d'en  remplir  les  devoirs,  il  en  faisait  l'acceptation  facultative 
et  permettait  à  la    personne    nommée    officier   rapporteur,    d'en 
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refuser  hi  oliarp'  et  môme  de  s'en  (lémottro  après  l'avoir  acceptée. 
Cette  int<'rprétati(tii  de  la  loi  eut  été,  sjiivant  moi,  cdaire  et  la 
seule  possil)|{',  si  la  version  fran(,'ais4'  du  statut  n'eût  pas  conser- 
vé les  mots  (|M('  l'on  iparaît  avoir  à  dessein  omis  dans  la  version 
auiilaisc.  La  li>i  de  1871  ne  devait  ivster  <'n  vigueur  <pie  <len.x 
ans:  le  piirleiiK'iit  en  a  passé  une  autre,  en  IST-'J  (S.  ('.  'Mi  Vict., 
eli.  J7),  i|ni  n'est,  ])our  la  question  (pii  nous  occujh',  (pie  la  rej)ro- 
ductidii  mot  à  ni(vt  d<' ('(die  de  1S71,  nu^me  t]nant  à  la  difïéreneo 
(litre  la  version  t'raïK^'aise  et  la  ver.sion  anglaise  (voir  art.  2  et  7 
de  ;i4  Vict.,  eh.  iM»,  et  art.  2  et  1(5  de  .'Uî  Vict.,  eh.  27).  La  dif- 
ticult('  er(V'e  par  cette  divergvnce  des  deux  textes  reste,  j)ar  con- 
sé(pieiit,  ce  (pi'elle  était  sous  la  loi  de  1S71.  Il  est  admis,  je 
pense,  (pie  les  deux  versions  de^  statuts  de  la  Puirisauce  sont 
également  la  loi.  Si  elle  se  contredisent,  elle  doivent,  comme  con- 
séipience,  se  détruire,  ù  moins  Kpie  l'on  ne  trouve,  dans  une  autre 
partie  de  la  loi,  l'expression  évidente  de  l'intention  du  législa- 
teur; (piant  à  la  partie  des  deux  ver.siotis  où  se  trouve  cette  con- 
tradiction, j'avoue  (pie  le  statut  même  à  l'art.  10,  ne  me  |)araît 
I)as  indi(iuer  assez  clairement  l'intention  pour  faire  disparaître 
la  contradiction  (pie  j)r('-sentent  k^s  deux  textes.  p]n  admettant 
qu'ils  se  détruisent,  doit-on  déclarer  j)ar  là  même  <pie  la  loi  n'est 
pas  changée  et  (pie  toute  la  partie  du  cli.  0  des  S.  U.C.  de  185Î),  qui 
faisait  oltligatoire  et  i)nl)li(pie  la  charge  d'ofricier  ra])porteur,  est 
encore  la  loi,  et  (pi'il  n'y  a  d'incajiacités,  d'exemptioius  et  de 
qualiticatioiis  pour  cette  charge,  que  celles  (pi'elh'  établit?  Je 
ne  le  crois  pas.  Par  l'art.  41  de  l'Acte  de  l'Amériipie  liritanni- 
que  du  Xord,  18(17,  S.  I.  ^O-'M  Vict.,  ch.  3,  les  lois  de  la  Pro- 
vince du  Canada  en  vigueur  lors  de  ITnion,  ne  devaient,  quant 
aux  officiers  rapporteurs,  leurs  jjouvoirs  et  lenr.s  devoirs,  s'appli- 
quer aux  élections  ])our  la  Chanvbre  des  i(V)mmune.s,  que  tant  que 
le  parlement  de  la  Puissance  n'aurait  ])a.s  lé'gi.slaté  sur  cette  ma- 
tière. Or,  il  a  lé'gislaté  à  deux  reprises  difïéreiit(^s,  en  1871  et 
en  187''>,  et  si,  ])our  (pielquc  vice  daiLs  ces  lois  nu^nves,  une  parti(î 
n'en  peut  ])as  être  mi.se  a  exécution,  celle  qu'elles  ont  remplacée 
et  (pli  n'a  subsisté  que  jusqu'à  la  ])romulgation  de  la  ])reinière, 
n'en  est  pas  moins  sans  force  et  sans  effet.  Cette  conclusion  eut- 
elle  ]>our  résultat  de  restreindre  la  liberté  du  sujet  et  de  lui  iin- 
]>oser  (l(\s  devoirs  onéreux,  je  n'en  verrais  pas  d'autre  possible  ; 
mais  son  effet  est  tout  autre.  Elle  aff"raiichit  le  citoyen  de  l'obli- 
gation de  remplir  la  charge  d'ofticier  rapporteir*  lui  en  laisse 
l'accc])tation  facultative,  et  lui  conserve,  pour  s'offrir  c(mime  can- 
didat, ainsi  qu'aux  électeurs  pour  le  mettre  en  nomination,  toute 
la  lil)erté  d'action  que  lui  ôtait  le  ch.  6  des  S.  K.  C.  de  1850. 
Elle  enlève  au  gouvernement  le  ]X)uvoir  de  rendre  sa  candida- 
ture impossiible,  en  le  nommant  à  une  charge  incompatible  (pi'il 
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n'est  pus  libre  de  rcfiisor,  cas  pou  probable  mais  possible,  Joiit 
l'histoire  (In  parlement  britaiiiii(|iie  nous  fournit  des  exemples 
(Sir  Kil.  Coke),  .l'en  <'on('lus  «pi'à  l'épixine  où  il  a  été  nommé 
officier  rapporteur,  la  loi  permettait  à  Ilarper  de  refuser  eetto 
charge,  et,  comme  con.séipienee  luVcssaire  pour  t()Ut<'  ebarf^c  <lont 
raceeiitation  est  faenltative,  !<•  dri>it  d'offrir  sa  démis-(ioii  après 
(pi'il  l'eût  acceptée.  Ro^cr.-*,  L(Ur  of  Klcdioits,  ]>.  J7S  de  l'é  I. 
]Hr)7,  (di.  !t,  (pii  dit  (pw  l'ofticier  rapporteui*  im  peut  pas  donner 
sa  démission,  coinmente  un  statut  (jui  lait  l'acceptation  de  cette 
charge  impérativo.  Mais  sa  position  n'était  pas  la  même  ilans  les 
deux  ca.s.  Avant  acc<'ptatioii,  son  refus  le  laissait  libre;  ajirès, 
il  lui  fallait,  pour  .se  dénu'ttre  de  ci'tte  charge,  !<•  concours  de 
l'autorité  (pii  l'avait  nounné.  I/avocat  <Iu  pétitionnaire  a  préten- 
du à  rar^'ume-nt  (pie,  pour  jiouvoir  être  invocpu'e,  la  déuiis-dou 
eût  dû  être  adressée  au  gouveriu'ur  général  directement,  de  no 
le  crois  pas.  On  ne  communiipu»  ])as  directement  avec  le  chef  de 
l'Etat,  mais  par  l'entremise  de  l'ofticier  préposé,  dans  l'adminis- 
tration publi(|ue,  au  département  d(»nt  dé|)end  l'affaire  tpii  fait 
le  sujet  de  la  communication.  Cet  officier,  ])our  tout  ce  (pi;  a 
rapport  aux  élections  pour  la  ChamJire  des  Communes  et  à  la  con- 
vocation du  Parh'nu'ut,  est  le  greffier  da  la  Couronne  eu  (  han- 
cellerie.  11  e.st,  ])our  ces  objets,  le  secrétaire  du  gouverneur,  ou 
Angleterre  cidui  de  la  Iveine,  et  non,  cou  "le  on  seuiible  le  croire, 
celui  du  l'arlenient.  [/invitation  aux  citoyens  de  se  choisir  des 
représentants  pour  le  joindre  en  parlement,  est  une  prérogative 
du  chef  de  l'Etat,  comme  celle  de  convoipier  et  de  renvoyer  ces 
représentants.  Les  commissions  des  officiers  rapporteurs  sont, 
non  pas  au  nom  de  la  Reine,  mais  à  celui  du  gouverneur;  elles 
portent,  non  ])as  le  sceau  de  l'Etat,  mais  celui  de  son  chef,  ot 
elles  sont  contre.<ignées  ])ar  le  secrétaire  spécial  qu'il  a  pour  cet 
objet,  et  par  l'entremise  du(]U(d  on  doit,  pour  tout  re  (pii  y  a 
rap])ort,  communi(|uer  avec  lui,  savoir  le  greffier  (!"  ^.i  Couronne 
en  Chancellerii',  et  c'est  à  lui  (pu'  le  membre  siégeant  devait 
adresser  sa  démission  ])our  la  soumettre  à  Son  Kxctdlenco  et  la 
])rier  de  l'accepter.  Pour  (pi'un  (d'ficier  ])ublic  se  démette  d'une 
charge,  il  faut  (pu>  sa  démission  soit  fornudle,  obligatoire  et  ir- 
révocaible.  Xon  seulement  je  n<'  vois  pas  ces  caractères  dans  la 
dépêche  télégraphi(pu'  (pie  le  uuMubre  si('geant  a  adressée  au  gref- 
fier de  la  Couronne  en  Chaïu'ellerie  le  -'51  janvier,  mais  je  n'y 
vois  pas  même  de  démission.  Le  m(Mnl)re  si('geant  y  send)le  être 
sous  l'impression  (pu'  le  fait  seul  (pi'il  veut  se  faire  candidat,  et 
qu'il  a  remis  au  clerc  d'élection  tous  les  documents  (ju'il  a  reçus 
comme  officier  rapporteur,  le  dépouille  do  sa  charge,  et  (]u'il  n'a 
qu'à  en  informer  le  greffier  de  la  Couron?u'  en  Chancellerie:  il 
ne  fait  rien  de  jdus  par  sa  dép(Vlie.    Je    dois    ajouter  (pu",  tout 
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utile  que  .■'oit  le  féléfiTiiplie  pour  les  gouvcriioinciita,  (|uelqu\»bli- 
gatoirc's  (pU'  doivent  être  los  tninsaction.s  par  ci'ttc  voie  dauîi  le 
coinnH'rcc,  dont  l'activité  et  la  rapidité  des  coniinunioation.s  font 
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^uus^(     être  d  y    avoir    rew)ura 


iiiénie  polir  des  (piestioii.s  d'état,  je  ne  croirf    pa.s    qu'il    soit  un 
mode  rémilier  de  conmiunication  ontif  lea  sujets  et  le  elief  du 


guiivernciiiciif,  et  (pie  les  eoniniunieations  par  telc^'raplie  au'iit  le 
eariictcrc  de  fornialité,  de  eertitiide  et  d'irrévoeahilité  requis  pour 
cet  (ilijct.  de  ne  crois  pas  (pie  l'on  puisse  se  démettre,  par  cette 
voie  soininaire  et  ce  moyen  informe,  d'une  cliarjuc  (pii  n'a  ])U 
être  donnée  (pi'avec  les  formalités  d'une  commission  sur  pandie- 
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<pie  l'ofticii'r  rapi)orteur  a  faite,  le  2  février,  i\i'r^  jiapiei'.s  et  des 
(locnnieiits  de  l'élection  et  de  ses  pouvoirs,  au  clerc  il'éleetion,  n'é- 
tait pas  non  j)lus  une  démission,  (^uaiit  à  la  lettre  (pi'il  ])eut 
avoir  écrite,  le  même  jour,  au  ^'reftier  de  la  Couronne  en  ( 'liaii- 
cellerie,  et  j).M'  laquelle  il  aurait  remis,  par  l'entremise  de  ce 
dernier,  sa  démission  à  Son  Excellence,  elle  ne  s'est  pas  rendue; 
et,  par  conséipient,  l'otfre  de  démission  (pi'elle  contenait  n'a  ja- 
mais été  faite,  n'a  jamais  {m  être  accepté^.'.  J^t  sans  cette  accep- 
tation, le  membre  sié<i-eant  ne  cessait  pas  de  'posséder  la  charu'i» 
«pli  lui  avait  été  confiée,  et  qu'il  avait  formellement  acceptée  vn 
siii'iiaiit  au  dos  du  bref,  le  certificat  de  sa  réception,  eu  sijiiiant 
(■r  faisant  afHclier  la  i)i'oclainatiou,  et  en  noinmant  le  clerc  d'élec- 
tion. La  remise  qu'IIarper  avait  faite  à  -loiicas,  de  tons  les  ilo- 
cuments,  et  sa  déclaration  ipi'il  était  candidat  et  ne  voulait  ])Itis 
aj^'ir  comme  officier  rapporteur,  n<'  remiK'cliaient  pas  de  les  ri>- 
])reiidre,  s'il  eût  changé  d'avis,  et  d'aii'ir  coinine  s'il  ne  les  eût  pas 
faites.  Il  n'y  a  pas  de  dout<',  suivant  moi,  (pie  le  inemltre  sié- 
geant était,  pendant  toute  l'élection,  l'officier  ra]iporteur  d(>  la  ili- 
vision  j)oiir  hupielle  il  a  été  élu.  On  a,  à  l'aruument,  cité  trois 
précédents  de  démissions  non  accei)tées,  qui  ont,  dans  des  cas 
presqu'analogues,  été  considérées  suffisant(^s.  Dans  les  trois  cas, 
des  officiers  occupant  une  eharg'e  pii'hliipie  (pii  les  rendait  iiiéli- 
ii'ililes,  offraient  leur  démission  pour  se  faire  élire,  l'ont  été,  et 
leur  élection  a  été  maintenue.  L'un  dans  la  ci-devant  province 
du  Canada  (Pnfrick's  Election  ('ascs.  p.  S,'),  Sloniioiil  ciisc), 
^IcDonald,  le  niemhn^  siégeant,  était  agent  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne; ])roposé  comme  candidat  le  11  octobre,  il  avait,  le  14  ou 
le  'i^),  envoyé  sa  démission  cpii  avait  été  re(:;ue  au  bur<'au  des  Ter- 
res le  1(3,  et  il  avait  continué,  à  la  demande  du  chef  du  dépar- 
tement, à  remplir  les  devoirs  de  sa  charge  jusqu'à  ce  (pie  son  suc- 
cesseur fut  nommé.  Cette  demande  du  chef  du  l)ur;'au  é(]uiva- 
lait  à  une  acceptation  de  la  démission  offerte,  et  on  a  proba- 
blement considéré  comme  gratuits  et  rendus  dans  l'intérêt  du  scr- 
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vice  public,  les  devoirs  que  le  membre  siégeant  avait  remplis  de- 
puis. La  démission  était  subséquente  à  la  mise  en  nomination, 
mais  la  pratique  constantie  en  Angleterre  et  ici,  et  les  autorités 
reconnaissaient  que  l'on  pouvait  élire  une  personne  qui  n'avait 
pas  été  proposée  à  l'appel  nominal.  Il  était  par  conséquent  in- 
différent que  McDonald  eut  ou  n'eut  pas  donné  sa  démission  le 
jour  de  la  nomination  des  candidats,  pourvu  qu'il  l'eut  donnée 
et  qu'elle  eut  été  acceptée  avant  la  votation.  On  trouve  les  deux 
av.tros  cas  dans  2  Douglas's  Election  Cases,  p.  3G8,  Lanark 
(1775);  et  p.  ;î7(),  Aherbrothie,  Aherdeen  et  autres  (174S-9). 
Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  la  démission  avait  été  dûment 
faite,  signée  sous  sceau,  attestée,  transmise  et  rcçue  avant  l'élec- 
tion, et  un  des  officiers  du  département  a  déposé  que  tout  ce  que 
l'on  faisait  pour  accepter  somblaibles  démissions,  était  de  noter 
sa  réception  et  de  nommer  un  successeur  au  démissionnaire.  Le 
comité  a  déclaré  que  Stuart,  le  mem'bre  siégeant,  n'était  plus, 
lors  de  l'élection,  saisi  de  l'office  qui  le  rendait  inéligible,  et 
l'a  déclaré  dûment  élu.  Pour  l'autre  cas,  invoqué  dans  celui  de 
Lanark,  Maitland,  le  membre  siégeant,  a\\ait,  dix  jours  avant  l'é- 
lection, dûment  donné  sa  démission  qui  paraîtrait  avoir  été  re- 
çue, nuiis  n'avoir  pas  été  acceptée  (ce  qui  n'est  pas  très  évident) 
par  le  Duc  de  Xewcastle.  Son  conseil  s'est  fortement  appuyé 
sur  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  déclarer  inéligible  un  homme  qui, 
avant  l'élection,  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  pour  se 
démettre  d'un  office  qui  l'empôehait  d'être  élu.  Il  paraît,  nous 
dit  le  rapport,  que  cet  argument  changea  l'opinion  de  la  cham- 
bre qui  jusqu'alors  était  décidément  contre  lui  et  que  là-dessus  le 
pétitionnaire  retira  sa  contestation.  Ce  dernier  cas  est  le  plus 
favorable  aux  prétentions  du  membre  siégeant,  mais  il  était  beau- 
coup plus  fort  que  le  sien.  La  démission  dûment  faite  (le  terme 
executed  comiwrte  signée,  sous  sceau,  attestée)  avait  été  transmise 
et  reçue.  Il  n'était  plus  au  pouvoir  du  démissionnaire  d'en  em- 
pêeh  r  l'effet  en  la  révoquant.  Dans  le  cas  présent,  s'il  en  a  été 
transmise  une,  elle  .  .  pas  été  reçue.  On  pouvait  nommer  un  suc- 
cesseur à  Maitland  sans  le  démettre.  Le  gouverneur  général 
n'avait  ])as,  "dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  démission  qui  l'au- 
torisait à  nommer  un  successeur  à  Ilarper.  T^e  télégramme  ne 
s'adressait  qu'au  greffier  en  Chancellerie,  aussi  ce  dernier  lui 
a-t-il  répondu  de  sa  pro])re  autorité,  en  lui  indiquant  deux  lois 
qu'il  croyait  qu'IIari>er  devait  consulter.  Cette  charge  d'officier 
rapporteur  faisait-elle  IlarixT  inéligible?  On  ne  conteste  pas 
que,  s'il  eût  comme  officier  rapporteur  pris  part  à  l'élection  et 
se  fût  lui-même  rapporté  élu,  l'élection  serait  nulle.  Une  déci- 
sion formelle  et  unanime  de  l'Assemiblée  législative  du  Canada 
(Bagot,  1854)  et  de  nombreuses  décisions  en  Angleterre  établis- 
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sent,  sous  ce  rapport,  une  jurisprudence  et  un  droit  commun 
qu'il  n'est  pas  {xji^sible  de  révoquer  en  doute.  Ludlow,  1  Jour- 
nals,  464  ;  Cambridge,  1  Journals,  5()9  ;  Tlietford,  î)  Journals, 
725;  Ilytlio,  l»  Journals,  726-728;  Iloniton,  9  Journals,.  736; 
Lyme  Kegis,  21  Journals,  35;  mais  on  soutient  qu'en  l'absence 
d'une  loi  expresse  le  faisa  it  inéligible,  son  élection  ne  peut  pas 
être  déclarée  nulle,  s'il  n'y  a  pas  présidé  lui-même.  Il  est  vrai 
que  Simon,  Lnw  of  Elections,  p.  43,  donne  comme  rai.son  de  l'i- 
néligibilité  d'un  shérif,  "  qu'étant  officier  rapporteur  par  la  loi 
il  serait  actor  et  judex  dans  la  même  cause,"  que  d'Ewes,  p.  625, 
en  exprimant  l'opinion  qu'un  shérif  ne  peut  pas  être  élu  jiour  son 
comté,  "  because,  in  that  case,  he  must  return  himself,  which  can- 
not  be  good  in  law,"  ajoute  qu'il  peut  être  élu  ixnir  un  autre 
comté,  parce  que  dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  lui-même  se  rappor- 
ter éhi,  et  que  ^lale,  Law  of  Elections,  p.  57,  répète  la  raison 
donnée  par  Simon;  il  est  au.ssi  v^-ai  que  la  clause  Nohimns,  dans 
le  bref,  ne  s'api)!iquait  qu'eux  shérifs  et  qu'on  l'interprétait 
comme  n'aiîectant  que  l'élection  des  shérifs  dans  le.s  comtés  où 
ils  exerçaient  leur  oftiee,  et  dont  ils  étaient  par  là  même  offi- 
cier rapporteur,  et  que  la  loi  impériale  de  1832,  2  et  3  Guil.  IV, 
eh.  65,  art.  3(î,  qui  déclare  les  shérifs  inéligibles,  ne  s'étend  qu'à 
eux  et  n'a  pas  d'ai)plieation  en  C^anada.  ]\Iais  il  me  ])araît  éga- 
lement bien  établi  que,  dès  avanï  la  résolution  adoptée  par  la 
Chambre  des  \"omnnuK.s,  le  2  juin  1685,  dans  le  Thetfovd  case 
(9  Journals,  725)  et  constamment  depuis,  le  droit  commun  du 
parlement  a  toujours  été  ce  que  déclare  cette  résolution,  savoir: 
2°  ''  That  no  mayor,  bailitî  or  other  officor  of  a  horough,  who 
is  the  propcr  ofticer  to  whom  the  precept  ought  to  be  directed, 
is  capable  of  being  elected  to  serve  in  parliament  for  the  samo 
borough  of  which  be  is  mayor,  bailiff  or  officer  at  the  time  of 
the  élection,"  et  qiie  l'on  a  constamment  reconnu  et  jn-ononcé 
contre  les  officiers  rapi)orteur':.  d'office  dans  les  bourgs,  l'in- 
capacité d'être  candidat  dans  ces  mêmes  bourgs,  et  la  même 
incompatibilité  dans  les  deu.v  qualités  d'officier  rapporteur 
d'office  pour  les  bourgs  et  de  candidat,  que  dan.N  celles  de 
shérif  et  de  candidat  pour  les  comtés  dont  ils  étaient  officiers  rap- 
porteurs par  la  loi.  Blackstone  onsidère  leur  inéligibilité  com- 
me un  fait  reconnu  à  l'époque  oii  il  a  écrit  ses  conunentaircs,  et 
il  ne  fait  pas  de  distinction,  soiis  ce  rapport,  entre  les  sliérîfs  et 
les  autres  officiers  raj  j)orteurs  d'office.  ''  Sheriiîs  of  counties  and 
mayors  and  bailiiîs  of  boroughs,  are  not  eligible  in  their  respec- 
tive jurisdictions  as  being  returning  officers;  "  et  il  cite  Ilale,  of 
Parliament,  114;  Whitelock,  99,  100,  101,  et  Lord  Coke,  4  In- 
stitute,  48.  ^[ale,  Law  of  Elections,  p.  58,  nous  dit  que  cette 
"  solemn  resolution  of  the  house  has  ncver  been  overturned."  Ro- 
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gers,  Law  of  Elections,  ch.  5,  p.  18(5,  apn's  avoir  cité  la  résolu- 
tion adoptée  dans  le  Thetford  aise,  cite  1  Journals,  5-tO  ;  20 
Parliameiit  Ilist.,  383  ;  Lyme  Régis,  2  Ludors,  40  ;  Taunton, 
1  Peckwell,  400.  Warrcii,  Election  law,  p.  192,  cli.  8,  Disqua- 
lification. L'autorité  la  plus  formelle,  la  i)lu3  applica'ble  au  cas 
présent,  et  contenant  la  plus  récente  décision  sur  cette  question, 
est  celle  de  l'élection  do  \Vakefield,  décidée  en  1842.  Barron  and 
Austin's  Election  Cases,  p.  270  et  suiv.  Iloldsworth,  le  membre 
siégeant,  avait  été  nommé  î^ous  les  ans,  depuis  IVie  Reform  Act, 
en  1832  (S.  I.  2  Guil.  IV,  ch.  45),  jusqu'à  1841,  oii  eut  lieu  l'é- 
lection, officier  rapporteur  pour  le  bourg  de  Wakefield,  par  le 
shériflF  du  comté  d'York,  dans  lequel  était  le  bourg.  Il  fut  éga- 
lement nommé  pour  l'année  1841,  mai^^,  désirant  se  ])orter  candi- 
dat et  alléguant  cette  raison,  i]  envoya,  le  15  juin,  sa  démis- 
sion au  shérif  qui,  le  21,  nomma  un  autre  officier  rapporteur. 
L'art.  11  du  Jleform  Act  ne  permettait  à  ceux  qui  voulaient  se 
porter  candidats,  de  donner  leur  démission  comme  officiers  rap- 
porteurs, que  dans  la  semaine  qui  suivait  l'avis  de  leur  nomina- 
tion. Le  comité,  après  une  très  habile  plaidoirie,  a  décidé  : 
"  ïhat  Iloldôworth  was  the  returning  officer  of  the  borough  of 
Wakefield  at  the  time  of  the  élection,  and  the  proper  officer  to 
ivhom  the  ]irecej)t  ought  to  hâve  been  directed,  and  was  tTierefore 
incapable  of  l)eing  clected  to  serve  in  parliainent  for  that  bo- 
rough." Xous  devons  également  répondre  à  la  référence: 
"  Qu'IIarpor  était,  à  la  dernière  élection,  l'officier  rapporteur 
pour  la  division  électorale  de  Gaspé,  et  qu'il  était,  en  conséquence, 
incapable  d'être  élu  pour  représenter  cette  division  dans  le  pai'lo- 
ment."  La  pétition  n'attaque  ])as  l'élection,  elle  ne  se  plaint  que 
du  rapport  dont  le  pétitionnaire  demande  la  correction,  en  y 
substituant  son  nom  à  celui  du  membre  siégeant,  Harper  ;  la  ré- 
férence eut  pu,  par  conséquent,  suivant  moi,  être  limitée  à  la 
première  (juestion  (pii  me  jiaraît  être  la  seule  de  celles  pasées, 
que  le  juge  puisse  être  appelé  à  décider,  mais  puisqu'on  nous 
en  soumet  une  deuxième,  je  crois  de  notre  devoir  de  la  considé- 
rer et  d'y  répondre.  Parmi  les  devoirs  de  l'officier  rapporteur 
est  celui  de  nommer  un  clerc  d'élection.  Cet  officier  est  spéciale- 
ment mentionné  à  l'art.  33  du  eh.  0  des  S.  R.  0.  de  1850,  qui, 
comme  toutes  les  autres  parties  de  cette  loi  qui  ont  trait  anx  pou- 
voirs et  devoirs  des  officiers  rapporteurs,  est  conservé  en  vigueur 
par  30  Vict.,  ch.  27,  sec.  2.  La  loi  fait  du  clerc  d'élection  un 
adjoint  qui  doit  aider  l'officier  rapporteur  dans  l'exécution  de  ser^ 
devoirs,  et  même  le  remplacer  dans  certains  cas  (voir  art.  33,  al. 
5),  si  l'officier  rapporteur  devient  hors  d'état  (unahle,  dit  le  texte 
anglais)  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge,  soit  par  mort,  ma- 
ladie, absence  ou  autrement.   Le  cas  qui  nous  occupe  n'est  pas  un 
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de  ceux  spécialement  mentionnés  dans  la  loi:  on  peut,  peut-être, 
aussi  dire  que  la  législature  n'a  eu  en  contemplation  que  les  cas 
que  ne  pouvait  pas  contrôler  l'officier  rapporteur  et  qui  ne  dé- 
pendaient pas  de  sa  volonté,  quoique  la  loi  ne  fasse  aucune  dis- 
tinction entre  l'absence  involontaire  et  l'absence  volontaire.  Mais, 
d'un  autre  côté,  l'expression  ou  autrement  a  une  étendue  et  une 
élasticité  presque  sans  bornes,  et  il  est  difficile  de  croire  que  le 
législateur  ait  voulu  laisser  les  électeurs  et  leurs  droits  à  la  merci 
du  ca])rice  ou  de  la  mauvaise  foi  de  l'officier  rapporteur,  qui, 
en  refusant  d'agir,  pouvait  empêcher  l'élection  et  laisser  le  com- 
té sans  repréiientant,  jusqu'à  ce  que  la  chamibre  eût  pu  ortlonner 
l'émission  d'un  nouveau  bref,  qui,  pour  la  division  de  Gaspé 
entre  autres,  n'étant  rapportable  que  90  jours  après  son  émission, 
ne  le  serait  généralement  qu'après  l'ajournement  des  chambres, 
laissant  ainsi  la  division  sans  représentant  pendant  tonte  une  ses- 
sion. Le  soin  qu'a  pris  le  législateur  de  prévoir,  dans  l'alinéa 
précédent,  le  cas  où  le  clerc  d'élection  refuserait  d'agir  ou  négli- 
gerait d'agir,  ne  permet  pas  de  supposer  que  le  fait  que  l'officier 
rapporteur  pouvait  également  refuser  de  remplir  ses  devoirs  lui 
ait  échappé.  Dans  le  cas  du  clerc  d'élection,  il  a  donné  à  l'of- 
ficier rapporteur  le  droit  de  le  remplacer,  parée  qu'il  le  peut  en 
tout  temps  et  de  suite,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'officier  rap- 
porteur dont  le  refus  ne  peut  parvenir  à  Son  Excellence  que  trop 
tard  pour  qu'il  puisse  lui  donner  un  successeur  à  temps  pour  que 
l'élection  ait  lieu.  De  plus,  a])rès  la  mort,  la  maladie  et  l'absence, 
((uel  autre  empêchement  involontaire  et  incontrôlable  reste-il  ?  Je 
crois  que  du  moment  oi"!  l'officier  rapporteur  avait  signifié  au 
cieic  tréleetion  qu'il  ne  voulait  pas  remplir  les  devoirs  de  cette 
charge,  et  lui  avait  remis  tous  les  pajiiers  et  documents  relatifs 
à  l'élection,  il  était  du  devoir  de  ce  dernier  d'en  continuer  les 
])rocédés,  et  (jue  s'il  s'y  fut  refusé,  sous  le  i)rétoxte  que  ce  refus 
d'agir  de  l'officier  ra{)porteur  n'était  pas  un  des  cas  ])révus  par 
la  loi,  et  que  son  abstention  eût  empêché  l'élection,  il  eût  juste- 
ment mérité  la  censure  du  ])arlement,  et  qu'elle  ne  lui  aurait  pas 
fait  défaut,  ^fais,  en  admettant  même  que  la  loi  n'autorisait 
pas,  dans  ce  cas,  le  clerc  d'élection  à  remplir  les  devoirs  de  l'of- 
ficier rapporteur,  il  les  a  remplis,  l'élection  a  eu  lieu,  .'^ous  tous 
les  autres  rapjiorts,  régulièrement,  les  électeurs  ont  fait  leur 
choix;  et,  si  l'élection  ne  ])ouvait  pas  être  attaquée  pour  d'autres 
infonnalités,  il  serait  injuste  de  les  exposer  aux  troubles  d'une 
nouvelle  élection  pour  cette  seule  cause.  C'est  ce  qui  me  paraît 
avoir  toujours  été  décidé  en  Angleterre.  ITeywood,  Borough.'^,  ])p. 
02,  C)^:  "The  haw  of  parliament  lias  departed  froni  the  gênerai 
law  of  the  land,  and  élections  made  under  usurping  presiding 
officers,  wheu  there  bas  lieen  the  forni  of  an  élection,  hâve  uni- 
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formly  boeii  supportée!."  1  Douglas,  41!),  Cricklade:  lieturning 
offiecM'  refusiug  to  take  tlie  poil  properly,  it  was  taken  by  others 
and  the  élection  niaintained.  lioe,  on  Elections,  44'3,  4-i(),  450^ 
453;  1  Peckwell,  40(),  Taunton;  .Maie,  Law  of  Election,  p.  84; 
1  Stephens,  84;  Warren,  Election  Conimittces,  p.  38(5,  II; 
Clerk,  Law  of  Elections  (1857),  eh.  1,  p.  7;  Idem,  ch.  8,  p.  358; 
Kogers,  on  Election  (1857),  p.  358,  359.  Barron  and  Anstin'* 
Election  Cases,  Wdhrfirld,  p.  270,  ci-dessus  cité,  où  l'élection  a 
été  niainteiiue  quoique  faite  par  lui  officier  rapporteur  illégals- 
nient  nommé  par  le  shérif,  en  remplacement  de  lloldswortli  qui 
l'était  de  droit.  La  seule  différence,  entre  ce  cas  et  le  présent, 
est  (juc  le  shérif  pouvait  seul  remplacer  l'officier  rapporteur  qui 
refusait  d'agir,  et  qu'ici  c'est  la  loi  (jui  dit  comment  il  sera  rem- 
placé, A  Wakefield,  lîarfï  avait  assumé  des  pouvoirs  qu'il  avait 
cru  trouver  dans  une  commission  nulle,  que  lui  avait  adressée  le 
shérif;  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  Joncas  a  assumé  ceux  qu'il 
a  cru  que  lui  imposait  la  loi,  en  disant  que  le  clerc  d'élection 
doit  remi)lacer  l'officier  rapporteur  lorsqu'il  est  incapable  d'agir. 
La  majorité  de  la  cour  est  d'opinion  que  Joncas  pouvait  conti- 
nuer les  procédés  de  l'élection, 

Tessikr,  J.  :  Je  ne  désire  ajouter  que  quelques  courtes  obser- 
vations au  récit  détaillé  des  j)oints  de  fait  et  de  droit  de  cette 
cause,  donné  par  mes  collègues.  Sur  la  première  question  do 
savoir  si  Harper,  ayant  accepté  la  charge  d'officier  rapporteur 
et  commencé  d'agir  en  cette  qualité,  se  trouvait  inhabile  à  se  i)ré- 
senter  comme  candidat  à  la  mc'me  élection,  je  pense  qu'il  faut 
aj)pliquer  cette  maxime,  nul  ne  peut  être,  dans  le  même  affaire, 
acfor  cl  jndex,  partie  et  juge.  Harper  a  signé  et  fait  afficher  la 
proclamation  ou  ajinonce  de  l'élection  dans  tout  le  comté  de 
Gaspé,  sous  son  nom,  comme  officier  rapporteur  ;  il  a  nommé  son 
clerc  d'élection.  Tl  ne  pouvait  plus  après  cela,  suivant  mon  opi- 
nion, prendre  le  rôle  de  can<lidat.  Il  est  vrai  que,  quelques  jours 
aprè.s  la  ))ublication  de  la  proclamation  d'élection,  il  a  offert  sa 
démission  comme  officier  rapporteur,  nuiis,  même  en  supposant 
qu'il  eût  pu  légalement  offrir  sa  démission  de  cette  charge  après 
avoir  commencé  à  hi  remplir,  cette  démission  ne  paraît  ])as 
avoir  été  régulièrement  présentée  ni  acceptée.  Je  n'ai  aucun 
doute  qu'Ilarper  a  agi  avec  une  bonne  intention  et  a  cru  fran- 
chement (pi'il  agissait  snivant  la  loi,  mais  il  a  commis  une  er- 
reur de  droit.  La  tendance  de  la  législation  sur  les  élections  est 
de  tenir  les  officiers  rapporteurs  à  l'abri  de  tout  scnipçon  de  par- 
tialité pour  un  parti  ou  pour  un  autre;  cela  ])eut-il  exister  si 
l'officier  rapporteur  est  l'un  des  candidats.  Si  vous  lui  permette/ 
de  donner  sa  démission  le  lendemain  après  qu'il  a  commencé 
d'agir,  rien  ne  l'empêcliera  de  la  donner  la  veille  du  jour  de  la 
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votation.  Il  v  a  donc  incompatibilité  évidente  entre  ces  deiix  of- 
fices. Les  précéilonts  sur  ce  point  sont  nombreux,  mais  le  plus 
décisif  et  peut-être  le  plus  récent  est  bien  la  décision  de  rélec- 
tiou  de  W'akofu'hL  en  Angleterre,  en  1842,  rapporté.'  par  Barron 
et  Anstin,  page  270.  Dans  cette  affaire,  lloldsworth  perdit  son 
siège  au  l'arloniont,  parce  qu'il  avait  été  nommé  officier  rappor- 
teur, (pioicju'il  eût  refusé  d'agir  et  n'eût  pas  de  fait  agi  comme  of- 
ficier rap])ortour,  s'en  tenant  à  sa  seule  (lualité  de  candidat  ;  mais 
ou  a  nuiiiitenu  contre  lui  la  disposition  d'un  statut  qui  ne  lui  |)er 
nuîttait  de  refuser  que  dans  les  huit  jours  après  sa  nomination 
comnie  officier  rapporteur.  Je  partage  donc  l'opinion  unanime  de 
ce  tribunal  sur  ce  point.  La  seconde  question  consiste  à  savoir  si  le 
clerc  d'élection  a  pu  valaiblement  agir  comme  officier  rappor- 
teur, sur  le  refus  d'IIarper  de  continuer  à  remplir  cette  charge. 
Je  suis  d'opinion  que  l'art.  33  du  eh.  (1  dos  S.  lî.  ('.  de  1S5Î),  est 
encore  en  vigueur;  il  y  est  prescrit  que  "toutes  les  fois  qu'un 
"  officier  rapporteur  deviendra  hors  d'état  de  remplir  les  devoirs 
''  de  sa  charge,  soit  par  mort,  maladie,  al)soi^e  ou  autre ttient,  le 
''  clerc  d'électio'i  qu'il  aura  ainsi  iionimé,  aura  le  i)ouvoir,  et  il 
"  est  ])ar  le  jjrésent  requis,  sous  les  mêmes  pénalités,  en  cas  de 
"  refus  ou  de  négligence  de  sa  part,  quo  celles  imi)osées  comme 
''  ci-dessus  en  pareil  cas  à  un  offieier  rapporteur,  d'agir  en 
'*  qualité  d'officier  rapporteur,  et  sera  offieier  rajiporteur  à  la- 
*'  dite  ék'ction,  et  en  remplira  tou.s  les  devoirs  et  obligations  de 
"même  (puî  s'il  avait  été  dûment  n«Hnmo  officier  rapporteur.''  Il 
me  paraît  que,  (pioique  Ilarpersoit  (hnneuré  offieier  raj)p(»rteur 
de  jure,  \o  clerc  d'éleetion,  Joneas,  e-t  devenu  officier  r/f' /Vf r/o;  il 
a  agi  comme  tel,  et  rélection  n'est  i)as  nulle  ii  eause  do  cela,  (''est 
la  doctrine  qui  a  aussi  prévalu  dans  cette  cause  déjà  citcM?  du  bourg 
de  Walie/ieli}.  A  la  page  300,  de  Barron  A:  Austin's  Reports, 
cette  opinion  est  clairement  exprimée  comme  suit:  '*  Tt  is  laid 
down  b\-  the  most  respectable  authorities  on  the  law  of  élections, 
that  if  an  élection  lias  Ikkui  fairly  niade,  there  will  be  every  in- 
clination in  the  llouse  of  (V)mmons  to  sup])ort  the  return,  not- 
withstanding  any  defect  in  tiie  titl(>  of  tlio  person  actiiig  as  re- 
turning  officor;  that  they  will  accept  and  allow  the  return  madi' 
by  the  returning  officer  de  favlo,  although  another  may  be  retur- 
ning  officer  de  jure.  Even  where  the  riglit  to  the  office  of  retur- 
ning officer  is  aetually  in  dispute,  the  IFouso  will  not  usually 
inquiro  into  the  titlo  of  th(>  officer  nuiking  tlio  return.'  And  in 
tho  Oxford  case,  the  return  under  such  cireumstances  was  lield 
to  1)0  good.  In  the  Taunton  ca«e,  where  some  of  the  ])er9ons  who 
njade  the  roriini  had  no  right  to  the  office  of  returning  offieer, 
the  sitting  member  was  nevertheless  declared  duly  elected  ;  and 
tliough  it  should  appear,  that  persons  having  imj)ro]K'rly  acted 
Tome  XXVIII.  r      2 
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fii  returning  officcrs  had  wilfully  donc  so,  and  consoquently  liad 
rcndercd  theinselves  liable  to  censuro  and  punishment  by  tlie 
llouse,  jet  it  seonis  that  the  validity  of  the  élection  would  not 
bo  afîected."  C'est  l'avis  que  je  partage  avec  l'un  des  juges  de 
cette  Cour.    (1  li.  J.    Q.,  4) 

T.  FoKTiEit,  attoniey  for  petitioner. 

J.-G.  CoLSTOK,  attorney  for  sitting  member. 


VENTE-NiVIRE-TRAITE.— PREUVE. 


Il   . 


CoLKT  oi'  QuKKx's  BKNtMi,  Appoal  Side, 

Québec,  5th  December  1874. 

Présent:    Dokion,  Cii.-J..  iUonk,  J.,  Tasciiekeau,  J., 
Eamsay,    '.,   and  Saxhorn,  J. 

E.  MiciioN  and  E.-T.  Gauveeau.  (1) 

llcJd:  'J'iiat  a  dlausp  in  a  dce<l  of  sailo  of  a  ship  bptwren  J.  and  M.,  to  wliic^h 
(!-.  was  no  jjai'ty,  to  tlio  etleft  that  J..  who  \vu.-  to  coniplcto  the  Hhiip,  shouM 
liiiy  tlui  tiinhiT  ie(|uir('d  thertior  froni  G.,  for  which  tiniber  M.  promise. 1  to 
ai;oept  and  pay  drafts  drawn  at  six  nionths,  is  a  suHicient  writing  within 
ait.  1235  V.  ('.,  and  tliat  (J.  liavinp  acti-d  lihereon  with  the  knowlwlfie  and  con- 
sent of  M.,  at  wliose  instance  the  (ieed  of  saie  had  heen  verl)ally  notiried  to  him, 
had  a  direct  acti(rti  ajjainst  M.  for  the  piice  of  the  tunber  so  sold.  the  draft 
<'ia\vn  for  wdiii  li  lie  had  nfnscd  to  accept  and  \n\\-. 

The  facts  of  tlie  case  are  fully  .stated  in  (■hief-Justicc  ^Fere- 
DiTii'.s  judg'iiK'iit,  rendored  in  the  Supcrior  Court,  on  tho  7th  of 
Jniio  l's72" 

Meueditii,  C.-J.  :  Tliis  is  an  action  for  the  pric<'  of  tinibor 
sold  and  d(']ivor;>d  by  j)]aintitï  to  onr  Julien,  who  \vas  c;ic,a£ïpd 
i'.i  biiildiiiiH'  a  A\\],  for  défendant,  luider  hn  agreement  bcaring 
date  th(>  LM)tli  Mardi  18(58.  Tn  that  agroement  it  is  convcnantod 
that:  *'  lyc  bois  que  Julien  achètera  de  T.-E.  Gauvreau  (tho 
"  plaintiif)  pour  a'iler  à  constvuire  ledit  navire,  sera  i)ayé  au 
"  luftyen  d'une  traite  à  six  uu)is  tirée  sur  ^lichoii  (the  defen- 
*'  liant)  qui  s'oblige  par  ces  présente.s  à  l'accepter  et  à  ])aver  à 
''  compte  du  prix  de  la  présente  vente."  The  answers  to  plain- 
ti (Fs  articulations  of  facts  admit  that  the  tini'bcr  mentioned  in 
])!aintifrs  accounts  iiled  in  this  cause,  was  sold  by  plaintifî  to 
Julien,  at  the  times  and  for  the  priées  mentioned  in  the  accounts; 
that  Ww  tind)er  was  necessary  for,  and  was  used  in  t'he  construc- 
tion of  the  vessel  ;    that  Julien    drew   npon    défendant    for    the 

(1)  Voyez  la  cause  rapportée  dans  .S  R.  C,  p.  44,  et  24  R.  J.  R.  Q.,  p.  237. 
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pi'ice  of  tho  tirnl)cr,  and  thaï;  the  (Irait  was  refusod,  and  it  is  also 
adniittcd  tliat  ilcfcndant,  on  préviens  occasions,  acceptod  and  paid 
draftri,  whicli  Julien  had  drawn  on  défendant,  in  favor  of  plain- 
tiiï,  for  timber  sold  for  the  ship.  It  is  proved  by  Rosa,  the  agent 
of  Julien,  that  plaintiff,  when  the  notarial  agreement  was  en- 
tered  into,  was  informed  that  Jnlien  liad  boen  so  enipowered  to 
draw  uj)on  défendant.  Ilosa  also  proves  that  défendant  knew  of 
the  j)ur('liasc  of  the  wood  in  question,  ând  he  further  says,  his 
évidence  haviiig  been  taken  subjoct  to  ail  légal  objections:  "Le 
"  défendeur  a  lui-même  dit  au  demandeur  on  ma  présence  de 
"  livrer  le  bois  à  Julien  et  que  le  défendeur  le  paierait  pour." 
Tliis  évidence  would  not  he  admissible  to  prove  the  liability  of 
défendant  to  pay  for  wood  sold  by  plaintiff  to  Julien,  but  plain- 
tiff relies  upon  the  written  instrnment  as  the  main  proof  ten- 
diiig  to  establish  the  liaibility  of  défendant,  ami  the  paroi  évi- 
dence, already  adverted  to,  is  admissible  to  prove  that  the  writ- 
ten agreement  was  acceptod  by  plaintiff,  and  was  carried  ont 
with  the  knowledge  and  consent  of  'both  parties.  Hui'lstone  and 
Xorman  Jtej).,  vol.  4,  p.  i:3î),  ICxcliequer,  as  showing  that  the 
agrec^inent  would  Ix»  binding  upon  défendant  //'  aded  upon,  a1- 
thouijh  not  executed  by  plaintiff.  Défendant  lias  filed  a  tempo- 
rary  exception  alleging  that  ])laintitt"  lias  recovered  a  judgmeiit 
against  Julien  for  the  debt  now  sued  for  ;  that  he  lias  caused 
the  ship  to  be  seized  for  the  satisfaction  of  the  judgnieyt;  that 
défendant  has  claimed  the  ship  so  seized  by  an  opposition,  still 
undetermined  ;  that,  in  order  to  obtain  possession  of  the  ship, 
défendant  has  had  to  deposit  $1000  and  to  give  secnrity  to  the 
extent  of  $20,000,  and  tl.at  the  proceetk  of  the  sale  of  the  ship, 
in  the  event  of  lier  being  sold,  would  niuch  more  than  snffice  to 
pay  the  claim  of  plaintiff.  I  may  at  once  say  that  I  do  not 
liilak  rhc  temporarv  exce])tion  can  Ihî  maintained.  A  surety 
may  complain  that  a  ereditor  has  not  lyeen  diligent,  but  he  can- 
not  complain  tiiat  he  has  l)eon  diligent  as  regai'ds  the  principal 
dobtor.  If  plaintiff  had  a  right  to  seize  (as  l)elongiiig  to  Jnlien) 
tho  ship  for  which  the  timiber  was  purchasod,  défendant  ought 
not  to  hâve  filed  an  oj)positif>n  ;  if,  on  the  contrary,  plaintiff'  had 
not  a  right  to  seize  the  ship,  défendant  is  entitled  to  redress,  but 
tliat  redress  cannot  inelude  a  right  to  refuse  to  pay  a  debt  for 
which  he  has  legally  become  lK)uiid.  In  a  word,  the  ereditor 
has  a  right  to  proceed  against  the  princijial  debtor  and  the  surety 
at  the  same  time,  and  until  the  debt  lie  satisfied  :  and  the  pro- 
oeodings  against  the  one  cannot  interfère  with  the  ]>roeeedings 
against  the  other.  It  was  also  conttnided  by  défendant,  that  as 
tlie  writing  n)K>n  which  the  plaintiff  relies,  is  a  writing  Ix'tween 
Julien  and  défendant,  and  as  plaintiff  was  not  a  party  to  it,  that 
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he  cannot  dérive  any  benefit  froni  it;  but  I  do  not  think  that 
thia  view  eau  be  maiutaiued,  either  accordiug  to  tlio  letter  of  our 
owu  lavv  or  accordiug  to  the  Euglish  authoritiea  ou  the  subject. 
Taylor,  vol.   2,  p.  837,  u°  938,  says  :  "  A  lettor,  thereforo,  ad- 
dressed  to  a  third  party,  or  au  ausAver  to  a  bill  iu  Chaucery,  or 
au  afiidavit  iu  any  légal  proceediug,  will  suflice,  providetl  the 
documeut  sufficieutly  ix'fer  to  the  tenus  of  the  origiual  verbal 
promise."      '*  A  writiug*ueed  ouly  be  sigued  by  the  party  to  be 
charged."    Suiith'rf    Mcrcautile    Law,    pp.  385,    408.    Theobald, 
Priucipal  aud  Surety,  p.  14.      Fell,  ou  Mcrcautile  Guarautcos, 
p.  47,  u°   11)  :  "  ïhe  followiug  ruh'  inay  be  laid  dowu,  for  the 
requisites  to  a])jK'ar  ou  the  face  of  the  guarantee:  "  The  natne  of 
the  partjj  proiiiisinf/j  and  the  persan  on  whose  behalf  the  promise 
is  made, —  the  promise   itself  —  and  the   considération,  for   it." 
"  A  beuefit  to  the  debtor,  without  auv  beuefit  to  the  suretv,  is 
a  sufficieut  cousideratiou,"  Theobald,  p.   5.      Ail  which  appear 
ou  the  face  <>f  the  iustrumeut  before  Us.      Aud  at  the  followiug 
page  it  is  said  :  '*  It  is  of  uo  cousequcuce  by  or  to  whoui  the  letter 
be  writteu,  if  writteu  by  the  assent  of  the  oue  party,  for  the  pur- 
pose  of  Ix^iug  couiuiuuicatod  to  the  other;    aud  sueh  couiinuuica- 
tiou  be  made.''   Fell,  ou  Mcrcautile  GuaraUtees,  pp.  48,  45).    Our 
law,  (\)de  Civ.,  art.   1235,  does  uot  say  what  the  writiug  must 
coutaiu,  but  if  it  afford  clear  proof  of  the  "  promise,"  "  ackuow- 
ledgmeut,"    *'  ratificatiou,"    "  reprcseutatiou,"    or    "  assurauee," 
sought  to  hc  cuforccd  ;    I  do  uot  see  that  uiore  eau  be  re(piired. 
lu  the  preseut  case  the  writiug  affords  full  proof  of  the  "  assu- 
rauee "  upou  which  plaiutiiî  sues;    and  the  evideuce  establishes, 
as  already  observed,  that  the  assurance  was  acted  upou  by  |)laiu- 
tiff,  with  the  knowledge  aud  consent  of  défendant.    It  remains 
ouly  for  me   to  alliule  to  the  claim  of  plaintiff,  for  intovest  at 
the  rate  of  seven  per  cent  froni  the  timo  au  accoptance,  if  giveu 
for  the  timlx'r,  would  havb  matured.    Plainfiff  cited  iu  su])[)ort 
of  his  claim,  art.   10(U)  aud  1077.    If  those  articles  were  appli- 
cable to  the  présent  case,  plaintiff  would  be  entitled  to  légal  in- 
terest  fart.  1785),  froui  the  time  of  the  default    of    the    debtor, 
but  the  présent  case  is  founded  ou  a  coutract  of  surotyship,  aud 
coutracts  of  that  kiud  are,  iu  e.\i)res.s  terms,  excluded  from  the 
opération  of  the  rule  laid  dowu  by  art.   1077.     Such  beiug  the 
case  we  must  fall  back  ujiou  the  commou  law,  accordiug  to  which, 
in   the  absence  of  au  express    coveuaut,   aud    there  is  noue    iu 
the  preseut  case,  the  suretv  is  uot  liable  for  interest  until  lie  be 
put  iu  default    by  a  judicial    demand.    For    thèse    reasous,   T 
think  that  plaintiff  is  entitled  to  judgiueut  for  the  capital  sum 
demauded,  but  that  the  interest  must  ruu  from  the  lOth  day  of 
February  last,  the  date  of  the  service  of  process  in  this  cause. 
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Lanoeliek,  F.,  for  appellant:  Ilo»pondont  Imd  no  action 
against  apiK'llaiit,  a  inenioranduni  in  writing  proving  an  agroe- 
nicnt  hctwccii  tlieni,  and  indicating  the  nanios  of  the  particâ 
thcrchv  hounil.  the  nature  of  the  agi'ecnient  and  the  considéra- 
tion k'ing  Mcrf.^sary.  <J.  C,  art.  1235;  Imp.  St.,  KJTO,  21)  Cha 
II,  èh.  ;3,  r^ec.  4;  Taylor,  Evidence,  n°  931,  î>33  to  î)38  ;  1  Phil- 
lips, E\'i(U'nce,  }).  4.52.  In  England  the  Imp.  Stat.  of  185G,  10 
and  20  N'ict.,  ch.  97,  sec.  3,  provided  that  the  considération  need 
not  be  mentioned,  but  no  such  i)rovision  exists  in  (Juebec.  Tho 
clause  of  the  contract  between  Julien  and  Michon,  on  which  res- 
pondent  relies,  is,  not  sufficient,  no  c-onsideration  given  by  Gau- 
vreau  to  -Michon  is  stated ;  the  document  shows  an  agreenient 
between  ^lichon  and  Julien  only,  respondent  being  thereby  con- 
stituted  adjectus  solntiunis  grntia.  The  notification  of  tins  con- 
tract to  him  was  a  mère  notification  that  he  had  lx>en  so  con- 
stitut<>d.  To  suffice,  the  document  should  hâve  shown  the  inten- 
tion of  appellant  to  bind  himsolf  towards  respondent,  notice  of 
it  niust  hâve  been  given  to  the  respondent,  who  should  bave  de- 
clared  to  appellant  that  he  accepted,  othorwise  we  bave  nothing 
but  a  pollicitatio. 

CoLsTox,  J.-G.,  for  respondent:  The  document  on  which  res- 
pondent relies  contains  a  sufficient  mémorandum  under  the  sta- 
tutes  of  Fraud.s.  Smith's  ^lercantile  Law,  p.  615;  Fell,  Law  of 
Guaranty  and  Suretyship,  p.  30  ;  Taylor,  Evidence,  n°  938  ;  1 
Greenleaf,  n°  268.  It  is  sufficient  if  the  undertaking  to  pay 
can  be  plainly  made  ouf,  in  ail  its  ternis,  from  any  writings  of 
the  j)arty.  And  it  bas  been  held  that  the  signature  of  a  party 
as  a  witness  to  a  detnl  which  contained  a  récital  of  the  agree- 
ment,  is  sufficient.  Wclford  v.  Beezely,  1  Vesey's  Rep.,  p.  7. 
Agaiu  it  is  not  necessary  that  the  inenioranduni  be  signed  by 
both  parties,  or  that  botli  be  legally  bound  to  the  performance. 
Allcit  V.  Bcmu't,  3  Taunt.,  169.  Tbougli  Gauvreau  was  no  party 
to  the  deed  between  Julien  and  Michon,  lie  having  acted  upon 
the  undertaking  of  ^lichon  to  acce])t  and  pay  the  drafts  to  be 
drawn  for  the  timlx^r  purchasod  therefor,  and  this  to  the  know- 
ledgo  and  with  the  consent  of  Michon,  the  latter  is  legally  bound 
towards  him.  Art.  1235  C.  V.  roquires  a  'Svriting  signed  by  the 
party  bound,"  while  the  statute  of  Frauds  required  the  agree- 
nient or  some  memoraiulum  ov  a  note  thereof  to  be  in  writing. 
C  C,  art.  980,  provides  that  the  considération  of  a  contract  neeil 
not  l)e  expressed  therein. 

The  Court  of  Queens  Bench  confirmed  the  judgment  appealed 
from.  (1  ]{.  J.  Q.,  27) 

Laxglois,  Angers  &  Colston,  Attorneys  for  respondent. 

Langelier,  F.,  Attorney  for  appellant. 
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DEHEIfCE.-IlIBE0ILLITfi.-INTERDI0TI0N.-LE8I0N.-PR00EDURE.- 
HATIERE  ETRANGERE  A  LA  DEMANDE-LEGS. 

Cour  Sui'Érieukk,  Québec,  7  fovrior  1874. 
Presont:    (Jasault,  J. 

D'EsïiMAuvii^LE  vs  ïousiGNANï,  ès-qualité. 

l'inteixliotion,  iIps  notes  de  eelui  (|iii  em  soutTre,  et  qu'olle»  ne  les  font  qu'aunu- 
Juijr:  l°(^ui'  la  df'nienec'  et  rimlnkillitô  notoires  ne  rendent  pas  nuls,  avant 
lable.s  |K)ur  lésion. 

2°  Que  rô|)(Hix,  le  pin-nt  ou  rnillii''  de  l'imbécile  et  de  cdlui  (lui  est  en  dé- 
nu'Heo  iKiivent  seu<ls  provcxjuer  l'inteixlietion;  que,  tant  rju'eille  n'a  pas  été 
prononcée,  (ehii  (|ui  y  est  sujet  est  i\  la  tôte  de  son  ii>atrijnoine  et  que  les  tiers 
na  jjeuvent  s'adresser  qu'A  lui. 

'A°  Que  l'iinlyé'cile  et  celui  i\\n  c«t  en  déiiieme  jouis.scnt  de  leurs  droits,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  iiiturdils,  et  qii  ils  peuvent  vulai)lunient  les  invcxpier  en 
justices  et  «lue,  traduits  Ift  i)ar  eux,  les  tiers  peuvent  va'ahU-nient  s'y  défen<lre. 

4°  Que  l'allégation,  dans  une  déclaration,  de  nuitièrea  étrangères  il  Ja  demande 
et  (jui  ne  peuvent  servir  à  1  appuyer,  est  un  moyen  ((ui  iloit,  ainsi  (pie  l'absence 
des  allf-^rations  n(K-<'ssaires  pour  iiK-mlrer  un  droit  it  ce  cpii  est  demandé,  être  in- 
vcK|Ué  ])as  déf«'rK?e  en  drfiit  et  nom  '])ar  exceijition  il  la  f()nTie. 

ô°  t^ne  le  léfjîitaire  universel  en  usufruit,  auquel  un  eréiincier  de  la  .succession 
op])oso  la  valeur  îles  revenus  de  son  le^s,  est  rmil  fondé  il  d«inuin<ler  le  détail  de 
ces  revenus  <iue  lui  seul  connaît,  et  (pi'il  suffit  pour  le  créancier,  dans  ee  cas, 
d'en  mentionner  aiiiproximativeiniemt  la  valeur. 

Par  son  testainojit  daté  du  lor  juin  18;j;},  feu  Antoinc-Ovidc 
l'arric'u  de  l..aiuiudièrc'  l(\<>'ua  à  Marf::iu'ritc  D'Estiniauville, 
é])(>uso  du  .Iug<'  R(dlan(l,  et  la  dc'nuuKU'reïvso  en  cette  cause,  l'u- 
sufruit et  jouissance,  .sa  vie  durant,  d'une  somme  de  $4,000, 
dont  la  propriété  devait  passer  à  ses  enfants.  Par  ce  menu»  tes- 
tament, de  Lanaudiè.v  institua  Charles-Alarguerite  Tarrieu  de 
l.anaudière  .sa  lé^atrice  uuivcrselk'  en  usufruit  et  nomma,  pour 
ses  légataire.s  universels  en  propriété,  les  personnes  dénommées 
au  testament.  Quelcpies  aniu'es  ])lus  tard,  de  Lanaudière  est  dé- 
cédé, sans  avoir  révoijué  ce  testament.  En  1S4.'5,  Marg'uerite  D'Es- 
tiniauville, conjointement  avec  son  mari,  institmi  une  action  con- 
tre (.'liarl es- Marguerite  Tarrieu  de  Laïuiudière,  la  légatrice  uni- 
verselle en  usufruit,  et  contre  tous  les  légataires  universels  en 
propriété  d'Antoinc-Ovidc  Tarrieu  de  Lanaiidière,  pour  fair<>  re- 
connaître ses  droits  au  legs  ])articulier  à  elle  fait  comme  susdit, 
et  pour  en  obtenir  la  délivrance  et  le  pai<Mnent.  T-rfi  1(5  janvier 
1857,  Mme  Rolland,  après  une  lutte  de  14  ans,  eut  gain  de  cause 
et  la  Cour  d'Apjiel  lui  accorda  les  con(du8ions  de  sa  demande. 
En  exécution  de  ce  jugement,  les  biens  restant  alors  de  la  suc- 
cession de  de  Lanaudière  ont  été  saisis  et  vendus;  mais  les  deniers 
provenant  de  cette  vente  n'ont  })as  été  sufti^ants  pour  acquitter 
ce  jugement.     Depuis,  ('harles-Marguerite    Tarrieu    de    Lanau- 
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dièro  cat  (léciHlée,  et  le  (léfeiuleiii,  eu  sa  qualité  do  tuteur  à  hi's, 
enfants,  ast  sou  seul  et  unique  roprés^'utant  légal  et  ayant  eause. 
Ix?  Juge  Uollaud  est  ausisi  décédé  «ans  avoir  fait  de  testament. 
La  présente  poursuite  est  intentée  par  Marguerite  D'Kstinuiu- 
ville,  s<'ul(',  contre  le  défendeur  ès-(iualité,  jvour  faire  déclarer  e.\- 
éeutoire,  contre  lui  seul,  le  jugement  du  10  janvier  IS')?,  pour 
toute  la  balanci'  restaîit  due  sur  it.nii  eu  capital,  intérêts  et 
frais,  <'t  pour  faire  condamner  le  défendeur  èsipuilité,  à  repren- 
dre rinstiiiice  de  feu  ("harles-Marguerite  Tarrieu  de  Lanaudièn' 
sur  les  derniers  errements  des  procédures  eu  exécution  (hulit 
jugenu-nt. 

Outre  les  allégations  ordinaires  d'une  denuinde  en  déclaration 
de  jug.Muent  exécutoire,  la  denuinderessi'  allègue:  cpu'  Cluirlc'- 
^Marguerite  Tarrieu  de  Lanaudière,  on  vertu  du  legs  universel  à 
elle  fait  et  à  ses  sœur-^,  les  Demoiselles  Tarrieu  de  lianaudière, 
<'t  accru  pour  le  total  en  sa  faveur,  a  re^Mi  <>t  recueilli  d<'  la  suc- 
cession de  fVu  Antoine-Ovide  Tarrii'u  de  i.aïuiudière,  à  titre  d'u- 
sufruit d'iceux,  des  sommes  plus  (jue  suffisantes  jwur  ac(|uitter 
le  montant  des  condamnations,  on  capital  et  intérêts,  tant  échus 
(pi'à  échoir,  et  les  dépens,  de  même  ipu'  la  halaïur  et  les  arréra- 
ges dûs  sur  ieeux  jus(pi'à  ce  jour,  ainsi  qu'en  vertu  dudit  jugi;- 
ment  et  des  condamnations  portées  contre  elh',  ('harles-M argue- 
rite  Tarrieu  de  Lanaudière;  et,  à  sou  défaut,  ses  ro])résentanrs 
et  ayants  cause  sont  tenus  de  le  faire,  ("harles-'Marguerite  Tar- 
rieu de  Lanaudière  ayant,  en  vertu  du  legs  à  elle  fait,  hénéticié 
et  amendé  d'une  .sonnue  d'au  delà  de  ■£-t,00<)  ;  que  les  hiens  com- 
])osant  la  succession  de  de  Lanaudière,  (jui  ont  été  vendus  comuio 
susdit,  ayant  été  insuffisants  pour  payer  et  ac(]uitter  le  montant 
des  condamnations  portées  |)ar  ledit  jugenu-nt  et  le(lit  legs,  e;i 
capital  et  intérêts,  la  demanderesse,  Marguerite  i)'K.stimauvilK\ 
est  en  ilroit  de  réclamer  de  ( 'harles-Margiu'rit;'  Tarrieu  de  Ln- 
naudière  on  de  ses  représentants  et  ayants  cause,  la  halance  rci- 
tée  due,  on  capital  et  intérêts,  sur  ledit  jugenu'ut,  lesquels  s'élè- 
vent aujourd'hui  à  la  somme  de  £:i,r)r)4  .'5n.  Hd.,  étant  £952  7s.  7d. 
pour  le  capital,  ^î(i(îT  Ss.  ,'{d.  pour  balance  des  intérêts  calculés 
jusipTau  H»  octobre  lSr)(>,  et  HU'Mi  7s.  lld.  ))our  intérêts  sur  1' 
ca])ital  de  t'.lô^  7s.  7d.  du  1<!  octoibre  jusqu'au  lô  février  is7;î. 
Kt  la  demanderesse  conclut  à  ce  que  le  défendenr  ès-(|nalilé 
soit  assigné  à  comparaître  pour  reprendre  l'instance  de  Charles- 
Marguerite  Tarrieu  de  Lanaudière,  d'après  les  derniers  orw- 
UHMits  faits  snr  l'instance  et  ))roco(lure  on  exécution  du  juge- 
ment ci-haut  nuMitionné  et  sur  ledit  jugement,  et  voir  encore  <liro 
et  déclarer  ledit  jugement  exécutoire  contre  l(>  défondeur  ès-(|ua- 
lité  (le  tuteur  desdits  mineurs,  et  lesdits  minouns  eux-mêmes, 
jiour  la  somme  de  £2,554  3s,  î)d.,  avec  intérêt  sur  icelle  du  Hî 


'4 


'I"^''^ 


40 


KAPPORTS   JUniCIAIRKS   KEVISÉS 


ii^ 


il 


iji 


W 


I 


février  187''{,  jusciu'au  paioim'iit;  ù  ce  que  faute  |)ar  le  défen- 
xJeur  c'!«-H|iialit('  de  rcprciidn'  volontairement  l'instance,  ello  soit 
idéclarée  {Mtnipnl.soin^nient  reprisi'  contre  lui,  si  besoin  est;  à  co 
Hjuo  le  juji'f'nient  du  1<»  janvier  18.57  aoit  déclaré  exécutoire  con- 
!re  le  défendeur  ès-<iualité  de  tuteur  auxdits  mineurs,  et  contre 
ces  derni(M's  et  sur  leurs  bien*!,  jR)ur  la  somme  do  £2,r)54  lU.  î)d., 
jivec  intérêt  du  H)  févri<'r  187.'J;  la  demanderesse  faisant  une 
demande  spéciale  d'intérêts  échus  et  capitalisé.s  comme  susdit, 
.avec  dépens." 

Le  défendeur  ès-qualité,  entre  autres  défenses,  a  produit  une 
<'xc<'ptiun  à  la  forme  par  huiuelU'  il  d<Mnandait  le  débouté  de  l'ac- 
tion, parce  (|Ue  la  demanderesse,  Mar^'uerite  D'Estimauville,  est, 
depuis  plus  de  trois  ans,  dan.s  un  état  de  démence  et  d'indjéci- 
lité  notoires,  et  (pic,  depuis  cette  épotpie  et  encore  actuellement, 
elle  n'est  aucunement  cai>aible  d<'  faire  aucun  acte  civil;  ipuî  lors 
de  l'institution  de  l'action  et  longtemps  auparavant,  la  denuui- 
deressc  était  complètement  in<*a|)ail)lc  dos  etîcts  civils  et  n'avait 
par  le  lil)re  exercice  de  s(>h  droit.s  pour  ester  en  justice  en  ]a 
présente  cause,  et  (]u'<'lle  est  encore  dans  le  uu^uie  état  d'incapa- 
cité; parce  que  la  demande  n'est  pas  suffisamment  libellée, 
(pi'elle  est  vague  et  contradictoire,  et  ne  démontre  pas  suftisam- 
ment  les  causes  d'action  que  la  demaudere.sse  prétend  avoir  :on- 
tre  le  défenck'ur;  ])aree  que  la  demanderesse  n'allègue  pas 
(pi'elle  n^présente  son  défunt  mari,  ni  en  vertu  de  quel  titre  ello 
le  repré.u'nt<',  pour  réclamer  le  montan»^  entier  du  jugement  du 
16  janvier  1S.57,  «'n  capital  et  intérêts;  parce  (pic  la  denninde- 
resse  allè-gtie  (pU'  le  défendeur  ès-qualité  (^-ît  tenu  au  jiaienuMit  do 
la  somme  (ju'elle  réclame  comme  représentant  Cliarles-^Iargue- 
fite  TarriiMi  d(!  Lanaudièrc  en  vertu  du  testament  de  cette  der- 
nière re(;u  le  10  avril  184S,  devant  Parent,  notaire,  et  témoins, 
et  de  son  codicile  re(;u  devant  le  même  notaire  et  témoins  le  12 
juillet  1S4!),  et  qu'elle  allègue  en  même  temps  que  la  testatrice, 
Charles-Marguerite  Tarrieu  de  Lanaudièrc,'  est  (U'cédée  à  Qué- 
bec le  10  novembre  1840;  parce  que,  suivant  la  déclaration  de 
la  demanderesse,  Charles-^rarguerite  Tarrieu  de  l^anaudière  se- 
rait déc('d{V  longtemps  avant  la  date  des  testament  et  codicile  que 
la  demanderesse  all(^guo  et  sur  lesquels  elle  base  sa  présente  ac- 
rion  contre  le  défendeur;  parce  que  la  déclaration  de  la  deman- 
Icresse  ne  comporte  pas  une  demande  en  déclaration  de  juge- 
ment ex('cutoire  contre  le  dc'fendeur,  mais  qu'elle  comporte,  au 
?ontraire,  une  demande  fondé-^e  sur  des  faits  étrangers  au  juge- 
ment en  question,  et  que  la  demanderesse  n'allè'gue  pas  suffisam- 
ment pour  perm(>ttre  au  défendeur  d'y  répondre;  j^arce  que  la 
])résente  action  n'est  et  ne  peut  être  autre  qu'une  action  en  dé- 
claration de  jugement  exécutoire,  et  que,  pour  obtenir  ses  conclu- 
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sions  cdiitrc  le  (l('t'('ii(leur,  la  (Iwiiaiulcrcsse  était  Unuiv  ilc  faire 
voir,  par  ses  allf'iiiitioiis,  (\m>  !<•  (irfciKiciir  était  le  représentant 
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dans  .su  déclarai Idm,  mais  (pi'aii  contraire  la  deiniindi'ressc  aliè- 
ne le  détciiilnir  est  tenu  an  j)ai('ineiit  dndit  jugement,  parce 
V  liarles-Alar^nerite  Tarrieii  de  Iwmaiidière  a  ri'tiré  de  la  suc- 
cession de  de  Kaiuiudière  lliie  soinine  d'an  delà  do  £4,0U(»,  au 
inoveii  d<' son  nsnt'niit,  <liiraut  sa  jouissance  coninie  lé^'atair»' iisn- 
irnitiirc;  parce <pie  la  denuindorosse  n'allègue  pus  \  (iiiello  époipu' 
ni  de  (pielle  manière  Charles-Marguerite  Tarrieii  de  Lanan(lière 
a  rei;n  nue  .s((mmi'  de  ))lns  d(f  £4, ()()(),  notamment,  si  c'est  avant 
on  aprè>  le  jngement  cité  par  la  demanderesse;  parce  (pie,  dans 
sa  ticniaiide  en  déclaration  de  jngcnient  exécutoire,  la  demaiid  ■- 
resse  ne  peut  alléguer  d'antres  faits  (pic  ceux  nécessaires  pour 
étaMir  la  r;'|trés;'ntation  de  ( 'liarles-Margir-rite  Tarrieii  de  La- 
naiidièi'e  par  k'  défendeur,  et  (pie  tontes  aHtreu  alh'gations  ipii 
ne  .s<'  ra|)porteiit  pas  à  ces  faits  doivent  être  retranchées  de  la 
(hn-laratioii. 

''épouse  en  droit  do  la  demanderesse,  demandant  le  rejet  dc! 
)'  'prioii  à  la  forme,  parce  (praucnn  des  niovens  conteuns  ot 
I  *s  dans   ladite  exception   ne   pcMit  faire  le  sujet  d'une  excep- 

tion à  la  foruie  ;  parce  (pie  la  ))rétendue  insanité  et  déni  iici^  de  la 
demanderesse,  ne  i)ent  faire  !<■  sujet  d'une  exception  à  la  fornir, 
et  ne  peut  entraîner  le  renvoi  de  l'action  en  cett<'  (.'anse,  et  (pic 
ce  n'est  pas  une  réjmnse  à  ladite  action;  parce  qno  la  prétiMidne 
iniînftisance  des  allé'gations  de  la  déclaration  de  la  demandereâso 
ne  peut  faire  le  sujet  d'une  exception  à  la  forme  et  n'est  ])as  un 
nioven  de  demander  le  renvoi  de  l'action  par  un  plaidoyer  ])réli- 
minaire;  parce  (pie  la  prétendue  erreur  de  date  dans  l'énoncia- 
lion  de  la  mort  de  Charles-Marguerite  Tarrieu  de  lianaudière 
jKMit  faire  le  sujet  d'une  défense  au  fond,  mais  non  le  sujet 
d'une  exception  à  la  forme,  et  (pie,  pour  un  moven  semMahle, 
l'action  en  cette  cause  ne  ])eut  être  renvoyée;  parce  (pie,  dans  le 
cas  où  la  déclaration  de  la  demamleresse  ne  comi)orterair  pas  les 
allé'gatioius  d'une  demande  eu  déclaration  do  jugement  exécutoire 
eontiv  le  défendeur,  Uien  ("|ue  les  conclusions  soient  à  cette  tin, 
il  ne  s'ensuit  pas  (pie  le  (k'fendeur  puisse  en  loi  demander  le 
renvoi  de  l'action  au  moyen  d'un  ])laidoyer  préliminaire,  ])as  jdus 
(pi'il  le  peut  en  alh'guant  (]ue  les  all('gation,s  de  la  déclaration 
sont  en  contradiction  avec  les  conclusions  pri.s<>s  ])ar  icelle,  et  (pie 
les  conclusions  ne  découlent  pas  des  prémises;  ])arce  qu'en  sup- 
posant que  la  demanderesse  aurait,  dans  une  partie  de  sa  décla- 
ration, all(%ué  de.s  faits  qui  ne  paraissent  pas  se  rattacher  direc- 
tement aux  fins  de  sa  demande,  et  que,  dans  une  autre  partie, 
elle  aurait  omis  quelques  détails  qui  paraîtraient  utiles  aux  fins 
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de  la  demande,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  défendeur  soit  bien 
fondé  en  droit  à  demander  le  renvoi  de  l'action  au  moyen  d'une 
exception  à  la  forme. 

MoxTAMBAULT,  D.-J.,  pour  la  demanderesse:  Suivant  l'art. 
116  C.  P.  ('.  (1)  sont  invoqués  par  c  option  à  la  forme  les 
iiioven.s  résultant:  1°  des  informalités  dans  l'assignation;  2° 
des  informalités  de  la  demaiide,  lorsicju'elle  est  en  conti*avention 
avec  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  14,  19,  50,  52  et 
5G  (2).  Dans  le  cas  actuel,  le  défendeur  n'invoque  pas  d'infor- 
malités  dans  l'asc^ignation.  On  s'en  convaincra  facilemeîit  en  con- 
sultant le  chapitre  premier  du  titre  premier  du  Code  de  Procé- 
dure (  'ivile,  de  l'Assignation  (3).  Il  faut  donc  que  cette  excep- 
tion à  la  forme  soit  fondée  sur  des  infornuilités  dans  la  demande, 
parce  qu'elle  serait  en  contravention  avec  les  art.  14,  11),  50,  52 
et  50  ('.P.C.  Art.  14:  "Il  faut  avoir  le  libre  exercice  de  ses 
droits  pour  ester  en  justice,  etc."  Or,  quels  sont  ceux  qui  n'ont 
pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits  civils,  et  qui,  en  conséquence, 
ne  peuvent  ester  en  justice?  Ce  sont  les  condamnés,  ceux  qui 
sont  morts  civilement,  les  mineurs,  les  interdits,  ceux  qui  sont 
sous  l'assistance  d'un  conseil,  et  enfin  les  femmes  sous  puissance 
de  mari.  La  demanderesse,  évidemment,  n'est  dans  aucun  de  ces 
cas;  du  moins  le  défendeur  n'allt-gue  dans  son  exception  rien 
qui  l'iiulique.  D'ailleurs,  ce  n'est  jamais  un  moyen  de  défense 
que  de  dire  à  une  personne  qui  poursuit  une  action  qu'elle  n'est 
pas  conipos  mentis,  si  elle  n'a  j)as  été  interdite.  La  projiosition 
contraire  serait  si  absurde  qu'il  n'y  a  (pi'à  dire  que  la.consé- 
(liience  serait  qu'avant  de  j)laidev  au  fond  chaque  partie  ])ourrait 
obtenir  une  enquête  sur  l'état  mental  de  sa  ])artie  adverse.  Que 
de  fois  il  arriverait  que  la  (.\)ur  pourrait  (liftîcilement  décider 
laquelle  des  deux  est  la  moins  insensée!  Evidemment,  le  défen- 
di'ur  ne  se  plaint  d'aucune  des  inforuialités  mentionnées  aux 
articles  50,  52  et  56  C.  P.C.  Donc,  aucun  des  moyens  autorisés 
j)ar  le  Code  de  Procédure  Civile  pour  ju.stitier  une  exception  à 
la  forme  ne  se  trouve  invoqué  ])ar  le  défendeur  dans  son  excep- 
tion. Toute  personne  peut  actionner,  à  moins  d'une  exception 
expresse.  Art.  14,  15),  50,  52,  56  et  116  V.  P.  C.  ;  Pigeau,  vol. 
1,  liv.  2,  pai't.  1,  de  la  demande,  tit.  1,  ehap.  2,  sec.  1  et  2; 
Le  nu'uie,  vol.  1,  ])]).  63,  66,  S4  et  !)0  ;  Carré  et  Chauveau,  table, 
vcrho  Action;  Le  même,  vol.  1,  introduction,  n°  75,  incapacités 
relatives;  J:Jioche,  Dict.  de  Proc.  Civ.,  verbo  Action,  n°  110  et 
111;    lioitard,  vol.   1,  p.   85,  n°   125;    Thomines   des  !Mazures, 


(1)  Art.  174  C.  p.  c.  de  1897. 

(2)  A.rt.  78,  81,  123,  124  et  127  C.  P.  C.  de  1807. 

(3)  Cili.  12,  3e  partie,  p.  30,  C.  P.  C.  ùe  1897. 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


43 


vol.  1,  pp.  Il   et   13;    Bousquet,  Dict.  de   Droit,  verbo  Action. 
Jus^ju'à  son  interdir'tion,  l'imbécile  a  la  possession  et  l'exercice 
,de  tous  st^s  droits  civils;    il  reste  à  la  tête  de  son  patrimoine  et 
peut  ester  en  jugement,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant; 
ceux  qu'il  fait  assigner  en  justice  ne  peuvent  vala'blement  se  dé- 
fendre en  lui  re])rocliant  son  insanité.    De  plus,  il  n'y  a  que  l'é- 
poux, le  parent  et  l'allié  de  l'imbécile  qui  puisse  provoquer  son 
interdiction;   en  consô(pience,  toute  autre  personne  est  mal  fondée 
en  se  prévalant  de  la  faiblesse  de  son  esprit,  et  même  de  sa  fo- 
lie.   Et  la  nullité  des  actes  faits  par  une  personne  frappée  d'a- 
liénation mentale  n'eist  pas  une  nullité  aJl)solue,  mais  simplement 
une  nullité  relative  qui  ne  |>eut  être  invoquée  que  par  les  par- 
ties que  la  loi  indique.    'Code  Civil,  arts    327,  987,  al.  2  ;    De- 
molonib?,  voi.  8,   pp.  418  et  419.    L'insuffisance  de^   allégations 
dans  la  denuinde,  les  énr.\'ation6  vagues  et  les  contradictions  qui 
peuvent  s'y  trouver,  l'absence  de  détails  suffisants,  les  erreurs  de 
dates,  l'allégation  de  faits  étrangers  au  jugement  en  question  et 
à  la  deinande  en  déclaration  de  jugement  exécutoire,  toutes  ces 
choses  doivent  faire  le  sujet  d'une  défense  en  droit  et  non  celui 
d'une  exception  à.  la  forme  ;   car  elles  tendent  toutes  à  démontrer 
que  les  conclusions  de  l'action  ne  découlent  pas  desprémiscs,  ou 
bien  que  la  demanderesse  n'allègue  pas  suffisaiiiment  pour  obtenir 
l'exercice  du  droit  qu'elle  réclame.    Il  faut  donc  avoir  recoui's  .-^ 
la  défense  en  droit  pour  faire  valoir  ces  défectuosités  qui  consti- 
tuent des  insuffisances,  et  non  des  informalités  dans  la  demande. 
Code  de  Proc.  Civ.,  arts.  50  et  147  (l)  ;    50e  règle  de  pratique 
de  la  Cour  Supérieure;    Faquin  v.  Morin,  C.  C,  appelable,  n° 
]!>,  1868;   McAvoy    v.    Paudelet   dit   Plaisance,  C.  S.,    u     230, 
1805  ;   BeUeau  v.  Boulliane,  C.  S.,  n°  550,  18G4. 

Casatlt,  J.  :  Marguerite  d'Estimauville,  veuve  de  l'Hon. 
Jeau-Tîoch  Rolland,  allègue  un  jugement  de  la  Cour  d'Apjiel  du 
IG  janvier  1857,  condamnant  Charleis-]\rarguerite  ïarrieu  de 
Lanaudirre,  légataire  universelle  en  usufruit  (tant  directe  que 
])ar  accroissement)  de  feu  Antoine-Ovide  Tarrieu  de  Lanaudièro 
(testament  du  1er  juin  1833),  et  les  légataires  en  propriété, 
moins  un,  à  lui  payer  £742  17s,  Id.  pour  13  années  d'intérêts 
sur  £952  7s.  7d.,  partie  du  b^s  particulier  en  usufruit  de 
£1,000  Os.  Od.  à  elle  fait  par  de  Lanaudièro,  et  à  continuer  à 
lui  servir  kvs  intérêts  sur  ladite  sonune  jusipiTi  sa  mort,  ou  jus- 
qu'au paiement  du  capital,  et  à  lui  jiayer  ladite  partie  du  capi- 
tal (£î»52  7s.  7d.),  en  par  elle  donnant  caution  ])our  la  restitu- 
tion d'icelui  à  'ses  enfants;  qu'en  vertu  de  ae  jugement  les  biens 
immobiliers  do  de  Lanaudièro  auraient  été  saisis  et  vendixs,  et  que, 

(1)  Art.  123  et  191  C.  P.  C.  de  1897. 
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sur  leur  produit,  Marguerite  d'Estimauville  n'aurait  été  collo- 
quée  que  pour  £229  15s.  2d.,  sur  lesquels  déduisant  £154  6s.  4d., 
frais  de  première  instance  et  d'appel,  il  restait  £75  8s.  lOd.,  im- 
putés sur  les  arrérages  d'intérêt  de  son  legs  qui  restaient  à  £667 
8s.  3d,,  le  surplus  des  deniers  ayant  été  attribués  aux  autres 
créanciers  de  la  succession  ;  qu'elle  a  donné  le  cautionnement 
voulu;  que  Charles-Marguerite  ïarrieu  de  Lanaudière  ayant  re- 
cueilli de  son  usufruit  une  somme  d'au  delà  de  £4,000,  elle  est 
tenue  de  payer  le  montant  du  jugement  en  capital  et  intéx'êts 
échus  lors  du  jugement,  et  depuis  se  montant  à  £2,554  3s.  Ud., 
savoir  £667  8s.  8d.,  balance  des  intérêts  accordés  par  le  juge- 
ment, £952  7s.  7d.  capital  du  legs,  et  £932  7s.  lld.  pour  intérêts 
sur  le  legs  accordés  dejjuis  par  le  jugement  jus(iu'à  la  date  de 
l'action,  14  mam  1873.  Le  reste  de  la  déclaration  contient  les 
allégations  nécessaires  pour  montrer  que  les  enfants  du  défen- 
deur représentent  Chai'les-Marguerite  Tarrieu  de  Lanaudière; 
puis  viennent  les  conclusions  qui  sont  que  l'instance  en  exécution 
dudit  jugement  soit  tenue  pour  reprise  et  le  jugement  déclaré 
exécutoire  contre  le  défendeur  è-s-qualité,  et  à  ce  qu'il  soit  cou- 
damné  à  payer  à  la  demanderesse  £2,554  3s.  9d.,  avec  intérêt 
du  16  janvier  1873,  et  les  dépens.  Le  défendeur  a  opposé  à 
cette  action  deux  plaidoyers  préliminaires,  une  exception  à  la 
forme  et  une  exception  dilatoire.  (Ijes  moyens  de  cette  exception 
à  la  forme,  qui  est  la  seule  dont  il  s'agit  maintenant,  sont  cités 
plus  haut.)  Exception  à  la  forme  et  insuffisance  du  libellé  de  la 
demande:  Si  l'allégation  que  la  demandei'esse  représente  son 
mari,  demandeur  avec  elle  dans  l'action  primitive,  et  celle  du 
titre  en  vertu  duquel  elle  ])eut  réclamer  le  montant  entier  du 
jugement  sont  nécessaires,  la  déclaration,  en  leur  ahsence,  ne 
montre  pas  un  droit  d'action,  quant  à  cette  ])artie;  par  consé- 
quent ce  moyen  doit  être  invoqué  par  une  défense  en  droit.  La 
règle  sous  ce  rapport  est  que  si  la  déclaration  contient  des  allé- 
gations suftisantes  pour  montrer  un  droit  d'action,  mais  ne  con- 
ti(Mit  ])as  les  détails  suffisants  pour  jx'rmettre  au  défendeur  d'y 
répondre,  ce  dernier  doit  s'en  ])laindre  i)ar  exception  à  la  forme. 
Si  la  déclaration  ne  contient  pas  des  allégations  suffisantes  pour 
justifier  et  soutenir  les  conclusions,  il  y  a  lieu  h  la  défense  en 
droit.  On  ])eut  aussi,  ])ar  défense  en  droit,  faire  rejeter  toutes 
les  allégations  de  matières  étrangères  qui  ne  justifient  pas  les 
conclusions.  L'al)sence  d'allégation  des  droits  ou  du  titre  de  la 
demandei'esse  à  la  part  de  son  mari,  dans  le  jugement  i)rimitif, 
s'il  en  avait  une,  ne  justifie  pas  les  conclusions  de  la  demaiulc- 
resse  pour  le  tout.  De  mênu',  l'allégation  de  faits  étrangers  à 
une  demande  en  déclaration  de  jugement  exécutoire  ne  justifie 
pas  des  conclusions  à  cet  effet.    Il  y  a  lieu  dans  ces  deux  cas  à 
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la  défense  eu  droit  et  non  à  l'exception  à  la  forme.  Il  en  est  de 
même  de  l'allégation  de  droits  conférés  par  un  testament  dont 
la  date  est  subséquente  à  la  mort  de  la  testatrice.  Semblable 
testament  ne  confère  aucun  droit;  le  défendeur  peut,  en  consé- 
quence, répondre  par  une  défense  en  droit.  Mais  il  peut  aussi 
dans  ce  cas,  comme  dan^  tous  les  autres  où  le  libellé  de  l'action 
ne  contient  pas  l'énonciation  d'un  droit  d'action,  plaider  par  dé- 
fense au  fond  ou  même  invoquer  ce  moyen  à  la  plaidoirie  orale 
finale,  sans  l'avoir  consigné  dans  ses  défenses.  Je  ne  suis  pas  pi'êt 
à  dire  que  le  fait  seul  et  isolé,  qu'un  légataire  en  usufruit  a  re- 
tiré de  son  legs  une  somme  excédant  le  capital  et  les  intérêts 
dûs  Ti  uir  légataire  particulier,  est  suffisant  pour  donner  à  ce 
dernier  une  action  contre  l'usufruitier  pour  le  montant  entier,  en 
capital  et  intérêts,  de  son  legs;  mais  s'il  est  suffisant,  le  léga- 
taire particulier  n'est  pas  tenu  d'alléguer,  quant  au  montant  per- 
çu par  l'usufruitier,  des  détails  qu'il  ne  peut  connaîti*e,  et  ce, 
pour  rinformation  de  celui  qui  a  touché  les  revenus  et  qui  seul 
connaît  ces  détails.  On  ne  peut  exiger  de  lui  que  la  mention 
d'une  somme  approximative.  C'est  à  celui  qui  l'a  touchée  à  en 
montrer  l'exagération  et  l'inexactitude;  lui  seul  le  peut.  Ainsi, 
si  le  fait  seul,  que  Cnarles-^Iarguerite  Tarrien  de  Lanaudièrc  a 
perçu  de  son  legs  et  usufruit  une  somme  excédant  le  montant, 
en  capital  et  intérêts,  dû  à  la  (knnanderesse,  peut,  sans  avoir 
égard  aux  allégations,  sous  ce  rapport,  des  légataires  en  propriété, 
donner  Ti  la  demanderesse  droit  ù  un  jugement  contre  l'usufrui- 
tière; elle  l'a  énoncé  suffisiamment  en  disant  que  cet  usufruit 
avait  produit  à  ^Fademoiselle  de  Lanaudière  une  somme  d'au 
delà  de  £4,000  et  excédant  le  capital  et  les  intérêts  échus  sur 
son  legs.  Si  ce  fait  seul  n'est  pas  suffisant  ])onr  lui  donner  droit 
de  recouvrer  de  l'usufruitière  le  capital  et  les  intorê''ts,  elle  n'a 
pas  allégué  un  droit  d'action  et,  par  conséquent,  c'est  par  une  dé- 
fense en  droit  et  non  par  une  exception  à  la  forme  que  le  défen- 
deur doit  s'en  prévaloir.  Démence  et  imbécillité  de  la  demande- 
resse: Xotre  Code  Civil,  art.  384  et  83.5,  établit  une  distinction 
importante  entre  les  actes  antérieurs  et  les  actes  postérieurs  à 
l'interdiction  pour  démence  et  imbécillité.  Les  ])remiers  ne  sont 
qu'annulables,  tandis  que  les  seconds  sont  nuls  de  droit.  Actes 
signifient,  sans  aucun  doute,  dans  le  premier  de  ces  articles,  tou- 
tes assignations,  significations  et  poursuites  par  nu  contre  l'in- 
terdit (Demolombe,  vol.  8,  n°  042  et  O.IS),  ^Fais  j'ai  peine  à 
croire,  avec  T)emoloml)e,  que  le  deuxième  de  ces  articles  ait  Uiio 
aussi  grande  étendue.  En  effet,  après  l'interdiction,  l'interdit  est 
représenté  par  un  curateur  qui  peut  recevoir  tontes  les  assiiiia- 
tions  et  significations  qu'un  tiers  peut  avoir  à  exercer  contre  l'in- 
terdit;   mais  avant  l'interdiction,  l'imbécile  est  à  la  tête  do  son 
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patrimoine,  et  les  tiers  ne  peuvent  s'adrestser  qu'à  lui,  ne  pou- 
vant pas  provoquer  son  interdiction  (C  C,  art.  327),  et  si  on 
leur  nie  le  droit  de  l'assigner,  on  déclai'e  par  là  niônio  qu'ils 
doivent  subir,  sans  remède,  les  déchéances  résultant  d?  la  pres- 
cription qui  court  en  faveur  de  l'imibécile,  et  que  les  ])rerfcrip- 
tions  qui  courent  contre  Fimbécile  (autres  que  celles  exceptées  tn 
l'art.  2269  C.  C.)  ne  peuvent  pas  être  interrompues  par  une  as- 
signation en  son  nom.  Je  crois  que  cet  art.  335,  en  disant  que 
cf^s  actes  peuvent  être  annulés  et  en  confiant  par  là  menu?  co 
pouvoir  à  la  sagvsse  des  trilmnaux,  a  voulu  limiter  sou  {'pplioa- 
tion  au  cas  oîi  le  tiers  aurait  déloyalenient  abusé  do  la  lémence 
d'une  personne  pour  s'enrichir  à  ses  dépens,  et  non  au  :-ns  où, 
assigné  pour  répondre  à  une  denuinde   ♦^'^nnulé^  par  l'imbécile. 


il  n'a  fait  qu'invoquer  une  légitime  défense  qu'a  maintenue  le 
tribunal.  L'art.  14  C.  P.  C.  ne  permet  d'ester  en  juMice  qu'à 
celui  qui  a  le  libre  exercice  de  ses  droits;  mais  la  personne 
souffrant  do  démence  ou  d'inil)écillité  n'en  es.t  pas  privée  dauis  ses 
moments  lucides,  si  elle  en  a  (C  C,  art.  980).  Elle  ne  l'est  que 
pendant  ses  moments  d'aberration  mentale.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  moyen  puisse  prévaloir.  Le  défendeur  ne  ]>eut  pas  provoquer 
l'interdiction;  s'il  le  pouvait,  la  personne  à  interdire  serait  ame- 
née devant  le  juge  et  examinée  en  j)résence  du  conseil  de  famille; 
son  témoignage  serait  la  base  de  l'admission  ou  du  rejet  de  la 
demande  en  interdiction.  Pourrait-elle  espérer  une  appréciation 
aussi  just<'  et  aussi  correcte  de  son  état,  s'il  pouvait  être  prouvé 
par  de^i  témoins? 

Jugkmext:  "La  C'our,  considérant  que  l'allégation,  dans  la 
déclaration,  do  matières  étrangères  à  la  demande  et  qui  ne  pou- 
vent  servir  à  l'a})puyer,  est  un  moyen  qui,  ainsi  que  l'absence  de 
l'allégation  nécessaire  pour  montrer  un  droit  à  ce  qui  est  deman- 
dé, (h)it  être  invoqué  par  défense  en  droit,  et  non  par  exce])tion  à 
la  forme;  considérant  que  le  légataire  universel  en  usufruit,  au- 
quel un  créancier  de  la  succession  oppose  la  valeur  des  revenus 
de  son  legs,  est  mal  fondé  à  denuuidor  le  détail  de  ces  roven\is 
que  lui  seul  connaît,  et  qu'il  suflit  ])our  le  créancier,  dans  ce  cas, 
d'en  mentionner  approximativement  la  valeur;  considérant  que 
la  démence  et  l'imlK'cillité  notoires  ne  rendent  pas,  avant  l'inter- 
diction, les  actes  de  celui  qui  en  souffre  nui.s,  et  qu'elles  ne  les 
font  qu'annulables  pour  lésion  ;  considérant  que  l'épouse,  le  pa- 
rent ou  l'allié  de  l'imbécile  et  de  celui  qui  est  en  (lémence  peu- 
vent .seuls  pr(n-oqu<'r  l'interdiction  ;  que  tant  (ju'elle  n'a  pas  été 
prononctM?,  celui  qui  y  est  sujet  est  à  la  tête  di^  son  patrimoine, 
et  que  les  tiens  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  lui  ;  considérant  que 
l'imbécile  et  celui  qui  est  en  démence  jouissent  de  leurs  droits 
tant  qu'ils  ne  sont  paa  intenlits,  et  qu'ils  peuvent  valablement 
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les  invoquer  en  justice,  et  que  traduit  là  par  eux,  un  tiers  peut 
valablement  s'y  délVudre  ;  maintient  la  réponse  en  droit  de  la 
denuvn(lere.sse,  et  renvoie  l'exception  à  la  forme  du  défendeur 
ès-qualité,  avec  dépens."  (1  K.  J.  Q.,  3!),  et  2  R.  J.  O.  Q.,  C.  S., 

47'.)) 

IJ.-J.  MoxTAMBAULT,  procureur  de  la  demanderesse. 
Taliiot  &  ïousiGXAXT,  procurour  du  défendeur. 


REPRISE  D'INSTANCE.-EZECUTION  DE  JUOEMENT.-INTERVENTION.- 
EXCEPTION  DILATOIRE.-CUMUL.-I.EOS.-USUFRUIT. 


CouK  Sui'ÉKiEUKE,  Québec,  7  février  1874. 
Présent:    Casault,  J. 


D'ESTIMAU VILLE   VS  ToUSIGAAXT,   c's-qualité. 

JutH".  1°  (^ue  la  (Ipjnando  en  reprise  d'instance  sur  les  procMures  oxf't'Utoires 
contre  Ir s  représentants  de  Ja  partie  eondaninée,  et  la  demande  pour  que  le  juge- 
ment soit  déclaré  exé>cutoire  contre  eux,  ne  sont  qu'une  conséquence  J'une  de 
l'autre;  (|ue  (es  <lcux  dcunandes  ne  sont  jws  inconmimtibiles  ni  contradictoires, 
(lu'elles  tendent  il  une  même  con<lanmati<m  et  ipeuvent  être  instruites  par  le 
niénie  ino<le  d'cinquête; 

2°  (^ue  la  demande  .i)our  faire  <lécilarer  exécutoiix»  contre  les  roprésentants 
d'un  défendeur  décédé  Je  jugement  ren<lu  contre  lui  et  plusieurs  autres,  ne 
nécessite  i)as  la  mise  en  (-«uise  de  ces  <lerniers  qu'elle  n'affwte  pas; 

3°  Que,  <lans  l'espèce,  les  conclusions  de  l'exception  dillatoire  ne  demandent 
pas  la  discussion  préalable  <les  légataires  en  propriété,  et  qu'en  eonséijuence 
l'allégation  de  ce  moyen,  fut-iil  fondé,  est  inutile. 

4°  Que  la  demamle  en  déclaration  de  ju^jeiment  exécutoire  contre  les  repré- 
sentants de  la  légataire  usufruitière  il  titre  universeil  d'un  jugement  rendu 
c(mtre  elle  et  les  légataires  universels  en  ])r(;i|)riété,  les  condamnant  it  jxiycr  ;1 
un  légataire  particu^lier  Je  capitail  et  .les  int«'rôts  de  son  legs,  et  la  demande 
contre  les  rejirésentants  de  iladito  usufruitière  d'une  comla.nmation  au  jxiiement 
entier  du  capital  et  des  intérêts  dudit  legs,  fomlée  sur  l'aillégation  que  les  re- 
venus et  la  valeur  de  l'usufruit  ont  de  Ixaucoiip  ex<  édê  le  montant,  en  rapital 
et  intérêts,  dudit  1<  gs,  sont  <listinctes,  (ju'elles  rje  peuvent  .pas  être  instruites 
par  le  même  m<xle  d'encjuête  et  iiu'ille  comiprennent  deux  recours  inconupatibles. 

Tii's  i)rinci])aux  faits  ào  cette  cau.se  .se  trouvent  rapportés  ci- 
de.ssus,  p.  ;}S.  Entre  autres  plaidoyers  préliminaii'<^s,  le  défen- 
deur ès-(jualité  a  produit  une  exception  dilatoire  })ar  laquelle  il 
conclut  à  ce  que  los  procédure^s  en  ctitte  cause  soient  suspendues 
ju.s(pi'ri  ce  que  la  demanderesse  ait  fait  option  de  ses  recours 
contre  le  défendeur,  qu'elle  ait  fourni  de  plus  amples  particulari- 
tés, et  qu'elle  ait  mis  en  caus<>  tous  les  défendeurs  mentionnés 
dans  le  jugement  du  Ifi  janvier  1857,  ou  leurs  représentants  lé- 
gaux ou  ayants  cause,  parce  qu'il  y  a  cumul  d'actions  en  cette 
oau.se,  et  que  les  causes  d'actions  contenues    dans    la    demande 
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sont  inoonipatibk's  et  nôceâsitent  des  modeâ  d'instnictiou  diffé- 
rents ;  parce  qu'il  appert  que  l'action  caniporte  en  niêaie  temps 
une  denumde  en  reprise  d'instance  et  une  demande  en  déclara- 
tion de  jugement  exécutoire  contre  le  défendeur;  parce  que  l'ac- 
tion comporte,  en  outre,  une  nouvelle  <lemande  fondtHi  sur  des 
laits  qu;  ne  se  rapportent  ni  à  l'action  en  reprise  d'instance,  ni 
à  l'action  en  déclaration  de  jugement  exécutoire,  et  uniquement 
basée  sur  les  allégations  suivantes:  (ces  allégalions  se  trouvent 
citées  textuellement  ci-dessus,  p.  38)  ;  parce  que  la  demande- 
resse n'allègue  pas  comment  et  à  quelle  époque  (.'liarles-^I argue- 
rite  Tarrieu  de  Lanaudière  avait  reçu  aucune  .sonune  de  la  suc- 
cession de  feu  Antoine-Ovide  ïarrieu  de  Lanaudière,  et  (jue  le 
défendeur  ne  ])eut  aucunement  répondre  à  la  présente  action, 
sans  avoir  de  plus  amples  particularités  quant  à  cette  partie  de 
la  déclaration  de  la  demanderesse;  parce  que,  j)ar  le  jugement 
du  10  janvier  1857,  Cluirles-iMarguerite  Tarrieu  de  Lanaudière 
et...  (Suivent  les  noms  des  défendeurs  dans  la  cause  orirji- 
naire)  furent  condamnés,  Charles-^Iai^guerite  Tarrieu  de  Lanau- 
dière en  (pialité  de  légataire  en  usufruit  des  biens  délaissés  par 
de  Lanaudière,  en  vertu  de  son  testament,  et  les  autres  défeideurs 
en  leur  (pialité  de  légataires  universels  en  pro])riété,  en  vertu  du 
niêmi»  testament:  1°  à  reconnaître,  etc.,  et  que  la  demanderesse 
lie  ])eut  actuollenient  procéder  à  l'exécution  du  montant  entier 
iliidit  jugement,  en  capital,  intérêt  et  frais,  sans  mettre  en  cause 
tous  les  défendeurs  condamnés  au  i)aiement  d'icelui,  ou  leurs  re- 
'irésentants  resjx'ctifs,  tels  qu'ils  se  trouvent  mentionnés  dans 
ledit  jugement;  parce  qu'en  supposant  que  la  demanderesse  au- 
rait droit  d'exécuter  le  jugement  susdit  contre  le  défendeur  ès- 
(lualité,  comme  représentant  la  légataire  usufruitière  (ce  que  le 
défendeur  nie  expressément),  cela  ne  pourrait  être  qu'après  avoir 
épuisé  tous  moyens  d'exécution  contre  les  légataires  en  ])ro])riété 
ou  leurs  représentants,  comme  représentant  seuls  la  succession  de 
•  le  Lanaudière  et  d'en  avoir  constaté  l'insolvabilité,  et  que  cette 
Viécessité  découle  des  allégations  mêmes  de  la  déclaration  de  la 
demanderesse. 

Tîéponse  en  droit  de  la  demanderesse,  par  laquelle  elle  con- 
clut au  rejet  de  l'exception  dilatoin^  du  défendeur,  ])arce  que  le 
défendeur,  par  ses  propres  allégations  contenues  dans  son  excep- 
tion, démontre  que,  dans  la  demande,  il  n'y  a  pas  cumul  d'ac- 
tions, ni  de  recours  incompatibles  ou  sujets  à  des  modes  d'ins- 
truction différents  ;  parce  que,  par  les  allégations  mêmes  de  l'ex- 
ception, il  ap)>ert  qu'il  était  nécessaire,  pour  la  demanderesse, 
d'alléguer,  dans  son  action,  combien  diarles-^rarguerite  Tarrieu 
de  Lanaudière  avait  reçu  de  la  suecession  de  de  Lanaudière,  et 
que  les  biens  de  oe  dernier  ayant  été  vendus,  se  sont  trouvés  in- 
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suffisants  pour  acquitter  le  jugement  dont  la  demanderesse  de- 
monde  rexécution  contre  le  défendeur  ès-^qualité;  parce  que  l'in- 
suffisance de  la  déclaration  de  la  demanderesse  ne  peut  faire  le 
sujet  d'une  exception  dilatoire,  non  phis  que  le  défaut  de  dé- 
tails et  particularités;  parce  que,  d'après  les  allégations  de  l'ex- 
ception, il  a{)]>ert  que  la  demanderesse  n'était  pas  tenue  de  met- 
tre en  cause  les  autres  défendeurs  mentionnés  dans  le  jugement 
dont  rexécution  est  demandée  contre  le  défendeur  seul  et  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  d'épuiser,  au  préalable,  tous  les  moyens  d'ex- 
écution contre  les  légataires  en  propriété  ou  leurs  représentants, 
et  d'avoir  constaté  l'insolvabilité  de  la  succession  de  de  Lanau- 
dière. 

D.-J.  ^loNTAMBAUi/r,  pour  la  demanderesse:  Il  n'est  pas  in- 
compatible de  joindre  une  demande  en  reprise  d'instance  à  une 
demande  en  déclaration  de  jugement  exécutoire;  la  chose  est 
même  indispensable  lorsque,  comme  dans  le  cas  actuel,  il  y  a 
eu  commencement  d'exécution  au  jugement  que  l'on  veut  faire 
déclarer  exécutoire  ;  car  alors  le  jugement  ne  peut  être  déclaré 
exécutoire  qu'en  condamnant  en  même  temps  les  représentants  du 
débiteur  défunt  à  reprendre  l'instance  sur  les  procédures  en  exé- 
cution de  jugement,  ("est  tout  ce  qui  est  demandé  dans  les  con- 
clusions de  l'action.  Les  allégations  de  la  déclaration  ne  consti- 
tuent i)as  deux  actions  incompatibles  et  soumises  à  des  modes 
d'instruction  différents,  j)as  même  dans  cette  ])artie  où  il  est 
question  du  montant  perçu  par  Mlle  de  Lanaudière,  de  son  usu- 
fruit et  jouissance  des  biens  de  la  succession  de  de  Lanaudière. 
Il  y  a  incompatibilité  entre  deux  actions  quand  elles  se  répu- 
gnent, comme  l'action  en  résolution  de  vente  et  l'action  en  re- 
couvrement du  prix  de  cette  même  vente.  Deux  actions  sont  sou- 
mises à  deux  modes  d'instruction  différents  quand  elles  appar- 
tiennent à  deux  différentes  classes  d'actions,  comme  l'action 
réelle  et  l'action  personnelle,  l'action  pétitoire  et  l'action  posses- 
soire.  Une  demande  pour  une  dette  personnelle  ne  peut  pas  être 
jointe  à  une  demande  en  dommages  personnels.  Si  la  cbose  ar- 
rivait, ce  serait  bien  le  cas  de  dire  que  les  deux  actions  sont  su- 
jettes à  des  modes  d'instruction  différents,  puisque  dans  le  der- 
nier cas  il  est  permis  de  procéder  devant  un  jury,  tandis  que 
dans  le  premier  cas  il  faut  suivre  la  règle  générale  et  procéder 
à  l'enquête  et  au  mérite  comme  dans  lo>s  causes  ordinaires  con- 
testées. Dans  la  règle  générale  on  peut  cumuler,  c'est-à-dire  ex- 
ercer par  le  même  acte  deux  ou  plusieurs  actions  qu'on  a  con- 
tre une  personne.  Ivcs  demandes  en  nullité  de  testament  et  en  pé- 
tition d'hérédité,  v.  g.,  peuvent  être  exercées  par  le  même  acte, 
parce  que  l'une  n'est  que  la  conséquence  de  l'autre.  Il  en  est  de 
même  des  deux  prétendues  demandes  contenues  dans  la  dêclara- 
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tion  (le  la  (lonianderesse.  Voyons  maintenant  la  naturt'  de  la  de- 
mande en  cette  cause,  et  le  principe  sur  lequel  elle  repose.  Mlle 
de  Lanaudièrc,  par  le  jugement  du  10  janvier  1857,  est  condam- 
née comme  lé^-ataire  en  usufruit,  consocpiemment  comme  h'^a- 
taire  à  titre  universel.  A  ce  titre,  elle  est  tenue  de  sa  part  dans 
la  succession,  c'est-à-^dire  de  ce  <pi'olle  en  a  retiré.  Ainsi  la  de- 
manderesse, légataire  particulière,  avait  une  action  directe  contre» 
tous  les  défendeurs,  légataires  universels  en  propriété,  et  contre 
Melle  de  Lanaudière,  légataire  en  usufruit  ou  à  titre  universel, 
pour  les  faire  contribuer  en  projiortion  de  ce  que  chacun  d'eux 
avait  reçu  ou  devait  recevoir  de  la  succession.  Elle  l'a  exercée 
cette  action,  et  la  ("our  a  condamné  les  légataires  en  j)r(»priété 
et  la  légataire  en  usufruit  à  faire  quoi?  à  payer  suivant  leur 
émolument.  Qu'avait  retiré  les  légataires  en  propriété^  Ils 
avaient  le  fonds  des  biens.  Ces  biens  ont  été  vendus,  et  ils  ont 
été  insuftisants  pour  acquitter  le  jugement.  Qu'avait  retiré  la 
légataire  en  usufruit?  une  sonnne  de  plus  de  £4,000.  ("est  ce 
qui  est  demandé  à  ses  héritiers  ou  re.])résentants,  c'est-à-dire 
qu'il  est  demamlé  que  le  jugement  soit  déclaré  exécutoire  dans 
les  proportions  de  l'émolument  de  leur  auteur  débitrice  condam- 
née par  le  jugement.  L'obligation  de  l'usufruitière  de  payer 
dans  les  proj)ortions  de  son  émolument  a  été  pleinement  reconnue 
})ar  le  jugement  (]ui  a  condamné  ^Illc  de  Lanaudière,  non  ])ure- 
ineiit  et  simplement  et  solidairement  avec  les  légataires  en  ])ro- 
priété,  mais  couiuk!  usufruitière;  cette  obligation  est  aussi  recon- 
nue par  notre  droit  {iC.'C,  art.  876).  L'estimation  et  contribu- 
tioii  dont  parle  la  dernière  jiartie  de  cet  article  qui  réfère  à  l'art. 
474,  n'a  lieu  (jue  dans  le  cas  où  les  ibiens  de  la  succession  sont 
plus  que  suffisants  ])our  ]iayer  les  dettes.  Dans  le  cas  d'insufli- 
sance  des  biens,  comme  dans  le  cas  actuel,  il  n'y  a  pas  besoin 
d'estimation  ni  contribntit)n  ;  chacun  doit  rendre  ce  (pril  a  reçu, 
la  succession  étant  insolvaible.  La  règle  de  responsabilité  entre 
le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  est  la  suivante:  Si  les  biens 
chargés  d'usufruit  sont  suftisants,  le  nu-])roi)riétaire  et  l'usufrui- 
tier payent  pas  contribution,  suivant  l'art.  474  ('.('.  Au  cas  d'in- 
suffisance des  biens,  les  légataires  universels  en  pro|nMété  sont 
tenus  de  la  totalité  des  dettes;  mais,  aujiaravant,  l'usufruitier 
doit  rapporter  ce  qu'il  a  l'etiré;  ce  qui  est  juste,  car  si  le  nu- 
propriétaire  payait  sur  ses  biens  propres,  sans  que  l'usufruitier 
rapportât,  l'usufruitier  s'enrichirait  d'une  succession  dont  le  lé- 
gataire universel  en  pro])riété  paierait  tout  le  passif  en  pure 
perte.  Et  pour  faire  rapporter  h  l'usufruitier,  le  créancier  a  une 
action  directe  contre  lui  (i(\  (\,  art.  738).  C'est  à  proprement 
parler  l'action  telle  que  portée;  mais,  comme  un  jugement  cons- 
tatait déjà  l'obligation  aihstraite  de  l'usufruitière  et  déclarait  ex- 
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écutoiro  le  titre  «le  la  (leiHandere.à8e,  il  a  fallu  jwx'ôdor  eu  cette 
cause  et  faire  mettre  les  héritiers  dans  la  uiêmc  condition  que  se 
trouvait  leur  iiuteiir.  ("es  explications  déinontreut  clairement 
qu'il  u'v  a  pas  cnmul  d'actions  daus  la  demande  telle  que  libel- 
lée et  de  phis  tpu'  la  denuinderesse  n'était  pas  tenue  de  nu'ttre 
en  cau^e  les  autres  défondeur.s  nu'utionnés  dans  le  jugement  du 
1(5  Janvier  JS")?.  Dans  les  cas  où  un  défendeur  croit  avoir  rai- 
son de  rie  plaindre  de  ce  que  toutes  les  parties  intéressées  ne 
sont  ii)as  mises  en  cause,  l'exception  dilatoire  lui  (^st  accordée 
])nui'  lui  t'ournir  l'occasion  de  les  appcder  lui-uu''nie  en  cause,  s'il 
le  juge  nécessaire;  c'est  le  véritable  sens  dans  le(|uel  il  faut  eu- 
tendre  l'art.  \-20  (".  P.  ('.  (1).  Il  n'était  i)as,  non  ])lus,  uéc'ssain; 
ponr  la  demanderesse  d'épuiser,  au  préalable,  tous  les  moyens 
d'exécution  (ju'cdle  pouvait  avoir  contre  les  légataires  en  ju'oprié- 
té  on  leurs  représentants,  comme  représentant  seuls  la  succe-;sion 
d<'  de  Lanaudière,  et  de  démontrer  que  cette  succession  était  in- 
solvable. Ceci  ré'^sulte  évidennuent  de  ce  (]ui  a  été  dit  ci-dessus. 
Si  l'on  prétend  que  la  denuinderesse,  pour  parvenir  à  son  but, 
devait  intenter  une  action  spéciale,  nous  ré]»ondrons  (pu^  c;>tte  ac- 
tion spéciale  devrait  inévitablement  contenir  toutes  les  nu^mcs  al- 
légations (pU'  contient  la  déclaration  en  cette  cause.  En  consé- 
(pu'iico,  cette  action  s])éciale  renfermerait-elle  aussi  deux  demaii- 
<les  incomi>atibles  et  sujettes  ù  des  modes  d'instruction  difïér.'uts. 
La  demanderesse  se  trouverait  donc  dans  le  même  cas,  et  sa  |)osi- 
tion  H'sterait  la  même.  Le  défendeur  ))ourrait  donc  attacpuM*  cette 
nouvelle  action,  eu  faisant  valoir  ce  même  moyen,  le  cumul  d'ac- 
tions. Il  y  aurait  donc  là  un  nuil  sans  remède,  j)arce  (pu>  dans 
l'un  et  l'autre  cas  il  lui  faudrait  diviser  sa  déclaration  qui  jiour- 
tant  est  indivisiible,  ])uis(pu'  toutes  les  allégations  qu'elle  c:)ntieiit 
tendent  à  un  même  ibnt,  faire  condamner  le  défendeur  ès-ipialité 
à  payer  la  balance  en  capital,  intérêt  et  frais,  qui  l'este  due  sur 
le  jugement  que  la  demanderesse  veut  faire  déclarer  exécutoir;'. 
(\\sAri/p,  .T.:  Les  C(Uiclusions  en  reprise  d'instance  sur  les 
procédures  en  exécution  et  pour  que  le  jugement  soit  déclaré  ex- 
écutoire, ne  sont  qu'une  conséquence  les  unes  des  autres.  (Vsdeux 
denuuides  n'ont  rien  d'incimipatible  ou  de  contradictoire;  elles 
tendent  à  uiu'  même  coiulamnation,  et  peuvent  être  instruites 
]iar  le  même  mode  d'enquête  (art.  15  (\  P.  i\).  Je  n;>  vois  ])as, 
])ar  conséquent,  qu'il  y  ait  le  cumul  de  recoui-a  incompatibles  et 
sujets  à  des  modes  d'instruction  différents  (2).  Pour  ce  qui  est 
de  l'absence  de  jiarticularités  quant  aux  fruits  que  la  légataire 
en  usufruit  a  perçus,  ce  moyeu  n'a  pas  ici  sa  place.    J'ai  déjà 
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(1)  Art.  177  O.  P.  C.  de  1897. 

(2)  Art.  87  C.  P.  C.  de  1807. 
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(lit  (|iril  110  pouvait  pas  être  invo(|iié  par  rusufrniticre  et,  par 
c'oiisé(iiK'iit,  il  ne  peut  pa.s  l'être  par  le  (létViuleiir  qui  la  repré- 
sente. Le  jugement  sur  kitjuel  est  fondée  l'action  a  été  rendu 
contre  l'usufruitière  et  les  légataires  en  proi)riété.  L'usufruitière 
étant  morte,  on  demande  iju'il  soit  déclaré  exécutoire  contre  ses 
représentants  ;  cotte  demande  ne  néces,âite  pas  la  mise  en  cause 
den  légataires  en  propriété.  Ils  n'ont  rien  à  y  voir;  elle  ne  les 
intéresse  pas.  I^  jugement  ne  peut  pas  leur  être  commun;  ils 
ne  (levaient  pas,  par  consé(pient,  être  mis  en  cau.so  sur  cette  de- 
mande de  jugement  exécutoire.  Ils  ne  l'ont  tous  été  dans  la  de- 
mando  jirincipale  (lue  parce  qu'ils  étaient  tonus,  chacun  pour  sa 
part,  au  paiement  du  legvs  particulier  de  la  demanderesse.  C'é- 
tait à  eux,  après  la  (Condamnation,  à  faire  déterminer  ces  faits, 
.s'ils  y  avaient  intérêt.  Ils  ne  l'ont  j)ais  fait,  probablement  parce 
que  le  jugement  même  le  fait,  en  déduisa-t  la  part  de  l'un  des 
k'gataircs  en  i)ropriété  qui  n'avait  pas  été  assigné.  Les  conclu- 
sions de  l'exception  dilatoire  ne  demandent  pas  la  discussion  préa- 
lable (les  légataires  en  jiropriété  et,  par  conséquent,  l'invocation 
de  ('<>  moyen,  fut-il  fondé  en  droit,  ne  peut  pas  servir  au  défen- 
deur. Jleste  le  cumul  de  la  demande  en  déclaration  de  jugement 
(xécutoire  et  de  la  condamnation  spéciale  contre  les  représen- 
tants de  l'usufruitière  au  paiement  du  capital  et  des  intérêts  du 
legs  particulier  de  la  demanderesse,  fondée  sur  ce  que  son  usu- 
fruit a  excédé  do  beaucoup  la  valeur  de  ce  legs  et  les  intérêts. 
Je  crois  l'exce'j)tion  dilatoire  sur  ce  chef  bien  fondée.  Les  causes 
d'actions  sont  ineoni])ati'bles  et  contradictoires.  L'une  tend  à  rien 
(le  plus  qu'à  l'exécution  du  jugement  déjà  rendu  et  à  faire  payer 
au  dt^foiideur  ès^]ualité  ce  que  l'usufruitière,  qu'il  représente,  a 
été  condamnée  à  j)ayer  conjointement  avec  d'autres,  et  ce  dont 
(la  condamnation  n'étant  ]ia,s  solidaire)  elle  ne  devait  qu'une 
])art;  l'autre  à  le  faire  condamner  à  payer  le  tout  seul  et  à  ob- 
tenir pour  cet  objet  une  nouvelle  condamnation  contre  les  repré- 
sentants de  l'usufruitièi'o,  plus  étendue  (^t  beaucoup  plus  considé- 
rable, quant  au  montant,  que  ne  l'était  la  première.  Jolies  ne 
peuvent  pas  toutes  deux  être  in.struites  par  le  même  mode  d'en- 
quête. Pour  la  première  il  suffit  de  justifier  de  l'allégation  que 
les  pupilles  du  défendeur  sont  les  représentants  de  l'usufrui- 
tière, Charles-Marguerite  Tarrieu  de  Lanaudière.  Pour  l'auti'e 
il  faut,  outre  cette  preuve,  en  faire  une  autre  spéciale  des  reve- 
nus du  legs  en  usufruit  et  des  sommes  que  l'usufruitière  a  reti- 
rées. Il  y  a  deux  demandes  distinctes,  deux  recours  incompa- 
tibles et  sujets  à  des  modes  d'instruction  différents;  l'exception 
dilatoire  est,  conséquemment,  quant  à  ec  cheif,  bien  fondée,  et  la 
réponse  en  droit  de  la  demandei*esse  en  demandant  le  rejet  doit 
être  elle-même  rejetée. 
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Juokmknt:  ''  La  Cour,  considérant  que  la  demande  en  reprise 
d'instance  sur  les  procédures  exécutoires  contre  les  représen- 
tants de  la  partie  condamnée,  et  la  demande  jjour  (pie  le  juge- 
ment suit  déclaré  exécutoire  contre  eux,  ne  sont  qu'une  consé- 
(pu'iice  l'un  <le  l'autre,  que  cen  deux  denuindes  n<'  sont  j)as  incom- 
j)atil)Ies  ni  contradictoires,  qu'elles  tendent  Ti  une  même  condam- 
nation et  peuvent  être  instruites  par  le  mênu'  mode  d'en(pu''te; 
considérant  (pie  la  demande,  j)()ur  faire  (hVlarer  ex(H'utoire  con- 
tre les  représentants  d'un  défendeur  tk'cédé  le  jugeînent  rendu 
contre  lui  et  plusieurs  autres,  ne  néceâ.site  pas  la  mise  en  cause 
de  ces  derniers  (pi'elle  n'aff(Hîte  pas;  cojisidérant  que  Us  conclu- 
sions de  rexc(*ption  dilatoire  ne  demandent  |)as  la  discussion 
j»réalaM('  d(\s  U'.gataircs  en  i)ropriété,  et  que  l'alh^gation  de  ce 
moyen,  fut-il  fondé,  est  inutile;  considérant  (pie  la  demande  en 
déclaration  de  jufi'cment  exécutoire  contre  les  repré'sentants  de 
la  l('<i;ataire  usufruitière  à  titre  universel,  d'un  jufïement  rendu 
contre  elle  et  les  léji'ataires  universtds  en  proj)riété,  les  condam- 
nant à  i)ayer  à  un  k'gataire  particulier  le  capital  et  les  intérêts 
de  son  Icfi's,  et  la  demande  contre  les  représentants  de  ladite  u.su- 
fruiti^Tc  d'une  condamnation  au  paiement  entier  du  caj)ital  et 
des  intérêts  dudit  legs,  fond(V  sur  l'allégation  que  les  revenus  et 
la  valeur  de  l'usufruit  ont  de  beaucoup  excédé  le  montant  en  ca- 
pital et  intérêts  dudit  l(*gs,  sont  distincte^s,  la  seconde  demande 
étant,  quant  au  montant,  bien  ])^'is  considérable  (pu»  la  premi('re; 
con.sidérant  que  ces  deux  d(Mnandes  ne  j)euvent  pas  être  instruites 
j)ar  le  nu'me  mode  d'enquête,  et  qu'ell(>s  comprennent  d(>ux  re- 
cours incompatibles;  la  ("our  rejette  les  paragra])hes  2,  4,  6  et 
7  de  l'exception  dilatoire  du  défendeur  r>s-tqualité  et  la  partie 
des  conclusions  d'ieelle,  par  laipielle  le  défendeur  l's-qualité  de- 
mande que  les  procédures  soient  suspendues  juA(pi'à  ce  que  la 
d(>'mandere.sse  ait  fourni  de  plus  am])les  jiarticularités,  et  qu'elle 
ait  mise  en  cause  tous  les  défendeurs  nientionn('s  dans  le  juge- 
ment du  l(î  janvier  1S57;  et  quant  au  surplus  renvoie  la  répoiise 
on  droit  de  la  demanderesse,  dépens  comjx^nsés."  (1  11.  J.  (}.,  52) 

D.-J.  MoNTA^rnAiT/r,  ])rocureur  de  la  demanderesse. 

ÏALnoT  «S:  ToL'siGXAXT,  procureur  du  défendeur. 
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TESTAHENT.-PERTE  DE  Li  HEMOIRE.-IHTELLIOENOE  DES  CHOSES. 

CoLit  ur  Hanc  dk  i.a  Kkim:,  (^iiôWec,  4  mars  1875. 
l'iAseiits:    DoRioN,  J.  vu  ('.,  Mo.nk,  J.,  ]{amway,  J., 

Sa.NBOKN,    j,,    et    l'i.AMONUON,   J. 
PlEIMlK   ("aNAC   dit   MAU(iL'lS  ('/   JkAN     ( 'aNAC   DIT   -MAlUiL'IS. 

Jiii/v:  1°  Qu'un  Ir'^'tament,  (Kt^^arf'  nml  coinnM'  tostainent  nul  lient  iciue.  jK»ut 
f'tn*  inv(i(|U('  <'t  (lôdhii-C'  valahlo  coiniiio  tcHtaiiicnt  suivant  les  lois  anj^iiiiscx; 

2°  (^u'un  tcstaiiu'iit,  fait  par  uiui  pci^sonnc  (pii  a  ]n'Miu  la  im'iiiuiir  de»  iiihIh, 
main  ijui  a  l'onsfi-vô  une  pai  faite  inlvUUjitHV  dru  rhoKCK,  est  vaii<le. 

Peu  ('riMAM  :  En  janvier  18(i7,  ra])polant  porta  contre  Tinti- 
■mé  et  Aime  Ikniulieii,  sa  siLMir,  une  a<'ri()n  en  pétition  (riiérédité, 
l)ar  laquelle  il  réclamait,  connue  l'un  des  héritiers  de  Mme  Mar- 
(piis,  sa  mère,  un  cinijuième  des  biens  qu'elle  avait  laiâ.sés  dans 
sa  succession.  I/intinié  et  Muu'  Jieaulieu  o])p(«èrent  à  cette  de- 
mande un  testament  de  -Mme  Manpns,  reyu  devant  un  notaire 
et  deux  témoins,  le  18  janvier  18()5,  et  qui  les  faisait  ses  lépi- 
taires  universels.  L'appelant  s'inscrivit  en  faux,  et  le  testament 
fut  déclaré  faux,  j)arce  ([u'il  n'avait  pas  été  fait  suivant  kvs  for- 
uialités  requises  pour  le  testament  autlientiipie.  Plus  tard,  l'inti- 
mé ])rouva  ce  testament  comme  étant  un  testament  fait  suivant 
les  fornu'.s  requises  par  les  lois  d'Ang-leterre,  et  deuuiuda  la  per- 
mission de  rinvocjucr  comme  tel  à  l'eucontre  de  rapi)elant.  Sa 
demande  ayant  été  accordée,  il  invoqua  de  muiveau  le  même  tes- 
tament, mais  cette  fois-ci,  non  comme  testament  authentique,  tel 
qu'il  l'avait  fait  en  i»remier  lieu,  mais  conime  testament  sous 
sein<>'  ])rivé,  fait  confornu''''nu'nt  aux  lois  anglaises.  Il  ajouta  à  sa 
défen.-<('  (pie,  (le])uis  le  juf>ement  cpii  avait  déclaré  le  testament 
faux,  Aime  Beaulieu  avait  renoncé  au  lo,us  que  sa  mère  lui  avait 
fait  et  tpi'il  se  trouvait  le  seul  légataire  universel  de  Aime  Afar- 
quis.  L'a|)pelant  répondit  aux  exceptions  de  l'intimé,  (pi'il  n'a- 
vait pas  le  droit  d'invoquer  le  testament  de  AFme  Alarquis  com- 
me ayant  été  fait  d'après  l(>s  formes  voulues  j)ar  les  lois  an- 
glaises, après  l'avoir  invoqué  comme  testament  authentique;  que, 
de  ])lus.  Aime  Alanpiis  était,  à  raison  de  rafll'aiblissemcut  de  ses 
facultés  mentales,  incapable  de  faire  un  testament  valable  à 
l'éi)(X]Ue  où  c<'lui-ci  avait  été  fait.  Les  parties  ayant  jirocédé  à 
l'enquête  et  fait  entendre  plusieurs  témoins,  le  18  mai  1872,  la 
Cour  Supérieure,  siégeant  à  Kamoura.ska,  déclara  que  Aime 
Alirquis  n'était  pas  en  état,  le  1.3  janvier  1865,  de  faire  un  tes- 
tanieut  valable,  et  elle  renvoya  les  exceptions  de  l'intimé,  et  le 
condamna  à  rendre  compte  à  l'appelant    des    biens    qui    compo- 
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saiciit  la  siieci'Sïtioii  do  Mme  Marqui-s.  Co  jiigeiiiont  a  été  infirmé 
l)ar  la  Conr  de  lîcvisioii  le  .'}()  ii()Voiiil)r('  1872.  Le  (Iciuaiidcur, 
<|ui  a  été  délxMité  de  s(»ii  action,  a|)|HdU'  de  ce  dernier  jnp'nient. 
Xons  cruyon.s  l'appel  mal  fondé.  Tn  acte  déelaré  faux,  parce,' 
(ju'il  man(pie  de  (iiH'l(jUes-nn(M  de.s  formalités  rinpiises  ponr  nn 
acte  antlienti(|m',  no  cosso  pas  d'étro  valahle  comme  acte  souï* 
sein^'  privé,  s'il  <'st  revêtu  de  la  .signature  de.s  parties  dont  il 
émane.  N  Ton  Hier,  p.  l!»i»,  n°  i:J4;  art.  1l>l>I  (".('.  M.-C.  lien 
est  de  nu*m<3  d'un  testament  (pli,  (pioiepm  re(;u  devant  notaire, 
se  trouve  nul  comme  acte  antlienti(pU',  parce  (pU'  toutes  les  for- 
malités rcMpiises  n'ont  |)as  été  observées.  Ce  testament  peut  être 
invn(pié  ('(Mume   valaUle  .s(»us  uiu>   autre    forme,   s'il    rem|)lit    les 


cunditiuns  voulues.    ( 


lU( 


Lanthcrf 


({iiiirreaii. 


7  1).  T.  H.  ('.,  277, 


1    J..  2(»(!,  .-,   U.  .1.  R.Q.,  244,  et   12   R.  J.  K.  g.,  410;    art.  844, 
X'>\  et  S,").')  (".('.).    Ia^.  testament  de  Mun;  .Manjuis  pnrte  sa  sipjna- 


lure;    il   a  ete  reconnu  devant  trois  témoins. 
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(pie  rc(piis  par 


les  lois  anglaises  en  viffueiir  au  pays  lorscpie  le  testament  a  été 
fait.  (  "e  testament  étant  valal>l<',  l'intimé  ])ouvait  l'invo(pier 
comme  il  l'a  fait.  Sur  l'antre  (]ii('Tstion,  nous  ]»ens(>n.s  avec  la 
('our  de  lûvisi(»n,  (\\\v  Mme  Mar(]iiis  était  en  état  de  faire  un 
testament  lorscpi'elN'  a  fait  celui  (pii  (>st  invo<]ué  par  l'intimé. 
]\Ime  .Manpiis  paraît  avoir  été  une  femme  de  heancoup  d'intolli- 


cnce  ;    elle  était  aji'ce  lors(pi  elle  a 


11( 


)lns   h 


fait  >»t»n  testauK'nt,  et  n'avait 
11( 


i  même  vigueur  dcsprit,  ni  la  mémoire  <pi  elle  avait  j)os.se- 
dée  à  un  âii'e  moiii.s  avancé.  Commo  beaucoup  de  personnes  qui, 
en  vi(M Hissant,  perdent  la  mémoire  des  noms  ou  des  choses,  elle 
éprouvait   souvent   (piebpies   difticnltés  à   nommer   le.s   personnes, 


mais  rien  n  indique,  dans  la  preuve,  qu  elle  mampiait  de  ce  dis- 
cernement nécessaire  pour  faire  un  testainent.  Le  testament  lui- 
même  ne  révèle  rien  d'étraiifre  et,  dans  ces  circonstances,  la  Cour 
ne  peut  que  confirmer  le  jii«ieinent  de  la  Cour  do  Kevision  qui  a 
renvové  l'action  de  l'appelant.    (1  R.  J.  Q.,  50) 

\.\        )is,  Angers  &  Coi.sto.n,  pour  l'appelant. 

V.  La.n«;f.likk,  pour  l'intimé. 
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PROCUREUR  AD  LITEH.-DESISTEMENT.-FONDE  DE  POUVOIR. 

Couit  DE  Révision,  Québec,  27  février  1875. 
Présente:    Sïuaut,  J.,  Casault,  J.,  et  ïessier,  J. 

PUÉFONTAJNE   VS  BuoWN,  EoiSVERï  et  al. 

Jufjé:  Que  le  pnKiiieur  d'une  ])intie  dans  nne  cause  ne  peut  jjas,  comme  tel, 
se  désister  de  tout  ou  pirtie  d'un  juf^nnit'nt  nmlu  en  faveur  de  son  dlient,  mais 
(|ue  tel  désistement,  pour  f-tre  valable,  djit  être  signô  par  la  partie  elle-même 
ou  par  son  procureur  «</  liov. 

Per  CrurAM:  La  présente  cause  est  venue  en  révision  du  dis- 
trict (l'Artluiibaska.  I^es  défendeurs  étaient  jioursuivis  comme  as- 
M)ciés.  J^e  défendeur  Hoisvert  étant  mort,  .ses  liéritiers  et  sa  fem- 
me furent  condamné.')  conjointement  et  solidairement,  (luoicpie 
la  femme  eût  renoncé  à  la  comnnmauté  et  ([ue  le^i  enfants  eus^ient 
renoncé  à  la  succession.  Ia}  jugement  était  nuil  fondé,  puisque 
les  enfants  et  la  femme  n'étaient  plus  responsables  des  dettes 
de  la  succession.  Vu  cette  erreur,  le  demandeur  se  désiste  de 
cette  partie  du  jugement  par  son  procureur  qui  signe  le  désiste- 
ment comme  iirocureur  dans  la  cause,  et  non  comme  fondé  de  pro- 
curation spéciale.  Les  «défendeurs  trouvent  que  le  désistement 
n'est  pas  valable,  et  ont  inscrit  en  révision  pour  faire  annuler  le 
jugenuMit.  L'art.  4."')()  ('.P.C.  jvermet  à  une  partie  ou  à  son  procu- 
reur de  se  désister  d'une  ))rocédure  vicieuse,  mais  non  d'un  juge- 
ment. L'art.  47V  ('.P.C.  pourvoit  qu'une  j)artie  ])eut  so  désister 
d'un  jugein<Mit  en  sa  faveur;  mais  le  procureur,  le  peut-il^  non, 
pas  plus  qu'il  ne  ))eut  faire  remise  ou  donation  du  capital  d;^  la 
dette.  Il  faut  que  le  désistement  au  jugement  soit  signé  ]>ar  la  ])ar- 
tie  ou  par  son  mandataire  ad  hoc.  Donc  V'  désiStem:Mit  ])roduit 
dans  la  présente  cause  est  nul  (1).  Jugement  nu'ttant  de  côté  le  dé- 
sistement signé  par  les  procureurs  du  denuin<1eur,  et  infirmant  la 
décision  rendue  contre  les  défendeurs  par  la  Cour  de  ))remière 
instance,  avec  frais  de  revisioji  contre  le  demandeur.  (1  P..  J. 
Q.,  00) 

Laiiukr  li:  Lavkk(;\e,  pour  le  demandeur. 

Erxest  Pacaio,  pour  les  défendeurs 

(1)  Art.  275  et  .'î'IS  ('.  V.  C.  de  1897. 
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DROIT  D'ACTION.— DOMICILE  —JURIDICTION  —  EXCEPTION  DECUNATOIRE.- 
BILLET  A  ORDRE. -COMPETENCE. 

SirrEuioR  'Court,  Québec,  7th  May  1874. 

Présent:  Meredith,  C.-J. 

WuRTELE  vs  Lengiia:'»'  et  al. 

Ihid:  Tliat  a  debtor  is  liaWe  to  be  sued  at  the  place  where  the  debt  is  con- 
tiac'ted,  but  iiot  at  the  place  where  it  is  niade  payable,  inerely  on  account  of 
the  ilebt  having  been  niade  payable  there. 

Mkkeditii,  i('.-J.  :  This  case  cornes  before  tbe  Court  on  a  de- 
clinatory  exception.  The  object  of  the  action  is  to  enforce  the 
paynient  of  three  proniissory  notes  made  and  boaring-  date  in  the 
district  of  Eimouski,  and  the  considération  for  which,  it  is  ad- 
initted,  was  givcn  there,  but  which  are  made  payaible  at  Québec. 
Defeiuhuits  réside  in  the  district  of  Riniouski  and  hâve  beeu 
scrved  with  tlie  j)rocess  there,  and,  iby  tlieir  declinatory  exception, 
they  contond  that,  under  the  facts  just  mentioned,  they  are  not 
liable  to  be  sued  in  this  district.  Our  law  or  this  subject,  before 
the  Code  de  Procédure  Cicilc,  dcclared  that  an  action  might  be 
instituted  in  any  district,  "  ])rovided  tlio  cause  of  such  action 
arose  witliin  such  district."  At  the  time  of  the  passing  of  the 
Code  de  Procédure  Civile,  a  nuniber  of  concurrent  décisions,  as 
v.-ell  of  the  Superior  Court  as  of  the  Court  of  Appeal,  had  es- 
tablislu'd  that  the  words  "cause  of  action,"  in  the  statute,  meant 
*'  the  whoU^  cause  of  action,"  that  is,  ail  the  facts  which  together 
constitute  jvlaintifï's  right  to  niaintain  the  action.  Warren  v. 
K(ui.  (S  L.  ('.  R.,  41)2\ind  1!)  R.  J.  R.  Q.,  54.3;  Rousseau  v. 
///u//u'.s.  8  L.C.  R.,  187  and  12  R.  J.  R.  Q.,  247  ;  Jackson- \. 
Co.rirorthif,  12  L.  C.  R.,  410  and  14  R.  J.  R.  Q.,  118;  CJark  v. 
Pifchie  (i);    Senecal  v.  Cliénerert,  û  Jur.,  40,  aiul  10  R.  J.  r>. 

(1)  L'art.  14  <le  la  loi  de  1849,  S.  f.  12  Vict...  oh.  38.  intitiilrc:  "  Aoto  pour 
■iiiipiulcr  1rs  lois  relatives  aux  cours  de  juridiction  civile  en  ])rciniOre  instan<'e, 
dans  le  Bas-Canada."  dccrf'tait:  "Des  termes  et  srances  de  la  Cour  f^u])érieure 
et  des  jupes  de  cette  cour  seront  tenus  aux  endroits  ci-a])ri"^s  nicntionnt-s  dans 
cet  act".  dans  chacun  des  dictrict.s  eu  lcs(|uels  le  lîas-Canadu  est  ou  pourra  être 
divisf>:  et  toutes  actions,  i>oui'î'uite.s  ou  ]irocé<lure.s  pourront  être  emninencves 
îl  l'endroit  oil  se  tiendront  les  tt.nics  de  ladite  cour  dans  tout  district;  pourvu 
que  la  cause  de  ces  actions,  pouT'.uites  ou  prociVlures  rcs]H'ctiv(MU«'nt  soit  née 
(lans  lc<lit  district,  ou  ()uo  le  défendeur,  ou  l'un  des  défendeurs,  ou  la  ])artie 
uu  l'une  des  jiarties  A  laquelle  l'orignal  du  bref,  ordre  ou  autre  jjitVe  de  ]>ro- 
cédui'e  sera  adressé,  soit  domiciliée  ou  ait  ref/u  peraonnelileunent  significiition 
dudit  bref,  onlre  ou  autre  pi^ce  de  ))r(x-é'<lure  dans  ledit  district,  et  que  tous 
les  défendeurs  ou  parties  sus<lites  aient  légalement  reçu  signification  de  la 
]iiè(c  de  |)n>c('>duro  et  non  autrenuMit,  excepté  dans  le  «is  oïl  (juelqu'un  des<lit3 
défendeurs  ou  |>arties  seraient  assignés  par  avertissement,  ainsi  qu'il  est  men- 
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Q.,  523,  541  and  564).  It  is,  therefore,  indisputable  that  tliis 
action,  founded  as  it  is  upon  considérations  giv^cn  and  contracta 
entered  into  in  anorher  district,  coiild  not,  upon  tlie  service  inade 
in  that  otlier  district,  bave  been  maintained  bere.  It  is,  ]iow- 
ever,  contended  that  tlie  law  bas  been  cbaug'ed  by  tbe  Code  de 
Prorédure,  wbicb  by  art.  34  deelares  défendant  inay  bt  sunmio- 
ned  "  before  tbe  Court  of  tbe  place  wbei'C  tbe  rigbt  of  action 
"  originated,"  "  devant  le  tribunal  du  lieu  oii  le  droit  d'action 
"  a  pris  naissance,"  and  witli  référence  to  tbe  autborities  to  be 
cited  it  is  of  importance  to  bear  in  niind  tbat  tbe  words  of  tbe 
Code  de  Procédure  are  not  wbere  tlie  "  rigbt  of  action  accrued,'' 
but  wbere  tbe  '"  rigbt  of  action  originated,"  "  où  le  droit  d'ac- 
tion a  pris  naissance  ''  (2).  Tins  ])art  of  the  art.  34  above-cited 
is  not  given  in  brackets,  as  being  new  law;  on  tbe  contrary,  tbe 
provision  of  the  ('.  S.  L.  i(\,  ch.  82,  sec.  20,  already  referred  to 
is  cited  underneath  the  article.  Still,  tbe  change  of  tbe  phrase- 
ologv  bas  presenteil  difticultv  to  niv  minil.  \u  actioi  niav  he  de- 
fined  "'  tbe  rigbt  of  suing  in  a  Court  of  justice  for  tbat  to  wbicb 
"  one  is  entitled  ;  "  "'  Jus  prosequendi  in  judicio  qnod  slhi  dehe- 
"  lur;"'  and,  in  tins  «ense,  it  niay  be  said  that  plaintitf  had  not 
a  rigbt  to  sue  défendants  until  the  hreacli  of  tlie  contract  sued 
on,  wbicb  took  jilace  wbere  the  notes  were  iiiade  ])ayable.  But 
I  tbiuk  that,  under  our  syst^ni,  the  rigbt  of  action  is  g>'iierally 
spoken  of  as  origiiiating  in  ho  contract  wbicb  it  sceks  to  enforco, 
i-ather  thaii   in  the  breacli  of  tbat  contract.    Tbus  Pothier,  spea- 

tinniK'  ci-aprr's."  T.'ait.  20  <hi  c-li.  82  S.  1{.  B.-C.  àc  ISIil.  portait  que  "toute 
iietion.  ])()insiiit'^.  ou  jiio.  l'iluic,  ])<iuna  ôtic  comiiu'ucôc  A  l'endroit  oil  se  ticn- 
«iront  les  termes  (le  la  cour  sii|)('ri(MMt>  ou  de  cireuit  dans  tout  distriet  ou  eireiiit  ; 
|iourvii  (|ue  la  (ausc  de  Ic'le  action,  ])()Uisuito  ofl  ijrccédiii'e  res])ective!inent  soit 
née  dans  li'dit  district  ou  circuit,  r.ii  que  le  di'fendeur,  ou  l'un  des  dcfendeurs, 
ou  lix  ])artie  ou  l'une  des  ])arties  il  lai|Upi'ile  l'oriffinal  du  bref,  ordre  cm  autre 
])iècn  de  procédure  est  adrc^^sé,  soit  doniici'ié  nu  ait  rp(;u  peisonne'Ieinent  si- 
j^iiilication  dudit  liref,  ordi-e  ou  anire  ])ièce  dv  pi-océdui'e  dans  ledit  district  on 
circuit,  et  |imir\ii  cpie  tous  les  défendeurs  ou  ]  arties  stisdites  aii'ut  lé<,ra'cnient 
re(;u  sifiiiilicalion  de  la  pièc<'  <le  pio  é<lure  et  non  autrement,  exceplé  dans  le 
ras  of)  ceitains  dcsdif*  défendeurs  ou  ])arlies  sont  assijrnés  ])ar  avertisse- 
ment, ainsi  (|1h'  le  |irescrit  la  loi."  Aux  termes  do  ces  deux  artioles.  dans  le  cas 
d'une  jHiursuitp  en  recouvrement  de  la  valeur  des  marcliandises  vendues  et 
liviées    par    un    n'ar(liand    demeurant    A    Mcutréal,    iiilentée    contre    >iii    autiv 


■•'•"•■'    I ", 

iiian^tian  1  domicilié  dans  le  Ilaut-l  anada,  le  ('rcit  d'aition  trut  entier  a  pris 
naissanc{"  A  >rontréal.  (|noi<|ue  ])artie  des  eirols  n't  été  commandée  ])ar  le  <lé- 
fendcur  par  lettie  dati'i  du  Haut-Canada  et  envoyée  A  ^fontréal,  et  ])artie  ]«ir 
ordre  verbal  du  défendeur,  donné  dans  le  Haut-(  jinada  A  un  co;nmi.s-voyaj;-e\ir 
afîissant  pour  le  compte  du  demanileur  et  (|ui  aurait  pris  la  commande  par 
écrit  et  l'aurait  transnii.-o  eu  apportée  A  ce  dernier,  av^ec  choix  de  la  remplir 
ou  non.  les  elTets  devant  être  considérés  dé-livi'és  au  dé'fendeur  et  êtri'  A  ses 
ris(iu(S.  sur  leur  remise  au  commissionnaire  A  Montréa'.  Art.  34  ('.  1'.  C  de 
1S()7,  et  art.  04  C.  P.  ('.  de  1H07.  {Clark  vs  Ififrhir.  C  S..  Montréal.  .'U  dé- 
cemhie  1SC3.  Smith,  .T..  14  D.  T.  R.  ('..  p.  4S.  et  12  l{.  .1,  !!.  Q.,  p.  24(i.) 

(2)  Art.  94  C.  P.  C.  de  1897. 
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king  of  the  abligation  to  pay  a  rent  under  a  hall  à  rente,  says: 
"■  De  cette  obligation  que  le  preneur  contracte  de  payer  la  rente, 
'*  naît  une  action  qu'a  le  bailleur  contre  le  preneur.^^  (Pothier 
(Jiugnct),  t.  -i,  Bail  à  Renie,  n°  39,  p.  184).  Again,,spoakiiig  of  tlie 
hypotlieearv  action,  lie  says:  ^^  Cette  action  naît  de  l'affectation 
"  de  l'héritage  an  paiement  de  ces  arréragea."  (Ib.,  n°  00.)  Aiul, 
in  speaking  of  the  actions  qui  naissent,  whicli  originate  in  bills 
of  excluuigc,  lie  speaks  of  the  negotiation  of  the  bills  as  the  ori- 
gin  ox  the  action,  and  not  the  breach  of  the  coutract  or  the  fai- 
Inre  to  j)ay  theni.  ïhe  words  to  which  I  allude  are:  '^  Toute.i 
"  les  actions  qui  naissent  de  la  négociation  des  lettres  de  change." 
(Pothier  (Bugnet),  t.  4,  ('ont.  de  Change,  p.  527,  u°  124.)  I 
lind,  in  lus  treatise  on  Obligations,  he  says:  "L'action  qui  naît 
"de  l'obligation  principale  s'appelle  actio  directa;  celle  qui  naît 
"  de  ces  ohligalions  incidentes  se  nomme  actio  contraria."  (Poth. 
01)1.,  11°  U).  See,  also,  Prévost  de  la  Jannès,  vol.  1,  p.  0:  "Les 
"actions  s'engendrent  par  tous  les  liens  qui  engagent  les  hom)nes 
''  diversement  entre  eux,  etc."  It  is  in  thùs  seiusc,  I  r.in  Sïitisried, 
that  the  words  ''  où  le  droit  d'action  a  pris  naissa)ice  "  arc  nscd 
in  onr  art.  .'54.  The  expression  droit  d'action  is  nioro  gvnerally 
used  in  frencli  than  cause  d'action,  and  appears,  therefore,  to 
hiive  l)een  snbstitnted  for  it,  and  thns,  as  a  conscqnenco,  in  the 
l'iiglish  th(>  "  riglit  of  action"  was  substitnted  for  the  "cause  of 
action.''  Tins  ninch,  at  lea.st,  is  ])lain  that  we  cannot  adopt  the 
contention  (>f  ])laintift"  withont  holding  that  the  Coniinissioîiers 
and  the  Législature  not  only  changeai  the  law,  hut  niade  it  the 
contrary  of  what  it  was,  withont  knoAving  what  thev  werc  doing. 
According  to  the  contention  of  plaintitï,  under  the  ("ode  this  ac- 
tion can  be  niaintained;  whereas  it  is  certain  that,  under  the 
statut^'  intended  to  be  reproduceil  by  the  Code,  t  i  >  action  could 
not  havc  heen  niaintaiiUMl,  and  the  ground  upon  whicli  plaintiflf 
now  r{'Ii<s,  viz.,  that  the  debt  was  ])ayal)le  in  this  district,  had 
beeii  held  before  the  Code  "  to  be  a  niere  circunistance  of  the 
"  c(»ntract  and  no  part  of  the  cause  of  action."  [Jackson  v.  Cox- 
irorHti/.  12  L.  C.  R.,  4lS,  and  14  \l  J.  K.  Q.,  1  IS.)  The  Code  de 
Procédure  bas  now  been  in  force  nearly  :^even  ycars,  and  I  aui 
not  aware  that  the  contention  now  advancod  by  plaintiff  bas  in 
any  instance  been  niaintained,  or  indeed,  so  far  as  \  kiiow.  ever 
before  advanced  ;  and,  on  the  contrary,  1  tind  that  in  the  dis- 
trict of  Montréal  (l.'î  dur.,  p.  (H),  and'  1!^  K.  ,1.  li.  (,)..  .-)42  an  1 
."'TiM.  in  a  contested  case  in  wliich  eininent  counsel  werc  eiigag(»d, 
'Iiisticc  ToKRANCK  has  giveii  \\w  art.  o4  of  the  Code  de  Prorédiir'' 
exactly  the  same  interj)retation  as  was  given  to  the  (dau.se  of  the 
^tatute  which  the  ('Odo  of  Procédure  was  intended  to  repriduce. 
lu  cases  of  this  kiiid,  it  is  to  be  recollected  that  the  gênerai  rul  ' 


U 
..   I» 


'[  .H 
il 


M 


\  \"' 


60 


KAPPOKTS  JUDICIAIRES  REVISES 


is  actor  sequitur  forum  rei.  Défendants  cannot  be  deprived  of 
the  benefit  of  that  rule  without  a  plain  provision  of  law  to  that 
effect,  and  I  am  not  aware  that  there  is  any  such  provision  ap- 
plicable to  the  présent  case.  On/ the  cpntrary,  we  know  that  be- 
fore  the  Code  de  Procédure  it  had  ibeen  decided,  over  and  over 
again,  that  an  action  such  as  the  présent  could  not  be  main- 
tained  ;  it  is  also,  I  tliink,  beyond  reasonable  doubt,  that  there 
was  no  intention,  on  the  part  of  the  Législature,  to  change  the 
law  in  tins  respect  ;  and,  in  fine,  if  we  had  to  interpret  the 
words  of  the  art.  34,  irrespective  of  ail  that  preceded  it,  I  think 
that  the  words  :  "  the  place  where  the  right  of  "  action  origi- 
nated,"  "  le  lieu  où  le  droit  d'action  a  pris  naissance,"  ought  to 
mean  the  place  where  the  considération  was  given  and  the  notes 
Avero  niade  and  bear  date,  and  not  the  place  at  which  they  were 
payable  and  Avhere  défendants  failed  to  pay  them.  It  is  true 
that,  in  France,  in  commercial  matters,  the  deibtor  may  be  sued 
at  the  j)lace  where  the  deibt  is  jiayable.  But  tliis  is  owing  to  a 
spécial  provision  of  the  French  Code  de  Procédure.  On  this  snb- 
ject  ïoul lier  (vol.  7,  n°  87,  p.  104)  says:  "Car  il  faut  remar- 
"  quer  que  l'indication  d'un  lieu  pour  le  paiement,  accompagnée 
"  même  de  la  désignation  d'une  personne  au  domicile  de  laquelle 
"  le  paiement  doit  être  fait,  n'équivaut  point  à  une  élection  de 
"  domicile  faite  par  le  créancier,  pour  l'exécution  de  l'acte,  eon- 
"  formément  à  l'art.  111  du  Code  Civil.  Par  exemple,  si  je  m'o- 
"  blige  de  vous  payer  à  Paris  une  somme  de.  .  .  au  domicile  de 
"tel  notaire,  sans  ajouter  que  j'y  fais  élection  de  domicile,  une 
"  pareille  indication,  en  matière  civile,  ne  vous  autorise  ni  à  me 
"  faire  signifier  au  domicile  du  notaire  indiqué,  ni  à  me  tra- 
"  duire  devant  les  juges  de  Paris,  où  je  ne  demeure  point."  Ain- 
"  si  l'a  décidé  la  Cour  <le  Cassation,  par  un  arrêt  du  29  octobre 
"1810,  rapporté  i)ar  Sirey,  1810,  page  378."  88.  "Il  en  serait 
"  autrement  en  matière  de  commerce,  oii  l'art.  420  du  Code  de 
"  Procédure  permet  au  denumdeur  d'assigner  à  son  choix,  de- 
"  vaut  le  tribunal  du  domicile  du  dé'fendour,  devant  celui  dans 
"  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
"  dise  livrée,  ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le 
'^paiement  derait  être  effectué."  For  thèse  reasons,  I  bave  come 
to  the  conclusion  that  the  declinatoi'v  exception  must  be  main- 
tained  and  the  action  dismissed.  <1  K.  J.  Q.,  Gl,  15  R.  L,  384, 
1  R.  J.  O.  Q.,  C.  S.,  360) 

AxDKKws,  Carox  &  Andrews,  for  plaintiff. 

!Ma('Kav  c^'  TiHroTTE,  for  défendants. 
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CORPOBATION  MOMICIPALE.-RnE. —EXPROPRIATION.— BAIL.-D0HHA6ES. 

BILLET  A  ORDRE. 

Cour  dk  Revision,  Québec,  31  mars  1875. 

Présent:   Stuakt,  J.,  Tessier,  J.,  et  Carox,  J. 

James  Motz  vs  l'.-E.  IIoluveli.  et  al. 
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Jugé:  Quo  des  travaux  faits  par  la  cor])oration  de  la  cité  de  Québe*'.  en  bais- 
sant ou  en  changeant  le  niveau  d'une  rue,  constituent,  pour  les  proij)rif>ta ires  ri- 
verains, une  expropriation  partielle  qui  donne  droit  aux  locataires  d'obtenir  une 
diminution  de  loyer  ou  une  résiliation  de  leurs  baux  ;  que  les  lo<'ataires  ont 
aussi,  dans  ce  cas,  un  recours  direct  en  (NMiimages  contre  la  coi'p<).rati()n,  mais 
que,  <Ians  l'espèce  actueMe,  les  défendeurs,  n'ayant  demandé  ni  une  diminution 
de  loyer,  ni  la  résiliation  de  li  urs  baux,  et  ayant,  subst>queoiiiment  avix  travaux 
faits,  <lonné  nu  demandeur  un  billet  A  ordre  jiour  le  nior*  nt  entier  de  leur 
loyer,  doivent  être  condamnés  il  le  payer. 

Le  demandeur  poursuivait  les  défendeurs  pour  $202.01,  mon- 
tant d'un  billet  à  ordre  du  20  août  1872,  signé  par  C.-E.  Iloli- 
well,  endossé  par  W.-G.  Slieppard  et  transporté  au  demandeur. 
Les  défendeurs  plaidèrent  par  exception  que  ce  billet  avait  été 
consenti  pour  un  au  de  loyer,  du  1er  mai  1872  au  1er  nnii  1873, 
de  deux  ai)part<''nient.s  dans  une  nuiison  appartenant  au  deman- 
deur, située  près  du  bureau  de  poste  de  (Québec  et  rendue  iiiliabi- 


table. 


suivant  leur.s  preten Loris,  par 


des  ti 


ravaiix  d'excavation,  en 


front  des  lieux  loués,  faits  par  la  corporation  de  la  cité  de  Qué- 
bec, et  par  l'abaL-ssemeut  du  niveau  de  la  rue  et  son  cliangement 
de  direction  audit  endroit,  et  qu'en  con.sétpience  ils  n'avaient  pas 
ve.qn   considération    pour  le  montant    dudit    bille^t.     Les    apparte- 
ments ci-dessiKs  avaient  été  loné.s  par  Motz  à   Holiwell  pour  trois 
ans,  du    1er  mai   1870  au  1er  mai    1873,  à   raison  de  £50  par  an- 
née.   Holiwell    avait  sous-loué  h   Xolet,   qui  y  tenait  un    restau- 
rant.   Dan.s  l'automne  de  1871,  la  corporation,  ayant  fait  -.'xécu- 
ter  les  cliangements  ci-de.ssus  mentionnés,   Xolet,  iiui  n'y  fai.sait 
plu.s  rien,   abandonna   la  maison   et   devint   insolvable.     Holiwell 
continua  néanmoins  de  payer  son   loyer  jus()u"au    1er  mai  1872. 
\\n   anût    1872,    Motz  obtint  de   Holiwell    le  billet  ci-de.ssus  men- 
lioniié,  pour  l'année  1872-73,    IToliwell   ])réten(I,  dan.s    ses    ])lai- 
doycM's,  que  ce  billet  a  été  donné  avec  l'entente  cpie  lui,  Holiwell, 
poursuivrait  de  suite  la   corporation   pour  les  dommages  |)ar  lui 
.sonflFerts,  condition  qu'il   n'a   pas  jirouvée.    Dan.s  le  mois  de  no- 
vembre 1872,  ]\rotz  poursuivit  lui-même  la  corporation  pour  les 
d()niniag<>s  .soufferts  par  lui   comme  propriétaire  de  ladite  maison, 
piir  .•^uite  des  travaux  faits  ])ar  la  corporation.    (Vtte  action  fut 
contestée,  et  était  encore   |x;ndante  lors  du  jugement  rendu  en 
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Cour  Supérieure,  en  la  présente  cause,  lloliwell  prétendait  que 
cette  action  de  JNIotz  l'avait  empêché  dfc  i)oursuivre  lui  ausisi  en 
son  nom,  et  qu'ayant  réclamé  des  donnna^cs  de  la  corporation, 
^fotz  ne  pouvait  lui  demander  son  loyer,  parce  qu'alors  il  se 
trouverait  doublement  payé.  Il  y  avait  aussi  une  défense  en  fait. 
Motz  répondit  à  ce  plaidoyer  qu'il  ne  pouvait  pas  obtenir  des 
dommages  contre  la  corporation  pour  ceux  soutïerts  par  lloli- 
well, mais  seulement  i)ar  lui^nême  ;  que  la  maison  n'avait  pas 
été  rendue  inhabitable,  mais  que  sa  valeur  comme  poste  de  com- 
merce avait  été  diminuée  i)ar  les  actes  de  la  corporation,  sur  les- 
quels il  n'avait  aucun  contrôle;  que  les  deux  aj)partements  en 
question  avaient  été  loués,  depuis,  sans  aucune  réparations,  £20 
par  année  ;  qu'IIoliwell  avait  toujours  gardé  la  passession  et  la 
clef  des  lieux  loués  jusqu'au  1er  mai  1873.  La  preuve  ayant 
clairement  établi  ces  faits,  le  lî)  septembre  187-t,  le  jugement 
suivant  fut  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  Cahault,  J.  :  '^  La 
Cour,  considérant  que  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  en 
creusant  et  en  baissant  le  niveau  de  la  rue  sur  laquelle  est  si- 
tuée la  maison  du  demandeur  et  en  y  faisant  des  changements, 
a  exercé  un  droit  qui  lui  appartenait  et  une  servitude  qu'elle  a 
sur  les  ])ropriétés  riveraines  ;  considérant  que  le  défaut  de  valeur 
ou  considération,  dans  tous  les  cas,  et  l'irrégularité  du  protêt, 
lors(]ue  la  .signature  n'est  pas  niée,  peuvent  être  opposés  à  la  de- 
mande fondée  sur  un  ibillet  à  ordre,  sans  déposition  sous  ser- 
ment, au  soutien  du  plaidoyer  invoquant  ces  moyens  ;  considé- 
rant que  la  maison  du  demandeur  n'a,  en  aucun  temps,  été  ren- 
due inhabitable  par  les  travaux  faits  dans  la  rue  qui  la  borne  ; 
considérant  que,  si,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publies 
dans  les  rues,  par  l'autorité  municipale,  les  maisons  riveraines 
perdent  les  avantages  qu'elles  avaient  auparavant,  cette  perte 
ne  peut  être  qu'une  expropriation  partielle;  que  l'expropriation 
partielle  ne  donne  au  locataire  que  le  droit  d'obtenir  une  dimi- 
nution de  loyer  ou  la  résiliation  du  bail;  considérant  que  le  dé- 
fendeur lloliwell  a  toujours  eu  jusqu'au  1er  mai  1873,  la  pos- 
session des  appartements  par  lui  pris  à  bail  du  demandeur  ; 
qu'il  n'a  pas  demandé  la  résiliation  de  son  bail,  ni,  en  aucun 
temps,  une  diminiition  du  loyer,  et  que  le  billet  sur  lequel  les  dé- 
fendeurs sont  poui'suivis,  et  qui  a  été  souscrit  et  endossé,  comme 
l'allèguent  les  défendeurs,  ])our  l'année  de  loyer  échue  le  1er  mai 
1873,  a  été  souscrit  et  donné  au  demandeur  i>r(\s  de  neuf  mois 
après  que  les  travaux  faits  par  la  corporation  eurent  été  termi- 
nés; considérant  que  ledit  billet  paraît  avoir  été  donné  au  de- 
mandeur, sans  la  condition  alléguée  par  les  défendeurs,  et  que 
cette  condition,  existât-elle,  et  le  défendeur  lloliwell  eût-il  un  re- 
cours en  dommages  contre  la  corporation,  son  droit,  sous  ce  rap- 
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port,  ne  pouvait  pas  souffrir  du  fait  que  le  demandour  eti  a  exer- 
cé nu  pour  le  niênie  objet;  con.sidérant  que  le  billet,  dont  le  de- 
mandeur j)ourvSuit  le  recouvrement,  a  été  légalement  j)roteâté,  et 
que  les  défendeurs  en  ont,  reçu  la  valeur  et  con.sidérati()n,  con- 
damne les  défendeurs  solidairement,  etc.,  avec  dépens." 

Les  défendeurs  ayant  inscrit  en  revision,  cette  Cour,  Stuaut, 
J.,  Tkssiek,  J.,  et  ('aron,  J.,  le  31  mars  1875,  confirma  unani- 
mement le  jugement  ci-dessus  mentionné,  avec  dépens,  en  réser- 
vant toutefois  aux  défendeurs  leurs  recours  contre  qui  de  droit, 
pour  les  dommages  par  eux  soufferts,  suivant  l'art.  IGIO  V.  C. 
(1  R.  J.  Q.,  <U,  et  1  R.  J.  O.  Q.,  C.  B.  R.,  lUO) 

Blanciiet  k  Pexteani),  proc.  du  demandeur. 

Aeleyx  &  CiiAL'VEAU,  proc.  des  défendeurs. 


VENTE.-LIVRAISON.-PERTE  DE  LA  CHOSE  VENDUE.—  FOKCE  MAJEURE. 

SuPEKioK  Court,  Québec,  Sth  llay  1875. 
Présent:   ïessier,  J. 
Tiio^rsox  cl  al.  vs  Bkeixg  et  al. 
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//('/(/ ;  1°  That  tlie  obligation  of  tlie  vendor  of  an  indeterniinate  tliing,  who 
lias  un(lcrtal<on  to  driiver  it  at  a  future  timo  and  at  a  certain  place,  ('.<).■,  "  to 
"deliver  a  certain  <]uantity  of  frlasa,  to  l)c  iiiiported  from  (ierniany.  t'he  then 
"  ncxt  sprinfî,  in  tlie  i)ort  of  Montreall,"  is  not  extinguished  hy  the  kws  of  the 
tliing  in  friinsilK,  evcn  hy  ris  mai'»'- 

2°  That  the  vendor,  in  sueTi  case,  is  liable  in  damages  to  the  purehaLser.  viz., 
for  the  profit  wliich  the  purcha.ser  would  luive  niade,  deducting  the  ordinary 
risks  of  resa.le. 

The  transaction  betwecn  the  parties,  whieh  gave  rise  to  tliis 
suit,  is  sliewn  by  the  foUowiug  correstpondence  : 

"  Toronto,  Xovendier  llth,  1871.  Beeixg  k  Lamotte,  Que- 
bec.  Gentlemen,  You  will  please  Ix^ok  our  order  for  1500  or 
niori'  boxes  glass,  -'}rd  and  ïth  quality;  l""/,,,,  for  4th  Ist  break 
and  10c.  for  succeeding  breaks;  l'**"/,,,)  for  on\  Ist  break  and  20c. 
advance  upon  succeeding  breaks;  1  months  delivered  in  Montréal 
or  .3  per  cent  ;  for  cash.  Specilication  to  follow.  Yours  truly,  etc., 
TiioMsox  k  Buuxs,  pcr  G.-IT." 

*'  Toronto,  DecemlK>r  12th,  1871.  Beeixg  fr  Lamotte,  Que- 
bec.  Dear  Sirs,  We  beg  to  hand  3'ou  spécification  for  1500  boxes 
glass  ordered  last  month;  the  glass  must  be  from  a  first-class 
niiikcr,  and  be  delivered  in  !N[ontreal  in  good  order;  we  would 
prefer  D.  Joni  &  Co.'s  glass.  Y^ours  respectfully,  Thomson  & 
Buux.s,  per  G.  Ilutchison." 
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4:th  quality  50  feet  boxes. 
150  600  50  200  200 


7x9       8x10       9x12     10x12     10x14 
25  25  25 


10  X  16     10  x  18     12  X  16 

ord  quality  50  feet  hoxes. 


1200 


75 


50 


:.'ô 


50 


50 


10x28     16x;îO     16x;}2      16x34 


20 


25 


18x26     16x36 


175 

50 
1500 


"QuoW,  April  I7tli,  1ST2.  Tiio:.isox  &  Burxs,  Toronto. 
Dear  Sirs,  We  havo  rnufli  pleasuro  in  inforining  you  that  1387 
boxos  ^las-s  of  vour  ordfM*  to  us  havo  been  shipped  by  tlic  "  Royal 
Charter,"  captain  Mnrphy,  froni  Antwerp  to  Afontreal  ;  and  you 
can,  tbcrefore,  insnre  yonr  profits  in  case  of  tlie  loss  of  tliis  vcsscl. 
Yonrs  very  truly,  Bklixo  &  L-v^roTTE,  per  A.-W.  Smith." 

"Québec,  April  2!Hh,  1872.  TIIO^rsox  &  Briîxs,  Toronto. 
Dear  Sir^s,  We  contîi'ni  our  respects  of  the  17th  inst.,  and  ajiain 
hâve  the  ipleasure  of  advi.sinj»;  you  of  the  shipment  of  balance  of 
yonr  order  of  window-glass  (viz.  :  113  boxes  3rd  cpiality)  by  the 
**  Union,"  Faulke,  niaster,  froni  Antwerp  to  ^fontreal.  You  can, 
therefore,  cover  your  profits  with  insurance.  in  case  she  is  lost. 
Yonrs  very  truly,  BicT.rxo  Sz  Lamottk,  per  A.-W.  Smith." 

"Quol>ec,  20th  May  1872.  Thomsox  &  Burxs,  Toronto.  Dear 
Sirs,  We  regret  to  inform  you  of  the  loss  of  the  '' Boyal  Char- 
ter," on  the  Tsland  of  Antico^sti  ;  some  of  the  cargo  may  be  sa- 
ved,  but  in  a  damaged  condition,  and  hope  that  you  hâve  insu- 
red  your  anticipated  profits.  If  you  will  entrust  us  with  a  con- 
fidential  order,  we  will  do  the  best  we  can  for  your  interest.  Our 
conditions  are:  Commission  2j/2  per  cent.  Francs  to  be  reduced 
at  20c.  each,  we  insure  and  charge  you  Avith  same,  also  interest 
from  date  of  ]>nrcha.se,  until  paid  for  by  you  at  the  rate  of  7 
per  cent,  per  annum  ;  we  .should  like  you  to  give  us  a  trial 
and,  if  you  décide  upon  doing  so,  please  ,send  us  your  order  at 
once.    Yours  truly,  Bktjno  &.  Lamotte." 
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"  Toronto,  23rcl  May  1872.  Bklino  &  Lamotïe,  Québec. 
GeiitlonuMi,  \Ve  are  in  receipt  of  jours  of  20th  inst.,  acquainting 
us  of  the  loss  of  the  "  Koyal  Charter,"  wliich  loss  \ve  arc  sub- 
soc^uently  inforniod  will  be  total.  You  a^k  u^  to  give  you  a  con- 
fidential  onler  on  a  commission  of  2j/2  per  cent.  :  this  we  would 
not  oltject  to  do  in  ordiuarv  circumstanccs,  but  cannot  accept 
of  tins  ofïer  (if  so  inteiided  iby  you)  to  cover  tlie  loss  by  the 
'•  lioyal  Charter.''  Our  order  k'aring  date  llth  Xovcmber  last,. 
was  at  tixed  i)ric('s,  delivered  in  Montréal;  which  order  was  ac- 
eepted  by  you,  and  which,  in  good  faith,  we  expect  cxecuted. 
Yours  re.s])ectfully,  TuoMsox  «t  Buuxs." 

Teleyraiu  to  Thomson  &  Bunis,  Toroiilo:  "  Québec,  2Uth  May 
1872.  L'nion  arrivi'd;  send  us  instructions  about  your  glass  by 
lier.    Bklinu  à:  Lamottk." 

Tclcijmin  of  Tlionison  &  Bunis:  "  Toronto,  June  -Ith  1872. 
Ship  our  window  glass  froni  Montréal  by  G.  T.  K.    Tjio.misox  k. 

JiuK.N-S." 

"  (^uoIkjc,  June  iith  1872.  Tho.mso.n  iS:  Biuns,  Toronto.  Dear 
Sirs,  Enclosed  we  bave  the  pleasure  of  handing  you  our  account 
for  11.'}  boxes  glass  per  ''Union,"  amounting  to  $251.20,  and 
will  take  the  liberty  of  drawing  on  you  at  four  niontlis  against 
this  aniount,  wlien  we  send  you  the  bill  of  lading.  Yours  truly, 
liKMxo  (i:  Lamotte,  per  A.-W.  Smith." 

"Toronto,  June  7th,  1872.  Helixcj  »fc  Lamotte,  Québec. 
Gentlemen,  Yours  of  5th  June  is  received:  do  not  draw  at  4 
months  as  we  pay  cash.  Yours  truly,  Tiiomsox  k  Btuxs,  per 
J.-J.  Monet.    P.  S.    We  will  send  draft  from  hère." 

"Québec,  2r>th  June  1872.  Thomson  c\:  Bl'kxs,  Toronto.  Dear 
Sirs,  We  will  thank  you  to  send  us  yonc  note  or  check  for  glass 
of  "  Union  "  as  per  account  rendered.  The  cargo  of  "  Royal 
Charter"  is  expected  to  be  nearly  ail  saved,  and  will  adviso  you 
when  your  lot  coino^s  to  hand.  Ycmrs  truly,  Belixg  k  Lamotte." 

"  Toronto,  July  4tli,  1872.  Belixo  &  Lamotte,  Quefbec. 
(lentlonien,  Your  favor  of  2.5th  ultinio  is  bofore  us,  and  note 
what  you  say  in  regard  to  the  glass  on  board  the  wn'ckctl  vessel, 
the  "  Boyal  'Charter."  We  are  snrprised  at  not  having  received 
advice  from  you  of  our  order  l)eing  placed  for  a  new  supply  in 
fulfîlmeut  of  your  contract  with  us,  as  we  could  not  accept  tho 
glass  that  may  Ik?  saved  at  the  full  price  of  your  agreement.  The 
straw  being  thoroughly  wet  will  cause,  iio  donbt,  considérable 
breakage,  and  we  would  hâve  no  end  of  complaints,  l)osides  the 
boxes  cannot  ])resent  a  clean  ajxpearance.  We  wrote  you  on  tho 
2.'5r(l  ^fay,  to  which  letter  wo  call  yoiir  attention,  and  do  hope  to 
reçoive  a  definite  reply  tliereto.  Y^ours  respectfully,  Tiiomsox 
&  Bprxs." 
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'*  (^lU'boc,  .'{rd  ()ft(tl>or  1.S72.  Tiio.mson'  (Je  Hikns,  'roronto. 
Gcntk'iiuMi,  As  joii  liavc  iiot  roniitUMl  lus  thc  cash  for  glass  of 
'•Union,"  ad  j)roniiAO(l  on  tlie  7tli  Jnne  last,  we  bcg  to  advijic 
you  that  wo  hâve  drawn  on  yonr  favor  oursclvos,  at  four  nionths 
froni  20th  Jnne  hist,  for  $2')!. 20,  aniount  of  onr  iiivoicc;  and 
whcn  advisc'd  of  its  acec^ptance,  wc  sliall  tlicn  niakc  you  a  ])ro])0- 
.sition  to  coniproniiflo  jour  loss  of  "  Royal  Cliartcr,"  altlioiijçh  you 
liave  no  log-al  claini  against  us.  Vour  ohodicMit  servants,  JiELiXd 
i!c  La.motte." 

"  Toronto,  llth  Oetohcr  1872.  Ijkli.no  k  Lamottk,  (iuclM'c. 
(ientlonion,  Wc  hâve  rofuscd  to  accept  your  draft  for  thc  llîJ 
hoxcs  glass  ex  "  Union,"  on  thc  ground  that  you  hâve  not  fiilfil- 
lod  your  agreomont  in  rofcrcncc  to  thc  glass  you  agrecd  to  dclivcr 
us  in  Montréal,  and  wc  havc  a  large  daim  against  you  on  that 
aceount.  We  are  advised  there  is  no  question  of  your  liahility 
to  us,  and  in^tcîad  of  [)aying  your  draft  for  the  11. 'i  hoxcs  refer- 
red  to,  and  flien  discussing  the  question  of  compensation,  we  prê- 
ter to  discuss  that  question  tirst.  Thc  loss  wc  iiavc  sustaincd  by 
the  nou-deliv<'ry  of  the  glass  amount^s  to  $1,270.70,  and  we  bave 
to  j-ccpu'st  you  to  scnd  us  draft  for  that  aniount  less  your  iu- 
voice  of  li;5  boxes,  which  amounts  to  $2.'>1.2().  Yours  r(>s])ect- 
fuUy,  Tii().MS().\  À:  Hik.ns." 

The  action  was  brought  to  recover  $1,020,  as  damages  for 
breaeli  of  thc  eontract  alleged  iby  plaintitîri  to  havc  bccn  creatcd 
hy  défendants'  acee])tanee  of  thcir  order.  Defendaut.s  ])leadcd 
>pccially:  That  they  had  lU'ver  sold  any  glass  to  ,])laintitî's  ;  that 
they  wcre  commission  nu'rchants  ami  importers,  and  had  bi-eu 
rctiucstcd  by  plaiutitïs  to  order  the  glass  from  their,  the  défen- 
dants' correspondcut.-*,  at  the  risk  of  plaintiffs,  and  that  if  Avas 
well  understood  and  agrecd,  aiul  was  according  to  the  custoui  of 
traile,  that  the  goods  so  oi'dered  should  ibe  at  the  risk  and  res- 
jionsibility  of  ])laintiffs  as  their  property  so  soon  as  ordered,  and 
that  ])laintiff.s  intcnded  and  well  knew  that  the  glass  were  to  be 
importe(l  froiu  llolland  according  to  the  order,  and  were  well 
awarc  that  défendants  had  not  on  haud  or  for  sale  any  sucli 
ipiantity  of  glass;  that  défendants  duly  ordered  thc  glass  for 
plaintitfs;  that  thc  goods  were  shipped  for  Qucibcc,  and  i)lain- 
titfs  notitied  to  iusurc  their  ])rofits;  that,  by  the  wrcek  of  the 
''Royal  Charter,"  the  glass  .shii)ped  by  that  vessel  was  damaged, 
and  when  brought  to  ^fontreal  was  oflPered  to  and  refused  by 
jilaintitfs;  that  it  had  Iwen  shipped  in  good  order  and  had  re- 
ccivcd  no  other  damage  than  that  occasioued  by  thc  strauding 
and  loss  of  the  vessel  ;  that  the  défendants  had  performed  every- 
thing  to  'be  donc  on  their  part  about  the  shipping,  ordering  and 
importing  of  the  said  glass,   according  to  their  agreement  witb 
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j)laintifïs;  tliat  plaintiiïs  did  not  insnro  tlieir  anticipated  pro- 
fits; and  that  any  loss  plalntitt'rf  inight  liavo  riutïered,  had  boon 
occasionwl  l>y  tlicir  own  fanlt,  and  by  foire  majeure,  for  whicli 
défendants  ucrc  not  liablc.  Defoinhints  fnrthor  plcadcd  ('()ni]H'n- 
satiun  to  tlic  <'xt('nt  of  $:ir>1.2(),  thc  vahu,"  of  tho  llîJ  boxos  d(di- 
vcrcd.  Thc  évidence  of  per^onfi  in  the  trade  at  ^lontrcal  cstabli- 
shed  thc  difiVronce  Ixjtwcen  thc  contraet  ])rico  and  thc  markot 
])ricc,  at  Montréal,  in  the  spring  of  1872,  on  the  quantity  of 
],.'JS7  boxes  not  delivored,  as  anionnting  to  $700.70. 

Jlor/r,  Q.  ('.,  at  tho  liearing  on  the  nicrits,  contended  tliat  it 
was  plain,  froni  the  ternis  of  the  correspondence,  tiiat  tlie  ])o.si- 
tion  of  niere  agents  liad  not  boen  assunied  by  défendants;  thoy 
liiid  siild  for  a  tixi'd  priée  and  had  nndertaken  to  deliver  at  a 
giveii  tinie  and  place,  and  the  vis  major,  which  they  had  |)loadod, 
in  no  way  ndieved  them  froin  their  obligation.  Thore  Avas  no 
eonfiict  of  évidence  as  to  tlje  aninunt  of  damages,  wliat  plaintitTs 
clainie(l  iK'ing  the  différence  between  the  priée  fixed  by  the  agree- 
ment  and  the  niarket  priée  of  the  sanie  class  of  goods  at  ^lont- 
rcal  at  tlie  finie  when  tlie  delivery  slionld  bave  been  made. 

Laxolois  ôC.-B.),  for  défendants,  contended  tluif,  by  plain- 
tifîs'  letter,  défendants  wcre  requesfed  to  order  1,500  l)oxes  of 
glass,  <lelivcrable  in  ^^Fontreal,  at  a  jirice  to  eover  eommis.sion 
and  charges;  tbat  défendants  never  aeeepted  snch  order  other- 
wise  than  ])v  a  letter  in  which  défendants  informed  jilaintiff.s 
that  1,300  boxes  had  been  sbipped  by  a  certain  vessel,  thc 
^'  Royal  Charter,"  and  re(inested  ]>laintiiîs  to  insnre  their  pro- 
fits if  they  saw  fit  ;  that  snch  acco])tanee  of  the  order  was  quali- 
fied  l)y  thc  warning  to  insnre  profits,  to  which  no  objection  "was 
niade  by  plainfifFs,  and  did  not  consfitufe  an  nndertaking  to  de- 
liver in  any  cvent,  as  prefended  by  plaintifîs,  bnt  that  défendants 
thereby  liniited  their  liability;  that,  upon  the  saine  order,  a  pré- 
viens shipnient  of  113  boxes  had  been  made,  and  pLiintiffs  had 
been  siinilarly  notified  to  insnre  their  profits  and,  in  neither  in- 
stance, had  they  made  any  renionstrance  ;  tbat  the  qnality  of  the 
goods  was  indeterminate,  and  the  contraet,  tberefore,  incomplète, 
'l'he  learned  comisel  cited  :  43  Dalloz,  Tîe]).  de  Jnrisp.,  p.  72, 
vcrho  Vente;  Ib.,  n°  115,  110;  "Renjamin.  on  Sales.  200,  403, 
470;   Idle  v.  Tlwrnton,  3  Camp.,  274.' 

HoT.T,  in  reply,  snbmitted  that  the  autborities  cited  were  not 
in  point;  that  the  ternis  of  the  contraet  did  not  protect  défen- 
dants from  the  risk  of  their  nnconditional  nndertaking  fo  fnlfil 
their  promise;  that  if  was  no  ]iart  of  the  agreement  tbat  the 
goods  shonld  arrive  eifher  by  the  '' Tloyal  Charter"  or  by  the 
"  Union,"  or  that  they  shonld  be  excused  from  ix^rfonnance,  if 
eifher  vessel  f  ailed  to  arrive  ;    no  cont ingency  had  been  provided 
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for;  liad  tliero  boou  aucli  u  contract  as  tLat  siiggoàtod  and  soiight 
for  by  défendants'  letter  of  the  2Utli  Muy  1872,  tlie  plca  of 
force  majeure  niight  lUirliaps  liave  been  available;  but  tluit  plea 
C'ould  l)e  of  no  force  wherc  it  was  not  a  specitiu  thing  wliich 
was  th(;  object  of  the  obligation. 

Tkhsh.k,  .1.,  delivcring  judgnicnt,  said  tliat  tlic  contract  iis 
alleged,  was  ('stal>lisbed  by  the  correspondenco ;  that  défendants 
euuld  not  justify  tiie  non-delivery,  inasniuch  as  thu  sah'  was  not 
of  a  curps  certain,  but  of  a  (juantity  (if  gla.s3,  the  situation  and 
existence  of  whioli  were  undoterniined  at  the  tinie  of  the  sale, 
and  tliat,  in  estiniating  tiiu  damages  to  be  awarded,  the  Court, 
exercisiiig  the  functions  of  a  jury,  would  aUow  for  risks  upon  a 
resale  and  dcduct  a  certain  perccntage  froni  tlio  amount  of  da- 
mages, or  différence  between  the  contract  i)rice  and  the  nuirket 
priée,  shewn  by  the  évidence: 

Taking  that  différence  at $700  70 

Deducting  for  risks  of  resale  30  pcr  cent 228  21 


Compensation  by  113  boxoâ  dclivered. 


532  49 
251  20 

$281  2!) 


il 


y 


—  in  which  amount  défendantes  would  bo  condomnod,  with  inte- 
rest  from  date  of  judgment,  and  costs  as  in  an  action  for  $532.49. 

The  Icarned  Judge  referred  to  the  following  authorities:  La- 
rombière,  Tr.  des  Ohlir/ations.  t.  2,  p.  44,  n"  1;  art.  1474,  1492 
C.  C.  B.-C.;  Pothier  (Bugnet),  t.  2,  Ob.,  n°  657,  658;  Idem, 
t.  3,  Tr.  de  Vente,  n°  309,  310;  art.  1026  C.  C.  ;  Benjamin, 
on  Sale.s,  p.  241  ;  Smitli's  Leading  Case-s  1148;  32  L.  J.,'Q.  B., 
322,  328.   .(1   R.  J.  Q.,  67) 

HoT/r,  Trvink  &  PKMnKirrox,  for  plaintiffs. 

C.-B.  Langlots,  for  défendants. 
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PROOEOORE.-OOHPBTElfOB.-SiaNIFIOATI01f. 

Sui'KUioii  CouiiT,  Quobec,  7th  Mardi  1874. 

Prcseut:    AljiuiiDiTii,  C-J. 

Lkmksiimku  Ci'  CJAtloN  et  al. 

lirld:  If  scvcTid  (U^fciMlints  imldr  1»  tlte  mme  (Unlrict,  aenice  of  process  on 
oni'  of  ilii^in,  in  anotlicr  (Iwtiict,  docït  not  reiwlcr  ilie  otlicr  (Iffoudants  luiiemible 
tu  tlie  Juii'Mlii'tiuii  uf  tlu>  Court  in  tliu  lu«t  luentiontd  district. 

.\ri:iîi:i)iTH,  (\-J.  :  Tliis  \s  an  action  agaiudt  tliroe  dofendanta 
iTsiilciit  in  tilt'  district  of  Kiniousivi.  Plaintitï,  tinding  oiio  of 
tluiii,  Ferdinand  Torriaii,  in  tliid  district,  scrvod  iiini  horo,  and 
tlu'ii  .-crvcd  tlie  process  upou  the  other  défendants,  (iaron  and 
Tardif,  in  tlic  didtrict  of  Jtinionski,  Garon  luis  tilcd  a  <leclii)a- 
torv  fxcc'jition,  on  tiie  ground  tliat  plaintifï  liad  no  right  to  sue 
liiin  ont  of  tlii'  jnri.sdiction  in  wliich  lie  ro.sides.  l'iaintiff  relies 
on  eli.  Sl*,  sec.  ii(i,  C  S.  L.-C,  under  wliicli  a  suit  inay  he  com- 
inen(*e(l  in  any  district,  provided  "  the  défendant  or  onc  of  tlio 
defenilant.s,''  to  wlioiu  the  original  writ  is  addressed,  "  is  donii- 
ciled  or  .served  personally  witli  sucli  writ,  within  .sncli  district.'' 
But  our  law  upon  tliis  subject  haa  been  modifiod  by  art.  !J4  and 
38  C  P.  (,'.,  which  provide,  a.s  a  gênerai  rule,  that,  in  matters 
purely  personal,  the  défendant  inay  be  sunimoncd  either:  Ist, 
before  the  Court  of  bis  domicile;  2nd,  before  the  Court  of  the 
place  where  the  deniand  is  .served  upon  bim  personally;  or 
3rd,  befori'  the  Court  of  the  ])lace  where  the  right  of  action  ori- 
ginated;  and  by  art.  38,  which  further  jirovides  that,  "if  thero 
are  «everal  défendants  in  the  saine  .suit,  residiitrj  in  diff croit  ju- 
"  7'isdlctions,  they  may  ail  be  brought  before  the  Court  of  the  ju- 
"  risfliction  Avhere  one  of  tlieni  lia.s  been  sumiuoned  in  confoi*- 
"  niity  with  article  34  (1)."  Wlien  person.s  résident  in  différent 
district.-*  contract  a  joint  liability,  the  creditor  seeking  to  enforce 
siu'h  a  liability  is  obliged  to  in.stitute  two  actions,  unless  allowed 
to  .sue  one  of  the  défendants  ont  of  liùs  own  district;  it  is,  tlierc- 
fore,  for  the  interest  of  défendants,  in  sucli  ca.sc,  that  is,  where 
défendants  réside  in  différent  districts,  that  there  should  be  a 
déviation  from  the  gênerai  rule,  nctor  scqiiitiir  forum  rei.  Eut 
when,  as  in  the  prosent  ca.se,  défendants  ail  ;'<\side  iu  the  saine 
di.strict,  there  is  not  the  same  reason  for  a  déviation  from  the 
gênerai  rule.    This  considération  may  bave  influenccd  the  com- 

(1)  Art.  94  et  103  C.  P.  C.  de  1897. 
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missioners,  when  thoy  modified  the  law  on  this  suibjoct  by  inakiiig 
the  rosideiice  of  défendants  ''  in  différent  jurisdictiuns/^  tlie 
condition  upon  whicli  a  porson  in  t  le  position  of  défendant  Ga- 
ron  was  liable  to  be  sued  ont  of  his  own  district.  Bnt,  be  this 
as  it  niay,  the  art.  .'^S,  allowing  a  défendant  to  be  sued  ont  of 
the  jnrisdiction  within  wliich  he  résides,  is  an  exccptional  hiw; 
a.s  such,  it  is  to  be  strictly  constrned,  and  when  so  construcd,  as 
défendants  do  not  réside  i<'  différent  jurisdictions,  it  does  not 
givo  phnntiiï  the  right  to  sue  défendant  ont  of  his  own  jnrisdic- 
tion, I,  therefore,  think  the  exception  déclinatoire  must  be  main- 
tained.    (1  R.  ,1.  Q.,  88) 


M 
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CAPACITE  DU  TUTEUR.-NULLITE. 

CouK  SuPKKiKi'KK,  en  Révision,  Québec,  31  mars  1870. 
Présent  :    Stiaut,  J.,  ('asaui.t,  J.,  Doriox,  J. 

VeNNER   rS  LORTIE. 

>t  !(!><':  1  ^  La  nuilliti'  qui  fiai|)ii>e  les  obligations  des  mineurs,  ou  de  leurs  tuteura 
nfîiss^xnt  sans  l'autori.sation  du  conseil  de  famille,  n'est  qu'une  nullité  relative, 
bien  qu'elle  puisse  être  demandée  de  plein  droit  par  ]e  mineur,  c'est-il-dire 
sans  i)reuve  de  lésion.  Elle  est  re'ative,  en  ee  sens  (jue  le  anineur  seul  jveut 
la  de  nander,  e*^  non  les  parties  avec  lesquelles  lui  ou  son  tuteur  ont  contracté. 

2°  Ces  obligations  sont  s)iscei]iiibles  d'être  cautionnée-s,  ])aurvu  qu'elles  ne 
soient  pas  atteintes  d'un  vice  ra<licail  léprouvé  par  la  anoralo  ou  le  droit  pu- 
blia;. 

Le  défendeur  a  été  ])our.suivi  en  déclaration  d'hypotlièque, 
comme  représentant  son  père,  Antoine  Laurent  dit  Lortie,  ])our 
le  recouvrement  de  $8.30,  ea])ital  et  intérêts,  d'un  acte  d'obliga- 
tion, en  date  du  20  mai  I8(î2,  consenti  j)ar  Julie  Laurent  dit 
Lortie,  veuve  de  feu  Joseph  Lefebvre,  agissant  en  sa  quî.iité  de 
tutrice  à  ses  enfants  mineurs.  L'action  allègue  que  Dame  Lor- 
tie, en  sadite  tpialiré,  reconnut,  audit  acte,  devoir  la  dette,  jiour 
prêt  de  pareille  somme  à  elle  fait  par  le  demandeur;  que  An- 
toine Laurent  dit  Lortie,  auteur  du  défendeur,  intervint  comme 
caution  solidaire,  et  liypothé(]ua,  comme  tel,  l'iMimenble  mainte- 
nant détenu  ])ar  le  défendeui',  comme  donataire  de  son  père. 

K"tre  autres  plaiduyers.  le  défendeur  produisit  une  défense  en 
droit,  demandant  le  renvoi  de  l'action  :  parce  (pie  ladite  obliga- 
tion ne  p(uivait  être  consentie,  par  la  tutrice,  qu'ajirès  l'avis  du 
conseil  de  famille  desdits  mineurs,  dûment  houndogué  et  aprèa 
autorisation  judiciaire»  suivant  la  loi;  et,  qu'en  conséquence, 
ladite  ol/iigalion  est  nulle,  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  public; 
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pai'X'  iiu»'  Julie  Laurent  dit  Lortic  n'a  jamais  été  autorisée, 
d'une  nuiiiir''"''  léyalf,  à  faire  ledit  emprunt;  parce  que  le  pré- 
tendu caurioimenu'iit  de  l'auteur  du  défendeur,  et  l'hypothèque 
prétendue  consentie  par  icelui,  n'étant  que  ôpà  accessoires  d'une 
(>bli<'ati<»n  nulh'  et  contraire  à  l'ordre  public,  sont  aussi  nuls  et 
de  nul  etl^^ct,  er  n'ont  jamais  i)u  conférer  aucun  droit  au  deman- 
deur  sur  riniiueulde  détenu  par  le  défendeur. 

Le  S  se|)teuibre  1875,  ^liouioDiTir,  J.  en  V.,  rendit  le  ju<>;ement 
suivant  :  "The  Court,  considerin<i;  that  tlie  oblif^ation  of  Julie 
Laurent  dit  Lortie,  as  tutrix  to  lier  minor  children,  is  null  and 
void,  havin<i',  in  violation  of  article  2!»7  of  the  (-ivil  Code,  been 
<>'iven  without  the  authorization  of  a  judge,  or  of  a  prothonota- 
rv,  and,  therefore,  that  the  sviretyship  souglit  to  be  enforced  by 
(Ile  présent  action  could  not,  according  to  article  lî)>}2  of  the  said 
Code,  he  given  for  the  fultilment  of  the  said  obligation  sr.  being 
null  and  void;  doth,  in  conseipience,  maintain  the  dcmur;'"r  to 
))!aintirt''s  déclaration,  and  the  action  and  demand  of  plaintilf 
if,   liencc,   dismi.^sed,  with  costs." 

J^e  dema'ideur  inscrivit  en  révision. 

Cyr.-T.  Si'zou,  ])our  le  demandeur:  "  L'ilonorablo  juge  (pii  a 
l'cndu  le  jugement  s'est  particulièrement  basé  sur  l'art.  11).'}:^  du 
{\)i\v  Civil,  (]'ii  dit  (pu'  le  cautionnement  w  peut  exister  que 
sur  une  oi)ligation  valable.  Le  demandeur  pi'étend  (jue  ce  juge- 
ment <'^i  erroné  en  droit,  pour  les  raisons  qui  suivent:  1°  l'o- 
bligation allégué;»  contre  les  cautions  audit  acte  n'est  ])as  seule- 
men*:  invocpiée  contre  eux  eomme  cautions  simjih's.  Il  est  allé- 
gué, (hins  ladite  action,  comme  dans  ladite  o.bligation,  (pie  les  cau- 
tions se  sont  portées  cautions  de  Julie  Laurent  dit  Lortie,  ès-(pia- 
lité,  et  |)r(iinirent  et  s'obligèrent,  solidairement  avec  elle,  faisant 
du  tout  leur  propre  et  uni(pie  affaire,  comme  seuls  et  )irinci|)aux 
obligés;  (|ue,  partant,  l'obligation  contractée  par  les  cautions  en 
est  une  personnelle  vis-à-vis  le  dcnuindeur;  2°  l'obligation  con- 
tractée |)ar  Julie  l^aurent  dit  Lorti<',  comme  tutrice  de  ses  (Ui- 
fants  miiu'urs,  en  la  suppi>sant  contractée  jiar  elle  sans  avoir 
rempli  an  préalable  les  formalités  exigées  par  la  loi,  n'est  pas 
une  (obligation  nulle  de  plein  di-oit.  mais  seuh'ment  annnbdtle,  à 
la  dcniainle  des  mineurs,  à  leur  âge  de  majorité;  (pi'une  telle 
obligation  peut  être  valablement  cautionnée;  <jue  mênii'  l'article 
l!i.')2  permet  le  cautionnement  d'une  obligation  purement  natu- 
relle, ainsi  (pie  cvWv  dont  le  débiteur  |)iincipal  [MMit  se  faire  dé- 
charger pr.r  une  exce|)tioii  cpii  lui  est  purement  personnelle,  l'.g.. 
dans  le  cas  de  minorité.  ''  Lorsque  ce  cautiontu'meut  a  lieu," 
dit  Solon,  Xullité,  t.  2,  n°  270,  ''son  objet  est  de  garantir  les 
"  tiers  contre  les  effets  de  l'exception  ])urement  civile  oue  la  loi 
'"donne  aux  mineurs."   On  lit  dans  Domat,  d.'s  (Cautions:    ''Car, 


.lil  t 


'■     i 


72 


RAPPORTS   JUDICIAIRES   REVISES 


m 


'^*  dans  ces  sortes  d'obligations,  il  se  fonne  un  engagement  na- 
"  turel,  que  celui  qui  ^'en  rend  caution  fait  valoir  en  ria  jx-r- 
*'  sonne,  encore  qu'en  la  personne  du  principal  obligé  il  soit  inn- 
*'  tile."  Autorités  au  soutien  de  cette  proposition  :  Doniat,  des 
Cautions,  sec.  1,  n°  3;  Dalloz,  A.  2,  374;  Dalloz,  A.  2,  375, 
note  1  ;  Uurantoii,  toni.  18,  n°  300  ;  Delvincourt,  toni.  3,  p.  140  ; 
Solon,  des  Nullités,  cli.  15,  n°  2()(>  ot  .seq.  3°  Le  moyen 
invoqué  par  le  défendeur,  pour  faire  renvoyer  l'action,  pourrait 
n'être  qu'une  question  ds'  fait,  sujette  à  être  établie  par  la 
preuve,  qui,  malgré  le  défaut  d'énonciation  dans  l'acte  d'obli- 
gation, pourrait  néanmoins  exister.  Il  aurait  dû  être  )>ermis  au 
deuuuideur  d'étaiblir  en  j)reuve  que  cette  autorisation  judiciaire 
existait  au  moment  de   la  passation  dudit  acte  d'obligation." 

J.  liLAXciiKT,  pour  le  défendeur:  "Les  deux  (piestions  qui 
s'élèvent  dans  cette  cause,  sont  celles  de  savoir:  1°  Si  l'obliga- 
tion, base  de  la  présente  poursuite,  est  valable,  ou  .si  elle  est 
nulle  de  nullité  absolue.  2°  Si  elle  est  nulle  absolument,  son 
cautionnement,  })ar  Antoine  Lortie,  est-il  valable^  L'intimé  sou- 
tien (jue  l'obligation  est  nulle  absolument,  et  (pie  le  cautionne- 
ment d'Antoine  Lortie  n'étant  qu'un  accessoire  de  cette  obliga- 
tion est  au.ssi  nul  et  de  nul  cttet.  1°  Pour  établir  que  cette 
obligation  est  nulle,  il  suffit  de  rappeler  qu'elle  a  été  contrac- 
tée en  violation  directe  de  la  loi.  Il  ne  peut  j)as  y  avoir  de  ])ro- 
liil)ition  plus  imiiérative  (pie  celle  coiiteiiue  dans  l'article  2!>7 
de  notre  Code,  (pii  n'e.st  que  la  reproduction  de  l'ancien  droit. 
Art.  2\)~  :  "Sans  l'autorisation  du  juge  ou  du  protonotaire,  ac- 
"  cordée  sur  avis  du  conseil  de  famille,  il  esi  interdit  au  tuteur 
"'  d'emiirunter  ])our  son  i)upille,  d'aliéner  ou  hypotlié(pier  ses  im- 
"  meubb'.s,  et  aus.si  de  céder  ou  transporter  ses  capitaux  ou  ses 
''  action.^  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  tinauce,  de  commerce 
"et  d'industrie."  —  Potliier,  Oblig.,  n°  7<!  ;  Potliier,  des  Per- 
sonne.-*,  n'^  170;  art.  2!M)  {\(\;  IFéricourt,  Vente  des  rmmeu- 
bles,  cil.  11,  sec.  i',  n°  2,  p.  213;  lîousseau  de  I.aCoinbe,  rrrho 
^[ineur,  p.  41*i,  .°  !»  ;  Henry.-;,  tome  2,  p.  257;  Dalloz  A, 
vcrbo  Tutelle,  cli.  2,  s(>c.  H,  !$  1er,  n°  13;  Dalloz,  aîné.  Vome  12, 
p.  71^'»,  n'^  (i5.  .\rt.  14  Code  Civil:  "Les  lois  ))rolii.)itiv(\s  em- 
"  portent  nullité,  (pioiipi'elle  n'y  soit  ]ias  prononcée."  Il  est  donc, 
évident  ipie  l'obligation  en  qu(\stion,  ayant  été  consentie  ])ar  une 
tutrice,  en   sadite  (]ualité  d(>  tutrice,  sans  alltori^ation  An  juge  ou 


du   i)rotonotaire,  sans  avis  du   conseil   de  familie.   N)nibe  sous 


1( 


coup  de  la  proliiiiition  de  la  loi,  et  (pi'eu  cons('(pienc(^  elle  se 
trouve  frappée  de  I;)  nullité  aKsoluc»  dont  ]iarle  l'artieb"  14  du 
Code  Civil.  Et  c(>tt(>  nullité  étant  décrétée  j^ar  le  b'gislateur,  elle 
est  d'ordre  public,  et  on   ne  peut  y  déroger.    Autrement,  la  pro- 
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tection  des  mineure  serait  illusoire.    2  Freminville,  Traité  de  la 

'  Leà  dispositions  du  (.'ode  qui  rèiïleut 


Minorité,  ]).   lOO,  in  fine 

''  rautorité  du  tuteur  ^sont  d'ordre  public,  et,  par  cela  mr-uu',  ne 

"pc 

por 

Traité  des  Minorités,  pp. 


uveiit  être  modifiées  par  la  volonté  des  particuliers."    2e  Uap- 
t  des  ("ouiniis^iaires  de  la  Codification,  t.    1,  p.   21(i.     Meslé, 


185,  18(5,  187  et  1!)1.  2°  Si  l'ol.liga- 
tion  ])riiu'ipale  est  nulle  absolument,  et  je  vieuri  de  l'établir,  le 
eautioiiuciiient  d'Antoine  Lortie  est  aius^i  nul,  et  ne  peut  servir 
de  bas<'  à  la  pi'é^ente  actii>u.  Art.  I!)li2:  "Le  cautionnement 
"  ne  peut  ex '-ter  (jue  sur  une  <d)]if>ation  valable.  Ou  peut  ee- 
'•  peu  !,Mit  .lufionner  l'obligation  purement  naturelle  ainsi  que 
"celle  'i"ur  le  <!ébiteur  principal  peut  se  faire  décharger  j)ar  une 
"exc('pri(Mi  qui  lui  e.st  purement  personnelle,  par  exemple,  dans 
"le   cas  de  minorité."     On  a  toujou's   décidé    que     l'obligati 

1( 


on 


c(jntractée  ])ar  la  icii.iiie  sons  puissance  de  mari,  sans  1  assis- 
tance de  ce  dernier,  est  nulle  (art.  18.'3  ('.('.),  et  (jue  le  caution- 
nciiicnt   de  cette  obligation  était  également  nul.     La  force  de  ces 


arguments  a  ' 
Cour  Supéri  I 
c'est  qiH',  par 


)aru    fra])iier   le  demandeur,   lors   de   l'audition  en 
ne.     Aussi   a-t-il   voulu   invocpier  un   autre  moven, 


d'obligation  suscité,  Antoine  Lortie,  au  lieu 
d'être  caution  solidaire,  s'était  porté  fort  du  paienu'ut  de  la  det- 
te, et  (pi'en  consé(|uence  cette  prome.<se  était  suffisante  })our  le 
lier.  Cette  i)rétention  est  contredite  par  les  termes  de  l'acte, 
(^uaiid  on  se  jxtrte  pleige  ou  caution,  ce  n'(>st  })as  se  porter  fort 
(art.  1018  C.  ('.).  Il  ne  jx'ut  pas  y  avoir  de  douti'  sur  ce  ])oint, 
et  s'il  y  avait  doute,  il  faudrait  encore  décider  contre  le  ileman-' 
(leur.  Art.  1(11!»  {'.('.:  "Dans  le  doute  le  contrat  s'inter]irète 
"  contre  celui  ipii  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contrac- 
liiition."     D'ailleurs,  le  cautionnement  de   Lortie  est  ex- 


te 


uhll 


f 


or- 


acteinent  dans  les  mêmes  termes  (pie  ceux  indi(pu''s  dans  les 
mub's  données  dans  le  Parfait  \otair(>  de  iMM-riT-re,  pour  les 
cautionneineiits  ordinaires.  Sur  ce  point,  la  prétention  du  de- 
mandeur n'e-t  donc  ])as   fondét 


DoinoN, 
(•blio'ation  de 


$.")(>(», 


.\ction  Iiypiitliécaire  jxmu'  le  recouvrement  d 
coii.-entie   au   d<'inandeur,  en 


une 


iSCii',   pur   uiK 


femme  'utrice  à  ses  enfant-  mineurs,  pour  un  ein])runt.  fait  par 
elle,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  mais  garantie  ])ar 
deux  cautions,  avec  li\potli(\[Ues  sur  lenrs  propriétés,  dont  l'un" 
est  niaintenant  en  la  possession   du    défendeur.     Défense  (>n  dndt. 


fotnl 


ee 


-ur  ce  (pi(>   le  demandeur  n  alargue   pas  <pie  la   tntnce   a 
été  antorisé(^  à    faire  l'emprunt  de  ladite  soîume  par  le  conseil  «le 

nlle    de 


fainill 


e;  que  l'obliiiation  résultant  de  tel  emprunt  est  n 
jdein  droit;  que  l'obligation  prin('i|)ale  étant  nulle  d(>  plein  droit, 
celle  des  cautions  l'e-t  ('gaiement,  ))arce  ()\ie  l'on  ne  i)eut  cautiou- 
jier  qu'une  obligation   valable;    et  qu'enfin,   I'liypotliè([iie  n'étant 
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que  l'aceedsoire  du  eantioniii'iuent  est  également  nulle  et  (raucuu 
efï'et,  La  Cour  Supérieure  a  accueilli  favorablement  cette  pré- 
tention du  défendeur,  et  a  maintenu  la  défense  en  droit.  La 
cause  a  été  inscrite  eu  revision,  et  nous  sommes  appelés  mainte- 
nant à  décider  cette  question,  qui  en  est  une  de  droit  abstrait, 
mais  qui,  de  fait,  en  renferme  deux  bien  distinctes.  D'abcu'd, 
l'obligation  consentie  par  un  tuteur,  sans  autorisation,  est-elle 
nulle  d'une  nullité  alxsolue,  ou  seulement  d'uiu»  nullité  relative? 
Kn  sccoiul  lieu,  on  supposant  qu'elle  serait  nulle  de  plein  droit, 
le  cautioniu'uient  n'en  serait-il  pas  moins  valable?  Le  défendeur 
s'ai)nuie  sur  l'ariiele  2i)7  de  aotre  Code,  qui,  rei)roduisant  notre 
.  .icicii  droit,  déclare  qu'un  tuteur  ne  peut  em])runter  ])our  sou 
])Uj)i]li,'  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  l'article  l-i 
(pii  (lit  (juc  les  lois  ])rohibitivos  comportent  la  nullité,  bien  (pi'elle 
m^  soit  pa-!  spécialement  exj)rimée.  Donc,  dit-il,  la  loi  prohibant 
au  tuteur  d'emprunter  pour  son  ])ui)ille,  l'obligation  qu'il  a  con- 
tracté;.' pour  tel  einj)runt  est  nulle  de  plein  droit,  la  créaiu'e  du 
demandeur  n'a  pas  d'existence  et  l'article  l!>;}:i  disant  qu'on  ne 
p;'ut  cautionner  qu'une  obligation  valable,  le  cautionneme.it  don- 
né par  mon  auteur  est  une  k'ttre  morte.  Le  denuindeur,  de  son 
citté,  répond  (pie  la  règle  ])osée  ])ar  l'article  1!>;52  n'est  ]»as  abso- 
lue, (pi'elb'  en  excepte  les  cas  d'obligations  naturelles,  ou  de  cel- 
les dont  le  principal  débiteur  peut  se  libérer  ])ar  une  exception 
à  lui  ])ureineiit  personnelle,  comme  daus  le  cas  de  minorité. 
Or,  il  est  admis  de  toutes  )>arts  que  l'obligation  du  mineur  peut 
être  valablement  cautionnée,  et  que  les  cautions,  dans  ce  cas,  doi- 
vent courir  le  risque  de  la  ré])udiation  que  pourrait  faire  le  mi- 
neur de  s(ui  engagement.  Pourquoi  y  ar.rait-il  une  diiféronce 
entre  l'engagement  fait  par  le  mi:ieur  lui-mêine.  et  celui  ;-ri,'3 
par  ](>  tuteur  en.  son  nom?  La  prohibition  existe,  dans  l'un  i  >• 
l'autre  cas,  et  dans  les  termes  niêu'.es.  Voir  les  articles  :]-2\  et 
•  )-2-2  (lu  Code.  Tl  me  semble  même  qu'il  y  aurait  ^dus  de  raison 
de  m;tint<'uir  le  cautionnement  fait  pcuir  le  tuteur  que  celui  fait 
jiour  le  mineur;  car  le  tuteur,  lui,  contracte  une  véritable  obli- 
gation civile,  qui  est  de  garantir  son  créancier  dans  le  cas  oii  lo 
miiu'ur  répudierait  .la  d(>tte.  Ceci  nous  amène  à  examimM-  la  na- 
ture de  la  nullité  dont  sont  fraiipés  les  actes  des  mineurs,  ou  do 
leurs  tuteurs  non  autorisés.  Cette  nullité,  enseignent  ton-*  les  au- 
teurs, n'est  qu'une  nullité  relative,  bien  qu'elle  ))ui.sse  être  deman- 
dée de  plein  droit  par  le  mineur,  c'est-à-dir<'  sans  ]u'euve  de  lé- 
sion. Elle  est  rcdative  en  ce  sens  que  ,1e  mineur  seul  ])eut  la 
demander,  et  non  les  parties  avec  les(]uelles  lui  ou  son  tuteur 
ont  contracté.  Pothier  i(l>iignet),  t.  .">,  Vente,  n°  lo  et  14;  Tro- 
plong,  Cautionnement,  n°  (u),  07,  71,  S7,  SS  ;  Demolombe,  tomo 
7,  n°  S23,  824,  825;    Code  Civil,  art.   100!>.    Encore  faut-il  que 
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le  iiiiiu'ur  roinbourse  ce  qui  a  tourné  à  i^on  profit.    Code  Civil, 
art.   1011.    Il  est  doue  évident  <jue,  si  les  engagements  des  mi- 
neurs (tu  de  leurs  tuteurs  ne  sont  frappés  que  d'une  nullité  rela- 
tive, (pioique  iiulri  de  ]>k'in  droit,  vis-à-vii?  de^  mineurs,  ils  sont 
susceptibles  d'être  cautionnés,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  atteints 
d'un  vice  radical  réprouvé  par  la  morale  ou  le  droit  public.   Mais 
il  _v  a  plus.     Le  mineur  lui-même  ne  pourrait  répudier  un  em- 
})runr  luui  autorisé,  si  l'opération  lui  a  été  avantageuse.    Demo- 
lombc,  a]nv.s  Toullier,  C'iiardon,  etc.,  le  dit  formellement,  au  n° 
720  du  volume  déjà  cité:    "  Sans  doute.  .  .,  si  cette  opération  est 
"utile  1111   mineur,...   le  mineur  ne  pourra  j)a.s  se  plaindre.    Ce 
"sera  une  bonne  gestion  d'affaire."    Potliier  (Bugnet),  t.   .'{,  Con- 
trat de  rente,  n°   ;")(»,  j).   450.    On  a  comparé  le  tuteur  qui  outre- 
passe ses  pouvoirs  à  un  mandataire  qui    agit    on  deliors  de  son 
manilat.    L'acte  de  ce  dernier  pourrait  être  nul  vis-à-vis  de  son 
niaiidant;    mais  je  ne  vois   rien  qui  empêrberait  un  tiers  de  ga- 
rantir ou  cautionner  l'exécution  de  l'obligation  prise  par  le  man- 
dataire au   nom  du  mandant.    'Cette  convention    n'est    certaine- 
ment ])as  illicite,  et  ])()U'"  ne  ])as  multiplier  les  citations,  je  réfé- 
rerai encore  à  li-i  t)emolond>e,  en  son  traité  des  obligations,  n° 
234,   235,  23(!,  240.    Le  demandeur  a  S(nilevé  un  autre  ])oint  qui 
n'est  pas  sans  importance.    Il  dit  au  défendeur  :    "  Vous  n'êtes 
"  pas  se.dement  une  caution  orflinaire,  vous  av<'z  aussi  contracté 
"une  obligation  principale.    V  )us  avez  fait  un  em])runt  conjoint 
"avec  la  tutrice;    vous  avez  piomis  de  payer  la  somme  emprun- 
"  tée,  si  elle  ne  le  faisait  pas  elle-même;    enfin,  vous  vous  êtes 
"  porfé  fort  pour  elle,  en  promettant  de  faire  de  cette  dette  votre 
''  propre  et  per.sonnelb'  affaire.''    Il  faut  avouer  que,  dans  le  cas, 
il  y  a  très-peu  de  distinction   à  faire  entre  la  stii)ulation  de  la 
caution    et  du  porte-fort.    Cependatit,  comme    le    cautionnement 
est  donné  pour  un   tiers,  (le  mineur),  je  serais  disposé  à   appli- 
quer les  règles  applicables  au   porte-fort.    Or.  rien  île  plus  com- 
mun (\\\e  des  engagements  faits   ponr  des  mineurs,  ou  leurs  tu- 
teurs,  par  des  tiers,   afin   (révit<'r  les   frais  et  les    le:» tours    des 
formalités  judiciaires.  d(>  référerai  encore*  an  même  auteur,  t.  24, 
n°   21!>,   p.   204.     Ainsi,   qu'on   envisage   l'obligation    de   l'auteur 
du  défendeur  comme  cautioiinem<'nt  ou  comme  obligition  princi- 
])alc,  je  crois  que  i.,i\  engagement  est  suffi.-;mt  pour  le  lier  vif5- 
Ti-vi.-  (lu  demandeiir,  et  que  la   défens<'    en    droit    aurait  dû  être 
renvoyée.    Autres  autorités  citées  par  le  savant  juge:    Dalloz  A.. 
2,  372.  373:    Cautionnement  pour  mineur  décdaré  bon.  ib'  même 
pour  la  femm(\     Sél)ir<-    et     Carterat,     Hncyclopédie     du     drf>it, 
vcrix)  Cautionnement,   ]vp.   42(!  et  427;    Toullier,  t.   ('>.,   u''   304. 
p.  42S,  )\oto:    "  AFais  si  le  fidéjusseur  connaissait  le  vice."  etc. 
.Tonrnal  du  Palnis,  (1  juin  1S21.  p.  ('.53,   Berlin  v^  O-evin:    2  Del- 
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vincourt,  p.  15G:  ''Cautionnement  pour  l'interdit."  3,  mémo 
auteur,  p.  253  :  "  Vaut  comme  obligation  principale."  Journal 
du  Palais,  Paris,  24  juillet  1810,  Uiol  vs  Varia.  Cautionnement 
pour  une  femme  vaut,  car  il  y  a  même  raison  que  pour  le  mi- 
neur. 

Jugement:  "La  Cour,  considérant  que  l'obligation  contractée 
par  un  tuteur,  même  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
peut  être  valablement  cautionnée  par  un  tiers,  attendu  que,  quoi- 
que nulle  viri-à-vis  des  mineur.s,  elle  ne  l'est  que  d'une  nullité 
relative,  laquelle  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  mineurs  eux- 
mêmes;  considérant  que,  dans  ce  cas,  le  tuteur  peut  être  consi- 
déré comme  un  mandataire  qui  a  excédé  ses  jmuvoirs,  et  que  rien 
n'empêcbe  l'obligation  d'un  mandataire  non  autorisé  d'être  cau- 
tionnée; considérant  que  les  allégués  de  la  déclaration  en  cette 
cause  font  voir  que  les  eaution.s  se  sont  portées  fort  ])our  la  tu- 
trice, et  se  sont  engagées  solidairement  avec  elle  comme  princi- 
paux obligés;  considérant  que,  dans  le  jugement  qui  a  mainte- 
nu lu  défense  en  droit  du  défendeur  et  renvoyé  l'action,  il  y  a 
mal  jugé;  intirme  et  annulle  ledit  jugement,  et  .i)rocédant  à  ren- 
dre le  jugement  que  la  Cour  aurait  d(i  rendre,  renvoie  la  défen.se 
en  droit  avec  dé})ens  tant  sur  icelle  qu'en  lîevision.  (1  II.  J. 
Q.,  234)^ 

Cyk.-T  Srzou,  pour  le  demandeur. 

(\-G.  Iloi/r,  conseil. 

Bi,an€iii:t  (i:  Pkntlaxd,  pour  le  défendeur. 


ALIENATION  ET  HYPOTHEQUE  DES  Bïh     -IKHEITBLES  DU  HINEUR.- 

NULLITE. 


Cour  de  Révision,  Alontréal.  30  avril  1877. 

Présents:    Joiixsox,  J.,  Doriox,  J.,  et  Papinkau,  J. 

Jkax-Eai'tistk-Bkixo  Ekmvkai',  failli,  et  Gkorgr-Isidouk 
Bartiik,  syndic,  et  Jkan-Hai'tistk  Pr,A>Ti:,  créancier  collo- 
que, cf  AXToi.M-;   Plassis,  créancier  contestant 

■fiif/r:  Qup  l'iiviiotiliôquo  qui  a  <'tô  eonsf-ntie  par  ie  failli  pendant  sa  niinuriti'. 
en  faveur  <hi  <  léaiieicr  (•(iIlloqiK',  (>st  valiflp  si  (-IV  l'a  ôtô  pour  honnr  et  valnhle 
considération  et  si  les  deniers,  (d)tenus  an  moyen  de  cette  liyi|)otliè(|ne,  nnt  été 
employés  ponr  k^  hénéfîee  et  ravanla.ire  dn  failli  (pli  a  reconnu  l'avuir  api)niuv^e 
et    K(ti(iée  aijM'ès  sa   ma'o/ité  ef    a\ant  sa   faillite; 

(,»ne  riiy]wtli(-.|iie  ('onsi'nticî  par  le  mineur  n'est  pas  nulle  radicalement,  mais 
seulen''(>nt  anmilahle  à  ia.  demande  du  mineur  devenu  majeur.  A  n'  in»  <iu'il  ne 
lait  ratitiée  apré^  sa  majorilé    (1). 


(1)  Art.  987  ce. 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


77 


loKK 

lllo- 


ri1<'. 

Irais 
ne 


Iiiijcriptiou  en  révision  d'un  jugement  iHîndu  par  la  Cour  Su- 
périeure à  Sorel,  le  20  juillet  1870,  Lokangku,  J.,  rejetant  la 
colloeation  du  créiuicier  colloque  Plante.  Ce  jugement  et  leâ  faits 
relatifs  à  cette  affaire  sont  rapportés  dans  le  vol.  27  dos  11.  J. 
]î.  Q.,  p.  43(J.  La  Cour  de  Révision  à  Montréal,  le  20  avril  1877, 
Joii.Nsox,  J.,  Douiox,  J.,  et  Pai'ixeau,  J.,  a  infirmé  le  juge- 
ment de  lu  (\>uv  de  première  instance. 

Joii.Nsox,  J.:  The  in^olvent  in  tliis  case  luid  givcn  two  obliga- 
tion;^,  wheii  lie  wa.s  a  minor,  one  to  Duchesneau  and  tlie  other 
to  riante.  Jjotli  thèse  creditors  were  collocatod;  but  Plassis,  a 
i?ul)éc(iueiit  creditor,  contested  both,  and  liis  contestation  "svas 
jnaintained,  and  lH)th  clainis  were  dismissed  by  the  same  judg- 
nioiit,  and  both  the  clainumtd  inscribed  for  review.  Wa  unani- 
njously  reverse  this  judgment.  It  proeeeded  on  the  ground  that 
the  obligations  of  the  minor  were  absolutely  nuU  in  tlicmselves; 
bue  \ve  hold,  on  the  contrary,  that  they  are  null,  uot  on  account 
of  minority,  but  on  account  of  lésion  (non  tùni  minor  quàni  lœ- 
sus)  ;  and,  therefore,  this  must  be  invoked  by  the  party  injured. 
Art.  J)87  C.  C.  scttlcs  t\iis.  It  is  very  true  that  there  are  certain 
iiullitics  in  the  contraets  of  minors  wliich  may  be  invokod  witli- 
out  le.-<ioii  ;  but  still  thijs  must  be  invoked  by  tlu^  minor  or  ou  his 
behalf  (art.  1000  C.  C).  In  the  case  of  Venner  v.  Lorlic,  decided 
in  QiU-d)e('  a  year  ago,  in  \iy^  '(>\v,  and  in  which  our  présent  col- 
league,  justice  Dokion,  sat  witli  ju.-^tices  STrAur  and  Casaui/f, 
thi.'î  subject  wa;s  fully  treated  (1).  That  ca^se  was  again.st  a  surety 
and  liad  been  di.smi.ssed  ou  the  ground  of  the  nullity  of  the  ])riii- 
cipal  obligation  for  which  they  became  security;  but  the  prin- 
ciple  api)lied  was  identical  with  that  which  must  govcrn  bore. 
We,  therefore,  reverse  the  judgment  and  dismiss  the  contesta- 
tation  'if  Plassis,  with  cost.s,  in  the  Court  below,  and  also  with 
costs  hère  in  favour  of  each  of  the  claimants,  a.s  they  hâve  iu- 
.scribed  separately. 

Le  jugement  do  la  Cour  de  Tîovision  .se  lit  ainsi  qu'il  suit: 
"La  Cour,  considérant  que  l'hy])<»tliè(]uo  cousentie  par  le  failli 
pendant  .sa  minorité,  en  faveur  du  créancier  colloque,  l'a  été  pour 

(Il  l^a  7Uillil('  (|iii  t'ra]>])0  les  ohlifrii lions  des  iniiiciii-.*.  ou  do  loiirs  liitoiirs, 
itf^issant  siins  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  n'est  qu'une  luillitC'  relative, 
bien  (qu'elle  ])uiss<>  éiie  demandée  de  plein  <lroit  par  le  mineur.  (•"est-A-dire  sans 
pnMive  de  lésion.  Elle  est  relative,  en  ee  sens  que  le  mineur  sçul  peut  la  de- 
mander, et  non  les  ]>arties  a\ee  lesquelles  lui  ou  son  liiteur  ont  eontraeté. 
('(■>  oblijrat  ions  sont  suseeptiHles  d'être  <'siutionnées,  ])ourvu  (|u'elles  ne  soient 
pns  atteintes  d'un  viee  radieal  ré])rouvé  ])ar  la  morale  ou  i>ar  le  droit  public. 
.\rt.  ia;i.  2!)0,  207.  321.  .S22.  lOOtl.  1011.  lOlS.  lOlt)  et  10.32  Cf.  (Ycniirv  v. 
I.i'rtiv.  C.  S.  K,.  Québee.  .31  mars  187fi.  Stt  aut.  J..  ('asault.  .T..  et  Domo.v, 
-T..  intinnani  le  jugement  de  C.  S.  Québee.  8  scqitembre  1875,  Mekkihtii,  J. 
en  ('..  1  W.  .r.  Q..  234.  et  miprà.  ]i.  70.) 
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bonne  et  valable  considération,  et  que  les  deniers,  obtenus  au 
moyen  de  ladite  hypothèque,  ont  été  employés  pour  le  bénético  et 
avantage  du  failli;  considérant  que  ladite  hypothèque  n'était  pas 
nulle  radicalement,  mais  seulement  annulable  à  la  denumdo  du 
mineur  devenu  majeur,  et  que  ce  dernier  reconnaît  l'avoir  ap- 
prouvée et  ratifiée  après  sa  majorité  et  avant  sa  faillite;  considé- 
rant que,  lorsque  le  contestant  a  ]n*i.s  hypothèque  sur  les  biens 
du  failli,  il  devait  connaître  l'hypothèque  du  créancier  colloque 
et  qu'il  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  induit  en  erreur;  consi- 
dérant qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  du  20  juillet  1870,  l'in- 
firme en  tant  (]ue  ledit  créancier  colloque  y  est  concerné  et,  ])ro- 
eédant  à  rendre  le  jugement  que  la  Cour  Supérieure  eiît  dû  ren- 
dre, (léhonte  le  contestant  de  .sa  contestation,  avec  dépens."  (7  11. 
L.,  45.'],  27  K.  .T.  K.  Q.,  4:50,  et  22  J.,  n7  et  108) 

Matutku  k  Gag.nox,  avocats  du  créancier  colloque. 

A.  CiEUAfArx,  pour  les  eontestant.s. 


FAILLITE.-C0HP0SITION.— DEGHARGE.-STNDIC-  PREFERENCE.-  FRAUDE. 

Couu  DU  Banc  de  i.a  Rkink,  e:i  appel, 

Québec,  5  décembre  1874. 

Présents:    Douio.v,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Tasciiereau,  -T., 
Ramsav,  j.,  et  Samjokx,  J. 

J.-B.-A.   Tous.saixt,    reqnérant   confirmation   d'un   acte   de   com- 
position et  de  décharge,  et  K.-H.  Wuktele,  contestant. 

Jvf/é:  1°  Que  pour  former  la  majorité  numérique  et  les  trois-q\iarts  en  vivleur 
requis  p.ar  l'art.  94  de  la  loi  de  faillite  de  1809,  S.  C.  32-.33  Vict..  eh.  16.  pour 
la  validité  d'un  acte  de  comiposition  et  de  dt-i^harge,  on  ne  doit  prendre  en  con- 
sidération que  les  crCvam'iers  qui  ont  fourni  leiu's  réolamations  au  syndic,  con- 
formément fl,  l'art.  122,  et  que  les  dettes  prouvées  jrar  ces  réolauiations. 

2°  Qu'on  ne  jieut  v.i,  oser,  au  requérant  ratification  d'un  aete  de  comij^osition 
et  de  décharge,  l'insuffisnn^'e  des  avis  exigés  par  les  art.  97  et  117,  s'il  a  donné 
ies  avis  requis  par  l'art.  131. 

3°  Que  la  mise  en  pos^session  des  biens  du  failli  par  le  syndic,  après  le  dépôt 
d'un  acte  de  com])osition.  n-a'gré  ropposition  d'un  créancier,  en  vertu  de  l'art. 
97,  n'est  pas  un  motif  ])our  la  Cour  de  refuser  la  ratifi;ali«n  de  cet  acte. 

4°  Que  l'ofiTre  iiiac-cf.[)tée  d'une  jjréfC rente,  faite  par  un  tiers  fl  un  cr.'-ancier, 
sans  la  participation  du  failli,  n'(st  pas  une  frau<le  du  failli. 

Le  requérant  J.-H.-A.  Toussaint,  a  conmiencé  à  tenir  com- 
merce d'épicerie  en  gros  et  en  détail  à  Québec,  en  nuii  ISOi).  Lo 
23  décembre  1872,  il  fit  cession  de  ses  biens  à  O.  Murphy,  syn- 
dic officiel,  en  vertu  de  la  loi  de  faillite  de  1809,  S.  0.  32-33 
Vict.,  ch.   10.    Le  8  janvier  1873,  les  créanciers,  assembles  pour 
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éliv<'  le  sviidit',  ott'rirent  au  re(|uc'raiit  (l'accepter  un  acte  di- 
iKxsitiou,  à  raisdii  ilc  8ri.  Dtl.  daius  le  louis,  avec  cautioiincii 
Un  aetc,  eoiil'ornif  à  cet  oli'iv,  a  été,  les  It»  et  17  janvier  1S73, 
signé  i)ar  un  certain  nombre  de  créanciers,  puiâ  tléposé  le  24 
janvii'r  1ST3,  entre  les  mains  du  syndic  Murphy,  <'n  vertu  de 
l'art.  i»T.  Avi.s  de  ce  dépôt  fut  publié  pendant  quinze  jours  dans 
la  "Gazette  Ot'ticielle,"  dans  un  journal  français,  et  troi.s  fois 
seulenieiit  pai' .-icnuiine  dans  un  journal  (piotidien  auf^'lais;  niai.s 
aue;in  avis  m-  fut  adressé  ])ar  la  poste  aux  créanciers.  I.e  t  fé- 
vrier IST-'J.  le  contestant,  R.-II.  Wurtele,  créancier  du  reiiuérant, 
en  sa  (pialité  de  .syndic  à  la  faillite  de  Napoléon  Laplante,  |)our 
.$2!>!i.2S,  j)roduisit  entre  le.s  mains  de  Murpliy  un<'  déclaration 
écrite,  s'oi)])(xsant  à  l'acte  de  composition  et  de  décharge.  Le 
failli  'r(>us.saint  déposa  alors  à  la  Cour  Supérii'ure  son  acte  de 
composition  et  de  décharge  et,  après  avoir  donné  les  avis  voulu.s, 
demanda,  le  1er  avril  1873,  ))ar  recpu^te  à  la  Cour  Su])érieuro 
.siégeant  pour  le  district  de  (Québec,  la  ratification  de  cet  acte. 
Wurteh'  a  contesté  cette  requête,  en  alléguant  tou.s  les  motifs 
donnés  par  la  loi  de  faillite,  ("i-suivent  les  reiruiixines  du  juge  de 
la  ( 'our  de  iiremière  instance,  faites  lors  du  prononcé  du  jugement 
le  (î  dé('i'nd)re  1873,  et  (pii  font  voir  les  principales  questions  sou- 
levées et  déci(hV,s  en  cette  affaire: 

Tkssiku,  J.  :  Wurt(de  a  ])résenté  |>lu.sieurs  objections  (pie  le 
tribumil  va  considérer  dans  l'ordre  de  leur  importance.  La  pre- 
mière, c'i'.st  (pie  l'acte  de  compasition  n'est  paa  signé  par  la  majo- 
rité numéri(pu^  de.s  créanciers,  n'pn'sentant  l(\s  trois-ijuarts  en  va- 
leur des  dettes  du  failli;  .si  cette  objection  est  valable,  toute  la 
])rocédure  tomb(\  Or,  il  s'agit  de  savoir  si,  d'après  l'interpréta- 
tion de  la  loi  de  faillite  de  180!),  il  faut  entendre  la  majorité 
des  créanciers  et  le  montaîit  de.s  dettes  du  failli,  tels  qu'il  les  a 
produits  dans  .son  bilan,  ou  s'il  faut  .seulement  entendre  la  nuvjo- 
rité  des  créanciers  et  le  montant  des  dettes  qui  ont  été  ])ronvés 
par  le  serment  des  créanciers  devant  le  syndic,  ou  encore,  s'il 
faut  ajouter  les  deux  ensemble.  On  a  entretenu  des  doutes  sur 
cette  question  avant  la  loi  de  faillite  de  1800,  mais  l'art.  143  <le 
cette  dernière  loi,  introduit  comme  clause  d'interprétation,  a  fait 
disparaître  tout  doute  sur  ce  point.  Tl  se  lit  ainsi  qu'il  .suit: 
".  .  .  le  mot  créancier"  sera  réputé  signifier  toute  pei-sonne  en- 
"  vers  laquelle  le  failli  a  des  engagements,  soit  directement  ou 
"  subsidiairement,  et  soit  comme  ])rincipal  ou  caution,  et  qui 
"aura  prouvé  sa  réclamation  contre  les  biens  d'un  failli  de  la 
"manière  prescrite  par  ]v  jirésent  acte..."  Tx^  montant  entier 
des  réclauiations  prouvé<s  se  monte  à  $0,107.17,  dont  $134.33 
représentés  par  deu.x  créanciers  au-d(^ssous  do  $100,  laissant 
$0,002.14  i*eprésentés  par  21  créanciers.    Tou.s  ont  signé  à  l'ex- 
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t'Cptiun  (le  (|iiati'o,  rci)r6s('iitaiit;  f'ns<3nil>l<'  iiiic  soiniiic  de  $!>r).'î.r)r>. 
Il  est  (loue  ('vident  <iiio  l'acte  de  ('(Miipositioii  a  été  t'oiusciiti  par 
la  majorité  iiiiiiiéri(|U('  des  créanciers,  rei)réseiitant  i)Iu.s  que  les 
triti.s-iiuarts  en  valeur  de  ses  dette.s.  (.'ette  interprétation  de  la 
loi  03t  aussi  fondée  en  raison,  j)arce  qu'autrement  il  .serait  lihro 
à  un  failli  d'introduire  iU'r^  dettes  dans  .son  Itilan  fort  oontCvSta- 
bles,  et  à  l'aide  de  ces  dette.s  non  prouvées  j)ar  les  créanciers,  ob- 
tenir le  con.seutement  d'une  proportion  de  ce.s  créanciers,  au  pré- 
judice des  vrais  créanciers  (pii  présentent  et  a.ssermentent  leurs 
réclamations,  et  s'exposent  à  les  voir  contester  à  leurs  dépens,  si 
elle.s  sont  douteuses  ou  mal  fondées,  tandis  (|ue  les  créanciers  (pii 
ne  prouvent  pa,s  leurs  créances  ne  s'expf)sent  à  aucun  ris(pu'. 
-D'ailleurs,  le  re(|uérant  prétend  (pi'il  a  même  une  jjrojxirtion 
suffisante  des  créances  portées  au  bilan.  La  -e  oibjection,  c'e.st 
(pu'  le  syndic  Murphv,  (pioiiju'il  ait  re(;u  la  déclaration  d'op])o- 
sitiou  de  Wurtele  à  l'acte  de  composition,  a  ilélivré  l'actif  au 
failli,  et  (pie  la  notice  du  dépr)t  de  cet  acte  chez  le  syndic  a  été 
insuffisante.  Cette  objection  ne  renarde  ]ias  le  failli,  cela  touche 
à  la  responsabilité  du  syndic,  mais  ih'  ])eut  nuire  au  failli. 
D'ailleurs,  cette  remise  de  l'actif  au  failli  a  été  faite  tl'aprr'S  un 
ordre  donné  pai-  les  créanciers,  à  leur  première  assemi)l('e,  et 
par  l'ordi'e  ik'.-^  inspecteurs  nommés  Ti  cett(»  assomlilée.  La  3e  ob- 
jection allèn'ue  (pie  le  failli  aurait  offert  une  ])référence  à  Moun- 
tain, l'un  des  créanciers,  pour  l'ennaiicr  à  si^'uer  l'acte  de  com- 
position, ('(da  n'(>st  ]ias  prouvé.  C'est  le  père  du  failli,  (pii  a  fait 
une  o1fre  à  ^lountaiu  pour  un  arranf>'ement  (pii  a  été  proposé 
avant  l'acte  de  cession,  mais  (pii  n'a  pas  réussi.  ^Mountain  a  refu- 
.sé  et  n'a  rien  re(;u  de  plus  que  les  autres  créanciers.  D'ailleurs, 
•cette  offre  avait  été  faite  sans  la  jiarticipatiou  du  failli.  La  4e 
objection  est  fondée  sur  ce  (pie  le  failli  Toussaint  aurait  commis 
une  fraude  à  r('iiiard  du  contestant  en  sa  qualité  de  syndic  à  la 
faillite  de  Xapoléon  Laplante.  ("ette  fraude  consisterait  en  ce 
que  le  requérant,  ayant  acheté  l'actif  de  cette  dernière  faillite,  à 
raison  de  Cs.  îM.  dans  le  louis,  sur  le  montant  des  réclamations 
produittvs,  devrait  encore  $2!>!».28,  et  n'aurait  pas,  en  sa  qualité 
de  créancier,  produit  de  réclamation,  ou  en  aurait  produit  une 
au-dessous  du  vrai  montant,  ce  qui  aurait  réduit  la  commission 
de  Wurtele.  Tl  n'est  pas  établi  par  la  ])reuve  qu'il  y  ait  là  une 
fraude  quelconque,  que  l'on  puisise  objecter  à  la  confirmation  de 
la  déeharfi'e.  La  5e  oibjoetion,  c'e^t  que  le  failli  T(mssaint  n'a  jias 
tenu  des  livres  de  com])te  au  désir  de  la  loi  de  faillite,  et  qu'il 
u'a  pas  rendu  un  compte  suffisant  de  ses  affaiivs  comme  mar- 
chand. Le  failli  admet  avoir  détruit  ses  inventaires  annuels  qui 
ont  précédé  l'année  de  sa  faillite.  Il  n'est  pas  prouvé  qu'il  l'ait 
fait  avec  intention  de  frauder,  mais  c'est  un  manque  de  soin  et 
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(le  vi«>ilaiit'i'  (1).  Sur  ce  iK)int,  lo  tribunal  est  d'avis  ijne  le  failli 
t'st  ('(tupaldc  lie  "  lu'^'liMCiice  dans  la  tenue  de  ses  liviTvs  et  comp- 
ter "  suivant  l'art.  I'^'5  de  la  l<»i  de  faillite.  Pour  cette  iiéffli- 
"•enee,  le  tribunal  est  d'opinion  (pie  le  eertitieat  de  déebarjic  soit 
.su.-*i»eiidu  |)oiir  (iiiatre  mois,  à  eo'iij)ter  de  ee  jour.  En  ad(»ptant 
ce  ternie,  la  (onr  prend  en  considération  (ju'il  s'erit  déjà  écoulé 
liuit  mois  (l(j)uis  (jue  le  failli  "'ourisaint  a  présenté  sa  re(iuête  eu 
coiitirmafinii  de  décliarf>v.  Kt  attendu  (pie  c'est  à  l'aide  de  la 
cctuicstatinii  lin  créancier  Wurtele  (jHe  le  tribunal  a  constaté  la 
né"iiiicMC('  du  reipiérant  Toussaint  dans  la  tfniie  de  ses  livres,  le 
re(|uérant  Toussaint  est  condamné  à  payer  audit  créancier  les 
frais  lie  cette  contestation,  ("ependant  l'acte  de  composition  et  do 
i|écliar,i;c  doit  être  confirmé;  le  failli  a  donné  les  avis  néee^^sai- 
rc.-i.  il  faut  consulter  led  intérêts  de  la  grande  majorité  des  créan- 
ciers (jui  ont  consenti  à  l'acte,  et  (pii  ont  déjà  re(.'U  le  ])remier 
dividende.  Si  cet  acte  était  mis  de  côté,  il  est  probable  (|ue  tout 
serait  ])erdu  j)our  eux.  iVaccord  avec  la  loi  et  l'éipiité  de  la 
cause,  l'acte  de  composition  et  de  décharge  doit  être  contirmé  avec 
suspen.sioii  de  (piatre  mois. 

I.e  jugement  de  la  ('our  Supérieure  est  en  ces  termes:  La 
('(tur,  considérant  (pi'il  est  établi  cpie  cet  acte  de  composition  et 
de  décharge,  exécuté  devant  Tremblay,  notaire,  à  (^uéln-c,  les  10 
et  17  janvier  IST-'],  a  été  signé  par  la  nuijorité  numéri(pie  d<'S 
créanciers,  représentant  le.-^  troisniuarts  en  valeur  de.s  dettes  du 
failli  et  même  j)lu.s;  considérant  (pie  le  failli  a  exécuté  les  for- 
malités néce.<saires  ])our  obtenir  cette  contirmation  ;  considérant 
(pie  Ivichard-Ilenry  Wurtele,  c's-(pialité,  n'a  ])as  établi  la  ju'enve 
des  fait.s  de  fraude  ou  autres,  .sufti.sants  ))our  justitier  le  refus 
absolu  de  cette  confirmation;  considérant,  néanmoins,  (ju'il  est 
])ri)uvé  (jue  le  failli  est  coupable  de  négligence  dans  la  tenue  de 
ses  livres  et  comptes,  mais  (jue  cette  négligence  ne  ]KUit,  dans  la 
pnVente  instance,  (pi'avoir  l'eiïet  de  faire  suspendre,  pour  un 
temps,  la  décharge  du  failli;  en  cons('(pience,  confirme  l'acte  de 
com])Osition  et  de  décharge  de  Jean-Haptiste-Arthur  Toussaint, 
retpiérant,  mais,  à  cause  de  cette  n(''gligence,  ordonne  (]ue  le  cer- 
tificat de  décharge  soit  suspendu  i)our  ipiativ  mois,  à  com))ter  do 
ce  jour;  et  considérant  que  c'est  à  l'aide  de  la  contestation  de 
Wurtele  (pie  cette  n('gligeiice  du  failli  dans  la  ti'iuie  de  ses  livi'es 

(1)  Le  leqiu'rant  avait  un  journal  (Icilgcr)  dans  IcKiiiel  il  entrait  tout  ce  qu'il 
ropevait  et  tout  co  qu'il  i«iyait,  un  livre  de  billets  (Icttcr-hnok)  indi(juant  le 
nombre  et  le  montant  des  bililets  payables  et  des  billets  recevables;  dans  ee 
livre  étaient  notCs  les  billets  que  j)ayait  le  requC'rant  et  ceux  qu'on  lui  payait; 
lo  failli  gardait  en  liasses  et  chvquérs  ses  factures,  qu'il  n'jîlalt  par  billet.  En 
lun  courant  les  <locumcnts  mentionnés  ci-haut,  lo  failli  ])rétendait  pouvoir  se 
rendre  coniipte  do  ses  affaires,  mais  il  n'avait  pas  tenu  de  livre  de  caisse,  excepta 
pendant  les  deux  mois  précédant  sa  faillite. 


:! 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-S) 


// 


z 


%^ 


1.0 


l.l 


2.5 


'-'  B«B    1 2.2 

ï  lié  lllllio 


1.8 


1-25     1.4      1.6 

•• 6"     

► 

Photographie 

Sciences 

Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716>  872-4503 


) 


X 

^ 

f 


^ 


82 


KAPPOUTS  JUDICIAIRES  RÉVISÉS 


il-i.'i 


),    (•! 


il   )  ! 


j  '••: 


a  été  constatée,  le  failli  est  condamné  à  payer  les  frais  de  cette 
contestation  audit  Wurtele,  ès-qualité." 

Le  contestant  inscrivit  en  revision  et  fit  un  dépôt  de  $40.  A 
l'audition,  le  re4]uérant  présenta  une  motion  pour  rayer  la  cause 
du  rôle,  Miv  le  principe  que  la  demande  pour  confirmation  d'un 
acte  de  composition  et  de  décharge,  impliquant  pour  lui  un  in- 
térêt d'au  delà  de  $500,  la  Cour  de  Revision  n'avait  pas  de  ju- 
ridiction en  venu  de  la  loi  de  1872,  S.  Q.  ÎKI  Vict.,  ch.  12,  art. 
4.  Cette  uiotion  fut  ré.servée.  Au  mérite,  le  contestant  s'appuya 
principaU'uient  :5ur  deux  de  ses  objections.  La  pivmière  était  que 
la  Cour  n'avsit  pas  de  discrétion  à  exercer  dans  le  cas  d'alwence 
de  compta'>ilité  ou  de  né^li^ence  dans  la  tenue  des  livres,  et  devait 
pour  ce  •••ou!  :iiotif  refuser  absolument  le  certificat  de  décharge. 
Wurtele  prétcî'.dait,  dans  sa  deuxième  objection,  que  l'interpréta- 
tion, donnée  pur  le  Juge  Tkssikh  au  mot  "créancier,"  était  in- 
^iM'reci'^;  v;^k  ics  créanciers  seuls  qui  avaient  {trouvé  leurs  récla- 
mations i>(<;. -aient,  étant  sig'nataires  de  l'acte  de  composition, 
couipter  en  faveur  du  failli:  que  les  montants  représentés  par 
les  autres,  bien  (ju'ils  eus^sent  signé,  devaient  compter  contre  lui  ; 
que  les  trois-(|uarts  des  dettes  s'entendaient  non  des  dettes  ])ron- 
vées,  mais  des  dettes  portent  au  bilan.  Tl  concluait  en  disant  (|ue 
cette  dernière  intcrjtrétation  était  la  vraie;  le  failli  n'avait  ])a.3 
en  si;  faveur  la  majorité  en  nombre  des  créanciers  de  $100,  re- 
présentant les  troisHjuarts  en  valeur.  Tx»  requérant,  tout  en  sou- 
tenant la  légalité  de  l'interprétation  doiuuV  par  la  Cour  Suj)é- 
rieure  au  mot  ''  créancier,"  |)rétendit  que  si  les  dettes  non  prou- 
vécis  devaient  être  pri.ses  vu  considération,  les  créanciers,  au 
moins,  de  ces  dette.s,  (jui  avaient  signé  l'acte  <le  com])osi- 
tion,  ne  pouvaient  compter  contre  lui,  non  plus  (jue  ceux  des 
créanciers  qui  avaient  des  garanties  ou  des  privilè-^res,  dans  le 
sens  de  l'art.  00.  (>t  n'étaient  pas  affectés  jiar  la  décharge,  art.  02, 
94  et  100,  et  que  cela  étant,  le  requérant  avait  encore  en  sa  fa- 
veur la  majorité  numérique  et  les  trois-quarts  en  valeur. 

ArKiMODiTii,  C'h.-J.  :  Tins  case,  as  submitted  in  the  Court  Ixdow, 
was  an  application  for  the  C(»nfirmation  of  a  diseharge,  gran- 
ted  to  the  in.solv('nt  by  a  deed  of  composition.  And  the  first 
question  to  be  considered  is  as  to  whether  the  requisite  num- 
l)er  of  creditors  bave  signed  the  deed.  A  careful  examina- 
tion  of  the  papers  bas  satisfied  us  ail,  that  the  creditors 
who  hâve  sipied  the  deed  of  composition  represent  more 
than  thi-ee-fourths  in  value  of  the  c.laims  proved  against  the 
estate  of  the  insolvent,  but  that  they  do  not  represent  threc- 
fourths  in  value  of  the  îiahhliti^'s  of  fhc  insolveni,  as  .shown 
by  the  schedule  of  hi^s  lin'bilities  sworn  to  as  correct  by  himself. 
It  is,  however,   contended   In'   the   insolvent,   and    the  judgment 
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under  rcview  a.ssuincs,  that  the  conâcnt  of  thrcc-fourths  in  value, 
requiri'd  hy  section  '.•4  of  the  Insolvent  Act  of  18(55),  is  the  threo- 
fonrtlid  iii  value  oi  the  proved  daims,  subject  to  be  fompiited  iu 
aseiTtaiiiiiif;  .such  proportion.  On  the  part  of  the  contestinjj;  cre- 
ditor:^,  it  is  contended  that  the  créditera  who  eau  consent  to  the 
discharfio  ai-e  those  civditorîi  only,  who  being  in  othcr  resiHHîta 
(pialitied.  *'  hâve  proved  tneir  elainis  against  the  e^îtate  (►f  the  in- 
'*  solvi'ut  in  th<'  nianner  provi(h»(l  hy  tho  Insolvont  Aot  "  (1); 
but  tluit  the  aniount  of  the  lia-bilities  of  the  insolvent  is  to  bc 
ascertaiiied  fntni  the  sehediiles  of  his  liabilities,  .sworn  to  by 
hiniself.  By  .see.  .'5,  it  Ls  provided  that,  at  the  first  meeting  of 
tlie  cHMlitors,  the  intérim  assignée  .shall  exhi'bit  a  schedule  con- 
taining  the  names  and  résidence  of  ail  the  creditors  of  the  insol- 
vent; and  the  insolvent  is  rcqiiired,  at  that  miH'ting,  to  file  a 
(h'claration  under  oath,  as  to  whether  or  no  such  schedule  is 
correct;  and  by  other  provisions  of  the  act,  the  insolvent  is  al-' 
lowed  to  file  supph'mentary  lists  of  his  creditors.  Sec.  1)4,  l)eing 
the  one  upon  which  thi's  case  mainly  turns,  ])rovides:  "A  deed 
of  com|)osition  and  discharge,  executed  by  th<'  majority  in  num- 
ber  of  thoso  of  the  cre<litors  of  an  insolvent  who  arc  reisjwctively 
creditors  for  sunis  of  one  hundred  dollars  an<l  upwards,  and  who 
represent  at  least  three-fourths  in  value  of  the  liabilities  of  the 
iu'solvi'nt  subject  to  be  computed  in  ascortaining  such  [)roportion, 
shall  bave  the  sanie  etïect  with  regard  to  the  remarnder  of  his 
creditors,  and  be  binding  to  the  sauu'  e.xrent  upon  him  and  uj)on 
them,  as  if  thev  were  also  parties  to  it  ;  and  such  a  deed  may  1k! 
invoked,  and  acted  upon  under  tins  act  although  made  either  be- 
fore,  pendingor  after  proceedings  upon  an  assignment,  or  for  the 
conii)ulsorv  liquidation  of  the  estate  of  the  insolvent;  the  wholo 
subject  to  the  excej)ti(>ns  contained  in  .section  one  hundred  of 
this  act."  .\nd  sec.  14.'{,  iKîing  one  of  the  int<'rpretation  dause^^, 
provides  that  the  word  "  cn'ditor  "  "  shall  be  held  to  inean  every 
"  person  to  wlioni  the  insolvent  is  liable,  whether  primariiy  or 
"  socondarily,  and  whether  as  principal  (»r  surety,  and  who  shall 
"  bave  pr(»ved  his  claini  against  the  estate  of  an  insolvent  in  the 
"  manner  |)rovide(l  by  this  act."  Turning  back  to  the  sec.  5)4,  by 
far  the  most  im|)ortant  \n  the  présent  case,  T  Indicvo  ail  parties 
are  agreed  in  holding  that  the  word  ''  creditor  "  used  in  it,  mnst, 
under  sec.  ]4.'{,  be  held  to  nioan  creditors  *'  who  bave  proved 
"■  their  claims  against  the  estato  of  the  it'solvent  in  the  uuinner 
''  provided  by  the  act."  The  difficulty  ia  aii  to  tho  wop<ls  "  liabi- 
lities of  the  ins(dvent,"  in  the  fifth  line  of  the  same  section.  Tho 
only  mode  by  which,  under  the  act,  any  estimate  can  be  forni- 


(1)  Sect.  143,  ch.  16,  S.  C.  32-33  Vict.,  1869. 
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etl  of  "  the  liabilitieâ  of  tlie  insolvent,"  is  hy  the  sehodule  of 
tho3o  liabilitieâ  requircd  to  be  filcd  undcr  the  act,  and  as  to  the 
truth  of  whifh  the  insolvent  is  sworn.  Ile  cannot  claim  a  dis- 
charge under  a  deed  of  composition,  unle^s  lie  can  shew  that  it 
was  executed  by  creditors  "  who  rcpresent  at  least  three-fourths 
"  in  value  of  lus  liabilities."  The  burden  of  proof  is  upon  him, 
and  he  cannot  object  to  a  statement  sworn  to  by  himself  being 
considered  as  proof.  It  is  for  him  to  prove  that  the  persons  who 
signed  the  deed  are  creditors  and  that  they  ropresent  the  requi- 
red  [)roportion  of  the  liabilities.  Ile  establishes  that  they  ai'e 
civditors  by  the  proof  which  they  themselvea  hâve  niade;  and 
he  establishes  the  extent  of  bis  liabilities  by  bis  own  déclaration; 
and  T  cannot  think  that  an  insolvent  bas  any  reason  to  complain 
of  tho  position  in  which  he  is  thus  placed.  In  the  altôence  of 
any  si)ecial  statutory  provision  as  to  the  measnre  of  the  liabili- 
ties of  the  insolvent,  it  would  seem  to  me  impossible  to  doubt 
the  eorrectness  of  the  view  just  st^ted,  and  I  am  not  aware  that 
there  is  any  statutory  provision  in  conflict  with  that  view.  I  be- 
lieve  petitioner  relios  on  the  sec.  143;  but  I  am  at  a  loss  to  un- 
derstand  how  the  statutory  interprétation  given  to  the  word 
*'  crcditor,"  in  one  part  of  sec.  {)4,  can  affect  the  word  '*  liabili- 
ties "  iii  another  part  of  the  same  section.  The  schedule  of  lia- 
bilities sworn  to  by  the  insolvent,  inclnding  any  8U{)plementary 
list  of  creditors  furnished  by  him,  gives  the  measurc  of  the 
dobts  to  be  discharged  by  the  proceedings  in  bankruptcy;  and 
the  measure  of  the  debts  to  be  discharged,  ought  also  to  be  the 
measnre  of  the  claims  which  give  the  power  of  granting  the  dis- 
charge. It  bas  bcen  contended  that  the  rule  I  am  dis])osed  to 
adopt  would  give  the  insolvent  an  intcrest  in  pntting  fictitious 
claims  into  the  schedule  of  bis  liabiMtics;  and  such  would  l>e 
the  case,  if  the  right  of  the  créditer  to  l)ecome  a  ])arty  to  the 
deed  of  comjmsition  depended  upon  his  claim  being  ineluded  in 
the  schedule  of  liabilities.  But  as  the  right  of  the  creditor  to 
concur  in  the  discharge  dépends  exclusively  upon  his  having 
proved  his  claim  against  the  estate  of  the  insolvent,  the  lattor,  in 
so  far  as  regards  his  di'.-*charge,  bas  no  interest  whatever  in  put- 
ting  unfounded  claims  among  his  liabilities.  On  the  contrary, 
such  a  proceoding  would  obviously  add  to  the  difficulties  to  be 
encountered  by  the  insolvent  in  obtaining  his  discharge,  To  me 
it  seeme  that  the  insolvent  cannot  reasonably  complain  because 
thoso  of  his  creditors,  who  wish  to  bind  the  others,  are  required 
to  begin  by  proving  their  own  claims.  l^ov  yet  because  the  mea- 
snre of  hiis  liabilities,  with  respect  to  the  proceedings  for  his 
discharge,  is  taken  from  his  own  statement  under  oath,  and  is 
made  to  include  the  liabilities  from  which  he  seeks  to  obtain  a 


DE  LA  PBOVINOK  DE  QUÉBEC. 


85 


dis<?hargo.  Being  tlius  of  opinion  as  I  am,  that  tlie  créditera  who 
hâve  a  riglit  to  oxocuto  the  composition  deod,  are  those  only  who 
havc  "  provtnl  tJu'ir  clainis,"  and  that  the  créditera  signing  must 
not  only  Ik»  a  niajority  in  numiber  of  the  créditera  for  $100  and 
npwards,  but  nmst  aise  represent  at  leaat  three-fourths  in  value 
of  tho  liahilHlcfi  of  the  insolvent,  wliid»  can  be  coniputod  under 
the  statut*';  and  as  it  apjx'ara  that,  in  tins  instance,  the  compo- 
sition (1o(h1  is  not  signed  hy  what,  acconling  to  the  rules  alrcady 
iMf'ntioiu'd,  oufrlit  to  he  deeme<l  the  reipiirod  proportion  of  his 
creditors,  I  tliiuk  that  the  discharge  grant<*<l  hy  the  dwd  of  com- 
position iMiglit  not  to  hâve  l)een  confirmed  and  that  the  judg- 
mont  uiidcr  review  must  Iw  revers<'d. 

("ASAii/r,  J.:  J'ai  toujours  cru,  et  après  avoir  donné  de  nou- 
venu  une  attention  siMK'iale  à  la  tpiestion,  je  reste  convaincu  que 
l'acte  de  composition  et  de  <lécharge,  pour  obliger  1(«  créanciers 
qui  ne  l'ont  pas  signé,  doit  l'avoir  été  j)ar  la  majorité  numéri- 
que de.s  *^'éanciens  de  $100,  qui  ont  prouvé  leur  dette,  et  dont  les 
créance/  réunies  repré'sentent  les  trois-(piarts  de  toutes  les  dettes 
])assives  du  failli,  constatées  par  son  bilan  corrigé,  (pii  ne  sont 
])as  couvertes  par  des  garanties  ni  excepté<'s  de  l'opération  de  la 
loi.  On  souti<'ut  que  la  proportion  des  troùs-quartis  des  dettes  que 
re  piiert  l'art.  04  de  la  loi,  veut  diw  ffr'.s'  dcffrs  prouvées,  et  (pu^ 
les  mots,  "  (lui  dolrcnf  rire  comptées  pour  déterminer  cette  pro- 
portion,'''' ne  peruu'ttent  pas  une  autre  interprétation.  La  limita- 
tion que  créent  ces  dernièix's  expressions  n'est  (pie  celle  faite  par 
la  loi,  ailh'urs,  des  dettes  dont  le  jiaiement  est  assuré  par  des  ga- 
ranties ou  sûretés,  et  de  celles  que  la  faillite  du  débiteur  n'af- 
fecte pas.  Art.  60,  100,  etc.,  qui  ne  donnent  ])as  voix  délibéra- 
tive  et  ne  .serv<'ut  pas  (art.  100)  à  déterminer  "si  une  propor- 
tion suffisant*'  des  créanciers  a  fait  ou  approuvé  (pielqu'acte,  <'tc." 
Tl  suffit  de  rapj)rocher  le  texte  de  l'art.  118,  qui  règle  la  déci- 
sion des  (pu'stions  aux  assenddées  des  créanciers,  de  l'art.  î>4  tpii 
nous  occupe,  pour  voir  la  ditférence  essentielle  <pie  fait  le  légis- 
lateur et  le  langage  qu'il  em|)loie,  quand  il  veut  que  la  projmr- 
tiou  «les  dettes  soit  celle  des  créanci<'rs  (pii  ont  prouvé  leur  créan- 
ce ou  celle  de  toutes  les  dettes  j)assives  (pi'atîecti'  le  statut.  Aux 
assemblées,  il  n'y  a  que  les  créanciers  (pii  ont  prouvé  leur  créance 
qui  aient  voix  délibérative,  et  les  (|nestions  .sont  décidées  par  la 
majorité  numérique  et  en  valeur.  Art.  llS;  "Toutes  les  ques- 
tion.s  dù>icutée^><  aux  assemblées  des  civaiiciers  seront  décidées  par 
la  maj(»rité  nuuu'rique  de  tous  les  créanciers  pour  des  sommes  de 
cent  j)iastreset  i)lus,  présents  ou  représentés  à  ces  assemblées,  et  re- 
présentant aussi  la  majorité  en  valeur  <le  ces  créanciers,  etc."  Art. 
'••4:  "  V\\  acte  de  composition  et  de  déciuirge  exécuté  par  la  majo- 
rité numérique  de  ceux  des  créanciers  d'un  failli  qui  sont  respec- 
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tivenicnt  créanciers  de  sommes  de  cent  piastres  et  au-desâus,  et 
qui  représentent  au  uioinis  le^  troia-quarts  en  valeur  des  dettes 
d'un  failli,  etc."  Si  on  eût  voulu  que  la  proportion  de>s  dettes  que 
requiert  l'art.  94  pour  la  composition  eût  été  celle  des  dettes 
prouvées,  on  y  eût  dit  :  "  et  qui  représentent  au  moins  les  trois- 
quarts  en  valeur  de  ces  créanciers,"  comme  dans  l'art.  118,  et 
non  "  les  t rois-quarts  en  râleur  des  dettes  du  failli"  comme  le  dit 
l'art.  î)4.  Cette  différence  sensible  et  marquée  ne  |x>ut,  suivant 
moi,  laisser  aiicun  doute  sur  l'intention  du  léfçislateur,  (pli,  dans 
un  cas,  celui  de  l'art.  118,  n'a  voulu  faire  compter  que  les  dettes 
prouvées  et,  dans  l'autre,  a  voulu  comprendre  toutes  les  dettes 
qu'affecte  la  loi.  T^e  failli  a  obtenu  le  consent/cment  et  la  signa- 
ture de  la  majorité  numérique  de  ceux  de  ses  créanciers  de  som- 
mes de  eent  i)iastres  qui  ont  prouvé  leurs  dettes;  c'était  l'accom- 
plissement (le  l'une  des  deux  conditions  que  met  la  loi  à  sa  dé- 
charge, mais  les  créances  des  signataires  ne  forment  pas  les  trois- 
quartis  de  celles  de  ses  dettes  passives,  qui  tombent  sous  l'opéra- 
tion de  la  loi  et  qui  ne  sont  pas  garanties;  il  lui  manque,  ])ar 
conséquent,  la  seconde  condition  sans  laquelle  sa  décliai*ge  n'est 
pas  effectuée,  et  elle  ne  .peut  pas  être  coufinnée. 

Le  30  avril  1874,  la  Cour  de  Revision,  Meueditii,  J.  en  C, 
S'rrAKT,  J.,  et  ('ASAi'i/r,  J.,  sans  adjuger  sur  la  motion  pour 
faire  rayer  l'inscription,  rendit  unanimement  le  jugement  sui- 
vant, infirmant  celui  du  Juge  Tessiek: 

"  The  Court,  sitting  in  review,  considering  that,  by  the  04th 
section  of  the  Insolvent  Act  of  1869,  it  is  in  effect  provided 
that  a  deed  of  composition  and  discharge  to  be  binding  upon  cre- 
ditors  of  the  insolvent,  wlio  bave  not  signed  the  aame,  niust  Ik» 
executed  by  a  majority  in  numlx^r  of  tliose  of  the  creditors  of 
the  insolvent  who  are  resi>ectively  creditors  for  sums  of  $100 
and  upwards,  and  who  represent  at  least  three-fourtlis  in  value 
of  the  liabilitieis  of  the  insolvent,  subject  to  be  com,puted  in  as- 
certainiug  such  pro])ortion  ;  considering  that,  in  Computing  the 
liabjlities  of  j>etitioner  as  an  insolvent,  for  the  i)urpose  men- 
tioned  in  the  ])rovi.sion  of  law,  référence  must  Ik'  made  to  sche- 
dule  or  schedules  of  bis  liabilities,  deelared  by  himself  to  be  cor- 
rect, as  re(]uired  by  the  ÎJrd  and  other  sections  of  the  said  act  ; 
and  that,  in  the  a.bsence  of  i)roof  to  the  contrary.  the  liabilities 
of  tlie  insolvent  set  forth  in  the  said  schedule  or  schedules  so 
deelared  by  the  insolvent  to  be  correct  are  to  ho  considered  as 
liabalities  of  the  insolvent  within  the  meaning  of  the  94th  section, 
although  the  creditors  entitled  to  claim  for  the  said  liabilities 
may  not  bave  proved  their  claims  against  the  estate  of  the  insol- 
vent in  the  manner  provided  by  the  said  act;  considering  that 
the  contention,  advaneed  by  the  insolvent,  that   the    consent    of 
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tlireo-fourtliâ  in  value,  reqiiired  by  sec.  i)4,  is  thc  three-fonrths 
in  value  of  tlie  proved  clainia,  siibject  to  be  computed  in  asccr- 
taining  .sueli  proiMjrtion,  cannot  be  maintained  ;  considering  tbat, 
altbougb  ti»e  deod  of  composition  and  discharge  in  this  caiise  lias 
been  ex<'cute<l  1»\-  tlie  creditoM  repreaenting  three-fourths  in  va- 
lue (»f  tlie  "  proved  clainiâ  "  against  the  estate  of  tlie  insolvent, 
jet  tliat  it  lias  not  been  executed  by  creditors  wlio  ropresent  three- 
fourtlis  in  value  of  tlie  liaibilities  of  the  insolvent,  subject  to  be 
computed  in  aiscertaining  such  proportion  as  lierein  before  ex- 
])laiiH'(i  ;  aii<l,  theri'foro,  that  in  the  judgraent  rendered  on  the 
tîtii  (lav  of  Ueceniber  last,  confirming  the  deed  of  composition 
b;>ariii,i;  (hite  tlu'  KUh  and  17th  day  of  January  1873,  and  the 
discliaru'.'  tlureby  ^raîitcd,  there  i.s  error,  doth,  in  conséquence, 
iN'vcrsc  saiil  judgment  and,  threupon,  dorh  reject  the  i>etition  of 
the  insolvent  i)raying  for  a  confirmation  of  said  deed  of  com- 
position and  (liseharge,  and  doth  condemn  the  insolvent  to  pay 
to  Kii'liard-IIenrv  Wurtele,  ès-qaalité,  the  costâ  of  bis  contesta- 
tion of  the  i)etition." 

Toussaint  appela  de  ce  jugement,  en  vertu  des  art.  83  et  84. 

DoRiox,  C-J.  :  Le  23  décembre  1872,  l'api>elant  lit  une  ces- 
sion de  biens  ^ous  l'empire  de  la  loi  des  faillites  de  18(59.  En 
janvier  1873,  il  fit  un  acte  de  comp  ition  et  obtint  une  dé- 
charge .signée  par  la  majorité  de  ses  créanciers  qui  ont  prouvé 
leurs  réela'.nar'ruis,  et  qui  représentent,  entre  eux,  plus  des  trois- 
quarts  en  vale-n*  <le  toutes  les  réclamations  ou  créances  prouvées. 
Le  1er  avril  1S73,  il  demanda  la  confirmaticn  de  sa  décharge. 
L'iutinié  (jui,  en  sa  qualité  de  syndic  à  la  faillite  de  Napoléon 
Tessior  dit  Laplante,  était  le  créancier  de  l'apjKîlant,  s'opposa  ù 
cette  deiiiande.  Nonobstant  cette  opposition,  la  Cour  Supérieure 
confirma  la  déehai'ge  de  l'appelant,  mais  elle  en  suspendit  l'opé- 
ration }K'ndant  quatre  mois,  parce  que  l'appelant  n'avait  pas  tenu 
ses  livres  d'une  manière  aussi  régulière  qu'il  aurait  dû  le  faire. 
]/intiihé  a  inscrit  en  rcvision  et  demandé  que  ce  jugemciil  fut 
infirmé:  1°  parce  que  l'apiM^lant  n'avait  pas  tenu  de  livre  de 
cai.sso;  2°  parce  (jue  les  créanciers  qui  avaient  signé  l'acte  de  dé- 
charge ne  rej)ré^(entaient  ni  le  nombre  des  créanciers,  ni  la  pro- 
portion en  valeur  (Uw  créances,  tel  que  requis  par  la  loi.  Sans 
.s'arrêter  au  j)remier  moyen,  dont  les  juges  siégeant  en  revision 
n'ont  fait  aucune  mention,  ils  ont  infirmé  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  et  refusé  de  confirmer  la  décharge  de  l'appelant, 
parce  que  les  créanciers  qui  avaient  signé  sa  décharge  ne  repré- 
.sentaient  pas  les  trois-quarts  en  valeur  de  toutes  ses  dettes  (liahi- 
ïilics),  y  coni])rises  celles  qui  n'avaient  pas  été  prouvées,  mais  qui 
étaient  mentionnées  dans  son  bilan,  tel  que  requis  par  la  î)4e 
clause  de  la  loi  des  faillites.    L'appelant  demande  la  cassation 
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(lu  jugement  de  la  <'our  de  Revision:  1°  jwur  défaut  de  juri- 
diction en  ce  que  l'intérêt  en  Ii*ige  excède  $500,  limite  fixée  par 
la  loi  de  1872,  S.  Q.  36  Vict.,  ch.  12,  art.  4;  2°  parce  que  l'in- 
timé, qui  a  contesté  en  sa  qualité  de  syndic  à  Teswier  dit  I.a- 
plante,  n'a  pas  été  autorisé  à  le  faire  par  les  créanciers  qu'il 
repréisente,  tel  (pie  l'exige  la  clause  101  do  la  loi  des  faillitoKs; 
3°  parce  que  la  loi  des  faillites  n'exige  pa*,  i>our  la  décharge  d'un 
failli,  (|u'il  obtienne  le  coui^entement  d'une  majorité  de  âcs  créan- 
ciers rejjn'sentant  en  valeur  Ici^  trois-quarts  (le  toutes  les  dettes 
inscrites  daiiis  son  bilan,  mais  seulement  des  troi»s-(puirt.s  (Kw  det- 
tes |)rouv('es.  La  premi('re  question  soulevé'c  par  l'a))|M'lant  n'est 
pas  d'un  grand  intérT't,  et  il  n'est  pa^s  lu'ee.ssain^  de  la  décider 
dans  cette  cause.  La  secomU'  pr(''tenti(>n  de  l'api^îlaiit  e.st  évidem- 
ment mal  f(tiid('('.  La  clause  101  de  la  loi  des  failliteis  ne  re- 
(piiert  l'autori.sation  des  cn'anciervS  que  lorsque  le  svndic  contraste 
la  décharge  «lu  failli  aucjuel  il  a  été  nommé  .syndic.  Ici  l'inti- 
mé a  contesté  en  vertu  de  la  clause  42  et  non  de  la  clause  KH. 
J'en  viens  à  la  troisi^'ini»  qu(\^tion,  (pli  est  la  dIus  importante. 
La  clause  9  de  la  loi  des  faillites  de  18(54,  S.  ('.  27-28  Vict.,  ch. 
17,  exigeait,  comme  celui  de  lS(îî»,  pour  la  décharge  du  failli, 
qu'il  eût  le  con.sentement  do  la  majorit',  en  nombre,  de  ceux  qui 
étaient  ses  cr(''anciers  pour  de.s  .somm(\s  de  $100  et  au-dessus,  et 
qui  repn'seutaicnt  au  moins  h^  troùs-(]uarts  en  valeur  dc>«  dettes 
du  failli.  Le  mot  "créancier,"  d'apr^'s  l'nl.  .5  de  la  clause  12 
de  la  nuMue  loi,  .signitiait  toute  personne  à  qui  le  failli  était 
endetté,  soit  directement  ou  indirectement,  et  soit  comme  ol)lig(S 
principal  ou  comme  caution.  Cette  disposition  donna  lieu  a  des 
al)us,  en  ce  que  les  failli's  faisaient  signer  leur;-.  d('chargO:s  par 
des  créanciers  supjjosés,  (pi'ils  avaient  portés  dans  leurs  bilans 
au  pré'judice  des  créanciers  n'els.  Kn  1805,  la  Léuislature  crut 
devoir  amender  cette  ])artie  de  la  loi  de  18(54.  Elle  1<>  fit  en 
d('clarant  (pie,  chatpie  fois  que  le  droit  d'un  créancier  de  voter 
ou  d'agir  déiiendrait  du  montant  de  sa  récUimafiou.  diaipie  créan- 
cier (kmt  la  réclamation  atteindrait  ou  exc('derait  $100  j)nnrrait 
exercer  ce  droit,  et  que  la  proportion  des  créanciers  votant  ou 
donnant  leur  assentiment  serait  constatée  en  comptant  toutes  les 
réclamai iotts  donnant  ainsi  le  droit  de  voter  ou  d'agir  (180,5,  S. 
C.  2!>  Vict.,  ch.  18,  art.  22).  En  ce  (pii  concernait  la  décharge 
du  failli,  (pli  (^t  expres.sément  mentionnée  dans  cette  clause,  ce 
changement  avait  le  mr'me  effet  que  si  l'on  eût  substitué  le  mot 


,  :•> 


"  n'clamants  "  au  mot  ''  créanciers,"  et  le  mot  "  n'clamations 
au  mot  "  dettes  "  iliahilitics)  dans  la  Oe  claiisc  de  la  loi  de  1804. 
Or  "  réclamant  "  en  mati^'re  de  faillite,  veut  dire  rréanriar  qui 
a.  prouvé  m  créance  et  "  réclamation,"  créance  prourée.  L'in- 
tention était  donc  de  ne  compter  que  les   cré'anciers   qui    avaient 
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prouvé  leurs  créauccvs,  et  les  créances  prouvées  pour  calculer  le 
nombre  des  créanciers  et  la  pr<>j)ortion  des  créances  nécessaires  à 
la  décharge  du  failli.  Dans  la  loi  de  1809,  la  clause  1)4  qui  est 
9enil»lal>l<'  à  la  clause  1)  de  la  loi  de  1804,  est  dans  ces  ternies: 
*'  Un  acte  de  conipcwition  et  décharge  exécuté  par  la  majorité  en 
noml)re  des  créanciers  du  failli  qui  sont  resjioctivement  créanciers 
pour  des  sommes  de  cent  dollars  et  au-dessus,  et  qui  représentent 
au  moiii-*  les  trois-<iuarts  en  valeur  des  engagements  du  failli  qui 
doivent  être  calculés  pour  établir  cette  proj)ortion,  aura  le  même 
effet  à  ré<jfard  du  reste  de  ses  créanciers,  et  lil)érera  tel  ou  tels 
créanciers  de  la  même  manière  que  s'ils  y  avaient  été  par- 
ties "  (1).  L'on  n'a  pas  ajouté  à  cette  clause  la  disposition  de  la 
loi  de  1865,  qui  voulait  que  l'on  ne  comptât  que  les  créanciers 
qui  auraient  prodiMt  leurs  réclamations  et  que  le.s  créances  men- 
tionnées dans  ces  réclamations,  pour  la  raison  que,  par  la  clause 
143,  l'on  a  changé  la  signiiication  du  mot  "  créancier  "  et  décla- 
ré (pw  ce  mot  ne  .signifierait  plus,  comme  sous  l'empire  de  la 
loi  de  18(54,  toute  jK-rsonne  à  qui  le  failli  était  endetté,  mais 
toute  jieivonne  à  qui  le  failli  était  endetté  et  qui  aurait  prouvé 
sa  créance.  Ce  changement  donne  à  la  clause  04  de  la  loi  de 
180!»,  mais  d'une  manière  beaucoup  plus  claire,  la  même  signifi- 
cation que  la  clause  22  de  la  loi  de  1805  donnait  à  la  clause  9 
de  la  loi  de  1804.  La  clause  98  vient  à  l'appui  de  cette  inter- 
prétation, t  M  déclarant  que  la  décharge  s'applique  à  toutes  les  det- 
tes mentionnas  dans  le  bilan  du  failli,  excepté  celles  indiquées 
dans  la  clause  100.  L'on  a  par  là  voulu  faire  une  distinction 
entre  les  dettes  qui  seraient  comptées  pour  former  les  trois-quarts 
exigés  pour  valider  une  décharge  et  celles  qui  .seraient  affectées 
par  la  décharge,  puisque,  dans  les  deux  clauses  94  et  98,  l'on 
s'est  servi  de  termes  différents.  L'on  a  paru  attacher  quelqu'im- 
portanco  aux  mots,  "  qui  doivent  être  ealeulés  pour  éfahlir  eette 
"  proportion,^''  mais  ces  mots  s'appliquent  évidemment  aux  créan- 
ces privilégiées  et  autres  mentionnées  dans  la  clause  100,  qui  ne 
doivent  pas  compter  lors  même  qu'elles  seraient  ])rouvées.  La 
clause  14;^»  ne  laisse  aucun  doute  quant  à  la  signification  du 
mot  "créancier"  aj^plicpié  à  ceux  qui  peuvent  signer  une  dé- 
car   après   avoir  dit  que   le  mot   "  créancier  "   signifiera 


charge, 


(1)  Cetto  pitntion  ne  conticpt  pas  le  vf-ritable  texte  de  l'art.  04  de  la  loi  de 
ISflO.  bien  qn'olle  n'en  modifie  pjvs  le  w^ns.  Cet  article,  en  rf'ailit<^.  se  lit  ainsi 
qu'il  suit:  "Un  aete  de  eo'iiiposition  et  de  d<Viliar)ïe  exôciité  par  la  niajorit<^ 
nunif'Hque  de  ceux  des  erAanoiers  d'un  failli  qui  sont  res(peetiveinent  eréaneiers 
do  soninies  de  cent  piastres  et  au-dessus,  et  qui  reii)r<''Sientènt  au  moins  les  trois- 
quarts  eiî  valeur  des  dettes  d'un  failli,  devant  f'tre  estlm<^s  lorsque  sera  cons- 
tatée cette  proportion,  aura  le  n^ème  eflTet  ft  l'f'gard  du  reste  des  créanciers  et 
sera  aussi  f-galement  obligatoire  pour  lui  et  eux  que  s'ils  y  étaient  parties." 
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tonto  personne  à  qui  le  failli  est  endetté,  etc.,  et  qui  aura  prouvé 
sa  réclamation,"  l'on  y  trouve,  "  mais  aucun  procédé,  décharjj^i 
ou  composition,  qui  aura  eu  lieu  oti  qui  aura  été  patwé  avant  cet 
acte,  et  qui  n'est  pa^i  actuellement  contesté  pour  la  raiacwi  que  le 
créancier  aurait  voté  ou  y  aurait  été  partie  sauri  avoir  prouvé  sa 
réclamation,  ne  sera  nul  à  raison  de  ce  (pie  tel  créancier  n'au- 
rait j>as  prouvé  sa  réclamation  comme  susdit,  nonf^lwtant  que  tel 
créancier  ou  les  réclamations  ipi'il  représente  aurai<'nt  été  néces- 
saires ]>our  compléter  lu  proportion  recpiise  pour  rendre  valable, 
en  vertu  du  présent  acte,  tel  j)r(K'édé,  décharge  ou  comporii- 
tion  "  (1).  Cette  disp(»sition  aj(»utée  pour  rendre  valaMes  des  dé- 
chargC'S  données  sous  les  lois  antérieur»>s,  ou  du  moins  pour  faire 
disparaître  les  doutes  <pn  pouvaient  e.\ist<'r  «ur  la  valiilité  d<'  ctw 
décharges,  étaldit  clairement  (pie  sous  r<'mpire  de  la  loi  de  18(J0, 
les  décharges  sigm'es  par  des  créanciers  (jui  n'auraient  pas  prouvé 
leurs  créane(^s  ne  seraient  pas  valaldi^s,  si  ces  créanciers  ou  h'urs 
créances  étaient  nécessaires  \xmv  former  le  nombre  ou  la  propor- 
tion en  vah'ur  (pie  la  loi  exige.  Kn  d'autres  ternnw,  elle  établit 
qu'il  n'y  a  (pie  les  créanciers  qui  ont  prouvé  leurs  créancns  qui 
doivent  compter  pour  former  le  nombre  ou  la  proportion  re(iuise. 
Aus.si  l'intimé  ne  conteste  pas  (pi'il  n'y  a  que  les  créanci<'rs  qui 
ont  ])rouvé  leurs  n'damations  et  le  montant  de  ces  réidamations 
ainsi  prouvées,  (pii  puissent  former  le  nombre  et  la  proportion 


nécessaires  ])oiir  accorder  au 


faill 


1  sa  ( 


lécl 


large 


Tl 


le  retore 


((Ut- 


il, p.  f)  (U-  son  fartiim),  the  iiumber  of  creditors  and  the  extent 
"  of  liabilities,  that  will  connt  in  the  insolvent's  favonr,  must 
*'  consist  solely  of  claimants,  while  those  to  reekon  against  him 
"  are  those  wliich  lie  himself  admits  to  exist  and  whoni  lie  wishes 
*'  to  bind,  and,  consequently,  it  is  a  ])roportion  of  the  existing 
*'  liabiliti(^s  and  not  of  those  only  for  wliich  claims  bave  Ix'eii 
'*  filed  that  lie  require-*  for  the  validity  of  bis  disebarge,"  Ainsi, 
d'aprr^s  l'intimé,  la  clause  î>4  reconnaît  deux  classes  de  créanciers, 
e<Mix  (pli  ont  prouvé  leurs  réclamations  et  ceux  (pii  ne 


l'ont 


pas 


fait.    Pour  obtenir  sa  décharge,  le  failli  doit  obtenir  le  consente- 
ment de  la  majorité  de  ceux  qui  ont  prouvé  leurs  n'elamations, 

(1)  Le  v<'iitahl(>  tcxto  <Io  l'art.  1-13  de  la  loi  de  ISC»»  portait.  "  Lp  mot 
"  pr<^aiicipr  "  sera  rf'i)ut«'  si^rnitîor  toute  personne  envers  laquelle  le  failli  a  des 
eiifragenients.  soit  directcnient  oii  .«uhsi<Iiairrjiient.  et  soit  coinine  jjrinrijMil  ou 
caution,  et  (pii  aura  prouvé  sa  nVlaïuation  contre  les  biens  d'un  failli  de  la 
nvanifro!  jireserito  ])ar  le  ))rf'sent  acte;  mais  nul'e  i)roc(Vliire,  dé, iharpe  ou  com- 
position prise  ou  consentie  avant  la  |mssation  du  |;réscnt  acte,  et  noin  actuelle- 
ment contestée  et  en  lit'pe  sur  le  princiipe  (|u'un  créancier  votant  A  ce  sujet  ou 
y  étant  partie  n'a  i)as  jirojiv'é  sa  réci'annation,  ne  sera  réputée  nuWe  A  raison  de 
c«  que  le  créancier  n'aurait  pa.s  i>ré«!'al>lcinent  prouvé  »a  ré<''anrntion  comme 
il  est  dit  (i-luuit,  qnoi()ue  ce  créancier  ou  les  réclaimntions  qji'il  représente 
soient  nécessaires  pour  former  la  proportion  requise  pour  rendre  valide,  en 
vêtu  du  présent  acte,  la  procé^lure,  déeliaige  ou  compostion  en  quesition." 
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niairt  .si  !<•  noiiihro  qui  fonno  cotte  majorité  nVxct'do  pas  la  mi- 
norité  jointe  à  toux  ('ciix  qui,  mentionnée»  comme  eréaneier.s  an 
bilan  lin  failli,  n'(»nt  pas  pronvé  lenrs  créaiuMw,  sa  nuijorité  do- 
vii'nt  nue  minorité,  et  il  ne  pent  obtenir  sa  déchar^'.  !)«'  niênie 
le  failli  pent  avoir  le  consentement  des  eréanvieps  qni  repréiscu- 
teiit  les  trois-ipiart.s  des  cpéaneois  pronvéïs,  mais  .si  les  antres 
créances  prouvA's  rénni<'s  anx  créances  non  j)r(Hi\HVw  e'xeèdcnt  le 
tinart  lic  tontes  les  créances  mentionnées  dan.s  son  bilan,  il  ne 
pent  être  décliarfié.  Il  y  aiirait  donc  deux  majorités  et  deux  nn- 
iiorilé.s  ilistinetAv-*.  L<'  mot  "créanciers"  daius  la  elan'S<'  î>4  sijfiii- 
tierait  à  la  fois  deiix  classes  de  créanciers;  jxtnr  le  failli  il  si- 
,irniti('rait  c<'nx  (pii  ont  pronvé  lenr.s  réchunations  ;  |)onr  le  con- 
testant il  sifïniHcrait  ton^s  les  créanciers  mentionnés  an  bilan  dn 
failli.  De  même  le  mot  liahilltlcs,  cnf/affcmcnfs.  rei)rns<Miterait 
deux  caté;;ories  d<'  dettes:  ponr  le  failli  ce  mot  signifierait  dettes 
(pii  ont  été  prouvées;  j>onr  le  contestant,  il  sipiitierait  tont<'s 
cellrs  (jni  ont  été  i)ortée.s  an  bilan  du  failli.  Appli(pions  cette 
rè<rle,  et  voyons  où  elle  conduit:  Supposons  un  failli  (pii  aurait 
porté  dan.s  son  Itilan  vinjït  créanciers  de  $100  chacun;  qne  10  de 
ces  créanciers  aient  prouvé  leurs  réclamations  <'t  cp)o  neuf  d'entre 
eux  con.scntent  à  la  décharge  <lu  failli;  (pie  d(*s  c'ix  (jni  n'ont 
pas  prouvé  lenrs  réclamations  neuf  aient  signé  la  (bVliargc.  D'a- 
près l'intimé,  il  faudrait  ■d'al).»r(l  retrancher  du  nombre  <le  ceux 
qui  ont  consi'uti  à  la  décharge  les  neuf  créanciers  (jni  n'ont  pa.s 
pronvé  leurs  réclama tiotus,  paire  (/ii'lls  ne  paimit  roiiiplrr  pour 
le  failli,  puis  il  faut  de  plus  les  ajouter  aux  deux  nrnuricrs  (pii 
n'ont  pa.s  consenti,  parce  (pu'  ces  neuf  créanciers,  n'ayant  pas 
prouvé  lenr.s  réclamations,  doivent  compter  contre  le  failli.  Tl  ne 
reste  ])lns  ipU'  neuf  créanciers  ])our  la  décharge,  représentant 
$!M)0,  et  (Mize  contre,  re|)résentant  $1,100;  îiinsi  le  fai'lli  n'a  la 
majorité  ni  on  nombre  ni  en  valeur  de  ses  créanciers.  T/C  failli 
a  beau  dire,  mais  ces  neuf  créanciers  (pii  n'ont  pas  |)rouvé  leurs 
créances  coiuseiitent  à  ma  décharge,  vou.s  ne  pouvez  pa.s  les  comp- 
ter parmi  ceux  cpii  me  la  refusent.  Xon,  dit  l'intimé,  j'ai  le 
droit  de  com])ter  ])armi  ceux  qui  refusent  tou.s  ceux  qui  sont  por- 
tés à  votre  bilan  et  qni  n'ont  |»as  jjrouvé  leurs  réclamations,  (pi'ils 
aient  consenti  à  la  décharge  ou  non.  I)'a])rès  ce  nouveau  système 
de  calcul  .spécialement  applicable  à  'la  loi  des  faillitCKS,  ce  failli, 
dont  dix-huit  créanciers  sur  vingt  en  nombre  et  en  valeur  ont 
consenti  à  .sa  décharge,  ne  peut  l'obtenir  parce  qu'il  n'a  jias  le 
consentement  de  la  majorité  en  nombre  représentant  les  trois- 
(pmrts  en  valeur  de  ses  créanciers.  C'est  précisément  la  position 
dan.s  laqnelle  se  trouve  l'appelant.  Il  a  le  con.sentement  de  la 
majorité  en  nombre  représentant  les  trois-<]uarts  en  valenr  de  ton- 
tes les  créances  pronvées.    Il  a  également  le  consentement  de  la 
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inajoriti'  en  nombre  «'présentant  hn  troM-cniurLs  den  eréunee;*  non 
prouvées.  Il  a,  par  eoiwé(|uent,  la  majorité  en  noml)re  des  deux 
classes  de  i-ieaneiens  réunieis,  e'est-à-ilire  (ju'il  a  le  eonsentement 
de  la  majorité  totale  (U'^  vrînxuv'wrn  porfés  dans  .son  bilan,  et  eis 
créaneierrt  représentent  pliw  des  'troisHpiarts  de  t(»ut4«  les  créan- 
fOri;  et  (M'pendant  la  ( 'our  In i  refuse  sa  diVhar^e,  parc<'  qu'il  n'a 
ni  le  nond)r(>  (!<>  eréanei<'rs  ni  le  montant  de.s  eréanees,  tcd  (pm 
re(piis  par  la  loi  (I).  Ce  ré.sultat  suffirait  pour  fj>.ire  etuidam- 
ner  le  s_v*<tème  de  l'intimé.  Mais  V(»_voih  son  rai<<oniiement.  L'in- 
timé ilit  <pu'  les  dettes  non  prouvées  ne  .sont  pas  des  d4^tte.s  (piant 
aux  eréiinciers,  par  «da  même  (prelle-s  ne  .sont  pas  pro)ivé(\s.  Le 
failli  n'a  doue  pas  droit  de  hs  eompter  j)our  lui,  mais  (dhw  sont 
dettivs  quant  à  lui  parée  (pi'il  les  a  admises,  et  elles  doivent  être 
oom|>tée.s  eoiitre  lui.  ("<'ux  d<'s  eréaneiers  cpii  n'ont  pas  jirouvé 
lourj^  réelamati(»ns  et  qui  ont  eonsenti  à  la  déeliar^e,  n'avaient 
pas  droit  de  le  faire;  leur  eon»sentement  est  nul;  ils  doivent, 
par  eonséipU'Ut,  être  elas.sés  parmi  eeux  (jui  n'ont  pas  eousenti  et 
qui  (d>jeetent  à  la  déohar^e.  ("est  par  (H^tte  argumentation  cpu", 
dans  rexemj)le  donné  il  y  a  un  instant,  l'on  parvient  à  convertir 
la  majorité  en  une  minorité,  et  à  prouver  (jue  le  failli,  qui  a  ob- 
tenu le  eon.senteuient  de.s  (  ix-liuit-vin^tièmes  en  nomibre  et  en  va- 
leur de  tous  ses  eréanei^Mvs,  n'a  pa«  la  majorité  en  nombre  ni  les 
trois-quarts  en  valeiir,  tel  qu'exigé  par  la  loi.  Le  raisonnement 
de  l'apiMdant  est  beauoo'.ip  j)lus  simple,  et  ne  présenta  aucune 
de.s  difficultés  que  l'on  rencontre  dans  celui  de  l'intimé.  Tl  con- 
si.ste  à  diiv:  kvs  .seuls  créancieiv  (pie  la  loi  rcconnai.sse,  en  ma- 
tière de  composition  <»t  décharge,  -sont  ceux  qui  ont  prouvé  leurs 

(1)  Etat  or  Bilan  nu  Failli: 

Dottes 'port<*oa  nu  bilan $15,833  60 

T)ottofl  privilAfriCfs $0ft4  77 

DettPH   indirwtps 3.225  37 

•      4.100  14 

Ce*  (lottes  sont  h  retrancher  di  vt  rtu  de^  oJauscs  100  et  58.  — 

$11.043  40 

25  rC'claniations  prouviies 8.205  87 

Non  prouvf'es .$3,437  59 

25  rMa.mntions  pronv<5ee .$8,205  87 

17  ont  signé  la  dtoharge;     Us  rppriWMîntent 7.011  H 

8  r(T)r<iHPntent $294  70 

I.OS  fTf'anc'iers  (jui  n'ont  pas  proiivf'  roprf'sentent 3,437  59 

Ode  des  derniers  ont  signf'iia  dCMîharge;  ils  représentent.       2,900  77 

$470  82 
23  orf-anciors  en  tout  ont  signé  la  décharge;     ils  repré- 
sentent     $10,877  88 

N'ont  pas  signé 795  57 
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réclumatiotis  (art.  U-l  et  143)  ;   ot  comme  il  ne  peut  y  avoir  dea 
(letton  saiks  (iuV'll{«   ne  «oient  ropriwnttV'-s  par  des  en'atu'it'rri  à 
(lui  elUw  rioiciit  (liuvs,  et  (pie  lejj  claiUM'H  dt'jà  ('it(V.«*  ne  nH'onnais- 
M'ul  <pu'   les  créaiicieivs  (pli  ont  prouve'     lt'»ir.s    réflamation.s,  de 
même,  daius  le  Calcul  de  la  valeur  ou  montant  (h-^  créanceiî»  re- 
(piiscrt,  elles  ne  tiennent  eompt<'  (pie  des  en'aiurs  juvuivt'es.  ( '«'tto 
interpn'tatii»n  n<'  donne  à  ciiaeun  (Uvs  mot^s  ''créanciers''  et  '*  c/i- 
ijatjctiicnls,"  il.in.s  la  elaurft*  U4,  (prune  ïwule  .signifieation,  eello 
admi«i('  par  la  clause  14;J,  et  \u>n  une  isijrniti'cation  dit't('rente,  ;mi- 
vant  <pie  le   tailli  ou   \v  contestant   invocpie   la   dispcsition  en  sa 
faveur.    La    li'^Hnition  du  mot  *' ciéancier,"  dans  la   ll;{e  clause, 
implKpie  n('H'e.ssai rement  celle  du   mot  *'  créance  "  ou   **  dette  du 
failli."   S'il  n'y  «  de  créanciers  du  failli   i"  •  c<'ux  (jui  ont  prouvé 
leurs  créances,   il   ne  jK-ut  y  avoir  de  dette,     lu   failli  (pu-  c(dle.s 
(pli  ont  ('té  prouviH's;    autrenu'ut    il  y  anriiit    dtvs    (le<ttes    sans 
créanciers,  ce  (pii  serait  absurde.    Cette  d('»tin'ti(Mi  eoiiUMuu>  dans 
la  clause   14.'{  étant  générale  ii'appli((  .<■  à  t«>ute>^   l(>s  j)arties  de 
la  loi,  à  moin.s  (pU'  le  contexte  ou  uiu'  (lis|>()^.  'on  expres.se,  cdiii- 
!»'«  .!ans  la  (danse  !>8,  n'eii  étende  ou  ro-îtieinne  la  sisi'nitication, 
ce  (jui  n'a  pa^  lieu  dans  la  S>4e  clause.    Celte  in'terprétati(»n  est, 
de  plus,  en  parfaite  harmonie  avec  l'i'.sprit  de  la   loi  des  faillites, 
(pii,  da.us  foutes  s(s  dùspoisitiou-s,  laisse  aux  .seuls  créancirrs  qui 
ont  prouvé  leurs  n'clamations  l'administration  et  le  c(Uitcôle  ex- 
clu-sif  dew  biens  du  failli.    Cetto  r^'gle,  conforme  à  ramendenunt 
de   l(S({r»,  a  en  outre  l'avantage  d'(*tre    celle    (pii    est    .suivie  en 
Angleterre  (1),  en  Keoi*3e'(2),<'n  France i(,'})  et  aux  Mtats-nnis  (4). 
Daius  tou's  ces  pays  l'on  ne  tient  compte  (p.io  dcis  créanciers  (pii 
ont  prouvé  leurs  réclamatiou-s  et  du  montant    des    n'rlamatioTi.s 
prouvées,  pour  calculer  .si  le  failli  a  obtenu  le  consentement  du 
nondire  et  de  la   proportion   de   sos  créanciers,   tel   (pi'oxigé   i)ar 
la  loi.    Partout  l'on  pn'wunie  que  ceux  (pu  ne  prouvetit  pas  leurs 
créances  ac(]uiescent  aux  dc'cision.s  de  ceux  (jui    ont    prouvé    le?* 
leurs,  et  non  pas  qu'ils  s'y  opposent.   Ce  mode  .si  universellement 
reçu  ne  peut  ("tre  sujet  aux  inconvénients  qu'appréhende  l'intimé, 
et  la  C^onr  croit  que  le  Juge  en  premi('re  inistanw  a  eu   raison 
de  l'adopter.    Tl  ne  reste  qu'une  autre  (pietsticui,  c'(^st  (pU'  le  failli 
n'a  pas  droit  à  sa  décharge  parce  qu'il  n'a  pas  tenu  de  livre  do 
caisise.    Il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  refuse  à  un  failli  sa  d('- 
charge,  s'il  n'a  j)a,9  tenu  de  livre  de  caisse  (art.   101).     Afais  lo 
Juge  de  première  instance  ayant  trouvé  que  l'appelant  avait  te- 
nu les  livres  requis  par  la  loi,  quoique  d'une  manière  peu  régu- 


^1 

•il  Jl 


(1)  T^i  Impériale  de  1863,  .32  et  33  Viet..  o.  71.  s.  126. 

(2)  Kinnear,  on  Bankruptcy,  p.  277.    Voir  aussi  2  BeM's  Com.,  pp.  S.'îS  et  467. 

(3)  Ix)i  de  1838,  art.  507.  Bôdarride,  Traité  des  Faillites,  t.  2,  no»  530  à  536. 

(4)  United  States  Ineolvency  Law,  sect.  30. 
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liùre,  nous  ciuyoïw  que  la  suspension  de  la  décharge  pendant  qua- 
tre mois,  prononcée  par  la  Cour  Inférieure,  est  une  peine  propor- 
tionnée à  l'irrégularité  dans  la  tenue  des  livres  de  l'appelant,  qui 
ne  paraît  pas  avoir  eu  lieu  avec  l'intention  de  frauder.  Voir  Ee 
Lamb.,  4  P.  IL,  10,  Ontario  ;  Ex  parte  ilodson,  De  Gex's  Rep., 
p.  874.  Le  jugeanent  de  la  Cour  de  Revision  doit  être  infirmé, 
et  celui  reiulu  en  j)reniière  instance  confirmé  (1). 

Ci-suit  le  jugiement  par  lequel  la  Cour  d'Appel  a,  le  5  décem- 
bre 1874,  cassé  unanimement  celui  de  la  Cour  de  Revision,  et 
confirmé  celui  de  la  Cour  Supérieure: 

"  La  (!our,  considérant  qu'en  vertu  de  la  clause  94  de  la  loi 
des  faillites  de  18GÎ),  un  débiteur  insolvable  ou  qui  'procède  soys 
cette  loi  peut  demander  à  la  Cour  Supérieure  la  confirmation 
d'un  acte  de  décharge  ou  de  composition,  lorsque  cet  acte  de  dé- 
charge ou  de  comj)osition  a  é'té  signé  par  la  majorité  en  nombre 
de  ses  créanciers,  représentant  les  trois-quarts  en  valeur  des  det- 
tes qui  doivent  être  prises  en  considération  pour  calculer  cette 
j)roi)ortion  ;  considérant  que  le  mot  ''  créancier  "  ne  s'appli^juo 
dans  cet  article  qu'aux  créanciers  qui  ont  prouvé  leurs  créances, 
suivant  l'interprétation  donnée  à  ce  mot  par  la  143e  clause  de 
]adit<'  loi,  et  qu'il  n'y  a,  par  conséquent,  que  les  créanciers  qui 
ont  i)rouvé  leurs  créances  qui  doivent  être  comptés  pour  former 
la  majorité  requise  pour  acconler  une  décharge,  et  qu'il  n'y  a 
également  que  les  créances  de  ces  créanciers,  c'est-à-dire  les 
créances  prouvées,  qui  doivent  être  prises  en  considération  pour 
former  les  trois-quarts  en  valeur  des  dettes  requises  pour  accor- 
der une  ti'lle  décharge;  considérant  que  rien  n'indique  (|ue  ces 
dettes,  qui  doivent  compter  ])our  former  les  trois-quarts  néces- 
saires pour  accorder  une  décharge,  doivent  être  difi'érentes  des  det- 
tes qui  doivent  être  comjitées  pour  former  la  minorité  opposée  à  la 
décharge,  et  que  le  mot  *'  dettes,"  dont  il  est  fait  usage  dans 
cette  clause,  n'y  est  mentionné  (jue  dans  une  seule  acception, 
et  ne  peut  être  considéré,  comme  l'a  fait  la  (.'our  de  Revision, 
comme  signifiant  dettes  prouvées,  lorsqu'il  s'agit  de  former  la 
nuijorité  des  trois-quat'is  en  valeur  de  ces  dettes,  et  dettes  non 
])rouvées,  loi"squ'il  s'agit  d'établir  la  minorité;  considérant  qu'il 
n'est  nullement  question,  dans  cette  clause,  des  dettes  mention- 
nées dans  les  cédules,  état  ou  bilan  fourni  par  le  failli,  et  que 
lorsque  la  législature  a  eu  l'intention  d'appliquer  le  mot  "  det- 
tes "  à  celles  qui  sont  m.entionnét«  dans  la  cédule,  état  ou  bilan 
fourni  par  le  débiteur  ou  failli,  elle  l'a  fait  d'une  manière  spé- 
ciale comme  dans  la  clause  OS,  où  elle  applique  la  décharge  à 

(1)  T^  loi  des  fnillittB  de  1875,  S.  C.  38  Viot..  eh.  10.  art.  52.  passée  depuis 
que  PO  jiipeinpnt  a  été  rendu,  a  réplé  cette  question  dans  le  sens  du  jugement 
de  la  Cour  d'Afppel. 
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toutes  lori  ilettcd  jirouvablcs  nientioiinéas  par  le  failli  dans  sou 
bilan  ;  considérant  (ino  la  règle  posée  ci-dessus  e«>t  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  qui,  à  moins  de  disjwsitioits  siK;ciak«,  ne  per- 
met qu'aux  créanciers  qui  ont  ])rouvé  leurs  créances  de  régler 
et  ilétcrminer  tout  ce  qui  regarde  l'administration  et  la  disposi- 
tion des  Itieiis  du  failli;  considérant  que  l'appelant  a  produit  une 
(lécha rgc  signée  toi  que  le  requiert  la  loi,  ])ar  une  majorité  en 
nonil)rc  des  créanciers,  qui  ont  prouvé  leurs  dettes,  et  que  cette 
majorité  en  nombre  représente  plus  des  trois-(|uarts  eu  valeur  îles 
dette?;  prouvéi's  devant  le  syndic;  considérant  qu'il  y  a  erreur 
dans  le  jugcnu'ut  rendu  par  la  Cour  Supérieuix),  siégeant  on 
Révision  à  Qm^bec,  le  30e  jour  d'avril  1874,  qui  a  infirmé  le 
jugement  originaire  de  la  Cour  Supérieure,  parce  que  l'apjx^ant 
n'avait  pas  produit  une  décharge  signée  ])ar  une  majorité  en  nom- 
bre des  créanciers  qui  avaient  prouvé  leurs  «"éanceis  et  repréîîen- 
tant  <'ri  même  temps  les  trois-quarts  en  valeur  de  toutes  les  dettes 
mentionnées  au  bilan  dudit  appelant  ;  casse  et  annulle  ledit  ju- 
gement rendu  par  la  Cour  Supérieure  en  Revision,  et  confirme 
le  jugement  originaire  rendu  par  ladite  Cour  Sujjérieure,  avec 
les  dépens,  tant  ceux  <le  la  Cour  Supérieure  que  ceux  encourus 
en   Revision  et  sur  le   présent  api)el."  (1  lî.  .1.  (^.,  St>  et  127) 

^IacKay  à:  Tiiuottk,  avocats  de  Toussaint. 

L'lloiiora])]e  ^f.  Angkus,  conseil  en  appel. 

AxDKKws,  Caron  &  AxDKKWs,  ])our  Wurtcle. 


^?-:^MM 

%  v< 

ri^SffBm 

[ï  ^    ".V 

'^^'^^^ 

;4  '.     ■? 

\    !;.^£Kj 

:l^  ^ 

VENTE.-ACTE  AUTHENTIQUE.— TRADUCTIOlf.-LEGTURE.-FAUX. 


Cour  de  Révision,  Québec. 
Présents:    Meredith,  J.  en  C,  Sti^vut,  J.,  et  Tasciiereau,  J. 
'\\.  ^fcAvov  vs  P.  IIi'OT,  ès-qualité. 

Jugf'.  Pnr  la  Cmir  Siiy-rioure  (Taschereau,  .T.): — 1°  Qu'il  n'est  i>ns  n^- 
opsaira  pour  qu'un  acte  do  vent<»  soit  authentique  qu'iil  soit  ôcrit  et  rAdigô  en 
présenee  des  parties  continetantes;  il  suffit  que  Icn-turc  leur  en  soit  faite  lore 
do  la  perfe<»tion  de  l'aete,  et  qu'il  y  soit  fait  mention  de  cette  lecture. 

2°  Que.  dans  un  acte  de  vente,  la  fausseté  de  renonciation  qu'une  jMvrtie  no- 
table du  prix  de  vente  (£50(),  v.  jr)  n,  Oté  payée  par  l'acheteur  au  vendeur, 
/or."»  de  la  pansaHon  de  l'aete,  n'est  pas  un  faux  suffisant  pour  faire  <léolarer 
tel  acte  nul  en  entier. 

.^°  Qu'un  acte  de  vente  imssé  «n  lanf^ue  ang-laise,  entre  des  parties  dont  l'une 
ipnoro  entièrement  cette  langue,  quoique  traduit  orsilenient  par  le  notaire  ins- 
trumentant, doit  Otre  dC-clan'  faux  '  nul,  la  lecture  dudit  acte,  qui  est  une 
formalité  indis^iensa.Hle,  n'ayant  pas  été  faite  suivant  les  exigences  de  la  loi. 

4°  Que  la  tinduction  orale  de  cet  not«  faite  par  le  notaire  instrumentant, 
siinH  (lu'il  en  soit  fait  une  copie  é>crite  et  annexée  fl  la  minute  et  comme  en 
faisant  partie,  n'est  pas  équivalente  ft  la  lecture  prescrite  en  loi  et  ne  peut  la 
remplace» 
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■higf:  Par  la  Cour  de  Révision  (Mkreditïi,  Cih.-J.,  Stuabt,  J.,  et  Tasche- 
KEAU,  .).).  1°  yu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'un  acte  de  vente  soit  authen- 
tique qu'il  soit  fNrit  et  rM'\gù  en  prf'fM'noe  des  jiarties  contractantes;  il  suffit 
que  lecture  leur  en  soit  faite  lore  de  la  perftntion  de  l'acte,  et  qu'il  y  soit  fait 
mention  do  wtte  lecture. 

2°  Que  dans  un  acte  de  vente,  la  fausset^^  de  renonciation  qu'une  partie  no- 
table du  prix  de  vente  (£000.  v.  g.)  a  été  payée  par  l'acheteur  au  vendeur, 
lurs  (le  la  imxHutUm  de  l'avtc,  est  un  faux  suffisant  jMJur  faire  déclarer  cet  acte 
nul  en  entier.     (Tascuereai'.  J.,  <lis,*niitirntr). 

3°  t^u'un  acte  de  vente  pa.ssé  en  langue  anglaise,  entre  des  narties  dont  l'une 
ignore  cnticrenicnt  cette  langue,  mais  traduit  oralement  par  le  notaire  instru- 
mentant, ne  |)eut  être  déclaré  fau.x  et  nul,  la  lecture  dudit  acte  ayant  été,  dans 
c«  ca.s.  faite  suivant  la  loi.     (Tasciiereau,  J.,  il issrii fiente). 

4°  (^uc  la  lra<luction  orale  de  cet  acte  \mr  le  notaiix»  instrumentant,  sans 
qu'il  en  soit  fait  une  co])ie  écrite  et  annexée  ft  la  minute  et  comme  en  faisant 
parti,,  est  é<|uivak'nte  A  la  lecture  pivscrite  par  la  loi  et  peut  la  remplacer. 
(Taschereal*,  J.,  diuxentientc). 

L'action  est  au  pétitoire.  Le  défendeur,  poursuivi  en  sa  qua- 
lité de  curateur  à  la  succe.ssion  vacante  de  feu  Charles  Gilbride, 
en  son  vivant  de  Quôbec,  marchand-tailleur,  répond  par  une  ex- 
ception péreniptoire  en  droit  perpétuelle,  dont  le*?  principales 
alléj>ati(>ns  !*ont  coniine  suit:  That,  hy  deed  of  conveyauce  passed 
at  Québec  before  'iowen  and  CoUeague,  notariés  public,  on  the 
8th  of  Julv  18(55,  tlie  late  Marie  Pandelet  dit  Plaisance,  then 
of  (Québec,  sjtinister,  now  deceased,  sold  aiul  conveyed,  with  war- 
rantv,  to  the  late  Cliarles  Gilbride,  then  of  Quelx'c,  uierehant 
tailor,  also  (h'cea^ed,  ail  the  said  Marie  Pandelet  dit  Plaisance's 
right,  title  and  interest,  being  the  one  ju,st  undivided  nioiety  iu 
the  following  lots  of  ground  and  preniises,  to  wit:...  that  said 
sale  was  so  nuide  for,  auiongKt  other  tliings,  the  considération 
of  the  .suni  of  -ESOO,  in  payment  of  which  otarie  Pandelet  dit 
Plaisaui'e,  by  said  deed,  acknowJedged  that  .she  had  received 
froni  Charles  Gilbride,  af  the  timc  of  the  éxecution  of  said  deed, 
the  suni  of  £")()();  and  ir  was  theri4)v  agreed  that  the  balance 
should  be  paid,  by  Gill)ride,  in  the  inanner  set  forth  and  dcs- 
cribed  in  said  dwd. 

A  cette  exception  le  demandeur  répond  spécialement:  Que 
Charles  Gilbride  n'a  jamais  été,  en  aucun  temps,  propriétaire  ni 
en  possession  à  ce  titre  de  la  moitié  indivise  des  tmis  immeu- 
bles décrits  et  dé^signés  en  la  déclaration  du  demandeur  et  ré- 
clamée par  lui  en  son  action,  et  <pie,  partant,  cette  partie  desdits 
imnu'ubles  n'a  jamais  fait  partie  de  la  succession  vacante  de 
Gilbride;  (]ue  la  vente  de  la  moitié  indivise  desdit^^  trolj^  im- 
meubles, invo(pK'e  par  le  défendeur  comme  ayant  été  faite  et  con- 
sentie par  ^farie  Paiulelot  dit  Plaisance,  en  faveur  de  Gilbride, 
le  8  juillet  ISO;"),  n'a  jamais  été  consentie  par  !^^arie  Pandelet 
dit  Plaisance,  qu'elle  n'y  a  jamais  donné  son  consentement  libre, 
éclairé  et  spontané,  et  qu'il  n'a  jamais  été  question,  entre  ^Farie 
Pandelet  dit  Plaisance  et  Gilbride,  de  faire  et  eflFeotuer  entre  eux 
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une  vente  de  la  moitié  indivise  desdita  troid  immeubles;  que,  le 
10  juin  180'),  Mic'luK'l  McAvoy,  i)ère  du  demandeur,  obtint  ju- 
"■ement  devant  cette  Cour  contre  Marie  Pandolet  dit  Plaisance 
pour  une  somme  de  t'800,  avec  intérêt  et  dépens,  on  exécution  du- 
quel ju"-euient  il  tit  sai^^ir  la  moitié  indiviise  deiwlits  trois  im- 
meuUlus  api)artenant  Ti  Marie  Pandelet  dit  Plai,sance,  mais  que, 
le  ou  ver?i  le  1er  juillet  suivant,  avant  la  vente  des  immeubles 
saisis,  k"  montant  entier  du  jugement  a  été  payé  et  ac<iuitté  par 
Marie  Pan'lelot  dit  Plaisance;  que  Gilbride  profitant  de  la  fai- 
Itlcssc  d'esprit,  du  défaut  d'in^itruction  et  du  peu  de  connais-sauce 
dcri  atl'ilire.s  de  .Marie  Pandelot  ilit  Plaisance  et  des  circonstances 
malliciireiises  où  elle  venait  de  se  trouver,  et  au  moyen  de  faus- 
ses reiJmsi'ntatioUiS,  de  manœuvrer  dolosives  et  de  parolw  insi- 
dieuses et  mensongères,  parvint  à  lui  faire  croire  que  ses  pro- 
j)riétôs  allaient  être  saisies  <le  nouveau  <!t  vendues  à  vil  prix, 
et  (pi'il  était  nécessaire  et  indispensable  iK)ur  elle  de  prendre  les 
moveiis  de  mettre  âcs  propriétés  à  couvert  de  toute  saisie  à  l'a- 
venir, et  parvint  Ti  la  faire  oonseiitir,  à  force  de  sollicitations  et 
(rintrigues,  à  se  rendre  auprès  d'un  notaire'  dans  le  imt  unique, 
bien  expli(]ué  et  bien  compris  entre  eux,  de  "  paisser  <les  j)apierâ 
pour  mettre  ses  propriétés  en  sûi"eté  ;  "  que  Marie  Pandelet  dit 
Plaisiuice  n'a  jamais  eu  la  pensée  ni  l'intention,  et  encore  moins 
la  volonté,  de  vendre  à  Gilbride  la  moitié  indivise  dosdits  trois 
inuueubles,  qui  était  son  seul  bien,  et  qu'il  n'en  a  januiis  été 
(piestion  entre  eux,  mais  (pie  ce  n'est  que  par  méprise  et  erreur, 
et  par  le  d<d,  les  fausses  représentations,  les  manœuvres  dolo- 
sives, les  artitices  et  dissimulations  de  Gilbride  pour  circonvenir, 
tromper  et  surprendre  ^farie  Pandelet  dit  Plaisance  que  la  vente 
aurait  eu  lieu,  et  qu'elle  ignorait  aloi-^  complètement  la  nature 
du  contrat  (pli  était  fait,  à  quoi  (^lle  s'engageait,  sur  quoi  et  pour- 
quoi ;  (pie  Marie  Pandelet  dit  Plaisance  est  restée  et  demeurée 
en  possession  publique  et  paisible  de  la  moitié  indivise  desdits 
trois  immeubles,  et  en  a  retiré  les  fruits  et  revenus  jusqu'à  son 
ilécès,  et  (jue  sas  légataires  universels,  Adélaïde  (^t  Elizailx'tli 
Pandelet  dit  Plaisance,  en  tut  eu  la  possession  et  jouissance  et 
en  ont  retiré  les  fruits  et  revenus  jus<prau  nU/Uient  (Ui  le  défen- 
deur s'est  mis  en  [«xssession  des  biens  de  la  succession  vacante 
de  Gilbride;  que  c'est  à  la  (bmiunde  et  iwpiisition  spéciale  de 
Gilbride,  et  sur  ses  instructions  particulières,  que  l'acte  de  V(4ite 
produit  en  cette  cause  par  le  défeiuleur  a  été  préparé  par  le  no- 
taire y  (lénomiué,  et  que  ledit  acte  a  été  dressé  et  ré*(ligé  d'a- 
vance et  lioi-s  la  présence  de  ^larie  Pandelet  dit  Plaisance,  sans 
sa  participation  ni  son  consentement;  (pie  ledit  acte  de  vente  et 
la  minute  d'icelui  .sont  faux  et  contiennent  des  énonciations  faus- 
ses et  mensongères;  que  la  vente  y  relatét^  n'a  jamais  eu  Heu,  et 
Tome  XXVIII.  4 
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(pu'  Mark'  Pandclot  dit  Plaùsancc  n'y  a  jamais  donné  son  con- 
sontenicnt  ;  quo  la  minute  diulit  acte  de  vente  a  été  pré{mrée 
d'avanee  et  lions  la  |)résence  de  Marie  Pandolct  dit  Plaisance; 
que  ledit  aote  de  vente  n'a  janiaiii  été  lu  ni  relu  par  le  notaire  à 
Marie  Pandclet  dit  Plaisane<;;  qu'elle  n'a  pa.s  fait  sa  marque 
d'une  eroix  au  IwKs  dndit  acte  de  vente,  après  lecture  faite  d'ice- 
lui,  et  (pi'auoune  somme  d'argent  n'a  été  payée  à  Marie  Pandc- 
let dit  Plaisance'  j)ar  (Jilhride,  en  pré.sence  du  notaire  instrumen- 
tant, lors  de  la  confection  dudit  acte  de  vente,  ni  avant  ni  après, 
à  comj)te  et  en  déduction  sur  le  j)rix  de  vente  y  mentionné;  que 
le  denuind<'ur  déclare,  j)ar  les  ])rosent.es,  son  intention  de  s'in«?- 
crire  en  faux  contre  la  coj)ie  dudit  acte  de  vente  et  contre  la  lui- 
nute  d'icelui,  ce  dont  il  denuinde  acte  à  c<'tte  Cour;  et  le  deman- 
deur conclut  à  ce  (pu>  la  vent<'  du  S  juillet  1805,  jsoit  déclarée 
nulle,  rescindée  et  annulée,  etc. 

Sur  jK'rnUHsion  de  s'inscriiv  en  faux  contre  l'acte  de  vente  du 
8  juillet  18(10,  le  demaiuleur  produit  les  moyens  de  faux  sui- 
vants: (^ue  l'acte  de  vente  ])roduit  par  le  défendeur  et  la  mi- 
nute d'iccdui,  étant  un  acti'  de  vente  fait  et  piussé  à  Québec,  par- 
devant  H(>\veu  et  confrère,  notaires,  le  8  juillet  18(;r),  et  consenti 
]»ar  Marie  Pandelct  dit  Plaisance  en  faveur  de  Gilhride,  sont 
faux  et  contiennent  des  énonciations  faus'ses  et  men,sonp'''re.s  ;  que 
la  vente  rc'latée  audit  acte  n'a  jamais  eu  lieu  entre  ^larie  Pan- 
dulet  dit  Plaisance  et  Gilhride,  et  que  Marie  Pandelet  dit  Plai- 
sance n'y  a  jamais  donné  son  couisent'^nu'nt  ;  (pu>  la  minute  du- 
dit acte  de  vente  a  été  |)réparée  d'avance  et  hors  la  pré.setice  de 
Marie  Pandelet  dit  Plaisance;  que  ledit  acte  de  vente  n'a  jamais 
été  lu  ni  relu  par  le  notaire  in.strunuMitant  à  ^farie  Pandelet 
dit  Plaisance;  qu'elle  n'a  i)as  fait  sa  marque  d'une  croix  au  has 
dudit  acte  de  vente  ajirè*?  lecture  faite  d'icelui,  et  qu'aucune 
somme  d'aryent  n'a  été  payée  à  Marie  Pandelet  dit  Plaisance 
par  Gilhride,  en  ])résence  du  notaire  iiustrumentant,  lors  de  la 
passation  dudit  acte  de  vente,  ni  avant  ni  dopui.s,  à  compte  et  eu 
déduction  sur  le  prix  de  vente  y  mentionné. 

Le  10  nuirs  18f)!>,  la  (^our  Supérieure  a  déclaré  l'inscription 
de  faux  recevahle  par  le  justement  .suivant:  "Considérant  que  le 
demandeur  en  faux  a  jirouvé  les  alléfi'ations  principales  de  l'iu.s- 
cription  de  faux  produite  par  lui  à  l'encontiv  de  l'acte  du  8 
juillet  1805,  i)rétendu  passé  par^levant  Bowen  et  son  confrère, 
notaires  puhlics,  à  Qu(!il)ee,  et  comportant  vente  i)ar  ^larie  Pan- 
delet dit  Plaûsance  à  Charles  Gilhride;  considérant  que  Marie 
Pandelet  dit  Plaisance,  lors-  de  la  i)assatian  dudit  acte,  ifjnorait 
entièrement  la  langue  anglaise,  et  que  la  lecture  qui  fut  faite 
dudit  acte,  en  cette  langue,  à  ^farie  Pandelet  dit  Plaisance,  était 
une  formalité  i>arfaiteme'nt  illusoire  et  ne  rencontrait  pas,  quant 
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à  elle  l'obligation  indispensable  de  la  lecture  dudit  acte;  consi- 
dérant que  la  traduetion  orale  que  le  notaire  a  faite  dudit  acte 
à  Marie  Pandelet  dit  Plai,sance,  sans  qu'il  en  ait  été  faite  une 
copie  écrite  et  annexée  à  la  minute  et  comuu'  formant  i)artie  d'i- 
celle,  n'est  pas  étpiivalente  à  la  lecture  prescrite  en  loi,  et  ne 
peut  la  reinj)lae<'r  ;  considérant  que  rien  ne  constate  que  la  tra- 
duction (pie  le  notaire  allègue  avoir  faite  dudit  acte  eu  langue 
fran(:aise  pour  le  Iw'nétice  de  ^larie  Pandelet  dit  Plaisance,  a 
été  correcte  et  rejjré.sentait  fidèlement  l'intention  des  parties; 
maintient  ladite  inscription  de  faux." 

Le  défendeur  apiMîlle  de  ce  jugement  à   la  Cour  de  Tlevision. 

Ar.r-KV.N  \'  riiACVKAi-,  jiour  le  défendeur  en  faux,  apjK'lant: 
The  présent  apiH'al  is  brouglit  for,  among  othens,  tlie  following 
reasons:  1°  because  oi!  tire  8th  July  l.S({.'),  ^larie  Pandelet  <lit 
l'iaisance  declared  to  the  notary,  lier  wish  to  sell  tlie  pro|)erty 
in  (pK'stion  to  (Jilbride,  for  £800,  and  exproAsed  lier  désire  to 
bave  tlie  deed  of  sale  tliereof  to  Ive  niade  ont  accordingly  ;  2°  be- 
cause the  notary,  bofore  executing  tlie  de<Ml,  carefully  read  over 
and  exi)lained  it  to  Marie  Pandelet  dit  Plaisance,  and  because 
slie  was  satistied  tlierewith,  declaring  it  to  contain  lier  inten- 
tions and  subseribing  lier  mark  tliereto,  not  knowing  liow  to 
Write;  .'5°  because  the  deed  iu  question  in  tliis  cau.se  contains  the 
wish  of  Marie  Pandelet  dit  Plaisance,  in  ail  re.s])ect.s,  toncliing 
said  sale;  -t"  because  Adélaïde  Pandelet  dit  Plaisance  (widow 
(itilbride)  in  beccwning  a  party  to  defeiidant's  exhibit  (),  .six 
nionths  after  tlie  passing  of  the  d(H>d  of  sale,  and  in  .signing  the 
inventory  of  lier  husband's  succession  (deft's.  exh.  P),  two  years 
and  tbree  montlis  after  the  exécution  of  said  deed  of  sale,  and 
wlieii  it  was  imiiossiblc  for  lier  husband  to  exercise  an  undiie 
influence  over  lier,  recognized  and  ratitiod  the  deed  of  tlie  Stb 
July  ISlî');  5°  because  the  (piestion  of  niaking  a  co])v  of  the 
deed  in  writing  and  annexing  it  to  the  minute  as  forming  a 
part  of  it,  is  one  of  the  reasons  of  the  judgnient;  and  because 
such  objection  was  not  raisc'd  by  jilaintiff  in  liis  moijeiis  de  faux, 
and,  therefore,  could  not  be  eonsidered  ;  (i°  ])eeau.se  tlie  said  ob- 
jection not  liaving  Ix^en  raised  by  plaintif?  in  bis  ]ileadings,  it  was 
ont  of  the  i)ower  of  défendant  to  ju-ove  by  notariés  (as  lu-  otlier- 
wise  could  easily  bave  donc),  tliat  such  a  practice  lias  never  beeu 
followed  by  tbem.  The  judgnient  in  tliis  cause  shows  tbat  tlie 
evddence  of  ^frs  Gilbride  and  lier  sister  was  not  believed  by  tlio 
Court.  Thèse  witnesses,  who  wero  lu-eseut  at  the  exécution  of  the 
deed,  deny  tbat  a  deed  was  pa.ssod  on  the  8tli  of  July  180,"), 
between  ^[arie  Pandelet  dit  Plaisance  and  Gilbride,  whilst  the 
judgment  admits  a  deed  to  bave  been  tlien  passed,  but  déclares 
that  the  mode  adopted  by  the  notary,  in  the  exécution  of  said 
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(lood,  was  dofoctive.  Bosides  tlie  inanifcs't  contradictions  in  the 
testimony  of  the  said  two  witncsses  and  thc  Avay  in  wliicli  their 
évidence  is  destroyed  by  authentic  deods  filed  in  tliis  case,  rendei' 
their  évidence  valueless.  In  order  then  to  ascertain  correotly 
what  occuiTed  on  the  8th  Jnly  ISVrî),  between  the  parties  in  rela- 
tion to  tiie  deed  in  qnestion,  recourse  nnist  be  had  to  the  évi- 
dence of  the  notary  Bowen,  and,  indeod,  when  the  jud^ment  was 
remlerod,  the  Court  stated  that  it  aceepted  tlie  de])asition  of 
Bowen  as  being  in  ail  re.s|)ect6  true.  Among-st  other  thinf>;s,  this 
witne.ss  establishes:  "  Sonie  days  In^fore  the  8th  July  l(S<î5,  I 
"  prepared  a  draft  of  tiic  deod  of  sale  at  the  re<iuest  of  (•harles 
"  Gilbride.  ^larie  Pandelet  dit  Plai.sance  was  uot  conversant 
"  with  the  En^lish  lan^uag-e.  On  the  8th  of  July,  the  parties 
''came  to  iny  office  by  appointnient,  to  exécute  the  deed... 
"  Aft'Cr  l'oading-  the  deed  in  Eng'lish,  l  translated  it  into  French, 
"  word  for  word,  to  Marie  Pandelet  dit  Plaisancx^,  dwelling  ])ar- 
"  ticularly  on  the  fact  tliat  *ho  was  selling  ail  lier  intenvst  in 
"  said  pro|KM''ty,  and  asking  her  if  she  ixM-fectly  understood  tho 
"  meaning  of  the  deed,  to  which  .slie  answered  in  the  affirmative. 
"  I  transla!ed  word  for  woi'd,  and  read  over  to  the  vendor  tho 
"  dcscriptioii  of  the  projierty  which  slie  sold  to  Giloride.  I  am 
"  certain  in  stating  that  I  was  most  careful  in  making  lier  uii- 
"dei-stand  the  nature  of  thc  doeù,  and  she  knew  perfectly  well 
"  what  she  then  did.  Xo  ix>rt!on  of  the  priée  waKS  paid  Ix'fore  me. 
"  At  the  finie  that  I  received  insfruction,s  from  Gilbride  to  pi'e- 
"  pare  thc  deed,  I  underst(^Mxl  from  him  that  the  cash  payment 
''  of  £500,  as  acknowledged  in  the  deed,  would  be  niadi;  in  my 
"  pre.sence,  and  I  pre])ared  the  <leed  accordingly.  When  the  par- 
"  tie^  came  to  exécute  the  deed,  however,  they  stated  that  the 
"  money  had  l)een  paid  already,  and  tlie  receipt  thereof  was  ack- 
"  nowledged  by  Marie  Pandelet  dit  Plairfance;  and  I,  thei-efore, 
"  thought  it  unnecessary  to  altcr  the  said  deed  as  already  j)repared 
"  The  modo  of  paying  over  the  balance  was  plainfully  ex])lained 
''and  well  understood  by  the  vendor;  and  it  was  only  after  she 
"  had  approved  of  the  deed  that  she  made  lier  mark,  and  the 
"  samo  wa.s  executed.  .  .  At  the  finie  Gilbride  and  Marie  Pando- 
"  lef  dit  Plaisance  passed  tire  deed  of  conveyance  in  question,  [ 
"  filled  uj),  in  flieir  présence,  theuiode,  in  the  said  deed,  in  which 
"  the  balance  of  the  jirice  or  simi  of  i'îJOO  was  to  l)e  jiaid  by 
"  Gilbride.  Marie  Pandelet  dit  Plaisance  declared  to  me  at  the 
"  finie  that  she  consented  fo  sell  to  Gilbride  lier  rights  in  tho 
"  immovalile  ))roperty  described  in  the  deed,  ujxui  the  tenus 
"  theivin  meiifioned."  When  the  casi-  was  argued,  plaintiflF  pro- 
tended  that  the  deod  in  question  was  void  :  1°  Inx-ause  if  was 
prepared  when  the  parties  were  not  présent;   2°  because  the  num- 
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ber  of  words  crii^cd  was  iurt  oertificd  by.  the  iiotary;  3°  bocniise 
tbe  paviiu'iit  of  £'>0()  on  aecount  of  tbe  priée  was  iiot  actually 
Tiiadc  in  tlic  présence  of  the  notary,  although  it  would  a]>})ear 
froni  tlie  de(Ml  tliat  sucli  payaient  liad  l)oen  niade  in  lils  présence; 
4°  l>ecau.s<'  the  deed  i.s  written  in  Engli.sb  and  Marie  Pandelet 
dit  l'iaisaiice  did  ii(»t  nnderstanil  that  languafçe,  and  l)Ocans<'  tlio 
saiil  deed  does  iiot  mention  that  the  sanie  wa-s  dnly  tranwlatod 
into  Freiich  to  Marie  Pandelet  dit  Plaisance.  Tlie  tirst  thny^  pro- 
positions were  not  entertainod  by  the  Court,  but  plaintitf  s\ic- 
ee(^(led  in  liis  la.st  pretension,  There  i:3  no  bxw  ohlij^ing  the  no- 
tary to  Write  down,  in  pre.senee  of  the  jjarties,  every  word  eon- 
taiiicil  in  a  deiMJ.  The  draft  of  a  doed  is  nothing  in  itself.  To 
prépare  it  hefore  liand  sav(^s  tinie  to  ail  concerned,  and  it  iâ 
well  ]«no',vn  that  most  acts  are  prepared  befon^  hand  and  after- 
ward  execnted,  after  Ix-'ing  duly  exaniinod  and  agrcnxl  to.  Inven- 
tories of  large  faniily  .successions,  extending  over  nionth.s  in  pré- 
paration, are  not  the  less  valid  because  not  nuvde  day  by  day 
l)efore  ail  ))arties  interested,  when  .such  inventories  bave  beeu 
dniv  ap[)roved  of  and  .signed  by  snch  ])arties.  ''  Notre  loi  or- 
donne de  constater  les  ratures  existanitcs  au  nionient  de  la  .signa- 
ture de  l'acte.  Supposant  donc  ce  précepte  ])onctuellenient  exé- 
cuté, il  en  ré.sulte  naturellement  (pie  kvs  ratures  non  constatées 
sont  censées  postérieures  à  la  confection  de  l'acte,  et  par  con.sé- 
queiit  elles  ne  ])eiiv<'nt  ni  nuire  à  la  validité  de  l'acte,  ni  annu- 
ler les  mots  .sur  lesquels  les  ratures  sont  ])ré,suméos  n'avoir  pa.s 
exi.sté  dès  le  i)rincipe."  S  Toullier,  p.  l!>;î,  n°  12S.  ''  L'acte 
autlienticpie  fait  foi  entre  les  jiarties,  même  de  ce  qui  n'y  est  ex- 
j)rinié  (pi'en  termes  énonciatifs,  pourvu  que  renonciation  ait  un 
ra])itort  direct  à  la  disposition."  8  Toullier,  ]).  2^^^^,  n°  lot.  In 
the  sale  in  (piestion,  Plai.sance  acknowl edged,  at  the  tiuie  of  the 
passing  of  the  dee<l,  the  receipt  of  £500  from  Gilbride,  on  ae- 
count of  the  i^rice,  and  the  deed  déclares  .sucli  payinent  to  bave 
bwn  niade.  The  acknowledgment  by  Plaisance  miist  1k'  beld  con- 
clu.slve  as  between  the  vendor  and  the  ])iirchaser.  The  judgment, 
however,  aniiuls  the  deed,  becau,s<'  it  is  written  in  English;  be- 
cau.se  the  vendor  did  not  under.stand  Knglish;  because  the  oral 
translation  made  to  lier  by  the  notary,  wirhout  making  also  a 
written  entry  thereof  (une  copie  vente  et  annexée  à  In  minute)  in 
Frencli,  annexée!  to  the  minute,  wa.s  not  sufficient  ;  and  l)ecauso 
there  is  nothing  to  show  that  the  traivsktion  of  the  d(H'd  in 
Fivnch  was  correct.  In  the  first  place,  défendant  submits  that  it 
is  not  ])roved  in  the  case  that  'the  vendor  did  not  understand 
Engli.sli.  It  is  true  that  ber  two  sisters  swear  that  .she  did  not 
understand  one  word  of  that  language;  but  their  évidence  as 
ahvady  stated  bas  not  been  l)elieved.    Bowen  states  sbe  waa  not 
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conversant  with  the  Englisli  lan^ua^o.  Tlii.H  oxpivs^ion  of  it.solf 
infers  a  certain  kn(>\vk'(l{ç<3  of  the  language;  beirtideri  Marie  I*an- 
(lelet  lived  sonie  thirte<'n  vears  with  lier  two  si^stern  and  Gilhridc 
in  ('hain|>hiin.  She  and  lier  sisters  owiied  honses  there.  Slie  did 
ail  the  hnsine.ss  e(»niie<"tod  with  tliesH'  hoiuseis,  their  tenants,  ami 
the  collecting  of  the  reiit.  la  it  to  il)e  Indieved  that  liviiif?  in 
tliat  loeality  f(tr  .snch  a  tinie,  and  eolleeting  rents  froni  Trish 
ti'iiants,  she  did  iiot  undi,'rstaiid  oiu»  word  of  Kii|;'lisli^  If  slio 
understood  Knglish,  the  jnd^nent  ais  rendered  eannot  be  iiuiin- 
tained.  SiipiHwing'  she  did  not  undei^tand  a  word  of  Eiiglirth,  is 
there  anv  law  to  oblige  a  notarv  to  pa*  a  deed  in  whieh  she  waa 
eonix'rned  in  Freneli  ^  Knglish  and  Froneh  are  (Hpially  reeogni- 
'/A'd  hore  ;  and  provided  she  understood  and  consiMited  to  the  dool 
in  question,  it  was  as  binding  on  lier  as  if  written  in  F^vnch; 
sale  i.s  |>erf(H*ted  by  the  <'onsent  alone  of  the  parties,  and  tliis 
eon^^ent  is  aniply  j)roved  in  tliis  case.  It  wa;?.  fornierlv  recpiisito 
in  France  that  a  candidate  for  the  notarial  profesision  sliould 
l)e  a  roman  catholic,  with  a  certificate  froni  bis  parûsh  j)riest, 
befor<'  being  adniitted  to  the  profession,  and  that  ail  deeds  sbould 
be  |)a.ssed  in  the  P^-encli  langnage,  with  the  exce])tiou  as  snch 
as  were  destined  for  IÎ(Hik'.  Woiild  snch  ])rovi.sions  now  apply 
to  tlif  ])rovince  of  (^uebe<' ^  Défendant  eannot  find  anv  law 
whieh  exprewsly  obliges,  under  aiiy  circniiustances,  a  deed  to  bo 
])ass<'d  in  tire  two  langiiage.s.  Ile  présumes  that  if  an  individual 
niake  knowii  to  a  notarv  public  bis  intention.s  and  bis  wi.sb  to 
bave  the  saine  duly  registered  in  the  shape  of  an  autbentic  deed, 
it  matters  little  whether  the  .same  be  written  in  Englisb  or  in 
Frencli  ;  ])rovide(l  the  notarv  bas  in  fact  ailopted  the  views  of 
bis  client,  and  that  the  latter  i.s  aware  of  wbat  he  is  doing  and 
satistied.  ''  Le  notaire  doit  lire  à  liante  voix  l'acte  avant  de  le 
faire  .signer,  et  faire  mention  (pril  l'a  lu;  mais  cetti'  formalité 
ne  peut  être  de  rigueur  que  dan.s  les  t<'staments  ou  <laus  les  actes 
liasses  entiv  geii.s  (pii  ne  sont  pas  lettrés,  parce  qu'alors  la  sur- 
prise e.st  facile."  Guyot,  rcrho  .\cte,  p.  141,  Ire  col.  In  tbis 
ca.se,  tbeii,  it  is  wlien  the  parties  are  ignorant  or  nneducated 
that  tlie  notarv  must  read  the  deed  à  haute  roix.  In  .sucli  cas^e 
probably  the  ])arties  eannot  read.  Wbat  matters  it  then,  if  the 
deed  bo  in  Englisb  or  French,  wben  botli  languagcs  are  equally 
recognized,  provided  the  parties  to  the  deed  kuew  wbat  it  con- 
tains.  Howeii  tramslated  and  read  over  tlie  deed  in  question  to 
the  vendor.  But  it  is  said  the  oral  translation  of  tbc  deed  by 
the  notarv  is  of  no  effect,  Iwcause  there  is  no  copy  thereof  an- 
uexed  to  the  minute,  or,  in  otlier  words,  two  minute.s,  and  be- 
cause  there  is  nothing  to  show  that  such  translation  wa.s  correct. 
Défendant  who  bas  boen  practising  as  a  notary  for  many  years, 
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aware  of  two  minutes  l)eiiig  matk',  one  in  Knglish 
aiitl  t»in'  m  Frcncli,  wlien  tiic  parties  U)  a  deed  happen  ît»  l)e 
Knjîlish  ami  Krcncli.  Tlie  t'U.st^)nis  anion^wt  n(>tari{'.s,  in  tiio  tlis- 
(iricts  of  Qnciltec  and  Montréal,  lias  ncver  iK'cn  to  do  so,  ami  no 
law  caii  Itc  t'imiid  to  conii^Hd  .sucdi  a  course.  The  sifçnature  or  mark 
of  Marie  Paiidt'lct  to  tlie  dit^I  would  l)e  sufticient  proof  ot"  lier 
lu'iiifi'  -*atisHc<l  witli  tlic  conditioius  of  tlie  .sale;  and,  lK\voiid  tliis, 
wc  iiavc  rlic  cvideiicc  of  tlie  notary,  wliieli  is  v<!ry  elear  and  jxksi- 
tive.  •'  Il  <loit  donc  demeurer  pour  constant  (pU'  leiH  notaires  doi- 
**  vent  déposer  comme  témoins  relativement  aux  acte,s  (pi'ils  pas- 
'•seiit."  (liiyot,  rcrho  Xotain'.  It  is  said  tliere  is  notliinj^  to 
.xliow  tliat  tlie  translation  by  the  notary  \va.s  eorrect.  'i'iiere  isliis 
dced  to  show  the  will  of  the  vendor  a.s  <;xpressed  by  lier  to  liim, 
and  tliere  is  liis  desposition  in  the  case;  both  of  whicli,  it  is  sub- 
mitted,  would  be  of  greater  weijiyht  tlian  the  firoundles.s  sup|)o.si- 
tiou  tliat  Ile  nii<;lit  liavo  made  a  mistake.  The  vendor,  .Marie 
]*aiidelet  dit  IMaisanee,  did  iiot  write,  .she  probablv  did  iiot  read. 
If  so,  wliat  niatters  if  the  detMJ  was  written  in  Kiifrlish  or  in 
Freiicli,  provi(le.d  the  notary  exi)laine(l  it  fiilly  to  li<'r,  and  tliat  it 
coiitained  lier  intenti(»n,  and  tliat  she  was  satistied.  "  En  "éiiéral, 
les  nullités  .sont  odieuses.  Elles  dctivent  plutôt  être  restreintes 
(prétendues,  et  il  n'est  jamai.s  permis  de  les  supph'er  (piand  elles 
iK'  sont  |»a.s  établi<',s  ])ar  la  loi  en  des  termes  i\aao'a  précis  et  assez 
évidents  pour  être  entendus  (riin  chacun."  Nouv.  Déiiisart, 
rcrho  Xullité,  p.  471.  Wliere  is  tlii.s  law  to  be  fourni  in  sujvport 
of  the  jud^'inent  rendered  in  thi:5  cause?  In  conelusion,  défen- 
dant begs  to  add  tliat  it  was  only  after  Miv  (Jilibride  had  j'oIiumI 
with  lier  late  husband  in  letting  the  property  in  question  as 
joined  owners  theiiH)f,  and  after  she  sigiied  the  inventory  of  lii.s 
succession,  in  wliieh  she  admits  lus  right.s  to  own  the  pro])erty 
sold  to  him  by  her  sister  and  in  (piestion  in  tliis  'Suit,  tliat  .die 
apiH'ar^  to  bave   discovered   tliere   wa.s  .somethiiii»-   wr(>iii>-   in   the 
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nior,  calls  lier  attention  to  it,  and   McAvov. 


junior,  purchascs  froni  Ikm-  and  her  sister  ail  tlieir  rights,  titles 
aiiil  property  in  the  e,stat<»  l'andelct  dit  Plaisance.  Charles  (lil- 
bride  |>ai(l  Marie  Pandelet  dit  Plaisance  £S()0  for  lier  oiu'-half 
in  the  property  in  Champlain  .street.  McAvov,  junior,  buy.s  the 
entire  property,  and  ail  tlu'  other  rii>-lit.s  of  the  a.lK)ve-namc'd  Mrs 
Gilbride  and  lier  sister,  ''  pour  valable  considération  (pie  les  veii- 
*'  deiTAses  déclarent  et  r(vonnaiss<Mit  avoir  eiH>  et  n\'ue  dudit  ac- 
"  (piéreur,  à  leur  enti(-'re  satisfaction,  d^'s  avant  r<'xécution  des 
'■  i)résentes,  et  dont  (piittance  générale."  Défendant  respectfully 
pray.s  tliat  the  judgment  rendered  in  tliis  cause  on  the  lOtli  of 
^[arch  aforesaid  be  rcversed  with  costs. 


i;i 


il     ^  ' 


Il    i  <■  'il 


104 


BAl'l'OUTH   JUDICIAIRKS  KEVISES 


%' 


i 

i 

i. 

■h' 

î 

AIoNTAMUAUi/r  &  Ta.sciieueau,  pour  lo  doiuaiKk'ur-iiitinu' :  J^a 
2)r('iivt'  otFiTtc  pur  lo  (loiiiaiidcnr  ou  faux  eoiisLsti.'  daits  lo  tonioi- 
giuif,'(;  (le  doux  j)or.s(»iiiioH  trôs  rosiK'ctal)l(\s,  ot  dont  la  prohitô  et 
la  cTÔdibilitô  no  pouvont  être  rL'VO(iuôo.s  on  doute  un  .seul  instant. 
Ce  «ont  Adôlaïdii  l'andolot  dit  PlaùsuncT',  vouvo  do  C'iiarlos  Gil- 
hrido,  ot  KlizalK'th  l'andolot  dit  l'iaisanoo,  toutos  doux  sœuiis  do 
Marie  Pandelot  dit  l'iainanoo,  la  vondoro.si.se  niontionnéo  on  l'iicto 
do  vente  en  (jne^tion.  D'après  k'urs  ténioignagH's,  il  ai)pert  (pie, 
11-  S  juillet  Ihfi'),  Charles  Oilhrido  lour  aurait  donuindé  d<'  .se 
n'udre  auprè.s  du  notaiiH'  liowen  avec  lour  s(our  Marie  (la  vende- 
rosise);  (|u'arrivée.s  eluv,  le  notaire,  ('(dui-ei  aurait  lu,  en  langue 
aujulaise,  à  pou  prè.s  la  pntniièro  page  d'un  acte  préparé  d'avance, 
ot  aurait  écrit  (piohpios  lignes  on  leur  pré.s<'neo  ;  aj)rè,s  (juoi  elles 
sorai<'nt  retournées  à  l<Mir  di'uienre  enseinhle.  ( 'o.s  doux  témoins 
jurent  de  la  manière  la  plus  jxxsitivo  cpie  la  vente  relatée  en  l'aclii 
argué  de  taux  n'a  pas  été  <'(»n.sentie,  alors  et  là,  par  leur  .s<our 
Alarie  en  faveur  de  (Jilhride,  (pi'il  n'en  a  |ias  même  été  (pie.stiou 
alors,  et  (p. 'aucune  des  .sti|>\ilations  coiit<'nuos  en  <'<'t  acte  do 
vente  n'a  été,  alors  <"t  là,  convenue  et  arrêtée  entre  leur  .sieur  Ma- 
rio ot  (Jill)ri(le.  Mutin,  ces  doux  té-nioiius,  (pii  ont  été  présents 
tout  le  temp.s  (pu>  lour  sœur  Marie  oist  demeurée  chez  lo  notaire, 
négativent,  si  l'on  ))out  se  servir  d<'  octt<"  expression,  foutes  kvs 
clauses  contenues  dans  ce  pivtondu  acte  de  vente.  C'o.s  doux  to- 
nioignagos  .sont  hion  positifis  <'t  ne  renferment  aucune  contradic- 
tion .soit  i'^n  oux-niômeis,  .soit  vis-à-vis  l'un  do  l'autre.  On  y  trouve 
})art(tur  fermeté,  précision  et  clarté.  Kt  (|u'on  veuille  bien  remar- 
quer (pie  chacun  de  cos  témoins  a  été  entendu  et  examiné  lior.s 
la  ijré-sonco  de  l'autn',  H  ce  sur  la  demande  du  défendeur  en 
faux.  D'après  cette  prouv<',  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  (pio 
la  Vente  relatée  dans  cc^t  acte  n'a  pas  eu  lieu  entre  Icis  parties  y 
mentionnées,  (^t  (pie  r(H*rit  (pii  la  couistate  est  faux  dans  tout  .son 
contenu.  Mais  coi^  deux  ti'moigiiages  ne  sont  pas  seuls  et  isol('.s; 
ils  sont  entourés  do  circon.stancos  (]ui  contribuent  singulièrcnient 
à  les  fortifier:  1°  (Jilhride,  Marie  Pandelot  dit  Plaisanoe  ot  ses 
doux  s(eurs,  le,s  deux  témoins  n(^nun(''.s  ci-dessus,  demeuraient  on- 
send)le  depuis  plusieurs  ann('eis;  (îilhride  n'entendait  ])as  du  tout 
la  langue  francviiso,  et  Mario  J'andelet  dit  Plaisance  n'entendait 
pais  du  tout  la  langue  anglaise.  Ce  dernier  fait  est  incontestable, 
car  il  est  admis  par  les  témoins  de  la  défense  ausisi  bien  (]ue  par 
ceux  do  la  deniande.  Voilà  donc  deux  ])er.sonnes  (]ui  ne  pou- 
vaient s'entendre  sur  les  conditions  de  la  vente  qu'elles  se  ])ro- 
posaient  d'etî'octuor  sans  avoir  recours  à  un  intermédiaire,  à  un 
interprète.  Car  ce  serait  le  comble  du  ridicule  que  de  prétendre 
qu'elles  se  seraient  rendues  toutes  deux  chez  le  notaire  sans  s'ê- 
tre entendues  au  préalaible  sur  l'objet  de  leur  démarche,  et  sans 
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que  l'nno  d'elles  ait  au  uioinia  nianiftisté  son  dérfir  d'aclK'tcr  \v» 
proprii'U's  en  (pic^tioii,  C't  jsaii.s  que  l'autre  ait  exprimé  sa  volitiité 
de  les  lui  vciiilre  à  telles  ou  telUw  eoiiditioius  et  pour  tel  prix. 
Or  (|M<'lle  était  la  personne  (pli  pouvait  naturellenient  leur  s^m*- 
vir  d'interprète  daius  cotte  eir<'onstanee  ^  ("était  .Vdélaïde  I*an- 
delet  dit  l'iaisaiiee,  run  d<'is  téinoin.s  du  deinaiuleiir  en  faux,  puis- 
(pi'elle  était  la  seule  persuniu'  dan.s  la  famille  (pii  entendait  <'t 
parlait  les  deux  laiifi'iies,  aii^'laise  et  fraiK;ai.se.  Or  ce  témoin 
nous  dit  fiirmfdlenient  (lu'elie  ne  leur  a  jamais  servi  d'interprète 
;-|  cette  Mil,  et  (pie,  le  (tu  avai  t  le  S  juillet  |S(J.'»,  il  n'a  jamais 
été  (picstJnM,  entre  .sa  s(eur  .Mr.rie  et  (Jilhridc,  de  la  vente  diMit  il 
<'.st  (|iic^tii>M  en  cette  cause.  Ciimnicnt  (Jilhride  p(»uvaif-il  faire 
préparer  d'avance  un  acte  pour  cunstater  une  veiit<'  dont  il  n'avait 
|wis  encore  été  question  ^  \a\  cIhksc  devra  paraître  un  jhmi  étratif^e! 
2°  Il  est  ))r()iivé,  par  le  notaire  instrumentant  lui-même,  (pic 
l'acte  en  (piestioii  a  été  j)réparé  d'avance,  Imrs  la  |)r('.si'ncc  de 
"^Nfaric  Pandelet  dit  l'Iaisauce;  (pi'il  a  été  rédigé  sur  les  .seules 
instructiiiiks  de  (Jilhride  et  ;san.s  (pu-  le  notaire  ait  eu  aucune  en- 
trevue, aucune  couver.satifui  sur  le  sujet  avec  la  venderesse.  Kt 
si  l'un  rattache  cette  circonstance  au  fait  (pie,  Ioin  de  la  préten- 
due ])as.satiuii  de  cet  acte,  le  H  juillet  ISC».'),  aucune  conversa- 
tion n'a  eu  lieu  entre  les  ]»arties  contractante.s  au  .sujet  des  clau- 
.ses,  c(Uiventions  et  sti|)ulatioiis  énoiicée-s  audit  act*',  (Ui  trouvera 
sans  peiiu'  (pie  cette  vente  se  présente  .sous  ({{■■^  au.spice.s  peu  favo- 
rahles.  l'n  acte,  pour  être  valahle,  non  seulement  doit  être  réilif>v 
en  présence  (U':^  parties,  mais  il  faut  de  plus,  <'t  plu.s  nécîw-ainv 
meut  encore,  (pie  i'va  mêmes  parties  contractantes  conviennent, 
cx|)riment  et  arrêtent  entre  elh^s,  en  prrscnrc  du  notaire  inslni- 
nicnldiif,  r(d)lii>'ation  (pi'elles  veulent  contracter  et  toutes  le.s 
clauses  et  conditions  (pii  s'y  rattachent;  il  faut  <'iitin  (pi'elles 
contractent,  qu'elles  arrêtent  leurs  conventions  en  ])r('.seiic:'  du  no- 
taire, atin  (pie  celui-ci  les  entend<'  de  la  houche  des  parties,  en 
face  l'une  de  l'autre,  et  au  inoment  où  l'acte  re(,'oit  sa  perteetio.i  : 
Icni/iorc  iiistrumciiti  (jcsii,  dit  Dumoulin.  Rien  de  tout  cda  n'a 
eu  lieu  dans  le  cas  actuel.  Laromhière,  vol.  5,  p.  ,'>18,  n°  •">  et  +, 
pp.  r)l!>-r)i>l;  Pothier  (Jiugnet),  Ohlig.,  t.  2,  n°  7;{S  ;  Parfait 
Xotaire,  p.  55;  Toullier,  vol.  S,  ]>.  21S,  n°  14(i;  P'errière, 
T)ict.,  rcrho  Xotaire,  p.  324  et  suiv.  ;  (iiiyot,  vcrbo  Notaire,  vol. 
12,  p.  207,  Ire  et  2o  colonne;  (Ktivres  d(>  I )esipei.s.ses,  p.  271,  n° 
21;  Charonda.s,  en  .ses  Réponses,  liv.  H),  eh.  (Ul  ;  Arrêt  du  Pari, 
de  Paris  du  2  dée.  1851),  Ronnier  de  la  Preuve,  éd.  en  1  vol., 
]).  '}4-!)  :  "...  char^(\s  .spéciahmient  de  recevoir  le^  (h'ndarations 
(le.s  parties."  Le  même,  p.  ;54î),  n°  '550.  I>a  foi  (pii  s'y  rattache 
repase  .sur  une  douhlo  su])position,  etc.  \jo  même,  p.  3(58.  3°  Il 
est  admis,  par  le  notaire  instrumentant  lui-même,  que  Gilbride- 
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a  (1(*iiiiiihI«'  Hpôcialciiiciit  (|ii«'  ('<'t  acte  fut  ivtli^r  «"ii  langue  aii- 
Ijlawc.  Poiinpioi  donc  i-vAtc  |M'r.sistaiH'(',  (juuntl  il  savait  uiicns 
<|U(!  |»(•l^s(>ml<'  (pK'   Marie   l*anilel<'t  dit   Plaisance  n'enti'ndait   ,tas 


lin 


ni(tt  <le  cett(!  langue^  liien  n'est  \t\nn  nnspect  (\m'  ce  proccdé 
et  il  est  étonnant  ([ne  le  notaire,  av<'c  tonte  rintelligence  (|n'o.i 
lui  connaît,  n'ait  j)a.s  f)riMscnti  tout  le  danger  an(pi('l  il  nllait 
(txposer  une  pauvre  teniine  sans  aucune  édnciitioii  et  d'une  intel- 
ligi'iice  bien  ordinaire.  4°  FI  y  a  un  point  |)lus  scrieux  encore. 
Ia'  prétendu  acte  de  vente  invoipn'  par  le  défendeur  énonce,  "ii 
tenues  formels,  (pi'nne  soimne  de  t'iOO  a  été  payée  par  l' iclie- 
tcur  à  la  venderesse,  en  déduction  du  prix  de  vente,  lors  de  la 
j)n.ssation  dndit  acte  <'t  en  pré.sen<'e  du  notaire  insirunn  ■.ifant. 
Cette  énonciation  dst  fausse  et  dénuée  de  tont  fondenie  it.  Il  i-'t 
prouvé,  par  les  deux  ténii»in.s  du  demandeur  en  fiiux  et  admis 
par  le  notain-  lui-mênn'.  ipi'ancuiu'  sonnne  d'arueiit  n'a  et.'  ;>ayéo 
en  déduction  du  prix  de  vente,  Ions  de  la  |>as.sation  dndit  actci 
ot  on  présence  du  notain*.  ('et  acte  contient  donc  uiu'  énoncia- 
tion fau.sse  dans  une  de  .s(s  parties  les  plus  important(\s.  ('<'t  aeto 
ont  d(ui<'  faux  (\nu»  un  point  important  et  matériel.  Que  devient 
alors  le  caractère  d'authenticité  dont  cet  acte  devrait  être  revêtu 
|Mtur  être  valable.  (Quelle  foi  peut  être  diu'  à  un  acte  (pli  con- 
tient une  énmiciation  aus.si  im|)ortante,  et  dont  la  faus.seté  ist 
constatent  d'une  manière  aussi  certaiiu'^  "Toute  énonciation 
fausse  (]ui  w  trouve  dans  un  acte,"  dit  le  grand  d'Agues.seau, 
".suffit  pour  le  faire  regarder  et  ''ondamner  comme  faux,  etc." 
Toullier,  vol.  (S,  p.  i;5,"»,  note;  Serpillon,  Coile  du  Faux,  p.  .'')!M  ; 
Toullier,  V(d.  S,  n"  117.  Il  ne  ))eut  donc  i)as  y  avoir  de  dntito 
sur  ce  j)oiiit;  l'acte  en  (piestion  est  fau»c  dans  une  de  .ses  dis- 
jiositiouis  les  plus  imp(»rtaiit<'s  ;  il  doit  donc  être  regardé  et  con- 
damné comme  faux.  Venoii;^  en  maintenant  à  la  manière  dont 
cet  acte  a  été  nvligé,  aux  éiionciations  de  formalités  (pi'il  con- 
tient, et  à  la  lecture  (pli  en  a  été  doniu'e  aux  ])arties.  Nous 
avons  vu  plus  liant  (pie  la  vendcre.sse,  Marie  Paiulelet  dit  Plai- 
sance, n'entendait  pa.s  du  tout  la  langue  anglaise,  l/acte  a  été 
rédigé  en  langue  anglaise  seulement.  Le  notaire  dit,  dans  sou 
témoignage,  (pi'il  a  d'abord  lu  l'acte  en  langue  anglaise  et  (pi'il 
l'a  en.suite  traduit  (Mi  langue  fraïu'aise,  verbahMiieiit  et  mot-à-uiot, 
pour  l'intelligence  de  la  vonderes.se.  Prenons  \o  témoignage  du 
notaire  t(d  qu'il  est  .sous  co  rapport,  et  nous  serons  forcf's  d'en  ve- 
nir à  la  concluision  ()iie  cet  acte  <'st  insuffisant.  En  effet,  jiour 
qu'un  actt'  notarié  soit  authentique  et  inattaquable,  il  faut  (pi'il 
comporte  eu  lui-même  tous  les  éléments  lUHM^ssaires  à  cette  au- 
thenticité. Tl  faut  que  cet  aet«  se  complète  par  lui-même,  sans 
qu'il  puisse  devenir  nécessaire  d'avoir  rec(Uirs  à  un  témoignage 
•extérieur  pour  le  comj)léter.    Or,  dans  le  cas  actuel,  il  est  bien 
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C'vidfiit  (pril  faut  nvnir  rccoui's  Ti  un  ti''iiioi>ïna^o  cxti'ricur,  au 
ttMiioijfuap'  (lu  notaire,  |M)ur  couiitU'tor  cet  acte,  (''<'.sf-à-«lin'  pour 
constater  t|iU'  lui,  le  not-airc,  a  .servi  (riutcrprète  aux  parties, 
(|u'il  a  traduit,  verhaN'Uient  eî  niot-à-'inot,  cet  actit  en  langue 
française,  pour  rintelli^unce  de  la  venderessc.  l/aete  ne  fait  au- 
cune mention  de  ces  procédés  .si  importants  et  indispeiisahKvs. 
("et  acte,  pour  être  conipict,  devait  au  nioin.s  comporter  dans  son 
(•(Uitexte  une  éiionciation  constatant,  d'une  manière  autlienf itpic, 
(|ue  Marie  l'andelet  ilit  IMai.sance  uv  comprenant  |)as  la  lanjjue 
anglaise,  le  notaire  lui  a  servi  d'int<'rprètc  (^t  a  fait  verUale- 
ment  une  traduction,  tidèlc  et  nmt-à-inot,  de  cet  acte  en  entier. 
Cet  Mcte  n'est  donc  pas  complet  par  lui-mr-mc;  il  n'est  donc  pas 
antlienti(|ne  et   inattaipuilde 


All- 


»ns  encore  un  pa.s  j)lus   loin,  et 


(lison 


an.s  crainte   <l  (4re   con 


sons  peine  <!<•  nullité,  etn 


'ontrc(lit,  (pie  tout  acte  notarié  doit, 
lu  aux  parties  lors  de  sa  |>assation. 
("e-t  la  loi  du  pays  et  les  notaires  doivent  s'y  conforincr.  Fer- 
rière,  Dict.,  ri'rho  Notaire,  p.  lU't'*,  Ire  Col.  nu  ha.s;  F<'rrière, 
Parfait  Xotaire,  |»p.  ."iO  à  (»(),  ord.  de  l'ù]'*.  Or,  d'après  le  té- 
irioi^nai'*'  même  «le  Howen,  il  est  absolument  certain  (|ue  cet 
acte  n'a  pas  été  lu  aux  parties  contractantes,  mais  .seulement  à 
l'une  des  ])artie'S  contractantes.  Kn  effet,  l'acte  a  d'abord  été  lu 
en  laufiUc  anji'laise  et  onsuito  traduit  vcrhalcment  en  laujiuo  fran- 
(;ai.>e;  mais  cette  traduction  verhale  ne  peut  pa.s  é(pii\ialoir  à  la 
](H'ture  de  l'acte  d(»nt  parle  la  loi,  surtout  (luand  il  s'a.i^it  d'une 
IM'ivsonnc  illettrée  et  de  hien  pou  d'intelli<;'eiice,  comme  dan.s  le 
cas  actuel,  et  coinnio  l'admet  le  notaire  dan:^  son  témoi^'iia^e.  (  "e 
n'est  pas  Hiv  un  acte  (pie  de  le  traduire  ainsi  verhalement  et 
même  mot-à-mot.    D'ailleurs  rien  ne  constate,  d'une  maniènvau- 


thenfi 


KpU'   et  juridupu',   (pie   cette   prétendue   traduction   verl>al( 


laite  |>ar  le  iio.taire,  de  1  acte  en  (]ue,stion  fut  une  trafluction 
fidèle  et  conforme  à  la  ver.sion  aufi'laise.  L'acte  n'en  fait  aucune 
nienti(ui,  <'t  il  n'en  reste  aujourd'hui  aucune  trace,  ("ommeiit  la 
veiideresse  a-t-elle  jamai.s  pu  constater  ou  faire  constater  si  cette 
traduction  verUale  était  fidèle  et  conforme  à  la  version  anglaise? 
Et  comment  une  c(Mir  de  justice  peut-elle  constater  ce  fait  au- 
jourd'hui^ La  chose  est  parfaitem<mt  impo-ssible.  Tl  y  a  donc 
là  une  lacune  imj)ortante,  et  (jui  en  toute  Lsnreté  s(>ra  fatale  au  d('- 
fendeur  en  faux.  11  est  donc  certain  aiis^si  que  renonciation,  par 
huiuelle  il  e.st  dit  dans  cet  acte  (/n'iJ  a  rfr  lu  (ikx  parties,  est 
une  énonciation  fausse  et  mensoiiiière  touchant  une  formalité  os- 
•sentielle  et  indispensable.  Il  est  (hmc  certain  que,  .sous  ce  rap- 
port encore,  l'aet<'  en  question  est  faux,  et  qu'il  doit  être  "  re- 
fjardé  et  condamné  comme  faux."  Pour  remplir  les  exigences  de 
la  loi  dans  ce  ca.s  particulier,  le  notaire  devait  faire  une  traduc- 
tion écrite  et  la  revêtir  dos  niêines  formalités  que  la  version  an- 
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glaise  et  l'autJicntiquer  de  la  même  façon,  c'est-à-dire  faire  deux 
originaux  séparée,  l'un  en  langue  anglaise  et  l'autre  en  langue 
française,  ou  placer  ces  deux  versions  en  regard  l'une  de  l'autre 
dans  le  même  acte,  le.s  faire  signer  par  les  parties,  les  signer 
lui-même,  et  le.s  faire  contresigner  ])ar  le  second  notaire,  et  en- 
suite en  donner  lecture  aux  parties  dans  la  langue  maternelle  de 
chacune  d'elles.  Pour  toutes  ces  raisons  le  demandeur  en  faux 
croit  fermement  qno  son  inscription  de  faux  devait  être  mainte- 
nue, et  que  le  jugement  rendu  le  10  mars  dernier,  maintenant 
cette  inscription  de  faux,  doit  être  conlinné  avec  dépens. 

TAScuKKKAr,  J.  :  J^  demandeur  en  faux  allègue,  connue  moy- 
ens de  faux:  1°  que  l'acte  incriminé  de  faux  a  été  préparé  et 
écrit  hors  la  présence  des  })arties;  2°  qu'il  n'a  pas  été  lu  aux 
])arties  contractanteis  ;  .'>°  qu'il  n'y  a  i)as  eu  de  j)aie'ment  de  de- 
niers lors  de  la  prétendue  exécution  de  l'iacte,  malgré  la  décla- 
ration à  cet  effet.  Je  n'attache  aucune  im])ortance  au  i)remier 
grief,  savoir  <iue  l'acte  a  été  préj)aré  et  écrit  hors  la  pix'sence  des 
|)arties;  malgré  l'existence  de  ro{)inion  de  (piehjues  auteurs,  je 
considère  que  tout  ce  que  la  loi  exige  est  une  lecture  de  l'acte 
faite  aux  parties  par  le  notaire  instrumentant  dauis  une  langue 
qu'elles  comprennent.  Si  l'usage  invoqué  i)ar  le  demiand(Mir  en 
faux  a  eu  la  sanction  de  l'autorité  de  (pielques  jurisconsultes, 
cet  usage  a  cédé  d(>vant  la  loi  et  un  autre  usage  |)lus  ratioiud  et 
plus  conforme  aux  besoins  de  l'expédition  dos  affaires,  llien  dans 
la  loi  ne  nécessite  une  telle  formalité,  cpii,  jjour  certains  ac-tes, 
serait  physiquement  impossible,  tels  (pie  les  inventaii'es,  parta- 
ges, attM'moiementis,  transactions  et  autres  actes  généraU'ment  très 
longs.  ,Ic  ne  m'occupeiiai  i)as  non  plus  sérieusement  du  troisième 
chef  l'elatif  à  la  fausse  énonciation  de  la  nuuiération  d'une  par- 
tic  des  es[)èccs  comme  ayant  été  faite  en  présence  du  notaire.  Je 
considère  cette  circonstance  seule  (en  k  sup])osant  prouvée)  com- 
me iusuftisante  pour  entacher  fie  faux  l'acte  en  entier,  et  nu'nuî 
])our  partie,  si  cet  acte  a  été  bien  et  dûnu'iit  lu  aux  parties  (pii 
y  ont  (humé  leur  coiiseut<'meni  <'t  pour  des  motifs  personnels, 
])ourvu  (pu^  cette  lecture  ait  été  faite  dans  une  langue  par  ell(_^s 
c()ni])risc,  ou  qu'elk's  aient  signé  l'acte.  J'avoue  que  le  fait  du 
faux  de  renonciation  du  paienuMit  de  partie  du  prix  ])eut  militer 
eu  la  ])r(>sente  occasion  comme  jirésomptiou  de  faux,  uuùs,  seule, 
elle  ne  c(Uistitue  ))as  un  faux  telle  (pu'  la  cause  se  j)résente. 
Dans  tous  les  cas,  ract<'  n-^  serait  faux  (pu>  iiour  cette  partie  et 
ne  le  serait  pas  pour  le  reste.  La  .seule  objection  séri(Mise  est 
celle  de  la  lecture  de  l'acte'  dans  une  langue  non  comprise  par 
l'une  des  parties  à  l'acte.  J<>  n'aj)pelle  pas  IcH'ture  celle  qui  ost 
faite  dans  une  langue  non  comprise:  une  telle  lecture  est  con- 
traire à  l'esprit  et  à  l'intention  de  la  loi.    Autant  vaudrait  ne 
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pas  lire  un  acto  à  des  parties  que  de  le  faire  sans  espoir  que  loà 
particri  puss<Mit  le  ooniprendrc.  L'ordonnance  de  François  I,  du 
niuivS  d'octobre  lô'ôô,  ch.  11),  art.  4,  exige  cette  lecture  à  peine 
de  nullité.  Ferrière,  en  commentant  cotte  partie  de  l'ordonnance 
de  Fran(^'ois  I,  dit  :  "  Que  les  contrats  doivent  être  lus  aux  par- 
''  tics  pour  ôtre  approuvés  par  leur  consentement,  qui  est  la  base 
"  et  le  foiidciuont  de  tous  les  contrats  qui  se  passent  par  devant 
"  notaires."  (.'e  serait  ridicule  de  dire  que  l'on  consente  à  ce  que 
l'on  ne  couiprejid  pas  et  qu'on  l'approuve.  La  nécossité  de  la  lec- 
ture véritablenient  i>ratique  et  ettective  est  démontrée  par  1}  l)e.s- 
peisses,  ]).  U*l,  art.  41,  tit.  5;  Guyot,  Kôpertoire,  verbo  No- 
taire, p.  l'OT,  Ferrière,  Dictionnaire  de  droit,  verbo  Notaire; 
Nouveau  Deuizart,  verbo  Acte  Notarié,  p.  188,  n°  8  ;  Touiller, 
vol.  S,  p.  154;  1er  vol.  Edits  et  ordonnances,  p.  490.  Mais  le 
défeiuleur  en  faux  prétend  qu'une  traduction  orale  peut  tenir 
lieu  (le  la  lecture,  et  comme  le  notaire  a  juré  avoir  fait  cette 
t'-aduction,  le  détendeur  en  faux  en  conclut  que  le  désir  de  la  loi 
a  été  atteint  au  moyen  de  cette  traduction  dont  il  n'y  a  aucun 
vestige  ni  mention  à  la  minute  de  l'acte.  La  position  du  défen- 
deur en  faux  me  paraît  insoutenable  à  ce  [KÙnt  de  vue;  car,  (pu 
nous  ])rouve  qu<'  le  notaire  instrumentant  comprenait  assez  bien 
la  langue  fraïuiaise  pour  en  donner  aux  parties  une  traduction 
véritable  ot  conforme  à  la  version  anglaise':!  Ce  notaire  dont  ou 
ïi'a  pas  prouvé  la  connaissance  de  la  langue  française,  ni  par  té- 
moins ni  i>ar  la  j)r()(luction  de  doeunu'uts  j)répar('s  ])ar  lui  en 
cette  langue,  ne  pouvait-il  ])as  se  tromjier  .sur  la  force  des  expres- 
sions, et  se  faire  illusion  sur  l'exactitude  de  sa  traduction?  ^lais, 
dirn-t-ou,  il  n'y  a  nas  moyen  de  faire  autrement,  et  sans  cette 
traduction  deux  jH'rsonnes  n'entendant  qu'une  langu(^  différente 
l'une  de  l't.utn»  ne  ])()urraient  pas  contracter  par  acte  notarié.  li 
y  a  au  contraire  deux  moyens.  L'un  consiste  à  faire  donner  une 
procuration  par  une  de  ces  ])erso.nnes  à  un  tiers  ])arlant  la  langue 
dos  deux  ])arties,  l'autorisant  à  c(mtracter  au  nom  de  son  man- 
dant. L'autre  moyen  serait  ])(iur  1(>  notaire  instrumentant,  si 
réellement  il  comprend  les  deux  biugues,  de  naître  en  regard 
deux  versions  do  son  acte,  av(v  la  mention  i\uo  l'une  et  l'autre  ont 
été  lues  aux  parties,  et  alors  le  tribunal  pourrait  se  prononcer 
sur  l'exactitude  de  la  traduction,  et  il  n'y  aurait  alors  aucune  er- 
reur possible.  En  France,  pour  obvier  à  ces  inconvénients,  on 
employait  souvent  des  truebements  (pii,  sou.s  sei-ment.  interpré- 
taient l'acte  et  le  traduisaient  aux  i)arties.  (Vs  individus  étaient 
des  spécialités  connus  eonime  ])ouvant  bien  interpréter,  et  ils 
étaient  préalablement  assermentés.  8  Touiller,  n°  08,  09,  101, 
102  ;  Dalloz,  Dict.  de  Jurisprudence,  rcrJ)o  Preuve  Littérale,  n'^ 
249,  .304,  320.    Dans  le  cas  ])résent,  le  notaire  n'e^sf  pas  prouvé 
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avoir  eu  la  connaissance  do  la  langue  fiiiinçaiso;  il  n'était  pas 
spécialement  avS-sornionto  pour  l'objet  de  donner  une  traductioîi 
de  l'acte;  il  était  .seul,  san,ïi  témoin,  et  .sans  surveillance  de  la 
part  d'un  confrère  ou  de  tout  autre  contradicteur.  Quelle  foi 
pouvons-nous  donner  à  un  tel  acte  ^  aucune,  suivant  moi.  En  con- 
séquence je  crois  l'acte  blâmahU',  entiiclié  de  faux,  comme  n'ayant 
l)a3  été  lu  aux  parties  dan.s  une  langue  qu'elles  comprenaient. 

AfKHKDiTn,  Cn.-.I.:  Tliis  ca.se  eomes  iM'fore  u.s  on  an  Inscrip- 
tion de  faux;  tlie  deed  imj)Ugned  being  a  deed  of  sale  Invaring 
date  tlie  8tli  of  Julv  18(15,  from  Marie  Pandelet  dit  Plaisance 
to  lier  brotlier-in-law,  the  late  Cliarlcs  Cîill)ri(le,  now  representei 
by  défendant.  Tlie  priée  mentioned  in  tb<'  deed  is  £800;  and 
the  deed  sets  fortli  tliat,  on  account  aud  in  jiart  i)ayment  of  tliat 
priée  "  the  said  vendor  dotli  ackn<>\vle(lge  aiid  confess  to  hâve  re- 
''  ceived  of  and  from  the  .said  pnrchaser  lat  the  time  of  the  exeeu- 
"  tion  of  thèse  présents,  in  the  présence  of  the  .said  notariée,  and 
"  to  lier  entire  satisfaction,  the  rfiini  of  £500  current  money 
"  aforesaid,  dont  quittance  d'autant,  etc.''''  One  of  the  moyens  de 
faux  alleged  is,  "  (Qu'aucune  .soniUK'  d'argent  n'a  été  payée  ù 
"Marie  l'andelet  dit  Plaisance  i)ar  Gilbride  en  présence  du  no- 
"  taire  instrumentant  lors  de  la  pa.s-siition  dudit  acte  de  vente,  ni 
"  avant  ni  depuis,  à  conii)te  et  vu  déduction  sur  le  prix  d.?  vente 
'^  y  mentionné."  The  answer  of  plaintitf  is  gênerai.  And  it  ap- 
pears  from  the  évidence  of  Jiowen,  wlio,  I  am  .satisfied,  puts  îhe 
facts  of  the  case  in  their  true  light,  tliat  no  sum  of  money  wluit- 
ever  was  paid  by  tiie  pnrchaser  to  the  vendor  at  the  time  i>f  tlio 
passing  of  the  deed.  Huch  being  the  ca.se,  if  défendant,  in  an- 
swer to  the  nioj/cns  de  faux  alrcvudy  adverted  to,  liad  alleged  and 
proved,  by  légal  évidence,  that,  althougli  no  money  was  paid  ac- 
tually  in  the  présence  of  the  notary,  yet  that  the  £500  was  in 
truth  ])aid,  at  simie  otlier  time,  to  the  veiuhu',  land  with  lier  con- 
sent, r  would  not  bave  set  aside  the  deed  solely  in  consequenco 
of  a  mksstatemen't  as  to  the  time  of  the  payment  of  the  £500. 
But  the  fact  is,  that  the  £500  uercr  was  paid,  and  it  v*'as  not  in- 
tended  that  it  erer  shoiihl  bc  paid.  In  tins  resp<H't,  therefoiv, 
the  d<'ed  is  certainly  fal,s<'.  Tt  luis,  however,  hecn  said  that,  al- 
thougli  the  deed  niay  be  false  in  j)art,  it  ought  not  to  be  wholly 
set  aside.  But,  as  the  deed  i.s  clearly  fal.se  as  to  the  £500,  l>eing 
the  greater  part  of  the  considération  money,  T  do  not  think  It 
ought  to  be  hehi  valid  as  a  conveyanee  of  the  ])roperty,  on  ac- 
count of  wliieh,  by  the  deed,  £500  ought  to  hâve  been  paid,  but 
was  not  paid.  On  tliis  ground,  therefore,  I  deem  it  my  duty  to 
concur  in  the  judgnnent  under  considération.  Sucli  being  thn 
view  wliicli  I  take  of  tliis  part  of  the  case,  it  is  not  necessary 
for  me  to  express  any  foniial  opinion  uj)on  the  questiou  irhetlier 
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the  deed  of  sale  iinpugncd  is  Ikihle  to  be  set  asidc  in  conse- 
(iiicnce  of  a  Freiicit  translation  iiot  liavinrj  been  mode  in  writing 
und  anncxed  to  the  deed,  as  tnentioned  in  the  judgment  under 
review.  I  do  imt,  liowevcr,  hositat^'  to  isay  that  it  woiiUl  be  pru- 
(lont  for  notariés  to  olwcrve  tliat  forinality.  The  rcading  of  au  or- 
diiiarv  deed.  if  it  1)C  signed  by  ail  tlie  jjartie^s,  may  not  be  e.srien- 
tial  ;  for  it  may  fairly  be  |)rL'«uined  that  a  perron  will  not  sign 
an  important  dce(l  witlumt  kiiowing  its  contentas  (1).  Hivt  wlierc 
]>artie.s  are  to  l»e  boiind,  not  by  their  own  act,  but  by  that  of 
otln'r  perdons,  ius  iu  the  caise  of  a  notarial  dood  not  signed  by 
the  parrie.-i,  rhere  the  reading  of  it  to  theui  is  au  tvsential  for- 
mality  Cl);  and,  if  the  reading  is  eiîox'ted  by  the  way  of  tran.s- 
larioii,  as  was  doue  iu  the  pri''sen't  instanee,  it  would  sceiii  reason- 
al)lc  that  the  traiisaetion>s,  whieh,  a.-;  far  ;is  the  ]Kirtie.s  who  (h> 
not  uiider.-^taud  the  ianguagr  of  the  deed  are  eonoerned,  i.s  substi- 
tiited  for  the  writteu  deed,  should  l)e  in  writing,  like  the  deed 
for  wiiich  it  is  .substitnte<l.  There  uiay  b(>  diftinMilty  as  to  tlu^ 
admitting  of  aiiy  uioditieation  of  a  fornuility  wliieh  the  law  re- 
(piires;  but,  if  there  must  be  a  uioditieation  of  sueh  a  forinality, 
the  iiio(litie(l  forinality  onglit  t(»  be  a.s  uearly  as  possible  <',quiva- 
lenr  to  the  forinality  for  whieh  it  is  siihstitutcMl  ;  and  there  is 
plaiuly  less  diiïerenee  betweeu  the  n'ading  of  a  written  transla- 
tiou  aniiexed  to  a  deed  and  the  reading  of  the  deed  itself,  than 
there  i.s  hi'tweeii  th<'  reading  of  a  deed  itself  aud  a  mère  ora: 
translation  of  it.  Xeverthele.ss,  /  dm  not  dirair  that  a  deed  of 
anji  kind,  veceived  bij  notariés,  ronrersant  r^s•  welt  irith  the  lan- 
(jtKKjc  of  the  parties  a,s  with  the  language  of  the  deed,  was  ever 
set  asido  (',])  on  the  grouud  that  the  deeil  wa.s  orally  traiislati' 1 
by  the  notariés  to  oue  or  luore  of  the  parties  not  eonversa.nt 
with  tlk'  langiiage  of  the  deed.  In  Franee,  wliere,  a.s  a  gênerai 
riile,  ail  notarial  acts  uiust  ibe  in  Freueh,  publie  offieers  are  per- 
mitted  by  a  régulation,  arrêté,  of  the  :.'4th  prairial,  an  11,  iu 
those  |)art.s  of  the  territory  of  France  in  whieh  the  FnMieh  lau- 
guage  is  not,  geiierally  spok<Mi,  '*  dNVrire  à  lui-marge  de  la  lui- 
niite  fraïK-aisse  la  traduetiou  en  idiome  du  pay.s,  lorscpi'ils  eu  s;'- 
raient  re(]uis  par  les  parties  (4).  But  thi.s  régulation  is,  in  Its  rerij 
ternis,  perniissire  and  not  iniperalire  :  and  it  i.s  obvions,  as  Po.i- 
jol  .say.s,   that  "  ce  n'est  jias  cette  tra<luction  (pii  fait  l'acte,  c'est 

(1)  Ximvpiui  Dt'niz..  "  Acto  notari(^,"  n°  S.  vol.  1.  n.  180;     Touriicr.  vol.  S. 
ri.  154.  n"  97. 

(2)  Soionce  des  Notaires,  vol.  1,  p.  03;     Nouveau  Dénizart  and  Touiller,  a» 
last  eiteil. 

Cî)  Science  des  Notaires,  vol.  1.  p.  578;  8  Toullier,  p.  154.  n°  98. 

(4)  8  Toullier.  p.   155.  n°  98. 
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la  rédaction  âculo  "  (1).  TIh'  question  lias  been  niucli  diseiussed 
in  France  as  to  wliotlicr  tlic  \vitn('s.s('.s  to  a  will,  written,  as  tlic 
law  rociniros,  in  frcnch,  but  dictated  in  another  languagx-  luiist 
bo  conversant  witli  holli  fliose  laii(jii(i(/<!N.  Sevcral  anrls  liave 
held  tliat  tliis  was  not  neceri.sary  (2),  but  thèse  arrêts  are  con- 
demiKMl,  and  I  tliink  ju.stly,  bv  JMerlin  and  otlicr  writers  ;  and 
the  nuKst  a})|)roved  opinion  appears  to  be  tliat,  in  the  case  just 
niontioned,  the  \vitnes.ses,  as  well  as  the  notariés,  ought  to  under- 
stand  both  languages  (.'}).  Marcadé,  however,  after  saying  that 
it  i>i  certain  "  {\uo  le  .secojid  notaire  et  le.s  deux  témoins,  on  bien 
le-  (piatre  témoins,  doivent  comj)rendrc  ans.si  la  langue  du  testa- 
teur; car  les  témoins  .sont  le.s  ooopératoirs  et  les  surveillants  du 
notaire,  et  il  faut  qu'ils  .sachent  ])ar  eux-même.s  .si  la  personne 
qui  ])arle  dicte  un  testament,  et  quel  testament''  (4),  adds  : 
"  ^Fais  il  n'est  ])as  égalenu-nt  nécossaii'c  ipie  ce.s  témoin.s  connais- 
sent aus^i  le  fran(;ai.s:  un  testament  peut  très  bien  être  reçu  en 
pi'ésence  de  quatre  per.sonnos  qui  ne  connai;vsent  que  la  langue 
du  testateur,*  pourvu  que  le  notaire  possède  simultanément  cette 
langue  et  la  langue  françai.se.  Seulement,  le  notaire  doit  alors, 
.selon  nou.s,  écrire  l'acte  dan.s  les  deux  langues,  en  plaçant  à  mi- 
marge,  en  regard  du  t'rauçai.s,  la  langue  du  te.-^tatcur  et  des  té- 
moins, comme  le  ])ermet  positivement  l'arrêté  sus-indi(|ué  du  21 
prairial;  et  la  lecture»  re(]uise  ])ar  notre  article,  sera  faite,  bien 
entendu,  dans  la  langue  du  testateur.  Au  moyen  de  ces  deux 
textes,  en  etf'et,  et  avec  le.s  circon.stances  cpu'  nous  .sii])p(>son-<, 
toutes  les  pre.scri])tions  de  la  loi  sont  scrupuleusement  suivies, 
toutes  .ses  inteiition.s  respectées,  et  on  lu'  voit  pas  sous  (|U(d  jiré- 
texte  ce  testanuMit  jiourrait  être  critiqué.  Le  notaire  et  les  té- 
moins ont  ])arfaitenient  compris  ]v  testateur;  le  testateur  et  les 
témoins  ont  pu  suivre  des  yeux  le  notaire  écrivant  dans  leur 
langue,  et  il.s  ont  parfaitement  compris  la  lecture  <]ue  leur  a 
faite  le  notaire  du  texte  écrit  dans  cette  même  langue.  On  a 
donc,  (piaut  à  ce  texte,  toutes  les  garanties  de  sincérité  (\\\o  re- 
i]uiert  notre  article;  et  comme  ce  texte  denu'ure  là,  en  regard  du 
texte  français,  la   fraude  n'est   \y,\.<  à  iraindre  non  ]dus  dans  ce 

(1)2  Poujol,  p.  02.  11°  17. 

(2)  Soo  Merlin,  questions  de  droit,  rciho  Testament,  §17.  art.  1.  2.  3.  4.  vol. 
15,  frraii  p.  418  to  400. 

(3)  ^lerlin,  as  last  cited,  p.  418;  see  the  opinions  of  Ricaixl,  Fuip;(>le  and 
ollieis.  },'iven  at  p.  430  of  saine  vol.;  2.  Poujol.  p.  62.  on  art.  971,  973;  Denio- 
lonibi".  vol.  21.  n°.  197.  pp.  210.  212.  See  also  9  Duranton,  p.  112.  n"  78.  But 
SCO  MvLvUun  v.  Drimv.  11  J.,  190.  13  J.,  p.  102,  and  17  R.  J.  K.  Q..  pp.  70  and 


(4)  MaiTa<lf'  4  vol.,  p.  15,  on  art.  972,  n°  23.     See  also  21  Demolonibe.  n° 
197,  p.  211,  and  nunierous  authorities  cited. 
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doriiipr."  In  tlio  ciuso  snpposcd  by  Alarcadé,  it  is  obvions  tbat 
tbc  witiu'.sst'is  t'oiild  iiot  provo  that  tbe  will  itsolf  wa.s  inado  a^s 
tlie  law  rt'qnirt's,  luit  they  coiild  prove  that  the  transbation  av 


ils 


made  as  tbc  will  oug'bt  to  bave  bren  made;  and  tbo  Court 
coubl  ,soe  tbat  tbc  will  agrecd  witb  tbe  translation,  and  in  tbat 
wav,  know  tbat  tbc  will  was  sviibstantially  rigbt;  but  still  tbe 
proof  of  tbc  niaking  of  tbc  will  would  appl.y  not  to  tbc  will, 
but  to  a  tran.slation,  baving  no  force  of  itself.  Rt^turning  bow- 
cvcr  froni  tbis  digression,  it  is  to  be  ol>scrvcd  tbat,  altbougb 
Marcadc  says  tbc  witness  necd  not  know  tbc  languagc  of  tbc  will, 
if  tlicy  know  tbc  langiiage  of  tbe  testator,  and  tbat  a  transla- 


Marcddé  does  not 


rion  ot  tbc  wil!  m  tbat  language  be  made,  yet  Marra 
mij  llnd  a  Iranslafloii  iroiiJd  be  nccossarjf,  if  the  luilness  and  no- 
larics  undcrslood  bolli  laïKjuafjes.  Coin-Dclisle,  Donulionft  et  Tes- 
tanteids,  cxprcs^slv  says  tbat  an  oral  translation  is  sufficient.  At 
n°  20,  p.  417,  lie  says:  **  Les  arrêts  ont  toujours  déclaré  vala- 
bles les  testanicnio  >|Ue  le  testateur  dictait  en  sa  pro])re  langue 
en  j)résenee  de  témoins  qui  la  savaient,  quand  le  notaire  qui  les 
rédigeait  en  fran(,'ais  avait  <'onstaté  qu'avant  de  recevoir  les  si- 
gnatures il  avait  relu  ]>ar  traduction  ou  interi)rété  le  testament 
aux  témoins  en  présence  du  testateur."  And  at  n°  27,  tbe  samc 
autbor  says:  "Ce  n'est  ])as  une  incapacité  j)roprcment  dite  que 
de  ne  savoir  pas  la  langiu^  fran:;aise;  mais  c'est  un  obstacle 
aux  fonctions  de  ténn)ins,  parce  (pu'  l'on  est  témoin  (pi'autant 
(pi'on  peut  avoir  rintclligcnce  du  fait.  Cet  okstacle  ])eut  cesser, 
si  rintcr])rétation  de  ce  cpii  est  écrit  en  français  est  faite  par 
le  notaire  au  testateur  et  aux  témoins  "  (1).  Marcadé,  it  is  truc, 
coiulemns  tins  opinion,  and  after  sbowing  in  tbe  ])assagc  to 
wbicb  1  bave  alrcady  ailvcrted,  tbat  a  will  (if  accompani<Ml  by 
a  translation)  may  be  made  in  a  languagc  of  wbicb  tbe  testator 
and  witnesscs  arc  ignorant,  adds:  **  Mais  nous  ne  saurions  adop- 
ter non  ])lus  le  système  tout  contraire  résultant  d<'  <pu'bpu>s  ar- 
rêts et  suivi  par  M.  Coin-Dclisle,  Suivant  ce  systènu",  l'écritui'C 
dans  la  langue  du  testateur  ne  serait  aucuiu'ment  nécessaire; 
et  il  suftirait  (juc  le  notaire,  après  avoir  écrit  en  français  seule- 
ment. Ht  la  lecture  dv  ce  français  en  l'inter])rétant  ilans  la  lan- 
gue du  testate\ir  et  îles  ténn)ins.  ^lais  où  est  alors  cette  garantie, 
voulue  par  la  loi,  de  témoins  ]iouvant  suivre  des  yeux  le  notaire 
à  mesure  qu'il  écrit  les  paroles  du  testateur  dans  une  langue 
(pi'ils  connais^sent,  et  relisant  ensuite  toute  sa  rédaction  dans 
cette  même  langue?  Xe  voyez-vous  ))as  (pi'avec  un  testateur  et 
des  témoins   ne  connaissant  que  l'allemand,  alors  que  le  notaire 

(1)  Coin  -  Déliai e,    Donations    et    Testaments,  p.  417,  n°  27.  on  art.  980  of 
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'il  veut  et  relit 


ite 


t'i 


^aus  eomme 

il  veut,  le  contrôle  des  téuu)in.s  et  la  surveillance  du  testateur 
devient. eut  nuls^"  (1)  Ilere  the  author  uiaintaius,  and  1  tliink 
with  rea.sou,  that  an  oral  translation  of  a  will  is  in.snftieient, 
if  the  wifncsscs  do  not  understatid  an  well  iiw  language  of  the 
will  as  llic  laHfiiifu/c  of  the  tcslalor,  hut  the  condenination  does 
not  exteinl  to  the  case  in  which  the  witne.sses  understand  hoth 
lan^iiage.s,  and  althoufih,  even  in  that  case,  it  would  he  prudent, 
as  I  hâve  already  olwerved,  to  hâve  a  writtcn  tran.slation,  a* 
uientioned  in  the  judgnu'ut  hefon»  u^^i,  yet  I  ani  not  aware  that 
any  one  of  the  nuuu'rous  arirls,  or  other  authoritie.s,  that  are 
to  he  found  on  this  suhject,  hold  that  forinality  to  he  indisixni- 
sahle;  aiui,  therefore,  I  ani  not  jjrepared  to  adopt  the  coii-tidé- 
rant  of  the  jud<>inent  of  the  ("ourt  helow  which  relates  to  the 
inakini»'  of  a  written  translation  of  the  deed  in  (piestion.  T  liave 
niade  thèse  ohservation.s  hecau.se  the  (piestiou  to  which  they  ref'T 
i.s  of  .such  great  and  gênerai  ini])ortance,  that  1  deeni  it  proper 
that  the  grounds  ujwn  which,  and  the  extent  to  which,  each 
judfi'c  coneurs  in  the  judginent  ahout  to  l>e  rendered  should  he 
known  ;  and  for  niy  j)art  l  coiicur  in  it,  hecause  the  suni  oî 
£500  uu'ntioued  in  the  deed  as  having  heen  j)aid,  was  uot  paid, 
uor  inteuded  to  he  paid;  and  1  fe<>l  the  less  hésitation  in  or- 
dering  the  deed  to  1m'  set  aside,  «heean.se  ï  ani  convinced  that  the 
vendor,  Marie  Plaisance,  iu>ver  inteuded,  hy  that  deed  in  favour 
of  lier  hrother-in-law,  to  dive.st  her.self  in  reality  of  the  propcr- 
ty  nientioned  in  it,  aiul,  on  the  contrary,  .she  was  induced  to 
tîiji'n  it  to  ])rotect  lier  proporty  froni  sonie  danger,  real  or  ima- 
gina ry. 

Le  jugeinont  delà  Cour  Supérieure  a  été  confiruié  jiar  la  Cour 
de  Revision,  mais  pour  des  motifs  ditï'érents,  comme  il  appert 
par  les   reinarciue.s  du  Juge  en  'Chef.    i(  1    R.  J.  Q.,  07) 

Mo.NTA.MUAri/r  (Se  TAS('iiKiu>;Ar,  procureur.s  du  deuiandeur  en 
faux. 

At.lkv.v  iV  CiiAivKAr,  procureurs  du  défendeur  eu  faux. 

(1)  MiUTiidé,  vol.  4,  p.  10. 
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CuuKT  oK  Qikk.n's  UicNcii,  appcal  sido, 

Québec,  2iul  Septeink'r  lS7ô. 

Présent:     Douiox,   C-J.,  .Mo.nk,   J.,   Tasciikkkai-,   J., 
Kamsay,  j.,  Sa.nuoux,  j. 

Wii.i,iA.\i-.\l<  I)<>m:m-  Dawsox,  opjxxsaiit  in  tlie  Court  Ik'Iow,  ap- 
pelhint,  niid  Aktjil'u  DksfossivS,  plaintif*'  in  tlie  Court  helow, 
rcspomleiit,  and  TiiK  said  William-McDoxei.l  Dawsox,  de- 
fendant  in  tlie  Superior  Court. 

//(/(/  :  'l'Iiiit  wluMi  seciu'ity  iii  appeal  isgivon  by  oiie  person  only,  he  should  give 
tlii'  ilcsffiiii!it>ii  iiiid  dcsfi-iption  of  hia  l'^al  esLale. 

"  The  ('(lurt.  on  tlie  i)etitiou  ot"  the  respondent  prayiniç  for  the 
(li.smissal  tif  tlie  présent  a])i)eal,  heariiifj,'  date  tlie  Ist  day  of 
.se])tend)er  instant:  seeinf>-  tliat  tlu'  .security  giveii  in  tliis  ea.se  is 
insufticient,  irre<;-ular  and  null,  the  said  .seeurity  liavin^  been 
iiivi'ii  hy  oiie  p<'r.soii  for  tJie  siiiu  of  -t-t.")!),  without  any  desi^'iia- 
tionOr  description  of  real  estate,  <>'rants  the  .said  pétition,  and, 
in  ('oii.si'(pienee,  quarihes  and  annul.s  the  writ  of  api)eal  taken  in 
the  eause  hy  apindlant,  to  ail  légal  intents  and  piirpose.s,  sauf  à 
sv  pourvoir,  rlr."  (1  Iv.  J.  Q.,  121;  Jlain.say's  ApjK'al  Case.s, 
(iS2   et    17   \l  I..,  278) 

Ross  À:  SriAHT,  for  apj)el!aut. 

Hr.ANc  iiKT  cV  Pi'.NTLAXi),  for  respondeut. 


NOVATION.— PROCEDURE. 

Coru  or  Ba\(    dk  i,a  Kkixi:,  imi  Appel,  (^uéhee,  S  mars,  1870. 

(Ji)rain:  Dokiox,  .1.  en  C.,  Moxk,  .1.,  Ramsav,  .1.,  et  SAxno[{x,,r. 

\Vii,MAM-M('I)oxKi.i-    I)a\vs<)N.    appelant,     cl     Aktiiik    Dksfos- 
sKs,  intimé. 

Jn'li'  :  Que  des  billets  (loiin(''a  en  paiement  du  inontaiit  d'tm  jugement  n'opère  p»8 
noviition,  mais  que  le  créancier  doit  déposer  avec  son  fiât  les  billets  non  payés  avant 
de  prendre  une  exécution. 

Moyk::s  dk  t/appkt.ant:    Cet  appel  est  d'un  jugement  rendu 
.sur  une  opposition  afin  d'annuler,  produite  par  l'appcdant,  à  un 
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bref  (ilias  /icri  facian  de  bonis,  c'inaiio  à  la  (loinaiide  de  l'int 


ime, 


\i> 


cil   V 


ertii  (1  un  jugciiiciit  rontlu  on  appel,  le  5  décombro,  1874. 
(:iO  J{.  J.  J{.  (^.,  :>oo)  J/oppcvsant  alléguait  (pie  cette  jxjursuite 
avait  été  devant  le.s  triluinaux  au  delà  de  (piiii/x'  aii,8,  et  (pie  l'in- 
tiiiié  avait  .souvent  été  coiidaniné  à   pav<'r  de^  frais  (ju'il  n'avait 


pas  i)a,ye.s,   et  il   deniaiK 


lait 


à   ce  (]ue   tous  les  procédé 


hn 


■îeiit 


tiu.sjtendus  juscpi'à  ce  cpi'il  ait  i)ayé  le.s  frais,  aux(piel.s  il  avait 
été  condainné,  iiu^iiK'  par  distraction.  Sirey,  Code  Annot('',  p.  lo.'>, 
n°  •2(\,  dit:  "  Di.straction  de  frais  n'eiiip(VlK>  ])a.s  la  i)artie  de 
continuer  à  être  déhitricc  d(\s  procureurs,  et  créanci(-'re  de  la  par- 
tie condaniuée  au  paiement  dv  ces  frais."  Ce  ])riiicipe  ])araît 
avoir  été  coiusacré  dans  la  cau.so  de  Lambcrl  vs  lien/eron,  (1); 
et,  ])ar  une  déci.sion  rapjiortée  au  volunie  15,  p.  454  de  la  Revue 
Jjé(/((le.h:^  Iloiiornhles  ,Iui«e  en  Chef  Mkiîkditii  et  Tascmkukai', 
(»nt  niaiiiteiiu  (pie,  .suivant  l'art.  4.5:5  C.  P.  C,  le  demandeur  était 
tenu  de  i)ayer  les  frais  avant  de  ])rocéder  de  nouveau,  et  (jue  l'o- 
bligation de  ])aver  1(«  frais,  ne  pouvait  être  accomplie  (jue  par 
le  ])aienieiit  actuel,  et  non  par  la  compen.sation  (2).  L'a])]>(daut 
avait  doiiiu'  jtlusieurs  billets  à  l'intimé,  à  compte  de  sa  créance», 
et  le  jugement  de  cette  cour  du  5  décembre  1874,  contient  le 
disjKXsitif  (pli  suit:  "  Con.sidéraut  (pi'il  n'y  eut  j)a.s  novation  dans 
le  titre  de  créance  de  l'intimé,  et  (pi'il  était  bien  fondé  à  faire 
exécuter  son  jugement  contre  l'appelant;  mai.s,  qu'avant  de  ce 
faire,  il  aurait  dû  offrir,  lui  remettre  ou  déposer,  av<xî  .sa  d(^- 
uiaiule  de  bref  d'exécutiitn,  le.s  billets  (pli  n'étaient  pas  encore 
pavés,  et  lui  donner  crédit  en  déduction  de  sa  dette,  en  capital, 
intérêt  et  frais,  en   vertu  du  jugement,  pour  le  uiontant  dc^i  bil- 

(1)  La  section  2.')  du  chapitre  82  des  S.  R.  lî.  C.  de  ISfil  est  en  ces  ternies: — • 
"25.  Une  cauHo,  on  pri)Ct''dure  (|uel(;()nfnie,  pont  ctre  discontinui'c  en  tout  état  de 
cause  et  en  tout  temps  avant  le  jn<,'enient,  même  en  vacance,  pourvu  que  ce  soit  avec 
dépens  en  faveur  de  la  partie  adverse  :  Celte  discontinuation  peut  se  faire  par  une 
motion  laissée  au  <,'refTe  dans  tons  les  cas  et  dont  avis  aura  été  doimé  à  la  partie 
adverse,  en  la  manière  ordinaire  ;  La  partie  qui  aura  ainsi  disconfinué  une  cause,  ou 
xxne  procédure  quelconijuej  ne  pourra  pas  la  recommencer  sans  avoii'  préalaMement 
payé  les  frais  de  la  première.  2.S  V.,  o.  .^T,  s.  ;">(>."  Il  a  été  jugé,  sous  ces  disposi- 
tions, qu'une  motion  faite  dans  une  cause,  pour  faire  suspendi'e  la  procédure,  juscjn'à 
ce  ([ue  le  demandeur  ait  payé  les  frais  d'une  ])remii're  action  (|u'ii  a  discontinuée 
avec  dépens,  n'est  pas  la  procédure  régulière,  vu  (piécette  motion  soulève  une  ques- 
tion de  fait,  et  que  le  statut  fait  de  ce  défaut  de  payer  les  frais  d'une  première 
action  une  tin  de  non-recevoir  dont  le  défendeur  doit  se  prévaloir  par  nue  exce])tion 
péremptoire  au  fonds.  Voir  art.  27;)  et  278  C.  P.  C.  de  1807.  {Lanihart  vs  lienieron, 
C.  C,  Québec,  2:]  février  1864,  Stuart,  .!.,  14  D.  T.  lî.  C.  41:1,  et  Ui  R.  J.  R.  Q'.  16.3.) 

(2)  L'article  4'i!i  C.  P.  C.  île  1867  était  en  ces  termes  : — "  4')3.  La  partie  qui  s'est 
désistée  ne  peut  recommencer  avant  d'avoir  préalablement  i)ayé  les  frais  encourus 
par  la  partie  adverse  sur  la  demande  ou  procédure  abandonnée."  Jl  a  été  jugé,  sous 
ces  dispositions,  qu'une  partie  poursuivante  qui  a  fliscontinué  ses  procédés,  doit 
payer  les  frais  encourus  par  sou  adversaire  avant  de  pouvoir  poursuivre  de  nouveau, 
et  que  l'obligation  de  payer  les  frais  ne  peut  être  accomplie  (jue  par  le  paiement 
actuel  et  non  par  la  compensation.  (Shpppni-d  va  Dairxoii,  <(■  Dair-iou,  opposants, 
C.  S.  R.,  Québec,  5  octobre  1871,  Mkredith,  J.  en  C,  Stuart,  J.  dissident,  et 
Tasohereau,  j.,  .3R.  L.  454.) 
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Il'Uj  l>ayc!<,  et  pour  ceux  qui,  quoique  non  paytvs,  ne  pouvaient 
pus  être  [)ro»luitri  par  rintinié,  pour  quelque  eause  que  ce  fût." 
Voici  le  jugement  de  la  eour  de  première  inistance,  prononcé 
à  Tnti.s-Rivièr(\-*,  le  l'-'J  juin,  l.ST."),  (L.-Ji.  Cakon,  .1.):  "Consi- 
dérant <|n<'  le  demandeur  récdame,  par  le  luxd'  d'exécution  éma- 
né en  c(>tte  cause,  la  balance  due  sur  le  jugement  rendu  dan.s 
cette  cause,  en  sa  faveur,  le  l.'J  (K'tobre  ISdJ;  con.sidérant  (pie 
l'opposant  prétend,  j)ar  .sa  présente  oppissition,  (pic,  le  H)  juin, 
l^dN,  il  aurait  payé  et  éteint  ce  jugement,  en  donnant  au  de- 
mandeur s(>  proj)re.s  billets,  à  l'ordre  de  (îeo.-A.  (Joiiin,  pour 
une  cniiiposition,  à  raijion  de  cinquante  par  cent,  sur  le  montant 
dudit  jugement,  du  capital,  frai.s  et  intérêts,  et  (pu>,  nnilgré  les 
jirnuie.^ses  de  r(>])po.sant  à  cet  ('gard,  ledit  (Jeo.-A.  (louin  a  r(*fn- 
sé  (ren<lo.<ser  lesdits  billet.s,  à  l'exception  de  (pnitre,  formant  un 
montant  de  $i'.")()  ;    considérant  (pu'  la  Cour  du    liaiu'  de  la  K<'ine, 
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r  uiu'   première  o])poisition    en    cette 


eansc,  par  I  opposant,  (pie  ces  lullet.s  u  auraient  pa.s  opère  de 
novation  dans  le  titn;  de  créance  du  demandeur,  c'est-à-dire,  dan.s 
leilit  jugement  rendu  en  cette  cau.se,  et  dont  il  réelani'  la  ba- 
lance, et  (pie  le  demandeur  avait  le  droit  de  faire  exécuter,  con- 
tre l'opposant,  en  déposant,  avec  sa  demande  d'un  bref  d'exéeii- 
tioii.  les  billets  non-pay('s,  et  en  donnant  à  l'opixKsant  crédit 
])()Ur  le  montant  des  billet.s  payé.s,  et  de  ceux  (p.i'il  ne  pourrait 
pas  produire;  considérant  (pie  le  demandeur,  en  faisant  sa  ile- 
mande  dudit  l»ref  d'exécution,  a  dé|)osé  en  cette  cause,  au  (Jretfe 
de  cette  ('onr,  .six  des  billets  proinissoires,  ibrniant  un  montant 
de  $(î41).i>S,  et  (pi'il  a  donné  crédit  pour  .$-l-.")(),  montant  de  ein(| 
antres  de.sdit.s  billet.s,  et  (pie  tons  ces  billets  sont  prescrits;  con- 
sidérant (lUc  le  demandeur,  ne  pouvant  produire  le  dernier  des- 
dit.s  billets,  a  donné  bonm^  et  suftisante  caution  à  l'oppo.sant,  de 
manière  (pi'il  ne  puisse  êtix'  troublé  à  cet  ('gard  ;  considérant 
(pie  l'opixisaiit  n'a  pa.s  prouvé  les  alh'gation.s  de  son  opjio.sitioii, 
(pTelIc  n'est  pas  fomb'e,  et  (pie  la  contestation  de  bulite  oppo.<i- 
tioii,  par  le  demandeur,  est  bien  fondée,  la  ('our  déboute  ledit 
oppo-ant  de  son  oppoisitioii  afin  d'annuler,  avec  dé|)ens  contre 
lui,  en  faveur  du  ilenioiideiir,  et  rejette  la  motion  du  demandeur 
pour  contrainte." 

MoYKNs  or,  i/ixTiMÉ:  L'intimé  ayant  poursuivi  l'appelant, 
ol)tint  jugement  contre  ce  dernier,  le  i;5  octobre  lcS(>2,  (confirmé 
le  2A  mar.'i  1S(Î(!),  ])our  £1!>.'5  (is.  7d.  avec  intérêt  .sur  £17."»,  à 
compter  du  2  février  1S5S.  Le  (1  août  IST'5,  l'intimé  fit  éma- 
ner contre  l'appedant  une  exécution,  pour  le  montant  de  sou  juge- 
ment, moins  $200,  et  sai.sit  ses  biens.  Ce  dernier  lui  répondit, 
par  une  opjxtsition  à  fin  d'annuler,  dans  b'upielle  il  alb'guait  que, 
vor.s  le   10  juin     ISOS,   l'intimé   avait   accepté   de   lui,   ))our   son 
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jiig^'iiiciit,  divers  Itilicts  |)roinis.s()ircrf,  à  raison  de  dix  clicliiis 
dans  le  l(Mii.s;  (in'il  y  avait  en,  en  ('(tn.s('i(|U('iic(',  iiovation  et  ox- 
tiiictioii  de  la  dette  originaire;  (iii'il  avait  payé  })lii.si('iir.s  de;  t!e.s 
l)ill('ts,  et  ([lU'  les  aiitiH's  avaient  été  néi^ociés  par  l'intimé,  )>onr 
son  profit  et  avanta^'e,  et  il  conciliait  à  la  nullité  de  la  t<aisie. 
L'intimé  contesta  cette  o|>position,  nia,  les  faits  contenn.s  en  iccdie, 
et  allégua  i\\n'  le.s  hillets  en  (pie.stion  avaient  'té  t'ait.s  à  l'ordre 
<!<■  (i.-A.  (Joiiin,  avec  la  condition  expre.sse  (pw  l'appelant  les  fe- 
rait endosser  par  (îonin,  saii.s  délai,  et  (pi'ils  .seraient  payés  h 
leur  écliéance,  et  «pw,  ni  l'une  ni  l'antre  de  ces  conditions  n'a  été 
remplie,  (Joiiin  iiyaiit  toiij(»tir,s  rid'ii.sé  d'eiidosser  lesdits  hillets. 
Preuve  faite,  et  parties  entendues,  la  cour  inférieure,  aux  'l'rois- 
Kivières,  renvoya  l'opposition,  avec  déiH-ns,  le  ;{(>  janvier,  1S74. 
Aj»pel  fut  interjeté  de  ce  jiiiiemeiit,  pai'  le  présent  a|»pelant,  et, 
le  r»  décendu'e  1ST4,  ci'tte  Honorable  cour,  après  avoir  relaté  les 
faits  ci-dessu.s,  renversa  le  jiifi'euK'nt  de  la  cour  .supérieure.  Le 
S  février  ISTô,  l'intimé  donna  avi.s  à  l'appelant  (jne,  le  11  du 
même  moi.s,  il  lui  donnerait  caution  pour  le  l.'îe  et  dernier  l)il- 
Ict  de  sa  composition,  (pti  ne  peut  être  trouvé,  ainsi  (pie  pour 
tout  le  montant  di'i  en  vertu  des  liillets  non  produits,  et  (pi'il  dé- 
l)oserait  en  ('our  les  autres  Idllets  non  endossés  par  (Ionin,  et 
non  payés  au  nombre  de  six  formant  $(!-l-i>.!»S.  Il  lui  donne,  en 
même  tem|)s,  ])ar  le  même  avis,  crédit  [xuir  les  hillets  |)ayés  jus- 
<prau  montant  de  ^-tôO,  le.s(piels  hillets  sont  aus.si  produits.  Ce 
cautionnement  et  c<'  dépôt  eurent  lieu  an  jour  fixé.  Sul)sé(piem- 
ment,  le  1.'5  février  ISTô,  rintimé  fit  émaner  un  nouveau  luvf 
contre  l'appelant.  Ce  dernier  réprnpia  à  cette  procédnr(>  jiar  nue 
nouvelle  opposition  à  fin  d'annuler,  s<'n*I)la.l)le,  au  fonds,  à  la 
première,  invo(]uant  les  mêmes  moyens  de  novation,  et  deman- 
dant, pour  cette  raison,  la  nullité  du  nouveau  bref  d'exécution 
émané  contre  lui.  Les  seuls  alléj^ués  nouveaux  contenus  dans 
fette  oj)position,  sont  (pie  le  oautiomienient  fourni  au  suj(^t  du 
IHe  billet  est  nul,  ayant  été  donné  par  le  I)é])nté  Protonotaire, 
et  (pU'  les  frais  d'appel  ne  lui  ont  ])as  été  ])ayés  ])ar  l'intimé. 
^ïais  roi)position  ne  contient  aucune  conclusion  à  ce  suj<'f.  L'in- 
fime répondit  Ti  rai)pelant  (pie  fous  les  billets  (bjum'-s  par  lui 
éfaiont  depuis  Ionj>'femps  prescrits;  que  le  cautionnenienf  fourni 
était  b'ii'iil.  et  <pii',  dans  tons  les  cas,  il  n'était  jias  néce-saire; 
(pi'il  était  prêt  à  lui  donner  crédit  ])our  le  montant  des  frais 
(i'app(d,  aussitôt  (pi'il  en  connaîtrait  le  montant;  que  les  hillets 
dont  ])arlaif  l'opfjosant  n'avaient  jamais  été  m'^ijocialdes,  ayant 
été  fait  à  l'ordre  de  G. -A.  Gonin,  qui  avait  f  on  jours  i-efusé  ot 
refusait  encore  de  les  endosser,  cf  il  nia  de  plus  tons  l(\s  allé- 
fcxiés  de  l'o]>posanf.  Les  parties  ayant  proc('dé  à  leur  preuve  res- 
pective, l'opposition  de  l'appelant  fut  encore  renvoyée,  avec  dé- 
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taut  (le  la  iiovatioii.  X(»us  ne  citerons  sur  ce  point  (pie  le  jiij»'('- 
nicMt  déjà  rendu  par  cette  Coiii-,  et  (pii  a  été  produit,  par  l'ap- 
jK'laiit    lui-iiicnie.   au   soutien   do  .son    o|)position.     "  ('inisi(l('vHnf 
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pelant <>l  ipic  rintiiné  ne  s'est  pa.s  confornié  au  juiicinent  reii- 
ihi  par  cette  ('our,  en  faisant  émaner  son  bref  (rexéciition.  I,es 
faits  étiililisseiil  le  contraire,  (^uels  (pie  soient  les  termes  mêmes 
(lu  jiiiicnicnt,  il  est  certain  (pie,  .s'il  avait  été  étaUli  d'une  nia- 
Mi(''re  liieii  claire,  .-^tir  la  premi('"'re  opposition,  (pie  tous  les  hillet.s 
(lniiiié>  |iiii'  ra|tpelant  étaient  prescrit."*,  l'appi'l  aurait  été  renvoyé. 
.Son  llciiiiieur  le  jii^'e  'l'a.scliereau,  (pli  ditlerait,  était  (ro|)inion 
(pie  la  prescription  était  sufH.samnieiit  établie,  tandis  (pie  la  ma- 
jorité (!<•  la  Cour  pensait  (pi'il  _v  avait  du  doute  sur  ce  p(»int,  et 
(pie  rintiiiié,  a\aiit  d'exécuter  Tappelant,  devait,  .>oit  lui  remettre 
ses  hillet.s,  soit  lui  donner  caution  p(Mir  ceux  (pli  ne  seraient  |>a.s 
proiluits,  (»u  établir  (jii'ils  étaient  prescrit.s  <'t  le  créditer  pour  les 
liillet.s  payés.  I/iiitimé  s'est  conformé  à  tontes  co.s  prc.seriptioiis. 
Il  est  difficile  de  dire  (piel  est  le  noml)re  juste  de  ces  hillets, 
l'appelant  (pli  en  e.st  le  prometteur  n'étant  [»as  même  ca|)al)l<' de 
l'établir,  ou'  avant  se.s  raisoii.s  pour  ne  pa.s  1(!  faire.  Mais 
M.  ( 'ressé,  avocat,  (pii  avait  été  demandé  pour  a.ssister  l'appe- 
lant, témoin  de  ce  dernier  en  la  présente  cause,  jure  (pTil  croir 
ipi'il  y  en  avait  j)liit(*it  douze  (pie  treizi';  (pi'ils  étaient  tous  da- 
tés du  10  juin  lS<i,s,  et  devaient  être  payés  à  troi.s,  .six  et  neuf 
mois;  (pie,  dan.s  tons  les  cas,  le  plus  lon<>t<'inp.s  ne  devait  I)m.î 
dépas.sei'  un  an,  exce[)té  toutefois  un  des  billets  in-oduit.s  (pii 
était  payable  à  1,"»  inoi.s  de  sa  date.  Kt  le  témoin  ajoute;  ^'.Jc 
■'  ,s'///.s'  rcrinin  ijuc  toit.s  les  hillcls  (/lit  <nil  fait  le  siijil  de  la  fvaii- 
^^  sac! ion  en  nile  ranfif  stonl  nii join-d'h ni  inrscrils."  L'intini'', 
examiné  sur  faits  et  arti(de.s,  jure  (pie  tons  les  bill(>t.s  donnés  par 
l'appidant  sont  produits,  excepté  un  billot  de  $11»:^,  ]»oiir  letpiid 
il  est  donné  crédit  i"i  l'appelant  pour  .$:^()().  (Citant  aux  frais 
d'appol,  l'appelant  aurait  dû  d'abord  les  établir,  faire  faire  ^on 
mémoire,  le  faire  taxer,  et  en  mentionner  le  montant  dans  son 
opposition.  Cette  cour  ne  pourrait  j>as,  ,sans  doute,  arrêter  l'exé- 
ciition  .sur  un  Vciidifioui  /'Jx/ioiios.  ])onr  cette  raison,  vu,  surtout, 
(pie  ces  frai>  n'ont  jamais  été  deinand('s.  I/ap])elaiit  a  (l'abord 
un  moyen  bien  simple  à  sa  ..isposition,  si  la  somme  de  $104.70, 
ci-dessu.s  mentionnée,  est  insufti.santo  pour  le  payer,  il  peut  faire 
.saisir  entre  ses  nuiin.s,  ou  mieux  encore,  il  peut  en  retenir  le 
montant,  on   payant  la  balance  du  ju«ivment  due  à   l'intimé.     Il 
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ii'v  II  iiiiciiii  (liiiijicr  poiii'  lui  lie  piTilrc  ces  trais,  puisijiic  c'c^t 
lui  (|iii  <li>it  se  U'>  payer  à  liii-iiiêiiic.  On  cKiiiitrciKl,  ilaillciiiv, 
(|ii('  ('('{'i  ne  s<'rait  i)as  ini  tiioy<'ii  de  taire  aiiimler  la  .saisie,  iiuii.s 
.s<'iileineiit  <le  la  faire  ré'Inire,  en  taisniii  ailiiiettre  la  eompeii- 
satioii  pour  le  inuiitaiit  des  t'rai.s.  Or  la  eniiipeii^ation  iic  peut  ja- 
mais être  ailiiiise  (pie  pour  uue  dette  (daire  et  licplide,  et  ces 
t'rai.s  ii'dut  jauuii.s  été  liquidés.  Kllc  ue  |M'Ut  doue  être  adinùse 
jxMir  le  uioiueut.  i/a|tp<daMt  seul  est  eu  défaut;  il  n'a  pas  uiis 
le  tribunal  eu  état  de  faire  cette  réductiiui,  et,  coiuuie,  <'U  déliui- 
tive,  il  ue  peut  soiitfrir,  l'exécutiou  devra  avoir  .s(»u  cours.  D'ail- 
ItMirs,  riutiuié  a  décdaré  cpi'il  était  prêt  Ti  donner  créilit  à  ra])pe- 
laut,  pour  le  uioutaut,  de  ses  frai.s,  au.s.siiôt  qu'il  .serait  c(»unu,  "t 
c'est  tout  ce  (pi'il  avait  à  faire,  (^luiiit  .m  fonctioiinenicut  fourni 
l)ar  riutinu',  il  n'était  pas  uécessiiire  :  1°  Parce  (pU'  tou.s  les  hillets 
donnés  .sont  pi'oduits;  2°  parce  (pU'.  .s'ils  ne  .sont  |»as  /o(/,s'  prn- 
(hiils.  ils  sont  Ions  jiirsrri/s.  Dntis  l'un  eoninie  dan.s  l'autre  ca.s, 
l'appelant  n'a  à  craindre  aucune  poursuite  à  cet  éii'ard,  et  il  ne 
jK'Ut  exi<i'er  (pi'on  lui  donne  caution,  encore  in<tins  (pi'on  lui 
donne  crédit  pour  le  montant  <le  ce  '*  billet  non  pavé,"  ain.si  (pi'il 
l'aftirme  dans  .ses  ji'rief.s  d'appid.  Il  re-«te  à  <'\aniiner  un  der- 
nier point.  L'apptdant  prétend  tiue  le  billet  de  $:i(»()  a  été  donné 
à  compte  de.s  troi.s  billets  de  $1I(Î,  tandis  (pie  ("raiii'  jure  ciue  cp 
billet  de  $:i()(>  a  été  donné  <'n  renouvellement  d'un  billet  de  $1!»:-', 
en  date  au.ssi  dn  10  juin  ISdS,  et  (pii  se  s<'rait  alors  élevé  à 
$L*0()  iivee  l'intérêt  et  resconijjte.  .Mais,  .supp(vson.s  (pic  l'aiipidaut 
ait  raison,  (pi'cn  résulte-t-il  ^  n'est-il  pa.s  crédité  i)our  ce.s  .$iMt()? 
A-t-il  payé  un  .sou  de  plus  (pU'  ce  (pli  a  été  ailinis  p;ir  l'intinié^ 
l'as  un  seul  centin  !  (Qu'importe  alors  (pU'  cette  .somm^'  ait  été 
j)ayée  sur  tel  ou  tel  billet,  jiourvu  (pu'  crédit^  lui  en  soit  donné. 
Il  ne  s'aii'it  pas  maintenant  de  payer  ces  billets  |)uis(pi'ils  sont 
rejotés  et  eonsi(lér('s  comme  n'ayant  aucune  valeur;  il  s'agit 
d'exécuter  un  jufi'cment  ])our  \a  balance  diK!  sur  icelui,  et  cette 
ol^jection  ne  vaut  ])as  mieux  (pH'  1  s  précédentes.  Il  nous  sendile 
donc  (pie  le  juii'emeiit  rendu  e,;ir 
forme 
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à   la  preuve,  et  à   la  l"i,  et  nous  en  demandons  la  confir- 
mation avec  dépens  des   deux  Cours. 
Ju.ni'ement  c(uifirmé.  (10  K.  L.,  127) 
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ARBITRAQE.-DEPOT  DE  Là  SENTENCE  ARBITRALE. 

Sii'KiMoif  CoiifT,  Srrn.N«i  in   Kkvikw, 

(^iicIkt,  .'{Util  Scpti'iiiibcr  IM?.'). 

Présent:    .M kukditiI,  C.-J.,  Sti.vut,  .1.,  ami  Tkssiku,  .]. 

Si:\i(.\v,  /■■>  i'ifovKNciiKU  (lit   Fi.KiKANT,  pèru. 

//(/(/;  Tliiii  ilii'  (lt|)i>.sil  <>!'  un  a  «uni  l'uiiiiot  lit'  iiuulc  liy  oiu-  who  liun  ci'iujixl 
1.1  Ijc  III  liiir.itiir. 

.\Ii;i(i;i>rni,  ('.-'!.:  Tlii.s  is  an  aefioii  to  eiiforcc  an  award.  Tlic 
su  1)111  is.sioii  i'e(|iiire(l  tlii'  award  to  lu-  iiiade  witliiii  tliree  iiKtiitlis, 
wliicli  expircd  ini  tlie  Hltli  Fehniary  [Hl'-l.  Tliat  day  licirif?  u 
Siiinlav.  tlie  arliitratiir  on  tlic  l'ollowiii^'  day  reail  lii.s  report  .sons 
sc'nni  jirirc  to  tlie  parties  in  tlie  preseiiee  of  tlieir  eoiiiisel,  but 
did  Ilot  deposit  it  witli  a  iiotarv,  as  required  ,l)_v  tlie  Code  of 
<'i\il  i'riKMM litre,  uiitil  iiiore  fliaii  teii  montlis  at'terwards.  The 
jireteiisioii  of  défendant  i.s  tliat  tlie  ile('i>ioii  of  tlie  arliitrator.s 
was  Îlot  leyally  ^iven  Itefore  tlie  exjiiration  ()f  tlie  d(day  tixed  hy 
tlie  snliniissioii,  and  tliat,  tli<'refore,  tlie  a\var<l  i.s  niill.  Art.  l'54tS 
expressly  provides  tliat  tlie  .suldiiission  beeoiiie.s  iiio])erative  : 
"  in  tlie  case  of  tlie  deei.sion  not  bcdii^'  <>'iven  hofore  thc  expira- 
lion  of  tJie  (l(day  tixed."  Art.  \'.]'}-2  furtlier  provides:  '' Award.s 
of  arliitrators  are  iiiade  ont  in  notarial  foriii,  or  depositeil  witli 
a  iiotarv,  wlio  draw.s  iij)  an  aiitliv'iitie  actof  tlie  depo.sit,  and  tli(\y 
iiiiist  lie  ji'iven  or  proiioiiiieed  to  tlie  |)arties,  or  .served  iipoii  tliein, 
witliin  tlie  d(day  tixed  hy  tlie  ?nhiiiis.sioii  "  (1),  Tho  award  to  he 
"  iiiveii  "  or  "  proiiouiieed  "  to  tlie  parti<'s,  or  "served  ii])oii 
tliein  '"  uiider  tlie  latter  part  of  tliis  artiide,  i.s  one  wliieli  iiiiist 
he  "  niade  in  notarial  foriii,"  or  one  sons  sein;/  privé,  ""  deposit- 
ed  witli  a  iiotary,  who  draws  iip  an  authentie  aet  of  tlie  depo.sit." 
Liider  thi.s  artiele,  tlie  award  «iiveii  or  proiioiincei]  to  tlie  ])arti<'s, 
or  to  he  serv(Ml  upon  tlieni,  iiiiist  he  an  award  of  whieli  an  au- 
tlieiitie  aet  lias  pn'viouslij  hccii  iiiddc.  In  tliis  ease,  the  award 
was  not  put  into  tho  foriii  of  an  authentie  aet  nntil,  a.s  alrea<ly 
ohserved,  iiiore  tlian  te--  nionths  after  the  iTtli  Feliruary  1S7''{; 
and,  therefore,  it  eaiinot  le^ially  liave  In-en  "  ^iveii  or  |)roiioun- 
<'ed  to  the  ])arties  "  or  "  served  upon  the  j)artie.s  "  on  tliat  day. 
Accord iiin-  to  iiiy  view,  tli(>  ])a])er  read  on  tliat  day  wa.s  not  the 
airanl,  hnt  a  drafl  of  an  Intvndcd  award.  Justice  Poi.ettk  has 
okscrvod,  and  I  tliink  ju.stly,  that  the  deposit  of  an  award  is  the 
aet  of  an  arhitrator,  and,  therefore,  that  it  cannot  bo  donc  bv 
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0)  Art.  1438  et  1442  C.  P.  C.  de  1897. 
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one  who  lias  ceased  to  be  arbitrator.  In  tliis  view  we  agrée,  and 
upon  tlic  wholo  we  think  tliat  the  jiulgnient  undor  review,  wliich 
treate  tlic  award  as  null,  cannot  Ik-  disturbod.  I  liave  not  failed 
to  notice  tho  mimerons  aiitboritics  from  tbe  modem  law  of 
France,  citcd  hy  ai)|)enant;  bnt  wc  cannot  ibo  ^-nidcd  by  those 
anthorities  a.s  tbere  is  no  provision,  in  tiie  Froncb  Code  of  Civil 
Procednre,   analogous  to  onr  art.    \>]'r2.  (1    K.  J.  Q.,  122) 

îlorij),  for  ])laintiiï. 

McDortfAi^i,  à:  IIotlistox,  for  défendant. 
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ELECTI0N.-SI6NIFICATI0N.— PETITION.  -EXCEPTION  PREUHINAIRE. 

Court  ok  IIkvikw,  (^nclK'c,  !)tli  ()ct()l)C'r  1875. 
Présent:    Mekkditii,  C.-J.,  Stiakt,  J.,  and  Casault,  J. 
GoL'ix,  i)ctitioner,  and  Malhiot,  .sitting  niembei'. 

Ilrld:  'l'IiiU  a  cojjy  of  ail  clecLion  pétition,  certifiai  by  tlie  iittornoy  of  the 
jR'titioïK'r,  is  svuftifieiit. 
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from  a  jndgment  at   Tliree-Rivers,  maintaining  the  preliminary 
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)y  (U'fendant  ;  and,  in  con.secpience,  rejecting  the 
élection  pétition.  The  petiti(tu  in  ipuv-^tion  was  made  in  <lnj)li- 
cate,  botli  dn])lieates  an-  .signed  bv  ])etitioner,  and  are  connter- 
signed  by  (îervai.-*  and  (Jérin,  the  attorneys  for  petitioners.  One 
of  tlie  duplieates  wa.s  lodgecl  in  the  ofHci'  of  the  i)rothonotary 
on  the  Ktb  of  Angnst  hist.  The  prothoiiutary,  on  the  same  day^ 
wrote  at  tlie  l)()ttom  of  the  .second  duplicate  a  certificate  in  the.se 
word.s:  "Ccrtitiée  vraie  copie  confoi-me  à  la  pétition  j)résentée 
"  ce  jonr  an   hnr<'an   du   protoiiotaire  pendant   les  lienre^  dn  1 
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le  .second  dnplicate,  and  of  tlu'  certificate 
so  written  n|)on  it,  certiiied  by  Gervais  and  (Jérin,  petitioner's 
attorney.s  ^^'''^  i^erved  npon  défendant  on  the  same  day;  and  the 
bailitf,  in  bis  retiirn,  certifies  '*  avoir  signifié  la  pétition  d'élec- 
"  tion  en  cette  affaire  à  ITIinKtrable  Henri  Gédéon  Malhiot,  dé- 
"  fendenr  dénommé  en  l'antre  part,  en  Ini  laissant  (>t  délivrant, 
''  alors  et  là,  nne  vraie  copie  certifiée  d'icelle,  dont  le  pré.sent 
'*  est   nne  vraie  copie,   anssi   certifiée,   à   son   domicile  en   la  cité 

'11  parlant  à  Ini-même  en  per.sonne. 


des  T 


-I 


rois-Kivieres,  le 


"  et  en  lui  exhibant  là  et  alors  la  présente  copie  d'icelle."  Tt  is 
to  be  recollr'ct(>d  tliat  the  papcr  of  which  the  bailiff  so  snoaks 
as   a  copy,  a/id  npon  which   lie  made  bis  retnrn,  is  in   reality  a 
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(luj)lic'ati'  ()rif>-inal,  signed  by  potitioner,  althongh  cortifiod  ajs  a 
copv  bv  tlic  pn>rh(tii()tary,   Tho  copy  served  on  défendant  has  been 
produced  bv  liini,  and   i.s  a   trne  copy  of  tlie  dnplicate  original. 
This   is  not,    I   hclievo,   den'.ed  ;    but  défendant  objets   that  the 
copv  scrvcd  ii])oii  liini  i.-;  cortifiod  by  Gervais  and  Gérin,  the  at- 
tornev.-;  of  pctitioïK'r  ;     wheroas   it   onght   to  be   certified   by  the 
protlioiiotary,  and  also,  that  tho  retnrn  of  the  bailiif  state.s  that 
the  copv  served   npon   défendant   i.s  a  coi)y  of  the   pa])or,   iipon 
whicli   tlic  rctiirn   is   niade;    wherea.s   it  onght  to  ai)pear  thàt   it 
is  ;i  cDpy  (if  tlio  i)etition  iiled  in  the  office  (►f  the  prothonotary. 
It  appcaiv,  however,  as  already  inentioned,  that  the  dnplicate  of 
tlic  pctirioii  npon  which   the  bailiff  made  his  return  agrées  exact- 
ly  with   the  ''n])licate  which  was  filed  in  the  office  of  the  protho- 
notary;   and   it  i.s  not,  as  I  iiinhu-stand,  contended  by  défendant 
tliat  thev  diff<'r  any  way.    Tho  objection.s  .so  nrged  by  défendant 
hâve  heen  niaintained;    bnt,  after  giving  to  the  case  due  conside- 
ratioîi,   \ve  are  nnable   to  concur   in   the   jndgnient  .so   rendered. 
liy  sec.  .'5<)  (»f  S.  Q.  HH  Vict.  (1870),  eh.  8,  it  i^s  provideil  :  "  that 
"  the  petitioner  shall  cause  each  respondent  to  Im-  .served  with   a 
'•  copy  of  the  pétition,"  etc.    A   cojxj    (as    detined    in     IJnrriU's 
Law   Dictionary.  and  as   I  hâve    always    understood    the   word) 
"  i.s  a   tran.script  or  double  of  an  original   writing."     Défendant 
lia.s  received  a   transcri|)t   of   the    |)('tition    in   question;     that    i.s 
certain,  and   i.s   not,    I    believe,  (hMiied.    The  requirenients  of  tho 
hiw  ha.s,  therefore,  be<'n  fnltilled,  and  ilefendant  is  not  entitled 
to  anything  more.     But  défendant  conipiains  that   the  copy  ser- 
ved npon  hini  onght  to  bave  been  certiH<Ml  by  the  prothonotary. 
Tiiat   woiild   probably   be  trne,   if  the  law  re(piired   a  "  certiHed 
copy  "  to  !)('  served,   for,   by  a  certified   cojjy,   is   iisually   nu'ant 
a   "  co|)y  certified  to  be  such.  by  the  officer  having  the  custody  of 
'•  the  original."    But,  a.s  already  .said,  our  .-tatnte  does  not  recpiire 
th<'  sei'vice  of   a    "certified    copy."     Moreover,    the    copy    of    the 
pétition  scivcd   upon   defV'iidant   is  certified    in   exactly  the  sanie 
way  that  the  niost  iiupurfaiif  irrîfs  and  de(darations  issniiig  froni 
this  Court  are  usually  certified,  that   is,  by  the  attorney  of  plain- 
tif!' or  p<'ti*'ioner.     It  is  trne  that   the  saine  article  of  our  Code 
(art.  ;■)(;  C.  P.C.)  which  déclares  that   the  co|)y.  of  the  writ  and 
déclaration   "  niu.st  be  certifie(l,"  also  déclares  that   tlii.s  niay  be 
«loue  by  the  attorney    for     plaintiff,    but   a   défendant     bas     not 
nnich  rea.<on   to  coni])lain,   if  copie.s,  which  the  hiw  does  not  say 
niu.st  be  certified,  are  certified   in   the  inanner  expressly  allowe(l 
with    respect    to  eo])ies  which    the   law  does    r<'(piire  to  be  certi- 
tie(l  (1).    Tf   is  .sati.sfactory  to  us  to  find  that  our  view.s,  a.s  to  the 

(1)    Art.  127  C.  P.  C.  de  1897. 
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objections  now  being  consitlorod,  are  in  aoconlance  with  a  jndg- 
jnent  rocently  rendered  bv  Justice  Elzéar  Tascuekeau  in  the 
Kinnuuraska  ca^^e,  and  also  with  the  practice  which  obtains  in 
Ontario.  1  ani  not  injcielf  conversant  witli  the  practice  there, 
but  1  am  inforiued  by  a  nienil)er  of  the  Toronto  Bar,  that  co- 
pies ai"  élection  p<'tition  in  Omtario  are  not  certitiiod  by  any 
one  ;  that  the  Solieitor  causer  a  copy  to  be  ^erved  on  respondent, 
and  that  tlie  copy  .so  served  is  afterwards  proved  by  afiidavit 
to  bo  a  .  Mie  coj)y  od'  the  ])etition  fik'd  ;  and  I  ani  further  in- 
fornicd  that  an  attempt  was  made  to  get  the  Court  to  order 
the  ck'rk  to  certify  a  coj)y  for  servici>,  but  that  this  was  refu.sed. 
AnothiT  objection  urged  b>;  défendant,  is  tliat  the  pétition 
.-jpeaks  of  '•  an  eh'ction  for  tlie  électoral  district  of,"  etc.,  an.d  docs 
not  expreririly  allège  that  the  élection  was  *'  of  a  memher  for 
"  the  Lcf/ishitirc  Assembla,"  etc.  In  support  of  this  objection 
th(^  learned  connsel  for  défendant  bas  rcferred  to  a  ])rccedent 
of  an  ek'ction  ix'titioii,  under  the  Election  Pétitions  Act,  1848, 
to  be  found  in  Warren,  j).  4(i.'J,  in  which  the  élection  is  descri- 
bed  as  "  the  last  élection  of  m€niil)er5  to  serve  in  this  présent 
"  i)arlianient  ;  "  but  T  fiud  that,  in  the  fornis  of  élection  pétition 
adopf('(l  by  the  English,  Scotch  and  Iri.sh  judgOis,  under  the  Par- 
lianieiitai-y  Klections  Act  of  18(Î8,  no  words  are  to  be  found 
sucli  a.><  tliose  which  défendant  contends  are  essentially  neces- 
sary.  Tlic  Kngli.-^h  fonn,  which  lias  been  followed  substantially 
in  Scotland  and  Ireland,  i.s  headed  a.s  follows:  '*  Ix  tiip:  com- 
Mox  iM.KAs.  The  Parlianientary  Elections  Act  of  1868,  élection 
for  ( State  i)lace)  holden  on  the  day  of,"  etc.    I  do  not  hesi- 

tate  to  .say  that  I  tJiink  it  would  bave  been  niuch  Ixîtter  if  the 
])etition  ex])ressly  and  directly  stated  that  the  élection  wa.s  the 
élection  of  a  UKMuber  "for  the  Législative  A^îSi'mbly  ;  "  but  I 
ain  by  no  nieaiis  prepared  to  hold  that  the  word.s  which  are 
omitte<l  as  well  in  the  English,  Scotch  and  Iri.sh  fonns,  as  in  the 
])etition  before  us,  are  of  es.sential  importance.  It  lias  been  said 
that  the  omission  may  bave  more  room  for  uncertainty  hère  thau 
in  (Jreat  Hritain  or  Ireland,  and  that  may,  perliaps,  be  true  ; 
but,  for  the  purpo.se  of  giving  jurisdiction,  the  Avords  omitted 
are  as  important  in  England  as  Ihm'c.  A.s  to  the  removing  of  un- 
certainty in  the  intere.st  of  défendant,  lie  need  hardly  be  tohl 
that  the  élection  in  question,  at  which  he  was  a  succe.s^sful  can- 
didate, was  an  élection  of  a  member  for  the  LcfiinlaUvc,  Assem- 
hlji.  T  do  not  thiuk  it  neces.sarv  to  say  anything  further  a.s  to 
thi.-^  ])oint,  because  the  allégations  of  the  ])etition,  taken  as  a 
whole,  do  .sufticiently  .show  Avhat  the  nature  of  the  élection  in 
question  was;    for  instance,  the  3rd  section  of  the  pétition,  after 
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cliargiiig  respoiuleiit  witli  varions  corrupt  practices,  allèges: 
"  Que  ce  uV'^^t  que  par  ces  nombreux  moyens  de  corruption  que 
"  iMalhiot  a  obtenu  la  majorité  apparente  des  votes  et  s'est  fait 
''  élire  pour  représenter  le  district  électoral  de  la  cité  des  Trois- 
'*  Kivièri's  ihui.s  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Qué- 
"  bec."  Upoii  tlie  wliole,  after  giving  to  the  case  the  best  con- 
sidération in  Diir  power,  \ve  feel  eonstrained  to  reverse  the  judg- 
ment  undcr  review,  and  to  reject  the  preliminary  objections 
liled  by  respondent.  We,  of  course,  grant  costs  in  lleview,  but 
\ve  do  iKit  gvant  costs  to  petitioner  in  tJie  Court  below,  for,  al- 
thougli  \vi'  say  his  pétition  may  be  allowed  to  stand,  yet,  it  can- 
not  l>e  (l('iiie(l  that  irregularities  as  to  forni  are  to  be  found  in 
it,  wliicli  it  would  be  well  to  avoid  for  the  future,  and  which 
hâve  Ih'cii  skilfnlly  t)ointed  ont  iby  the  preliminary  objections. 
(1    R..I.Q.,  lL>;3)  ' 

Geuvais  à:  Gkuin,  for  petitioner. 

luviNK,  Q.  ('.,  counsol. 
^    ]loLLi),  for  Malhiot. 

(*(ji,sTo.\,  li.  L.  D.,  counsel. 


PROCES  PAR  JURT.-PR0CEDURE.-HOTION  FOUR  NOUVEAU  PROCES. 

CouKT  OF  Keview,  Quobec,   llHli  October   ISTô. 
Présent:    -Meuediïh,  C.-J.,  Stiakt,  J.,  Tkssiek,  J. 
("anno.x  vs  Uuot  et  al. 


Il  are 
in  the 
il  said 


Utid:  Tliiit  (>l)j('ctions  which  might  h<lve  been  takeii,  but  wcre  iiot  takon, 
iliiriiifr  lUo  piogiess  of  ii  jury  trial,  cannot  be  urg«l  in  supiiort  of  a  motion  for 
a  iifw  trial. 

.\rKUEi)iTU,  ('.--I.:  Défendants  Inive  niov('(i  for  a  new  trial. 
The  first  objection  is  that  the  damages  are  excessive.  The  da- 
nniges  awarded  are  certainly  considorable  ;  and,  if  I  had  been 
ou  the  jury,  I  might  hâve  Imhm»  dis^posed  to  give  a  smaller  sum. 
But,  undcr  the  system  of  trial  by  jury,  it  is  the  judgment  of 
the  jury, and  m)t  of  the  Court,  which  is  to  détermine  the  amount 
i)f  damages  in  actions  for  personal  wrongs.  And  this  rule  is 
held  to  1h'  i)eeuliarly  applical)Ie  in  libel  and  slander  suits  (1). 
In  the  présent  case,  I  see  no  reason  for  supposing  tliat  the  minds 
(if  the  jury   \v<'re  swayed   by   any   undue   intluence  ;    and,   every 

(1)     (îrahnm  ami   VVutennan.  vol.   1.  420,  42(i,   al.   18.">ô. 
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tliiiig  coiusidorod,  I  do  not  thiiik  the  dainagcri  awarded  arc  so 
oxc'('.«vsivo  as  to  justifv  thc  intorfercncc  of  tho  Court.  Défendant 
furtlier  contends  tliat  thc  assignmcnt  of  facLs  for  tlic  jnry  was 
iiusufiicient;  and  tliat  thc  an;^\v<M•!5  of  the  jury  to  the  .'ird,  oth  iind 
Oth  questions  are  also  in.sufticicnt.  I  cannot  sec  that  the  as.sign- 
nient  of  facts,  or  tliat  thc  answcrs  to  the  5th  and  Cth  questi  us,  are 
in  any  rcsix^ct  objectionaihlc.  The  third  question  is  in  theso 
word^B:  "  Was  the  statenient  of  faet.s,  set  fortli  in  the  said  wri- 
'^  ting,  in  substance  truc  or  fabricatcd  i' "  The  jury  rcplied: 
''  Parrly  truc  and  partly  false."  Tlii.s  answer  niight  liavc  hecn 
fullcr;  but,  on  thc  otlicr  hand,  it  is  (]uitc  ])0j3sible  tluit  thc  jury 
niight  Juive  found  it  vcry  difficult  to  say,  exactly,  to  what  cxtcnt 
thc  writing  was  truc,  and  to  wliat  cxtcnt  it  was  falsc;  but,  bo 
that  a.s  it  uiay,  I  ani  of  opinion,  and  tliink  it  of  ini])ortaiicc  it 
should  bc  well  undcr.stood,  that  if  defencbuits  dcsircd  a  fuller 
aiKswcîr,  they  ouglit  to  liavo  aj)i)lied  for  it  whcn  it  was  possible 
to  obtain  it  ;  and  tliat  having  reinaincd  silcnt  on  tJie  subject 
during  the  trial,  they  waived  thc  objection,  if  any,  whieh  the\' 
had  a  right  to  inake,  and  cannot  now  Im'  allowcd  to  urgc  that 
obji'ction  a.s  a  ground  for  a  new  trial.  In  England,  the  jurors 
arc  not  called  upon  to  answcr  written  (piestious  as  they  are  hère; 
and,  therefore,  thc  objection  now  bcing  con.sidered  could  not  pré- 
sent itsel'f  in  England;  but,  uotwithstandiiig  tlii.s,  we  niay  re- 
fcr,  witli  advantage,  to  the  ruling  of  tJie  Engli.sh  and  Ameri- 
can Courts,  upon  obj<'ctious  of  the  .saine  nature.  Eor  instance,  it 
is  wcll  establi.shcd,  both  in  England  and  in  thc  Fnited  States, 
that  if  inadmissible  évidence  is  receivod  at  the  trial  without  ob- 
jection, a  new  trial  will  not  l>e  granted  for  its  admission  (1). 
And  not  ouly  uiust  the  admission  of  illégal  évidence  l)c  objected 
to  at  {lie  frial.  but  "  the  iidliiir  of  thc  ot^jrrtioihs  miist  Ix'  difi- 
"  fincftij  statcâ,''^  and  on  nioving  for  a  new  trial,  "  the  counsel 
"  Avill  Îlot  be  permittcd  to  rely  on  any  othcv  o/>/>r/io/)S  tlian  those 
'*  takeii  at  -Nisi  Prias  ^'  (2).  In  the  case  of  Willidin.s  v.  Wilco.v, 
Lord  Dennian,  as  thc  organ  of  thc  Court,  obscrved  :  '' It  is  tlie 
"  biLsinesa  of  thc  counsel  to  takc  carc  that  the  judgc's  attention 
"  is  drawn  to  any  objection  on  which  lie  intends  afterwards  to 
"  rcly  "  ('})•  In  like  manner,  if  a  pa))cr  iiii])roper]y  stamjied 
be  produced  as  évidence  at  thc  trial  without  objection,  thc  Avant 


(1)  AnhboUl's  Prac.  2.   1088;   Grahami  aiul  Watcrman.  vol.  2,  pp.  659  et 
se(i. 

(2)  Tavlor,  on  Evid..  vol.  2.  p.  1231,?  1881  D:  8  Ad.  and  El.,  314,  Williams 
Y.  ^YUl■o.^';  03  E.  V.  L.  R..  737,  Fcrrnud  v.  Milligan. 

(3)  E.  C.  L.  R.,  35,  404,  same  doctrine  by  C.  J.  Tindal.     (loston  v.  Corry, 
40  E.  C.  L.  11.,  344. 
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of  a  propiT  stiiini»  caiiiiot  hc  takon  lulvantagie  of  at  arguiiiont  in 
banc  (1).    "  Tlu'  jJriiuMplc  i^  tliis/'  as  laid  down  bv  an  cmincnt 


anicrican 


jiuliic 
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iot<'(l  bv  Grahani  and  Waternian 


If 


a  par- 


ty  objwr   in   tiiiic,  tbc  crror  niay  1m'  corrcctcd  witbout  cxpon.se 
''or  troabl<>;    and   it   is   not  rigbt  tbat  he  should  lie  by,  tako  bis 
"  cbancc  of  ?n('co.ss  ovor   t\w  error,   and,   failinj»'  of  it  tbon,   at 
"  nnicli  ('.\i)i'n.-^('  of  tinic  and  nionoy  on  tlie  port  of  otiiers,  over- 
'*  tnrn   ail   siiltscMpient  prot't'odings  for  tbc  correction  of  said  or- 
"  rors."  -   (irahain  and  Wateiunan,  p.  iU)2.    If  tbo  rules  to  wbicb 
I  liavc   l'n^t   advertetl  are  deenied  neces.sary   in   England  and   in 
rlie   l'iiitcl-Statcs,  wbere  trial  l)y  jury  is  tbe   nsual  i)rocecding, 
and   is  .^o  tliorongJily  niukn'stood,  bow  nuicb  more  neces.sary  are 
tlicv  iii  tlii.-;  c()nntry,   wbere  a  jnry  trial  is  not  only  an  excep- 
tioiiiil  case,   bnt  one  of  eoniparatively  rare  occurrence.    Indeed, 
if  \vc  are  to  attenipt  to  carry  on  tbe  systeni  of  trial  by  jury, 
witliont  tliose  .safeguards  by  wbicb   it   is  acconipanied,   wbere   it 
i.s  hcsf   nnder.stood,   it  cannot  fail  to  re^sult,  as  in  tbis  country  it 
lias  ali'cady   resulteil   freipiently,  in   ruin   to   rbe  })arties  .seeking 
to  takc  îidvantaii'c  of  it.     In    tbe    pre.sent  cas(>,  tbe    jurors,  after 
devoting   tliree    days   to  tbis    nnicli    to    be    regretted    controver.sy, 
gave  an   nnaninious  verdict  to  wbicb  no  objection  wbatever  Avas 
Iliade  at   tbe  tiiiie;    and  now  ail  tins  labour  i.s   to  be  .set  aside  in 
oi'dcr,   ;it   tlie  cost   and    di'lay   of  a    new   trial,    to  get   fuller   an- 
.■^wers,  wliicli,  if  asked  for,   niigbt  bave  been  obtaiiie(l  witbout  de- 
lay,  trouble,  or  expen.se,  wlien  tbe  tirst  jury  were  in  tbe  box.    I 
uin,   tlKTefoi'e,  (dearly  of  opinion    tbat     we    ougbt    not     now    to 
niaintain   tbe  objections   to   tbe   assignuient   of   facts   and   to   tbe 
aiiswers  of  rbe  jury.     I  now   couie    to   tbe   considération    of   tbe 
aftidavits   alleging  tbat   tbe  jury    were    infliuMiced    by    tbe   .state- 
iiient  uiidei'  oatb   of  plaintitt",  tbat,  in  tbe  .striking  ont  of  certain 
votes,  be  was  guidcnl  by  tbe  opinion  of  lîaillargé;    and  also  al- 
leging tbat   it   was  witbout  any  wrong  intention  def<Midant.s  oniit- 
ted   to  sumnion   Baillargé;    and  tbat,  if  a   new  trial  be  grantod, 
tbey  JH'lieve  tbey  will   be  able  to  contradict,   by   bi.s  évidence,  tbe 
statenient  of  |)]aintifî  in  relation  to  tbe  .striking  ont  of  tbe  votes. 
It  is  to  be  recollected,  bowever,  tbat  it  was  défendants  wbo  ex- 
aniinei]   iilaintiff  as  to  tbe  advice  y-iven  bv  liai 


'f^'  ? 


as 
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plaintiff  could  not  inake  évidence  for  liini.self,  défendants 
■re  not  called  u])on  to  examine  Baillargé  for  tbe  ]>urpose  of 
coiitradicting  plaintiff.  Tînt,  besides  tbùs,  from  tbe  nature  of  tbe 
issue,  T  tbink  défendant;:^  ougbt  to  bave  sunimoned  Baillargé  as 
one  of  tbeir  own  witne.sses.   Moreover,  if  tbe  im])ortance  of  Bail- 

(  I)    E.  C.  L.  H..  3C.  -228.  Wattcrs  v.  Benjamin:  E.  C.  L.  R.,  97,  231,  Roblnson 
V.  f.nrti  Vcrnon. 
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largé'^  t'videiK'c  bccanic,  kiiown  oiily  duriiig  tli"  trial,  and  if  de- 
fondants  wx'rc  not  cliargeable  witli  négligence  in  not  Imving  pre- 
vion^jly  .snninioned  hini,  I  think  tJiey  onglit  to  liave  moved  the 
Court  for  an  adjonrnment,  so  as  to  give  them  time  to  sinnmon 
hini.  I  l'nay  add  that  défendants,  in  the  article  comidained  of, 
had  .said:  '^Contre  l'opinion  par  lui  consultée,  il  s'est  permis 
'*  d'oblitérer  le  livre  de  poil  ;  "  and  yet  défendants  do  not  ap- 
jvear,  j)reparat(»ry  to  t'ie  trial,  to  liave  sunimoned  any  witnesses 
to  pr()v<i  that  charge.  Défendants  also  refer  to  the  absence  of 
the  coun.sel  first  engaged  by  theni  and  who  received  their  ins- 
tructions, T\\i\t  niight,  perhaps,  hâve  been  urged  a.s  a  ground  to 
postpone  tJie  trial  ;  but  it  ùs  no  ground  for  a  new  trial,  after 
défendants,  \vithout  any  objection,  hâve  taken  the  chance  of  a 
verdict  it>  t^heir  favor  upon  the  iirst  trial.  Upon  the  whole,  al- 
thoiigh.  hâve   already  observed,  the  verdict  may  l>e  for  a 

large;-    ?  an  I  might   hâve  been   disposed  to  grant,  yet,  I 

cannot  say  that  the  damages  are  .so  exces^sivc  as  to  call  for  the 
inter'c  \:i  ce  of  the  Court,  or  that,  u|)ou  any  of  the  grounds  as- 
aigned,  wo  .  ^uh  e  justified  in  ordering  a  new  trial.  (1  R.  J. 
Q.,   13Î)) 

DuxuAi},  Q.  C,  for  plaintif?. 

Pakkix,  q.  (\,  counsel. 

MacK.w,  for  défendants. 

Akoukws,  Carox  &  AxnuKWs,  counsel. 


TESTAHENT.-NOTAIRE— PREUVE.-FAUZ. 

Court  of  Qukex's  Bkn'ciï,  Appeal  Side, 

Quel)ec,  7  Septenil>er  1875. 

Présent:    Dorion,  C-J.,  Mo.nk,  J.,  Taschereau,  J., 
IIamsay,  j.,  and  Sanhok.n,  J. 

Louis-N.  Larociielle  and  J)amk  L.-II.  Proulx. 


Tlcld:  That  Uk*  testiiiiony  of  tlip  notariés,  beforp  whoin  a  deed  lias  been 
executcMi,  to  t.lie  oiroot  tltat  «■risential  fornialitics,  wliich  on  the  fiU'e  of  the  deed 
ai)])ear  to  hâve  bien  aecomiilisliwl.  were  not  so,  if  alone  and  uncorroborated,  is 
insiifticieiit  to  estaWisli  that  the  deetl  is  fau.r. 

ïhi.s  was  an  appeal  froni  a  judgment  rendered  by  Justice 
Tessier,  in  the  Superior  Court,  Québec,  on  the  8th  of  May 
1875,  disuiiissing  the  proceedings  in  iniprobation  taken  by  appel- 
lant,  défendant  in  the  iCourt  below,  against  the  will  of  the  late 
Siniéon  Larochelle,  bearing  date  the  20th  of  May  1857,  and 
executed   before  Bélanger  and  colleagne,   notariés.    Plaintiff  en 
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Inii.r  (■(iiiti'iiilnl  iliiil  tlii'  will  iii  ([uestioii  liail  iiot  bccii  diclr  ami 
iioiimir,  iinr  ///  ami  /■''/"■  t"  tlic  tcstator,  as  vequircil  l>v  art.  l'SU 
nt"  tlif  (  'u.-tniii  (if  I'ari.s. 


I)()i;ii).\,  (li.-.I.:  ('ctlr  cause  vient  devant  nous  sur  nue  ins- 
•  •riprinn  <\c  taux  Influée  i)ar  raii|)elanr  ('(intrc  le  testament  do 
.-un  \)rvi\  tVii  SiiiiéMii  Kanielielle.  i'e(;u  devant  IJélaiiii'cr  er  Rénv, 
iKiraii'e.-,  le  -"  mai  .l^.")".  J.os  ini)ven.<  de  i'anx  .sont  qno  le  test.i- 
menr  n'a  \>a-  été  dicté  et  nommé  par  le  testat(Mir,  et  (jn'il  ne  lui 
a  ])as  été  In  et  rein,  t(d  <|ne  reqnis  ])ar  l'art.  2^!»  de,  la  Contnmc 
de  l'ai'i.-.  Le  te-tament  contient  la  cUuise  f)rdinaire,  (pTil  a  été 
dicté  et  noiiimé  par  le  testafenr,  et  qu'il  Ini  a  été  lu  et  reh 
l.e   notaire 


ve  uejii 

JlOtP 


lîélaniicr  est  décédé  depuis  ])lu,sieurs  années.    Sa  veu- 
-e  (pie  son  uniri   a   ])réparé  le  testament  cJiez  lui,  sur  les 


s  (pril  avait  |)rises,  le  matin  mênu',  chez  Larocliolle;  ([uo, 
daii>  ra]irè--iiiidi,  Laroclielle  e.st  venu  chez  son  mari,  qu'il  a  l'ait 
corriger  (pi(d(p]e.s  ])arties  du  proji't,  et  (pu-  Bélauii'cr  e.st  allé,  le 
?(jir,  faire  sii-ner  le  testatetir.  Elle  n'était  pas  pré.sente  lorsque 
le  te.stamenl  a  été  sii-iié,  nuiis  <'lle  reconnaît  la  minute,  (pii  est 
celle  (jui  a  été  pi'éparée,  t(d  (pi'elle  le  va[)povte.  Le  notaire  liény 
jure  (pie  le  t<'stament  n'a  pa.s  été  dicté  ni  relu  en  sa  présence. 
Sur  cette  ])reuve  la  Cour  Sn|)érieure  a  renvové  rinscription  do 
['aux.  11  n'v  a  ici  qu'un  témoin  qui  était  présent  à  la  confec- 
tion du  testament,  et  qui  jure  »pie  le  testament  n'a  été  ni  dicté 
ni  relu.  (  "e  témoin  e^t  le  notaire  en  secoml,  <pii  a  ciu'titié  dans 
la  minute  cpU'  toutes  les  formalités,  et  nomménn'iit  la  dictée  et 
les  deux  lectui'os,  avaient  été  faites  réf>'ulièrement.  Le(piel  de 
ces  deux  témoi^ii'uages  devons-nous  croire^  celui  (pi'il  a  donné  eu 
certifiant  l'acte  eu  l'^.")",  ou  celui  qu'il  a  donné  lor.squ'il  a  été 
examiné  comme  témoin  en  ISTîî,  seize  ans  ])lu.s  tard?  Autrefois, 
l'on  décidait  que,  mênu'  sur  une  in.scri])tion  de  faux,  le  témoi- 
.iinag'o  (U'ri  notaires  et  des  ténuMU-s  in>truinentaire.s  ne  ])ouvait  être 
i-ecMi  ]»our  ou  contre  leurs  actes.  Plus  tard,  l'on  s'est  dé])arti  uC" 
l'ctte  riii'ueur,  et  on  les  a  admi.s  comme  témoins  compétents, 
mais,  en  même  t-em])s,  l'on  a  <lécidé  (pie  leur  ténioiiïuaii'e,  s;ins 
corrohoratioii,  ne  .suffisait  [)as  pour  faire  déclarer  faux  un  acte 
'[u'ils  avaient  certifié  vi-ai.  ( 'eci  a  été  jui>é  dan.s  les  causes  de 
.]f('iniirr  et   C'anliitdl  (1).   Li(rallfc  <'f  de  .]f()iilliini/  (2),  et  dans 
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il)  Los  (('nioiii'5  instnniioniaiivs  A  ini  uot(>  <'onlio  Icquol  on  s'est,  inscrit  m 
fiiux.  ne  sin'lis<'nt  ]ias  |K>ur  ('tal>lir  lo  faux,  i Miiiiiicr  v.  Cnyiliinil.  P.  S..  Mont- 
n'al.  .">  <l('.c('inl)n>  1S,")2.  Smith.  .T..  X'axkki.sox.  .T..  et  0.  !^^o^•nEr,KT,  .T..  dissi- 
'ii  lit.  r.  1).  T.  :\r..  28.  et  -l  \l.  .r.  1î.  Q..  34S).  Lo  jnjrp  VAXi-Kr.sox.  en  vomlant 
in^i'nicnt.  n  fait  la  romannic  cnic.  si  les  IC-inoins  onleiidus  eu9.sent  été  <U's 
liinniiH-s  instruits,   il  en   eût    peut -et n>  l'-tt'  autrement. 

12)  Le  ténK)ijriia<:e  d'un  témoin  instrumentaire.  sans  aiunino  preuve  ou 
liii'soniption  à  l'aiipui.  ne  snftit  ])as  pour  faire  déelarer  re-ovablc  l'inseription 
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plusiouiy  autres  causes  jugées  à  ^loiitréal.  Ici  nous  u'avouA 
qu'un  seul  notaire  qui  dépose  que  le  testament  est  faux.  Si  l'au- 
tre notaire  vivait,  il  est  à  présumer  qu'il  maintiendrait  la  vé- 
rité de  .son  acte,  et  alors  nous  aurion.s  un  témoin  d'un  côté  ot 
un  autre  de  l'autre.  .11  serait  impossible,  dans  ces  circonstances, 
de  déclare^'  le  testanu'iit  faux;  mais  nous  allons  plus  loin,  et  nous 
disons  que  lors  même  que  les  deux  ténigins  s'entendraient, 
leurs  témoignages  seuls  ne  suffiraient  ])as  i)our  annuler  le  testa- 
ment. Quant  au  témoignage  de  Mnia  Bélanger,  il  ne  corrobore 
point  celui  du  notaire  Ilény,  puisqu'elle  n'était  pas  présente 
lorsqtie  le  testament  a  été  signé,  et  qu'elle  ne  peut  savoir  s'il  a 
été  soit  dicté,  soit  lu  et  relu,  tel  (pie  requis  par  la  Coutume.  L'ap- 
pelant a  cité  les  causes  de  Bourassa  et  Boura^ssa  (1)  et  de  Mar- 
quis et  Marquis,  (suprà,  p.54)  pour  faire  voir  que  des  testaments 
avaient  été  déclarés  faux  pour  défaut  de  dictée.  D'un  autre  côté, 
l'intimé  a  cité  celles  (VEvanturel  et  Evaiiturel  (2)  et  (VArcham- 


âl  • 


1'; 


(lo  faux  contre  un  tostaniont.  Art.  252  C.  P.  C.  do  18(i7  <'t  art.  318  C.  P.  C.  de 
1897.  {fAiralliT  et  al.  v.  De  Mnntiinui.  C  S.,  MontrC'al,  30  novembre  18.")9, 
Badglkv.  J.,  4  .F.,  47,  et  8  R.  J.  K.  Q.,  89) 

(1)  Invalide  est  le  testament  iH^parC  et  dressé  en  grande  partie  par  le 
notaire  in«truniejitant.,  hors  de  la  prwence  du  testateur  et  du  second  notaire, 
s'il  n'a  pas  étk  lu  deux  fois  ou  lu  et  relu  au  testateur  en  présence  du  second  no- 
taire, tel  que  requis  par  la  loi;  partant,  les  allégations,  en  ce  testament,  qu'il 
a  été  dicté  et  nouinif'  mot  A,  mot  par  le  testateur,  et  lu  e.t  relu,  sont  fausses  et 
doivent  être  déclarées  telles  s\ir  inscri])tion  de  faux  {lioiiiassd  rf  al.  et  Bon- 
russa.  C.  1$.  K..  en  api)el.  Québec.  19  juin  1807.  DtrvAr,.  ,T.  en  c.  DuuMNfON», 
.T..  Baocu-KV,  .t.,  et  ^Ioxoelet,  ,J..  conlirmant  le  juffcuu'nt  de  C.  8..  Québw, 
!»  jiuivier  1807,  MiciucDiTii.  J.  en  e.,  17  D.  T.  B.  C.,'299). 

(2)  L'art.  289  de  la  Coutume  de  Paris  ,se  lisait  ainsi  qu'il  suit  :  "  Pour  réputer  uu 
testament  solennel,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  écrit  et  signé  du  testateur»  ou  qu'il 
soit  passé  pardevant  deux  notaires,  ou  pardevai\t  le  curé  de  la  paroisse  du  testateur, 
ou  son  vicaire  général,  et  uu  notaire  ;  ou  dudit  curé  ou  vicaire,  et  trois  témoins  ;  ou 
d'un  notaire  et  deux  témoins  :  iceux  témoins  idoines,  suffisants,  mâles  et  âgés  de 
vingt  ans  accomplis,  et  non  légataires:  et  qu'il  ait  été  dicté  et  nommé  par  le 
testateur  auxdits  notaires,  curé  ou  vicaire  général,  et  depuis  il  lui  relu  en  la 
présence  d'ictnix  notaires,  curé  ou  vicaire  général  et  témoins,  et  qu'il  soit  fait 
Jiiention  au<lit  testament,  qu'il  a  été  ainsi  dicté,  nommé  et  relu,  et  qu'il  Bodt 
signé  par  ledit  testateur,  et  ])ar  les  témoins,  ou  que  mention  soit  faite  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  n'ont  pu  signer.  "  Cet  article  ne  requiert  pa.s,  en  ter- 
uu's  exjjrès.  que  le  testament  doive  être  écrit  par  le  not-iiire  iiu  temjxs  de  la 
dictée,  bien  qu'il  exige  qu'il  soit  lu  en  prf'sence  des  notaires  et  du  testateur. 
11  ne  <léclare  pii.s.  non  plus,  que  les  formalités  qu'il  presTit  doivent  être  ob- 
servées î"»  peine  de  nullité.  Quant  aux  mots  "  dicté  et  nommé.  "  on  doit  les  cdn- 
sidérer  comme  n'exprimant  qu'une  seule  idée,  le  dernier  ne  servant  qu'A  donner 
plus  de  force  au  pi-emier.  La  première  chose  A  observer  est  qu'il  faut  que  le 
tcstHiun'ut  .soit  dicté  vt  nommé;  .mais,  si  'le  notaire  ne  mettait  que  l'un  des  deux, 
ou  dicté,  ou  nommé,  comme  ils  sont  synonymes,  il  n'y  aurait  point  <le  nu'lité. 
Il  n'est  lias  néeessaire  que  le  notaire  transcrive  mot  A  mot  les  dispositions 
du  testament  telles  qu'elles  sont  dictées  par  le  testateur,  il  peut  les  exprimer 
en  de.s  termes  projires,  <la.ns  l'ordre  qui  leur  convient  et  avec  toute  l'amplifi- 
cation nécessaire  pour  leur  donner  la  fonne  légale  ou  pour  que  la  loi  soit  ac- 
conqt'ie.  He  même,  le  testateur  peut  dicter  ses  disiposiitona  d'après  un  projet 
do  testament  écrit  et  rédigé  d'avance.  Aux  termes  do  la  (Coutume  de  Paris, 
article  ])récité,  le  testament  rédigé  d'avance  d'après  les  instructions  du   tes- 
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(mikU  et  AirlKUiihiiiill,  fii  .sens  contraire.  -Mairi  ccâ  citations  ne 
prouvent  qu'une  elio"*e,  c'est  que  ces  questions  de  faux  doivent  être 
jugées  d'aprèri  les  circon.stances  de  elnupie  cause  et  la  preuve  qui 
V  e.st  faite.  Diiii.-;  oclle-ci,  la  uuijorité  de  la  Cour  ne  trouve  aucune 
preuve  de  la  t'au.<seté  du  testament,  et  continue  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure. 

Judfi'iiicMt   cniiiii'ined  ;     Ju.stice   Tasciierkau   dissenticulc.     (1 

R.  .I.Q.,  ii-\<t  ;i4  J.,  ;}i!>) 

Tas<  iiKKKAL,  il. -T.,  for  apiK'llant. 

LAX(;r.or.s,  A.nueus  &  Colston,  for  respondent. 


COMMUNAUTE  DE  BIENS.-DEITE.-POURSUITE. 

Cour  Sli'Éuieure,  Trois-liivièreri,  11  octobre  1875. 
Jo^^J•:I'H-A.  Frigo .\  vs  Antoine  Coté  et  ux. 

Juiir:  Que,  pciulant  la  coiuniimautô  cntro  mari  et  femme,  ie  mari  seul  j>eut 
êtro  ])oursiiivi  pour  les  dettes  «If  cette  communauté. 

La  défenderesse,  Marie  Ilamelin,  ayant  institué  une  action  en 
séparation  de  corps  et  de  biens  contre  son  époux,  Antoine  CaAc, 
l'autre  défendeur,  le  demandeur  en  la  présente  cause,  institua 
son  action  contre  ^^^arie  Ilamelin  et  Antoine  Coté,  demandant  à 
ce  que  ces  dei-niers  fussent  condamnée,  conjointement  et  soli- 
ilaircincitt .  à  lui  payer  la  .somme  de  $222.35  pour  effets,  provi- 
sions et  inareliandises  par  lui  fournis  et  livrés  aux  défendeur.s 
et  à  leur  famille.  Il  fut  prouvé  que  les  effets  et  provisions 
avaient  été  livré.s  par  le  demaiuleur,  partie  à  Antoine  Coté,  et 
])arti(^  à  -Marie  Jlamelin.  Cette  dernière  comparut,  ne  produi- 
sit i»i)int  de  défense,  mais  .soumit,  lors  de  l'audition,  que  le  de- 
uuindeur  n'avait  actuellement  aucun  droit  d'action  contre  elle; 
que  la  dette  réclamée,  étant  une  dette  de  la  communauté,  ne 
pouvait  point  être  réclamée  des  défendeurs  conjointement  et  so- 
lidairenu'ut  ;  que  ^Earie  TTamelin  ne  pouvait  être  tenue  au  paie- 
ment que  de  la  moitié  de  cette  dette,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
poursuivie,  pour  cette  uioitié  de  la  dette,  qu'après  la  dissolution 

liilcnr  <|iii  t'ii  a  ri'-))!'!/»  ensuit*',  avec  quelque.H  niodifioations.  les  divei-sos  dispo- 
-itinns  (l(>vant  le  notaire  qui  a  dressé  l'.acte  et  un  autre  notaire  apipelé  i\  w>n 
<'\r>  ution.  est  va.'ide  si,  sous  tout  autre  rapport,  il  est  conforme  il  la  loi.  Art, 
S43  ('.  ('.  (K  mut  lire}  et  Einnturrh  Conseil  Privé.  Londres,  l.*)  mai"s  18fi9.  eon- 
1ii niant  le  ingénient  de  €.  B.  R..  en  aippol.  20  juin  ISfi.ï.  Duval.  J.  en  c.  Ayi,- 
wix.  .T..  ^Iehedith,  .T..  Drummond,  J.,  dissident,  et  Mondei.et.  .f.,  dissident, 
intirmant  le  juprement  de  C.  S.,  .5  juin  18fi4.  15  D.  T.  B.  C,  321,  16  D.  T.  B.  C. 
:î.VÎ,  g  y\.  P.  C.  K.,  N.  S.,  75,  et  12  R.  J.  R.  Q.,  359). 
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I   ('i)iiiiiniiiiiiit(',  (|iic  (|iiaiiil  i'Ilc  Miirait    ai'ci'ptr   laililc  cnimiiii- 


III 


I   (|ii  après  I  cxpiratiuii 


trui-,  mois  cl   (piaraiilc  Jniir: 


à  compter  lie    la    ili.s.-<iiliit ion  de  |;i  coiiimiiiiaiité.     \a-  préteii 


I  loll.- 


.M 


irie 


aiiieliii    tiii'eiil    maiiiteiiiii 


(  oiir  rendu 


1 


par 


|lli;cnieiit    lie    la 


(  'oiir 
riontie 


oelohre  is,,),  et  (pu  se  ht  ani.si  cpi  il  .siiil 


\. 


,   eoiisiderani   (pie  le  deinaiideiif   a    prouve  les  allcpitions  cs- 


le  sa   déclaration;    coiisKU-M'aitt,   tpiant 


a 


la    dél'cinle- 


res.se,    (pu'   par   la    hu    le   mari    ( 


t   la   f 


einiiie    lie    iiciivcnt    être    te- 


luoiiis  1*1111  polir  ou  contre  Taiitre;  (pi'aiii.-i  le  détemleiir  ii"a  pu 
être  léiiah'inent  entendu  coiiinie  témoin  contre  la  dcfemlcre.sse, 
et  (pie  rien  de  ce  (pTil  a  dit  dans  .sa  dépo-^itiou.  (pii  soit  relatif 
à  cette  dernière,  ne  i)eut  hi  lier  ni  t'aire  preuve  contre  elle; 
considérant  (pie.  >iiivaiit  l'art.  \2U-2  ('.('.,  le  défendeur,  (.'omme 
chef  de  la  commiiiiaiité,  a  radiuiiiistratioii  (N'S  ihicns  de  cette 
comiunmiiité  et  peut  les  aliéner  .sans  le  concours  de  la  défendc- 
rcSîîC,  tant  pour  la  siiKsistaiice  de  leur  famille  (pic  jjour  tout  aii- 
lr<'  <il»jct,  et  (pie,  par  Tart.  \7^>,  il  est  ohliji^'é  de  fournir  à  la  <lé- 
feudcre.s.se  t(Uit  ce  (pli  lui  est  nécessaire  ])our  les  l)esoiiis  de  la 
vie;  d'où  il  .suit  (pi'eii  .se  procurant  des  marcliaiidiscs  et  effets 
])oiir  les  besoins  de  la  défenderesse  et  de  leur  famille,  le  défen- 
deur contractait  seul  reiig'ag'ement  de  k's  payer,  saii.s  aucunemeiir 
y  ohliger  la  défenderesse;  coii.sidérant  (jue,  généralement,  c'est 
la  femme  (pli  s'occufH^  de^  détails  du  ménage,  des  dépenses  jour- 
nalières de  la  maison  et  de  la  famille,  et  de.s  soins  de  l'iiité- 
rieiir,  et  (pren  suivant  l'esprit  des  art.  ITT),  l()4-»i,  1280  et  li'lM 
{'.('.,  comhiiiés.  et  la  juri.sj)riid<Mice  du  ]>ays,  la  femme  esl  de 
plein  droit,  et  jiar  la  volonté  tacite  dn  mari,  la  mandataire  de 
celui-ci  jxjur  contracter  les  dettes  de  ce  genre,  de  telle  .sorte  que 
ces  dettes  ne  peuvent  être  prises  que  sur  les  hien.s  du  mari  et 
sur  ceux  de  la  communauté,  et  non  sur  les  hien.s  ])ersoniiel.s  de 
la  femme,  (pli  ne  peut  êtrt^  pour.suivie  pour  les  payer;  (pie  la 
(léfeu(leres.se,  eu  achetant  des  effets  du  demandeur,  n'aii'i.ssait  (pic 
comme  mandataire  du  défondeur,  et  nullement  pour  elle-même; 
considérant  (pie,  suivant  l'art.  177  du  même  code,  la  femme  ne 
peut  s'obliger  saii.s  le  consentement  jiar  écrit  de  son  mari,  et  qu'il 
ne  paraît  ])as  au  dossii-r  (pie  le  défendeur  ait  donné  un  tel  cou- 
.sentemeiit  à  la  d('fen(ler('sse,  ni  même  que  celle-ci  ait  acheté  les 
effet.s  du  demandeur  pour  elle-même,  ni  ([u'idle  .se  soit  obligée 
de  payer  le  montant  ou  aucune  partie  du  montant  réclamé  en  la 
in-ésente  cause;  considérant,  pour  toutes  ce  raisons,  cpie  l'actio!! 
du  demandeur  est  mal  fondée  contre  la  défenderesse;  ''Par  ces 
motifs,  C(Ui(lamne  le  défendeur,  .\iitoine  (  "oté,  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  $222. '>;■),  ]iour  le  prix  et  valeur  de.s  di- 
vers efl'et.s  et  marcliandi.ses  v(Mi(liis  et  livré.s  ]vm'  le  demandeui' 
ftu  défendeur,   argent   ]irêté  et   |>ayé   à   d'antres   pour  ce  dernier. 
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à  sii  (IciiiiiiHlt  ,  cil  l;i  piiroi.'^sc  de  Siiiiit-I*r<is|t('r,  (l(|iiiis  et  _v  ('(iiii- 
pris  l<î  10  iivril  I^TI  jii.-«iii'iiii  Jl»  iivril  dcniicr  iiiclii.^ivciiKMit, 
iiVL'c  iiitcn'f  M\v  ici'llc  i'i  (•(iiiiptfi'  (In  T  iiiiii  ilcniicr,  juin-  do  l'as- 
^igiiiit'iDii  ;iii  (l('rciid('iir.  rt  les  drpciis;  et  (U'ImmUc  le  dcinaiidciii' 
(K.i  ijoii   iictioii    (|ii;iiit   M   lu     délViidcrc-isi',    Marie     Ilaun'liii,   mais 

>aiis  d('i.Mis."  (1  >:.  .i.g.,  ir.J:  i;-j  it.  L.,  :mS;  i:,  i:.  l.,  :,i»,  et 
h;  u.  l.,  .-JoU) 

(iKinMs  \'  (iKiM.N,  prociii'cius  du  doinaudcMir. 

,1.-15.-1..  ilm  i.i),  jii'inMin'U"  d(î  la  dét't'iid('i'('s.>c,   Mario  Ilamoliii. 


BREF  DE  PROHIBITION.-APPEL. 

('(Il';  i)i;  l>A.\<'  DK  i,A  Kki.m;,  on  Api)Ld,  (^uéhoc,  (i  niai'.s  187;"). 
Pré^iur-^  :    Doimdn,  J.  <'n  ('.,  Mo.nk,  T.,  TAsciiKU-KAir,  T., 

lÎAMSAY,    .1.,    or    SA.\I!(ti{\,    fl.  . 

Ex  iHirIc  O'Faukkll. 

Jiiijr:  ijn'W  y  a,  ii]i|wl  A  la  ((iiir  du  Bano  th-  la  lît'iiic.  fièi^caiit  t-ii  apiiel.  d'nn 
jufjfnioil  rciiilii  |)ai-  un  juf^p  ou  cluuubri',  refusant  un  bref  (U'  proliibilioii 
(llaiiisay'.s  Ai>ii('al  (.'aoos,  p.  41). 


COUNCIL  OF  THE  BAR.-PROHIBITION.-COPÎS 

Sui'EKion  CoïKT,  (^nolioc,  1875. 
Proiioiit:    -Mkukditii,  C-J. 
Ke(!1\a,  ox  l'olationo  O'Farkell,  rs  JiiîAssAUi)  cl  al. 

Hrlil:  That,  in  a  case  of  proliihitiou  wIhtc  a  (•(nivii'tion.  l)y  tlio  C'ouncil  of 
t.lu"  I5ar,  i>f  a  nivuibcr  of  tlic  ])ri)f<'ssi(>ii.  is  souf^ht  to  bc.  ])r()liil)it(\l.  with  con- 
i'iusions  for  costs  only  ajjaiiisl  thc  ])rivato  ]>r()s('ful()r  bcforc  th(>  Har,  tbo 
(-ourt  will  allow  thc  .liidj^i".  flio  Council  of  llic  Bar,  to  ])lca<l.  iudt'pcndfutly  of 
tiic  (illuT  défendants,  [n  \]\v  iltiiKindc  for  i-iucb   ])roliibiti(Hi. 

1*ER  Cl'iua.m  :  Tlio  Council  of  the  Biw  liavo  uiovcmI  for  loavo 
io  [)load  ;  and  it.  lias  hoon  vcry  ^itroiiuonslv  oonrondod  on  the 
part  of  plaintitf,  and  nunicrou.s  autlioritio.s  liavo  hoon  oitcd  as 
ostal)lishing  that  tho  Council  sliould  uot  ho  allo\vo(]  to  plcad.  I 
-liall  ondoavor  to  oxplain  niy  viowvs  as  ti>  tho  oontontion  tliu.s  ad- 
vaiicod,   in  a.s   fow  \v(ir(l.<  as  possihlo.    Tho  ohjoot  of  tlie  writ  of 
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jiroliihitioii  iicfoi-fliiig  ti»  Corner  il  ('(«riicrV  ('ri»\vii  l'rat'iicf, 
24»))  is  "  to'  t'(irl)i(l  aiiy  Court  to  pnK'ccd  in  aiiy  ca.si',  tlicrciii 
(Icponding,  on  tlic  .sugjçostion  tliat  tlic  cogiiizancc  tlicrcof  dotli  iiot 
iK'long  to  tlH'  Court."  It  is  truc  tliat  tlio  writ  is  dircctf  !  usual- 
ly,  not  only  to  tlu;  jndf^c;  l»ut  aLso  to  thc  plaintitî  (Cliitty's 
(icn.  l'racticc,  vol.  J,  p.  :{.')(;).  I5ut  tlic  judj^-c  proliil)it(Ml  i; 
party  to  wliom  tlic  writ  is  niainly  addrcsscd.  Accord ing_  ^ 
lind  that,  in  cifi'ht  of  tlic  ca.scs  iii  Wcntwortli,  to  whicli  iny  att<Mi- 
tion  lias  Ikm'u  drawn  hy  tlui  Icariiod  pctitioncr,  tlic  .sugj'Hvstions 
for  j)roliil)itioii  <*oii(dud((|  witli  tlicsc  word.s  :  "  \Vlicr<'forc  tlic 
said.  .  .  prays  relief  ami  a  writ  of  prohibition.  .  .  to  1h'  dircctcd 
to  tho  sj)iritual  judgc,  liis  .surrogatc,  or  otlicr  judfi'c  couiiH'tcnt 
in  that  kdialf,  to  j)rohil)it  thoni,  et*.'."  (\Vent.\vortli\s  l'icading, 
vol.  (î,  pp.  )>U,  2t;H,  •27:>,  L'7î»,  -'«•'.,  -IHH,  ■2U'4,  2!l.'>),  no  allusion 
boing  niade  to  thc  prosocutor  in  thc  Court  hclow;  and,  in  thc 
two  fornis  of  writ^s  of  jn'ohibition  givcn  by  WVntworth  (Wont- 
w<»rtlr8  Plcading,  vol.  (!,  jip,  244,  2(il)),  thc  writ  is  addrcssod  to 
thc  liifcrior  ('ourt,  and  to  no  oik;  (dsc.  Thc  Engliish  Act  of 
18;U,  1  William  IV,  ch.  21  (Evan's  Statutcs,  vol.  9,  p.  20), 
"  to  iniprovc  thc  procccdings  in  i)rohibition,"  aftcr  declar' 
wliat  .shall  1m'  thc  contents  of  thc  dcelaration,  in  case  pla' 
i.-<  dircctcd  to  (l<'(darc  in  ))roliiibition,  ]>rovidos:  "  to  whic 
"  (daration  thc  party  défendant  may  dcmur,  or  plcad  such  niat- 
"  tcrs,  by  way  td"  travcrs<'  or  iitherwi.-;e,  a.s  inay  bc  })ro[)er  to 
*•  sliew  that  thc  writ  ought  not  to  i.s.suc,  otc."  Under  our  Code 
of  Civil  Procédure,  art.  1002,  101:5,  1024  (1),  défendants,  if 
thcy  appear,  mnst  plcad  specially  within  four  days;  and  it  ap- 
pear.*  to  nie  that  tlic  diidgcs  prohibitcd,  to  whom,  as  already 
sliewn,  thc  writ  niay  he  exclu.siv(dy  directed,  are  parties  défen- 
dant within  thc  nieaning  of  thc  Kiigii.^h  Statute  and  of  our  own 
Code,  so  as  to  give  theni  thc  right  to  ]>lcad.  It  i.s  qnite  tnie,  as 
contcndc(l  hy  ])laintiff,  that,  in  thc  ca.-^cs  to  be  found  in  Went- 
worth,  and  in  many  other  cases  cited,  the  jjarty  who  pleadcd, 
was  plaintitï  in  thc  Court  below,  and  not  the  Judge  prohibited  ; 
but  it  is  ca.sily  nndcrstocMl  that  thc  prosecutor  in  a  suit  may 
takc  uiorc  intcrc.-^t  in  thc  jurisdiction  of  the  Court  than  the 
Court  it.self;  and  tho  .spiritual  .ludges,  in  the  case.s  given  by 
AVentworth,  may  hâve  fclt,  as  pcrhaps  some  temporal  Judgcs 
would  fecl,  that  to  hâve  tlieii-  jurisdiction  abridged  of  certain 
classes  of  causes  would  be  rallier  a  gain  than  a  los.s.  We  do, 
howevcr,  ^ee  that,  in  the  important  case  of  Cox  et  al.  v.  Thc 
Lord  Mayor,  etc.,  of  thc  clfi/  of  Londion  et  al.  (1  TInrLstone  and 
Coltman,  p.  837)  which  went  to  the  IToiuso  of  Lords,  défendants. 


(1)     Art.  083.  980  et  99.5  C.  P.  C.  de  1897. 
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\vli(»  \v<T('  tlic  .Iiid^T's,  j)n)liil»it('(l,  plcadcd  ;  ami  tlicir  ri^lit  to 
<|(i  .-u  wii-;  imt  (|iustioiiL'd  iii  iiiiy  ut"  tlic  Ctturt.i.  In  tliat  casi.- 
iiNo  l!iicl<iii:i.'<fcr  vV  Co.,  who  woro  plaintifFs  in  tlu-  Court  Ixdow, 
wii'c  iKit  ln-niiiilit  in  by  tho  (l(H'laration  in  i)n)liil)ition.  It  is  tnu' 
lliiit,  in  tliat  cast',  tlic  Jndj>es  proliihitcd  wcro  tlic  only  defon- 
d;iiit,<;  liiit,  if  it  aj)|R'ars  by  tho  dochirations  and  writ.^  alrcady 
rctVrrcd  to  in  Wcntwortli,  and  by  the  lead'nj^  cario  of  Cox  v. 
77/r  Lord  Mmjiir  of  Lo)tdon  et  al.,  plaintitî  in  tlie  Court  bolow 
iiccd  Mdt  mci'.ssai'iiy  bc  niadc  a  party  to  tho  procoiHlinjç  by  pro- 
Jiiltition.  tlicn  it  can  hard;;  I'  •  contondod  that  phiinfiff  in  prohi- 
liitiiiM,  liy  Itriiiging-  in  a  ))ai*ty  that  ho  nccd  not  l>rinfjc  in-  «an 
tlnrcliy  dci»i'ivo  a  party  whom  ho  niudt  bring  in,  of  tii<'  rif;'ht  to 
plcad.  It  was  alrio  C(tnt('ndcd  that  dofcmhuit.s,  in  tho  oaso  of  Cox 
V.  'flic  Lord  Mayor  of  Loiuloii  ci  aL,  had  a  pcouniary  intoro.st 
in  ihc  iuri!<diotion,  whit-h  thoy  attcniptod  to  nuiintain.  I  cannot, 
howcviT,  soo  that  such  was  the  case;  but,  Ik»  tlnit  as  it  may,  the 
jnrisdit'tion  novv  in  question  wa.s  f>iv(Mi  to  tho  Council  of  tho  Bar, 
"  for  tho  maintenanoe  of  tlio  disciplino  and  lionor  of  tlio  body." 
Il  i>  not  only  thoir  intoro.st,  but  their  duty,  to  prcvont  any  un- 
<lnc  limitation  of  the  jnrisdiction  givon  to  thoni  for  that  purposo; 
îiiid  tlioy  hâve  now  th<'  sanio  roason  for  maintaining  their  juri.s- 
diction  that  tho  Lo<«'is!i\turo  had  for  oonferrin^'  it  uj)on  theni.  In- 
di'cd,  from  tho  very  tir.st  it  apprarod  to  me  that  it  would  be 
nioi'o  tlian  .étrange  to  oall  upon  a  body,  sueh  as  the  Council  of 
tlif  Bar,  to  lioar  thoir  conduot  decdared  illégal,  witliout  affor- 
iliu-i'  tliom  an  ojjportunity  of  jnstifying  tlioni.sojvo.s,  and  niaintai- 
iiiuii'  their  jnrisdiction  (1);  and  I  would  havo  hardly  felt  my- 
!«olf  justifiaible  in  thns  oxijlaining  niy  viow.s  on  the  subject,  wore 
il  not  for  the  carc  and  abilitv  with  whioh  tho  ca.so  was  argnod. 
(4   \l.,\.  Q.,  {\-2) 

O'Fakhki.l,  for  plaintiff  in  prohibition. 

luviNK,  Q.  C,  for  Council  of  the  Bar. 

(Il  Vide  lô  .Turist.  p.  19.  and  17  K.  J.  R.  Q..  38,  whoro  tlio  Privy  Counoil 
spcak  cven  of  tho  Judges  of  tho  Quoen's  Boncli.  i\s  not  Ivaving  a.ppearo<l  ta 
iir^^iif  tho  caso.    y;,!'  parte  Ramsdji.  ô,  518,  .")-23.  ôtf),  Twi,  550.  557  and  567. 
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PROHIBITION-AVOCAT-BiRREAU. 


CoruT  oi'  (^ikk.n's  liKNcji,  Appt'ul  Siile, 

.Moiitival,  22iid  Juue  1875. 

Prcsc'iit  :    l'oHiox,  C.-J.,  Monk,  .1.,  Tascjikkkau,  J., 
Ka.m.say,  J.,  aiul  ISa.\h()1{.\,  J. 

O'.Fakrell,  potitioiier  f(»i'  a  wrir  of  jn-ohibitiuii,  appcllant,  and 
The  Cou.xcil  of  tjie  skctiox  ok  tuk  di.stuut  oi-'  (^ieukc 
OF  TiiK  Bar  oi'  tue  pkovinck  of  (^lkbix;,  and  oi  ukrs,  ros- 
jjondonts. 

Urltl:  Tliat  no  otrciicc  dt-rogatory  t.o  the  iliscipliiii'  aiul  lioiioiir  of  the  lîar, 
iuid  Uiiit  111)  iitt  or  tliiiig  with  wliit'îi  llie  Coiiiicil  of  tlic  Bar  shotilil  iiiteniKxUlU'. 
is  (lisclosed  by  a  conviction  stating  :  Ist.  'l'iiat  O.  Iiad  lieen  nained  and  sworn  as 
a  c'oiista.l)!(',  whit-li  cliaigo  lie  at^'cptwl  voluntiuily,  iu  a  piosecution  in  whicli 
tlie  said  O.  was  actin^'  as  altoniey  for  the  coinplainant  ;  tlius  cuniulat.ing,  in  tlie 
■siiiiio  prosiH'iitioii,  i\w  fiini'tioiis  of  attornoy  and  con^itablo;  and  tUat  as  f-'.icli 
t'oiistabl<',  îU'c.onii]ianii'd  by  a  do/.<'n  intMi,  in  tlie  iiight  of  tlie  2(Jth  to  tbe  '27th 
,\lay,  lie  liad  arrc.st<'<l  oiii^  .loscpli  (iiiay.  fariner,  of  Sainte  Agnès;  2nd.  tliat. 
iu  tlie  niglit  of  tlie  i22iid  to  tlie  2;jr(l  .lune,  lie  liad  aceonipanied  tlie  baililV 
cliarged  witli  tlie  arrest  of  one  Alurray,  fariner,  of  Sainte- Agnès,  and  liad  aiiUnl 
aiul  a.ssi.sted  in  iiiaking  the  arrest. 

lu  tliis  iiiattor,  a  couijilaiut  liad  lieeu  laid  boforo  tlu'  ("ouneil 
of  tlio  Pt'dv,  at  (i^uebc'c,  cliargiiig  ag-aiiust  onc  if  itâ  inenibcr.-?, 
that,  ou  or  abolit  the  20tli  ^.May  ISTi,  O.  bad  hoim  namod  and 
swoi'u  as  a  <'oiistabl(',  at  Saiiit-Eticniio-(hida-^Ialbaio,  Avbicb 
(•harg«  hc  had  accopted  volnutarily  ;  that,  duriiig  the  iiight  of 
the  liGth  of  the  ^ame  uioiith,  ().,  as  a  coiustabh.',  accompanied 
l)v  from  twnhx'  to  tifteen  lueii,  avrested,  in  the  pavish  of  Sainte- 
AgiuV,  oiie  doscpli  (Jnav,  cultivatiii-,  of  that  place,  and  Justine 
if  the   late   Anibi'oise   Ti'endilav,  of  the   aforesaid 


luav,   wKlow   o 


( 

])ari-;h,  and  biuiself  eondueted  thcnt  to  the  ])ri;ion  at  Saint- 
Etienue,  and  that  lie,  theu  and  tJiere,  treatetl  the  .^aid  prisoners 
in  a  brutal  and  uuAvoi'thy  nutnner,  althongh  the  said  .luj^tine 
(înav  infdi'UH'd  hini  thar  she  was  uuwell  ;  and  that  the  said  ar- 
l'est  was  niade  in  a  eatise  in  whieh  O.  wa.s  alleged  to  bave  undov- 
taken,  in  eousid<'ration  of  a  simi  of  $200,  to  get  Jo.seph  Guay 
i?enteneed  to  the  penitentiary  ;  that,  dnring  tlu;  night  of  the  22nd 


)i'  2'îrd   dune,   O.   aii'ain,   as   recors  or  eoii 


^tabl 


e,  aecouipanied  a 


ItaiHtl"  eharged  witli  the  arrest  of  one  Sabin  alias  lîenjaniin  Hi- 
inard,  and  on<'  Alex.  .Mnvray  dit  IJrunocho,  iKitb  favniers  of 
Sainte-Agnès,  and  that  lie,  then  and  there,  niade  and  assisted  in 
niaking  the  ai-rest  of  Alex.  AFurray,  and  eondueted  and  eaused 
liini  to  be  eondueted  to  the  gaol  at  Saiiit-Eti<'nne  ;  that  the  said 
arrcsts  were   niade  bv   and   with  the   aid  of   O.,  aetinii'  as  eons- 
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table  or  recors,  in  prosecutions  in  whicli  O.  wa.s  aeting  on  l)ehalf 
ot"  tlie  coniplainaiits  in  liis  quality  of  advocate  and  attorney, 
thuri  eunmlating  in  tlie  same  prosecutions  tlie  functions  of  advo- 
cate and  ot'  constable  or  recors:  tliat  on  tlie  l^tli  June,  during 
tlie  la.st  tenu  of  the  Criminal  Court,  at  Saint-Etienne,  at  tlie 
(  'oiirt  llonse,  in  the  présence  of  a  large  iiumber  of  persons,  O. 
abiised  the  rejiresentative  of  the  Crown  in  liis  officiai  capacity, 
and  cried  ont,  addresâing  hiinself  to  the  audience  and  pointing 
to  tlh'  .said  représentative  of  the  Crown:  ''Voilà  les  rognes  cpie 
'■  le  oduvei'iicnient  ^lourri  de  Québec  vous  envoie  pour  conduire 
*•  vo.s  iitl'airi'.s  criminelles;"  and  that  O.,  in  so  aeting  as  afore- 
.<;uil.  coïKliicted  hiniself  in  a  nianner  der()gat(trv  to  the  dignity 
and  to  tlie  lionor  of  the  Bar,  of  wliich  he  was  a  meniber.  Pro- 
(•(•('diiigs  having  been  liad  and  witnesses  exainined,  an  order  or 
judi-'iiciit  wari  given  as  follows: 

v  une  assemblée  spéciale  du  Conseil  du  Barreau  du  lîas- 
Caiiada,  section  du  district  de  Québec,  dûment  convoquée  et  te- 
nue le  20  février  1ST5,  dans  la  chambre  des  Avocat.-*,  dans  le 
Palais  de  Justice,  en  la  cité  de  Québec,  aux  fins  de  prendre  en 
cnn>i(lératiun  une  aecu.-^atiou  portée  contre  O.  par  le  syndic  (snr 
la  [)lainte  de  Hippolyte  Brassard,  de  Saint-Etiennc-de-la-Mal- 
l)aie,  dans  le  district  de  Saguenay,  marchand,  pour  avoir  l(Mlit 
()..  étant  alors  avocat  et  membre  du  Jîarreau  du  ]]as-Caiiada, 
s<'ctioii  (lu  district  de  (^nébec,  tenu  une  conduite  dérogatoir(>  à 
l'hoiiiieur,  à  la  dignité,  aux  intérêts  et  aux  devoirs  de  la  ])ro1"es- 
sioii  d'avocat:  à  hKiuelle  assemblée  sont  pré.sents:  David-Alex- 
andre lioss,  C  Iv.,  bâtonnier,  président;  Loiiis-Gonzague  lîail- 
largé,  C.  Ji.  ;  Charles-G.  1  Toit,  C.B.;  Jacques  :Malouin,  C.B.; 
-laiiK's  Dnii'bar,  C.B.,  secrétaire;  Bicliard  Alleyn,  C.B.;  Ja- 
nies-J[.  Jdoyd;  Didier-J.  -Montambault,  trésorier;  Jeaii-Ci.-P. 
Blancliet,  et  P.  .MacKay,  tous  membres  dudit  Conseil  et  formant 
];t  majorité  absolue  d'iceliii,  il  a  été,  après  mnrc^  délibération, 
ordonné  et  décrété  C(,'  (pli  suit:  Considérant  que  O.  a  comparu, 
tant  par  lui-même  (pie  ]>ar  ]>rociireiir  et  a  lié  contestation 
.siii-  ladite  ])lainte  ou  accusation,  et  (pi'il  a.  de  même  que  le  plai- 
gnaiit.  ('té  entendu  finalement  sur  le  mérite;  considérant  (pi'il 
est   établi   ])ar  la   preuve   ]»roduit<'   dans   l'instance,   (pie   O.    s'est 


reiKlu   coupable 


(les 
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enses   suivante 


mentionnées    dans    l'acte 


d'accusation,  à  savoir:    J°  d'avoir  ledit  O.,  le  20  mai  dernier,  été 
iioiiuiu'  et  a.ssermenté     comme     constable  à   Saint-Etienne-de-la- 
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ie,  hupielle    charge    il    accepta    volontairement,  dans    i 


me 


iir-uite  ou  lui   il   agissait  i)our  le  ])laignant,  en  sa  <pi 


alité  d' 


\ocut   et   de   procureur,  cumulant  ainsi,  dans  la  même  ])oursuite, 
!<'.s  fonctions  d'avocat  et  de  constable,  et  d'avoir  dans  la  nuit  du 


au   -Ji    mai    dernier,    accompagne    dune    douzaine    d  liommes 
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arrêté  ('((iiuiie  (-(jnstaltlc  vu   la   pav.ti.sst'  de  Sainte-Agiiè.s,  un  nom- 
mé .J(>.s('i)Ii  (jnay,  ciiltivatour  dndit    lieu;    2°   d'avoir    lodit    ()., 
dans   la   nuit  du  22  an    2.'5    juin   dernier,  acc'om[)agiié    riinissier 
chargé  d'arrêter  un    nommé  Alexandre    Mnrray    dit    Brunoelie, 
cultivateur,   de   Sainte-Agnès,   et  d'avoir    as.<isté   et  aidé  à  faire 
ladite  arrestation;    considérant  que  la   preuve  faite  de^  offenses 
ci-de.s.sus  relatée.s   n'a  été  en  aucune  nuinière  contredite  par  ().  ; 
considérant  (jne  ().   a  été,  par  la  nnijorité  absolue  des  membres 
du   Conseil,   trouvé  coupable  des  offenses    sn.sdites;    considérant 
qu'à   rai.son  desdite.s    offenses  ().   s'est    remlu  conpable    d'infrac- 
tions à  la  disciplin<'  et  d'actions  dérogatoires  à  l'iionnenr  du  liar- 
roan,  à   la   dignité  et  aux  devoirs  d<'  la   profession  d'avocat;    en 
consécjnence  le  Conseil   du    Barreau   du    Bas-Canada,   section'  du 
district  de  (Jnébec,  sns[)end  O.   de  ses  fonctions  d'av(H'at,  conseil, 
procureur,  solliciteur  et   praticien    en    loi    du    Bas-Canada,  i)ro- 
vince  de  Québec,  pendant  trois  mois,  c'est-à-dire,  pendant  deux 
mois  pour  la  première,  et  ])endant  un  mois  pour  la  seconde  de« 
deux  offenses  susdites;    <'t  le  conseil  condamne  en   ontre  O.  anx 
frais  de  la   ])résente  ])lainte,  moins  ceux  d'assignation  et  de  taxe 
du  témoin   Jean-Baptiste-Hené   Dupont,    lesquels   frais,   s'élevant 
à  la  sonun<>  de  $400. 4(i,  si'ront  jtayés  par  O.   à  Tlippolyte  Bras- 
.• 
O.  tlicreupon  applied   to  a  -ludge  of  tlie    Su[K>rior    Court    in 
Chambers  for  a   writ  or  prohibition,  to  be  addressed  to  the  Coun- 
cil  of  the   Bar,   to  the   syndic,    and   to   Tlippolyte   Brassaj'd,  tho 
comj)laiiuint,  conunanding  them  to  desist  from  the  further  prose- 
cution  of  the  said  conviction  and  judgment;    and,  on  the  2nd 
^Farch  1875,  the  fidlowing  order  was    made:    "In    matters    of 
])rohibitiou  the  rule  is,  that,  if  you  wait  and  take  the  chance  of 
a  sentence  in  your  favour,  you  cannot  afterwards  object  to  the 
jurisdiction,  unless  it  appears  on  the  face    of    the    proceedings 
that  the  Court  had  no  jnrisdiction  ;    tins  established  restriction 
upon  judicial  discrétion  forbids  tliat,  in   a   mattcr  conncct^ed  witli 
the  discipline  and   honor  of  the  Bar,  T  shonld  grant  a   prohibi- 
tion  to  the   conncil   of  the  section  oi   tiie  district  of  Québec  of 
the  Bar  of  the  ])rovince  of  (^n<4)ec,  erocted  by  law  into  a  tribu- 
nal with  exclnsive  cognizance  and  jnrisdiction  over  snch  nuitters, 
after  a  décision  bas  l»een  nrriv<'d  at,  without  the  want  of  jnris- 
diction appcaring  on   the  face  of  the  proceedings;    this  applica- 
tion could  only  bave  been  made   in  the  j)rogress  of  the  entpiiry, 
if  at  ail;    T  accordingly  décline  to  grant  a  writ  as  ])rayed  for. 

Qnel)ec,  2nd  ^Nfarch  1875,  A.  SrcAirr.  .T.  S.  C." 

.  Petitioner  instituted  an  appeal  from  that  order  to  the  Conrt  of 
Queen's  Bench  which,  after  argument  on  the  part  of  appellant 


|t    ni 
ouu- 
tlie 

2n(l 

of 

le  of 

the 

lings 

.'tion 

lliibi- 
It'  of 

ibu- 

[tt'VS, 

llica- 
liivv, 


I»K  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


139 


aiid  of  Briis.sai-(1,  wln»  luul  l>roiig"lit  thc  (•oni])laiiit,  t\w  couiicil  of 
îliL'  Jiar  iiot  appeai-iiig,  proiiouiiccil  tlie  follo\viiii>-  jiiil,i>'iiK'Mt  : 

''  The  Court,  coiiriidering  tliat  the  proceediiigs  takeu  on  the  ac- 
eiisation  of  tlie  sviulic  of  thc  Bar  of  Lower-Canada  of  tho  see- 
tioii   of  tlie  district  of  QiK'bee  against  ().,  of  the  eity  of  (Québec, 


advoci 


Ue,  for  tha 


f  he,  the  said  (),,  heiiig'  theii  au  advoi-ate  and 
uu,'iiiher  (if  thc  Bar  of  Lower-Canada,  section  of  the  district  of 
(^neh(H;,  coiiducted  hinu^cdf  in  a  niannor  dcrogatory  to  tlie  lio- 
nonr.  to  the  dig'itity,  to  the  interests,  and  to  the  duties  of  the 
leiial  ])rofe.s<ion,  are  légal  proceedingjs,  and  \v<'ix'  snbject  to  be 
l'c^rrained  hy  prohibition  ;  con.sidering  tliat  the  judgnient  of  thc 
council  of  the  said  section,  rendeixîd  at  a  sjx'cial  meeting  therc- 
of,  lield  on  the  2()tli  day  of  Fobruary  187'),  does  not  disclose 
anv  otïcnse  derogatory  to  the  discipline  and  hunoiir  of  the  Bar, 
çr  any  act  or  thing  with  which  the  said  council  »should  or  could 
iiiteiMiieddle  ;  considering  tliat  tliere  is  <'rror  in  the  order  of  ,Iu.-<- 
ticc  S'riAirr,  givi'ii  in  cliamber.s,  at  th(>  city  of  (i^nebec,  on  the 
])etition  [)re.sented  on  the  liTtli  day  of  Febrnary,  187"»,  to  Avit: 
tho  »rdev  of  the  2nd  day  of  -Marcli  187'),  dt'clining  to  graut  a 
writ  (»f  prohibition  to  restrain  the  i)rocee(lings  of  the  council  of 
the  .said  s(^ction  ;  doth  reverse  the  order  of  the  2nd  day  of  Mardi 
1875;  and,  proceeding  to  render  sucli  judgnient  as  the  said 
Honorable  Judge  .sliouhl  liavo  rendered,  doth  order  that  lier 
^fajesty's  prérogative  writ  of  prohibition  should  i.s.sue  from  tlie 
Superior  Court,  sitting  at  (Québec,  returnable  in  the  .said  Court, 
in  the  district  of  Québec,  on  Wednesday,  the  Ist  ijay  of  Septom- 
ber  1875;  tho  whole  with  costs  in  appeal  against  respoiidcnt 
Brassard."  (1  R.  J.  Q.,  154;    1!»  R.  L.,  -324) 

0.,  in  pcrson. 

Paukix,  (J. 'C.,  couiusel  for  appellant. 

Languedoc,  for  IL  Bra^isard. 
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BREF  DB  PAOHIBITION.  -  CONSEIL  DU  BARREAU.—  AVOCATS. 


Cour  Supérieuue,  Québec,  6  mai  187G. 
Présent:   V.-P.-W.  Dorion,  J. 


John  O'Farrell,  dénia mleiir,  vs  II.  Brassard  ci  al.,  défcncleiirs. 

Jui/c:  1°  Qu'on  peut,  par  un  bref  de  prohibition.  arrOler  l'exCcution  d'un 
décret  du  Conseil  d'une  section  du  Barreau  suspendant  un  avoeat  dan»  l'ex- 
ercice de  sa  profession,  si  le  Conseil  a  e.Kcédé  sa  jurisdiction; 

2°  Que  la  Cour  a  le  «Iroit,  en  ce  Cius,  de  dii'e  si  las  actes  reprochés  fl  l'avocat, 
et  pour  lesquels  il  a  été  suspendu,  sont  ou  ne  sont  pas  attentatoires  j\  la  ili- 
gnité  et  à  l'honneur  du  Ban-eau; 

3°  Que  l'acte  d'avoir  agi  volontairement  comme  constiible.  dans  une  pour- 
suite où  il  est  le  procureur  du  plaignant,  et  l'acte  d'aceompiigner  un  huissier 
chargé  d'opérer  une  arrestation,  ne  sont  pas  des  actes  attentatoires  il  la  di- 
gnité et  iV  l'honneur  du  BaiTcau. 

Pkr  Cukia:\i:  Le  Id  septembre  187-1,  le  demandeur  fut  assi- 
gné à  comparaître  devant  le  Conseil  du  Barreau  de  Québec,  le  2 
octobre  suivant,  pour  répondre  à  diverses  accusations  portées 
contre  lui  par  le  défendeur  Ijra.s.sard.  Ces  accu.sations  compor- 
taient que  le  demandeur  .s'était  rendu  coupable  d'actes  déroga- 
toires à  riionneur  et  à  la  di.scipline  du  lîarreau.  Le  demandeur, 
]>laida  à  la  juridiction  et  nia  les  accusations  portées  contre  lui. 
Le  plaidoyer  à  la  juridiction  fut  renvové,  et  les  parties  procé- 
dèrent à  la  preuve.  Lo  20  février  1875,  k-  Con.seil  du  Barreau 
])roaon(;a  sou  jugement,  dans  les  termes  rapivorté.s  ci-dessu.>;,  ]>. 
137.  Le  di'nuindeur,  .<c  considérant  lésé  par  ce  jugement,  fit  de- 
mande à  l'un  des  juges  de  cette  Cour,  pour  obtenir  un  bref  de 
])ri>hil)iti()n,  adressé  au  Conseil  et  au  Syndic  du  Barreau,  ainsi 
(pi'à  IJra.ssard,  leur  enjoignant  de  ce.s.ser  toules  procédures  ulté- 
rieuH's,  sur  la  ]dainte  de  IJrassard  et  .><ur  le  jugement  du  Con.seil 
(lu  I)in'r(\ni.  Le  juge  refusa  d'ac('(»rdei'  un  bref  de  prohibition, 
se  basant  .>ur  1(>  fait  (pi'il  ne  pouvait  pas  décerner  un  ])areil 
bref,  à  moins  (pi'un  défaut  de  juridietidu  n'apparaisse  à  la  face 
nu'''nie  des  procédures.  Cette  ilécision  fut  portée  en  appel,  )>ar  le 
demandeur.  Or.  le  22  juin-  dernier,  la  Cour  <rA[)pel  intirma 
cett<'  décision  et  ordonna  l'émission  d'un  bref  de  i)roliibition.  Le 
jugement  de  la  Cour  du  Lîauc  de  la  Reine  est  motivé  ainsi  qu'il 
suit:  "  Consiilering  that  the  judgment  of  tlu^  said  Council  does 
not  disclose  any  otfence  derogatory  t(»  tin'  discipline  and  lionoui' 
of  tlie  Bar,  or  any  act  or  tbing  witli  wliicli  tlu'  said  Couiu'i! 
sliould  or  could  intermeddle."  ]\runi  de  ce  jugeuu'ut,  le  deman 
deur  obtint  un  bref  de  prohibition,  (pi'il  tit  servir  aux  parties 
intéressées,   avec   une   reipu^te  lilxdlée  contenant    les    raisons    ;in 
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{soutien  duilii  ln'of.  11  alléguait,  vutiv.  autres  raisons,  dos  irréiiu- 
larités  ihiiis  le.-  procédures  du  ('on.scil,  qu'il  ])rétendait  être  telle- 
ment. <>rave.s  (pril  en  résultait  un  défaut  de  juridietion  ;  il  ])ré- 
teudait  aus.~i  que  la  ])lainte  n'était  pa^i  âUi)i)ortée  jnir  une  ])renve 
lé"'a]e,  et  ([ue  le.<  actes  que  l'on  avait  prouvé  avoir  été  eonunis 
|)ar  le  denianileiir  n'étaient  ])as  de  la  nature  de  ceux  dont  le 
Conseil  p<'ni  prendre  eonnai^wanee.  A'éannioin.-^,  le  défendeur, 
malii-ré  la  déci.-ion  de  la  Cour  d'Ap]>el,  a  i)laidé  <2:énéralenient 
à  cette  requêtf  lilxdlée  et  soutenu  que  le  Conseil  avait  juridic- 
tion sur  le  demandeur,  et  que  l'affaire  qui  lui  avait  été  soumise 
était  de  sa  compétence.  Tels  étaient  les  faits  de  la  présente  cau- 
.se,  lorsqu'elle  m'a  été  .sounii.se.  Or,  il  e.st  niainteuant  de  mon 
devoir  (le  jilger  cette  cause  au  mérite.  Comme  on  l'a  dit  à  l'ar- 
ii'unu'iit,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  je  ne  suis  pas  lié  par  le  juge-. 
ment  de  la  Cour  d'Appel,  vu  que  l'ordre  qui  a  été  donné  par  ce 
tribunal  était  .sim])lement  prélimiimire  à  l'émission  du  bref. 
Toutefois,  je  ne  puis  pas  fermer  les  yeux  complètement  sur  les 
raisons  qui  ont  été  données  pour  permettre  l'émission  du  bref. 
Elles  décident  entièrement  la  cause  qui  m'est  soumise,  et,  dans 
le  cas  même  où  je  serais  d'o])inion  qu'elles  sont  erronées,  chose 
que  je  n'admets  pas,  ce  .serait  de  ma  part  une  conduite  d'une 
.■sagesse  pins  que  douteuse  que  de  donner  un  jugement  diamétra- 
lement opposé  à  un  arrêt  solennel  rendu  par  la  Cour  d'Appel 
unanimement.  Ifais  je  m'accorde  entièrement  avec  '  la  Cour 
d'Appel.,  lorsqu'elle  dit  que  les  faits  articulés  contre  le  deman- 
deur, dans  le  jugement  du  Con.seil,  ne  sont  pas  des  actes  déro- 
gatoires à  la  discipline  et  à  l'honneur  du  Barreau,  ('es  actes 
n'ont  pas  été. commis  par  le  demaiuleur  dans  l'exécution  de  ses 
devoirs  ])rofessionn<'ls,  et  ne  sont  en  eux-mêmes  nullement  con- 
traire à  l'honneur.  En  offert,  il  n'y  a  rien  de  déshonorant  pour 
liii  citoyen  d'accepter  et  d'agir  comme  constable  pour  arrêter  d(\s 
criminels  et  des  délinquants,  pas  j)lus  (pril  n'y  a  de  déshon- 
iieiir  à  aider  un  huissier  dans  l'accomplissement  de  sou  devoir. 
Xon  seulement  les  devoirs  des  constablcs  et  de-^  huissi<'rs  sont  re- 
(.'onnus  par  la  loi,  mais  encore  ils  sont  considérés  comme  fur- 
nnint  parti<>  du  rouage  nécessaire  Ti  l'administration  de  la  jus- 
tice et  à  la  ])roteetiou  de  la  société.  FI  est  évident  que  lo  Con- 
seil du  T>arreau  a  excédé  sa  juridiction,  et  le  bref  de  prohibi- 
tion doit  être  maintenu.  En  terminant  ses  remarques,  le  juge  a 
fait  la  citation  suivante:  Manuel  âr  la  Profession  d'Avocat,  par 
Ouchaine  et  Picard,  p.  107:  "Faut-il  admettre  avec  un  arrêt  de 
Caen  du  S  janvier  1830,  que  la  censure  est  un  véritable  pouvoir 
discréditionnaire  qui  ne  connaît  de  limites  que  dans  le  sens  in- 
time de  ceux  qui  l'exercent  et  ne  trouve  de  bornes  que  dans  l'au- 
torité souveraine  des  Cours?"    S'il  en  était  ainsi,  1<^  affaires  de 
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fiuiiillo,  les  |)rati(inos  i-olig'it'u.sp.s,  ks  opiiiioii.s  ot  les  écrits  ))oli- 
tiiiues  ])omTai('iit  être  n'cliorcliés  par  le  ('oiiscil  et  l'avocat  sc- 
i-ait  exjMji^é  à  ôtiv  prive  do  isa  profession,  soit  pour  (k's  faites  do- 
jneisti(pu's  iiiditiereiit^s  à  la  .société,  soit  pour  de.s  actes  que  f;'a- 
rantisseut  nos  lil>erté.s  eonstitutioiiuelles."  Les  :nênies  auteur.s 
ajoutent  à  la  pa^'o  KiS  :  "Si  ou  entend  par  honneur  cette  qua- 
lité qui  ins[)ire  saïus  ces.se  de.s  actions  uoMe.s,  couraju,vu.ses,  lova- 
les,  désintéres.sée.s,  sans  contredit  l'iionneur  de  IMionnue  est  indi- 
visible: ni  le  rené^-at  politicpie,  ni  le  i)aniplilétaire  astucieux, 
ni  lo  tartufe  relii^'ieux,  ni  le  fai.seur  habile,  ni  le  fourbe,  ne 
sont  de.s  gens  (riiouueur,  quels  (pU'  soient  d'ailleurs  leurs  méri- 
tes, leur.s  talents  et  leur  seieuce.  .  .  Nous  erovon.s,  qiuiut  à  nous, 
«pi'il  n'est  ])as  raijsoiuuiible  d'investir  une  autorité  hunniine  quel- 
conque du  droit  de  remplir  le  rôle  de  réformatrice  de  la  vertu 
et  de  la  grandeur  de  l'honinie."  (1    R.  >l.  (^.,  1^25) 

J.  O'Faukkm.,  ])rocureur  du  deuuuuleur. 

W.-C.  Lancjukdoc,  procureur  des  déteiuleurs. 

IIou.  G.   Irvixk,  r.  Tî.,  conseil  des  défeudeur.s. 


COUNCIL  OF  THB  BAR-PROHIBITION. -APPE AL. 

SuPKRioit  ('(U'iJT,  in  Ueview,  C^uoIkh',  7th  December  1870. 

Présent:    Sti'akt,  J.,  Casai; i/r,  J.,  aiul  _MoCoKn,  J. 

Kegixa,  e.v  irlalionc  of  Joux  O'Farbet.l,   idaiutiif  in   prohibi- 
tion, rs  IIiiM'oiA'TK  Bj{assai!I)  cI  (il.,  dcfeudautri  in  j)rohibitiou. 

}[vl(l:  Isl.  'riia.1.  tlio  Superior  Court,  mul  its  Jiidfios,  liavo  oxclusivi»  oontrol- 
linp  and  roforitiiiifr  powcr  ovor  a.U  iiifcrior  Courts,  aii^l  a.ll  C(n-iM>rations. 

211(1  Tliat.  no  iir(wt>o<ling  for  eontrollinp;  or  rofonninjj:  ttic  a^'ts  of  au  Inforior 
Court,  or  Coii])oration.  oan  \>o  inaufrurattHl  witliout.  tlio  aut.liorizatiou  of  tlu^ 
Superior  Court,  or  of  one  of  its  Judjfcs. 

:}nl.  Tliat  tlif  CiMirt  of  (Juoon's  licnch  lia.n  no  powt'r  to  autliorize  tlio  is-*iu' 
of  a  writ  of  suiniuons,  ont  of  t.lio  Suporior  Court,  in  a,ny  doniand  for  Prolii- 
l)ition. 

4tli.  Tliat  tlic  iiowpr  vosted  liy  law.  in  a  .Tiuljri'  of  tlic  Supwior  Court,  at 
<'lianilMMs.  to  autlunizo  tlii'  issuintï  of  sucli  a  writ^  U  a  powpr  inlK!rPnt  in  tlie 
.ru(lpe.  as  SU;  h.  ainl  tliat  tlic  Court  of  Quccn's  Ucnch  is.  no  wlierc.  vj'st^l  witli 
tlii'  jiowor  to  allow  sucli  a  writ.  or  witli  auy  powpr  of  roviow  ovt-r  tlu'  ponplii- 
sioii  ()f  tlu*  Jiidjfi'  at  Cluinibers. 

.">th.  'l'iiat  tlio  Council  of  tlio  Si'ction  of  tlic  District,  of  Quchoc  of  ilie  Bar 
of  t;lip  TroviiHH'  of  Qucbfc.  wlicn  invpsti<.''atin<;  an  accusation  a^ainst-  a 
nipiiibcr  of  tlio  'profession,  brounlil  hy  tlic  Syndic  of  t.lic  Bar.  umlcr  tlip  yn)- 
xisions  of  tlic  ad.  of  18(10.  S.  C.  ■>'.)  and  80  Victoria,  cap.  27.  is  a  col^)oration 
cxcrcisinp  a  «'oiijioratc  francliiso.  noi   siibjcct  to  prowiodiiiffs  in  prohibition. 

(îtli.  Tliat  tlic  conc!usi(Mi  of  sucli  council  is  conolu.sive.  on  tilip  nature  of  t.Uc 
otVpiK  e  cliarifiMl.  subjc^'t  only  to  an  appcal  to  tlie  Oencral  Council  of  tlie  Bar; 
iinil  is  in  no  \\a\-  suIhim'I   to  control  bv  tbe  Coniinon  Law  Courts. 
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SiiAWi',   .1.:     I  lii-"  <■!>■*<'   '-^  "'"'  ot'   miu.snal    iiitcrcst,   and    pre- 
.-(■!il-   tlic   ('iiurl    l'I'   (^iiccii's    l)('iicli    1111(1    tlic    Bar  at    issue    upoii 
(|iK'sti(iii.s   (if  statutc   iH)\vt'rij   of  grcat    iiuportaiicc.     Ijct'orc   ciitc- 
l'iiiii'   iipoii   rlic  iiicrits,   it   iiiay   lu-   titting   to   olxsci'vc   tliat,    i'vmn 
tlic   vcar    17>">   tti    IS-1!>,   ailvocatcs  and   attornoys  wcrc  adniitted 
tu  tlic  ]»raciicc  nf  tlii'  ])n>f('ssi(>ii,  in  tliis  province,  at'tcr  oxaini- 
iiatiuii   liv  tlic  -liidiics,  and  wen^  coiniiiissionod  hy  thc  Crown.    \n 
tlic  hi.-t   iiicntiniiod  ycar,   tlie   Act    12   Vict.,  cli.   40,  Avas  pasîjod, 
llu'  iihjcci  and  scopo  of"  \vlii(di  arc  fiilly  c\j)lain("d  in  tlic  jtrcani- 
l>!c.  iii   tlic  t'nlldwinii'  Avonl.s:    "  Whorcas  it  i.s  important  ami  iic- 
<'cs^ary    l'or  tlic  riglit  adiniiii.stration  of  jnstiw,  tliat  tlic  ])rofcs- 
>ioii  (»f  advocatc,  harri.stcr,  attorncy,  riolicitor,  and  pi'octor  at  law 
in   l-owcr  ( 'anada,  .slunild  hc  cxoix-iscd  only  l)v  porsons  c'a))al)lc 
of  pcrfni'iiiiiiii'  tlic  dutic.s  tlioroof    witli  lionor  and  intogrity;    aiid 
\vlici'C;'s     it   i^  expédient  for  tlie  more  certain  attainmcnt  of  tliis 
iiiiportair   (^hjcct,  to  e.stablish    more    effectuai     régulations,   witli 
regard   to  tlie  said    ])rofe.-ision,    and    the    interests   and    riglit.s  df 
tlie  meiiiher.s  tliercof:...    He  it  thorefore  onacted .  .  .    and    it    i.s 
licrc'ty  i'iiactcd...    that...    ail    advoeates,    harristers,    attorneys, 
sdlicitors  and  ])i'octor.s  at  law  in  Lower  Canada,  adinitted  as  sncli 
at   tlie  tinie  of  tlie  j)a.ssing  oï  this  act,  sliall  he  and  forni   a   cor- 
piiratioii  iiiidcr    tlie  name    of    fhc  Bar  of  Loircr  ('(iiiadd.''    Tlie 
Jîar  tlieii  wa.s  incorporated,  in  order  tliat  more  etfeetnal  regiila- 
tioiis  .should   he  cstahlislied,  tliat   iione  hiit   persons  of  lionor  ami 
iiitcgrity  slioiild   exercise    tlie    profession    of    advoeates,  etc.,   in 
[.o\v(M'  Canada.     The   légal   profession    is   not   elsewherc    incorpo- 
rated tliat    I  kiiow  of,  certainly  iiot   in   Kngland,  nor  in   Franco, 
lier   in  tlie  l'nitcd  State.s  of  Amei'ica.    The   Ihir  of  Luwer  (\ina- 
<la.  having  hecome  a   corporation,  that  i.s,  an   artiticial  heing,  in- 
visihle,  intangihlc,   and    exi.sting    only   in  contem]>lation  of  hnv 


t-'-"'-' '   ■    - -■ (^    , ...j...., ...,,, 

iiid  tlie  right  of  tlu*  memhers  t<i  jiracticc  the  profos,si.>n  having 
l)ccoiiie  a  corporatif  franchise,  in  lien  of  a  right  largely  (h'rived 
from  the  Beiicli,  the  relation  of  the  niemhers  of  tlic  l>ar,  to  the 
lîcnch,  Inus  iindergone  a  change  wliich  T  shall  not  niidcrtakc  to  dc- 
tiiie.  The  Conrt.s  are  inve^^ted  witli  no  spécial  powers.  disciplinary 
i>i- (ither,  over  the  corporation  of  the  IJar,  and,  lience,  tliey  ]iOÀ,se.ss 
only  those  Avhicli  tlu'  conimon  law  give.s  thcni  over  ail  corj>ora- 
lions,  public  and   privatc,   and  noue  other.    On   the  <ither  hand, 

cornorati( 


a'i 


rpori 


V 


'P 


liers,  as  incident  to  incorporation:  the  Vnw  po,ss<'.sse.s  thc.se,  and 
aiiy  .specially  conferred  hy  it.s  act  of  incori>oration.  Tt  i.s  nece.s- 
sary,  nioreover,  to  hear  in  mind  the  nattin',  extent  and  condi- 
tions of  the  remedy  l)y  prohihition.  The  prérogative  writs  propcr 
of  Englau'd,  of  which  prohihition  is  onc,  so  termed  in  di.stinc- 
tion  of  writs  of  riu'lit,  do  not  exi.st  in  this  Provicne.    A  remodv 
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of  tlio  .samc  iiiiturc,  l»iit  stripjx-d  ut"  its  ])n'ropitiv('  tVatuns,  and 
iiot  to  \n'  (li.stiiigiii.-^hed  l'nuu  ordiiuiry  civil  actions,  for  tlic  pro- 
tection of  ])rivate  riglit<5,  l'xists  hy  statntc;  ir  coninicnccs  with  a 
writ  of  sinnnion.s,  to  wliicli  is  attaclicd  an  intVn-ination,  or  péti- 
tion, praying  the  Court,  Uy  its  judunicnt,  l(»  i^rant  tlie  rcdresri 
eiuljraccd  by  ]trcroi;-ati\-<'  writs  in  J'iniiland.  'l'Iic  '.•KNtli  artiide  of 
the  Code  of   l'roceilnrc,   wliicli    rcu'ulatcs    ili. 


niatter,   is    m  tlu 


foll 
m  a 


owinii'  Word 


Th 


.v^  i/iio   irarraiilo,  iiiiil  /ii-oliihilioii) 


^unlnloll.s     for   thaï    pnrjxwc''    {iiiaiu 


In- 


mib 


lie  prcccdi'd   hy    tli 


presenting  to  tiie  Snperior  Court,  in  terni,  or  to  a  Judge  in 
vacation,  of  a  .spécial  information,  containing  conclusions  ada])- 
ted  to  tli<'  nature  of  tlie  contra\'eiition,  and  snpported  by  aftida- 
vitrf  to  tlie  .satisfaction  of  tlic  Court  or  .1  lidgc  ;  and  the  writ  of 
tiiuniiions  cannot  issue  upoii  siich  information  withont  the  au- 
thorizati(»n  of  the  Court  or  .ludgc."  It  i.s  thns  unuK'  a  condition 
preceilent  to  the  inauguration  of  ])roceedin,i>s  in  prohibition,  that 
thoy  should  \h^  authori/.ed  by  the  Sn])erior  Court,  or  a  .Tudge 
thereof,  and  tins  is  the  only  featnre  jx'culiar  to  tins  reniedy  not 
attaching  to  ordinary  actions.  So  much  foi-  the  reniedy;  uow, 
for  its  extent  and  scope.  Proceedings  in  ])rohihition  are  uever 
allowed,  exce])t   in  case^  of  usurpation   or  abuse  of  power  by  a 


Court,    and,    no 


t  the 


n,    uniess 


.tl 


lere   ar<'  no  otner   rcmi'(iic.s   a* 


de- 


quate  to  afford  relief.  Tf  the  Court  bas  jurisdiction  of  the  su:b- 
ject  matter,  a  niistaken  exercise  of  that  jurisdiction,  or  of  its 
ae 


or- 


knowledgiNl  ])o\vers,  will  not  warrant  a  resort  to  the  extra 
«linary  ]'(>medy  by  i)rohibition.  Tu  ail  cases  where  the  Court  lia;^ 
jni'isdictiou  of  the  subject  of  controver.sy,  it  niatters  not  wbether 
it  bas  (U'cidcd  correctly  or  erroneously  ;  its  juri^sdiction  existing, 
no  prohibition  lies,  ^or  will  ])rohibition  he  allowed  to  talce  the 
])lace  of  an  ap])eal,  it  is,  in  uo  sensé,  an  apjxdlate  proce.ss,  but, 
an  original  one,  not  eni|doyed  in  the  revision  of  a  cause  already 
adjudged,  but  itself  originatiug  a  cause;  it  is  substantially  a 
l)rocoeding  betwoen  two  Court.s,  a  superior  and  an  inferior,  and 
is  the  lueans  by  which  the  superior  tribunal  exercises  a  superiu- 
tending  and  controlling  power,  over  the  inferior  and  Iceeps  it 
within  the  liniits  of  its  jurisdiction.  This  reniedy  goes  no  fur- 
ther  thau  to  restrain  au  inferior  Court;  it,  in  uo  ca.se,  com- 
mands  the  inferior  tribunal  to  render  any  spécifie  judgment.  The 
])rohibition,  then,  mu.st  issu<^  froni  a  compétent  Court,  tliar  is 
one  having  a  eontrolHng  an<1  reforming  power  over  other  Courts, 
and  must  l>e  directed  to  a  Court  guilty  of  nsur])ation  of  jiower; 
thèse  are  <vs.sential  conditions.    T  shall  now  n'ive  such  sections  f)f 


tl 


le  aet  incor|)oratini 


the   IJar,  as  are  neccssarv   to   judge  of  îIk 

tli 


validitv  of  the  acts  of  the  Council  of  the   Section,  on  tlie  accu- 


sation 


.f  tl 


le  I 


)iai 


ntiiï. 
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iiiKi   llic    l'xiv  of  Ijiiirrr  C<iiiiifli(.    Sec.    1  :    "  Ail  atlvocatcs,  liarris- 
ters,  attoriK'Vs,  .-ulicinirs,  aiid  pnK'turs  at    Law,  in  Lowcr  Canada, 


lia 


11  ï 


oriii  a  corjJoratKiii,  u 


mlcr  tlic  iiaiiic  nf  '  l'Iic  llur  of  Lowcr 


Vanadd,"  wliich  .-aiil  corporation  .sliall  lu-  dividiMl  inio   Tour 


lions,  ctc 


Se. 


Ih'  ('or|)oration  iiiav   iiiak( 


-lien 


-ce 
l.v- 


aws. 


l'ulis   and   oi'dcTs,   as    il    dcciiis    iicccssarv    l'or    tlic    inlrrioi' 


(IlSCljllIllC 


anil 


linn(n'  o 


f"  tlic  incinltcrs  ui  tlic   l>ar;  —  lo  rciiiilati 


rlic  admission  of  caiidiilatcs  to  tlic  stiidv  or  |)racticc  of  tlio  law,  for 
ilic  nianaii'cniciit   of  tlic  ])roi)ertA'  of  tlic  corporation,  aiid,  a'cm- 


rai 


aw; 


ri 


lies  and  ordcrs  of  i>'ciicral  intcrcst  to  tlic  said 


corporation    and   tlic   nicinhcrs    tli<'rcof,    and    ncccssarv    to    iiisiii 


wcll  uoi'kiiii;';    wJiich  sau 


l  hvd 


iws,  riiit's  a 


iid 


orcKMS, 


tli 


an 


(•orporatioii  niay  cliaiigc,  altcr,  niodity  or  rcpeal,  \vlioii(>vcr  it 
sliall  dccm  ucec'ssary  :  The  said  hydaws,  nilc.s  and  ordcrs,  sliall 
t  bc  contrarv  t<»  tlio  laws  of  Lo\v<'r  (.'auada    nor  to  tlu?  provi- 


no 


sion> 
tiens 


d'  tl 


lis  aet."    Section  !>  autliorizcs 


tl 


10 


ouncils    o 


f    S 


cc- 


to  iiiakc   hydaws    for    certain     [>urpose.s.     Soc.   10; 


Tl 


10 


Couneil  of  oach  section  sliall,  in  and  with  regard  to  sucli  sec 
tien,  liavo  power,  First,  for  tlio  niaintoiiance  of  the  diseipliiu 
and  liouor  of  tho  liody:    and,  as  the  importance  of  the  case  rc 


quircs,  to  pronounco,  tliroiigh  the  iiatoiinior,  a  censure  or  ropri- 
mand  against  any  iiiemher  gnilty  of  aiiy  brcaeli  of  discipline, 
or  of  any  action  dcrogatory  to  the  honor  of  the  Bar;  and  the 
Couneil  iiiay  doprivo  such  nionibor  of  the  right  of  voting,  and 
even  of  the  riglit  of  assisting  at  the  meetings  of  the  section,  for 
any  tcrm  whatsocvcr,  in  the  discrétion  of  the  said  Couneil,  not 
exceeding  tivo  y<'ars  ;  and  inay  also,  according  to  the  gra\'ity  of 
the  offencc,  ])uiiish  such  niemlK'r,  by  suspending  him  froin  liis 
fuiK'tioiis  for  any  ]>criod  whatsoever  in  the  discrétion  of  the  said 
Couneil,  not  exceeding  tive  years,  subject  only  to  appeal  to  the 
gênerai  Couneil,  as  hereinaftor  provided."  Sec.  18:  ''In  ail 
cases  wliero  a  monilMn'  of  the  bar  is  aceused  of  any  offonco  and 
of  any  contravention  of  tho  ])rovisioiis  of  tliis  aet,  before  the 
Couneil  of  the  section  to  Avliich  lie  Ixdongs,  the  accusations  shall 
be  decided  by  a  viva  voce  vote  of  guilty  or  not  guilty,  of  tho  ab- 
^olute  niajority  of  the  mombors  of  the  (Jouncil  of  the  .section." 
Sec.  11):  ''The  nianuor  of  proceediiig  on  ail  accusations  brought 
by  the  Syndic  shall  be  as  foUow.s:  Whenever  the  Syndic  re- 
çoives, on  the  oath  of  one  or  more  crédible  pcrsons,  (wliiob  oatli 

conii  ' 


,) 


iplf 


Uor  of  bis  section,  atfecting  the  honor,  dignity,  interest  or  dutios 
of  tho  profesdioii,  lie  shall  submit  the  said  coniplaint,  without 
delay,  to  a  meeting  of  the  Couneil  speeially  callod  for  tho  pur- 
pose,  and  if  it  is  ronsidewd  by  the  Couneil,  tliat  tho  matter  ro- 
quires  investigation,  lie  shall  order  an  accusation  to  bc  brouu'lit 
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ii"iiiiist  .-^iicli     iiK'irilx'r."     S( 


('.    li.) 


Aiiv   iiu'iiilvov    iiccn-cd   \vlii> 


.sliall  coii.sider  liiinsclf  a^fi'i'icvcil  \\\  tlu'  Hiial  or  iiitcrlocutory 
jii(lgiM('iit  n'ii(l('r('(l  l>_v  tli<'  {'(tiiiicil  of  tlic  section  in  irspoct  ot" 
tluf  accusarion  iiiadc  U-forc  it,  shall  iiot  liavc  powcr  tu  appt'al 
<'.\c'C'i)t  U)  tlio  plierai  Couiieil,  in  thc  nianner  hcreinafter  jkos- 
(•l'iUc'dj  and  iio  judju-nu'Ut  of  tlif  Coiincil  ot'  onc  of  tlic  .«'clion^ 
rciulercd  in  virtno  of  this  net  .shall  hc  rcvcrscd,  (•xc('])t  i)V  nioan.< 
of  tlic  aj)])cal  in  tliis  act  in(MitioMC(|."  'l'iicsc  arc  ail  tlic  por- 
ons  of  tlic  act  of  iiic'()r])oi'atioii,  tliat   it  s<'ciii.-i  to  nie  iieccs.<ai'y 


to  h 


ave  m  niuu 


.1.    S 


npposin 


fov  tl 


le  moi 


lient,  tliat  tlic  C'oiiiicil 


of  thc  liai'  coiiid,  and  slionld  be  rcritraincd,  by  ))i'oliibitioii,  to 
what  Court  did  tlic  aiitliority  l>(doii<>;  to  coinineiu'c  and  ])rosocntc 
.-iicli  ])roecc(linf!:.-;  f  'l'iiis  i.s  re;2,'nlated  by  statiitc.  Consolidated 
Statutcs  of  Kower  Canada,  cli.  7S,  c.stabli.slics  a  Sii|)crior  Coiu't. 
as  follow.s:  Sec.  i' :  *  l'Iie  Snperior  Court  luis  ori^-inal  civil  juris- 
dietiou  tlirouii'lioiU.  Lowcr  Canada,  with  fnll  powcr  and  authority 
lo  takc  co<>'nizaiice  of,  licar,  try  and  dcteniiinc  in  tlic  tirst  ins- 
tance and  in  due  l'oiirsc  of  law,  ail  civil  pleas,  causes  and  uuir- 
ters  wliat^iocvci-,  a.s  wcll  tlios<'  in  wliicli  tlic  Crown  iiiay  be  a 
party,  lUs  ail  otlicr.s,  cxce])ting  tliose  purely  of  Admiralty  jui'is- 
diction,  wliicli  sliall  be  and  rcuiain  subject  to  tliat  juri.sdiction, 
and  oxc'oi)ting  aiso  tlio.se  over  wliich  original  jurisdiction  is  giveu 
to  tlie  Circuit  Court."  Si'c.  4  :  "  Exco])ting  tlie  Court  of  (i^ucen'.s 
I5euôh,  ail  Courts  and  uiagistratcs,  and  ail  otlicr  pcr.soiis,  and 
bodics  jxtlitic  and  ct)r])orate  witliin  Lower  (.'auada,  shall  be  .suli- 
ject  to  thc  .su]>erinteudiui!:  and  reforuiiiii»'  power,  order  and  con- 
trol  of  thc   Snperior  Court  and  of  thc  JudgHXs  thercof,   in  sucli 


irt,  uianner  and  torni   as 


bv   1 


:nv 


Pi' 


ovidcd."    Ilavinu' 


tl 


ic  juris- 


dictiou  of  thc  Supcricu-  Court,  I  will  uow  give  tliat  of  thc  C(Uirt 
ot"  C^ucen's  l>eiicli.  C(»nsolidated  Statutcs  of  Lower  Canada,  cli. 
77,  cstabli.sli(\s  thc  ( 'ourt  oi  Quocn'.s  ]îcncli.  Sec.  4:  " 'Ilic 
said  Court,  and  tli(>  .Tudii'c.s  thercof,  shall  hâve,  liold  and  exercise 


an 


a|)p(dlatc  civil  juri.sdiction  an<l  also  thc  juri.sdiction  of  a 
Court  of  Error,  withiii  aud  throui-hout  Lowcr  Canada,  with  full 
pow 
mine  in  due  cour.se  ck 


cr  aud  aut.llorit^    to  takc  coi>iiizan{'<'  of,  hcar,  trv  and  dcter- 


■f  1 


a\v. 


al]   causes,   inattors   and 


tl 


iim 


])ealed  or  renioved  hy  writ  of  appeal  or  of  eri^'or,  froni  ail  Courts 
and  jurisdiction.s  wlierefrom  an  appeal  or  writ  of  orror  by  law 
lies  or  i.s  allowcd,  unlcss  such  ai)peal  or  writ  of  orror  is  cx- 
j)ressly  dircctcd  to  1m'  to  .somo  othcrCourt."  Sec.  2o  :  "An  a])- 
]>oal  shall  lie  to  thc  Court  of  QueciTs  "Beiicli  as  a  Court  of  Ap- 
])cal  and  Error,  froni  aiiy  judgiucnt  r<'ndcr<'d  by  thc  Suj)prior 
Court  for  Lowcr  Canada  in  any  di.strict,  in  ail  case.s  wliere  thc 
matter  in  dis])utc  cxc(H^ds  thc  .suni  of  €20,  sterling."  S(K'.  20: 
''  The  i>arty  meaning  to  a])p<'al  froiii  any  définitive  judgnient  of 
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tlic   Siipt'i'ioi'  ('((iiri.  sliiill   SMC  «tut   il    urit     Froin     tlic    Coiirr    i>[' 
(jiiccn'.s    IJnicli,   iii   Hif  exercise    uf    iî.s    jiii'isdicîiun    a.s  a   Court 

iiider  tlu'  seul  of  tlie  sjiid  Court    and  si- 


,rroi',  1 


of  A{)p('iil  and   I 

gned  l»y  tlic  ('l<  rl<  >>(  A|»|)eals  or  liLs  de|)tity,  stating  tliat  tlie  ap- 
]»(dlant  coinjilain-  of  Ueing  nggricvcd  Ia-  tlie  jiKlgnicnl  appcalcil 
i'roni,  and  coiniiiandiiig  the  -ludge.s   of   rlie    Siiperior    ('oiirl,   or 


anv  ohc  of  tlicin,  to  send  iip  the  ori^'iiial  papers  and  |)rocec- 
diui;-,  forininiï  tlii'  records  or  foiiiid  in  tiie  rciii.stcrs  (d'  tlie 
(oiirt,  coiicii'iiiiii;'  tlic  .saine.'"  Sec.  :i(!.  j;  ;i  adniits  (d"  ap|)cal.s 
fruiu  certain  inlerlociitory  jiidi;iii<'iits  of  tln'  Snperior  ('oiirt. 
Sec.  :.'(»,  >!  4:  "  I>ut  sncii  appi-al  froiii  an  interlocutorv  jndg- 
iiiciit  shall  Ilot  l>e  ii'ranteil  and  allowed,  nnles.s  the  party  ih'si- 
riiin'  |o  ohtaiii  the  appcal,  or  lii.s  attornev,  ol»rains  a  riiie,  npon 
iiiotioii  niadi'  in  the  Court  of  (^iieeiTs  Hench,  and  -erved  upoii 
the  othcr  party  or  hi.s  attornev,  to  shew  cause  why  a  writ  (d' 
appcal  froiii  .such  interl(KMitory  jinl^ineiit  shoiild  nf>t  lie  grant(^d." 
'I  lie.se  preniise>  will  he  snt'ticieiit,  1  hop<',  to  eiialde  tlie  junior 
iiieinher  of  the  pr(d'e.ssioii  to  t'orni  an  ojiinion,  an<l  I  shall  now 
coiiie  to  the  case,  in  the  inontli  of  Fehrnarv,  IS"."),  the  Conncil 
of  rlie  Section  of  (^iieliec,  of  the  I>ar  of  the  Province  of  (^ne- 
hec,  eiitertaiiied  an  accn.sation  hroiiglit  agaiiist  the  plaintiff,  hv 
the  Si/ndir  of  the  Uar,  iinder  tlie  provisions  of  tlie  act  of  incor- 
jioratioii  of  the  linr,  and  fouml  him  gnilty  of  eondiict  derogato- 
rv  to  the  lionor  and  dignitv  of  the  f)rofes.sioii,  and  sii.spcMvded 
hiin.  On  ine  l'Ttli  <>(  Fehriiary,  IS"."),  the  ])laintitf  iireseiited,  in 
Chandiers,  a  jR'tition,  ])raying  that  ])rocoedings  in  ])rohihitioii. 
again.st  the  Council  of  the  section,  should  he  anthoi'i/.eil  ;  it  i.< 
the  saine  pétition,  npon  which  the  Snperior  Court  veiidered  the 
jndgiiK'nt  now  niider  review.  Tins  anthori/atiou  1  declined  t,, 
grant.  Wherenpon,  the  ])laintifï  is-sued  a  writ  of  apjK'al.  île  pia- 
no, to  the  Court  <d'  (^necirs  lieiich,  n])on  which  api)eal  was  ren- 
dered  tho  judgnient  of  the  22nd  Jnn<'  187.")  rei)orte(l  .siiprà,  p. 
l->!>.  In  puv.suanee  of  the  injunetion  contained  in  thi.s  judgnient, 
tliere  were  had  procoedings  in  prohibition,  in  the  Sup<M'ior 
Court,  which,  aft<'r  plea  and  proof,  terniinateil  in  the  ('oiirt 
(held  by  Justice  Dukion),  rendering  the  following  jndguient: 
•' Considoring  that  the  judgnient  rendered,  by  the  Council  of 
the  liav,  .section  of  the  T)istrict  of  (^u(>l)oc,  on  tlu^  20tli  Febrnarv 


INT."),  l)v  which  the  plaintiff  was  .sns])cni 


led  f 


roni 


lus  pi 


ofe.ss 


ion,   as  an   advoca 


te,    for    tl 


le   spaci' 


tl 
.f    tl 


le  exercise 


ni 


iree   mon 


lh.> 


as  rendered  hy  the  said  Council  in  tlieir  jndicial  capacity; 
con.'iidoi'ing  that  the  .said  judgnient  does  not  disclo.iO  any  offoiice 
ilerogatory  to  the  disci])line  ami  honor  of  the  Bar,  or  any  act, 
or  thiiig,  with  which  th(>  said  Council  .should,  or  could,  inter- 
ineddle,  and   that,   therefon',   tliey   hâve  cxceeded   their  jurisdic- 
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coiusuli.'niig   tliiil.  tlic   UTIL  ol    [)ntliil>il  hmi,    i.-,-iiic(i     m     lliis 
caii.st',   i.s   wc'll  "l'uiiiiilcil,  and  tliat  tlic  iIct'ciHliiiits  liavc  •^ll(■\\ll   hm 


yunil   rcasiiii   wliv   il    slioiil 


(I     Uni 


l>c    rlildl'ccU 


llic 


pU'll'i 


l\ 


il 


ic  .said    (  '((iiiicil 


»t    llic    liai'    are    licnliv-    ili.-«iiii>.>f(|,    with    cici- 


aiul    it.   is  orilcrcd,   aiid   ail  iiid,ni'd,   ilmi    thc   | 
iid    tliat    thc  d(d'('iidaiits  .<liall   imt 


iroliibii  iiiii   ili)  .>land, 


a 


iii-tpcccd  aiiv 


l'iirll 


liT.    llli.iii    llii; 


-said    iiHl^iiicnt   aiiil    lue  (■xeciilKni    tlicrcnt,   ai 


te 


and    ivstraiiu'il,  innii  so  doini'',  un 


llif_\  arc  |)ruhilii- 
ilcr  tlic  iicnallic.s  ini|»nM'il 
1)^-  law,  thc  whoh'.  with  c(>st.<,  a/i'ainst  tlic  said  d(d'ciidaiil  lira.'-- 
sard."  Thc  rc.'iiiai'k.s  ot'  .Iii.sticc  Doiiio.x.  in  rciidcriiiii'  thc  said 
jiid;4iiiciiL  arc  rcjK»rt(Ml  suprà,  p.  1  M)),  'l'his  last  jiidginciit  is  imw 
hcforc  IIS  in  rcvicw;  it,  is  suhstantiall v,  ahnii.<t  litcrally,  thc 
,jnd,uiiicnt,  i>(  ihc  ('oiirt  uf  (^iiccn's  llcncli.  Plaint  itV,  havin,n'  a[)- 
plicd  to  nie,  in  (Jhainhci's,  aftcr  tli<'  Coiincil  liad  rciidcrcd  its 
dt'cisiou  iij)on  llic  accusation  again.st  hini,  thoiiiih  hc  niii;lil  havo 
niade  lii^  aiti)]icatioii  on  anv  dav  diiriiiif  wliicli  thc  acciisatiuii 
was  before  thc  (  ouncil,  fell  witliiii  thc  riilc  laid  down  hv  i-ord 
M>  xsi'iKi.i),  in  lliii/f/iii  y.  licniicl,  that  a  [)art_v  wlio  lias  iicylcc- 
tcd  to  objcct,  in  liopc.s  that  jiidg'iiicnt  will  l>c  in  liis  l'avor,  will 
Jiot  bc  licard  to  iiiake  objection  aftor  ho  linds,  contrarv  to  liis  ex- 
pectation,  jud^'iiicnt  lias  Im^'ii  <>'iven  aii'aiiust  liini,  iinlcss  it  ap- 
pcaivs,  ou  th(;  Jacc  ol'  thc  pro(.'cc(lin<>'s,  that  thc  ('oiiii  bclow  lias 
no  jiirisdictioii,  "for,"  says  liis  l.onlship,  "a  ])r(>hil)iti<.)n  niay 
issue,   at   an\'  tinic,  lict'orc  or  aller  H'ntciicc,  in  ^iich  ca.^c,  hvcmise 


lU 


illih 


is  a  iiiillilji.  Il  /,s  cuvam  non  ji 


d 


laicc 


It  was  niaiii t'est  to  uu 


that  thc  ])laiiititl:'  liad  takcn  thc  chance  ol"  ^'ettiiiii;  a  décision  ol' 
thc  Council  in  lii.s  l'avor,  and,  iii  giving  tlio  rnlc  wliieli  appli<'.s 
in  .siich  casc<.  1  iiscd  thc  vovy  langnaiic  ol"  l.ord  Ai!i.\(;i;i{.  Thc 
l'iile,  as  .<talc(l.  in  t"e\v  words,  bv  Lord  M A.NSi-iKi.D  and  l.ord 
AiiiNCiKU,  and  lidlowed  bv  ail  English  Judge.s,  lay.s  dowii  thc  law, 
iipon  a  vcry  important  .subject,  whicli,  thongii  snfHci<'ntl_v  cxpli- 
cil  i'or  pcr.-;(nis  l'iilly  conversant  with  thc  subjci-t,  vcfpiirc.s  dcvc- 
lopiiicut  for  those  who  are  not  so.  Thc  décision  ni'  cvery  ('oni'l, 
liigh  or  ]o\v,  acting  witliin  tli<'  liniit.s  (»t"  its  jurùsdictioii.  i-  in- 
jndgnicnt  of  thc  law.  .ludgcs  arc  tlic  moiitli-])ie('c  <>\'  '  iw, 
boniid   to   j>iirsne  .strictlv   thc   ]iowcrs  conl"errc(l   iipo  a,   and 

not  to  oveivstc])  tluMii,  ui)on  pain  ol"  tlioir  acls  bcci'  Mg  iman- 
thorizcd,  and,  con^oqucntly,  illégal  acts.  In  thc  woro-  of  7?  ,- 
riat  Sainl-Prix,  le  jur/c  n'est  (/iir  rori/aiw  de  la  loi,  le  jiifien  ni 
est  l'ophiioii  dit  jiif/e  que  la  loi  stniiie  de  telle  iiiaiiii've ,  sur  lu 
chose  à  lui  soumise.  Cette  opinion,  tant  iju'elle  n'est  pas  dé- 
truite par  les  voies  de  droit,  est  eonsidérée  eoiiniie  étant  la  vérité. 
The  judgincnt  of  a  Court  liaving  jnrisdiction  is  a  ])(n'fect  judg- 
mcnt,  concludcs  thc  subject  in  wliich  it  is  rcnderc(I,  pronouncc.s 
tlic  law  of  tlic  case,  aivd  tlicre  can  be  no  judicial  inspection  hc- 
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hiiul 
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hiiiil  ir,  cxccpt  liv  iiii  a[)j)fllat('  powcr.  A.-  a  iicccssnry  coiisc- 
(liU'iuH',  no  actinii  will  lie  aj^-ainst  a  jinigc  in  tlic  cxcrcii^L'  of  liis 
jiKlic'ial  {"iiiK'tiniu>,  pruvidcd  liis  acts,  tlioufi'li  donc  ini.><takvnly, 
ai'i;  witliin  rlic  -('n|)('  of  liis  jnrisdiction.  But,  if,  in  tiic  cxccu- 
tiou  of  an   aiillioritv  confcrrcd  hy  law,  npon   a   iniMic  officer,  or 


pnvatc   iiidividiial 
tlic  futirr   proiTiM 


an   ahnsc  or  cxccss  of   tlic  antlioritv  occupa, 
linys,   uirdcr  tlic   autlioritv,  arc  rciulcred   void, 


and  tlic  i)cr.>on  coiiiniittiiii''  tlic  act  coinplaincd  ot\  as  an  al)nsc, 
or  cxci\-..s.  Ik'coiiics  a  trcsj)ais.st'r  ad  inilio:  and  it  is  ininuUcrial 
uliiihcr  ilic  aiitlioi-ir_v  is  dorived  t'roni  tlic  coninion  or  .statuto 
law;  it  i.s  a  condition  to  exemption  front  liahility  i'or  crrors  in 
tlic  exercise  of  our  jndicial  t'nnetions  that  onr  act.s  arc  witliin 
llic  liinirs  of  onr  jnri.sdietion.     A   Judg'e  aeting",    oirliilr.   of/icii, 

is    1 


iildcr  ilie  icy'i.s  of  thc  law,  and  i^afe  fr 


om  Personal  r(.'Sj)on,si- 

1, 


iiility,  but,  wlieii  acting  colure  of/icii,  ho  is  a  tre&])asscr,  an( 
pcr.sonally,  liahle  to  action.  Tlie  liahility  is  the  sanie  nndcr  the 
Frencli  law.  Tit.  <!,  art.  1,  ord.  JOGT,  reads  thn.s:  "Défendons 
à  touri  nos  jnges,  eomnic  auri^si  aux  juges  ec'cdésiasti(pK's,  et  des 
seigneurs,  de  retenir  aucune  cause,  instance  ou  procès,  dont  la 
l'onnaissancG  ne  leur  appartient:  mais  leur  enjoignons  do  rcn- 
\'oyer  les  ])arties  i)ardevant  les  jnged  qui  doivent  en  connaître, 
ou  d'ordonner  qu'elles  se  pourvoiront,  à  peine  de  nullité  des 
juijcini'iils;  et  en  cas  de  contravention,  pourront  les  juges  être 
intinics  et  pris  à  partie.''  And,  .Tousse,  upon  tliis  i)rovi.sion, 
.says  :  "  Au  reste,  cette  défense  regarde  non  seulement  les  juges 
de  pi'ciiiicre  in.stance,  mai.s  encore  ceux  d'appel,  dans  le  ca.s  où 
il.-  \-oiidraieiit  connaître  d'iine  app(dlation  (pii  doit  êtr(>  jxirtéc 
d<'vant  un  autre  juge."  Ciidcr  hoth  Systems  of  law,  the  jndgniciit 
i-  dcclarcd  ali-ohitcly  void,  ami  the  judge  liahle  to  action.  A 
jiidgnicut  appearing  un  ifs  face  to  i)c  rendcred  hy  coini)ctent  an- 
llioriiy  i.-  coiiclusivc,  iintil  rcvciscd  in  appeal.  A  judg'nient.  on 
its  tace,  rendere(l  \)y  incompétent  autliorily,  i.s  void.  With  tlii.s 
plain  rulc  in  mind.  it  wa.s  niy  diity  t->  in-pcct  carcfully  the  deci- 
•■"ioii  ol  tlic  ('ouiicil,  and,  if  tlicrc  did  im'  appcar  any  want  of 
jnrisdiction  dit  ir.-  face,  to  a])ply  iIh'  rnic  laid  dowii  hy  the 
.Tiiducs  of  Kngland.  .Vow,  the  accii-atiou,  hy  the  Syndic  of  thc 
J»ai'.  aiiiiinst  tlic  plaint  itf,  was  for  coinliict  dcrogaf'ory  to  tlie 
lii'iior  and  discipline  of  tli(>  Hai'.  Ile  was  hcard  in  liis  d(>fcnc<', 
and  was  fo 


foiiiid  giiilty.    Wa.s   it   ]ios.sihle.  in  face  of  th':-    lOrl 


1  aim 


ll'rh  .sections  of  the  Jncor])oration  Act,  to  .say  that  thc  < 'on, vil 
iiad  not  the  ])o\ver  to  entertain  and  pa.ss  jnilo-nient  on  that  accu- 
sation ;  and,  if  so,  did  it  not  coneliid<'  the  .^.nhject  and  pro- 
noniice  on  the  law  of  the  case,  .suhject  only  to  appeal?  I  see 
iiothing  to  conie  hack  upon,  in  the  nnuiner  in  which  T  (Irait 
with  the  plaintifï's  ])etition.     T  could  not  hâve   authorized   a   ro- 
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sort  )()  proliihitioM,  witliout  iiii.sa[)[)ri'lK'ii(liiig  tlic  scopo  nf  tliar 
l't'iiicdv,  and  iiiLsapplving'  it.  J  iiow  coinc,  in  ordcr  of  tiiuc  tu 
tlie  judg-mciit' of  tlic  Court  <ti'  (^uccn's  i:)('iu'li.  '.I'Ik'  vcm'v  tir.st 
fiU't,  allcgod  in  it,  tliat  "  tlu'  ( 'oiirt  liad  l'xaniincd  tlie  record  and 
procccdiiijis  had  in  tlu'  Court  hclow  "  i.s  oiie  ealling  for  chal- 
lenge. Tliere  were  no  proeeeding?.,  in  aiiv  Court  Indow,  tlier(> 
wa.s,  therefore,  no  i-ecord  of  sueli.  On  tlie  pétition  praying  for 
prohibition,  1  wrote  my  refusai  to  authorize  any  .sueli.  This  iv- 
fn.sal  never  foruied  ])art  of  the  records  of  this  'Court,  and  the 
Protlionotaries  went  heyond  the  liniit.'^  of  their  duty  and  power, 
if  thev  recor(U'd  it  anywhere,  and,  in  doing  so,  tliey  could  not 
niake  that  a  record  which  Ihe  law  does  not  make  .so.  Therc  an- 
proeeedings  of  a  Jndge,  at  ( 'lunnhers,  treated  of  in  the  third 
])iirt  of  the  Code  of  Procédure,  whieli  are,  cxceptionally  and 
.>[)e('ially,  nuide  records,  Init  the  proeeedings  in  question  are  go- 
verned  by  the  .-second  part  of  the  Co(h',  where  no  [)rovisions 
<!xist  sueh  as  in  the  third  part.  Xot  liaving  authorized  the  coni- 
nieneenient  of  proce<'ding.s  in  i)rohibirion,  no  .suit  for  tha'  pur- 
j)ose  wa.s  pending,  and  there  were  no  j)roceedings  in  the  (Aturt 
below.  Prohibition  eaniiot  is.sue,  in  Kngland,  without  tho  autho- 
rization  of  a  Court,  any  more  than  it  can  with  us.  Is  a  refu- 
sai, there,  by  the  Court,  to  authorize  prohibition,  riul)jcct  to  ap- 
j)eal  ^  Or  i.s  such  a  rcfii.sal  a  records  It  iwas  decidod,  in  the 
<'ase  of  the  liishoj)  of  St.  David'.s,  that  a  writ  of  ori'or  will  not 
lie  to  the  Ilous<'  of  l.ords,  for  refusai  of  a  i)rohibition,  1  Lord 
Ivaymond's  Rvp.,  j).  r)4r).  And  no  writ  of  error  lie.s  from  K.  B. 
to  the  Kxchecpier  Chaniber,  l'^irc  v.  liKiyoï/iic.  ">  lîarnewall  à: 
Crcsswell's  Re^p.,  i>.  705.  lîut,  it  wa.s  held  that  application  may 
l)e  nnide  to  any  C(Mirt,  in  Westminster  Hall,  .•*o  that  it  would 
seeni  that  the  onlv  r<>nied\     when   a   ruie  for   pi'ohibition  i.s  dis- 

t.  I  1 

charged  by  a  Court,  is  by  an  api)lication  to  another  Court,  Le 
Cnux  V.  J'Jdcn,  Doug.,  |).  020;  and  no  case  i.s  to  be  found,  in 
Kngland,  in  which  a  writ  of  v'rror  is.sued,  for  the  refu.sal  of  a 
jtrohibition.  Tt  is  nitt  ncce.ssary  to  cite  authority  to  show  that 
the  mère  diseharge  of  a  rule  for  ])rohibilirn  i.-<  not,  in  Kngland, 
a  record.  There  was  no  record  of  any  j»ro(*eedings  l)efore  any 
Court,  but  there  had  Ix'cn  a  pvoe<HHling  before  a  .Iudgx>,  at  (^hani- 
bers,  whieh  never  formed  part  of  th(>  record  of  any  <"ourt.  Wlnit 
is  the  rule  resi>eeting  a]»peal.s  frctm  a  .ludge  ^at  Chanibevs  ?  In 
Kilkciini/  lidihi'di/  ('().  V.  F>'l<h'it.  Pakkk,  Jî.,  .-^aid  :  "  Thùs  niat- 
ter  lias  been  several  tinii's  <before  the  Coiirt.s,  an.l  the  principle 
on  \vhi(di  they  |)r<M'e(^(l  is  that  the  Court  will  alway.s  revise  the 
décision  of  a  .ludge,  where  h(^  is  aeting  niendy  as  it.s  de}iuty, 
hiil  not  irlicrc  mt  ciilin'li/  indcjK'iuh'iil  jnrisdirHon  is  ijivoi  fo 
Jiiiit  1)1/  s/dliilr."'    Poi.i.ocK,  C.-P>,,  in  the  saine  caso,  .said  :  "  Wliev- 
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('VIT  a  .hid^'c  at  Cliambc'ivs,  oxtTcises  a  jurisâirliuii  hiheve.ni  in 
h  un,  nu  ri- h/  "n  a  'hi(l;i<',  tlie  Court  Avill  iiot  iiit(.'i'fi;re  witli  lii.s 
ik'c'isioii  ;  l)ut  ir  irf  (lifïerent  whore  lie  i.s  sittiiii;,'  for  tlic  Court 
to    rraiisael  tliat  business  of  practico,  whicli,  if    thcro    waâ    tinic 

Appl"- 
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or   it.   wiMi 


M  i)('  (lono  l)v  tilt'  Court  itself."    In  Morse  v, 


hy,  Ai.oKiiso.N.   I) 


;aitl 


Mv  brotlior  (iIUnky  liaviiiff  rofused 


to  makc  an   ord 


Icr,    [  (lo  Ilot  s<h;   liow   this   Court   can   intorfcM'c 


icii 


\V1 

to     tilC     (    i>l. 


uuyc  niakeri  an  orroneous  ordcr,  tlicn  you  uiay  appi'a 


tli 


.1 


but  wlion  lie  niakcs   no   ordcr 


1 


n  a  oaso   likc 


tlic  pnwiir,  whi'u  tlic  ])oiiit  eould  uot  be  rair^vd  <'X('cpt  tlic  ordi-r 
Ix'  madc.  rlu'  party  uiiglit  iti)ply  to  anotlicr  -ludii'o,  but,  if  cacli 
Juduc  individually,  rcf u.si'.s  to  luake  au  «trdcr,  an  ap}'"al  to  tl 


lom. 


eoik'ctivL'Iy,  in  tbis  ^Court,  will  ;*urely  lx>  of  no  avail  "  In  oat-h 
of  ilicsc  two  instauces,  it  was  an  appeal  to  the  Court,  in  a  case 
p'jndinii'  Iwfore  it,  from  tlic  act  of  ont'  of  it.s  -ludgi's  at  Cbani- 
bers,  in  tbc  ca.sc  itscdf,  and,  even  tluM't',  tlic  distinction  betwtXMi 
the  power  inbcrcut  iu  tin'  -ludgo,  by  statut!',  and  the  power  dc- 
rivcd  froui  the  Court  wa^;  applied  and  ju'cvailed.  In  thùs  in- 
stance, it  i.s  uot  au  appeal  to  a  Court,  in  any  case  ibcfore  it. 
Indced,  tlicre  was  uo  case  iK'fore  any  Court  at  ail,  it  is  the  ex- 
ercise of  a  power  ind,;bital>lv  discretiouary  in  the  fludge,  and 
inherenr  in  hiin,  by  statute,  which  iiS  inade  the  subject  of  a]ipeal. 
A.S  the  power  to  authorize  proceedings  iu  ])rt>hibition  is  ve.st(>d 
l>y  law  in  the  .rudi>'e.s  of  the  Superior  (Jourt,  the  refusai  of  one 
did   not   impair  the  right  of  another  tt»  graut  it,  or  t)f  the  ])arty 


to  "-o  from   one 


-ludi 


y  to  another,   as  it   i.s   the  praetiee,  m 


th 


1- 


n- 


>'lan(l,  to  go  from   oue  Court   to  another.    Our  remedy,  hy  pro- 


iil)ition,  i.-<  governed  by  statute,  and,  as   it   j)rovi(h' 


that 


l)rolii- 


bition  shal]  issue  ont  of  the  Superior  Court,  but  uot  without  the 
authorization  of  that  Court,  or  one  of  it.s  Jwlgx's,  the  law  cx- 
cludes  the  Court  of  QiU'cn's  Ik'nch,  and  it.s  .ludgcs  <'qually,  from 
the  |)(»wer  to  authorize  the  ])roc(^eding.-<,  a.s  from  that  of  enter- 
taining  tlicm  at  ail  iu  the  tir.st  instiNice.  Expirssio  iiniiia  pcr- 
sono'.  rcl  rci.  csl  c.vchi.sio  al  te  ri  us.  Tbis  extraordiuary  r<'mcdy 
lit';?  with   the  Court  and  Judiics  named,  bv  the  law,  to  inauiiuratc 


iind  entertair.   it,  am 


1  witl 


1  uone  otiKMV 


X 


o  Dr* 


)]iibit 


ion  can 


Icii' 
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ly  issue  out  of  the  Superior  Court,  without  sncli  anthorization, 
and  the  anthorization  i.s  a  proceeding  incidi'ut,  e.sscntial  aud  in- 
hérent iu   the   Superior  Court  and  Judges,  aud  indispensable  to 


tl 


H^  institution  of  au   action   of  that   nature   iu  that  Court.    The 


III' 


licatu 


l'c  System  of  thi 


I' 


r«»vince   is  simi)U'    m 


th. 


r    .^xtremi 


There  is  one  Ctmrt,  with  original  civil  jurisdictiou  for  Ixiwer 
Canada;  one  intermediat(>  Court  of  civil  a])|Kdlat('  jurisdiction, 
called  the  Court  of  Que<'irs  Bench,  and  a  ('ourt  of  fiiml  app(d- 
late  jurisdiction,  in    lier  Majesty,  iu  lier  Privy  Council,  (»v   in 
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thc  Siipromo  Court,  at  thc  option    of    tlic    suitor.    Snitors    are 
thus    plaiiily  cntitlcHl,  tirst,   to  tir.'  judgment    of    thc    Superior 
Court,  and,  thon,  to  that  of  thc  Court  of  Q^^en's  ]3ench,  and, 
then,  to  that  of  lier  .Majostj,  in  Her  Privy  Council,  or  to  that 
of  tho  Supi-cnio  Court,  but  ail  oitsos  mu?t  originatc  in  tho  Supe- 
rior  Court,  and  can  conie  within  thc  jurisdiction  and  attributes 
of  a  Court  of  Appeals,   only   aftcr  thoy  havc  been   decided   by 
the  Sui>erior  Court.    It  is  the  lîi"st  cssential  to  tho  appellate  ju- 
risdiction of  tho  Quc'cn's  Bench,  that  it  shoukl  be  the  revision 
of  a  décision  of  the  Suj^erior  Court.    In  the  languag-e  of  Bcr- 
riat  Saint-Prix,  Cours  de  Proc.  Civ.,  vol.  2,  p.   G4,  art.  5:   "  Les 
cours  d'ai)pel,  comme  leur  nom  l'indique,  sont  des  tribunaux  in- 
vestis de  la  juridiction  ordinaire  du  second  degré  et  chargés  de 
réformer  au  besoin  les  décisions  des  juges  inférieurs.    Elles  ju- 
gent de  nouveau,  sur  apjxd,  les  actions  déjà  jugws  en  premier 
ressort."    In  the  présent  case,  not  only  lias  there  been  no  déci- 
sion  in   the   Su})crior  Court,  in    the    mattcr  of  the    prohibition, 
l»ut  there  nevor  existed  any  case  whatever  in  tlie  Superior  Court, 
at  any  tinie  beforo  the  rendering  of  the  judgment  of  the  Court 
of  (^ueen's  Bench,  called   a  judgnient  in   a))peal,  on  the  snbject 
of  tins  jirohibition.    Yet,  \hr  writ  nf  ap]>eal  was  directed  to  the 
Superiov  Court,  and  the  judguient  in  a[)peal  déclares  tliat  it  lias 
had  ni)der  view  the  i)r(>ceediiigs  iu  tlie  Court  l>eli)\v.    There  Wius 
issued  a   writ  of  ai)peal,  de  piano,,  by  the  plaintitl';    under  sucli. 
a    deJinitive    jndgment  of  tlic   Sui)erior    Court    could,  alone,  Ix- 
hrought  iip  for  revision,  and,  if,  under  color  of  sucli  a  writ,   a 
judgnient  of  any  other  kind,  not  of  that  Court,  such  as  an  or- 
der  liy   a   dudge,   at   Cliambers,  in  no  pending  case,  orderiiig  no- 
tliiiig,  merely  deelining  to  exevci.se  power,   wliich   it  was  in  lii-A 
■ilisci'c^tion   to  do,  wei'e   retunied  with  the  writ,   there  would   not 
be  thefaintest  sembhuKH'  of  juri.^diction  in  the  Court  of  (^neen's 
I>eiicli  over   it.    'i'iie  writ    of  app(\il  eould  only  order  uj)  a  judg- 
ment  in   a   cause  h(M'etofore  jiending  in  the  Huperior  Court,  and 
the  veluni   is   an   ahsolute  nullity,  if  there  were  no  judgineiit  of 
llie  Superior  Court.    After  the  most  iiatient  investigation  of  this 
l'Use,   1   ani  of  opinion  tiiar  the  ( 'oiirt    of    Queen's  Bench    lias  a 
})o\ver  of  ap))eal   over  a  di'Hiiitive  judgnient,  and  certain   interlo- 
eiitory  jiulgnienls  of  the  Sujierior  Court,  that   it  bas  no  power  of 
review  over  an   order  of  a  Judge  of  the  Superior  (Jourt,  of  the 
nature  of  thc  oue   in   (pu>stion,  cannot  set  siK'li  aside,   and,  still 
less,  procced   to   rcii(l<'r  an   order  inhérent    in    such    Judge,   and 
which  the  law  rt'(|iiir(s    shall   emanate    from    hini  ;    that,  by  the 
law  of  its  organization,   it   has  no  autliority  to  snperintend,   re- 
forni   or  contro]    any   inferior    Court,   oi-   corporation,    in    Lower 
Caïuida,   noi'  to   antliorize  or  nieildl;'   with   the  remcdv   bv  probi- 
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bitiuii,  ur  aiiv  orlicr  (jf  riiit-h  iiatiiri',  by  wliicli  siicli  Courts,  iiml 
corporations,  may  hv  controlled,  but  tliat  ^^ucli  powor  vosts  exclu- 
riively  iu  the  kSujx'rior  Court;    aiul    that    tbc    proceedings,  uikI 
judii-nunit,  of  the  Court  of  Quoeu'.s  Ik'iich,   in  tho   ])rosent  ca.-o, 
an^    altn^(>'tli('r    void,  and  cumin   non  jndirc.    Tlio    priuciple    of 
law  bciiiif  that,  whcn  a  Court  acts  without  autliority,   its  judi;- 
ment.s  aiid   pi'ocecdings  are  rcgarded  as  nullitit'.s.    Thcy  are  not 
voidabh',   biil   >iniply  void,  and  forni  no  bar  to  a   rcnicdy  jjouglit. 
in  oi)j)ositioH   to  thcni,  evoii  prior  to  a  reversai.     Tliey  constitnto 
no  pi.stitieatiou;    and  ail  ])crson.s  concerned    in    executing    sucli 
jndgnieiits    are    considered,   in  law,  as     trespa^^sers.      EUlolt    v. 
Picrsoh,   i   Peter.s'  Su[).  Court's  liep.,  j).  :]-K).    Tlii'rc  are  eccen- 
tric  featur<'.s  in  the   intervention  of  the  Court  of  Quecn's  Bench, 
iu  tliis  nnitter,   not  unwortliy   of  renuirk.     It  gave  a  judgment, 
du   rhe  iiicrit.-;  of  the  deci.sion  oi  the  Council  of  tho  section,  lx*fore 
ihat  deei.-^ion  had  eonie,   in   any  way,  Ix'fore  tlu^  Court  alone  eoni- 
peteiit  to  cntertain  ])roce(Hlings  to  eontrol  it.    It  originated  a  pro- 
ceeding,  in   a   Court  of  original  juri.sdieti()n,   althougli,   itself,   a 
Court  of  exelusively   appellate   jurisdiction.     It    dietated   to    the 
Superior  Court  the  spécifie  judgment  to  bc  rendered  by  it,  in   a 
case  not  yet  commenced  ;    in  facî,  it  is  an   injunction  to  the  Su- 
perior Court  to  entertaiu  a  prohibition  it  had  refused,  and  it  is, 
at  the  .sanie  tiine,  a   ])rohibition  to  the   Council   to  })roeeed   fu)*- 
tlicr.    I  liave  been   able  to  lay  niy  hand  on  uo  easc  sanctioning 
.•^o  compn^hen.sive  a   reniedy;    it  i^i  tlK'  tirst  of  its  kind  tliat  conie,'^ 
under  my  n(>tic<'.    Again,   ujxui  an  accusation  of  the   Syndic  of 
the  Bar,  ordered  i)y  the  Council  of  the  section,   for  an   oifen-o 
agaiiist  the  lionor  ami  dignity  of  the  profe.-^sion,  l»rought  Uefoj-e 
it,  by  a  writ  of  a])peal     Mldressed  to  the    Superior    Court,   the 
Coui't  of  (^ueen'.s  ]>ench  inii)Osed  the  cost.s  of  appi'al,   not  ui»on 
the  Syndic    \vho    made  the  accusation,   not    u])on     the    Council, 
uiiicli    it  coiivicts  of  not  knowing  what   is   an   action   dorogatory 
to  the   lioiior  of  the  Bar,  but  upon   Bra.-^sard,  who  gave  the  afti- 
davit,  before  any  accusation  existcd  af   ail,  upon  \vhi(di  the  Couii- 
t'i'   acted,  when   it  ordered  the  accn<ari(in  to  Ik'  brought.    l'hi.s  is 
a>  niuch  as   if  a  case   conimence(l    by    a    nijtins   werc    dismi.ssed, 
u'itli  eo.-its  again.-^t  the  book-keeper,  wlio  made  the  aftidavit  upon 
wliich    it    i.^sued.     Ir  still  renuiins  to  bi-  .■>eeii    lio\v   tliis  judgment 
tor  cost»-^  is  to   be  enforced.     Fmlcr  (irdinarv  (•ii'cumstance.«,  and 
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a|)peal  is,  in  a  ca.sc  ])reviously  de('ide(l  in  the  SujuM'ior  (^)urt. 
and  is  cnforccMl  by  cxeention  ont  of  the  Superior  Court,  in- 
-icad  of  its  owii  judgment.  But,  how  a  judgment,  in  au  appcal 
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know  not.  I  do  iiot  go  f;irtlier,  in  thc  considération  of  tlie  judg- 
mcnt  of  tlie  Court  of  Queon's  Bcncli,  l>ecauâ€  its  reasous  liave 
Jt>eon  adopted  l)y  the  Superior  Court,  and  1  shall  consider  them 
in  treating  the  judgnicnt  now  under  revi<'\v.  I  now  conie  to  tlie 
judgment  of  the  Superior  Court  under  révision,  The  case  has 
been  argued  with  marked  ability,  by  the  counscl  of  Brassard. 
He  deenis  the  judgment  erroneous,  as  well  by  reason  of  nullities 
of  form,  as  substantially  on  the  mei'its.  I  shall  take  up  both 
.classes  of  objection.  Brassard,  in  an  exception  à  la  forme,  in- 
vokes  the  laAV  which  cnacts  that  no  writ  shall  issue,  in  prohibi- 
tion, unlcAs  authorized  by  the  Superior  Court,  or  onc  of  its  Jud- 
ges.  As  Brassard  was  niulctod  in  the  costs  of  an  a])peal,  though 
he  brought  no  accu.sation  before  the  Council,  coniplaincd  of  no 
injury,  asked  for  no  satisfaction,  had  no  légal  right  to  niove 
the  Council,  was  a  stranger  to  the  Corporation  of  the  Bar,  could, 
under  no  pretence,  undortake  the  duty  of  vindicating  the  disci- 
pline and  honor  of  that  body,  and,  though  he  had  no  interest  to 
bring  the  plaintiiï  under  the  scourgo  and  censure  of  the  Council, 
and,  though  he  was  no  party  before  the  Superior  Court,  I  do 
think  that  he  is  in  favorable  circunistances  to  invoke  the  letter 
of  the  law  in  bis  favor,  as  well  as  its  .spirit.  I  regret  to  dissent 
froni  the  judgment  of  my  brother  Casaui/f,  who  dismissed  Bras- 
sard's  exccplion  à  la  forme.  1  am  of  opinion  that  ])r()liibition 
was  r^fased  by  the  only  authority  that  coùld  bave  granted  it, 
that  the  Court  of  Queen's  Beneh  could  authorize  no  proceedings 
to  be  conimenced  in  another  Court,  and,  in  fact,  that  no  pro- 
ceedings in  prohib''*-ion  bave  been  authorized  by  compétent  au- 
thority, and  that  the  c.vceplion  à  la  forme  should  1k?  maintained, 
an,d  the  plaintitï's  action  dismissed,  with  costs.  Brassard  seems 
to  bave  been  treated  with  unmerited  harshness,  by  the  Court  of 
Queen's  Bench,  in  condemning  him  to  pay  the  costs  of  an  appeal, 
in  a  case  in  which,  in  my  appréhension,  he  is  no  more  a  party 
than  I  am,  and,  again,  though,  in  a  less  striking  degree,  by  thc 
Superior  Court,  in  th<'  costs  of  the  prohibition,  in  a  case  which 
concerns  the  discipline  and  honor  of  the  Bar,  but,  in  no  way 
regards  Brassard  immcdiately,  or  remotely.  I  hope  I  shall  nevor 
be  found  to  surrender  powers  and  duties  so  plainly  vested  exclu- 
sively  in  tins  Court  into  the  hands  of  any  other  Court,  choosing 
to  arrogate  to  itself  such  powers.  The  powor  of  sanctioning  pro- 
ceedings in  prohibition  belongs  exclusively  tp  this  Court,  and  T 
cannot  recognize  as  légal,  proceedings  of  this  nature  authorized 
by  the  Court  of  Queen's  Bench.  The  lirst  proposition  in  the 
judgUK'ut  of  the  Superior  Court  is  that  the  judgment  of  the 
(  'ouncil  complained  of  '"  was  renderod  by  the  said  Council  in 
their  judicial  capacity."    The  remedy  by  j)rohibition  goes  to  a 
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Court,  Bv  "  judieial  capacity  "  I  understand  tho  Court  to  moan 
that  thc  Couiicil  wa.s  a  Court  in  fact.  This  proposition  is  tlie 
bariis  upon  wliicli  rest.s  thc  judgmont.  If  the  Council  werc  not  a 
Court  it  cuuld  uot  bo  controUed  by  prohibition.  It  is,  there- 
fore,  of  the  hist  iniportanco  to  inquire  whcthfn-  the  Council  was 
or  not  a  Court.  It  niuât  be  admitted  that  the  Council  perniittcd 
the  pro(*ee(lingy  to  l)e  invested  with  as  niuch  of  thc  forms  of  a 
trial  Ix'foi'c  a  Court  as  possible:  this  of  iti5<'lf  hi\à  nothing  ob- 
jootional>le  in  it  ;  it  niaj  niislead  those  looking  superiicially  at 
the  subjcct,  but  this  would  not  niake  a  Court  ont  of  a  corpora- 
tion. Corporate  powers  may  sometimes  be  quasi  judieial  in  their 
nature,  and  inay  he  draped  in  légal  form  and  language  without 
in  the  least  ehanging  the  eharacter  of  the  act  itiself  ;  a  wonian 
in  nian's  attire  is  a  wonian  still,  though  she  nniy  impose  upon 
some  by  a^suniing  the  h-ess  of  a  nian,  and  upon  a  question  as 
to  lier  sex,  lier  attire  would  not  be  allowed  to  weigh  a  straw. 
The  k'gal  as^ct  given  to  the  proceeding.s  is  due  in  a  large 
ineasure,  if  not  wholly,  to  plaintilî  himself  ;  lie  plcaded  as  in  a 
case  in  a  civil  law  Court,  wlien  it  is  quitc  possible  that  the  only 
answer  to  an  accusation  such  as  brought  against  him  is  guilty 
or  not  guilty;  as  thc  décision  niust  certainly  be  by  a  vîva  voce 
vote  of  guilty  or  not  guilty.  Such  a  vote  establishes  whether 
the  conduct  coniplaincd  of  was  or  not  derogatory  to  tho  lionor 
and  dignity  of  the  profession.  The  Council  is  nowhere  in  the 
?et  of  incorporation  called  a  Court.  A  jurisdiction  is  defined 
to  be  "  a  power  constitutionally  conferred  upon  a  Court,  a  sin- 
gle Jndge  or  a  niagistrate,  to  take  cognizance  of  and  décide  cau- 
ses accordinfj  to  Uiir  and  to  earrv  their  sentence  into  exécution." 
Xo  jurisdiction  in  a  strictly  accurate  sensé  eau  Ikî  conferred 
on  a  corporation.  Corporators  hâve  conferred  upon  them  powers 
or  franchises,  and  ,<nmv  are  incident  to  ail  corporations.  .\s  the 
Bar  of  Lower  Canada  is  incorporated  by  act,  there  is  conferred 
u])on  it  by  that  nierc  fact  ail  the  powers  by  law  incident  to  a 
corporation.  What  are  souie  of  théine  The  right  to  remove  a 
ineniber  for  improper  conduct  i.-^  incident  to  evcrv  corporation. 
Ahbots'  Dig.  Law  of  Corp.,  (ISC!)),  rrrho  Exi)ulsion,  p.  .334,  n° 
1.  Where  the  offence  is  again-st  tho  party's  drty  as  a  corpora- 
tor,  in  this  case,  lie  niay  lie  ('X]>elled  on  iriaJ  and  convicllo)i  by 
thc  corporation.  Thiih'm.  ]).  .'v'î.").  Tiwrv  is  a  )n'cessiti/  of  a  vote 
or  corporate  act  declaring  the  ineinilK>r  ex|)elled.  The  meniber  of 
a  corporation  is  entitled  to  notice  of  the  intention  to  expel  hini 
and  of  the  grounds,  and  to  an  opportunity  to  be  heard  in  an- 
swer to  the  chargv.  ïliidmi,  j).  3.30.  It  is  tlien  a  corporate  right 
to  be  exercised  by  a  corporate  act,  incident  to  every  corporation 
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duty  as  a  c'oi'[)()ratoi'  and  to  ox})('l  liiiii.  'J'iic  powor  ni  amotioii 
or  disfraiicliist'meiit  of  a  incmhor  for  reasonalik'  eausu,  is  a  ])i)\\N'r 
uecc'.-*.><arily  incident  to  cvcry  corporation.  It  was,  liowever,  tlic 
doctrine  toruicrly,  tluit  no  frocnian  of  a  corjjoration  conld  bc  did- 
francliiscd  hy  tlic  act  ot"  tlic  ct)rj)oration  itsclf,  iinUvss  tlu;  char- 
ter e.\[)re."<.sly  cont'erred  tiie  ])o\ver,  or  it  existed  by  ijrescription. 
J>iit,  since,  (".-J{.  JIai.k  lield  tliat  every  corjjoration  miglit  reniove 
a  niendjer  for  good  canse;  and  in  Lord  BrKcc'K  ciitic,  tlio  K.  li. 
<leclared  tlie  modem  o])inion  to  be  that  the  power  of  aniotion 
wnà  incident  to  a  corporation.  At  iarft,  in  the  ea.-;e  of  the  A'//(_ry 
V.  Jk'irlifii-dsoit,  tlie  (]neritiou  was  fully  and  at  hirge  discns.sed  in 
the  K.  J>.,  and  the  ("onrt  decided  that  the  power  (d'  aniotion  Avai? 
incident   and    nece^sarv   for  the  good   orck-r   and   governnient   of 

t.'  o  o 

corj)orate  bodics,  as  mneh  as  the  power  of  niaking  by-laws.  2nd 
Kent  Conimi'iit.,  i!i»7.  ^Moreover,  are  the  eonstitn{'nt.s  (tf  a  Court 
to  be  found  in  the  council  ^  Accordiiiii'  to  lihicl<.-^tone,  "in  everv 
(Jourt  ther<>  mn.st  be  at  Icast  three  constitni'nt  i)arts  —  tlie  aetor, 
reus,  and  jmk'x;  the  actor,  or  ])hiintit}',  wiio  conii)hiin.s  of  an  in- 
jury  (h)ne;  the  rens,  or  defenchint,  who  i:^  caHe»!  npon  to  make 
sati.sfaetion  for  it  ;  and  the  jn(k'x,  or  jndicial  ])o\ver,  whieli  i> 
to  examine  the  truth  of  the  fact,  and  if  any  injury  a])peais  to 
liave  been  (k)ne,  to  ascertain  and  by  its  ofticer.s  apply  a  reniedy."'' 
Wlien  tlie  syndic  ha.s  évidence  on  oath  of  any  action  of  a  iiiem- 
ber  of  the.  section  affecting  the  lionor,  dignity,  interests  or  dn- 
tie,s  of  the  ))i'ofe.ssi()ii,  he  i.s  bound  to  snbmil;.  it  to  a  meeting  of 
the  ("ouneil  s^jceially  called  for  the  ])ur|)o.se,  and  the  C'ouncil 
in  its  discrétion  ordeivs  an  accusation  to  he  l)rought  against  .snch 
member  if  it  so  i)lease.  It  is  then  tho  <bity  of  the  Syndic  to 
draw  U|)  an  act  of  accusation.  The  action  luust  be  onc  atïecting 
Ihc  honor,  dignity,  or  inten'sts  of  the  pr(d"e.<,-iion  in  order  to  con.-;- 
titute  an  ott'ence,  the  accusation  iî>  ordered  by  the  Council  ;  it 
inust  be  in  the  naine  of  the  syndic,  an  ofticer  of  the  corporation 
with  110  individual  intere.st  in  tlie  accusation,  u»  ])ersonal  injury 
to  eoniplaiu  of,  and  it  must  be  deci(k^d  by  the  ( 'ouiudl.  Tlieri^ 
is  110  aciov  or  ])laintitf  who  com))lains  of  an  injury,  no  vcits  or 
défendant  who  is  called  iipon  to  make  .satisfaction,  but  a  delin- 
quent  member  to  1h;  cen.sured  and  piinished  in  bis  corjiorate 
right.s  for  a  breach  of  duty  towards  the  body  if  guilty,  and  the 
jndicial  power  is  the  Council.  l'he  Council  is  both  arlov  cl  jii- 
dc.r :  it  accuses  and  pa.sses  judgment  on  its  owii  accusation  — 
thi.s  caiinot  be  a  ("onrt,  but  tlic  Council  i.-<  jilaiiily  in  the  K'Xer- 
cise  of  a  corporate  fi'anchi.>;e,  a  leg;il  e<tate  veste(l  with  an  in- 
terest  —  it  i.s  maintaining  the  discipline  and  honor  of  the  bar, 
with  whicli  power  it  is  spi-cially  investcd  by  th(^  act  of  iiicorjx'- 
ration.    The   Council     is    then    not   a   Court,   it   is  a  ('(U'poratioii 
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jiml    iii  ;ill  it  diil  iii  rlii--*  mattcr,  it  oxcrcised  a  corporatc  fraii- 
clii^t'    Ijv  ('(irjinraïc  iict.<,  in  corporate  iiu'etiii<;-.s,  and  it  !.■<  iiot  rinl)- 
jt'cM:   ti>  pi'dliiliiii'iM     nndci'    any  circnnisriinccs.     It    is  a  gcni'fal 
i(i-in('i]»lc   thaï.    "  wlicrc    llie    charter    df  an   association    i)rovid(.'.s 
for   an   ntrciicc.    ilirccts    thc    mode  ot"   ])rocee(liiig,    and    antli(>ri/i<>.-; 
ihc  -ociiiv.  (in  ceiiviction  ut"  a  mendu'r,  tn  expid  liini,  an  expnl- 
-imi,  if  ilii'   |)i'iK'e(M|iiia<  hav<'  l)een  rciiiilar,  i.s  concdnsive,  and  can- 
imt   1)1'  (ii(|iiii'ril   inid  colhiterallv  liy  iiiKitdininis,  or  hi/  (tiiij  ollicf 
iii'iilc"    Aiiiivll  vV  Ames,  on  Corporations,  [>.  4(»(i,  >; -US.    In  fine 
ihu  Courr  that  ordered   thc  prohibition  is  not  intrusted  witli  tli" 
siiperintcndenc*'  or  control  ot'  any  civil  corporations  and  inferior 
jiirl-ilictioiis,   i-aiinot   inangiirate   any   ot"  the   remédies   wliii'h    l'e 
witiiiii  Hic  attrihntcs  of  tho  Snpevior  ("onrt,  in  which  vesfs  e.xclii- 
sivoly    ihe    supcrintenth'nco    ami    control     of    corporations    and 
' 'onrr.-.     Ami   it   luis   heeu  a(hlr('s.sed   not   to  any  Court   tinit  lias 
iisuriH'd  jiirisdiction,   but  to  the  Conncil   of  section,   a  <'orpora- 
liuii  exercising  a  corporate    franchise    ludonging    to    it    Ity    law. 
Tho   tw'o  essential   conditions    tliat  the   vemedy    shonid    ])roceed 
from  a  Conrt  anthorized  to  i^^ne  it  and   lie  achlresseil  to  anotlier 
Court,  ai'e  hoth  wanting,  and  the  judgmeut  timis  itself  without 
aiiy  l)a>is  on   which   to  re,6t.    Tho  noxt  proposition  of  tlie  judg- 
meut  of  the   Superior   (.'ourt  is:    "  Considering  that  said   judg- 
uu'ut  docs  not  dis(dose  any  otïouco  dcrogatoiy  to  tlio  disci])line 
and  honor  of  the   Bar  or  anv  act  or  thing  with  Avhicdi   the  sai<l 
(ouiicil    shonhl  or  couhl    intermcddle,    ami    that   therefore    tliey 
liave  exceeiU'^d  their    jurisdiction."    When    the    Superior    ('ourt 
-]ieaks  of  an  ott'encc  against  tlie  discipline  and  honor  of  tlu»  l>ar, 
which  conies  within  its  functions   to   pass  a  judginont    upon,    it 
eau  oïdy  niean  one  kmnvn  to  thc  law.    Xow,  in  the  long  catalo- 
ii'ue  of  otïonco.s  known   to  it,  I  kuow  of  uono  callod  an  offence 
derogatory  to  the  discipline  and  honor  of  the  Bar  or  of  a   cor- 
|)oration,  nor  hâve   I   cver  seou  any  law  book  in  whi(di  any  such 
otfeiice  is  deiincd;    if  there  l>c  uo  such  otïence  known  to  thc  law, 
upon  what  docs  thc   Superior  Court  forni  its  judguH'ut  ^    Tt  is   a 
t  'ouiT  of   law,  and  must,  thiu'ofoi'o,  hâve  the  sanction  of  law  for 
its  judgmeiits.     If  it   nierely   expresses    tho    private     ojdniou     of 
rlic  .Imlgcs  who  rcunlered   it,   however  liigh   that   authority.   rhere 
Miay   be  opposeil    to   it   one  of  equal  weight,   the   unaninious   opi- 
nion  of  the  Council  the  otlier  way.    Tt  is  i)y  infei'ence  that  it  ar- 
rives at   the  comdiision   that   the   ("(Uiiicil    bas  excee(led   its  juris- 
dn-riou.     Il    does    not    say   that   the   ('ouncil    cannot   entertain    iin 
accusation  of  this  nature,   nor  that   it  cannot  punish  in  the  way 
it    has  doue,  noi'  that   the  act  which  the  ("ouncil  deemed  deroga- 
lory   is   lutt  s(t.     Thc   Couucil    is   supposed   to   hâve  crred  on  the 
iiierits  of  the  ea.-e.  and  their  appréciation  of  thc  évidence  bvought 
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before  it.  Eveii  if  tliis  bc  triic,  tlic  ri'iiicdv  for  .siicli  <'iror  bo- 
longs  to  a  Court  ot'  Appcahs,  uof  to  a  Court  ot'  original  juri^- 
dictiou  [)ro(*e(;(liiig  l)y  proliibitioii,  and  tbis  aniounts  to  iniiti'(i]»cr 
interférence  vvitb  tbc  exercise  of  tbe  powerri  of  the  Council  bv 
law  vcrited  in  it  and  wbicli  sboubi  \n>  untraniinek-il.  Xow  tlic 
wholo  subject  is  put  in  tbe  bands  of  tlie  corporation  by  tbe  au- 
tborizing  tlie  corporation  (S.  (.'.  of  ISdfi,  2!>-.'5()  \'ict.,  cb.  27,  soc. 
Î3)  "  to  niakcî  ail  .sucb  by-laws,  rule.s  and  orders,  as  it  dceni.s  ue- 
ccssary  for  tbe  interior  discipline  and  bonor  of  t\w  niemberd  of 
the  Bar;...  and,  gencrally,  ail  by^laws,  rules  and  orderâ  of  gê- 
nerai interest  to  tbe  said  corporation  and  tlu;  ineinlKîrs  tbereof, 
and  neccssary  to  ensure  its  well  working."  Tlicse  are  very  e.\- 
tensive  powers,  and  covcr  tbe  wbole  ground  of  tlie  interior  di.s- 
cipline  and  bonor  of  tbe  niembers  of  tbe  Jiar.  And,  moreover, 
the  council  of  each  section,  itself  a  corporation,  witb  tbc  power 
of  making  by-laws,  rules  and  orders,  bas  tbe  [)ower  of  niaintai- 
ning  tbe  discipline  and  lionor  of  tlie  Bar,  and  of  puni.sbing  any 
member  guilty  of  any  breacli  of  discii:)]ine  and  any  action  dcro- 
gatory  to  tbc  bonor  of  tbe  Bar,  by  ceiic^ure  or  repriinand,  by 
depriving  him  of  tbe  riglit  of  votiiig,  of  that  of  as.si.sting  at  the 
meetingd,  and  of  siuspending  bini  froni  bis  fiinctions,  ail  corpo- 
rate  riglits  tbat  no  Court  could  deprive  bim  of  for  any  sucb 
cause.  It  is  perfectly  nianife.st  tbat  conduct  derogatory  to  tbe 
bonor  and  disci[)line  of  tbe  Jiar  iri  no  oflence  knowii  to  tbe  law, 
that  it  is  a  breacb  of  propriety  and  of  tbe  duty  of  tTio  corpo- 
rator  towardd  tbe  corporation  witb  whicli  the  Courte  liave  no 
power  to  meddle  in  any  inanner,  and  tbe  Bar  wa.s  incorporated 
witb  tbe  express  view  of  cstablisbing  niorc  effectuai  régulations 
witb  regard  to  tbe  profession,  and  to  proinote  its  bonor  and  in- 
tegrity.  It  ha.s  ail  tbe  power  législative  and  judicial  eonnected 
witb  the  niatter  and  neces^ary  for  tbe  purpose.  Tbe  error  into 
whicli  tbe  Sui)erior  Court  bas  fallen  i.s  one  into  wbicb  it  ba.s 
been  prompted  by  tbc  (vDurt  of  Queen's  Bench,  it  bas  misappre- 
bended  the  powers  of  internai  discipline  conferred  upon  the  cor- 
poration of  tbe  Bar  as  a  franchise,  and  bas  comniitted  the  dou- 
ble error  of  a.ssuming  that  it  liad  any  control  over  tbe  Bar  at 
ail,  whether  as  a  Court  or  a  coriioration,  and  that  the  Council 
was  in  fact  a  (^ourt.  Tbe  honorable  Judge  wbo  expre.s.sed  tbe 
views  of  the  Court  of  Queen'.s  T3ench,  wlien  rendering  the  judg- 
ment  of  that  Court  is  reported  to  bave  said  tbat  the  magistrate 
had  the  right  to  address  bis  warrant  to  plaintifï  and  compel  him 
to  exécute  it,  and  there  was  uo  great  offence  in  plaintiflf  doiiig 
voluntarily  what  he  could  hâve  been  conii>ell(Ml  to  do.  Tt  is  uot 
my  duty  to  enquire  into  the  soundnoss  of  thi.s  ohitcr  âicium, 
but  I  may  say  without  impropriety,  that  if  the  IJar  niay  be  .se- 
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lec'tod  to  C'X(!l'UU)  warrants,  .so  iiiay  ail  otlicr  citizi'ii.-*,  liowi'Vt'V 
hig'h  their  social  position,  and  wliy  not  tlic  .Jiidfi'i's  thcmsplvc-i  i 
At  iii'îit  siglit,  it  is  .-^tartling  t(»  Uc  told  tliat  .snch  exorbitant 
[)o\\H'r  résides  in  inagi.-^trates,  but  tlie  eonidusion  that  an  adv»»- 
eate,  doing  voluntarily  wliat  lie  eould  be  e(Mnpellud  to  do,  eau 
1)0  "uiltv  (jf  nit  breaeh  of  ))roi)rietv  or  tlutv,  or  of  eouduet  for 

rît.  T  * 

whicli  lie  niay  be  een.sured,  is  ecpially  niatter  t'or  grave  retiec- 
tion  iK't'ore  it  is  aetiiiieseed  iu  and  aetod  upon.  Tliis  eireuin- 
staace  eau  eseape  nubody  ou  tluj  ([Ue.stion  of  wliat  a  gentleiuan 
<nve.s  to  tlio  body  to  wliieli  be  bolongs  :  tlu!  J3ar  arc  at  one  ex- 
trême and  tlu,"  Court  of  (^ueeu's  Jieueb  at  tly3  otber.  Tlie  lieueli 
•see  notliing  to  een.-;ure  iu  au  advocate  voluntarily  taking  mton 
liiinself  tlie  fuuetiou.s  of  a  eonstable  iu  a  ease  iu  wliieb  lie  is 
profe.ssionally  retained,  tlie  Jiar  seo  in  it  just  ground  of  .suspen- 
sion and  seeiu  to  feel  tliat  tbe  eliaracter  of  tbe  Bar  i.s  serioii.sly 
conipronii.sod  iu  public  estiuuitiou  by  such  couduct.  Tliis  iiii- 
uieii.se  divergence  of  oi)iiiiou  is  not  onc  upou  law,  but  upou  wliat 
is  becouiing  couduct  in  au  advocate.  Tbi*?  very  divergence  of 
opinion  would  seeui  to  go  far  to  prove  tbe  wisdoui  of  putting 
tbe  honor  of  tbe  Jîar  and  ail  otber  inatters  liaving  retV'reuce  to 
its  internai  di.scipliue  iu  tbe  safe  keepnig  of  tbe  profession  it- 
self  instead  of  iu  Courts.  Tbe  law  canuot  be  too  (d<'arly  laid 
dowii,  I  believ<',  tliat  corporations,  as  sucb,  are  aloue  compétent 
to  deal  witli  wliat  coucern.s  tlieui  a.s  corporations  aud  are  tbe 
iKîst  jndgx.',  as  tliey  lunst  be  lield  to  be  tbe  only  judges,  of  wliat 
('()ncerii.s  tbeir  own  iiiterest^s.  Tu  a  mouetary  corporation,  it.s  in- 
terests  will  be  uiaiuly  iu  relation  to  its  pecuniary  profits,  but, 
iu  a  corporation  of  tbe  Bar,  it  will  be  tbe  bonor  and  iutegrity 
of  tbe  body  exein]ditied  iu  tbe  eonduct  (.f  eacb  and  ail  of  it.s 
uU'UiIkm's.  Kacli  nieuil){'r  of  tbe  l>ar  iKH'oiuing  a  ineuiber  of  tbe 
corporation  coutracts  tliat  tbe  will  of  tbe  majority  .«bail  goverii 
iu  ail  niattens  comiiig  witliiu  tbe  limits  of  tbe  act  of  incorj)or'i- 
tion;  and,  iu  ail  uiatters  of  ])urely  internai  <'conouiy,  tbe  majo- 
rity are  suprême  and  tbe  Courts  caniiot  interfère,  wli(>tber  1»;'- 
fore,  to  preveut  tbe  doing  of  act.s,  or  .subse(]uently,  to  relieve 
froiu  tbe  conséquences  tbcreof.  As  in  niauy  corporations  the 
power  is  giveu  to  director.s,  in  tliis  it  i.s  eonferred  upou  couii- 
cils  who  inouopolize  tbe  power.s  of  tbe  corporation,  tbe  members 
remaining  only  witb  tbe  riglit  to  elect  tbo  Couuoil  ;  tbe  acts  of 
tlie  Couneil  ai-o  tbe  acts  of  tbe  corporation  aud  are  coui])letely 
bindiug  ou  ail  tbe  members,  and  tbere  .seem.s  to  be  no  excuse 
tor  tbe  interférence  of   Courts   iu   sucb   domestic   matter.s.    We 

refer  to  tbe  oxtent  of  tbe 
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powers  of  di.scipliue  of  the  Bars  of  Euglaud  and  Franco,  over 
tbeir  respective  members.    I  make  bold  to  voueli  tliat  tbe  T'>ar  of 
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lii>\V('r  ('iiiiada   du   imt    wi-li    lu    Iw    tricd    liy   a   standard    ol'    |)r< 
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IJars.  And  coniiiiciiciii^'  witli  tlic  iMigli.sli  IJar.  I.urd  Ma.nsi'II'MJ)., 
.-■pcakinii'  uï  tlic  liiiis  ut'  Court,  .-a y.s  :  "  Tlicy  arc  V(diiiitarv  -(o 
fictifs  wliicli  fui'  aiic-  Iiavc  .suhniitlcd  to  (  Jovcriiinciit  a  lia  le;:"  m-- 
to  tliat  of  rlic  Sciiiiiiai'if.s  of  Icariiiiii:.  lîiir  ail  tlic  jiowcr  tlicv 
liavc  fonfcvniiiu'  admission  lo  tlic  lîar  i-  d(df<;'atf(l  to  tlicin  hy 
tilt!  rlndgc>,  and  in  cxcry  iiustaiici-  tlicir  conduct  is  siihjcct  to  tlu^ 
(•oiitrol  of  tlic  .liidi;x'.s  a.s  vi.sitors.  Tlic  (inlicnl  and  lusual  way  of 
vcdrfs.s  is  by  appfal  to  tlic  -I  ud.ii'cs."  Tlic  riiilit  to  admit  tliii.s 
«d(dfji>at(Ml,  wa^  admittfd  to  farry  with  it,  as  a  iicccssary  coiisc- 
t|iu,'ii('c,  tlic  l'ig-lit  to  <'x])(d,  and,  a.s  a  fact,  tlic  liins  of  Coiivt  in 
l^iigland  fxorci.sf  tlic  viii'lit  to  disl)ar.  'l'iic  mo.st  rcfciit  in.stanci' 
<if  tlio  fXoi'ei,r!f  of  tlii.s  ri^iit  is  tliat  of  Dr  Kcncaly,  in  Dcccni- 
l)fr  1ST4,  ami  is  in  tlic  followiiiii'  word.s  :  "•  Ordcrcil  tliat  J)r 
Keiifaly's  call  to  tlic  F)ar  he  and  tlic  saine  is  h(r<d»y  vaoated, 
lliat  hc  l)c  c\])(dlcd  froni  tliis  socdcty,  and  liis  nanic  crascd  fvoni 
tho  roll  of  iiH'iiilicr.s  tlicrcof."  'l'iic  cau.sc  of  expulsion  was  cer- 
laiu  articles  of  Dr  Kcncaly  on  tlic  lieiudi,  wliicli  wcrc  lookcd 
iilton  as  dcroii'atory  in  a  nieiiihcr  of  tlic  ])rofc.ssiou  and  vciido- 
riiig  liini  nnwortliy  of  hciiiii'  coiitimifd  a.s  siudi.  The  niost  oxton- 
?^ive  i)Owei's  of  intci'iial  disci])liiic  réside  in  and  arc  eiiforccd  hy 
ihat  Ear  witliont  tlic  -ludiies  interforiiii>'.  l'Iic  wisdoni  of  tlii- 
founsf  c()mniciid.s  it.self  to  imitation.  Wliat  in  Kn^u'laiid  ilow.- 
from  mutnal  confideiifc  and  rcfi^ard  in  tlic  Ik'ncli  and  lîar  scoTn.s 
to  me  to  l'est  licrc  on  thc  law  itsclf,  a>  I  .sliall  emlfavor  to  t^liow 
pr<'seiitly.  I  shall  n<)\v  ii'ivc  tlic  ])o\vcrs  of  tlic  jîur  of  France 
over  it.s  Jiiemlicrs;    tli<'y  are  tlie  sanic  in  tlicir  main  featnres  ex- 

nioro    strict. 
_     or  tho  otlicv, 

tondini;  to  tlic  doetriiU'  .so  lowcrinii'  of  tlic  .standard,  a,^  tliat  im- 
thiny  sliort  of  an  offeiicc  a^'ain.st  law  \vill  anioniit  to  an  action 
'Un'Ogatory  to  thc  lionor  of  thc  ])rofcssion,  *'  Les  avocats  excr- 
<;aut  lonv  profession  au  Parlement  de  Paris,  pid.s  collcctivfiiieut, 
se  nomment  l'ordre  des  arorals.  Ils  ne  forment  ni  cori).s  ni  com- 
munanté:  N'ayant  ni'  .statuts  foiiimnii.s,  ni  profession  ou  charg'cs 
fomnnnifs.    (''csl  une  soeiélé  lihrc  dont  les  memhres  n'ont  do  rap- 


o\t;r  ii.s  iiicmoers;  iih'_\  aie  nie  saJiic  iii  lucir  jnaii 
ct.'pt  perha])s  tliat  thc  disci])lino  i.s,  if  anything-, 
Thero  will   hc   found   nothiiiii'.   in  tho  oiuî  coiiiitrv 


])orts  entre  <'ux  qn  à   raison  de 


ce 


qu'ils  oxprcont    des    fonction.' 
<'t   à   rai.son  de  ce  qj'é 


(pli  le.s  rapprochent  les  mis  dos  antre: 

lant  libres  <l(i)is  l'exercice  de  leurs  foiiclious  il  est  naturel  (pi'il- 

nc  les  fxcrcfiit  ([n'avoe  des  personnes  qu'ils  aii'rcont  ;    on  ((u'ils 


cesseiil  de  le.s  <'xereor  avec  des  porsonno.s  ipi'ils  ont  des  motifs 
pour  ue  jdus  ut/réer.  Quoiqiu'  l'ordre  d(\s  avocats  ne  fasse  point 
nn  corps  et  n'ait  ]>a.s  hesoin.   à   ])ropremcnt   parler,   de  délihora- 


tions  eomnnino.s  ponr  .a-ore 
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pciidiiiit   (tu  coïK'oit  (jii'il  (.'st  iiiili.sitcii-iiihK'  de  se  voir,  de  se  réu- 
nir, et  d(.'  l'oiitérer  ciusciiil)!'*',  .soit  [)(»iir  l'odiiiissioii  de  iioiirani.v 


Aw/yt 


/«, 


oit  pour  rejeter   du   sein   de 


Tord 


re  ceux  qui  iiur:iient  eu 


le  iiiallieiir  de  iiiiiii(iuer  î\  li'Urs  devoirs.  Lor.s<|u'uii  avocat  iait 
(|uel(|u'aetioii  qui  le  rend  indigne  (|U(f  ses  eonfrèroiS  eoiitiiiueiil  à 
('Miiiinuiii(|Uer  avec  lui,  on  le  rave  Au  taitleau.  Celte  radiation 
»(■  proUMiicc  i"!  la  dépntatioii  du  \<v\\  de  l'onlj'e;  mais  .si  l'avo- 
cat rave  croit  avoir  n  .se  jtlaindre  de  cette  décision,  il  demande 
niu!  as.scml)lée  livnérale  de  l'ordre  dans  hupndlc  il  est  entendu  et 
où  l'on  pnniouee  définitivement  .sur  siui  sort.  ( 'e  n'est  pas  un  ju- 
,u'enient  proprement  dit,  c'est  une  censure;  et,  comme  (pudipruii 
l'a  l'(irr  l)ien  l'cmai^pié  la  ci'n.siire  n'e.st  pas  la  même  chose  (lu'un 
jugement.  On  punit  le.s  crimes,  on  maintient  les  munira;  c'ost 
la   loi  (pli  t'ait   l'un   j)ar  le.s   trihunauN,  c'<',st   la  censure  (pii   fait 


autre  par  1  oiunioii. 


iii  advocate  liaviiii;'  written  a  hook  winch 


a.s   not   a])proved  of,   tlie  uiatter   was   hrouii'ht     het'ore    the  bodv 
and  lie  was  exjKdled.    "  L'avocat  contre  leiiuel  cet  arrêt  avait  et'' 
laut  comme  un  simple  arrêt  sur  reipiête,  y  forma 
se  jtlaiii'iiit   d'avoir   été   rayé  ]iar  la  .seule   a.sseni- 
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e   la   deputation,   il   demantui   1  a.ssomhlee  générale   de   1  ( 
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c.    On  la  lui  accorda.    11  fut  entendu  ])endant  deux  .séance.s  et 
a  radiation  fut  confirmée.''    lie  tlieu  attiuiipted  to  ixo  on  witli  lii.s 


position  before  tlio  Court,  but    it    wa^ 


Mimmari 
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ismissed 


le  ('ourt  leaving  the  luattcr  altogether  in  the  liands  of  the  lîai 


'our  achever  ce 


qu 


l'arlement  de  Paris, 


1  conc( 
nous  d 


rue  ])articulièremeut   le.s   avocat.s  au 


irons  (pi  il 


u  ont  et  ne  vou 


lent 


avoir 


r  la  demande  de   leur.s  honoraires,     ll.s  regar- 

1( 


mcune  action  pou 

lent  les  honoraires  (px'on  leur  remet  comme  nue  mar(]ue  de  n 


coiniaissancc 


que 


leur  cliout    doit    lui-même    arbitrer:    et    .sans 


doute  cette  reconnaissance  est  un  devoir;    mais  .si  1  on  y  inanqu(> 


r 


[IVO 


)c:it  ne  ])eut  faire  aucune  demande  eu  justice:    ce  sci-ai 


I   (h 


■su  j,(t)i  s'i'.vpoi^er  à  inic  radiafinii  sûre."  Thus,  writiug  a  book 
tliat  was  (lisa])prove(l  of  and  ibringiug  au  action  l'or  fee.s  wer<' 
hoth  licld  groiinds  to  expol  a  niember  in  France.  Thèse  are  not 
ott'ence.s  against  law,  and  yet  the  Court  of  France  did  not  deera 
itself  justified  to  intervene  iu  niatters  so  essentially  domcstic  to 
Ihe  Tîar.  '*  Xous  avons  (hqà  averti  (pie  nous  ne  citiU'ionfi  point 
pour  l'ordre  des  avocats  qui  exercent  leurs  fonctions  aupivs  du 
Parlement  de  Paris,  d'arrêt.s  pareils  à  c(diii  du  17  août  ITS2, 
parce  qu'on  s'en  ra))porto  à   eux  ])oiir  l'admission  des  sujets  (]ui 


M'  ])resentent  et  ])onr 


l'e.xcl 


usion  ( 


lel 


eur  ordre 


Tout 


(lUi  por- 


to nne  atteinte  marquée  à  l'intégrité  de  la  réputati(ui  <'st  une 
cause  suffisant(>  pour  cpTun  avocat  soit  rayé  du  tabh^au,  à  plus 
f(U'tc  rai.son,  ])our  empêcher  qu'il  n'y  soit  admis,  .\insi  l'on  a  vu, 
dans  r 


e.sp(Ve  de  l'arrêt  du   2.")  mai   1T4S,  (ju'uii   avocat  éta 


it    re- 
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gardé  coiiimo  Hétri,  <'t   par  consociiioiit,  sujet  à  être  rave,  par   les 
•  k'if'oiU'it'a  (pli   lui   avaient  éto  fuites  de  sigiiiT  à    l'avenir  des  jné- 
moiros  j)areil.s  à  eenx  (pi'il  avait    coniposés.    Lu   prot'e.s.sion  d'a- 
vocat e.st  en  général  ineonij)atil>le  av('e  t()Ut<'  |)r(»t'es.si<)n  (pii  petit 
l'airo  l'occupation  capitale  d'un  homme;-  <dle  l'est  avec  les  char- 
ges érigées  en  titre  d'office;  clic  l'est  avec  les  places  qui  rendent 
siiliallenies  cl  mixiiiici les   il   1/  a   des  (inijcs  alhiclircs.     La    raîsun 
do  la  troisième  incompatibilité  est  (pic  les  fctnctitnis  dont  on  parh; 
dérogent  à  la  noblesse  de  la  pnjfe.ssiou  d'avocat."    Thèse  are  the 
sentiments  wiiicli  obtiiin  in   France  npon   wliat   is  fitting  in  tlio>e 
who   j)rofes.s  tlni   law,   and  a   verv   higli  .standard    tliey   certainlv 
exhihit.    Jjiit  the  featiire  niost   ini|iortiiiit   to  d\v(dl   npon,   is  tliat 
by  which  in  a  voluntary    a.s.s(»ciation    as    the    lîar  is  there,  the 
pownr  to  admit  and  the  power  to  expid   are  corrcdativc  and  ex- 
crcise(l   hy   the  bo<l_y   nnti'ammeled   hy  the    liench.     When    F  coine 
to  it  I  shall  show,  I  think,  that  what  in  France,  and  for  thaï 
mattcr  in  England  tcto,  is  deemed  by  the  Courts  to  belong  to  the 
hody   as  matter  of  right,    i.s  conferred   upon   the   corporation    of 
the  Bar  in  thi.s  Province  in  ternis  which  exclude  the  interférence 
of  the  Courts  of  Jii.stice,  and  leav<'  the  corporation  properly  and 
wisely  the  fullest  control   over     its    niend>ens.     [  caniiot    refrain 
frrmi   putting  stress  on   the   nice  but   tnie   distincti(^ni   between   a 
jndgiiH'iit  whi(di  punishe.s  crime  and  censure  which  .seem.s  to  vin- 
dicatc  and  nphold  a  high  .standard  of  morals,  mado  in  France, 
in  connection  with  the  dutie.s  and  obligations  of  the  members  of 
tho   Bar  towards  the  "whole  ])rofe.s3ion.    The  third  ])roposition  is: 
*' { 'oiisidering  that  the  writ  of  ]>rohibition   is.sued   in   tbis  causii 
is   well  grounded,  and  that  défendants  bave  shown  no  good  rca- 
.son  wliy  it  shoukl  not  be  onforced."    This  ])rop(vsitiou  approvos 
and  ratifies  tho  action  of  the  Court  of  Qnccn's  Beneh  and  sanc- 
tions what  T  look  upon  as  the  encroachment  of  that  Court  npon 
the  juri.sdiction  and  attribute.s  of  tliis  Court;    it  concèdes  wliat 
the  law  does  not  grant,  that  Councils  of  tho  Bar  eau  be  control- 
lod  by  the  Court  of  Quoen's  Bench,  and  it  proceeds   to  rondor 
the  jndgment  pre.scribod  to  it.    I  bave  already  givon  my  reasons 
for  difïoring   lofo   cœlo   from  the.se  conclu.sions    and   T  shall    not 
repoat  tbom.    But  therc  is  anothor  roason   which,  to  my  ai)]ire- 
hension,  is  as  fatal  to  the  prohibition  obtained  in  this  ca^o  as  the 
otbers.    It  i.s  a  principlo  of  universal  application  and  one  which 
lies  at  the  fonndation  of  the  law  of  piT)hibition,  that  itvS  juris- 
diction  is  .strictly  confincd  to  cases  where  no  other  romody  exisrs. 
It  does  not  snper.sede  légal    vomodies    but    rathor    supplies    tlio 
Avant  of  tbom.    Two  requi.sites  must  oxi.st  to  warrant  a  Court  in 
granting  tins  extraordinavv  romodv;    fîr.st  that  the  inferior  Court 
bas  usurped  a  jurisdiction,  and  sccondly  that  no  other  remedy 
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ions  tlu? 


jiower  of  iiiaiiitaiiiiii^"  llic  (liisciidiiic  ainl  lioiior  ot'  tlu'  Ixxly  aiwl 
of  [tiiiiLsliiiig'    auy  action    (|('i*njj;'atorv   to    tlu;    lioiior  ot'  tlic    IJar 


lUls  ; 


.su 


Ijjcc't 


oiilv   to  a|tj)i'al    lo   tlif  ^filerai    ('miiici 


(S.  ( 


cif  ]8()(5,  2\)-^U)  Vit't.,  ch.  27,  suc.  10,  siil).-.soc.  Ist).  Sec.  J.'Jfl 
ciiacts:  "  Aiiy  luoniljor  accu.scd  wiio  sliall  cotisidcr  liiiiisclt'  a.u;- 
^rifvod  hv  tlie  final  or  intcrlocutury  jiKigiiiciit  rcudcrcil  l)y  tlie 
("ouiicil  of  the  section  in  respect  of  the  accusation  inacU;  before 
it,  shull  not  lune  power  tu  appeal  exccpt  to  tlio  gênerai  C.'oiin- 
cil,  in  tlie  inanner  liereinat'tcr  prc.scrilM'd,  and  no  juilgtnent  of 
tlie  C(MUK'il  of  one  of  tlu?  .sections  rendercd  in  virtue  of  tliis  act 


f  th 


il 


th 


act 


-iiaii  ne  revcr.se(i,  excepi  ny  incans  oi  rin;  ai)peai  m  tnis 
nientioned."  Tlius,  the  powcr  of  ai)peal  except  to  the  gênerai 
Conncil  was  taken  froni  plaintif!',  then  eonie.s  the  prohibition  of 
ihc  law  which  ext(.'iHLs  eqnally  to  the  Su[)erior  Cornt,  as  to  ail 
otlier  Courts,  to  reverse  the  judgment  of  the  Council,  ami  eon- 
tiniiig  such  powers  of  rever;5al  to  the  gênerai  Council  of  the 
Bar.  Tho  law  in  the  clearcst  inanner  denie.s  to  any  Court  tho 
right  to  interforc  with  the  judgment  of  tke  ('ouncil  totn-hing 
the  (li.scipline  and  honor  of  that  Ixidy.  T\w  princij)al  featuros 
of  the  act  of  incorporation  are  taken  froni  the  practice  in 
France,  including  that  nuiin  and  ])rincipal  feature  that  the  lîar 
sliall  exerci.se  the  jjowers  of  self-government  untrammeled  by 
Courts  and  with  a  riglit  of  appeal  to  tho  General  Council  froni 
tho  Couucil  of  seetioii.s  as  the  sole  and  only  remedy.  There  i.s 
then  a  reuiedy  ])rovi(le(l  by  the  law  for  the  mend>er.s  aggrieved 
by  the  Council  of  the  sections  which  is  exclu.sive  of  ail  others, 
and  wliile  that  exists  the  extraordinary  reun>dy  by  prohibition 
'liH's  not  lie.  The  seope  and  purpo.se  of  the  prohibition  is  to 
k;'('|)  inferior  Courts  within  the  liinits  of  thi  ir  own  juri.sdiction, 
;iii(I  to  prevent  them  froni  encroaching  upon  other  tribnnals. 
The  Superior  Court  cannot  itself  practice  an  eiicroachiiietit  upon 
llic  tribunal  of  the  gênerai  Council,  under  plea  of  restraining 
the  Council  of  section.s,  this  objection  to  the  writ  nf  ])rohibitioii 
i'-'.suimI  i.s  equally  unanswerabl{>  with  those  already  urged.  Tliu.s, 
iinf  only  is  the  judgment  of  the  Court  of  Queen's  Px'iich  orde- 
ring  the  proceedings  in  prohibition,  now  under  review,  altoge- 
tlior  beyond  tho  juri-diction  of  that  Court,  but  every  one  of  the 
l'ca.soiis  upoii  which  it  felt  bound  to  perform  the  duties  of  a 
.Fudgi-  of  the  Sujx^rior  Court  in  Chambers  is  without  the  lea.st 
foundation  in  law;  and  I  regret  that  Justice  Doiîtox  .should 
liave  felt  bound  to  follow  the  judgment  of  the  Court  of  Queen'.s 
Bench.  From  what  I  know  of  that  honorable  Judge,  siuce  he 
lia.s  eome  araong  us,  I  feel  confident  he  would  not  hâve  hiniself 
rendered  sueh  a  judgment.    It  is  hardly  to  Ix;  expeeted  that  the 
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ca.sL'  will  !•(  st  licrc,  aiul  pcrliii})^  it  is  iiot  dcsii'iihlc  tliat  it  .shor.id, 
and  for  ii'v  part  1  sliall  sec,  witli  ^rcat  plcasurf.  tl)(>  iiofcssary 
stops  takeii  lo  l»riiii;'  it  lict'uiv  tlic  l'rivv  (  ■oiincil  or  tlic  Suprême 
Court,  for  tiiial  décision.  Tlic  iiitere.-t  of  tlie  IJeiieli  and  I>ar 
t'cjuallv  reipiire  tliis  ^.oiii-se. 

('ASAii/r,  d.  (  traii.-^latioii)  :  lîet'oi'e  llic  iiicori)oratiou  of  oiir 
liai-  tliere  wa.s  i")  institution  in  tliis  Province  correspond ing,  or 
Jjeariui,  any  re.se]ni)lance  to  tlu'  Inud  of  (.'ourt  iu  Englaud,  or  the 
Ordre  (les  Arocdts  in  France.  Advocates  aiul  attornoys  were  sul»- 
ject  to  no  other  control  but  tlia!  wliicli  Superior  Courts  exercise 
over  ail  tlie  ofricer.s  of  justice,  a  control  liniiteil  in  its  exteur, 
Jind  le.ss  fre(pieutly  use(l  jiere  llian  even  in  Mngland.  IJeforo 
JS4(i,  our  Courts  did  not  ackno\vle(]gc  tlie  iJar  a.-  a  l)od;. ,  and 
Juid  not  for  a  long  tiine  exercised  tlie  power  wliicdi  no  oiu;  de- 
iiied  tlieni.  The  profession,  sutî'ering  from  tliis  state  (>f  tliings 
obtained  the  passing  of  the  Act  of  the  Legisliitnre.  S.  (-.  ol  IS-ti», 
12  Vict.,  cil.  fC»,  incorporating  the  I>ar.  'Idie  law  recites  in  i:s  pre- 
aniLle  the  rea.sons  for  wliicli  it  was  passcMJ,  viz:  the  iiiii)ortaiicc  and 
JU'cosiiity,  for  the  ])»oper  adniinistrahoii  of  justice  tliat  the  ])ro- 
fession  of  advocate,  atti'rney,  etc.,  lie  exercised  only  hy  persons 
capable  of  fulfilling  it.s  duties  wiili  lionor  and  integrity,  and, 
for  tliat  important  object,  tliat  more  effectuai  rules  l)e  establi.-;he(l 
<'oncerning  the  profession  and  the  intei'ests  and  riglits  of  i*-; 
nuMubers.  With  this  viow  it  créâtes  a  ci)rj)oration  divi(UMl  into 
three  sections,  eacli  of  wliicdi  is  represeiited  by  a  Council  in- 
vestod  with  the  following,  aniong  other  power.s  (.sec.  7):  "  Foi- 
lh(!  inaintenance  of  the  discipline  and  honor  of  the  body,  and 
Ji.s  the  importance  of  the  case  niay  .eciuire,   to  pronounce  a  cen- 


-ure    or    renrimaiid,    throuii'h    the     Bàloiniicr    of 


su 


ch 
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ugaiiist  any  inenil)er  who  sliall  become  guilty  of  any  breacli  of 
<liscipliiie,  or  of  any  action  derogatory  to  the  lioiioi-  of  the  \\;\y: 
iind  it  sliall  be  bvuful  for  .sucli  Council  to  deiu-ive  sucli  niember 
of  the  riglit  of  voting,  and  even  (tf  the  riglit  of  assistiug  at  tlie 
Jueetiuii's  of  the   Section,   for  aiiv   teiMii    not   exceediim;  oiie   v(>ar. 
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nieniber   by  su-])ending   liini    from    bis   functions   foi'   any    period 
not  exceeding  oiie  year,  subject   to  the  approval   of  the  (leiie 
<^)Ull(■il    as   hereinafter  ])rovided.     Sccoiidli/.    To  |)rev<'ut  and 
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Il    diffère. ices  betweeu  uieuibers  of  tli(>  secti 
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on, 


inorc  especially  ail  ditferences  which  iiiight   ari.se   in   ])rofe.ssiona 
niatt(M's.    'Jliinlh/.    To  ])i'event,  hear,  reconcile  and  détermine,  a' 
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eli.  27,  wliicli  .suil)stitutod  iii  it.s  sU'ail  analog'ons  dispositiona; 
the  only  ditïeronw  bctweeu  thoni  aiid  tlic  scctioiks  abovc  quoted 
is  with  refcrciu-e  to  the  powcr  oi  l'xt'lndiiiji-  froni  incctiiiys  and 
<»f  ^usjtciisioii  wliit'h  \va.s  cxtondccl  to  Hvc  vcar.^,  and  with  réfé- 
rence to  ditterenees  'k^tween  niend)er.s  wliieli  were  restrietcd  ta 
.-iK'li  a.s  i'.vise  ont  of  pvofe^ional  niatters  onlv.  Tliis  aot  Ava» 
aniended  hy  S.  Q.  of  1S(5!>,  'A-2  Vict.,  eh.  l>T,' and  by  S.  (^.  of 
1872,  .'5(itli  Vict.,  cil.  28,  wliicli  niade  an  iini)oi'tant  changt'  bea- 
riiij>'  n])on  tlu;  question  vsui)niitted  to  tlio  Court  in  tliis  cause:  to 
.-ub-section  .')  of  section  10  of  the  act  of  18(î(i,  8.  ('.  2i>th  and 
oOtli  Vict.,  ch.  27,  which  was  the  liteviil  reproduction  of  suit- 
section  8  of  section  7  of  the  12th  Vict.,  ch.  4(!,  it  .snb.stituted, 
\>y  sec.  2,  the  followlnf»':  "  ÎJ.  To  prevent.  hear,  conciliate,  .^ettle 
:ni(|  détermine,  ail  coniplaints  and  accusations,  on  In'half  of  tliird 
pcr.son»!  against  mendters  of  the  Bar  'ù"  .such  section,  actiuii'  in 
any  nnitter,  in  a  nianiier  dero^'atory  to  the  honor,  or  contrary 
to  the  discipliiH}  of  the  Har."  liefore  thi.s  enactment,  it  liad  bcen 
liclil  ihat  the  l>ar  cor.ld  not  pnni.sh  its  nicmiicrs  feu-  act.s  not  con- 
nected  with  the  exercise  of  the  jjrid'cssion  even  thoUiib  the  coni- 
plaint  were  preferred  by  one  of  thcniselves.  l'J.r  parle  Dcrlin  (1). 
Ail  doubr  on  thi.-;  point  is  now  reiuoved.  The  substitution  of  th;* 
Word  (tcciisdiidiis  to  chtiiiis  and  of  the  Word-  iiclin(/  in  (iiii/  niidlcr 
iii  (I  inannci'  derof/dlorii  hi  llic  Iioiidi-  or  Ciiitiiiri/  lo  Ihc  disci- 
jiliiic  of  the  Bnr,  to  those  //(  nid U ers  ronncricd  irilJi  Ihrir  prn- 
f('s:<ion(il  (Jiifics,  bas  doue  away  with  the  discrepancy  of  the  lan- 
iliiaiie  useil  in  sub-sectioii.s  1  ami  •'>.  It  can  no  Iciiii'er  be  uri>'ed 
iii  aiiswer  to  coni])laint.s  wbether  thev  be  pr<d"erred  by  ni(>inl)er.s 
nf  rlie  body  or  by  .strauji'cr.s,  that  the  riii'bt  to  complain  ami  tlu^ 
|M)wer  (d"  the  Bar  to  invcstiji'atc»  are  <'oiitineiI  to  inatter.s  connec- 
t<'(|  with  the  e\ci'ci-;e  of  the  profession.  ( 'oni]!lainr-i  and  accusa- 
tions niay  be  madc  ai>ain.st  any  meniixT  of  the  Bar.  who,  in  any 
niatter  wbatsoever.  i^  iiuilty  of  action-;  ijcroiiatorv  to  the  honor 
>>ï  the   body  or  contrary  to  it.s  discipline.     And  to  wliat  tribunal 

(\)  T.o  (11.  11  S.  l!.  l5.-('.  (If  1,S(>1.  iiititul(''  "  Acto  roiu-iMnMnf  le  Uiincuii  <lu 
lin- rMiuKhi.  ",  ili''cr('tait  art.  10:  "  Lo.  cdiiscil  de  cliiKiiK-  section  iiuiii,  dans  et  A. 
ri'L'iiiil  (le  .SI  section,  le  p'vuvoir:  l'rviiiW rciiiviil .  l'our  le  maintien  de  la  dis- 
ripliiic  erde  riionnenr' (lu  ooips,  et  suivant  !a  ;;ra\it('  des  (as.  de  prononcer,  par 
lii  voie  de  son  bâtonnier,  la  ci'iisure  et  i-i'-priniande  contre  tout  nuinln-e  con- 
piili'e  de  (|n(''(|ne  inlra(tion  à  la  discipline,  on  de  (|nel(|Ue  action  d('i(>>;atoire  ;> 
î'iionncnrdn  liarrcan.  et  privei'  tel  ineinhre  de  la  voix  d(''lili(''rat  ive  et  nn-nie  du 
(liiiit  d'a-isistei-  anx  asseinlilecs  de  la  ('ction.  polir  un  ternn^  f|»ielcon(|ue,  nex- 
ci'dant.  ])as  une  anni'-e.  --et  pourra  aussi,  suivant  la  jrravit(''  de  l'olTense.  |mi- 
iiir  le'  nicndire  par  la  suspension  i\c  ses  fonctions  ])mn'  un  leni])-  <|uele()n<iue, 
ii'cN  (''dant.  pas  un  an.  sujet  à  l'approliatiou  du  conseil  f;('in'ral.  tel  (]U('  ri- 
de-sous jirescrit."  I.e  Conseil  du  Barreau,  aj;issant  sous  les  dispositions  do 
cet  article.  os(  incninpét<'nt  A  connaître  d'une  plainte  contre  >un  de  sos  nieu!- 
Iires,  piiur  de;  actes  faits  en  de'iors  de  la  iirofession  :  dans  l'espèce,  lo  d('fend(Mir 
iivail  aifi  c..nun(>  ajrent.  Art.  ;!.')-i7  S.  M.  Q.  (/■/'./•  pin  t<'  Dirliii.  re<|.  niHnrari. 
•'   >'..  .M(inln-at.  1er  d('cpndire  lSti-2.   y\nsK.  J..  7  J.,  20.  et    II'  H.  .T.  K.  Q.,   1). 
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dood  tlie  law  confer  tlie  (.'Ognizaiice  of  olïences  against  the  lionor 
and  discipline  of  the  IWr  (  To  the  Bar  itself.  ïhe  law  does  not 
define  the  ofïence  for  which  it  gives  power  to  piinish.  It  leaves 
the  Bar  to  appreciate  what  inay  or  niay  not  be  a  blemisli  to  its 
honor  or  a  breach  of  its  discipline,  and  therefore  constitutcs  it 
sole  judge  of  the  fact.  The  rnles  of  honor  are  not  the  same  for 
overv  class  of  society  nor  for  every  profession,  and  that  which 
is  right  for  one  may  be  wrong  for  another.  For  instance,  to  sue 
for  the  value  of  services  renderod  bas  never  been  considei'ed  in 
England,  nor  in  France,  derogatorv  to  the  dignity  of  physician-. 
notariés  or  attoriieys,  but  it  bas  ever  been  lield,  in  those  couii 
tries,  that  to  resort  to  sucli  nieans  to  draw  roward  from  nngra- 
teful  clients  is  unworthy  of  a  barrister,  and  that  it  is  an  oiîcnce 
against  the  discipline  and  honor  of  the  Bar.  Tins  doctrine  bas 
recently  been  laid  down  in  thls  district,  and  it  bas  been  lield  tliat 
niend>crs  of  the  Bar  bave  no  action  to  recover  the  value  of  their 
.services.  In  Kngland,  in  France  and  in  this  country,  there  are 
honest  callings  npon   which  nienibers  of  the  Bar  are   forl)idden 
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f  the  Jîar  to  détermine  wliat  may  be  de- 


rogatorv to  ]ts  honor  and  contrarv  to  its  discipline  exists  and  is 
maintained  in  Knghuid  and  Franci'  by  the  sole  force  of  its  pro- 
prioty,  but  licre  it  i.-;  cxpres.^ly  confern'd  by  law.  It  bas  insti- 
tiited  a  corporation  enipowered  to  admit  it.-<  own  members  and 
ti>  punish  thcm  for  actions  it  deeiiis  to  infringe  iqxni  its  disci- 
]»linc  or  impair  its  honor.  Tu  tins  iH'spect,  the  législature  bas 
granted  no  aj)peal  from  the  deeisions  of  the  body  to  any  other, 
but  to  the  body  itsolf.  The  ideas  of  men  are  nioditied  by  tinie 
and  place.  That  which  the  Bar  may  at  one  time  consider  wroiig 
with  respect  to  its  discipline  and  honor,  may  at  another  time 
and  place  be  held  free  from  blâme,  nay  even  commendable.  Tu 
Kngland,  at  one  time,  a  barristei'  who  travelled  by  stage-coa^li 
to  attend  Circuit,  fel]  under  the  censure  of  the  Jîar  ;  and,  in 
lliis  couiil ry.   iip   to   ipiite  a    reeent  date,  iio  member  of  the  ])rti- 


ression    won 


1,1   lia 


ve 


V( 


ntui'ed   il)  lend  bis  name   to  aiiv  commer- 


cial enteri)rise.    The  Législature,  well  aware  of  the  changes  \vbi( 
rime  and  circum.s^anci'  introduce  in   the  feeling  of  the  professiv 
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neerns    it^  lionor,    forbore   to   tic    it   down   by   fixi 
and  piH'cise  ruie-.    The  Bar  was  more  deeply  interested  than  a 
other   in   theguarding  of  its  honor.  its  dignity  and  its  discipline. 
The  law  bas    giveu  it   this    trust    unfettered    b\   any  restriction, 
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eau  as  well  determiiK'  wliat  id  or  is  iiot  au  ofïence  with  respect 
to  liie  saille.    The  law  bas  tlierefore  refraiucd  froui  giving  auy 
définition  of  sucli  ofïeuces,  leaving  it  to  tlie  body  to  fiud  and  dé- 
chire wbat  uiay  eoustitute  tbem,  and  inflict  a  punisbmcnt.    Tbo 
Ijar  is,  in  tlii^  respect,  investcd  witli  wbat  inay  be  called  an  ex- 
clusive jurisiliction,  and  its  décisions  are  not  subject  to  the  ins- 
pection or  controlling  power  of  Courts.    I  ain  not  prepared  to 
-ay  tbat  au  extrême  tbougli  bigbly  improbable  case  migbt  not 
arise,  in  wbicb,  upon  an  accusation  of  baving  committed  au  ac- 
tion derogatoiy.  to  the  bonor  of  tbe  Bar,  a  rigbt  migbt  not  ex- 
i.st  to  apply  to  tbe  Courts  for  redress  agaiust  an  order  of  sus- 
peuision  prouounced   by  a  Council  of  section   and   confirmed  by 
tlie  gênerai  Council  ;    but  witbout  preteuding  to  express  a  defi- 
iiite  oj^inion  on  a  question  wbicb  is  not  raised   in  tbo  cause  and 
wbicb  wc  are  not  called  upon  to  décide,  T  will  say  tbat  tbo  pro- 
])or  reniedy  to  niy  mind  would  be,  not  a  pnjbii)ition,  but  a  man- 
<lauius  to  restore.    Tbe  Code  of  Civil  Pr(K'(Mlurc,  art.  1022,  uf- 
fords  a  remedy  by  mandamus  in  every  case  in  wbicb  a  corpo- 
ration refuses  or  neglects  to  restorc  to  tlieir  fraucbise  members 
dcprived  of  it  witbout  légal  cause.    Tbe  coudemnation  to  costs 
could    not  be  au  objection,    for    as    it  is  only    an    aC/ce'"-sory,  it 
Avuuld   fall,    upon  tbe  principal   order   being  resciuded.    In   tbe 
i-AM'  before  us,  I  regret  to  say  I  cannot  bring  myself  to  accept 
the  opinion  advanced  by  tbe  Court  of  Quceu'-s  Bencb  and  adop- 
îtMJ  l»y  tbe  Court  below.    Tbe  voluntary  acceptance  by  plaintift' 
iii  probibition  of  tbe  duties  of  a  coustable,  to  exccut-e  a  warrant 
of  arrcst,  in  a  prosecution  for    misdomeanor    in  wbic'i    bo  was 
i'oiuiscl  for  tbe  prosocutor,  and  tbe  exécution  by  bim  i;i  tbat  ca- 
pucitv  of  tbe  warrant,   are   acts  derogatorv  to  tbe  bouor  of  tbe 
iîar  and  to  tbe  dignity  and  duties  of  tbe  ])rofessiou.    I  say  as 
iinu'b  of  bis  baving  accompanied  tbe  coustable  cbargod  witb  tbe 
arrcst  of  a  person   and  of  baving  been   présent   at   and   partici- 
])ated  in   tbe  arrest.    Tbe  view  takeii   of  tht-  ca.se  by  tbe  Court  of 
QiK'cns  Bencb  will  seeni  ail  tb(^  more  difficult  to  accept,  wben, 
iip'iii   rcfcrriiig  to  tbe  évidence,  it  will  be  for.nd  tbat,  as  to  tbe 
liiM   charge,   tbe  advocate  bii.-vself  drew  up   and   wrotc    tbe  war- 
rant of  arrest,  inclusive  of  its  direction  to  bimself  a.s  con.stablc 
lo  exécute  it,  tbat  tbe  Justice  of  the  Poace  signed  it  at  bi.s  re- 
<pie.-it,  and,  wbat  is  worse,  tbat   tbe  warrant  was  issued  upon  an 
accusation  of  a  perjury   (Miiuiiiitted   scv<u'al  year.s  Ixîfore,   in   or- 
'Icr  to  discrédit  tbe   a-cii-cd,   and   tluis   i)revent  bis  being  board 
a.<  a   witness  in   anotber  .-^uit   agaiust  tbe  client  wbom  tbe  sanie 
ii'lvocato  defended  and  was  exerting  bimself  to  protect;    and,  as 
to  the  second  charge,  tbat  tbe  advocate  bimself  was  tbe  private 
prosccutor  on  a  like   accusation   for   perjury,   preferred   agaiuât 
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tlu'  party  in  wlioso  arrest  ho  tnok  part.  It  was  saitl  tliat  tlic  Jus- 
tice of  tlie  Peace  could  liave  conipelkMl  tlie  advocatc  to  fxecuro 
tlie  warrant,  and  tliat  hy  voluntarily  assuming  duties  ho  eoiihl 
iiot  refuiie,  plaintif?  couUl  not  l>e  guilty  of  an  aet  derogatory  to 
liis  profoii.sion.  A  praoti.sing  advocati^  i.s  an  officcr  of  a  snpori'iv 
order  in  the  administration  of  justice,  and  a.s  sucli  is  subjcct  !i> 
the  reforming  control  of  Courts  in  Knghmd  and  France,  and  was 
so  licro  before  the  incorporation  of  the  Bar  Act,  and  may  even 
he  so  .still.  J  do  not  wish  to  pronounce  upon  this  controvorted 
point.    I   do  not   admit  of  a  ])o\ver  in  ffu^^tices  of  tlic  l'oace  to  ap- 
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minai  nature.  (  "ases  of  trea.son,  and  such  as  are  necessary  to 
the  .-^afety  of  the  state  and  })re.ser\'ation  of  public  ])eaco,  or  the 
quelling  of  insurrection  and  the  like,  are  exceptional,  froni  the 
urgency  and  importance  of  their  nature.  I  agrée  with  my  bro- 
tlier  Judge.s  that  the  judgment  under  rcview  niust  be  reversed, 
and  the  proceedings  in  ]>rohibitir,ii  dismi.ssed  with  co.sts  in  rhc 
Court  bfdow  as  well  a.s  of  review.  1  may  further  add  tliat  ir 
was  I  who  dismissed  the  exception  to  the  form  l)y  which  défen- 
dant set  up  in  defence  the  nullity  of  the  writ,  iK'cau.sc;  it  liad 
issued  without  the  fiof  of  a  Judge  of  the  Superior  Court  or  of 
the  Court  itself,  who  are  alone  iuvested  bv  law  with  the  poxwr 
to  grant  it.  I  had  at  the  time,  and  .still  '  ive  grave  doubts,  as 
to  the  sufficiency  of  the  writ;  but  a  décision  lu  the  .>enH'  of  the 
exception  could  bave  had  no  ])ractical  etïect.  The  Court  of 
(^ueen's  Bench,  whose  order  would  thus  bave  been  set  asido, 
would  at  once,  upon  appeal,  bave  reversed  iny  judgment,  and 
ordered  the  j)arties  to  proceed  u])on  the  merits.  It  would,  no 
doubt,  bave  seen  in  my  judguuMit  a  want  of  that  re.-;])ect  and 
considération  which  Courts  of  even  ecpial  jurisdiction  owe  one 
another.  ^[(U'eover,  I  tind  in  tlie  -fudicial  Iveports,  vol.  2,  ]i.  ti."), 
tliat  the  saine  Court,  presided  over  by  Jinlges  Roll.vxd,  Paxkp 
and  AvLwix,  had  in  a  siinilar  case  (an  application  for  a  mandn- 
iiiiis),  ruled  tiiat  the  refusai  of  the  /lai  by  the  Superi(U'  < 'ourt 
Avas  a  final  judgment  from  which  an  ap])eal  lies  <1^'  jihnio.  1 
could  not  iH'servi'  the  exception,  and  T  felt  bound.  iiolwitbstan- 
ding  my  doubts,  for  the  good  administration  of  justice,  aiid  in 
rlic  intevest  of  the  |)arties,  to  dismi-^s  it.    T  therefore  did  so. 

:MrCoT?n,  ,T.  :  On  tlu'  20th  February  IST'.,  the  Council  of  the 
lîar  of  Lower  Canada,  section  of  the  District  of  Qiu'bec  (actiiig 
under  the  provisions  of  th<'  S.  ('.  of  ISHO,  -iiino  Vict.,  ch.  27. 
and  of  its  amendments,  ujion  a  coniplaint  brought  by  the  présent 
défendant.  Brassard,  against  ]ilaintiti'  in  ])ri.ibibition )  iironounced 
a  certain  judgmeni,  suspending  ])laintiff  from  the  practice  of  bi- 
profession,  for  the  space  of  two  niontbs  by  rea.<on  of  tlu^  first  of- 
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fence  montioned  in  said  judginout,  and  of  une  niontli  foi'  tlic 
riccontl  ofïeuce  therein  montioned,  and  condemning  plaintitt"  in 
prohibition  to  paj  tlie  cost^j  aniounting  to  $400. 4(').  The  main 
gronnds  nj)on  which  the  judgment  purportâ  to  be  iSunded,  are 
stat^d  therein  as  follows:  (V.  le  jugement  ci-dcâsu^i,  p.  137).  A 
j)etitiou  for  a  writ  of  prohibition  \va*>  thoreupon  presented  to 
.lu.stice  Stuakt,  wlio  declined  to  allow  the  writ,  and  afterwards 
upon  an  appeal,  the  Court  of  (i^ueen's  Bcnich,  treating  this  refu- 
sai of  the  Judge  a.s  an  order,  reversed  it  and  ordered  the  Avrir 
tu  i.'^sne.  Tlie  writ  of  prohibition  aceordinglv  did  issue,  and, 
aftcr  contestation,  the  parties  were  heard  before  Justice  Dokion, 
who  on  the  6th.  of  May  last,  reiidered  the  judgment  now  iinder 
review.  The  ground  upon  whieh  plaintiff  in  prohibition  relies 
iiiav  1)0  .summed  up  as  follow.s  :  Ist.  "J'here  wcro  irregularities 
in  tlic  proceedings  i)ef()r<>  the  Council  of  the  liar  of  .such  a  iia- 
rure  as  to  aftect  the  jurisdietion  of  tluit  l)od_v  ;  2nd.  the  ofîenees 
n])on  which  the  judgment  of  the  Council  of  tlic  lîar  is  foumh'd, 
arc  not  within  it^i  jurisdietion;  .')rd.  the  award  of  eo.st.>  is  an 
i'xeesà  of  jurisdietion.  A^  regards  the.se  alleged  irregulariticd,  T 
eannot  see  that  any  of  them  were  such  as  to  de])rivc  tlic  (  "oun- 
cil  of  its  jurisdietion.  Kvcu  sup]io.<ing  that  .-ievci'al  of  the  f«trnia- 
liries  ])re.scribed  b_v  hiw,  re^j)ecting  the  ])r(>c(>ilurc  before  the 
('iiuiieil,  were  not  okserved,  it  is  nowhere  to  be  fouiul  that  thcir 
juri.sdietion  was  eonferred  eonditionally  U])on  the  observanc;'  v)f 
thèse  formalities.  Moreovev,  thèse  irregularities  were  objectcd 
to,  at  the  time,  bv  ])laintitï  in  prohibition,  and  the  ruling.s  and 
oi«lcr.s  of  the  Council  upon  thèse  objections,  as  well  as  the  judg- 
Tiiciit  it.self  rendered  bv  the  Council,  eould  liavc  Ikmmi  aj)peale(l 
ffoin  t()  the  gênerai  Council  of  the  l>ar,  and  it  is  a  ruling  priii- 
ci|tlc.  in  niatters  of  prohibition,  that  the  writ  will  not  lie  when- 
vvcr  anothcr  remedy  exi.sts,  and,  eonseijuently,  whenever  the  par- 
i,s  ha.s  a  right  of  appeal  bv  the  exercise  of  which  he  ean  obtain 
rcilress.  It  is  al.-io  the  rr.Io  th;  r  nierc  irregularities  in  the  pro- 
<-cciling,  wlien  a  jurisdietion  elearly  exist-;,  are  covi-red  bv  tlic 
jiidgnu'nr,  except  when  that  j'.idgnient  i.-;  attai-ked  by  procee- 
'liiig.-  in  appeal  or  error.  Tlu^  cases  of  (JrooirrH  y.  Banrcll,  and 
Il  iJ(}<'s  V.  RusKpJl,  cited  by  défendant  in  prohibitioii.  are  ea.se.s  in 
point.  The  citation  from  (^oolev\s  Coustitutioiial  Limitations  is 
likcwise  applicable.  Tlie  ncxt  point  to  cnnsider  is  whetlicr  tlic 
( 'onncil  of  the  P>ar  had  jurisdictidii  over  the  subjeet  matter  i>f 
tlicir  judgment.  It  is  tnic  that  tlic  ( 'ourt-  uf  (^ui'cn'.s  Bench  bas 
expre.ssed  the  o]>inion  that  tliey  bail  iiot  ;  but  that  Court  bas  abso 
iii'ilcrcd  the  issuing  of  a  writ  oF  prohibition  returnablc  l)efore, 
ami  ro  be  adjudicati'd  upiui  by  the  Superïor  (  ourt.  As  a  Judge 
f»f  this  Court,  T  am  now  ealled  upon   to  giv<'  my  own  opinion 
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aiid  judgiiK'iU,  wlictlicr  it  agTccd  or  not  with  tliat  of  thc  Court 
oî  Qiiceii'.s  lit'iu'li,  aiul  1  will  siiy  at  once  tliat  1  hâve  not  bceii 
uhhi  U>  udopt   tlie   rca.soii.s  giveii   iii   rlu;  judgincut   of  the   Cnurt 
of  ApiK'als  and  in   tliat  of  Justice  J)(>ki().\,  uor  liavc  1  been  ahlo 
ro  arrive  at  the  .samo  conclusion.    J.t  is  qnite  true  tliat  the  office 
and  fnnctions  of  a  con.^table  or  td"  a   l)ailifï  are    not    iu    theui- 
«fdvt's  dishonorabh',  but  it,  by  no  means,  follows  that  au  advo- 
cate  niay,  witliout  inipropriety,  voluntarily  act  a.s  a  constable  iu 
a  caso  in  whicli  lie  is  also  acting  as  a  couiusel,  ov  assi.-;t  a  bailiif 
to  luak"  an  arrest  in  thc  niglit  timo.    \n  act  not  disliouorablo   iu 
itself  nuiy  beconie  so  by  reason  of  the  circunistanco.s  under  which, 
or  of  the  }>erâon  by  avIioui,  it  i.s  iierfornied.    I  aui  willing  to  ad- 
mit that  every  honcrit  calling  is  honorable  in  tlie  gênerai  .sen.se, 
but  tho  position  of  an  advocate    is  not  only  honorable    in    that 
scuse,   it   is  distlnclivchi  .so,  it  is  a   position  of  hoi'oiir,  aud  ihe 
honoiii   of  the   IJar  is  soinethiug  inoro  thau  the  hononr  of  the  ci- 
tizen.   I  ani  quite  .satisfied    that    tho    legi.slati(jn,   iu    \i^ii!g    rlu; 
ternis  '*  the  honour  of  the  J3ar,"  ineaut  .souietiiing  more  thau  îhe 
hononr  of  au  ordinary  citizen,  or  of  thc  constabie,  or  of  the  bai- 
liff.     If  au  act  canuot  l>e   derogatory  to  th(^  liouour  of  a  body, 
luerely  because  it  i^  iiot  dishouorablo  in  its(df,  thcu  the  highest 
fFudge  in  the  laud  uiiglit  exécute  hi.s  own  judgineut  witliout  dis- 
Jionour  to  the  Bench,  aud  thùs  to  me  seems  to  bc  a  rediiclio  ad 
ahsurdinn.    The  law,   iu  giving  the  Couucil    of    tlu.'    P>ar    ])o\V(>r 
"  for  the  maintenance  of  the  discipline  and  hoiunir  of  the  Bar  "' 
aud  for  det''"nnning  couii'laint-;   agaiust  members   of  that  body 
"  actiiig  lu       V  matter  iu   a  manner  derogatory  to  tlu»  honour  *' 
of  tho  Bar,   L.ade  tnem   the  guardians  of  that  honour  aud  al.so 
the  jndgH'.s  of  it.    Tt  doe.s   not  detiue  what  shall  be  derogatory  or 
not  to  the  hor.»ur  of  the  IJar,  uor  could  it,  foi'   it   is  not  a  mal- 
ter  of  law,  but  of  sentiment.    Tu   the  altseuce  ot   auy  allégation 
or  proof  of  uufairueA>j  or  nnjust  intention   on   the  part  of  tho 
Couucil  of  thc  Bar,    F  take  their  judgment  to  be  tho  sincore  ex- 
pression of   thoir  fe<'ling  in   a   matter  couc<'ruiui>'  their  own   ho- 
uor    and  that  id'  the  body    wlio-ic    diguitv     ii    i-   their    duty    to 
maiutaiu,  aud   I  would  not  feel  jintitieil  iu  iiitci'l'criug  with  tliom 
iu  .such  a  matter,  eveu   if  inv  owii  .si-ntiuient  (d"  prof<-->ion;il  ho- 
uor  did    uot  agrée  wirh  rheir.<.    1    do   iioi  lif-itatc  to  state  luy  opi- 
nion  that  thc  act>  of  |iiaiutitï    iu     pi'oliibitioii,  upoii  which    the 
Couucil   of  thc    liai-   iui\c   basc(|   their   judgmcut,   are  derr^'atory 
to   the   liouop  of  the    lîar,  aud  rhat  .said  (^ouucil  liad  con.-^e(jUcui  ly 
the  ])o\\'er  and   jurisdiei  ion   ueci'.ssary  to   inquire   iiito  theiu   aud 
to  prouounce  a  coudeinnatiou  upou  thcm  a.s  they  hâve  doue.    Tt 
bas  been   urged  by  ])laiutiff  that  lie  could  not  Ix^   punislu^d   pro- 
fessioïKilly  for  auythiug  lu^t  donc  profoisciionally.  aud  the  case  of 
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l'J.r  parle  Jh'rliii.  siijtrà,  p.   Kî."),  luiri  bet'ii  citod  iii  j5ii]>l)orr  of  tliis 
protfiiriioii.     Tlii.s  yi'ouiul   falls,   ho'.-eviM',   for  tlic  simple    rcasoii 


ihat  tlu'.  1 


l\V,    il.S 


it  fxistcd  at  tlio  tiine  of  tho  dopision  of  tlie  De 


'lin  caso,  lia.s  hocu  altoved    iii    tlie  vory  partionlar    iiptm  Avliich 


rhat 


doc*  KSI  on  n'st.s. 


Tho  f 


onnor  statntc  coiitaiiiod  tlic  wov 


.1. 


m 


iiiattor.s  c'oiuiocted  witli  tlieir  i)rof('ssioiial  dntios,"  luit,  siiico  tho 


wsv  woi'iis  aro  no  lon- 


Ic 


l)a<5sing  of  S.  Q.  .'5<i  Vict.,  cl;.   28,  sec.   2,  th 

ffiv  law,   and  are  roplacod   hy   thc   fo]h)wing:     "  Acting   in   any 

matter,   in  a   nianiier  (h'rogatorv  to  tho  honor,  or  cuntrarv  to  tho 


disciplino   of  tho  Hi 


Tii 


le   only   reniaining  qnostion   is  a.s  to 


diether  the  (,'ouncil  had   a   rii>ht  to  givo  costâ  in  favor  of  dcfon- 


aiit   IJra.ssard,  ospecially  in  view 


>f  liis  hav 


111} 


l)een   an   in.sol- 


voiit.   'ri 


le  jurisdictntii  a^  to  casts   is   c 


loarl 


V  ffiven 


i>y 


sec. 


;5  of 


tho  ;?(]  Vict.,  cil.  2S,  and  in  a  inatter  of  prohibition  tins  i>  ail 
that  is  roqnirod.  Whothor  tho  jndgniont  rendonnl  in  the  excr- 
ei.se  of  that  jnrisdiction  was  erronoons  ov  not,  i^  a  qne^stion  that 
coiild  oiily  conie  iip   npoii   an  a])poal   to  the  gonoral  Council  of 


the 


nar,  aïK 


lif 


|)ia 


iiitiiï 


in  proliii>ition  ha.s  n 


ot  tak 


en  tins  eonrse 


it  is  lK3cau.s<!  lie  did  iiot  clioose  to. 
.ludginent  rovorsod.  (îî  li.  .1.  Q.,  ;53) 
O'FAUina.r,,  for  ])laintiiï. 
J.a.\(u:ki)()(',  for  Brassard  and  the  Har, 


POWERS  OF  COUNCIL  OF  THE  BAR.-UNPROFESSIONAL  CONDUCT.— WRIT  OF 

PROHIBITION. 

CouKT  ui-'  (^lkkn's  BK.NCjr,  Appoal  Side, 

Québec,  Tth  Deceniber   1877. 

Présent:    Doiiiox,  C-J..  ^1o\k,  J..   Ramsav,  .1.,    Ii.ssier.  ,T., 

and  Cross,  .1. 

'  )"Faui;k  ,L,  aiipellant.  and  Bkassako  et  al.,  re.spondeiits. 

Ihlit:  'l'iuit  a.  wiii  (if  jirnhibitiou  will   Hc  to  rcsti'aiii  tlic  ]>r(H'(vding-  of  tho 
l'"iiiii-il  of  tlic  T.iir. 

A|)])ellaiit.  an  attorney  ainl  advoeat;  practi.sing  in  the  ilistrict 
of  (Québec,  was  prneeeded  against  lu'fore  tho  Coinicil  nf  tho  See- 
lioii  of  tho  Bar  \'i>v  said  di.strict,  on  the  followiiia'  accusations: 
"  1.  D'avoir  lo  dit  O'Farroll,  I<>  ou  vor.s  le  L'fie  jour  d(»  mai  (h-r- 
iiier,  été  nonnné  et  a.'sermonté  connue  constable  à  Sainto-F^tienno 
II'  la  ^[all^aie,  hnjuello  charge  il  accepta  volontairement  dans  une 
j'oiir.suite  où  lui.  O^'^an'cll,  a.2,'is.sait  pour  le  plaignant,  en  sa  qua- 
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litc  d'avcx'iit  l'I  fie  jjrocurouv,  cumulant  ainsi,  dans  la  niêiac  pour- 
suite, les  fonctions  d'avocat  et  d<'  con.staldc,  et  d'avoir  dans  la  nuit 
■du  26  au  27  mai  dernier,  accompagné  d'une  douzaine  d'Jioiumos, 
arrêté,  comme  constable  susdit,  en  la  paroisse  de  Hainte-Ag'nès, 
un  nommé  -Joseph  Guay,  cultivateur  du  dit  lieu;  2.  D'avoir  le 
dit  O'.Farrell,  dan.s  la  nuit  du  22  au  2;{  juin  dernier,  accompagné 
l'huissier  chargé  d'arrêter  un  nommé  Alexandre  Murray  dit  Bru- 
noche,  cultivateur  de  8ainte-Agnès,  et  d'avoir  assisté  et  aidé  à 
faire  la  dite  arrestation."  The  Council  of  tho  Section  found 
thèse  charges  proved,  und  that  they  were  infractions  of  discipline 
and  derogatory  to  the  honor  of  the  Bar,  and  to  the  dignity  and 
duties  of  the  })rofession  of  an  advocate,  and  condcmned  appollaiit 
to  suspension  for  two  montlis,  on  the  lirst  charge,  and  one  month 
■on  the  second,  and  to  pay  to  respondent  Brassard  $400. 4:().  Ap- 
pellant  obtained  a  writ  of  prohibition,  whicli  was  set  aside  in 
Review  (Vide  siiprù,  ]).  142).  The  'Court  of  Qucen's  Jjench, 
appeal  side,  at  Québec,  on  the  7th  ]^ecendx'r  1877,  Doitiox,  C.-J., 
MoNK,  fl.,  Ra.msav,  J.,  Tks.sikh,  J.,  and  Cuoss,  J.,  reversed  tho 
judgment  in  Review,  holding  that  the  charges,  in  the  absence  of 
any  by-law,  did  not  disclose  any  oft'ence.  The  judgment  of  the 
full  Court  was  rendcred  by  Justice  Cuoss. 

dj(xss,  ,].:  The  (piestions  raised  in  this  case  are  on  a  writ  of 
])rohibition  i.-isned  ont  of  the  Su])ei'ior  Court  at  (Juebec  on  the 
])etition  of  O'Farrell,  appellant,  asking  that  certain  proceedings 
against  him,  takeii  at  the  instance  of  Brassard,  the  respondent. 
as  prosecufor  beforo  tho  Council  of  the  Bar,  Section  of  the  Dis- 
trict of  (Québec,  be  restrained.  The  writ  was  at  first  refused, 
but,  on  an  appeal  to  this  tribunal,  was  directed  to  be  issued,  did 
issue  accordingly,  and,  ou  trial  and  hearing  before  Justice  Do- 
Riox,  was  n  aintained  by  judgment  rendered  on  the  Gth  day  ni' 
May  1870.  This  judgment  was  afterwards,  on  the  7th  December 
1876,  reversed  in  Beview  by  a  Court  composed  of  tlirce  Judges. 
The  ])rescnt  a])peal  seeks  to  set  aside  the  judgment  in  Review 
and  to  restore  the  judgment  of  Justice  Dokio.v  of  tho  6th  ]\Iay 
1876.  The  ])roceedings  S(»ught  to  l)e  restrained  were  on  an  accu- 
sation framed  by  the  Syndic  of  the  Bar  upon  a  complaint  ]n\'- 
ferred  by  respondent  Brassard,  on  Avliich  lie,  O'Farrell,  was 
oitod  before  the  Council  of  the  Bar  to  auswor  to  the  charg(> 
whicli  it  containod,  accusing  him  of  conduct  derogatorv  to  Hic 
honor  and  dignity  of  the  Bar.  The  judgment  rendered  on  this 
complaint  was  Avithin  tlie  torms  of  the  accusati<m.  Tt  is  unnecos- 
sary  at  prosent  to  refor  ])arti('ularly  to  tho  torms  of  the  accu.sa- 
tion,  as  they  were  ample  and  in  exeess  of  the  finding.  The 
Council  found  O'Farrell  guilty  in  the  ternis  following:  Ist.  11  ;i- 
ving,  about  tho  20th  of  ]\ray  1874,  bcen  named  and  sworn   as 
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(li>es. 
vicw 
Mi\y 

laccii- 


coiisliiMe  ut  Saiiit-KtiL'iiiie-(lc'-la-^Iallj;ii(.',  wliicli  cliargL'  hc  acccp- 

t<.'(l  voliiiitarilv,  iii   a  jjrost'ciitioii  wlicrcin  lie  actcil  fur  tlic  omu- 

plaiiiaiit   iii   lii^  quality  <•£  advocatc  ami   attonu'y,  tlnis  L'iuiiiila- 

riiig,   iii   tlie  .saiiic    ])i'ot'C'('(liiigs,   tlic    l'uiictioiis  of  advocatc    ami 

coïK-tahlc,  and  liaviiig  on  tlic  iiig'lit  ul' tlic   :i(!tli  or  i^Tth  May  ls7-i-, 

iici'oiupaiiicd    hy  a  do/.oii    ol"   nioii,    a.s  a  coiiritable,    arrcsted    one 

•loâciili  (Jiiay  in  tlu'  parisli  ot'  !Saint('-A_i>'iii's.    2nd.  llavinji'  un  tlio 

niiilit  ol'  tlic  22\u\  or  Jord   -lune    1874,   accompanicvl  tlio  liailitï 

cliarn'cd  witli  tlic  arrcst  oi  une  Alcxandcr  Mnvray  '///   Bninoclic, 

ot'  Sainte-Agnes,  fariner,  and  liaving  aideil   and  as.sisted   in   iiia- 

king  tlic   arrcst.    'J'iiat  lie  liad,   tlierehy,   rondcred  liiinself  g'uilty 

of  infractions  of  the  discipline  and  of  actioius  derogatory  to  tlio 

lionur  of  tlie  Bar  and   to  tlic  dignity  of  tlic  pr(tfc.<.sion  of  advo- 

cate.    lirarisard,  \vlio  was  proriecutor,  and  now  resiiondont,  appears 

and  supports  the  proccedings  attaekc(l  hy  tlic  i)rohibition  and  by 

the  i)resc'nt  appeal.    The  primary  question  raised  \s:    Wlictlicr 

ilic  Section  of  the  ]5ar  really  pos.se.ss  the  powevs  they  hâve  .so  as- 

snined  to  exercise^    In  other  words  :    (.'an  they  ju.stify  the  ariseï*- 

tion  of  the^e  power^   under  the   act  of  their   incorporation   and 

rlu'  aincndincnts  thereto'^  Hy  S.  ( '.  of   ISr.O,  ■2\)-'.iO   Vict.,  ch.  l'7, 

sec.  .">,  the  Cor])oration  of  the  liar  are  enijxjwered  to  niake  by-law.s, 

l'ules   and   orders,   for  the  interior   discipliiui   and   honor   of   tli<' 

niembers  of  the  Bar.     By   sec.    10,   .sub-aec.  1,    ''  the   Council    of 

oach  Section  shall,   in    and  with    regard  to  snch    .section,  havc 

power,  —  First.  —  For  the  maintenance  of  the  discipline  and 

lioiior  ui  the  l)ody  ;    and,  as  the  importance  of  the  case  requircs, 

lo  ])rononnce,  throngh  tho    Bâtonnier,  a  censure    or    reprimand 

gain.-;t  any  member  guilty  of  aiiy  breach  of  discipline,  or  of  any 

action  derogatory  to  the  honor  of  the  Bar;    and  the  Council.  .  . 

niay   also,   according  to   the  gravity  of  the  olïcnce,   punish  sucli 

member,  by  suspending  liim  from  bis  functions  for  any  period 

whatsoever  in  the  discrétion  of  the  .said  Council,  net  exceeding 

Hve    years,  sul)ject    only  to  appeal  to  the    Gênerai    Council,   a.s 

heroiiiafter  ])rovided  ;    i^ccondhj.  —  To  prevent,.  .  .  ;  Thirdhj.- — 

To  i)revent,  hear,   reconcile  and   détermine  ail    complaints    and 

elaims  niade  by  third  parties  against  members  of  the  Bar  in  tho 

Section,   in  matters  connected   with     their    professional    duties." 

If  the  dnty  of  the  Court  hère  recpiired  tliem  to  take  cognizanco 

of  the  évidence  adduced  before  the  Council,  and  to  reforni  the 

tinding,  tliey  would,  in  my  opinion,  be  justified  in  re-stating  it 

iii  a  form  more  aggravated  than   it  now  appears  of  record,  and 

it  wouhl  then  still  be    obnoxious  to  the    same    test    that  is  iiow 

sought  to  be  applied  to  its  validity.    The  question  that  comes  up 

to  be  solved  })v  us  is  not  whether  the  proof  supports  the  flading, 

but  whether,  supposing  tlie  proof  to  he  ample,  the  law  .'.n'^hoi*- 
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i/c-'  iiiiv  .-.iicli  tiiidiiiu'.  wlictlici',  in  fiict.  iiiiv  ntrciicc  wlijitsocvcr 
kiiiiwu  td  or  |)r(»|iil)itc(|  l>_v  tlic  liiw,  is  stiitcil  iu  tli,'  jiiil^iiu'iil, 
ov  oveu  iu  ihc  cninplaiiit  itsclf  iii:nlc  iu  this  eario,  iiji,'iiiii.><t  O'Fur- 
l'cll.  1  ciircrliiiii  111)  (Idiiltt  tliiit  judiciiil  functious  arc  (•(uit'crrcil 
(lU  thc  iliiïciwiit  Sections  ol"  tlic  ('oiincil  ot'  tlic  l>ai'.  ('ourt.s  arc 
con.stitutcd.  liy  llicir  act  of  incoi'jioi'ation,  witli  tlic  i'orni^  and 
otlun"  cs.-^cnt ials  t'or  tlic  trial  oi' ott'cncc.s,  infractions  of  discipline, 
and  actions  dci'of;'aton'  to  tlic  lioiior  of  thc  iJai';  hut  liow  wa.s  il 
to  bo  a.sccrtaiiH'd  wliat  consiitiitcd  such  infractions  or  dcrojiii- 
tion  ^  Wliat  wa.s  lawfiil  Itcforc  tlic  ,i;'raiitiii,i>'  of  tliis  charter  rc- 
niaiiicd  unforhidden  l»_v  aiiv  law  aftcr  it  caiiie  into  force.  'l'hc 
Lc^islatnrc  liad  m»  intcutioii  to  riiiUstitiirc  thc  iiew  tribunal,  thiis 
crccted,  iu  the  l'oom  of  iuiy  of  tlio.se  cxi.stiuii',  haviuii'  juri.sdic- 
lion  ovcr  infractions  of  thc  exi.sting  laws.  lu  thc  absence  of  any 
sncli  intention,  tlu;  ordinarv  existin^'  tribnnal.s  arc  prosnmcd  to 
rctain  tlieir  functionri  and  to  bc  snfticient  f(U'  tlioir  fnltilnient. 
What,  theu,  wero  to  be  thc  dutic.s  of  the  newly  creatod  ConrtvS  ^ 
'IMiat  (jucstiou,  it  .seeni^  to  nie,  i.s  auswercd  by  référence  to  Sec- 
tion ;>,  whicli  givcs  poAVev  to  thc  Cîorporatiou  to  niake  by-laws, 
riiles  and  orders  for  tlie  intcrior  di.sciplin(>  and  lionor  of  the 
iiicmlxM's  of  the  Har.  Tliis  is  a  7/^.^/  legi.slativc  anthority  eni- 
powering,  iiot  cach  ])articnlar  section  for  its(df,  but  the  gênerai 
body,  to  detinc  liy  by-law  what  .should  be  coiusidered  infractions 
of  discipline  and  actioiKs  derogatory  of  the  honor  of  tbe  ]iar; 
and  if  they  did  so,  witliin  the  boundî?  of  reason  and  justice, 
their  by-law.s  woiild  l)e  valid,  and  the  dilïcrent  sections,  througli 
their  Councils,  would  l)e  t]u.>  judgc8  of  the  faets  in  any  coniplaint 
broiiglit  bcfore  tlieui,  franied  upon  the  by-hiws,  specifying  the 
otïenceri.  Tlicy  would  be  jndge.s  under  a  code  (»f  biw.s  franied 
to  give  tliciii  jurisdiction,  and  tliereupon  any  i)arty  consideriug 
liiniself  aggrieved  :by  tlieir  judgnients,  would  hâve  no  otlier  re- 
course save  an  appoal  to  the  (leneral  Council.  Thc  conipbiinr 
in  .such  ca.se  would  reqiiire  a  spécification  of  facts  constitutiu«' 


the  oflfenci 


a.s  ( 


letined  bv   the   by-law.     The  fonn   ])rescribe(l  for 


voting  guilty  or  not  guilty,  i.s  peculiarly  âpi)licable  a.s  g(»ing  ti 
.show  the   intention  of  the  law.    In  the   présent  instance,  there  i.- 
a  spécification  of  facts,  but  there   is  no  law   to  constituti'   thcsc 


facts  an  oft'ence.     O'Farrell    verv    uaturallv  .sav; 


I 


was   uot 


warnod   that  actiny,'  a.s  a  cou 


établi 


»r   a.s.sisting   a    constable    iu 


arre^tiug  a  person  accused  of  crime,  would  Ix'  considered  an  of- 
feuce,  and  uji  to  tho  i)ringiug  of  the  coinidaint  against  nie,  1 
considered  it  uot  only  a  pri^pcr  but  a  lauda.ble  act,  and  I  liad 
this  .security  that  T  kiunv  there  wa.s  110  law  against  it;  but  had 
the  Bar  i)roiiiulgated  a  by-law  decdaring  it  an  infraction  ol 
discipline,   or  a   dcii'radntioii    of    its    honor,   to  a.-J.sûst  a  conmioii 
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l»ailitï  ur  cuiL-iiiMc  I  -ImiiM  liavc  Im'cu  t'orcwarurd,  ami  liavc 
avuidi'il  Idin^'  su.  A-  inartfns  .Htaiid,  I.  fccl  ihat  I  liavc  doiif  m» 
wroiig,  liavc  l»i'i)l<t'ii  nu  law."  It  lias  lK.'eii  urgU(>(l  tlial  lie  iiiiglil 
liavc  liccii  cMiiijicilcil  to  act  as  cnii>taljle.  1  ('(Hiccfli'  tliat  tlic  l>ar 
cKiiJil  uiakc  iiM  law  In  |iiiiii.-li  liim  fur  actiiig  hv  i'(nn|)iil.si(in.  but 
I  caii  sec  iiu  rca.siiii  h.  prcvciit  tlu'iii  irom  uiakiiig  a  le.  law  l.i 
\i.sii  uilli  tlicii"  tlisplcasiirc  iiiciiilH'rs  of  tlicii-  hody  wlrn  iiiav  vo- 
liiiitcci'  to  as,siiiii('  tilt'  lowcr-cda.ss  diitics  of  coiistabli',  |»ai'li('ii- 
lai'lv  iii  cases  wlici'c  tlic  .saiiic  |)arty  liad  actcd  a.s  attonicv  or 
ailvocatc,  and  to  i)n'.scril»c  tliat  such  coiidiict  wonld  hc  ladd  dc- 
rogatorv  to  tlic  Iioiior  of  tlicir  hodv.  I  tliiiik  tliat  .siicli  a  bv- 
law  woiild  bc  pcrt'cctlv  witliiii  tlicir  powcrs  ;  but,  witliout  j-iiu'li 
t'iii'L'wariiiiig  prc'.scribed  in  a  Icgal  iiiaiincr.  if  to-dav  tlicv  caii 
iiiak<'  a  <'riiiic  of  actiiig  as  a  coiistablc,  tlicv  iiiay,  on  any  future 
occasion,  witliout  ru'lc,  and  according  to  ca[tricc,  dccreo  .soino 
otlier  .statc  of  facts  to  con.stitutc  a  likc  otfciicc.  If  tlicy  eau  do 
.su  iii  regard  to  a  consta'blc,  witliout  prcvioiis  warniiig,  tlicy 
niiglit  as  \v(dl  witliout  sucli  prcvioiLs  wavning  dccrot'  tliat  (/.Far- 
rcll  sliould  bc  su;;])ciid('d  for  acting  a.s  coloncd  to  a  roginicnt  o{ 
viduntccrs.  I  tliiiik  au  aualogv  uiay  bc  drawii  froiii  tlic  [)racticc 
in  tlic  Coui'ts  Martial,  and  tlic  princiiilcs  b\-  wdiicli  tlicrie  tribu- 
nals  arc  guidcd  in  tlicir  dccisions.  H\-  rcfcrcncc  to  Siuiuion.s, 
of  Courtes  Martial,  I  fîiul  tliat  lier  Majcsty  wa.s  cui])owcrc(l,  by 
tlic  Mutiny  Act,  to  inakc  articles  of  war,  uudcr  certain  liniita- 
tioii.s,  for  tlic  maintenance  of  dùscipliiic  in  tlic  arniy,  but  tlicrc 
is  no  sucli  tliiiig  as  a  pvosecution  for  infraction  of  discipline 
gcncrally.  On  tlic  contrary,  tlio  articles  of  war  cnrofully  s])C('ify 
wliat  sliall  bc  con^idcrcd  infractions  of  di.sci[)liiic,  and  pro.sccu- 
tioii.s  arc  rcquirod  to  specify  tlic  fact.s  wdiicli  briug  cacli  particn- 
iar  ca.sc  witliin  tlie  article,  of  wliicli  tlic  facts  coiustitutc  au  in- 
f l'action  ;  and  cases  are  givcn  wlierc  tlic  findiugs  wcr<'  set  aside 
for  want  of  .sucli  .spécification;  as,  foi-  i'.i.staucc.  tlu;  case  of 
Lient.  Inilack,  fourni  guilty  of  ungcntleiuanly  conduct.  Tlin.s  tlic 
charge  lias  to  bc  supportod  by  a  statciiicnt  (»f  facts,  and  tlie.se 
facts  niiist  briiig  tlie  case  witliin  one  of  tlic  articles  of  -war,  dé- 
fi iiing  tlic  ofi'ence.  In  tlic  i)rcseiit  case,  we  liave  a  .statc  of  facts, 
but  wc  have  no  article  or  by-law  declariiig  any  (tfFcnce  to  wliicli 
tlie  .sfafc  of  fact.s  eau  a]i]ily.  T  apprclieiid  tlic  cu.stoiii.s  prcvailiug 
in  Kngland  or  France,  do  not  niucli  as.si.st  by  way  of  |)rec(Mlciit. 
riu'  as.sociations  of  tlic  lîar  tlierc  were  voluntarv  orgauizatiou.s 
and  I  believe  in  France,  tlie  dccrces  iuvolvcd  iio  couscqucnce.s 
tliat  could  bc  cnforced  by  conipulsion,  savc  tliat  tlic  a.s.sociation 
sfruck  froni  tlicir  roi]  wlioiu  tliey  (dio.se.  Tlii.s  tlicy  could  do  witli- 
out being  accouutalde  to  anybody.  Tln^  Court.s,  if  tliey  chose, 
heing  flie  actual  ])ower,  (ioiild  rccognizc  tlic  acts  of  tlie   Bar,  and 
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througli  courtosy  probably  diil,  although  iiot  bound  to  do  so. 
But  as  a  J)cmvsou  inight  be  expelled  froiii  the  socioty  simply  bc- 
caiiiic  ho  inight  hâve  made  hiniself  disagi'eeable  to  the  majurity, 
and  was  eonsequently  fitruck  off  their  roll,  there  was  really  no 
powers  in  tho  Courts  to  restore  liini,  but  tlie  Courts  themselves, 
pos.><essing  the  power  over  the  advocatc.s  or  barri-steiy,  probably, 
and  I  believe,  did  always  recognize  the  discrétion  exercised  by 
the  Bar,  in  excluding  those  they  had  disa])pi"oved  of,  j)rovi(UHl 
they  deenied  the  discrétion  reasoinvbly  exercized.  Xor  is  it  likely 
they  woukl,  without  very  scrong  reasons,  interfère  between  the 
Bar  and  a  meniber  they  hr.d  exciuded,  to  permit  him  to  practise 
against  their  décision,  'f'he  différence  hère  seems  to  be  that  the 
piactice  in  France  hiîs  been  taken  and  uiade  the  ba.sis  of  a  law 
involving  l'cciprocai  dities  and  obligations,  iniposing  them  as 
eompulsory,  aiui  creanng  };n  autliority  to  enforce  them,  thus  ma- 
ki ng  it  obligatory,  that  such  authority  shouhl  be  exercised  in  a 
lawful  manner,  and  svJcjccting  it  to  the  control  of  the  liigher 
légal  tribunals.  Tlie  I.ar  of  the  Province  of  Québec  having  cho- 
•sen  to  aecept  a  charter  of  incorporation  and  to  assume  the  ex- 
ercise; of  judicial  functions,  thereby  conferred  npon  them,  hâve, 
as  a  conso(|uence,  abdicated  the  riglit  of  arbitrai'y  expulsion,  and 
subjected  their  action  to  the  supervision  of  the  higher  tribunals. 
Tiie  status  of  membership  of  their  body  lias  kn'onie  a  recognized 
légal  riglit,  whicii  it  is  the  duty  of  Courts  to  protect,  and  they 
will  not  permit  it  to  be  infringed  without  a  valid  and  sufficient 
légal  cause  being  shewn  for  so  doiiig.  If  called  upoii  to  <'x]ire.ss 
niy  opinion  of  O'Farrell's  coiiduct  on  the  occasion,  I  sliould  make 
it  very  .strong  and  decided,  but  that  is  unnecessary  and  uiicalled 
for.  According  to  the  opinion  of  this  Court,  the  judgnient  of  the 
court  of  lleview  is  to  be  reversed,  and  the  order  for  prohibition 
made  absolute,  according  to  the  original  judgnient  of  tlie  Supe- 
rior  Court  on  the  nierits  of  the  case.  Judgnient  reversed.  (1  L. 
N.,  25  et  32) 

O'Fakuelt.,  for  appellant. 

Lanoi'edoc,  for  Brassard  and  the  Bar. 
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PRIVT  GOUNOIL.-APPEAL.-COnNCIL  OF  THE  BAR.-PROHIBITIOlî. 

Couuï  OF  Queen's  Bexcii,  Appoal  Side, 

Québec,  4th  Mavch  1878. 

Présent:    Dokiox,  C.-J.,  ^Ioxk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessieiî,  J., 

and  Cross,  J. 

O'Faukell  and  Buassard  et  al. 

Ifrld:  That  loave  to  appptU  to  the  Privy  Couneil  will  not  be  granted  froni 
il  jiKlf^nii'iit  iimiiitiiininfjf  a  proliibition  aj^uinst  the  Couneil  of  the  Bar  (1). 

A  motion  waa  inade,  ou  the  part  of  Jirasaard,  to  be  allowed  tu 
appeal  to  the  Privy  Couneil,  on  the  gronnd  that  the  judg;ment 
(see  suprà,  p.  171)  bound  the  future  rights  of  the  Bar.  Leave 
to  appeal  was  refnsod.  The  Court  hdd  that  it  had  no  power  to 
grant  leave  to  appeal  beyond  the  case.s  mentioned  in  art.  1178 
C.  P.  C.  This  case  was  not  Avithin  any  of  them.  It  bound  no  fu- 
ture rights  of  Brassard,  and  the  Bar  was  not  a  party.  Tho  only 
remedy  was  for  Bras.sard  to  apply  to  the  Privy  (Jouneil  for  .spé- 
cial leave  to  appeal.  (-t  R.  J.  Q.,  214,  et  1  L.  X.,  115) 


APPEL.-REVISION.-DEP0T. 

Supekior  Court,  Québec,  27th  June  1878. 
Présent:    Stuart,  J. 
Rkgina,  ex  relatlone  O'Farrelt.,  i'.s  Brassard  cl  al. 

Ilrld:  That  the  Coiirt  will  not  oixler  the  piotbonotaiy  to  lefund  a  deposit  of 
$40  made  by  a  party  under  art.  407  C  P.  C.  ('_')  to  wlioni  i\w  dq>osit  has  bccn 
rpfuiKletl,  on  liis  8Ùcrpe<linfï  in  review.  althoujrh  the  jiid<rnient  in  royie\v  be 
ipvcrswl.  an<l  the  judgtnent  revieweil  l>e  afterwards  reentahlishotl  in  its  inte- 
{-rity  in  a.ppeal.  (4  R.  J.  Q.,  93). 

.T.  O'Farrei-i-,  for  plaintiff  in  prohil)ition. 
W.-C.  Lanoitei>oo,  for  défendante. 

(1)  Ait.  1178  C.  P.  C.  de  1867,  et  art.  68  C.  P.  C.  de  1897. 

(2)  Art.  1196  C.  P.  €.  de  1897. 
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0APIi8.-ATT&CHMEllT  EN  HAOI  TIERCE. 


SuPEKioK  Court,  in  Ri'viow,  Quclu'c,  ol.st  Doccmbor  1875. 

Présent:    Stiakt,  J.,  Casaijlt,  .1.,  and  Douiox,  .1. 

Edward  Kikm»,  plaintiff,  vs  Jyoi  i.s-.Iilks  Feri.axd,  defcnclant, 
atid  TiiK  8AII)  Feki.and,  petitioner  to  qua-sh,  and  Tue  said 
^lELD,  l'ontesting. 

Hehl:  By  thc  Court  of  lleview,  reveisinja;  tlie  judgiueiit  of  tilie  Superior 
Court:  Tliàt  Capias  <i4  rcsitoiidriidiim,  on  tlie  groun»!  of  friiiul  and  socretion, 
niay  issue,  at  the  suit  of  a  créditer.  aft«r  au  aasigntuent  by  debtor  iii  insol- 
vency,  and  the  appointmeut  of  an  assignée;  but  au  att^ielunent  of  debtor's 
«llcela,  vn  main  tierce,  will  not  be  niaintainod. 

On  the  îJrd  October  1874,  plaintiiî  brought  suit  against  défen- 
dant, for  $lî>l.oO,  amount  of  a  proinissory  note,  and  commenced 
])roceedingis  by  a  saislc-arrêt  and  a  capias,  the  affidavit  alleging 
fraud  and  seerction.  Défendant  allowetl  judgment  to  go  for  thc 
amount  denianded,  but  contested  the  attachment  and  capias,  and 
petitioned  to  hâve  tlieiii  qua^hed,  on  tlie  ground,  aniongst  others, 
tliat,  on  the  29th  September,  previously  to  the  i^^suing  of  tho 
writ^,  défendant  had  made  an  assignnieiit  in  insolveney  to  an 
officiai  assignée,  wlio  was  in  possession  of  his  estat<',  and  that, 
after  such  assignnient,  no  capias  or  attachment  coiihl  issue.  Thc 
Superior  Court  at  Québec,  Tessier,  J.,  rendered  judgment  as 
follows: 

"Considérant  que,  quatre  jours  avant  ledit  affidavit,  le  défen- 
deur avait  fait  une  cession  de  ses  biens  à  un  syndic  officiel,  sa 
voir,  le  20  se])tcnd)re  1874,  suivant  l'acte  de  cession  produit,  ce 
cpii  contredit  l'allégation  dans  l'affidavit  à  ce  sujet;  considérant 
(pie  lesdits  brefs  do  capias  et  de  saisie-arivt  ont  été  émis  sans 
cause  suffisante,  et  illégalement,  la  Cour  accorde  les  conclusions 
de  la  requêt<',  et  ordonne  que  lesdits  brefs  soient  annulés,  et  le 
défendeur  élargi,  avec  dépens  contre  le  demandeur." 

Plaintifï  inscribed  in  Review  from  the  above  judgment. 

C.-E.  Lanolois,  for  plaintiiî:  Fraud  and  sécrétion  of  the  most 
glaring  kiiul  bave  Ih^ou  clearly  proved.  Défendant,  however,  ha- 
ving  assigned  on  the  20th  Septend)er,  it  is  urged,  on  his  l)ehalf, 
that  a  capiiis  will  not  lie  after  an  assigmnent  in  insolvency. 
That  doctrine  is  contradicted  hy  sec.  14.''>  of  the  Insolvent  Act 
of  ISOÎ),  S.  C.  32-;i3  Vict.,  ch.  Ifi,  which  cxpressly  provides  for 
the  case  df  a  debtor  arrested,  and  the  means  by  which  he  niay 
obtain  hi.s  release  from  arrest,  by  showing  that  he  bas  not  bc;Mi 
guilty  of  fraud;    but  it  nover  was  intended  that  the  very  Act  it- 
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riflf  dlioiild  bc  iua(l<'  a  protection  to  fraiul.  Jn  thc  casso  of  iStc- 
venson  v.  Glatis,  cliH-'i^led  iu  ^lontreal,  it  wasi  held  that  capias 
wouUl  lie  aftor  au  asriigiuaeut  iu  iusolveucv.  And,  iu  the  case 
i)t'  Jicaudiu  and  Hoy  cl  uL,  20  J.,  .'508,  (1),  Moutival,  Septeniboi* 
ISTô,  it  \va.-i  licld,  by  tlic  ('<»urt  of  Quwu'.s  Jicuch,  Appeal  Sidi-, 
uuauiiuoiisly  contirniiug  judguieut  of  Superior  Court  (Tou- 
lîAXcK,  J.),  that  capias  uiay  issue,  at  tlie  .suit  of  a  croditor,  after 
:iu  assigiiuieut  iu  iu.sulvenev  Jiîis  lx>eu  inade,  aud  au  asâignetï  ap- 
pijiutcd.  lu  that  case,  tli(  arguments  pr<>  aud  coii,  appear  iu 
ihe  respective  factuuiï^. 

MacKay,  pour  le  dofoudeur:  Le  défendeur  et  recpu'raut  ayant 
t'ait  cession  de  ses  biens  pour  le  béiu'tice  de  ses  créancier.-*  eu 
vertu  des  di.sporiitious  de  la  loi  de  faillite  IHOl),  et  le  syndic  a 
sa  faillite  étant  en  pfv^seâsion  de  .ses  bien.s,  il  ne  pouvait  êtn;  ean- 
prisouné  au  moyeu  d'un  capias,  eu  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
de  faillite,  et  il  ne  pouvait  émaner  non  jjIius  contre  se.s  biens 
un  bref  d(;  saisie-arivt  eu  u;aiu  tierce  avant  jugement,  pui.s(pie 
ce  qui  aurait  pu  lui  appartenir  auparava«»t  et  qui  se  serait  alors 
trouvé  entre  les  mains  de  ce  tiers  saisi,  se  trouvait  la  propriété 
du  syndic  à  la  faillite.  Fondée  sur  ces  rai.son.s,  la  Cour  Suih'- 
rieure  a  rendu  un  jugement  en  faveur  du  défendeur,  lequel  ju- 
gement devrait  être  maintenu. 

The  Court  of  Review,  at  .Québec,  Stiaut,  J.,  Casault,  J., 
aiul  DoRioN,  J.,  reversed  the  judgment  of  the  Superior  Court  by 
the  following:  '' ïlft'  Court,  sitting  iu  Review,  having  seeu  and 
examined  the  proceedings  and  évidence  of  record,  and  Iieanl  the 
parties  finally  upon  the  merits  of  the  judgment  complaiu(Ml  of, 
rendered  in  the  présent  cause  by  the  Superior  Court,  sitting  in 
the  district  of  Québec,  on  the  Ist  June  187r>;  considering  that, 
in  the  said  judgment  complained  of,  there  is  error,  doth  .reverse 
the  same  as  regards  the  writ  of  capias  thcreiu  mentioned,  Avhich 
i.s  declarod  good  and  valid,  with  costs,  this  Court  maintaining 
the  pétition  of  défendant  as  regards  the  writ  of  saisie-arrêt, 
without  costs;  and  further,  this  Court  doth  award  cost.s  in  re- 
view in  favor  of  plaintiff.    (1  R.  J.  Q.,  228) 

C.-B.  Langlois,  for  plaintiff. 

^FacKÀy  &  TuKcoTTE,  for  défendant. 

(l)  Jhiii'  :  (iue,  nonobstant  les  tlispositions  de  la  section  4.")  du  Stutut 
du  Canada  de  186»,  32S3  Victoria,  cli,  16,  "  l'acte  de  Faillite  de  1869," 
11"  d('l)it»'ur,  <]ui  a  fait  i«>srtion  do  ses  bieu-s,  ])oiir  lo  bônC'fice  de  se.s  on'>anci6rB, 
sons  les  dispositions  de  ce  statut,  ix-ut,  «oiLs  les  articles  796  et  suivants  C.  P. 
0.  de  1867.  ôtiv  airêtt''  sur  caitias  jMJur  rooel,  fl  la  iKnirsuite  de  l'un  de  ses  cré- 
aneiei"s,  et  <ju'i1  n'est  pas  n6t*s«aire  do  priK-éder  au  nom  du  syndic  (Bcatidin 
et  Huii  et  al.,  C.  B.  U.,  en  appel,  MontrC'il,  20  sef>teinbre  1875,  Doriox,  .T.  en 
I'..  MoxK,  ,J.,  Ramsav,  ,r.,  Tasciikheai',  .t..  et  Sanborw,  J.,  confirmant  le 
jufïoinient  de  ('.  .S..  Montréal,  2!»  novembre.  1873.  .Tohnhox,  .T.,  (5  R.  L.  p.  232 
et  2.-)  U.  ,r.  R.  Q.  p.  l-«i).  et  le  justement  de  C.  S.,  Montréal,  31  janvier,  1874, 
ToKHANCK,  ,1..  20  J.  p.  308. "1 
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CAPIAS.— PAIEMENT.  -REGEL. 


\:)i 


Court  ov  Qukkn's  Bk^noii,  in  Appenl, 

QueltcHî,  !Jrd  Septeiiibcr  1877. 

Présent:  Dorion,  C.-J.,  Monk,  J.,  Ra.msay,  J.,  and  McCord,  J. 

Fkrlani)  and  Nield. 

Ilcld:  Tlmt  A  pnyiiient  mndf  in  tlu>  onUnniy  course  of  business,  nlthouph  it 
niay  ho  in  soine  sensé  a  preferential  paynient.  «loes  not  justify  a  copias,  but  a 
pif'fcMcntial  i>ayiiient  niay  be  of  such  a  oharacter  as  to  amount  to  a  secretinp. 
and  to  justify  nenitias.  (Ranisay's  Ap.  C,  p.  079,  et  18  R.  L.,  424). 
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ACTION  PER80NNELL^.-TRANSP0RT.-ENREGI.^TREHENT.  -SIGNIFICATION. 

—SAISIE-ARRET  APRES  JUGEMENT.-  JUGE  DE  PAIZ.- 

OFfRES  REELLES.-INTERET. 

Cour  de  Revision,  Québec,  .30  septemlm;  1874. 

Présents:   ArEREDini,  J.  en  C,  Casault,  J.,  et  Tessier,  J. 

DUMONT    VS   LaFORGE. 

• 

Jugé:  1°  Que,  dans  un*  action  personnelle  par  un  cessionnaire,  sur  son 
transiport.  il  no  lui  est  pas  nf'cessaire  d'allf'guer  qu'il  a  sif^nifiC  au  défendeur 
un  doul)lp  de  l'cnropislrement  requis  par  l'art.  2127  C.  C,  et  que  l'allégation  de 
la  signification  requise  par  l'art.  1571  C.  C,  lui  est  suffisante; 

2°  Qu'une  saisie-arrêt  après  jupenient  émise  par  les  juges  de  paix  et  toutes 
les  pnK'étlures  sur  icclles  sont  entachées  de  nullité  absolue. 

3°  Qye  des  offres  sans  consignation  ne  suspendent  pas  le  cours  de  l'intérêt. 

Appel  ù  la  Cour  de  llevision  d'un  jugement  rendu  le  9  avril 
1874  par  la  Cour  Supérieui-e  à  Kamouraska.  Ci-suivent  les  re- 
marques faites  par  le  juge  de  première  instance: 

Tasciiereau,  II.-E.,  j.  :  Par  acte  passé  à  Saint-André  le  î> 
novembre  1805,  le  défendeur  reconnut  devoir  et  promit  payer,  à 
demande,  avec  intérêt  à  10%,  à  Paul  Dumont,  la  .<?omme  d<' 
$300.  Par  acte  de  donation  entrevifs,  passé  le  3  décembre  1870, 
enregistré  le  9  décembre  suivant,  Dumont  donna  et  transporta 
à  la  demanderesse  cette  somme  de  $300,  à  lui  due  par  le  défen- 
deur. Le  2  juillet  1873,  la  demanderesse  fit  signifier  cette  do- 
nation au  défendeur,  dont  elle  réclame  aujourd'hui  ladite  somme 
de  $300,  avec  les  intérêts  échus.  1er  plaidoyer:  Défense  en  droit 
par  laquelle  le  défendeur  dit  que  l'action  n'est  pas  fondée  en 
droit,  parce  que  la  déclaration  n'allègue  pas  que  copie  de  la  do- 
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nation  par  Paul  Duniont  à  la  domandcrcsse  ait  été  laissée  au 
défendeur,  avec  certificat  de  l'enregistrement  de  ladite  donation, 
*e\  quo  requis  par  l'art.  2127  C.  C.,  quoique  la  déclaration  al- 
lègue cet  enregistrement.  La  demanderesse  allègue  que  cette  do- 
nation a  été  signifiée  au  défendeur,  tel  qu'appert  par  l'acte  de 
.signification  par  elle  produit.  Or,  cette  signification,  en  laissant 
copie  de  l'acte  de  donation  au  défendeur,  a  donné  à  la  demande- 
resse la  passession  utile  de  cette  créance  contre  le  défendeur,  en 
vertu  de  l'art.  1571  C.  C.  L'omission  de  la  signification  d'un 
double  du  certificat  d'enregistrement,  requise  par  l'art.  2127, 
n'a  p»' .  l'effet  d'annuler  cette  possession  utile,  cette  saisine.  On 
ne  pourrait  prétendre  que  le  débiteur  qui  a  reçu  une  signification 
de  tran.sport,  sans  recevoir  en  même  temps  un  double  du  certifi- 
cat de  l'enregistrement  de  ce  transport,  aurait  la  liberté  <le  payer 
au  cédant,  au  préjudice  du  cessionnaire.  Xon.  Le  cessionnaire 
est  son  créancier,  et  à  lui  seul  le  débiteur  peut  payer,  dès  lors 
<|ue  le.s  formalités  de  l'art.  1571  ont  été  remplies.  Mais  si  les 
deux  formalités,  et  de  l'enregistrement  du  transport  et  de  la  si- 
gnification au  débiteur  <l'un  double  de  cet  enregistrement,  re- 
quises par  l'art.  2127,  n'ont  ras  été  remplies,  alors  le  transport 
sera  sans  efl'et  contre  un  cessionnaire  subséquent,  qu*  aura  enre- 
fti.stré  son  transport  le  premier,  et  le  premier  fait  signifier  un 
double  du  certificat  de  cet  e?  registrement  au  débiteur.  C'est  là 
l'interprétation  que  l'on  doit  donner  à  l'art.  2127,  et  c'est  le  sens 
légal  que  les  codificateurs  eux  mômes  y  attribuent.  (Vol.  3,  p. 
07).  D'ailleurs,  je  vois  un  chef,  dans  la  déclaration,  qui  allègue 
voconnaissance  et  promesse  de  paiement,  par  le  défendeur,  de  la 
.somme  réclamée  .à  la  demanderesse.  Tx»  défendeur  ne  pouvait 
donc  pas  demander  le  renvoi  entier  de  l'action,  même  si  l'alléga- 
tion tant  qu'à  la  donation  et  sa  signification  eut  été  insuffisante 
par  elle  seule.  La  défense  en  droit  du  défendeur  doit  donc  être 
nMivoyée.  Par  un  chef  de  son  exception  péreniptoire,  le  défen- 
dour  a  renouvelé  ses  prétentions  quant  à  la  non-sig!iification  sur 
lui  d'un  double  du  certificat  d'enregistrement  de  ladite  donation, 
et,  alléguant  ce  fait,  plaidé  que  la  demanderesse  n'a,  en  consé- 
quence, aucun  di'oit  d'action  contre  lui.  Pour  les  rai.son.s  que  je 
viens  de  donner  sur  la  défense  en  droit,  ce  chef  d'exception  ne 
jtent  être  maintenu.  Et  il  y  a  une  raison  additionnelle  qui  mi- 
lite contre  le  défendeur,  et  c'est  luiimôme  qui  la  fournit.  La 
demanderesse,  comme  je  l'ai  dit,  a  allégué  dans  sa  déclaration 
que  le  défendeur  s'est  reconnu  son  débiteur.  Or  le  défendeur 
l'admet  et  l'allègue  lui-même  dans  ses  exceptions.  Il  plaide  et 
prouve  que  sur  la  somme  réclamée  par  la  demanderesse  il  a 
payé  à  un  tiers,  à  l'acquit  de  la  demanderesse,  et  de  son  consen- 
tement, une  somme  de  $24.13.    Le  défendeur  a  par  là  accepté 
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le  traïusport  en  4iit'.sti(ni.  L'ne  ucTcptatioii  i'xprcstie  ou  tacite, 
VL'i'bale  (»ii  écrite,  d'un  trainspurt  équivaut  à  la  ^igiiiticatiou  et  eu 
tient  lieu:  ])ai'  un  j)aieiueut  i)ai'tiel  au  ccssiounairc,  il  .se  lie  on- 
vei'd  lui  et  le  reconnaît  pour  .son  créancier.  Par  deux  autres 
clu'f.s  d'exception  ])éroin])toir<',  le  défen<leur  dit:  "  J^ors  de  la  si- 
gnification de  la  donation  de  la  <leinandere.Si5e,  je  ne  devais  d'in- 
térêts .sur  les  $;{()()  réclamées  que  e<'ux  échus  depuis  le  î>  novem- 
bre ]S72.  De  plus,  j'ai  payé  pour  la  domandcrcssc,  et  de  .son 
conseiitenufut,  à  .V.-li.  Koutliier,  $24.1 .'{.''  La  denuuKU'resse,  par 
SCS  ré])onde4j  aux  n°  7  et  S  <le  l'articulation  de  faits  du  défen- 
deur, admet  ce«  deux  ]>aiement*>.  Ainsi,  })lus  d(!  contestation  sur 
ces  deux  chefs  de  la  défen.se.  Un  (luatrième  chef  d'exception 
plaidé  par  le  défendeur,  et  sur  lequel  ivpuse  toute  la  contestation 
dans  la  cause,  est  basé  .sur  les  faits  suivants:  Le  -t  avril  187'3, 
Polydorc  Langlais,  connue  inspcH-'teur  du  Jtevenu,  obtint  juge- 
ment contre  Duinont,  l'auteur  de  la  denuinderesse,  pour  vente  de 
boissons  sans  licence,  devant  deux  juges  de  ])aix,  pour  $î>5.70, 
capital  et  frais.  J)an.s  le  cours  de  juin,  J^anglais  fit  signifier  au 
défendeur  Laforge  un  'bref  de  saisie-arrêt  après  jugenu'ut,  signé 
par  les  deux  juges  de  paix,  en  exécution  de  son  jugement  susdit. 
(Je  bref,  dont  copie  fut  signifiée  à  Dumont,  ordonnait  au  défen- 
deur de  comparaître,  pour  faire  sa  déclaration  comme  tiers  saisi, 
le  8  juillet  1873,  et  déclarer  ce  qu'il  devait  à  JJumont.  Je  ferai 
observer  de  suite  que  c'est  le  2  juillet  que  la  demanderesse  a 
fait  signifier  au  défemleur  Laforge  son  acte  de  donation,  c'(«t-à- 
dire  après  la  signification,  au  défendeur,  du  bref  de  saisie-arrêt 
des  juges  de  paix,  mais  avant  la  déclaration  du  défendeur,  com- 
me tiers-saisi,  devant  les  juges  de  paix,  et  conséquemnient  aussi 
avant  le  jugement  contre  lui  comme  dit  tieivs-saisi.  Le  8  juillet, 
en  ol)éisBance  au  bref  de  saisie-anvt,  Laforge  comparaît  devant 
les  juges  de  paix  et  y  fait  sa  déclaration,  reconnaissant  devoir 
à  Dumont  $300;  ces  $300  sont  les  mêmes  que  la  demanderesse 
réclame  aujourd'hui.  Le  21  juillet,  les  juges  de  paix  condaui- 
nent  le  tiers-saisi  Laforge,  suivant  sa  <léclaration,  à  payer  à  Lan- 
glais, ès-qualité,  $î>8.10.  Le  25  aoiit  le  tiers-saisi  Laforge  paya 
de  fait  à  Langlais  cette  somme,  en  lil)ération  du  jugement  de 
celui-ci  contre  Dumont,  qui,  quoiqu'ayant  ccmtesté  la  saisie-arrêt, 
ne  fit  aucune  procédure  contre  le  jugement  des  juges  de  paix  sur 
icelle.  Tous  ces  faits  sont  admis  par  les  articulations  de  faits  et 
réponses  produites  de  j)art  et  d'auti'e.  Ia"  défendeur  a  allégm'^ 
j>ar  .son  exception  (pie  ce  ])aiemont  a  été  fait  du  consentement 
de  la  demanderes.se,  mais  celle-ci  a  nié  ce  fait,  et  il  n'a  pas  été 
prouvé.  Ta»  défendeur  allègue  offres  ivelles,  avant  l'action,  de  la 
balance  qui  revenait  à  la  demanderesse  sur  ladite  obligation,  dé- 
duction faite  de  la  somnu^  ]>ayéc  à  Koutliier,  et  de  celle  payée 
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.sur  la  saisiic-arrôt,  réitî'rc  si»  offres,  les  consigne  on  Cour  et  ile- 
inandc  le  débouté  de  l'action.    La    demanderesse  a  rencontré  ce 
plaidoyer  par  deux  chefs  de  réponse  sj^éciale.    Un  de  C(^  cliets 
((jue  je  traiterai  en  premier  lieu,  malgré  qu'il  soit  allégué  en  m'- 
t'oiid  lieii  j)ar  la  demanderesse)  i)orte:    "En  supposant  (pie  les 
juges  de  i)aix  auraient  eu  juridiction  et  auraient  pu  valablement 
('mettre  la  saisie-arrêt  invot]uée    par  le  défendeur,  ce    jugement 
lie  peut  n.e  nuire,  vu  que  je  n'étais  pjtô  en  cause,  car  j'étais  et 
je  suis  encore  seule  proj)riétaire  de  la  créance  contre  le  dét'eii- 
ileur,  à  moi  cédée  ]>ar  JJumont,  et  le  jugement  des  juges  de  paix 
ne  m'affecte  nullement."    Que  la  demanderesse  ne  fut  pas  per- 
se 'uellement  en  cause  sur  l'issue  devant  les  juges  de  paix,  pas 
de  .^nite;    elle  n'y  a  été  elle-même,  personnellement,  nullement 
partie,  ni  présente  ni  appelées;   il  n'y  a  aucune  preuve  qu'elle  ait 
même  eu  la  moindre  connaissance  de  tout  ce  qui  s'est  passé  de- 
vant les  juges  de  paix  avant  les  offres  réelles  que  lui  a  faites 
le  défendeur  le  G  détîembre,  et,  comme  il  api)ert  au  dossier,  tou- 
tes t'cs  pr(»cédures  <'ntre  Langlais,  J)umont  et  Laforge,  devant  les 
juges  de  paix,  ont  été  faites  à  son  insu.    Et,  cependant,  je  suis 
d'avis  que   le  jugement  deâ  juges  de  paix  a  l'autorité   de   chose 
jugée  contre  elle.    Je  m'explique:   lies  inter  altos  judicata  tertio 
iiequr  Hocet,  veque  prodest,  ast  peut-être  la  maxime  la  moins  con- 
testable de  notre  droit;    mais  son  application  dans  la  pratique 
est,  en  revanche,  hérissée  de  difficultés.    Une  de  ces  difficultés, 
et  non  la  moins  épineuse,  est  de  bien  s'expliquer  dans  chaque  cas 
])artiouliei'  qui  est  soumis  ù  l'autorité    d'un    jugement  à  qui  il 
doit  s'étendre,  outre  qu'il  a  force  de  chose  jugée,  car  inter  alins 
ne  veut  pas  dire  seulement  les  parties  autres  que  celles  qui  no- 
minativement et  personnellement  sont  en  cause.    Un  jugement, 
comme  une  convention,  lie  non  seulement  les  litigants,  mais  leurs 
hoirs,  représentants  et  ayants  cause.    Dans  l'espèce,  Dumont  est 
l'auteur  de  la   .demanderesse,  qui    le    représente,  et    son    ayant 
cause.    Dumont  a  cédé  et  donné  ses  droits  à  la  demanderesse  le 
.'i  décembre  1870.    Entre  eux  cette  cession  est  parfaite  et  com- 
plète de  ce  jour,  mais  quant  au  cédé,  Laforge,  elle  n'a  existé 
pour  la  demanderesse    que  le  jour    où    elle    la  lui  a  signifiéi?, 
c'ost-à-dire  le  2  juillet  1873.    En  juin  1873,  lorsque  la  saisie- 
arrêt  a  été  signifiée  à  Laforge,  qui    était    propriétaire  de  cette 
créance  vis-à-vi.s  de  Laforge  et  des  tier.s  généralement?    Indubi- 
tal)lement  c'était  Dumont  et  non  la  demanderesse  qui,  n'ayant 
pa.s  fait  signifier  son  transport,  n'était  pas  encore    saisie    de    la 
créance,  n'en  avait    aucune    possession    utiU;    vis-à-vis    les    tiers, 
n'avait  alors  aucun  droit  d'action  contre  Laforge.    Or,  le  juge- 
mont  intervenu    contre    l'auteur    de  la  demanderesse,  quoiqu'a- 
près  le  transport  par  lui  à  elle,  a  force  de  chaso    jugée    contre 
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elle,  ayant  eu  lieu  avant  que  son  transport  ait  été  signifié  au  cé- 
dé. Ainsi,  c'est  le  3  décembre  1870,  que  JJumont  a  cédé  la 
créance  contre  Laforge  à  la  demanderesse.  Je  suppose  que  Dû- 
ment ait  le  lendemain  poursuivi  Laforge,  et  tant  que  sa  cession 
n'a  pas  été  signifiée  lui  seul  avait  qualité  pour  ce  faire  (Boi- 
leux,  V.  5,  p.  798),  que  Laforge  ait  plaidé  prescription,  que  le 
jugement  intervenu  ait  déclaré  la  dette  prescrite,  et  débouté  La- 
forge de  son  action.  Maintenant,  je  suppose  que  la  demande- 
resse, après  ce  jugement,  ait  fait  signifier  son  transport  à  La- 
forge, puis  institué  une  action  contre  lui  pour  cette  créance  à  elle 
transportée,  je  dis  que,  dans  ce  cas,  Laforge  pourrait  rencontrer 
l'action  do  la  demanderesse  par  l'exception  rei  judicatw.  Vide 
Favard  de  Langhido,  Kô|>ert.,  verho  Tierce-opposition,  §  2,  art. 
IX  bifi,  et  verho  Chose  jugée,  §  2,  art.  8,  ofi  un  arrêt  dans  ce  sens 
de  la  Cour  de  Cassation  du  16  juillet  181()  est  rapporté  au  long. 
Les  deux  questions  soulevées  là  étaient:  1°  Ivo  débiteur  d'une 
rente  cédée  par  le  créancier  est-il  valalilement  libéré  à  l'égard 
du  ccssionnaii'c,  par  un  jugement  intervenu  entre  lui  et  le  cé- 
dant, avant  que  le  transport  ait  été  sif/nifié,  et  qui  a  déclaré  la 
dette  éteinte  par  prescription?  2°  Ce  jugement  a-t-il  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  la  demande  que  forme  ensuite  le  ces- 
sionnaire  en  paiement  de  la  rente?  Et  la  Cour  a  résoin  affir- 
mativement ces  deux  questions.  Voir  aussi  Boileux,  vol.  5,  p. 
799.  Mai.s,  dira  la  demanderesse,  il  est  vrai  ((ue  la  saisi-arrêt  a 
été  pratiquée  sur  Laforge  avant  que  je  lui  eusse  fait  signifier 
mon  transport,  mais  sa  déclaration  comme  tiers-saisi  et  le  juge- 
ment intervenu  contre  lui  comme  tel,  sont  ])Ostérieurs  à  ma  si- 
gnification. En  fait,  c'est  le  cas,  mais  en  droit  la  demanderesse 
ne  peut  s'en  jîrévaloir.  "  C'est  au  moment  du  service  sur  lui 
d'un  bref  de  saisie-arrêt  que  le  tiers  saisi  voit  séquestré  entre 
ses  mains  ce  qu'il  doit  à  celui  contre  qui  elle  e.st  prise."  (Art. 
61G.  C.  Procéd.).  "  Et  c'est  ce  dont  il  était  débiteur  à  ce  mo- 
ment-là qu'il  devra  déclarer."  (Art.  619,  C.  P.).  "Le  jugement 
qui  interviendra  sur  sa  déclaration  équivaudra  à  une  cession  ju- 
diciaire, en  faveur  du  saisissant,  du  titre  de  créance  du  saisi,  et 
opérera  subrogation  dudit  saisissant."  (Art.  625  C.  P.)  (1). 
Cette  cession,  cetto  subrogation  datera  du  moment  de  la  saisie, 
non  du  jour  du  jugement.  Le  jugement  la  confirmera,  la  rati- 
fiera, la  déclarera  bonne,  valable,  exécutoire,  et  voilà  tout.  "  Lors- 
qu'un débiteur  a  fait  transport  d'une  créance,  quoique  déjà 
échue,"  dit  Pothier  (Bugnet),  t.  10,  Procéd.  Civ.,  p.  238,  n°  51*5, 
*'  les  créanciers  de  ce  débiteur  ne  laissent  pas  de  pouvoir  la  sai- 
sir et  arrêter  valablement,  tant  que  le  cessionnaire  n'a  point  en- 

(1)   Art.  680,  685.  686  ot  692  C.  P.  C.  de  1897. 
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forc  fait  ?'ig;nitior  ou  act'eptt'i"  .sou  transport;    eV.st  pourquoi   K' 
créancier  arrêtant  î^cra  préféré  au  ccri^sionnairc,  (|ui  n'aura   fait 
siignitior  ou  accepter  sou  transport  que  (lepui.s  la  .saisie-arrêt  du 
ci'éanoier.''    Duplcsaiâ,  1er  vol.,  p.  G21,  dit:    "  (^uand  \m  hoinnie 
a  cédé  une  dette  uioibilière  qui  lui  ai)partient,  elle  ne  peut  plu.s 
être  .saisie,  ni  ini.se  à  contribution  j)ar  les  créanciers,  parc«;  (prelle 
appartient  désonnaùs  au  ce;ssioniunre,  et  (pie  les  meubles   n'ont 
pas  de  .suite  i)ar  hypothwpie.    .Maia  pour  cela,  il  faut  (pie  le  trans- 
port ait  été  isignilié,  e*^   auparavant  elle   pourrait  être  légitiiuc- 
luent  sai-sie."    Et  à  la  note  JJ,  loc.  cl(.,  il  cite    un    arrêt  du  28 
.septembre.     l."'>{»2,  (pii  a  jugé    qu'un    créancier    du    cédant,    (|ui, 
avant  la  signitication  du  traiii^port  faite  au  débiteur,  fait  saisir 
et  arrêter  la  somme  entre  iscs  mains,  est  en  ce  caâ  iiréféré,  sauf 
;m  cesvsionnaire  son  recoure  contre  son  cédant.    Hourjon,  2d  vol., 
p.  G7G,  art.  41:    "Cette  signitication  saisit  celui  au  profit  du- 
quel le  transport  est  fait,  de  la  propriété  de  l'effet  cédé.  .  .    De 
cette  saisine,  il  s'ensuit  que  si  l'effet  cédé  est  le  contenu  ou  un 
billet  ou  en   une  obligation,  toutes  saisies  faites  sur  le  cédant  de- 
puis la  signification  du  transport,  sont  inutiles,  et  n'empôclicnt 
j)as  le  cessionnaire  de  touclier  en  vertu  de  son  transport.    Il  était 
propriétaire  avant  la  saisie;    mais  les  saisies  et  arrêts  antérieurs 
à  cette  signification,  et  faites  sur  le  cédant    jiar    ses    créanciers, 
])roduisent  tout  leur  effet  en  leur  faveur  contre  le  cessionnaire, 
iionobstaut  la  signification  de  son  transport.  .  ."  Et,  dit  Tîoileux, 
t.  ."»,  p.  7î>0  :    "  La  saisie  pratiquée  avant  la  notification  (tu  l'ac- 
ceptation,  produira  le  même  effet    (pie  si  elle    avait    précédé  Ir* 
transport;"    Et    le    même    auteur,  vol.  4,  p.   71(5,  dit:    ''Ainsi, 
(|iiand  il  s'agit  d'une  créance,   le  jugement   rendu   contn!   le  cé- 
dant i)eiit  être  opposé  au  cessionnaire  cpii  n'avait  pas  encore  été 
-aisi  de  cette  créance  par  la  signification  du  transport  au  débi- 
teur, lors  de  l'introduction  de  l'instance."    Ainsi,  à  toutes  fins 
une  de  droit,  la  somme  due  par  Laforge  à  Dumont  est  censée 
avoir  été  transporté  à  Langlais,  et  ce  transport  dûment  signifié 
i\   Laforgt'  eu  juin,   tandis  que  le  transport  il  la  demaudeivsse, 
h'galeinent  et  vis-à-vis  les    tiers,  n'est    réputé  fait  qu'en  juillet. 
Mai-;  c(*  transport  à  Langlais   n'étant  que  i)our  $98.10,  il   s'en- 
suit (pie  tout  l'excédent  de  la  somme  due  ])ar  Laforge  est  demeu- 
IV  parfaitement  cessible,  et  (pie  la  signification  jtar  la  demaude- 
ic.'se,  en  juillet,  de  son  transport,  lui  a  donné  la  propriété  de 
l'ct    excédent,    envers    et    contre    tous    (0   AEarcadé,  }>.   .T2!»).    Je 
-nis  donc  d'opinion  que  la  (lemanderes.se  n'était  pas  propriétaire, 
mais  le  défendeur^  de  la  créance  en   question,   lorsque  Langlais 
l'a  saisie-arrêtée  ;    que  cette  créance  était  alors  encore  la  pro])rié- 
t('  (le  Dumont,  et  que  l'arrêt  d'icelle  faite  par  Langlais  l'en  a 
saisi,  lui  Langlais,  jusqu'au  montant  de  $98.10;   qu'ainsi  le  dé- 
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fciidcur  ne  puiivuit  pa'-r  ciw  $!»«.!()  à  d'autrcrt  qu'à  lui,  Laii- 
gluid;  en  diM-nier  lieu,  que  lu  deiiiiMMlc're*w(!  t'ut  liée  nar  le*»  pro- 
cédures et  1(!  jugement  eoiitn^  .son  auteur,  J)\nnont.  Kn  eon*»é- 
qneiice,  ce  eli<'t'  de  un  répoiwe  est  déclaré  non  fondé  en  droit. 
L'autre  moyen  «ur  leqiiel  la  demanderesse  «'appuie  pour  ren- 
contrer leë  prétentions  du  défendeur  est  celui-ci:  "J'ai  .supposé 
jusqu'à  présent,  dit-cdU',  un  jugement,  une  saisie-arrêt  émanée 
d'une  (Jour  compétente,  mais  sans  en  admettre  l'existence,  que, 
bien  au  contraire,  je  nie  complètement.  Je  dis  qu'il  n'y  u  ])as 
eu  do  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  défendeur,  à  la  poursuite 
de  Langlais,  qu'il  n'y  a  pus  eu  de  jugement  contre  lui,  le  con- 
damnant à  payer  à  Langlais  $1)8.10  sur  la  somme  due  par  le  dé 
fondeur,  toi  qu'il  allègue;  et  (jue  ces  prétendues  prt)céduros  de- 
vant les  juges  de  paix,  (ju'il  m'oppose,  sont  nulles,  parce  que  les 
juges  de  paix  n'avai(;nt  et  n'ont  janiais  eu  le  pouvoir  d'émettre 
de  .saisie-arrêt  en  exécution  des  jugements  rendus  par  eux;  qu'en 
conséiiiM'nce,  ces  $!>S.10  n'ont  janniis  pu  être  payées  à  Langlais 
par  le  défendeur,  à  mon  préjudice."  Jus(|u'ici,  pour  suivre  le 
raisonnement  de  la  demanderesse,  j'ai  avec  elle  .supjwsé  une  sai- 
sie-arrêt, un  jugement,  tels  qu'allégués  |)ar  lo  défendeur.  Mais, 
on  le  voit,  lu  (piestion  est  ehaiigée.  S'il  y  a  eu  saisie-arrêt, 
telle  (pie  plaidée  par  le  (i'ifendenr,  ai-je  dit  jus(|irici.  en  droit 
cette  saisie-arrêt  a  eu  l'effet,  de  transporter  $!»S.|(»  à  Langlai.'* 
.sur  la  somme  (pie  lui,  le  défendeur,  devait  à  Laforgc  et,  pm 
lanio,  lu  (U'inanderesse  n'a  piis  droit  à  jugement  contre  lui,  le 
défendeur.  Maintenant  lu  quastion  est:  en  fuit,  cette  saisie-arrêt, 
ce  jugement  existent-ils^  ont-ils  ou  lieu?  Je  n'hésite  pas  à  ré- 
jtondre  négativement  à  cette  question.  Je  pose  d'abord,  comme 
l<»i  positive,  (pie  les  juges  de  paix  n'ont  janiuis  le  droit  d'émettre 
des  saisies-arrêts  pour  exécuter  leurs  jugenuMits,  et  qu'ils  n'a- 
vaient pus  ce  droit  dans  la  cause  de  Laïujlai^  contre  Dumonl.  La 
Cour  Supérieure  en  a  jugé  ainsi  dans  lu  cause  ax  parie  Corpo- 
ralioii  (le  S(iinl-l*liilippc  (1),  et  je  ne  pense  pas  (pie  l'on  puisse 
un  instant  prétendre  le  contruire.  Ni  le  eh.  103  S.  R.  C  de 
1859,  art.  57,  58,  02,  ni  la  loi  de  1809,  S.  C.  32-33  Vict.,  ch. 
31,  art.  57,  58,  02,  qui  règlent  les  devoirs  et  les  attributions 
drê  juges  de  puix  dans  l(>s  condamnations  sommaires,  ni  la  loi 
de  1870,  S.  Q.  34  Vict.,  ch.  2,  sous  l'empire  de  laquelle  le  juge- 
ment do  Lanfilaisv.  Du  tnoiil  a  ÔU'  rendu  par  les  juges  de  paix,  no 
leur  donnent  ce  pouvoir.  Et  il  aurait  été  absurde  de  le  leur  donner, 
et  de  voir  les  juges  (le  paix  décider,  par  exemple,  sur  des  contesta- 
tions de '' déclarations  de  tiers  suisis."    L'opposition  ù  fin  d'annn- 

(1)  Un  jupe  (le  paix  o»t  incompétent  a  f'inettre  un  bref  de  saisio-nnôt  apn  •< 
jugement.  (E.r  parte  Lu  Corporation  de  Ftaint-PhiUppe,  C.  S.,  MnntiC'al,  Day. 
.r..  Smitii,  t.,  et  BAPfii.EY,  .T.,  lîobert.son's  Dip..  73). 
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Ici*  n'existe  môme  j/ii."»  dcviiiit  ce  trilmiml,  <>t  celui  (pii  vont  faire 
mettre  (!<•  eûté  niie  saisie  en  éiii  liant  est  ()bliji;é  de  recourir  à  la 
(iiur  Supérieure  ou  à  la  Cour  de  Circuit  (ii°  2H>7,  'Jd  Doutre). 
]a}  droit  coniimiu  no  leur  donne  certainement  \n\n  le  pouvoir  d'é- 
mettre une  saisie-arrêt:  n(w  *>tatuts  \w  le  leur  donnent  piw  phw; 
ils  ne  l'ont  donc  pa^^.  **  The  leadinjç  rtiUw  laid  down  upon  tliis 
suWject  In-inj;,  tliat  a  power  exprcsslv  given  t<  i  Justice  to  do  a 
particular  act  cannot  ho  enlarj^od  hy  more  inferonce;  and  that 
tlie  j)r(»cednre  adopted  Ity  liini  uiu**t  Ik*  .strictlv  conforniaMe  to 
tlie  provi.sions  an<l  riMpureniontd  of  the  *itattite  wlienc»-  its  effica- 
cv  is  derived  "  (  liroom'.s  C(»uiin(tn  Law,  8î)(J).  La  saùsie-arrêt 
émise»  par  les  jufçea  do  i)aix  dans  la  cause  de  LutKjlais  \.  Du- 
iiiDitt  ot  le  défendeur,  tiens-saidi,  et  toutes  les  procédun.-  ^ur 
icello,  sont  donc  nulles,  faute  do  pouvoir  et  de  coini)étoi»ce  (dio/ 
le.s  juges  do  paix.  "  Qiiod  nuJUim  est,  nullttm  pi  flacit  cffec- 
lina.^^  Et  oett(^  nullité  est  une  nullité  absolue,  muo  nullité  do 
von  esse.  Je  n''i"'.Mle  pas  cette  sai.sie-arrôt,  ce.s  procédures:  an- 
iinlor,  c'est  rescinder,  c'est  détruire,  et  je  no  pui.s  rescinder,  je 
ne  puis  Tiruire  ce  qui  n'existe  pas.  C'est  le  néant,  c'est  le  vide. 
D<»  là  "  Quod  nullinn  est  ipso  jure,  rcscindi  non  pofcst.^^  "  Le; 
défaut  do  pouvoir  ou  l'incompétence  entraîne  toujours  nullité," 
dit  Favard  de  Langlade,  l{éi>ert.,  rerljo  Nullité,  p.  745,  §  1, 
sec.  V.  "  C'est  un  principe  incontestable,"  dit  Solon,  des  Nulli- 
tés, vtd.  1,  p.  94,  n°  IG.'),  'Spie  le  vice  le  plus  essentiel  dos  ac- 
tcj*  est  pris  <lu  défaut  de  pouvoir  de  celui  (pii  les  a  faits.  Non 
)najnr  e,s7  defcctus,  t/iiàm  defecliis  potestafi.s.^^  Et  dit  le  président 
Fiivro,  Cod.  lib.  i\,  tit.  3:  "^  Incompétent iu  judicis  rccte  pvacma- 
licis  dicitur  nulliitt.s  nullitafitm.'^  Sans  doute,  celui  contre  (pii  un 
jn^'ement  entièrement  nul  a  été  rendu,  peut  le  faire  mettre  de 
côté  par  une  C(»ur  Supérieure,  mais  il  n'est  j)as  obligé  de  le  faire. 
.11  peut  n'en  rien  faire,  attendre  <pi'on  veuille  exécuter  ce  juge- 
ment ou  l'invwpier  contre  lui,  et  alors  en  plaider  la  nullité.  '^  Si 
cependant  il  résultait  du  jngemeiit  lui-même  la  preuve  matéricdle 
de  l'excès  de  pouvoir,''  dit  Poucet,  Législation  et  Procédure,  t.  2, 
]>.  21;î,  ''la  nullité  serait  do  plein  droit,  et  on  pourrait  impu- 
néuK'ut  se  refuser  à  l'exécution  <lu  jugem<'nt."  C(da  est  con- 
firme à  la  disposition  du  droit  Komain:  "  Srntentia  a  non  ido- 
iii'o,  iiicompctode,  vel  al>  incou(/rno  Jiidicc  lala  Ipso  jure  niiUa 
crai,  et  per  se,  ar  sine  appellnfioiie  coïkcidelxtt .■''  Pioche,  Dict. 
de  Procéd.,  4e  vol.,  verho  Jugement,  p.  82 L  n°  .')20:  "Cepen- 
dant, si  le  jugemeni  était  non  pas  seulement  entaché  de  nullité, 
mais  si  à  raison  de  l'alxsonce  d'nno  formalité  essentielle,  par  ex- 
emple, de  la  signature  du  président  ou  du  greffier  sur  la  mi- 
nute, il  n'existait  pa.s  comme  jugement,  dans  ce  cas,  nous  croyons 
<pio  les  j)artios  pourraient  se  représenter  de  nouveau  devant  le 
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trilmual,  _v  soutenir  leurs  i)réteiiti()iis,  et  si  rexi.steiice  (Tuii  pré- 
cédent jugement  leur  était  opposée,  prétendre,  avee  rai.son,  (pie 
co  jugonient  <loit  être  eon.sidéré  eoninie  non  avenu.  11  y  dans  oc- 
cas  nullité  do  non  Csvsr."  \'idi'  au.ssi  Moniiier,  Preuves,  t.  2,  p. 
U-2.  Solon,  (le.s  Xullité.s,  t.  1,  jk  2î>1,  n°  4:{2  :  "  Lorscpi'il  s'a- 
git d'une  nullité  de  forme,  et  (|u'<'lle  est  le  résultat  d'une  omis- 
sion (pii  frapiH»  de  non  csxc  l'acte  qui  la  n'ufenne,  cet  acte  n'exis- 
tant pas,  ne  peut  être  obligatoire  pour  personne,  'l'ou.s  ceux  (|ui 
ont  intérêt,  ont  par  cela  même  le  droit  d'exciper  d<'  la  nullité." 
"  Aiii.si,"  dit  Hedarride,  de  la  Fraude,  t.  1,  }).  '2Î^A  et  255,  n 
2G8  :  "  l'acte  radicalement  nul  n'a  jamais  i)u  se  former,  il  n'a 
pas  même  l'apparenec  d'un  contrat,  n'cvst  .susceptible  d'aucune  ex- 
écution, alors  même  (jn'il  serait  rexpres.siou  la  i)lus  sincère  de  la 
volonté  dcri  parties...  Par  ai){)lication  de  ces  ])rincipe.s,  nos  an- 
ciens juriscon.sulte.s  enseignaient  que  l'acte  ra<licalement  nul  ne 
pouvait  être  considéré  (pie  comme  nu  fait  inca])able  de  créer  au- 
cun droit,  aucune  action,  ("est  ain.si  (pie  d'Argent  ré  le  (pialitie: 
Acfiis  nicri  fdcii,  sine  nllo  jitris  cjjccln.  ne  muni  ne  (inidcin  ron- 
frarlns  d'uini.  De  là  cette  ivgle  (pi'il  valait  mieux  ne  produire 
aucun  titre  (pie  d'en  montrer  un  de  ce  genre:  McHuk  vsI  non  os- 
fcndrrc  fUnlinn  (jiiatn  ostcndcrc  riliosnni.'"'  Et  (|u'e.st-ce  (pvun 
jugement^  .sinon  un  contrat  judiciaire.  " //(  jndiclo  cnim  (jii((si 
ronlrahilnr/''  Poucet,  Législation  et  Procédure,  t.  2,  p.  12,  n^  1». 
Ces  aiitorit('.s  sont  bien  (daires,  il  me  semble.  Kt  si  une  nullité 
suKstantielle  de  forme  fait  (|n'un  acte  n'existe  ]>as;  .si  le  sim]de 
défaut  d'une  .signature  frappe  un  jugement  de  non  esse,  combien 
plus  (Vrasante  encore  contre  leur  existence  même  sont  rincompé- 
tence  absolue,  le  défaut  de  ])ouvoir  din.s  celui  ou  ceux  qui  ])ré- 
tendent  rendre  un  jugement,  faire  une  saisie  ou  une  procédure 
judiciaire  ([uelcoiupie,  Xiillihis  niilllhihnn ,  comme  le  dit  Favr". 
n  n'existe  «loiic  ])as  de  chose  jugée  sur  la  créance  en  qu(\stioii 
ici,  pui.s(pril  n'exi.ste  i)as  de  jugement.  Il  n'existe  donc  ])as  de 
saùsie-arrêt,  comme  le  ])réten(l  le  défendeur.  II  n"a  donc  pa- 
prouvé  ce  fait  essenti(d  à  .sa  défense:  ce  (pTil  appelle  une  sai.sie- 
arrêt  n'était  donc  (jn'iin  i)apier  blanc;  le  transport  judiciaire  Ti 
Langlais  n'a  oonc  jamais  eu  lieu.  Le  défendeur  a  ]):ivé  T. anglais, 
mais  la  deinander(\s.se  n'en  peut  souffrir.     Le  ca.s  est  analogue  à 


celui-ci:    rie  .suppose  (pi  au   lieu   d  une  saisie-arret  ce  soit  une  si 
iiiitication   d'un   transport  ])ar   r)nmonl    à    Langlais  (pie  Laforu'i 


ait  re(Mi(>  en  juin   IST'Î,  que  là-d< 


'SSlb 


il  ait  ]ia\-é   Langlai.s,  qu'il 


fût  ensuite  établi  (pie  ce  trans|)ort  n'était  (pi'un  faux,  un  acte 
forgé  ]iar  Langlais,  est-ce  (]ue  dans  ce  cas  Laforge  ne  paierait 
pas  deux  fois  ^  Certainement  ce  serait  bien  dur  pour  lui,  mai.- 
il  aurait  son  recours  contre  T-anglai.s  qui  l'a  troin])é  et  a  extor- 
qué de  lui  cette  somme  au  movi'U  d'un    acte    faux    (>t    supjiosé. 
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(pliant  ù  Duiiioiit,  il  ne  pourrait  on  .souffrir,  et  ïsi,  (juaud  il  vv- 
clanu'ra  s'a  tli'rtc  de  I.at'orgc,  celui-ci  veut  lui  (lire;  "Vous  ave/ 
iraiisi)orté  votre  créance  à  Ivanglai.s,  Ti  (jui  je  l'ai  ])ayéo,"  Dii- 
iiioMt  répondra:  "'("e,st  faux;  vous  avez  été  trompé,  et  le  pré- 
icmlu  traïusjyort  (pu-  vou.s  inv(Hpiez  n'e.st  (prun  acte  forué.""  Kt 
-nv  la  ])reuve  de  ce  faux,  Duniont  obtiendrait  jugement  contr<! 
Laforge.  La  ilemaiidere.s.si',  .sa  cession na ire,  est  à  ses  droits,  et 
dan.<  la  ])résente  caii.se  se  sert  des  mêmes  moyens,  (pii,  dan.s  1(i 
cas  (]ue  j'ai  supposé,  feraient  réus.sir  Dumont  <'ontre  Lafori>'e. 
Le  ré.sultat  doit  être  le  même  pour  elle.  La  nullité  de.s  ))rocé- 
diircs  des  juges  de  })aix  e.st  aussi  une  nullité  d'ordre  j)ul)lic  al)- 
.-i>lue  (jue  |)i'iivent  invoquer  tous  ceux  à  qui  elle  jiorte  ])réjudice. 
Sdlon,  t.  1,  ]).  i".M>,  11°  V'W.  Aucun  coii.seiitement,  .soit  exprè.s 
-nit  tacite,  ne  peut  leur  donner  des  pouvoirs  jjIu.s  étendu.s  (pie 
ceux  (pie  la  loi  elle-même  leur  donne.  Et  cette  n'-gle  régit  tons 
les  tribunaux.  Tne  cau.se  pour  WO  est  portée  à  la  Cour  de  Cir- 
cuit; le  défendeur  com])araît  et  ])laiile  prescrii)tion  cmitre  la  de- 
mande, .lugemeiit  <'.st  rendu,  <]ui  admet  la  |)rescription  et  (K'iboute 
le  demandeur  de  .son  action,  l^c  demandeur  lai.sse  là  le  jugement, 
(^ucbjue.s  jour.s  plu.s  tard,  il  prend  contn^  le  même  une  action 
pour  les  mêmes  €(!()  devant  la  Cour  Supérieure.  Le  défendeur 
plaide  chose  jugve  dans  la  pnMuière  cause  ))ar  la  (^)ur  de  Cir- 
cuit, dont  le  jugement  n'a  ])a.s  été  mis  de  c(Vé.  l^e  demandeur 
ré])li(piera  :  "  (^ne  dites-vous  là,  un  jugement  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit dans  une  action  de  £<!0  ^  mai.s  (]uel  droit  la  Cour  de  Cir- 
cuit a-t-elle  de  juger  dans  le.s  affaires  de  £00  {  Aucun,  et  le  ju- 
geiiH'ut  (]u'elle  a  rendu  là  n'e.st  ))a.s  un  jugement,  c'est  uiu^  l(>ttr(> 
morte,  intllitas  nullUatum,  ot  la  Cour  Su])érieure  doit  ]U'oeéder 
sans  y  faire  attention,  sans  môme  en  prendre  coniiai.ssance.  La 
Cour  de  Circuit  en  rendant  c<'  jugement  a  outrepas.sé  .se.s  ]K)U- 
vdir.s,  et  ni  vous  ni  moi  n'avons  pu  lui  donner  juridictiioi  dan.s 
iiiie  cau.se  de  £(»(),  (piand  la  loi  «lit  ex]iresséinent  (pie  .sa  juriflic- 
tioii  ne  s'étendra  (pi'à  £r>0."  La  demanderesse  ferait  mettre  de 
côté  l'excejition  vci  judiailiv  du  défendeur,  c'est-à-dire  (pie  la 
('our  Supérieure  di'ciderait  (pi'il  n'y  a  pa.s  eu  de  jugement  entre 
les  parties,  et  dirait  à  celui  de  la  Cour  de  Circuit,  invo<]ué  par 
le  défendeur:  ''  Xoii  c.s7."  C'est  ce  (pu'  je  fais,  dans  la  pn'sente 
ciUise,  de  la  saisie-arrêt  et  du  jugement  sur  icelle  devant  les 
juges  (](>  |)aix.  La  maxime,  "  Les  voies  de  nullité  n'ont  pas 
lien,"  s'ap].li(pu>  surtout  aux  jugements  sans  doute,  mais  ici  il 
ii"v  en  a  pas  de  jugement,  tel  (pi'alb'gué  pa.  le  défendeur.  -Te 
~iipl>ose  enc(»re  (ju'uii  juge  de  paix  émette  un  Cf//>/V^s'  tid  rcsiwn- 
ildidnin:  (pie  le  défendeur,  pour  se  libérer,  donne  caution  de- 
vant lui  et,  le  jour  du  jugement  arrivé,  (pie  le  ju^e  de  paix  dé- 
clare le  Capins  ml  yrshondciidinn  bon  et  valable.  ))réten(lra-t-on 
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que  lu  (léfoiideur  sera  obligé  de  faire  casser  ce  jugement,  avant 
de  pouvoir  ])0)ir8uivre  en  doiuniageâ  le  juge  de  i)aix  et  tous  ceux 
eoneernérf  dans  son  arrestation  i  Cert<'s  non.  La  .saisie-arrèt 
dans  la  cause  de  Latujlais  v.  DintKmt  a  la  même  valeur  qu'au- 
rait lin  Capias  émis  par  le  même  tribunal.  Ces  exemples  jiour- 
raient  être  largement  multijjliés.  En  voici  un  tiré  de  nos  anna- 
les judiciaires  et  revêtu  d(;  la  sanction  d'un  tribunal:  Fx^clair 
et  Globenski  avaient,  en  ISôO,  un  procès  pendant  devant  la  Cour 
de  Circuit,  à  Montréal.  La  cause  était  appelable  et,  alors,  c'é- 
tait à  la  Cour  Suj)érieure  que  se  portaient  les  appels  de  la  Cour 
do  Circuit.  Les  procureurs,  désireux  de  hâter  leur  eau.se  devant 
la  Cour  de  Circuit,  signèrent  un  consentement,  autorisant  la 
reddition  du  jugement  en  vacance  sans  aucun  préjudice  à  leur 
droit  d'appel  respectif.  Le  jugement  fut,  en  conséquence,  rendu 
en  vacance,  le  S  août,  et  donné  comme  jugement  de  la  Cour  du 
dernier  jour  du  terme  alors  dernier.  Appel  de  ce  prétendu  ju- 
genu'ut  fut  interjeté  à  la  (Jour  Supérieure,  et  quelle  réception 
ce  tribunal  a-t-il  fait  aux  parties?  '*  Que  venez-vous  faire  ici," 
leur  a-t-il  dit^  "  A'ous  siégeons  ici  pour  réviser  les  jugements 
*' de  la  Cour  de  Circuit,  c'est  vrai,  mais  il  y  a  une  condition 
''bien  essentielles  (pii  doit  précéder  cette  revision:  c'est  qu'il  y 
'■  ait  un  jugement  à  reviser.  Le  document  que  vous  appelez  un 
"jugement,  n'eu  est  pas  un.  Il  n'a  pas  été  donné  par  la  Cour 
"  de  Circuit  en  terme,  et  il  n'y  a  qu'eu  terme  (jue  cette  Cour  a 
"  reçu  de  la  loi  l'autorité  de  donner  un  jugement.  Votre  con- 
"sentement  ne  i)eut  donner  à  un  juge  ou  à  une  Cour  une  juri- 
'' diction  que  la  loi  ne  lui  confère  ])as.  Ce  que  vous  nous  de- 
''  nuind'v,  de  reviser  comme  un  jugement  de  la  Cour  de  Circuit 
"n'en  est  i)as  un;  c'est  un  papier  blanc;  vous  ne  pouvez  de- 
"  mander  la  nullité  de  ce  qui  n'existe  pas,  et  nous  vous  ren- 
"  voyons,  chaque  partie  payant  ses  frais  "  (1).  Il  serait  difficile 
d'imaginer  un  cas  plus  identique  avec  la  cause  actuelle.  J'ai 
jusqu'ici  considéré  la  (pu'stion  comme  si  le  jugenient  et  la  sni- 

(1)  Lo  juppiiioiit  (]\\\,  (lu  c(.iii=ont<'iiipnt.  dos  partios,  a  ('ti'  londu  un  jou'- 
luiquol  la  Cour  dV  Cirpuit  ne  sif-pe  pas  ou  ne  peut  siC-pcr.  est  un  jujïrnipnt  qui 
nr  flnnnp  ))as  liru  i"\  rap])pl.  par  1p  motif  qu'il  n'a  ni  Ips  qualités  ni  Tnutovitp 
d'un  juiTPnipnt  dp  la  f'nur  dp  rironit:  il  a  «'tf'  prnnonp^  hors  dp  tenue  pt,  pour 
pptfp  raison.  p'psI  une  nullité'',  le  droit  do  rendre  juprenient  étant  restrpint  dans 
lis  limites  fixéps  j'ar  la  loi.  Lp  eonsentement  dps  partips  peut  contribuer  beaii- 
eoup  A  pxpliqupr  un  eonfrat  judieiaiix».  il  up  peut  invpstir  le  nipe  d'une  luri- 
dielion  que  la  loi  np  lui  donne  pas;  il  peut  répler  les  droit.s  des  parties,  il  ne 
peut  ponférer  le  pouvoir  d'ordonner  une  vente  de  mareliiindiscs  )iar  pxi'pution. 
Il  n'y  a  qu'une  spule  autorité  qui  puisse  donner  1p  pouvoir  de  faire  toutes  ces 
ehoRPS.  p'est  l'atiiorité  puldiqup.  Si  tout  pp'a  pouvait  sp  faire  dp  eonspntpmpnt, 
51  pourrait  aussi  bien  se  faire  par  arbitrapp.  (  ar  il  n'y  a  pas  dp  ditTérence  réelle 
entre  le  sim])lp  arbitrage  et  l'aetc  du  ponsputement.  Art.  4(50  pt  470  C.  P.  C'. 
de  18(17.  et  art.  MC)  et  !S^7  C.  P.  C.  de  1897.  (Lrrlair  v.  Olribnisln.  pt  ainhnix1:i. 
orp  V.  S..  Montréal.  11  .juillet  1851.  Day,  .T..  Smitit,  .T.,  pt  Mon'DKLET,  .T..  4 
D.  T.  B.  C,  139,  et  4  R.  J.  R.  Q..  113). 
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sie-arrêt  des  juges  de  paix  émanaient  d'un  trilmnal  de  juridiction 
civile  ordinaire,  et  quoique  ce  soit  bien  la  position  la  plus  favo- 
rable qu'un  puisse  leur  donner  au  point  de  vue  des  points  de 
ilroit  soulevés,  j'ai  établi  dans  mon    opinion    (pio,  suivant    notre 
ilroit  civil,  ces  procédures  sont  entacbées  de  nullité,  de  non  esse,  et 
que  le  défendeur  ne  peut  les  invoquer   pour  justifier  contre   la 
demanderesse  le  paiement  des  $!>.S.10  fait  à  J^anglais.    Alainte- 
iiaiit,  si  l'on  réfère  au  droit  anglais,  qui,  avec  nos  seules  disi)o- 
«itioiis  statutaires,   régit,  pour  nous,  les  tribunaux  des  juges  de 
paix,  la  solution  de  la  question  devient  encore  plus  défavorable 
aux  i)réteutions  du  défendeur.    La  maxime  qu'un  jugement  est 
1111  contrat  judiciaire  est  trof)  juste,  trop  saine  pour  qu'on  ne  la 
retrouve  pas  dans  le  droit  commun   de   l'Angleterre,   et   là,   nu 
jugement  est  appelé  un  *'  contract  of  reconl.^^    Mais,   pour  (pu; 
ce  contrat  lie  les  parties  à  l'issue,  pour  que  l'exception  rei  jiuli- 
calœ  soit  un   "  esloppcl  "  à  une  seconde    contestation    entre    les 
mêmes   parties,   pour  les  mêmes   causes,    il    faut   nécessairement 
que  le  })remier  jugement  émane  d'une  "  Court    of    Record    of 
compétent  jurisdiciion"   (Broom's   Comnion   Law,   p.  2G1).     Et, 
(•(iniiiie  dans  l'exercice  de  leur  juri<liction  les  juges  de  puix  ne 
lieuvent  jamais  décider  des  droits  civils  des  parties,  soit  de  pro- 
priété ou  autres,  on  ne  })eut  jamais,  même  entre  les  mêmes  par- 
ties, ba.ser,  sur  leur  jugement  ou  conviction,  un  })laidoyer  de  rei 
juiJicalœ  dans  une  cause  devant  les  tribunaux  civils.    Et  ce  prin- 
cipe ne  s'appli(pi(;  pas  seulement  aux  jugements  émanés  des  ju- 
ges de  paix,  dans  les  causes  criminelles  ou  j)énales  de  leur  res- 
sort, mais  s'étend  à  toutes    les    Cours  criminelles,  même    à    la 
Cour  du  Banc  de  la  Keine.    Et,  en  la  présente  instance,  les  pro- 
cédures, la  compétence  surtout  des  juges  de  jiaix,  sur  la  saisie- 
arrêt  par  eux  faite,  peuvent  être  mises  en  question.     '"  By  the 
cniiuiion  law,"  dit  Paley,  on  Convictions,  p.  •'ÎSn,  *'  tbe  regularity 
"  of  the  proceedings  iinder  a  summary  jurisdiction  may  be  ques- 
"  tioiied  in  a  collatéral  action.''    Ainsi,  d'après  le  droit  anglais, 
qui  régit  la  justice  de  paix,  je  di-;:    1°    Diimont,  ou  la  demande- 
nssc  (lui   le  repré.-^ente,   ont   droit  dans  cette    cause,   sans    avoir 
l)r(';ilal)lemeiit  fait  casser  le  jug<'ment  des  juges  de  paix,  do  plai- 
'icr  (levant  cette  (Jour  son  illégalit/';    2°   ce  jugement,  fut-il  légal 
t't  iiiattatpiable,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  les  droits 
livils  des  parties.    Et  je  dis,  d'après  notre  droit  civil:    Considé- 
rant, j)onr    argumentation,   les    procédures     des    juges  de  paix 
ooiimie  c(>lles  d'un  tribunal  civil,  en  droit,  s'il  y  a  en  saisie-ar- 
rêt et  jugement  sur  icelle,  comme  le  dit  le  défendeur,  celui-ci 
]H'iir  invoqner  contre  la  demanderesse  l'autf)rité  de  la  chose  ju- 
gée résultant  du  jugement  sur  la  saisie-arrêt,  car  la  saisie-arrêt 
ayant  été  signifiée  au  défendeur  avant  la  signification  do  la  do- 
nation par  Dumont  si  la  demanderesse,  aux  yeux  de  la  loi  cette 
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donation  est  pivsnniée  jm.stc'ricurc  à  la  sai.sie-arrêt,  et  le  jnjj;oniciit 
intervenu  entre  le  cédant  et  Lat'orjic  a  force  de  chose  jujiéc  entre 
le  ce.ssionnaire  et  Laforge.  Mais,  en  t'ait,  Langlais  n'a  januii.< 
été  le  ces.-^ionnaire  de  J)nniont;  ce  transport  judiciaire  par  I)n- 
mont  h  Langlai.s,  allégué  par  le  défendeur,  n'a  i)as  été  prouvé, 
et  le  document  autjuel  il  donne  ce  nom  n'existe  j)as  comme  tel, 
n'est  (pi'un  i^apicr  blanc.  J.e  défendeur  a  payé  $!>8.10  à  Lan- 
glais pour  J)umont.  .Mais  (piand  il  a  fait  ce  paiement,  le  5 
août  187'J,  il  ne  devait  rien  à  Duniont;  c'e^t  la  demandevcss'^ 
(jui  était  devenue  sa  créancière  depuis  le  2  juillet,  jour  de  la  si- 
gnitication,  sur  lui,  de  la  donation  par  Duniont  à  elle.  Ce  i)ai('- 
meiit  ne  peut,  eu  conséquence,  affecter  la  demanderesse,  et  elle 
a  droit  à  son  jugvnient  contre  le  défendeur  pour  la  somme  ré- 
<'lamée,  avec  intérêt  du  9  nov('nd)re  187:2,  moins  les  .$l'4.  1 '}  payé.- 
jiar  le  défendeur,  ])Our  elle  et  de  son  consentement,  à  Uoutliicr. 
fie  ferai  remarquer  au  défendeur  que,  dans  tous  les  cas,  les  of- 
fres et  la  consignation  par  lui  faites  dans  la  cause  étaient  insuf- 
tisantes.  Il  a  fait  des  oft'res  réelles  le  G  décend)re,  mais  n'a  pas 
alors  fait  de  consignation.  Il  a  gardé  son  argent  entre  ses  mains 
jusqu'au  7  février,  jour  où  il  l'a  consigné  en  Cour  avec  son 
plaidoyer,  et  cette  consignation  est  du  même  montant  (pie  celui 
oifert  le  6  décend)re.  Or,  ce  n'est  pas  suffisant.  L'intérêt  sur 
le  ci;^)ital  n'a  pas  cessé  de  courir  le  G  décembre,  parce  (pie  le  d('- 
fendeur  n'a  pas  consigné  ce  joiir-là.  Ce  ne  son,  pas  les  offre.-, 
(t'est  la  consignation  qui  fait  cesser  les  intérêts,  et  l'art.  11G"2 
(  '.  C.  n'a  pas  fait  de  changements  là-dessus,  quoi(]ii'il  soit  bi(^n 
extraordinairement  rédigé.  "  Lorscpi'un  débiteur,  offrant  tout  (•(• 
(pr'il  doit,  et  dans  le  lieu  où  il  doit  payer,  le  créancier  refu.>( 
do  le  recevoir,  il  est  permis  à  ce  débiteur  de  le  consigner.  Et  l:i 
consignation  faite  dans  les  formes,  lui  tiendra  lieu  de  paienuMit 
de  ce  qu'il  devait,  et  fera  cesser  les  rentes  ou  intérêts,  si  la  detf:' 
subsistant  devait  en  i)roduire."  Domat,  Lois  Civiles,  ji.  284,  art. 
8.  Et  1  Pigeau,  p.  435:  ''Les  offres  ne  suffisent  pas  jiour  li- 
bérer le  débiteur,  lorsque  le  créancier  ne  h's  a  ]ias  reçues;  il 
faut  encore  que  le  montant  en  soit  consigné.  .Tus(pies-là  le  di'- 
bitcur  a  la  chose  on  les  deniers,  il  ]»eut  s'en  servir;  il  n'e>r 
donc  pas  naturel  qu'il  soit  déchargé  des  intérêts  lorsqu'ils  en 
])roduisent,  ni  des  altérations  qui  peuvent  survenir  aux  objets  of- 
ferts." Et  Rousseau  de  Lacombe,  Uépert.,  rcrho  'Consignatinii. 
'*  Les  offres  ne  suffisent  ])as  pour  faire  cesser  les  intérêts,  mai- 
il  faut  qu'elles  soient  suivies  de  consignation."  Vide  Code  I.:i- 
haye,  sur  art.  12.')7.  Le  défendeur  devait  donc  jilaider  <pie,  <li- 
])uis,  il  avait  toujours  été  i)rêt  et  disjwsé  à  payer  la  somme  duc 
et  proiirf  (jii'il  VavnH  (jardcc  rnlir  srs  mniiift  pour  la  âcmnuih- 
rrstsc  (art.  11G2  C  C),  ou  consigner  en  mains  tierces  ou  au  bu- 
reau des  consiiiuations.    Car  nous  avons  maintenant  en   Cana'lii 
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cette;  iudtitutioa  du  droit  franyais,  et  ancien  et  nouveau.  ]^a  loi 
'\v  1871,  S.  Q.  oô  \'iet.,  eh.  ô,  art.  S,  décrète  (jue  lorsqu'une  per- 
inuno  désire  payer  une  somme  d'argent  et  que  ^on  créancier  ne 
\(.'Ut  pas  l'accepter,  elle  peut  dépo;5er  cette  somme  au  bureau  du 
ii'é^jorier  de  la  province;  ut  que  l'ell'et  de  ce  dépôt  sera  de  li- 
livrer  pour  l'avenir  celui  «pii  aura  fait  des  oti'res  (Icri  intérêtvS  sur 
l'ctte  riomnie,  si  ce.s  otl'res  étaient  sut'lisantes.  Le  défendeur  n'a 
lien  fait  de  tout  cela.  11  n'a  ni  ])laidé,  ni  agi,  ni  eonjsigné  de 
manière  à  arrêter  les  intérêts  le  (5  déeendin,-.  il  n'a  con.signé 
iliTen  produisant  .-^on  plaidoyi-r.  Or,  en  dédui.sant  $!>M.10  et  $i'4.- 
l.'i,  le  montant  du  capital  et  <ie.s  intérêts  échus  le  7  février  1S7:5, 
jour  où  il  a  consigné,  serait  de  $210.41».  11  n'a  consigné  ipie 
$207.  En  admettant  )uême  toutes  se.s  prétentions,  il  n'aurait 
'lune  pu  oht(>nir  le  débouté  de  l'action,  et  jugement  .serait  inter- 
venu contre  lui  pour  .$:il0.4lt,  avec  ]>robal)lement  tous  U':^  frai.- 
d'une  action  de  cette  classe.    Mais,  pour  les  motif.s  (pie  j'ai  énon- 


ce: 


il  ne  peut  invoquer  contre  la  demanch'resse  son  paiement  di' 
$!i!S.l(>  fait  à  Langlai.-*.  En  sorte  que  le  jugement  serait  pour 
>;:!(»0,  capital,  avec  intérêt  à  10'^,  du  U  novembre  1S72  jusqu'au 
])aiement,  moins  $2-1:. 13  à  déduire  sur  losdit.s  intérêts.  La  de- 
manderesse ayant  touché  le  montant  déposé,  $207,  jugement  .sera 
iionr  $101. lo',  avec  intérêt  à  10%  sur  $98.10,  du  21  juillet  187:5, 
et  les  dépens  de  l'acttion  telle  que  portée.  Un  mot  .sur  la  eoii- 
iliiite  des  jnges  de  ])aix  dans  cette  cause  de  Ldiu/hiis  v.  Dii- 
iHiiiil.  Ils  ont  commis  une  illégalité  inanifeste  en  jiratiquaiit  la 
saisie-arrêt  sur  Laforge,  en  exécution  de  leur  jugement,  et  ils 
-(int  les  auteurs  du  présent  litige.  Xo.s  lois,  cependant,  les  met- 
ti'Ut  à  l'abri  d'une  poursuite  criminidle.  lîien,  dans  la  cause  de- 
vant moi,  ne  peut  me  donner  à  les  soupçoniu'r  d'avoir  agi  mal- 
lionnêtement  et  par  des  motifs  criminels,  en  faisant  cette  saisie- 
;irrêt  et  condanuumt  Laforge  à  payer  $!>S.10  à  Langlais.  Et  nous 
pouvons  dire  avec  orgueil  de  notre  [»atrie,  ce  (pie  le  juge  en  chef 
Aiii'.oTT  dit  de  l'Angleterre:  '' To  puni.sh  as  a  eriminal  any  per- 
"son  who,  in  the  gratuitous  exercise  of  a  ])ublic  trust,  may  hâve 
■'  fallen  into  error  or  mistake,  belongs  only  to  the  de.spotic  rn- 
'■  1er  of  an  enslaved  people,  and  is  wliolly  abliornMit  froni  tlie 
"jurisprudence  of  this  kingdom."  (/?.  v.  Borrnii.  Il  Barnewall  vV 
Alderson's  Rep.,  434).  ]\rais,  s'il  me  .<<'rait  inutih^  d'ordonner  la 
ti"ansmi.ssion  de  ces  documents  ilh'gaux  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Keine,  pour  là  y  être  ])rocédé  contre  eux,  il  no  le  sera  i)as,  je 
l'espère  du  moins,  de  leur  rappeler  la  responsabilité  morale  qui 
IK'se  sur  eux,  d'ai)rès  les  faits  prouvés  devant  cette  Cour.    (1    R. 

•i.Q.,  ir>i)) 

A    Dkssaint,  ])ro('ureur  de  la  demanderesse. 
T..  A.  Laxolats,  procureur  du  défendeur. 

ToMi;   XXVIII.  7 
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HABEAS  CORPUS.-QARDE  DE  L'ENFAMT. 


SriMCKioR  CoiRT,  Quoboe,  3rd  Xoveinbcr  1875. 

Prodent:    Mereditii,  Cii.-J.,  and  DoRiox,  J. 

A. -F.  KivAUD,  potitioner  foi*  Habcas  corpus,  vs  Fkuih.nam»  Gou- 
let, défendant. 

IleUï:  'J'iiat,  iiixlor  llif  oir('uni.stiim'«'s  stato<l.  \\\c  pcisims  lndiifrlil  ii))  undn 
tlic  writ  of  Ilahrfis  (•or/)i(s,  beiug  of  llic  ajf<s  of  14  iuul  17  ycais  n-spcitivily.  tlic 
Court  woiild  iiot  cxort  any  coercioii  on  tlicin. 

Dnring  the  uionth  of  Oetobei-  last,  i)etitioner,  wlio  was  a  frencli 
protestant  .stiidont  at  Montréal,  wa^  proc'0<>ding  to  that  city,  and 
whon  at  Fointo-Lcvi.s,  two  children  wliom  lio  liad  in  cliarjaje  wero 
induecd  in  sonie  manner  to  leave  hirn;  lience  the  pétition  for 
Ilabeas  corpus.  On  the  return  of  the  writ,  and  the  boy  Paul  Mi- 
chaud  (ai!:ed  14)  having  been  produced,  as  it  required,  the  chief- 
justiee,  with  the  concurrence  of  Justice  Dokion,  said  that  they 
would  examine  the  boy  as  to  the  circnmstances  connected  with 
bis  leaving  petitioner,  and  as  to  whether  at  the  time  the  writ 
issued  ho  was  under  any  restraint;  and  that,  although  it  did  not 
appear  to  l)e  usnal  in  England,  the  judges  would  like  the  coun- 
sel  to  be  présent  whilst  the  boy  was  being  questioned.  The  boy, 
in  ansAvcr  to  questions  put  to  him  by  both  the  judges,  said  in 
effect,  that  his  father  and  mother  had  luid  i^evcral  disputes  about 
his  leaving  houie  with  petitioner;  his  inother  wi.shing  it,  the 
father  being  opposed  to  it;  that,  in  the  absence  of  his  father, 
without  his  consent  and  against  his  wishes,  thev  (the  boy  and 
his  sistor)  weiv  by  their  mother  put  in  the  care  of  petitioner,  and 
left  home;  that  lie  (the  lad)  regretted  what  lie  had  donc,  and. 
at  the  Point-Levis  station,  was  seen  crying  by  (hifendant,  who 
asked  the  cause  ;  that  lie  told  défendant  lie  was  l)eing  takcîi 
froin  home  and  did  not  Avish  to  go  farther,  and  that  he  would 
be  glad  to  work  for  any  one  who  wuuld  give  him  a  situation. 
Défendant  then  said,  that  until  he  could  do  better  for  himself 
hc  miglit  rcinain  with  him,  the  défendant;  and  that,  froni  that 
time,  ho  (the  boy)  had  of  lus  own  accord  resided  with  défendant. 
After  the  examination,  the  judges  said  they  were  satisfied  that 
the  lad  of  his  own  accord  left  the  petitioner  and  was  not  then. 
and  had  not  been,  under  any  improper  restraint;  and  that,  con- 
sidering  the  circumstance.s  of  the  case,  and  the  âge  and  intelli- 
gence of  the  lad,  who  had  answered  the  questions  put  to  him 
with  clearness,  firmnoss  and  every  appearance  of  truth,  they  deeni 
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l'd  it  their  dnty  to  allow  liim  to  chooso    wliether    lie   would    ro- 

nini  to  pc'titioner  or  ^taj  witli  clofendaiit  ;    and,  in  support  of 

tlic  course  so  takoii,  the  chief-justice  reforred   to  the  following 

aiitlioritieâ,  to  whicli  the  attention  of  tlio  coun^el  liad  been  drawn 

wlu'u  the  writ  was  granted.    Kùkj  v.   (rvccnhill,  4  Adolphus  & 

Ellis's  Kcp.,  p.   024,  in  which    Lord    DioxArAX    said    (p.  G40)  : 

"  Whon  an  infant  is  broug'ht  before  the  Court  by  Ilabeas  corpus, 

if  ho  be  of  an  âge  to  exercise  a  choice,  tlie  Court  leaves  hini  to 

ck'ct  where  he  will  go."    Judge  Littlkdat.e,  in  the  same  case, 

observcd  (p.  641):    "'The  practiee  in  such  easos  is  that,  if  the 

children  bo  of  proi)er  âge,  the  Court  gives  them  their  élection 

a.s  to  tiie  custody  in  which  thev  will  be  ;    if  not,  the  Court  takes 

care  that  thej  be  delivced  into  the  proper  custody."    Also  Ilurd, 

(111  Ildhea^  corpus,  éd.  of  1858,   pp.  532  to  530,  wliere  several 

ciiglish  and  ameriean  cases  are  given,  in  which  children  (youn- 

iH'v  than   Paul  !Michaud),  whon   brought  up  undcr  the  writ  of 

llahcas  corpus,  were  consulted  as  to  their  wi^hes  with  whora  thoy 

would  réside.    The  chicf-justice  also  reforred  to  three  more  récent 

ease.^,  which  lie  said  he  had  not  yet  seon  in  the  regular  reports. 

The  tir.st  being  a  case  referrod  to  into  the  ^Moiitrear//cra/fZ  (Jan. 

1S70)  in  the  following  words:    **  An    important    décision    wa.s 

i^iveii  in  the  Comnion  Law  Chambers  ye.sterday  by  chief-justice 

ir.\(ir.AU'rv,  ou  the  application  of  a  party  named  Reunnie,  for 

tlic  custody  of  bis    daughter,  aged  14,  residing  with    her    aunt: 

cnielty  and  ill-treatmeiit  by  the  aunt  were  alleged.    Judgment 

was  given  that  the  girl  could  choose  for  herself,  and  she  profer- 

rod  to  remain  with  her    aunt."    ïhe    second    being  the  case  e.r 

parle  Mussen,  reported  in  the  2'irnes,  October  24,  1872,  in  which 

Justice  QuAix  olxserved  *'  that  the  daughters,   12  and  14  years 

old,  were  of  an  âge  that  they  might  be  consulted  in  the  matter." 

The  third  being  a  case  in  the  Court  of  Queen'à  Bench,  in  En- 

S'iaud,   rcsjieeting  the  custody  of  an  illegitiniate   child   (Tiincs, 

■h\U(',  4th,  1874)  in  which  Lord-Chief -Justice  Cockburx  (as  high 

ail  authority  as    can    be    cited)  observed,  '*  That  the  child  (12 

\  oar.s  of  âge)   was  of  an   âge  to  exercise  a  choice  ;  "   and   then 

gave  tlio  reason  uix)n  which  ail  the  above  deci.sions  turn,  name- 

!y.  '•  fhat  the  Court  would  not,  ou  a  writ  of  Jfahea^^  corpus,  the 

ybjcct  of  which  Jias  .only  the  protection  of  personal  liberty,  exert 

nuy  coercion  on  the  child."    In  answer  to  the  question  put  by 

llio  judgcs  to  young  ^[ichaud,  as  to  Avhether  he  wished  to  re- 

tnni  to  petitionor  or  to  remain  Avith  défendant,  the  boy  nnhe- 

sitatingly  said  that  he  wished  to  remain  w-ith  défendant.    The 

judgo.s  then  said  that  he  might  do  so,  the  chief-justicc  observing 

tliat,  although,  to  use  the  words  of  the  chief-justice  of  England, 

they  could  not  "  exert  any  coercion  on  the  child  "  for  the  pur- 
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pose  of  |)li(('iiif>'  liiiii  in  tlic  cuiitody  uf  ))etitiun('r,  ,vc't,  tliere  was 
no  rciisoii  to  siippusc  tliiiî  pctitioiuT  did  ii(»t  tliiiik  liiiii.si'lt"  pcr- 
l'(!flly  justitialilc  in  tiiu  cour.SL'  lie  liiid  lakcii  witli  iv.siH!ct  to  tlic 
l)oy.  The  ea.sf  of  Dcivinn.  Mirlnuid  (aucd  17),  in  wliieh  thowrii 
was  rotuniod  tlu-  followin^'  day,  was  cxactly  tlic  sanic  as  tliat  ni' 
lier  l)r;>tlici'  l'aul  Micliaud,  cxccplinii'  tliat,  at'tcr  tlic  cxaiiiination 
and  tlic  dcclai-atioii  liy  tlic  girl  tliat  slic  did  uot  wish  ti)  rctnrn 
lu  potitioiicr,  the  case,  at  thc  rcipicst  of  tlic  coniiscl  for  ])ctitrii- 
Mcr,  wa.s  contimicd  iintil  tlic  followiiij;-  Monday,  to  givo  tliciii 
tinic  to  considci"  wlictlicr  t'iirthcr  procccdiii_iix  would  bc  takcii  ur 
not  ;  and,  (»ii  tlic  day  lixc(l,  tlicy  int'onncd  tlic  .ludj^c.s  tliat  tlicy 
did  not  intciid  to  takc  fui'tlicv  procccdinjis.  l'pdii  wlilcli  tlic 
eliicf-jiisticc  ol).scvvcd,  tliat  it  did  not  sccm  to  liiin  tliat  fiirtlicr 
]>rooccdiii_i>s  could  l)c  of  any  use,  hccaiisc,  wliatcvcr  nii,u:lit  lie 
thoug'lit  of  tlic  case,  if  tlic  niotlicr  werc  tlie  only  livinii'  |)arciit, 
and  if  thc  |)ctitioiici'  could  .slicw,  hij  légal  crldciice  tliat  .slic  liad 
cntrustcd  tlic  l'iiildrcn  to  liiiii,  it  \va.s  plain,  froiii  the  .statciiiciit 
of  the  two  childn'ii,  tliat  if  the  authority  of  the  niotlicr  conld 
bc  i)ro(liicc{l  on  oiic  sidc,  it  would  Im'  met  by  th(>  superior  autho- 
rity of  th(>  fiithcr  on  tho  other.    (1  11.  J.  Q.',  IT-l) 

W.  C'ooK,  attoriiey  for  petitioncr. 

.r.  Dr.MtAi;,  Q.  C.,  couu.sel. 

fl.  ()'FAiîiti;r,i,,  attonicv  for  didciidant. 


PREROGATIVES  DE  L&  COURONNE.-SUOCESSION  -DESHERENCE. 

(OriîT  oi'  QiKKs's  l)i:\('ii,  Appcal  Side, 

Québec,  Stli  Sc})tomber  1870. 

Pre.sent:    Dohidn,  (".-.!..   ^to.xK,  .T.,  Ka.msav,  J.,  Sanboux,  J., 

and  Tessifj{,  J. 

TiiK  Attokxkv  Gi;m:kat/<)1'  Qieiikc,  appcllant,  and  Thk  At- 
TOKXKY  Gk.neral  OF  TiiK  Do.MiNiox  OF  Caxaua,  respoiuleiit. 

Tfrlil:  Tliat  an  rseliraf  is  oiic  of  llu-  sources  of  rcvemip. wliich.  as  a  niinor 
lirorofralivo  of  tlic  crown.  was  yioldwl  ii])  to  flip  re.spwtive  provinc«'S  now  >  (ni- 
fpdcratrd  into  tlio  Poininion  of  Canada,  prior  to  tlio  union  of  the  provinces  of 
('ana<la.  Xova-Scotia  and  New-Brunswiek. 

Tliat  such  vsi'Jinif,  prior  to  said  union,  formetl  part  of  thc  revenues  of  llif 
respective  ]>r()viiiccs  in  which  tlicy  arosc. 

That  ail  territorial  Cro-wn  riirlits  and  i>rivilejres  pn<sessed  by  tlie  late  iiro- 
vincea  of  r'aiiitda.  Nova-Scolia  and  Xew-Iîrunswick.  hrfore  the  union  theri'of 
into  the  Dominion  of  Canada,  hâve  been,  by  ttie  lîritish  Xorth  Ameri'a  Ait. 
1807.  S.  I.  ,Sn-31  Vict..  rh.  .S.  criven  to  the  several  provinces  of  Ontario.  Québec, 
Xova-vScotia  and  Xew-Brunswick. 
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Api»'!  (rnii  jnui'iiiciit  rciHiii,  le  l'!>  janvier  ls7<'>,  |tar  hi  ("(»nr 
Supérieure  à  Kaiiioiini.sku,  JI.-K.  'l'AscriKitKAr,  .1.,  dans  la  cause 
de  (.'hiiirli,  I*nic.  (îén.,  /iru  lîcfjinu,  riMpiérant,  v.  Carun,  ès-qun- 


lité 


;t   Hlah 


<\  ministre  do  la  justice,  pro  licçiina.  mtorvonant. 


Kn  1871:,  Kdoiiard  Fra.ser,  avocat,  de  la  lîivière-ilu-houp,  dé- 
cède inh'slaf,  .sans  lais.ser  d'héritievri  léj>itiino.s  ni  de  conjoint.  Le.s 
créanciers  font  noinnier  un  curateur  à  sa  succession.  Le  cura- 
teur fait  faire  un  inventaire.  (Quelque  temps  après,  le  procureur 
ilénéral  de  la  i>rovine(!  de  Quéhce  .s'adre.s.>(>  à  la  (.'(»ur  SujH'rieure 
lie  Kamouraska  pour  <d)tonir,  au  nom  de  la  Couronne,  mai.s  au 
profit  de  la  province,  l'envoi  ou  ])osso.ssion  de  la  succession,  et 
cela  sans  avoir  donné  aucun   avis  do  sa  demande  autrement  (lu'au 

par    un    jugemiMit 


curateur  a   la  .su(!ce.s.sion   vacante. 


Cour. 


■onlirnié  en   rpvi.sion,  rejette  la  domaude  sur  le  principe  qu'avi» 


CM   aurait  du  être  donne  par  la  voie  de.s  |ournaux.    Le  procureur 
liéiiéral  donne  un   avis  dans  les  journaux  à  l'etTet  (pi'il  fera  une 


iiou 


velle  demande.     Le  ministre  do  la  justice  ])roduit  alors 


une 
;er- 


iMtervention  par  hupieiie  il  reclauio  la  succession  pour  le  ^'ouv 
ment,  fédéral.     Le  procureur  u'énéral  conteste  rintervention  <'n 


m 


droit,  disant  (pie  les  .succos.sions  vacantes  appartu'nnent  aux  {>'ou- 

vcniements  locaux. 

F.  L.\.\(ii;Mi:iv',  jxuir  le  ministri'  de  la  justice,  en  Cour  de  jtre- 
èro  instanc(>:  "Le  Code  Civil,  art.  (5.'50  et  (!.'57,  donnant  la  suc- 
•sion  à   la   Couronne,  il  s'ay-it  do  .savoir  <pii  la   représente  .sou.s 


mu 


notre  constitution.    Or,  c'est  c('rtainement  1 


e  ffouvernour  <>'eiiera 


et,  |)artant,  c'est  au  li'ouvernement  à  la  tôto  duquel  o.st  cet  offi- 
cier im|)érial,  qu'il  appartient  do  roclanuM-  cette  ]iréropitive  de 
In  Couronne.  L'Acte  do  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1807, 
S.  r.  .".O-.'il  Vict.,  (di.  ;î,  délègue  aux  li'ouvornoments  (pi'il  étaldit 
jiresque  toutes  les  prérofi'ativos  de  la  ('ouronue  relatives  au  Ca- 
ii.'ida,  notaminont  la  préro,i''ative  do  pi'ofiter  îles  rsrlicnls  prove- 
nant de  ilésliéreiiee  ou  de  coiidamiiatiou.    Ahiiiiteiiaiit   toute  l'au- 


tnrité  lé<>islative  ou   exécutiv 


e  lit 


ht 


a    ruissance,   a    I  exception   «h 


léiiiiée  par  cettt 


.i,  y 


au  pro 


vil 


lees  par   un   texte  formol  et  pn' 


■cl- 


e  (pli   est  donne  aux    i)ro- 
A   rinverse    de   ce   (lui    ex- 


i-le  ai 
iiiii 


IX  Etat.s-rni? 


c  os 


t,  cl 
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-t  depo.<itaii'o  de    1  autorité   le^'i-dative  du   ])arleiiiont  et 


pouvoir  impenal  ceii 
11 


tral 


pi'ei'oij 


atives  de  la   Couroiin 


en  autant  ipie  cette  autorité  et 


ce. 


'rerno'ati vos  sout  d(doii'uee.s  par  la  coiistirutioii. 


La  ( 


ouroipie   lie 


Inrn 
hUuu 


e  pa.s  directement  partie  des  exécutifs  locaux,  ni  des  léiiM.> 


locales;     elle    irv  est  ])a.s    directement    re]ir(''.sont(' 

1( 


Car 


heutenants  gouverneurs  ou  .aenoral  ne  .sout  pa:^  des  ropresen 


tniits  de  sa  Arajo.sté,  et  ils  u'ont  ])as  droit  d'afïir  c 


n  .son  nom  en 


dehors  dos  cas  ou   le   ])oiivoir   leur  on  (\st  expressément  conton 
Acte  de  l'A.  B.  du  X.,  f  S67,  S.  T.   'M-îi\  Vict.,  ch.   .'î,  art.  0,  11 
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(!!),  71.  [uo  autre  rai.><(»i»  (pii  <lnit  faire  attril»uer  les  sue('e.sriioii.> 
vacantes  à  la  l'iiissaiiee  c'est  celle-ei:  la  ('oiiroiine  abandoiuic 
le  revomi  don  ('.srhrals,  (jui  lui  ai>j>artieiit  j)ar  sa  prércKjn'ativi',  en 
échaufço  do  la  liste  civile  (\\n  lui  est  votée.  Ou  doit  doue  pré.su- 
uier  <iue  ('(^  revenu  doit  aller  toniU-r  dan.s  la  (îai.sse  où  <'st  pri.^e 
hi  somme  qui  constitue  la  li.ste  civile.  Eu  Canada  cette  cai.ssc 
ost  le  fonds  consolidé  do  la  l'ui.ssance.  car  c'est  .sur  ce  fond.- 
([u'est  payé  le  salaire  du  g'ouverneur  général,  et  ce  .salaire  est  ce 
<|ui  constitue  proprement,  la  li.ste  civile," 

J,-G.  CoL.sTOX,  pour  1<'  j)r(Mtur(Mir  général  de  la  province  de 
(Québec,  en  Cour  de  première  instance:  "  Les  c.srlicfds  appartien- 
nent aux  provinces.  Ils  leur  appartenaient  certainemont  avant 
la  confédération.  Or,  par  la  confédération  les  provinces  n'ont 
perdu,  des  droit.s  (pi'elles  avaient,  auparavant,  (pu-  ceux  (pii  ont 
été  transféré.s  à  la  Puis.sance,  ot  le  droit  aux  csclwals  n'est  pa-^ 
de  ce  nombre.  De  plus,  d'après  l'Acte  de  l'Américpie  Britanni 
([ue  du  Nord,  tontes  les  t(>rre.s  qui,  avant  la  confédération,  ap- 
|)artenaient  aux  provi»'ces,  continuent  d<'  leur  appartenir,  art. 
]()!>  et  117.  Donc,  les  provinces  ont  la  seigneurie  du  sol.  Or,  le 
<lroit  iV  esche  al  appartient  à  la  (.'ouronne  comme  un  des  ineid<Mit.s 
de  son  droit  <le  .seigneurie  sur  le  sol.  Toujours  par  la  même  loi. 
la  ])ropriété  et  les  droits  civils  .sont  du  ressort  des  provinces.  Or, 
il  s'agit  ici  d'une  de  ces  matières.  La  législature  locale  pourrait 
l'égler  les  successions  de  manière  à  enlevi-r  cette  espèce  de  succes- 
sion à  la  Couronne.  C'est  donc  une  ]>reuve  (pu-  ces  succession.- 
appartiennent  à  la  jjrovinco;  car  il  serait  absurde  que  la  légis- 
lature ))ût  <lispiiser  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  à  la  pro- 
vince. Entin,  la  i)r(»viiice  i)aie  aussi  une  liste  civile,  ])uisque  c'est 
elle  qui  ])ai('  les  salaires  de  tous  les  employés  du  service  civil 
])our  les  tins  j)rovinciali's.  Ceci  répond  à  rarginuent  (pie  les  suc- 
cessions vacantes  doivent  tomber  dans  la  caisse  (|ui  |taie  la  liste 
civile  tlestiné<'  à  remplacer  les  revenus  ordinaires  de  la  Cou- 
ronne." 

'r.vs(.HKi,'KAr,  II. -K.,  d.,  en  première  instance:  Les  droits  de 
désbérenci'  ou  de  bâtardise  et  les  revenus  en  provenant  aj)partieii- 
nent-ils,  sous  notre  constitution,  au  gouvernement  fédéral  ou  aux 
gouvernements  provinciaux?  Telle  est  la  question  soumise  dan^ 
la  présente  instance.  Il  est  évident  que  le  jugement  que  j'ai  Ti 
prononcer  sur  la  matière  n'est  à-peu-près  qu'une  affaire  déforme, 
et  que  la  solution  dé-'finitive  de  la  question,  de  manièi-e  à  faire 
autorité  dans  toute  la  Puissance,  devra  venir  do  la  Cour  Su- 
prême ou  fin  Conseil  Privé.  Cependant,  je  dois  traiter  la  cau-i' 
<ft  la  juger  comme  tout  litige  mû  devant  moi.  Si  j'ai  à  regret- 
ter que  les  deux  gouvernements  litigants  n'aient  pas  cru  pouvoir 
s'i>xempter  de  suivre  les  degTés  ordinaires  de  juridiction  et  venir 
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■  IfViiiit  une  ('i)iir  (le  jircmiÎTc  iiustaïu'c,  je  n'ai  l'crtcs  pas  ù  mo 
|ilaiiiilro  tlu  lal>eur  (|ii('  la  cause  m'a  dciiiaïKlt'.  Truis  pap'-s  d't'- 
rritiirc  composent  le  dos-sier,  et  la  .solution  de  la  (luestioii  m'a 
-tinldé  facile.  Lor^(|ii<'  le  défunt  ne  lais.se  aucuns  parents  au  de- 
uré  .succefvsihle,  les  liiens  de  sa  i*ucce.ssion  appartiennent  à  son 
'•(iMJctint  survivant.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  riucces.si()n 
ist  acquise  au  souverain.  Tlie  succession  f'ills  to  thc  Crown,  ilit 
la  version  an^lai.se.  Tel  e.st  notre  droit,  coi/enu  dans  \cs  art. 
»;:!()  et  <;.'57  C.  C  C'était  là  la  loi  de  l'ancif-n.'e  France  sur  la 
matière.  C'e.st  là  aussi  la  loi  en  An;.!,-leterre  où,  de  même,  rs- 
rlicdfs  jiroitter  defectuni  s(ui()uinis  appartiennent  à  la  Couronne, 
il  me  serait  donc  inutile  d(;  rechercher  si  cett<!  partie  du  droit 
|iul)lic  anglais  .sur  les  droits  de  la-  Couronne  nou.s  a  été  imposée 
)iar  la  contiuôto.  Contra,  Atl()rn('i/-<lcncral  v.  Black,  (piant  aux 
préropuives  mineures  (1).  Il  serait  de  même  superflu  de  référer 
iiii  droit  féodal,  et  de  parler  du  lord  of  ihc  manor  ou  ded  sci- 
:u'iieur.s  haut  justiciers,  et  de  leurs  titres  à  ces  .successions  va- 
i-aiitcs.  I*(»ur  nous,  le  lord  of  tlie  nuinnr,  le  haut  justicier,  c'est 
le  .souverain  ;  et  au  souverain  seul  ap])artiennent  ces  successions. 
A  (piel  titre  ces  successions  appartiennent-elles  au  souverain? 
(^ucls  sont  les  caractères  de  ces  droits  de  déshérence,  de  hâtar- 
(li.-ic,  iVcsclicats/  La  réponse  me  semble  facile.  Ces  droits  sont 
'II-  apanages  de  la  Couronne,  des  attributs  de  la  souveraineté, 
t'oniiaiit  partie  dos  prérogatives    du    souverain.    En    Angleterre 
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(1)  J)ans  tous  k's  eus  auxquels  les  prf'iof^'ativrs  majcuios  de  la  (Couronne 
»f>nt  mises  en  question,  ou  doit  avoir  recours  au  droit  i)ubliu  de  l'empire,  cominr 
■'■tant  !<•  seul  droit  (pli  les  j»ouverne.  Lorsqu'ellt;  a  droit  iV  l'e.xer;  ice  d'un 
iivours  ))lus  iiiergique  que  eelui  aeeordC  au  sujet  ]jour  le  recouvrement  de  son 
(lidit,  la  ( 'ouconne  est  compétente  il  mettre  de  côté  ee  recours,  pour  adojjter 
(.■fini  donné  au  sujet,  et.  dans  ce  cas,  il  paraît  conforme  il  la  laison  (|U'elle  oh- 
ti(  11110  même  satisfaction  que  le  sujet,  l^e  droit  auf^lais  semble  reconnattre 
(0  )iiincipe,  car  ])ar  la  loi  de  ]r)41,  S.  I.  33  Henri  AI  II,  cli.  30.  art.  .ô4,  il  a  été 
lii'i-iété  que  "le  roi,  dans  toute  jioursuite  intentée  à  l'avenir,  sur  obligation 
1111  cédule.  (|iii  a  été  ou  doit  être  faite  pour  le  roi  ou  il  son  avantage,  aura  et 
recevra  se.s  justes  dettes,  frais  et  dommarres,  comme  toute  antre  personne  a 
eoutuino  de  le  faire  <lans  les  procès  et  jioursuites  de  ses  créances."  Dans  les 
colonies  et  les  plantations,  les  ])rérop;atives  mineures  et  les  intérêts  doivent 
être  refilés  et  gouvernés  ])ar  le  droit  particulier  de  la  place  oïl  la  demande  est 
fonmilée.  et,  consé'quemnient,  hl  oïl  il  existe  des  lois  et  des  jinK-édiires  jiarti- 
riilir-rcs.  le  roi  lui-même,  clicrohant  A  y  recouvrer  se.s  propres  créances,  doit 
aMiir  recours  :1  ces  lois  jiour  obtenir  satisfaction;  ce  qui  fait  allusion  non  pas 
>i!ri]ilenient  il  la  fonne  de  la  piocédure  il  employer,  mais  aussi  il  l'étendue  du 
ncoiivreiiient  qui  doit  se  faire.  ])'a]nés  la  loi  en  vifriieur  dans  ce  pays,  le.s 
ilroits  de  la  Couronne  sont  sur  un  pied  d'égalité  avec  ceux  des  sujets,  et  rela- 
tivement îl  l'intérêt  sur  des  dettes  qui  lui  reviennent,  la  maxime  est  que:  '7r 
Ihc  s'en  dnit  tenir  au  droit  commtni,  pour  /rs  intérêts."  Dans  l'espèce,  suivant 
ei'tte  maxime,  la  Couronne  a  droit  de  réclamer  l'intérêt  du  jour  de  la  de- 
iiunido  en  justice,  mais  on  ne  ])eut  lui  accorder  davantage,  attendu  qu'il  n'y  a 
iiuiuiie  demande  on  compte  dans  la  déclaration,  sur  lequel  on  puisse  baser  un 
iiifrciuent  pour  un  plus  long  intérêt.  Art.  9  C.  C.  (Procureur  Général,  pro  rege, 
et  Blark.  C.  d'Appel,  Québec,  30  juillet  1828,  Sluart's  lîep.,  324.  et  l  H.  .T.  R. 
•).,  282) 
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fioiiiiiit'  (Ml  France,  ces  pn-ro^j'utivcs  .«ont  dos  prérogatives  niineu 
rcH,  minora  rcf/tilia.     Mai.s  pour  la  ipicstion  .-(oiiiiii.se,  il  ii'<'xif(te 
uiU'iiiH;   (litïéreiicc   entre  ellt'M   et   les   prérogatives   majeures,    inn 
jora  irgaliii.    Ddiiiat,  J)r.  eiv.,  J)<'.s  Siicees.sioim,  liv.    1,  tit.   1,  ace. 
XIII,  p.  ;544;    l)(.inat,  Dr.  I'ul>lie,  liv.    I,  tit.   »!,  sec.   III,  p.  4.'.: 
derrière,  Diet.  verhi»  Képile.s,  tit.   2,  p.   (124;    .Merlin,  Ivép.  l'crhn 
Biltard,  tit.   .'},   j).   S;     Aiii'ien     iJeiii.sart,   rcrho     Dé-sliérenee,   Ké 
gale.s;     Lehret,  De   la   Souveraineté,   liv.   .">,  eli.    12;     2    |{ae(|uet. 
Dr.  de  Uàtardi.se,  p.    14(î;   '2  Jiac^piet,  Dr.  de  Déshérence,  p.  221  ; 
1    IMackstoiie,  itook    1,  eli.   7  and  S,  p.   2.'{7  ;    2    Hlackstone,  book 
2,  eh.    ir.,  p.   :>Al;    2   Stejdien's  ( 'oninient.,  .■i2S,  .-..-)0 ;    (JhaliuerV 
Colonial    Ojdnions,   p.    142;    ('hitty,  on    Prero^-ativi'S,    p.  220; 
Wartoii,   Law    le.\ieon,   rcrho    Ksrhcat  ;    liaeon's    Ahridpj.,   rcrha 
l'rerogative,  p.   4S(;,  41»."),  ."iSO;    Alli/.-drn.  rf  ni.  v.   Kohirr  cl  ni. 
!>  (Jlarke'.s  Iloiisi;  ot*  Lord.s  ea-scs,   (i."')4;    The   Mni/or.  Aldcrmcn 
and  linrf/csscs  of  Weijnioiilli  v.  Nnrjcnt,  r»  liest  (.V  iSniitli'a  Rep.. 
22;    lialeman,  in  rc,  15  L.  K.  E(|.,  '.i')^>.    de  Tai   dit:    ces  droit-* 
appartiennent  an  .souverain.    Or,  sons  notre  <'onstitution,  la  .son- 
vcraineté  e.st  à   Ottawa.    11  n'y  a  (pie  là  (pie  Sa   .Majesté  soit  di- 
rocteinent  repiv.sentée.    Il  n'y  a  (pie  pour  la   l*nis.sanco  qiio  l'art. 
J>  do  l'Acte  de  l'.\niéri(pie  l)ritanni(pie  dn  Xord  dit:    '"The  Kx 
ociitive  (Jovernnieiit  and  Aiitliority  ot' and   over   ('ann(h(  U\h'\\A)\ 
deelarod  to  Cfjiitiniie  and  he  ve.sted  in  tlie  (^iieeii.''    VA  (piaiid  il 
s'agit  du   pouvoir  législatif,  c'est  du  parlement  fédéral  .seul,  nul- 
lement des  h'-gislatiires  provinciales,   que  la   reine  forme   partie. 
*' Tliere  sliall   l>e  One   Parlinment  for  Canndn.  {'(m.^'iMiw^  of  tlie 
(^ueen,  an  l'pper  Hou.se  .styled  tlie  Sonate  and  tlic  Ilouse  of  ('oui 
moius,"  dit  l'art.    17  do  la   loi.    Voilà  pour  le  parlement  fédéral. 
Les  législatures  jjrovinciales  .soiit-elles  (-(imposées  de  la  rein(\  er 
d'une  ou  deu.K  chambres^    .Vnllement.    ''Tliere  sliall  be  a  Legi.- 
lature  for  Ontario  coiisisting  df  tlie   Lieutenant-riovernor  and  of 
Ono  ITouse  "  (art.  <>!));    "•Tliere  sliall  be  a   I.,egislature  for  Qn( 
Ih'c  eonsi.stiiio'  nf  thc  Lieiitenant-Crovernor  and  of  Two  TTou.ses  " 
(art.   71).    Pour  le  ])arlemeiit   de  la  Puissance,  la  reine  et  deux 
chambres:     ])our   la    k'gi.slature   de   Québec,   le   lieutenant-gouvcr 
nour  ot  deux  chambres.    Lo.s  lieutonaiit.s-gouverueur.s,  dans  cluupn' 
province,  agi.s.sent   (pielquefois   pour  et  au    nom   de    Sa   Maj(\sté. 
dans  le  cas,  oi^i,  par  roic  d'exception,  l'Acte  de  r.\mérique  Pri 
tannique  du    Xord  leui'  on  contero  lo  ])onvoir.     ^Fais  le  gouvcr 
ncur-géiiéral  est,  seul,  le  rei)r('.seutant  direct  do  Sa  ^Fajesté  dan- 
et  ])our  toute  la  Pui.ssanco,  ot  à  lui  seul,  comme  tel,  est  confén' 
l'exorci(;(;  des   jirérogatives  royales,  dan.s  les  limites  fix('os  par  la 


constitution  (et  la  constitution,  pour 


la  P 


nismnce,  est  on  parti 


écrite  ot  en  partie  non  écrite),   ou   résultant  do  la   dépondai 
de  l'Angletorro,  ou  bien  oncore  étaldies  par  le.s  in.structions  s| 
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'iiilfs  (lu'il  plait  l'i  Su  .\liijc.st('  ilc  lui  iImumcp.  II  n'y  a  (jirtiiic 
.«uiivcraiiii'li'  |t(,,ii*  i(»utc  la  l'iiis.-iaii('(',  et  cTtti'  sioiivcraiiictt''  iv- 
-idi'  chez  le  |M)iiV(iir  (■.\('('iitit"  tnh'ral.  Avant  la  conlVMli'ratidii, 
.■liacuiu;  (l(>  |iruvinc('s  l'tait  l'cvi'-tiic  ilc  ce  caractrri'  de  îsuiivfrai- 
iifu';  mais,  en  joij^iiaiit  l'iuiioii  lï'dc'ralc,  t'hacMiiic  d'cllfs  a  l'ail 
,111  yoiivcrnciiM'nt  central  une  ('csidon  CKniidètc  de  ccft»'  .souvcrai- 
iK'lt',  des  privilrgf'.s,  jtrL'rojfativcs  et  attrilnit.s  de  cctti'  sdiivcrai- 
iicté,  cnninic  des  rovcnn.s  provenants  de  l'exercice  de  ces  [)rivi- 
lèiçes,  jm'rnj,Mtiv<.'!*  ot  attrihiit.s.  l'ar  IWclc  de  l'A  nirriiiiic  JirUaii- 
iiniiif  (In  yoni,  18t)7,  il  y  a  eu,  par  le  pouvoir  central,  rétrocession 
en  laveur  des  provinces,  de  cpudipu-s-uns  de  ce.s  droits  et  revenus. 
l'A,  dans  cette  rétroces.sion  seule,  les  provinces  doivent  trouver 
leurs  titre.s  et  Ii'urs  droit.s.  L'c;/.  v.  'inijlor,  'M\  l'.  ('.  (^.  !>.,  It)l. 
(  Vtte  .souveraineté  ilu  gouvi'rnenieiit  fédéral  est  le  i)riiicipe  fon- 
'hiiueiital  de  notre  constitution,  celui  (pii,  le  plu.s  spécialement, 
lii  di.<tin,iine  de  la  c(»n.sritution  des  Ktat^-l'ni.s,  où,  on  h;  sait,  le 
|iriiicipe  inverse  prévaut.  Là,  clnicun  lie.s  états  de  ITnion  oat 
(jMiisi  s(niverain;  chacun  des  états  a  toud  les  droits,  pouvoir.s  et 
privilèges  (pril  n'a  ])a.s  expres.sément  cédés  au  gouvertiement  gé- 
iiéral.     Ici,   le  gouvi-rnenient   général   a   tous   les   droits,   pouvoirs 

•  •t  privilèges,  toutes  les  attriloitions  de  la  .souveraineté,  (pii,  par 
V.\clc  (le  r Ainvr'unir  Jiritiiinntjiic  du  À'^onl,  n'ont  pas  été  exf)res- 
.■>éineiit  réservés  aux  gouvernements  provinciaux.  Drixilcs  on 
(Idiifi'dcnilioii.  pp.   ;>;{,  .'54,  41,  4(l4.    Pour  la  préi'ogative  du  i)ar- 

•  Imi,  par  exemple:  cette  prérogative,  par  les  résolution.s  adop- 
tée-; jiiir  le  i)arlement  canadien,  était  (If)nnée  aux  lieiitenant.s-gon- 
vcnieurs  dan.s  clnnpie  ])rovinçe.  Mais,  liien  sagement,  je  crois, 
le  parlement  impérial  a  voulu  laisser  cette  prérogative  an  gon- 
\crneur-général,  au  pouvoir  exécutif  fédéral.  A-t-on,  [lour  cela, 
dit  dans  la  loi:  *' l^a  prérogative  du  pai'don  appartiendra  au 
giMivernenr-générar? ''  Ta.s  du  tout,  on  a  rayé  la  clau.se,  (pii,  ex- 
ceptionnellement, conférait  ('<■  privilèg(>  aux  pouvoir.s  exécutif.s 
l'icaux,  et,  par  le  silence  inênu'  du  .statut  .sur  ccite  ])rérogative, 
'lie  est,  comme  toutes  les  antres  non  expressément  transférées, 
'lemeurée  chez  le  jionvoir  exécutif  de  la  Puis.sance.  Il  en  est  de 
iiiêiiie  du  droit  de  dé.shérence,  iW-sclica/s.  La  loi  ne  l'ayant  pa.s 
spécialement  réservé  aux  provinces  et  aux  pouvoirs  locaux,  il  ap- 
piiftienr  au  gouvernement  central.  Et  .<i  le  droit,  la  prérogative, 
'•n  appartient  a)i  pouvoir  central,  il  est  ]iat<'nt  (pU'  les  revenus  eu 
lirovenants  lui  appartiennent  aus.si.  Sous  notre  gouvernement 
'•'iiistitutiomu'l,  en  Angleterre  et  en  Canada,  le  .souverain  cède 
M  la  nation  tout  ^on  patrimoine  héréditaire  comme  souverain, 
tous  les  revenus  attachés  à  la  royauté,  et,  en  échange,  reçoit  de 
.«es  sujets  la  liste  civile,  votée  par  le  parlement.  1  et  2  Vict., 
''11.  2,  S.  T.  de  1837.    Ces  revenus  sont  réunis  à  ce  que  l'on  ap- 
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pelle  ''  le  fonds  consolidé,"'  et  en  forment  partie.  Sur  ee  fonds, 
le  parlement,  pour  la  lu.tion,  se  charge  de  toutes  les  dépenses 
publiques,  dont  le  souverain  n'est  plu.s  aucunement  tenu.  Wliar- 
ron,  Law  lexicon,  verbo  Qiwen  et  Civil  List;  1  May'.s  Con:?tit. 
IIi.st.,  p.  18(!  et  rieq.  ;  1  Todd'.s  Parliam.  Gov.,  p.  1(»T.  Alai.s  la 
l'"te  civile  proprement  dite  e.st  la  .somme  votée  au  sotivcrain 
pOxsi>iinellement,  i)our  .son  usage,  celui  de  la  famille  royale,  de 
la  maison  royale.  Les  législatures  locale.s,  strictement  parlant, 
ne  votent  donc  pas,  ne  .sont  j)as  appelées  à  voter  de  liste  civile, 
comme  l'a  dit,  à  l'audition,  le  savant  conseil  ])our  Québec.  J.a 
liste  civile,  ici,  est  réglée  et  établi<',  avec  les  changement.s  (pie  la 
loi  elle-même  permettait  d'y  faire,  par  le  ch.  10,  art.  2,  (le.s  S. 
R.  C,  ainsi  qu'il  suit  :  -'  Thore  .^liall  be  payable  in  evevy  year 
to  lier  Majcsty,  ber  beirs  and  siu'ce.s.sor.s,  ont  of  the  Consolida- 
ted Revenue  Fund  of  tbis  Province,  a  .sum  not  exceeding  £-iT,- 
î>88  15s.  Gd.,.  .  .  for  defraymg  tbp  expen.se  of  tbe  several  services 
and  ])urposes  nameil  in  tbe  following  scbeduli>  A..."  Cette  cé- 
dulcï  A  conii)r('nd  le  .-salaire  du  gouverneur  général.  Et  de  fait, 
.strictement  |)arlant,  toute  la  li.ste  civile,  pour  nous,  consiste  dan.~ 
le  salaire  du  gouverneur  général,  payable  par  le  gouvernement 
de  la  l'uis.sance,  et  mis  à  la  cbarge  du  fonda  eonsolidi'  fédéral 
|>ar  l'art.  102  de  VA  -te  de  rAnirrir/itc  Briiaimiqitc  du  Xord,  tel 
que  maintenant  fixé  par  la  section  10.")  de  ladite  loi  ft  notre  sta- 
tut .'J2-f53  Vict.,  cil.  7-t.  Et,  en  considération  des  .sommes  payées 
pour  le  salain»  du  gouverneur  général  et  des  autres  cbarges  de 
la  liste  civilo,  créées  par  Tacti»  su.^dit,  cb.  10  S.  R.  C.,  la  sect.  ■") 
de  cet  acte  décrète:  *' During  tbe  tinie  for  wbicb  tlie  sums  men- 
tioned  in  tlie  said  scbedules  are  ^everally  payable,  tbe  same  sball 
be  accepted  and  taken  by  Her  Maje.sty  by  way  of  ( Jivil  List,  ins- 
tead  of  ail  territorial  and  ollwr  revenues  at  tlu'  dis])o.sal  of  tbe 
Crown  arising  in  tbis  Province;  "  Et  la  loi  décrète  (jue  ces  re- 
venus formeront  i)artie  du  fonds  consolidé.  Or,  ])arnii  les  revenu.- 
royaux  ainsi  cédés  à  la  ci-devant  province  du  Canada,  se  trouveui 
certainement  comprises  les  sucîcossions  afférentes  à  Sa  Majesté, 
en  vertu  de  son  droit  de  désbérence;  et  ces  successions,  tombée.- 
dans  le  fonds  consolidé,  sont  devenues  à  la  dis|)o.>iiti()n  de  la  <liti' 
ci-devant  province  du  Canada.  Or.  par  l'Aele  de  l'Aniérliiiti 
Bvilanniqite  du  Nord,  tous  le.s  droits  et  revenus  appartenant, 
avant  l'Union,  à  la  ])rovincc  du  Canada,  a])partiennent  maint(- 
nant  au  gouvernement  fédéral,  et  fori.ii-i;t  partie  du  fonds  conso- 
lidé de  la  Puissance.  Il  n'y  a  qu'une  exception  j)our  k«  droits  <t 
revenus  préexistants:  c'est  celle poair  les  droit.s  et  revenus  expres- 
sément réservés  par  la    loi    même    aux    législatures    ]>rovinciales. 

éjà  dit,  cette    réserve    n'est   j)a> 
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r,  certainement,  conmie  _)e 
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faite  pour  les  droits  de   désbérence   ou    de   bâtardise,  csrheats,  et 


l)K  I.A  PROVINCE  1)K  QUKHEC. 


203 


les  re\'(.'niiri  on  pi'ov 


{'liant.    "  .1//  ditlics  and  irrciiucs  dvcv  wliii'li 


tlio  respective  lei>'i.s la'' lires  ot"  ('aiiada,  _\()va-Sf'otia,  and  ^\\'\v- 
Jininswic'k,  bef'ore  and  at  tlie  nnion,  liad  and  liarc  powcr  of  appro- 
priation, (',\\..jjt  such  portions  tliereof  as  arc  by  tliis  ad  reservcd  tit 
lin'  respective  Icgii^lahires  of  the  pmcinces,  or  are  raused  by  tliein 
i  11  ac'CMjrdance  with  the  spécial  powers  conferred  on  thein  l»y  tlii.s 
uc'tj.shall  i'orni  onc  Consolidated  revenue  fnnd,  to  be  api^ropriatod 
for  the  public  .service  of  Camida,  in  the  niannor  and  siibject  to  the 
(Larges  in  tliis  act  provided  "  (art.  102).  Pour  le.s  Province;?, 
•■  sueh  portions  of  the  duties  and  revenues  ovcr  wliich  the  res- 
pective legi.slat lires  of  Canada,  Xova-Scotia,  and  Xe\v-Bruns\vick 
iiad  before  the  union,  power  of  appropriation  as  are  hy  tliis  act 
reservcd  to  the  respective  governments  or  législatures  of  the  pro- 
rinccs,  and  ail  dutie.s  and  revenues  raised  by  tluMn  in  accordancc 
with  the  spécial  powers  conferred  upon  thein  by  tliis  act,  .sliall  in 
cach  province  forni  one  con.solidated  revenue  fiiiid  to  be  a])pro- 
))riatod  for  the  public  service  of  the  prorince''  (art.  12(i).  Poul- 
ie fond.s  co':aolidé  de  le  Pnissance.  tons  les  droits  et  revenus  (pii 
ne  sont  pa.s  expres-sément  donnés  aux  j)rovinces.  Pour  h^  fonds 
consolidé  des  prorinces,  rien  de  ce  qui  ne  leur  <>st  ])as  expressé- 
ment donné.  Edouai'd  Fraser  est  décédé  intestat  dans  la  province 
de  Québec,  saua  lai.sser  d'hoir.s,  ni  conjoint  .survivant.  Le  gou- 
vernement de  Québec  rev<Midi(jiie  contre  le  curateur  les  bicn.s  de 
cette  succession.  Le  gouverncinent  de  la  Puissance,  alléguant  (lue 
l'otte  .succession  lui  retourne, deniaiide  la  permis-sion  d'interv.'iiir 
dans  rin.stfince  pour  opposer  la  demande  du  gouveriieni'  at  <le 
(Québec.  Sur  cette  demande  en  intervention  le  gouveriieiiieiit  de 
(Québec  a  lié  contestation,  et  nié  ..'s  prétentions  du  gouverne- 
uicnr  de  la  Puissance.  Pour  les  motifs  ci-dessu.s  exprimés,  je  ]>ro- 
iiouee  en   faveur  du  gouvernement  de  la   l*iii.s.sanc('." 

Le  jugement  de  la  ("oiir  Supérieure  est  rédigé  ainsi  (prilsuit: 
"La  Cour,  considérant  (jne,  par  une  action  rap])ortable  dt>vaiir 
la  Cour  Su])érier.re,  à  Ivamonraska,  le  22  .septembre  1S7."),  le 
procureur  général  de  lu  ])rovince  de  (Québec,  au  nom  de  Sa  ^L^- 
jcsté,  a  reveiidi<pié,  pour  ladite  province,  la  .succession  do  feu 
Kdoiiard  Fraser,  décédé  Inicstal  à  la  Ivivière-du-Loup,  dans  )e 
•li>frict  de  Kanioura.ska,  dan.s  lailite  province,  le  2  février  IST-L 
-ans  lai^ser  d'hoirs,  ni  conjoint  .survivant;  coii^idéra.nt  <]ue  le 
ministre  de  la  justice,  au  nom  de  Sa  Majesté,  a  produit  dan.- 
la  can.se  une  demande  en  intervention,  ]>ai'  la(|uelle  il  réclame 
ladite  succession  ])our  la  Puissance  du  Canada,  et  re(piiert  la  per- 
mission d'être  admis  en  rinstance  i^our  <)})po.sc'r  la  (lemande  sus- 
dite faite  pour  la  jiroviiice  de  Québec,  sur  bupielle  demande  en 
interveiitio!;  le  procureur  général  de  la  ])rovince  de  Quéliec,  a;i 
ii"ni  de  Sa  Majesté,  a  lié  cont(>.statioii,  alléguant  que,  par  la  loi, 
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ladite  succesijioii  échoit  ù  la  pruvince  de  Québec,  et  non  ù  la 
Pui.ssance  du  Canada  ;  considérant  que  le  droit  de  dérihérence  e^t 
une  des  prérogatives  de  la  .souveraineté,  et  que  les  revenue  en 
provenant  forment  partie  du  donuiiue  de  la  Couronue;  considé- 
rant qu'eu  Canada,  dans  les  limites  résultaut  de  la  dépendance 
de  la  mère-patrie,  ou  fixées  par  la  constUation,  la  souveraineté^ 
repose  chez  le  pouvoir  exécutif  de  la  Pui.ssance;  considérant 
que  les  gouvernements  provinciaux  ne  possèdent  d'autres  droits 
(!t  revenus  que  ceux  qui,  par  voie  d'exception,  leur  sont,  eu  ter- 
mes exprès,  donnés  par  YActe  de  l'Amérique  Jirilaiiniquc  du 
Nord;  considérant  (jne  ladite  loi  ne  leur  donne  nas  le  droit  de 
déshérence  et  les  revenus  en  provenant  ;  que,  partant,  ladite  siu*- 
cessiou  de  Fraser  appartient  à  la  Puissance  du  Canada,  et  non 
à  la  province  de  (Québec;  maintient  la  denuunle  en  intervention, 
et  permet  au  ministre  de  la  justice  d'intervenir  en  l'instance,  an 
nom  de  8a  ^Majesté,  tel  que  denuindé:    le  tout  sans  frais." 

Le  procureur  général  de  la  ]n-ovince  de  (Québec  ajjpela  de  ce 
jugement  qui,  le  8  septembre  18T(!,  a  été  infirmé  ])ar  la  C(jur  dn 
Banc  de  la  Heine  u  Québec,  JJojmox,  J.  en  ("..  Moxk,  J.,  K.\y\- 
HAY,  J.,  Sanuorx,  j.,  et  Tkssieu,  .1. 

Doinox,  C.-J.  :  Edouard  Fraser  dieil  at  Fraservllle,  in  the  pro- 
vince of  (Juoibec,  ou  the  lind  di\y  of  Februarv  lsT4.  lie  ^va^ 
not  married,  lie  left  no  lieirs  and  no  will.  Under  art.  t,);37  C.  (,'.. 
his  estate  devolved  to  the  Crown,  ilowever,  shortly  after  lli^ 
death,  one  JJanuise  Caron  was  a])pointed  curator  to  his  vacaiu 
estate,  under  art.  o-tT,  and  took  possession  of  the  i)ropertj.  The 
attorney  gênerai  for  the  province  of  Québec  then  instituted  thi- 
action  to  reeover  from  this  eurator  the  ju'opertv  com])osing  the 
estate.  After  the  l'eturn  of  the  action  the  attorney  gênerai  for 
the  Dominion,  acting  al<o  on  Ix-half  of  Jler  AFajesty,  i)etitioner1 
to  be  permitti'd  to  intervene  in  tlie  cause  to  claim  the  l'Statc. 
This  i)etition  Iveihg  contested  l)y  i)laintifï,  the  })arties  \ver(  heard. 
and  by  the  judgment  of  the  court  below  the  attorney  gênerai 
for  the  Dominion  \va-<  declareil  to  hv  entithul  to  (daim  the  estai.' 
and  was  allowed  to  intervene.  The  présent  appeal  is  fr(un  thi- 
judgment,  and  raises  the  important  questi(>n  whether  esclieat.- 
l)elong  to  the  Dominion  or  to  the  province  wherein  they  arise; 
for,  although  both  parties  claim  the  Fraser  estate  on  belialf  of 
TIer  Majesty,  they  in  reality  do  so  on  behalf  and  in  the  interesr 
of  their  respective  governnients.  In  both  instances  they  use  tlu' 
nanio  of  lier  Majesty,  but  only  as  repres<'nting  the  ])ublic  de- 
main, that  of  the  Dominion  in  one  case,  and  tliat  of  the  pin- 
vinee  of  (^m-bec  in  the  other.  The  eontcs.tation  bcing  thus  suli 
mitt<'d  by  the  parties,  it  is  unnecessary  to  eiujuire  Avhether  they 
are  both  right  in  a.-jsuming  to  proceed  as  thcv  hâve  donc  on  bc- 
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lialf  of  lier  ^lajesty,  and  tlie  uiily  questiou  wliicli  by  thc  })loa- 
«liiig's  h  suhiuhU'.d  to  ii;?,  i.s  wliether  tlie  attorney  général  for  the 
Duniinion  lia^s  sliewn  any  right  to  tlii.s  e.state,  fur,  if  lie  lias  no 
riglit  to  it,  lie  lias  no  right  to  intervcne  in  the  cause.  The  title 
uf  thc  attoriH'v  gênerai  ior  the  province  of  (Québec  is  not  now 
in  question.  It  is  unneces.sary  for  the  piirpo.se  of  this  case  to 
eiiquire  into  the  origiu  of  this  right  to  escheatâ.  It  is  sufticient 
that,  at  the  tinie  the  J^>riti.sh  Xortli  America  Act,  18GT,  was  pa^s- 
M'd,  tliey  beluiiged  to  the  Crown,  as  declared  by  our  code,  or 
more  properly  to  the  governinent  of  the  lato  j)rovince  of  Caïuula, 
iu  whose  favor  lier  J\Lajeaty  had  relea.sed  tliat  portion  of  lier 
rcvi'iiue  arising  in  the  province,  in  considération  of  the  civil  lirit 
granted  to  lier  .Majesty  by  the  act  of  J840,  S.  C.  !)th  Vict.,  eh. 
114.  The  right  of  the  late  province  of  Canada  to  thc.se  escheat;3 
l)('in<>-  uiidoubted,  it  onlv  reniains  to  asccrtain  wliether  it  was  re- 
sci'ved  by  the  Confédération  Act  to  the  iiroviiices  of  (Québec  and 
Ontario,  or  attributed  to  the  Dominion  governinent.  In  the  dis- 
tribution of  power.s  madc  bv  the  Confédération  Act  between  the 
Dominion  and  the  separate  provinces,  the  Dominion  jiarlianient 
luid  the  control  of  ail  matters  of  a  gênerai  character  atïecting 
the  whole  Dominion.  The  provincial  législatures  exercise  their 
authority  over  matter^s  atïecting  thc  inhabitante  of  their  respec- 
tive province^  only,  and  among  the  subjects  to  wdiich  their  au- 
ihority  exteiuLs  is  the  power  of  Icgi^ilation  as  to  right.s  of  pro- 
perty  and  civil  rights  in  gênerai  (18(17,  I.  S.  'SO-'M  \'ict.,  cli.  .'i, 
sec.  !J2,  ss.  13).  The  right  to  regulate  the  transinissian  of  pro- 
]ierty  by  inheritauce  fall.s  within  the  i)owers  of  the  législatures 
iif  tho  .-^everal  i)rovinces,  a^5  atïecting  right.s  of 'property  and  civil 
rights.  For  injstance,  the  provincial  législatures  niay  re^strict  or 
cxtend  the  degrees  of  relationship  beyond  which  parties  will 
eoaîie  to  iulierit  ;  tliey  may,  a.s  is  the  ca.se  in  France,  decree  that, 
in  default  of  legitimate  hoirs,  ihe  estate  of  the  deceased  shall 
ilcscend  to  bis  illegitimate  oiï'-spring,  or  tliey  may  ord'-r  that  it 
shall  revert  to  .some  cducational  or  charitable  institution,  and  by 
their  législation  tlu'y  may  niaterially  atïect  ov  dcstroy  altogether 
thc  right  to  e.scheats.  Under  .sec.  102  of  the  Confédération  Act. 
ail  the  right.s  and  revenues  which  the  législatures  of  the  several 
provinces  had  a  right  to  appropriate  (cxce]it  .sucli  as  are  bv  the 
act  reserved  for  the  rcâjiective  provinc(>s,  or  which  are  received 
limier  the  spécial  powcrs  conferrcnl  iipon  tlieili  by  the  act),  form 
jtart  of  the  Consolidated  revenue  of  Canada;  and  by  sec.  12(5, 
ail  the  rights  and  revenues  reserved  to  the  governnients  or  légis- 
latures of  the  several  provinces,  and  ail  the  rights  and  revenues 
l'oceived  by  tliem  iinder  the  spécial  powers  conferred  npon  tliein. 
^(^ni\  part  of  the  Consolidated  revenue  fund  of    each    ])rovincc. 
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Tlio  pro[)('rty  derivcd  froiii  tlie  cxi'iri.si"  ot"  tlic  riglit,  ol"  c:icln.'at 
coiirititiitcd  il  ix'vt'mie  wliicli,  befurc  coiifcdcratioii,  tlie  dévorai 
l)rovinc'es  had  a  riglit  to  ap|)ro|>riat('.  It  would,  tliorcfore,  bc- 
long  to  tlie  J)oniiiiioii  govermuent  uiilcss  .s2)eeially  rcserved  to  tlu' 
j)roviiices,  or  iuik',<.s  it  (•aiiie  withiii  thi'  catcgory  uf  tlicso  riglits 
whick  ai'c  reccived  iii  virtui;  of  tlio  .><])C'(.'ial  powers  (.'onferred  by 
tlio  act  iipon  the  sovoral  provinces.  The  oiily  othcr  set-tioiiri  ut' 
thc  act  liaving  referonco  to  tlic  distribution  of  the  asset^  of  thc 
s(!voral  provincos,  arc  soc.  107,  308,  109,  1  l-'J  and  117,  togethcr 
with  .sclicdnU'.s  Ji  and  4  annoxcMl  to  thc  act.  In  noue  of  thèse  do 
I  lind  that  thc  right  to  eschcatrf  i.s  sj)ccially  rcserved  to  the  pro- 
vinces, but  froiu  what  1  hâve  already  said,  c.scheats  seeni  te 
conie  within  that  chiss  of  revenues  Avhich  are  dcrivcd  froiu  thc 
exerci.se  of  the  power.s  ^ix'cially  confcrred  on  the  provincial  h'- 
gishUure.-^.  If  thcse  h'gi -laturcs  Inive  the  })0\ver  to  enhirge  or  cur- 
tail  tlie  extent  of  this  right,  by  cxtending  or  restricting  thc 
range  <tf  parties  to  wboni  the  e.state  of  deceased  ])ersons  inay  bc 
transniittcd,  or  if  they  can  aboli^sh  it  altogether,  then  tlie  exis- 
tence of  thi.s  right  to  c.scheats  i;;  subject  to  the  authority  of  thc 
l)rovincial  législatures,  and  the  revenue  derived  froni  it  is  col- 
lected  in  virtne  of  thc  powcrs  specially  confcrred  on  theni  by  tiic 
act,  sincc  it  dci)cnds  npon  their  action  whether  thi.s  .■source  of 
revenue  .slniU  bc  nniintaincd,  and  to  what  extent,  or  whether  it 
sliall  bc  al»oli.shcd  altogether.  Thcrc  '\.<  ]ier(>  no  (piestion  of  jn'c- 
rogativc  oi-  of  .sovcndgiity,  but  a  mcrc  cpuotion  of  intcrpretatio)i 
of  the  Jiritish  Xortli  America  Act,  1807.  The  Court  is  nnani- 
nious  in  saying  that  the  Dominion  government  bas  no  claim  to 
thc  c.-;tatc  in  di.sputc,  and  that  the  ])ctitioii  of  thc  ITon.  Edward 
IJlakc,  a.s  altorney  gênerai  for  the  Dominion,  .should  bave  l>een 
di.smis.>c(|.  Thc  judgnuMit  of  thc  court  below  i.s  thcrcfore  rc- 
vei'scd. 

Tf.s.sikk,  ,].;  11  .s'agit  d'une  (pic.stion  de  dcshcrcnci'.  A  «pii  Ic- 
bicns  d'un  individu  décédé  sans  héritiers,  dan.s  la  province  de 
(^)iébcc,où  il  avait  son  domicile  vt  où  il  est  décédé,  et  où  f^e 
trouvent  cit.s  biens,  retourncnt-il.s  ^  Est-ce  au  gouvernement  de  la 
province  de  (^uél)cc  ou  au  gouvernement  de  la  Puissance  du  Ca- 
!!:id:i  f  il  est  l)on  de  remontci-  aux  .source.-*  des  lois  de  déskc- 
rencc  pour  en  faire  ra])plicatioii.  Ces  loi.s  forment  ])artie  du 
droit  civil,  et  ce  n'est  ipi'un  mode  de  transmi.>sion  institué  pour 
ceux  (pli  ne  lai.-;scnt  pas  d'kéritiers  ou  ipii  en  lais;;ent  qui  tou.-^ 
répudient  la  .■^ucce&sitm,  c'est  la  mêiiic  ckose  ;  <mi  ce  ca.-;  "cette 
siieccssi(ui  est  acipiùse  au  soiirci-diii,'"  suivant  l'expression  de  l'art. 
<);57  (".('..  i>u  "ces  bien.s  aiiparticnnent  au  (lomnlne  public" 
suivant  rexpres.sifm  contenue  dan.s  l'art.  401.  On  peut  .s'aperce 
voir  (pie,  dans   notre  code   et  dans  notre  langage  judiciaire,   c)i 
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tait  ijiK'l(]ii('f<ti?  nu  étrange'  abus  dcrf  luot^;  le  sunrcnùii,  ]v  dn- 
iiiiiiitc  piihlir,  la  t'oni'onnc,  Sa  Majesté  la  Reine,  le  domaine  de 
l'élat,  cuiiiiue  si  ces  motri  étaient  synonyine.s.  Pourtant  11^^  ne  le 
.-ont  {)as  ;  et  bien  so\ivent  on  se  sert  du  nom  de  Sa  Majesté  pour 
lui  donner  des  attrihutit)ns  ditférentes.  J.e  droit  de  déshérence 
n'a  été  et  nV^st  encore  qu'un  droit  de  réversion  ])our  taire  re- 
inurner  le.s  bien.s  à   l'autorité  qui   lejs  avaient  fait  sortir  du  do- 


maine i)ul)lic.  Cette  autorité  <'st  bien  représentée  primitivement 
]iar  le  souverain;  mais  le  souverain,  avec  la  sanction  ilu  i)arle- 
uicnr  impérial,  a-t-il  conféré  ce  droit  à  d'autres^  Il  est  admis 
.|iie  le.s  droites  de  déâhéi'cnce  appartenaient  au  Canada  avant  la 
lui  de  la  Confédération;  Sa  Majesté  la  Reine  et  le  ])arlement 
impérial  avaient  donc  déjà  fait  abandon  de  ee^  droits  à  la  colo- 
uie,  et  il  .s'agit  de  savoir  .simi)lement.  au(pud  des  deux  go\ivernc- 
iiients,  le  gouvernement  fédéral  ou  le  gouvernement  ])rovincial, 
ap])artieiit  le  revenu  provenant  de  ce  droit  de  désliénînce.  Cette 
.liu'stion  doit  être  décidée  par  l'interDrétation  de  la  loi  impériale 
(le  la  Confédération  du  Canada,  1^(!7,  "M)  et  31  Vict.,  cli.  ;1. 
L'art.  102  dit  :  '*  Tous  les  droits  et  revenu.s  que  les  législatures 
respectives  du  Canada,  de  la  Xouv(dle-Kcosse  ot  <lu  Nouveau- 
lirunswick,  avant  et  à  l'épcKjue  de  l'union,  avaient  le  pouvoir 
d'a[)i)roprier,  —  sanf  cenx  réservés  par  le  présent  acte  aax  lérps- 
lalures  respcetives  des  prorinces,  oh  qui  seront  peiras  par  elles 
lonforniénienl  au.v  poaroirs  spéciaux  (pii  leur  sont  conférés  jutr 
le  présent  acte.  —  formeront  un  fonds  consolidé  île  revenu  pctur 
être  api)roprié  au  .service  public  du  ("anada.  .  .''  Voici  donc  une 
exception  dans  la  clause  précédente,  et  le  revenu  j)rovem\nt  de 
la  déshérence  u'est-il  ])a.s  [)armi  ceux  compris  dans  cette  excep- 
lion,  savoir  ])armi  ceux  réserrés  aux  législat ares  des  provinces  et 
jiercus  par  elles  confoonévieiit  aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur 
■•«>nt  conférés  par  cet  arte.  11  me  semble  que  .cette  exce])tio!i  se 
trouve  parfaitement  étahlie  par  les  art.   92,   100  et   117.    T/'art. 
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elKKjue  province  la  législature  i)ourra  exclusivement  faire  des  Inj.- 
l'elatives  (alinéa  l.'J)  à  la  propriété  et  aux  droits  civils  dans  la 
province,  et  (alinéa  14-)  à  l'administration  de  la  justice  dans  In 
jirorince,  ij  co)npris  la  création,  le  maintien,  et  rorç/anisatioti  de 
Irihnnaux  de  justice  pour  la  prorince,  ai/ant  juridiction  civile 
l't  criminelle.'"'  La  loi  de  déshérence  n'ost  (prune  règle  du  droit 
eivil;  la  législature  de  Québec  a  le  droit  exclusif  de  statuer  sur 
le  degré  de  successibilité  et  sur  le  mode  de  successibilité;  ainsi, 
rien  ne  l'empêcherait  d'étendre  par  une  loi  ce  degré  de  successi- 
bilité aux  enfants  ou  ])arents  illégitimes,  ou  mêmes  aux  institu- 
tinns  (|ui  se  chargent  (juelquefoi.s  de  l'éducation  des  enfants  illé- 
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gitinios.    Cette  loi  de  déshérence  nous  a  été  transmise  ])ar  l'arr. 
107  de  la  Coutume  de  l'aria  qui  ^-e  lit  ainsi  (ju'il  suit:    "  (^uand 
le  propriétaire  po  we^seur  d'auenn  liéritaf^e,  va  de  vie  à  trépas  «san- 
hoirs  apparents,  le  haut  ju.stieier,  eu   lu  justice  duquel  les  héri- 
tag'es  sont  assis,  peut  et  lui  est  loisible  ieeux  héritaii,'es  vacant- 
et  non  occupés    saisir  et  mettre  en  sa  main."    kSi   l'on  considère 
ce  droit  de  (h'shércnce  comme  un  incident  des  droits  de  hi  hauti 
justice,  l'art.  !>2   a   donné    exclusivement    l'administration   d;'    J;i 
justice  aux  ]>rovinces  et  le  revenu  du  droit  dv  déshérence  lui  aji 
partiendrait.    Si  l'on  considère  le  droit  de  (h'shéreuce  comme  un 
accessoire  du  revenu   territorial,  les  art.   1U!>  et   1  17   ]»articu]ari 
sent  et   ii'énéralis<'nt  le  ])ouvoir  (h's  législatures   ju'ovinciales  sui' 
les  terres  pnl)li(iues  et   t<tus  h  s    accessoires    et    incidents  du  re- 
venu territorial.    En  eiïet  l'art.    10!»    dit:    '"Toutes    les    terres, 
mines,  minéraux  et  réserves  royah's  api)artenant  aux  différent(■.^ 
provinces,   lors  de  l'union,   et    toutes    les   sommes   d'argent   aloiv 
dues     ou  payables  pour  ces  terres,  mines,  minéraux  et  réserve^ 
rovales  ai)partiendront  aux  ditierentos  provinces,  etc."    Kt   l'arr. 
117  générali.'îaut   ce   pouvoir,    ajoute:     '"Les    diverses    ))rovinces 
conserveront   respectivement  touti's     leurs     propriétés     publicpi;'- 
dont  il  n'est  pas  autrement  disposé  dans  le  présent  acte,  sujett '- 
au  droit  du   Canada  de  ])rendre  les  terres  ou  les  propriétés  ]m- 
bliques  dont  il   aura  besoin  pour  les  fortifications  ou  la  dét'en-c 
du   ])a\s."    (.'ette  distribution  de  ])o\ivoirs  à  son  annlication  ])onr 
l)lusieur.s  autres  sujets.    Ainsi,  les  etïets  contis(|ués  en  vertu  (h'.- 
lois  de  la  douane   appartiennent   à   la   Couronne,   au    Souverain, 
c'est-à-dire  au  gouvernement  fédéral  du  Canada,  (pli  a  le  contrôle 
du  principal,  mais  les  effets  voléâ  non-réclamés  et  vendus  par  or- 
dre de  l'autorité  judiciaire  appartiennent  aussi   à  la   Couronne, 
au  Souverain,  c'est-à-dire  au  gouvernement   local,   et   le   ])roduit 
n'est  pas  remis  à  la  cai.<se  de  ce  dernier.    IjOS  terrains  repris  sur 
la  mer  par  accession,  ou  les  îles  se  formant  dans  les  tleuves  dan.«. 
les  limites  des  provinces,  appartiennent  aussi  à  chacpie  province. 
C'est  donc  en  vain  que  l'on  établit  un  raisoniK-inent  sur  ce  que 
le  lieutemuit  gouverneur  ne   représente   |ias   la    lvein(i,   mais  (pie 
c'est  le  gouverneur  général;    oui,  pour  les  attributs  siH!ciaux  qui 
appartiennent  à  la  royauté,  et  qiu'  Sa  Maj(\sté  peut  déléguer  et 
cf^nfé.'or  ])ar  et  en  vertu  de  sa  prémgative  royale  et  de  ses  in- 
"loH^ns,  mais  non  ])as  pour  les  choses  sur  lesquelles  Sa  ]\rajesr(' 
.' '    T'/nne  n'a  plus  aucun  pouvoir  direct,  comme  sont  les  terres  du 
•  ip-".'i'e  public,  les  droits  de  propriété  et  droits  civils  de  chaqui 
ce.    On  ])eut  se  servir  du  nom  de  Sa  ^[ajesté  pour  rendn- 
la   justice,  pour  poursuivre  les  droits  de  propriété  du  gouverne 
ment  provincial,  parce  que  c'est  une  portion  de  l'autorité  souve- 
raine conférée  aux  gouvernements  provinciaux,  et  qu'ils  ont  droit 
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dx'xerc'cr  souri  le  nom  de  ISa  ^Majesté.  Si  \\m  voyait  le  gouvonie- 
meiit  provincial  ou  les  autorités  provinciale*!,  ou  les  tribunaux, 
('lajiiier  le  nom  de  Sa  .Majesté  dans  les  ponr.-<uit(vs  luênie  civiles 
au  nom  du  gouvernement  local,  quelques-uns  se  récrieraient  peut- 
étro  contre  ce  style,  qui  serait  ])eut-être  ])lus  con-ect  en  fait, 
mais  pourrait  être  considéré  comme  impli(iuant  nue  indépendance 
(pu'  nos  gouvernements  ijrovineiaux  n'ont  ]»as  plii.s  (pU'  notre  gou- 
vernement fédéral.  On  dit  que  h;  lieutenant  gouverneur  ne  re- 
présente j)a.s  Sa  -Majesté  comme  le  gouverneur  général;    c'est  vrai 

1,  nniis  non  pas  dans  le  sens  |)articnlier  des 


dans  un  sens  uenera 


ttrihuti 


l'actt 


1;    d 
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ions  qui  lui  sont  (loiinees  par  i  acte  impérial;  dans 
actes  particuliers  il  est  aussi  bien  le  représentant  du  Souverain 
ipic  l'est  le  gouverneur  général  dans  les  siennes.  A  ce  compte-là 
les  conseillers  législatifs  seraient  des  jjersounages  ])\\u  importants 
et  plus  près  de  la  royauté  (pie  ne  léseraient  les  lientiMiant-gouver- 
iieurs,  parce  que  l'art.  72  dit:  ''seront  hoiidiu'k  par  le  licnlcuiiiil- 
ijoufcrnear  cm  nom  de  Sa  Majcslc,^'  et  ceux  (jui  seraient  ainsi 
nommés  se  trouveraient  au-dessus  tlu  pouvoir  ipii  en  réalité  les 
choisit.  Ce  serait  une  singulière  anomalie.  Dans  le  ])réambulc 
de  l'acte  do  la  ("onfédération  il  est  déclaré  que  les  provinces  ont 
désiré  former  une  union  fédérale.-  Ce  nom'su{)pose  une  fédéra- 
tion de  pouvoirs,  une  distribution  des  pouvoirs  entre  divers;'s 
[)rovinces  enti'e  elles  et  une  conservation  de  certains  drfdts  à 
l'iiaque  province  confédérée;  c'est  la  contre-partie  d'une  union 
législative,  dans  huiuelb^  tous  les  pouvoirs  sont  réunis  dans  nnc 
seule  législature  ou  parlement.  C'est  en  vertu  de  ce  traité  fédé- 
vatif  que  chaque  province  a  conservé  des  droits  |)ropres,  et  ])armi 
ces  droits  se  trouve  h^  droit  exclusif  fin  domaine  ))ublic  et  du  (Id- 
niaine  de  l'Etat  dans  chaque  ])rovinc(',  et  parmi  les  accessoires 
du  domaine  public  .se.  trouve  le  droit  de  déshérence  sujet  au  con- 
trôh'  judiciaire,  législatif  et  (exécutif  de  la  ])rovince  de  Québec, 
-l'en  conclus  que  dans  la  présente  instance  les  biens  de  la  suc- 
cession vacante  de  feu  Edouard  Fraser,  en  mculdes  et  en  im- 
nieubles,  situés  dans  la  ])rovinc(^  de  (Québec,  appartiennent  à  la 
province  de  Québec,  représentée  dans  cette  cause  par  le  proeu- 
H'ur  général  de  cette  province,  on  ce  qui  est  la  même  chose,  mais 
eu  style  plus  respectueux,  qnoicpi'il  ne  soit  ])as  ])liis  correct,  ])ar 
le  ]irocureur  général  de  Sa  Maji'sté  p. mr  la  ])rovrncc  de  Québec. 
II.VMSAY,  -T.:  If  the  technical  question  insisti'd  ou  at  tlie  ar- 
gument were  tlie  only  one  in  the  case,  it  could  scarccly  give  rise 
to  any  diffieulty.  In  defining  tlie  executive  ])o\ver,  the  I>.  X.  A. 
Act,  sec.  0,  déclares  it  to  vest  in  the  Qiieen,  and  when  we  corne 
to  the  législative  powcr  in  section  58,  it  is  declared  to  be  vested 
in  the  Queen,  the  sonate  and  the  house  of  eommons.  On  the 
other  hand  the  executive  power  of  the  provinces  is  declared  to 
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bo  vostcd  in  un  ofHcor  callod  tlie  li('Utonant-fj,'ovt'rnor  who  is  ap- 
l»(>int('(l  l)_v  tlic  <i'(iv('ni(»i-  ii'fncral  (1),  (soc.  (i!)),  aiul  tlic  législa- 
tive power  of  tlic  pi'iivince  of  (^iiehec  is  declared  to  Im"  vej?ted  in 
llie  lientenant-gcjvernor,  tlic  législative  eoiuieil  and  tlie  lionsc  ot' 
assenil>ly.  Tliis  distineticui  is  kept  up  and  tlic  ot'tiecr.s  ot"  tlic 
])r()vinees  arc  .so  dc.signatcd  (sec.  iVÔ  and  lo4).  Tlicii  as  ti>  tlic 
Word  •'  ('rown  "  n<c(i  in  tiic  code,  itri  interprétation  ean  givc  risc 
to  no  difticiilty.  The  Cnnvn  nieans  tlie  Sovereig'u  in  wliom  iiuli- 
vidually  i.s  ve.sted  ail  tlie  property  of  the  (Jrown.  Ot"  cour^îe  for 
tlie  piir|)osc.s  of  a<lininistratioii,  a.s  tlie  government  U'canie  more 
fiillv  organi/.cd,  the  revenues  of  tlie  (.'rown  liad  to  hc  appropria- 
led  in  ditt"erent  ways,  and  .so  \vc  hâve  the  privy  pur^e  and  the 
civil  list.  In  likc  nianner  \ve  liavc  the  soparate  puvses  of  the  dif- 
férent colonies;  and  when  we  hear  of  the  colonies  claiming  the 
e.scheats  ius  part  of  their  revenue,  thev  are  onlv  claiming  thaï 
sueli  portion  of  the  revenue  legally  vcsted  in  tlic  Sovereign  shall 
he  applied  to  colonial  pur])ose.s.  The  question  we  hâve  tliereforc 
to  décide  is  to  Avhich  of  the  two  governnients  hâve  th(>  Qu(>en. 
Lord.s  and  Coinuions  given  escheats  ^  Tliis  question  involve.s  the 
examination  of  sections  102,  101)  and  117  of  the  B.  X.  A.  Act. 
This  act  gives  ri.se  to  a  difticulty  of  construction  -whicli  pcrhai)s 
[  niay  exaggerate,  but  wliich  is  wortliy  of  considération,  and  tliat 
i.»  the  doub]<'  enuincration  which  constantly  occurs.  It  is  to  bc 
t'ound  ])roininently  in  sections  91  and  1)2.  Its  inconveniencc 
tlicre  did  not  csca))e  the  okservation  of  the  framers  of  the  bill. 
for  they  bave  t<'rniiiiated  section  t>l  by  a  saving  clause  of  grcai 
importance  which  niakes  section  î)2  subordinate  to  section  !)1. 
Tu  the  sections  wc  bave  now  to  considcr,  Ave  hâve  agaiii  the  dou- 
ble eunineration,  but  without  the  saving  clause  in  favonr  of  <nthev 
ennmeration.  Tliis  section  102  gives  to  the  Dominion  "  ail  du- 
tics  and  revenues,"  "  exccpt  such  ])ortions  thereof  as  are  by  tlii> 
act  reserved  to  the  respective  législatures  of  the  province,''  whilc 
section  117  gives  to  the  several  provinces,  ''ail  their  rcspiH'tiv" 
]>ublic  ])roperty  not  otherwisc  disjiosed  of  by  tins  act."  Wliat  is 
inclinh'd  in  "  rev<'nues,''  what  is  designatcd  by  *'  jmblic  proj)er- 
ty?"  Ts  the  Dominion  to  bave  al]  tlic  revenues  and  are  the  Pro- 
vinces to  own  only  the  nakeil  proeprty  ^  I  sec  no  means  of  recoii- 
ciling  thèse  two  sections  but  by  referring  to  section  lO'.l.  Tlicn 
we  tind  tliat  by  property  is  intendcd  lands,  mines,  minerais  ami 
royalties.    "N'ow  what  arc  "  Royalties?"    In  the   largest  sensé  ol' 

(1)  'J'iiis  uso  of  "tilt'  }>(iv('ni()V  ^fciicriil."  who  foriiis  uo  jiart  of  t1i(>  ;;o\«'ni 
iiioiit  of  ('aiiiula.  and  who  is  siiiii»ly  a  roijn'sentativc.  is  cvidently  a  rcmnani 
of  former  ideas.  thonisplv<>s  coiifui^od.  just  as  it  is  ovidi'iitly  air  iinroncctcil 
oiror  of  tlio  draft  which  snys  that  tiio  licutenant-frovornor  sliall  appoint  the 
législative  eoiiiuillois  in  the  Queon's  naine,  sections  "2  and  77.  cinitrà.  «ce 
tioii  77. 
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ird  tlicv   iii'c  ;ill   ruViil   prcrMii'ativc.s.     It  is  (jvidciit   that   th 
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nivaltic.s  ari^iiui'  fnnu  luiiic.s  uf  gohl  aiid  rfilver,  aiid  thcrct'tjrc  it 
witiild  scciii  t'air  lo  iiiakc  it  t'xtciid  to  ail  thuric  iniiior  |)rrr()<>-a- 
iiv(s  ot"  thc  crowii  whit'h  formed  part  ot"  thc  j)ropi'rty  of  tliL- 
(Towii.  Thi.s  iiitcrj)n'tatiuii  i.s  ojx'ii  to  (objection;  but  it  is  ob- 
\  ioii.-;  that  thc  re.Nt  of  rioctioiis  lOii  aiid   117  (;aiiiiot  both  bc  iiiaiii- 


laiui'd   iii   tlu'ir  iiitei>Titv,  aiid  as  thev  aru  both  ffcnera 
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ions, 
thoro  is  110  .saviiig  claïuse,  thc  interpn'tation  shoiild  jtrcvail 

icli  i.s  niost  in  acconlaiicf  with  the  othor  section  of"  thc  act. 
I  thiiik,  thcrct'orc,  that  tiic  appcal  miist  bc  maiiitaiiic<l,  aiid  thc 
iiitcrvciitioii  of  thc  iniiiistcr  of  justice  bc  rejcctcd. 

Sanuorx,  J.  (rcudcriiig' judgiiieut)  :  'riiis  case;  iuvolves  a  qucs- 
lioii  iH'twccu  tlie  <i'overiiiiieiit  of  thc  jiroviuce  of  Québec  aiid  tlic 
yoveniiMciit  of  thc  Doiiiinioii  of  Canada.  Edward  Fraser  dieii 
at  Frasorvilk',  in  thc  province  of  Québec,  on  tlic  2nd  dav  of  Fe- 
bruary  1874,  unniarried  and  without  heir.-i  and  intestate.  Uiider 
art.  (io7  C  ( '.  lus  succession  falls  to  tlie  crown.  This  is  onc  of 
the  iiiinur  prci'o^atives  of  thc  crown,  which,  in  colonies  havinj;' 
représentative  lei>islaturcs,  l)ecoines  subject  to  local  lei^islatioii. 
Cliitty,  Prerog-ativi',  p.  27.  Thc  Soverciii'iT.s  indîvidual  proropi- 
tive  is  .-aibordinat<Ml  t(j  lus  i)ower  as  exercised  in  jiarliaincnt.  Tiiis 
estate  would  niidoubtcdly  bave  falleii  iiito  the  coiisolidated  reve- 
nue liad  it  becoinc  opeu  before  tlie  f(>(leratiou  of  thc  province^s. 
Sec  Cous.  Star.  (/.  of  ISr.l»,  eh.  10,  sec.  ."i,  aiso  ch.  l(i,  sec.l.  The 
(|ii<'stion  licre  is,  does  it  beloiiii'  to  the  province  of  (}uiO)ec  or  lhe 
L)(.inuiiiou  of  (.'anada^  The  lirst  tliinu-  to  be  noticed  is  that  this 
iniiior  ])reroi>ative  came  under  the  control  of  the  bite  province  of 
( 'aiiada,  by  virtue  of  the  jjower  conferred  on  that  province  ov<'r 
ilie  subject  of  pro]K'rty  and  civil  rifi'hts  withiii  thc  j)rovince.  The 
|iersonal  preroii'ative  of  the  Sovereiji'ii  was  yiclded  up  to  the  ])ro- 
vince,  when  the  royal  absent  was  ii'iveii  to  the  Act  of  1840,  S.  C 
'•'  \'ier.,  ch.  114,  which  decdares  tliat  a  civil  list  is  accepted  by 
lier  ^Majesty  iii.stead  of  ail  territorial  and  otlier  revenues  at  tlie 
<li?posal  of  thc  Crown,  arisino-  in  the  province.  The  salary  of 
the  governor  gênerai  and  the  .salaries  of  the  judges  which  com- 
prised  that  civil  li.st  bave  alwayâ  becu  paid  by  thq.  colonial  go- 
vcniinents,  aud  the  royal  prérogatives  thus  yieldod  to  thc  pro- 
vince bave  never  been  withdrawn.  l'udcr  the  92iid  section,  loth 
sulK^ection,  of  the  Hritish  Xortli  America  Act,  ]cS()7,  the  i)ower 
ti^  legislate  over  the  subject  of  ])roperty  and  civil  rights  within 
cach  ])roviiice  was  given  to  the  législature  of  the  province.  Un- 
'ler  .-section  102  of  said  Act,  it  i.s  ])rovided  that  "ail  duties  and 
revenues,  over  which  the  respective  legi.slatiu'cs  of  Canada,  Xova- 
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Scotiii  aiid  Xt'\v-l>riiii.s\vi('k  liad  powor  of  appropriiitioii,  cxwpt 
.sucli  porfiijii.s  tlK'i'cot'  as  arc  hy  tliat  act  roscrvcMl  to  tlic  r.'.sjjcc- 
tivc  If^islaturcs  of  tlie  province,  or  (ire  raiscd  hij  flicm  in  (trcor- 
daiicc  willi  llic  spcridl  poircrs  roiij'crrvd  on  Ilirui  bij  llnil  (ici. 
.^liall  f'oriii  oiic  coiisolidatcil  rcvcmu-  i'uiid  to  Ix'  ap|»i'(t|)riat('(l  t'or 
tlic  public  service  of  Canada/' etc.  Ivclieat.s,  of  tlie  nature  nf  tli( 
one  in  (piestion,  are  sulijeet  to  tlie  control  of  tlie  provincial  l'\iiis]a- 
turcs.  It  is  coiiipcteiit  for  tlie  ])arlianient  of  Québec  to  estabiisli  thr 
law  relatinu'  to  descends  and  it  inav  aineiid,  niodify  or  repeal  tin 
articl(>  (i.'îT  ('.('.  It  niav  he  .said  that  tliere  is  a  liniit  to  tlii- 
power  of  ])roviiuMal  lei^'i.-dation  over  ])rop(^rty,  that  it  canno' 
eiiact    that   jiroperty   wliich   hy   tlie    Impérial    Act    is   <;'iveii    to   th: 
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helong'  to   tlie    province, 
I) 


Th 


is    triu',    but   tli 


l)ul)lic  property  uiveti  to  tiie  Doniiiiioii  is  yiven  m  e.\pres.s  terni^' 
(vsoc.    lOS)  and  .spécifie*!  in  tlie   îîrd  schediile  appeiided  to  the  act. 


sucli  as  eanals,  liarnor.s,  etc.  Over  .sucli  property  tlic  provincial 
législature  lias  no  jiower  to  Ici-i.slate  but  as  liavin,ii'  the  power  \(< 
Icit'islate  coiicerniiiii'  property,  that  i.s  privat(;  projierty  and  civil 
riiihts,  witliin  the  ])rovince.  l'iie  riii'ht  to  détermine  to  wlntiii  the 
property  of  a  person  dyiiiiu,'  intestate  witliout  Indr.s  .shall  u'o,  l- 
of  the  .same  nature  a.s  the  law  of  descent,  in  fact  it  is  a  pan 
of  the  law  of  descent,  \vhich,  T  présume  no  ono  doubts,  ]>!'rtaiii> 
to  tli((  juri.sdictioii  of  tlie  jirovincial  leg'islatures.  Rsclieats  pro 
(Icfcrlo  sanf/iiinls  oiily  g'o  to  the  Crown  witli  the  same  title  as  tho 
person  leavini>;  tliem  had.  -t  Kent'.s  Coni.,  p.  427  ;  re  (,'apl.  Gor- 
don, Foster's  Crown  l;iw,  ]).  !»5.    l'iiis  prove.s  that  the   law  y-over 


niiiii'  (h'scent.s  ii'ovcrn.s  tins  su 


ibject.    .1 


Jv 


.se( 


tion    1(»1>  of  th 


aiiK 
i(s. 


Aet   it  is  declared  that  "  ail  lands,  miiie.s,  minerais  and  royalt 
bcloiija:iiia:  to  the  .several  ])rovincos  of  Canada,  Xova-Scotia  and 


Xcnv-Bninswick,   at  the  Union,  and  ail  .snms 


th 


en  clu{>  or  paya 


ble  for  .snch  lands,  mines,  miiieral.s  or  royalties,  shall  belonti'  tu 
the  several  provinces  of  Ontario,  Qucboc,  Nova-Scotia  and  Xcav- 
Brun.swick,  in  wliich  tlic  samo  are  situate  or  arise."  This  cov<m^ 
ail  rever.sions  as  well  as  exi.stinc;  lands,  mines,  minerais  and  nty 
altie^.  Escheats,  of  the  nature  of  the  one  in  rpiestion,  are  roval- 
ties.  Sec  Brown's  Law  Dictionary,  p.  317,  whero  lie  defiiici- 
royalties  to  be  ricjhts  and  ])rerofî:atives  of  the  kiiii»'.  1  Black- 
stoiie,  241.  Tn  the  ca.se  of  Dt/kc  v.  Walf^ord,  dccided  in  the  Pri 
vy  Coiincil,  o  AFoore  P.  C.  Ee]).,  434,  it  wa.s  ludd  that  jura  re- 
galia  include  personal  effcets  of  a  ba.stard  dvinij;  intestate,  and 
^o  to  the  kiiiii'.  Tt  may  be  said  that  the  word  roi/aJtirn.  in  tliis 
section,  is  nsed  in  a  more  restricted  .sen.se  and  by  it  are  intended 
rent.s  or  dues  payable  for  the  riffht  of  mininc;  for  the  precîon? 


motals.    I  see  no  rea 


son 


so    to    restrict    it;    particnlarlv  as    tli 


?ame  reason  that  would  give  a  class  of  royal  pcrquisites  to  tli 
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l)r(»\iiicc   ulicrc   tlicy  arise  wuiild  give  al 


Al 


iil   it   i.s  iiioiT  l'L'a- 


«iiii 


iibli'  I 


)   iiitcrpivl   tlu;   Word   m   it.s   [tniiiary  tliau   m   Us  ficeoii- 


'larv  ami   limitcd  sciisi',  wliicli  i.s  rallier  a   iiicaiiiuj''  <iiv('ii  to  tliuso 


l'nval  n'iiti- 


.f  tl 


li'  worc 


1.    1 


11     l'Oll- 


rciiis  i)_v  iiiiiii'rs,  tliaii  tlii'  truc  scii.sc  oi 
iiictiiiii  with  tlic  r('a.si>iiiiio'  [«dore  adtii)t('d^  scctiuii  117  lia.s  fore.', 
wliifli  say.s:  "  tlie  siîvcrai  proviuocd  sliall  rctaiii  ail  tlicir  rcspcc- 
live  |)ul)li('  jtropcrty  iiot  otlicrwi.sc  disposinl  (jf  in  tlii.s  Act,  siib- 
jfct  lo  thc  riglit  (d"  Canada  to  as.siiiiu'  aiiy  laiids  or  |)iil)lic  pro- 
pvrty  rcnpiircd  l'or  t'ortitication.s  or  tor  tlic  (hd'ciiec  ot'  llu;  coiiii- 
iry.''  Tliis,  in  conniH.'tion  with  si'c'ti(»ii  108  and  riclicdiile  o,  sliowa 
wluit  sort  oi  publie  proporty  is  given  to  tho  Doiiiinion  and  ïor 
\\lial  j)urpo.ses.  For  thèse  rcaàoiis  tlie  Court  eoii.siders  that  the 
c-tale  of  Fra.ser,  if  .suhjoct  to  es(dieat,  fall.s_to  tlie  {iruvinee  ut" 
(^iieltec.  'l'here  is  every  vcarion  why  it  jshould  hc  so  ;  tht'S4'  w- 
fhciits  are  of  fondai  origin  and  the  land  rcvortcd  to  the  feudal 
lonl  or  to  the  Crown,  and  ad  Jirown,  in  lus  Légal  J\laxinis,  [>. 
;!17,  <'.\])re.s.se.s  it,  "  thi.s  id  in  accordanee  with  tlie  spirit  of  the 
iiiicii'iit  feudai  doctvino  oxpre^sod  in  the  maxiiii  quod  luilliiis  csl, 
<Vn7  (lomiiii  rc(jis.  Ail  power  wliich  niiglit,  at  aiiy  time,  hâve  exis- 
led  in  tlu;  .seignior  or  Sovereign,  over  lands  or  reversions  of 
l:nids,  is  iiow  vested  in  th<'  province  wiiere  tlicy  arc  .situato. 
riiis  ])()iiits  to  thc  l'ovcivsioii  in  case  of  land.s.  A.s  respects  mo- 
valilcs  it  is  rcasonablc  that  the  same  resuit  should  he.  It  harino- 
iii/.c.-;  with  tlie  purpose.s  and  ohjectri  (»f  thc  law  a.s  iiulicati'il  hy 
ihc  act  creating  thc  two  juristlictioiid.  Tlie  général  powers  and 
ifvciiiics  ;ind  public  propcrty  of  tho  Doniinicjii  bcar  mnch  the 
•siiMc  relation  to  tlio.sc  of  the  provinces  that  thc  l'iiitcil  States 
l>i';ir  to  thc  .■rêverai  IStati'S,  ami  it  lias  iievcr  bceii  pretcmlcd  that 
i.-clicats  jiro  (Icfvclo  miiyniitis  bccanie  the  propcrty  of  thc  l.'nitud 
Siatc-;.  The  revor.sion  as  well  in  porsonal  as  rcal  estatc  lia.s  bcon 
:il\v;iy.<  givcii  to  tlie  .stato  witliiii  wliicli  thc  escheat  ariscs.  TliLs 
i.-  ;is>uiikm1  a.s  law  in  thc  ca.sc  id'  Cn/ss  v.  Pc  Vdllc,  in  thc  Sn- 
liri'iiic  Court  of  thc  l'nited  Statc.s,  1  Wallacc,  S.  P.  Rep.,  |i.  1. 
Il  will  bc  seoii  that  tho  sanio  roasoniiig  lias  lc(|  to  tliis  conclu- 
-i"ii  ;is  hiis  bcon  adoptiKl  in  tliis  case.  Coolcy,  on  Coiistitutional 
Miiiitatit)ii.s,  ]).  52"),  .s))cakiiig  of  cinincnt  domain,  .say.s,  "  iindor 
ili'  pcculiar  American  sy.stcni,  thc  ])rotc('tion  and  régulation  of 
privatc  riglits,  privilogo^  and  iininunities,  in  geiioral,  pro|H'rly 
luftaiii  to  thc  stato  governmonts,  and  thoso  governments  arc  cx- 
iHctc.d  to  make  provision  for  thèse  circunist..ncos  and  neccs.si- 
îics,  which  arc  usually  providod  for  th<^ir  citizens  through  thc  i^x- 
orcisi.  of  ominont  domain;  the  right,  itself,  it  would  seoni,  niust 
pi'rtain  to  those  govornnients,  also,  rather  thau  to  the  govornment 
"t  thc  nation,  and  .such  bas  becn  the  conclusion  of  the  authori- 
ti<''*."'    Tho.  Court  détermines  this  question    as    onc  hetwecn   the 
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province  iiiul  tlic  hoiuiiiioii,  iiltlioii^ili  it  i.-  .-«iiiiicwluil  ciirioiiHl^y 
prcsciitcil,  oiic  attiinH'V-jiciici'iil  chiiiiiiiig  i>ii  In'liiilf  <>\'  tlic  (^ticcii 
a^'iiiii.-<t  iiiintlici-  iittonicv-jLiciicral  cliiiiiiiii^'  on  lu'halt'  ot'  tlic  (^iiccn. 
Wo  iniist  nndcistand  tliis  a.s  a  cliiini  for  tho  rc.-^pcctiw'  ;;()V('ni- 
incnt.-,  and  wc  nnist  nndcvstand  liv  tlic  (^nccn  wliat  art.  (i.'îT  o|' 
tli(!  code  nicaiis  In-  tlie  Crown,  iiot  tlu;  (^iiccn  or  tlic  (Jrown  hiil 
onc  or  otlicr  of"  tlic  ii'ox'crnincnrs,  wliicli  \vc  décide  to  Ik'  tliat  ol" 
llic  province.  In  doiiiii,'  tliis,  we  dd  not  dctenniiie.  and  do  iiot 
lind  il  necessarv  to  détermine,  whicli  ^'oveninicnt  lia.-  tlic  riiilit. 
lo  act  for  tlic  (^uccn,  or  wliether  hotli  iiavc.  It  l<  a  (pic.-<tioii  as 
to  distrihution.  of  riglit-;  and  ])rivil<'f;'es  1»\-  tlic  'îritisli  Xorth 
America   Act  of  1S07,  and  from    careful    stiidv  t)f  tliat    act  we 


think   ri 


li.s   minor    |»rcrof;'ative 


Ixd^ 


)iig\s   to  the    province    wliere    it 


ari.ses.      Ilence    the    intervention  of  the    attorncv-u'ciieral  (d'  the 
Dominion  of  ('aiiada,  iimst  hc  disinis.sed. 


The   f. 


rnial    |ii(l,ynieiit  is   a.s  tollows 


f. 


The  Court,  coii>i(|erinii 


tliat,   l)V   the  aduiis.--ioiis  of  the    parties   to  the   issue   raiscc 


1  n| 


)OM 


tho  intervention  filed  hy  the  lloiiorahlc  Atrorney-Uencral  for  the 
Dominion  of  (Janada,  acting  in  tlii.s  Ivehalf  for  lier  ^lajcsty  the 
Qnceii,  it  appoars  tliat  the  late  Kdward  Fraser  wliose  (stato  is 
claimed  hy  the  lloiiorahlc  Attorney-(ieiieral  foi-  the  ])roviiice  of 
(iiiehec,  acting  also  in  this  Indialf  for  lier  Majesty  the  (^iieeii. 
died  at  Rivière-(lii-l»ii|»,  in  the  «rovince  of  (|^uel)ec,  alxmt  tli 
second  dav  (d"   Fel)riiarv   1m74,   witliout   hcir 


aïK 


1   intestate,   and 

accovding  to  the  preten.sions  of  hoth  i)artie.s,  he  left  an  estatc 
whicli  hatii  <W(dieatod  to  the  Crown;  considering  tliis  is  onc  of 
tho  sources  of  l'cvenne  wliich  as  a  minor  prérogative  of  tlie 
Crown,  was  yi(dded  u[»  to  the  res])eetivc  province  now  confede 
rated  into  tlie  Dominion  of  Canada,  ])rior  to  tlie  union  of  the 
])rovincos  of  Caîiada,  Xova-Scotia  and  Xo\',-'>nin.swiclv,  and  that 
.snch  es(dicats  jirior  to  said  union  formed  )ia  't  of  the  reven 
of  res])eetive  })rovinccs  where  they  arose:  con.si(h'ring  that,  l)y 
the  Eritish  North  America  Act,  1807,  snoli  revenues  a.s  were 
subject  to  tlu!  appropriation  of  the  respective  législatures  of 
(•anada,   N'ova-Scotia  and   X(mv -Brunswick,  and  wliicli  are  raised 


U(\ 


by  tl 


le  sève 


rai  pi 


ovince.s  si 


the  union,  in  accordance  witli  the 


spécial  ]»owors  (ionferrcd  npon  tliem  l)y  that  act,  belong  to  said 
l>roviiices;  considering  that,  as  liaving  jnrisdiction  over  the  law 
of  descents  hy  virtue  of  its  jnrisdiction  over  projxM-ty  and  (dvil 
rights  in  the  ])rovince,  uiider  said  act,  the  législature  of  the  ]>ro 
vince  of  Québec  i.s  investeil  witli  power  to  ai)pro])riate  tins  ea- 
sual  l'cvcnue  to  itself  ;  considering  that  amongst  other  things  il 
is  declared  by  the  said  Hritish  Xorth  America  Act,  1S(!7,  tlint 
ail  royalties  belonyin"'  to  tl 


le  several  ] 


)rovinc(>s  o 


d"  ( 


aiuK 


la.  X 


ova 


Scotia  and  Xew-llvunswick,  at  the  union,  shall  belong  to  the  s(' 
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.(•nil  |irii\  iiico  uf"  (  )iitiirii>.  (^ik-Im'c.   Xovii-Scutiii  ninl    .\('\v-l>niii.-< 
ivick,   in   wliicli  tlic  samc  arc  sifiiatc  or  arisc,  aiid  tliat  l'Jiclii'atd 


iich  as  tlic  oiic  111  <|U(>.-iti(iii  an;  royalties;    coii.sKh'nii^- 


.|< 


tliat 


sai. 


-lati'  is  ('oiii|»os{'(J  of  rcal  a.s  wvli  :is  ]»crsoiial  propcrty  ami  tlial 
;ill  territorial  Crown  ri^ilits  and  iirivilciri-s  jxwscîWtd  l»_v  tlic  latc 
provinces  nf  ('ai'ada,  Nova-Scotia  and  Xcw-IJnm.swick,  Ucforc 
tlic  union  tlicrcof  into  tlic  Doininion  of  Canada,  liavc  l»ccn  at.  tlic 
union  ji'ivcn  to  tlic  si'vcral  |irovincc.s  (»t'  Ontario,  (Québec,  Xova- 
Sc'otia  and  Xcw-Iiriiiiswick,  and  tlic  law  of  ('.sclicat  l>v  roa-son  of 
wani  of  licirs  is  of  tVudal  ori^iii,  and  coi>'iiatc  witli  tlic  law  <d' tc- 
iiiirc.s;  coii.sidcrin^'  tliaf  l»y  tlic  uciicral  tcnor  of  tlic  Act  of 
Inion  and  tlic  division  of  asscts  and  revenues,  it  i.s  nianifcst 
iliat  a  casiial  local  revenue  likc  tlic  oiic  in  (|iicstioii  wius  inten- 
i|c(l  to  he  left  to  tlic  local  |»rovince;  and,  tlierefore.  coii.siderin^i' 
iliat,  tlM'i'c  is  crror  in  tlic  jinlu'iiicnt  rcnderc(j  in  tliis  cause,  in 
ilic  Sii|teri(tr  ('oiirt,  at.  Kaiiioiiraska,  on  tlic  li'.Uli  .laniiary,  l!S7(>. 
;iiid  now  in  appeal,  in  niaintainiii^'  tlic  intervention  of  tlic  IIo- 
iiuraltle  Attoriicy-dt'iK'ral  for  tlie  Doininion  ot"  Canada,  clainiin^' 
said  cstate  ot"  .Fra.s<'r  as  hcloiifi'iii^-  to  tlic  .l)(jiiiinion  of  Canada, 
iiiid  not  tlic  province  nf  (^iiebct;;  dotli  reverse  said  judcnieiit, 
:iiid  jirocecdiii^'  to  ronder  tlu;  jiidpiieiit  wliicli  tlio  court  l>clow 
'Miiilit  to  liave  rendorod,  doth  maintaiii  tlie  a|»peal  of  the  Attor- 
iiey-lJeiicral  for  thi'.  ])rovincc  of  (^uc'bec  in  tliis  cause,  and  dotli 
rcjcf't  tlie  ])ctition  of  intervention  of  Attorncy-( Jencral  for  tlii; 
Doininion  of  Canada.    (1   K.  J.  Q.,  177;    -'   R.  .1.  Q.,  li.'iti) 

.I.-(J.  Coi.si'dx,  Q.  (',,  for  apix'Uant. 

K.   L.woKi.iKU,  for  re.spoiidciit. 


LOUAGE  DE  MAISON.-INCENDIE.-RESPONSABILITE  DU  LOCATAIRE.- 

PREUVE. 

Sl'J'kkiou  Colkt,   (^)iic1k'c,    li'tli    Fchruary    1S70. 
Présent:    -.Mkukihtii,  Cii.-.l. 

Tiii:  Si;mi.\ai{v  oi-  (^rKiîKc  rs  Pii;ui{K-Ko<;ki;  l'orntAS. 

//(/'/;  'l'hat,  in  order  lo  destroy  tlic  jnesuniplion  doclared  in  artr  1025)  C.  C. 
il  is  not  snfiieicnt  for  a  tenant  to  shew  tlint  lie  acted  with  tlie  eaïc  of  a  prudent 
adinini.strator,  and  tliat  the  firo  whioh  destroye<l  tlie  preiiiiscs  lease<l  could  not 
bo  ;uTounted  for;  ho  nnist  sliew  liow  the  fire  originatwl,  and  tliat  it  oripinated 
withoiit  liis  fau't. 

llii.s  action  was  institutcd  i.i  the  Superior  Court,  at  Québec,  on 
'lie  i7tli  Octolier  1808,  by  tlie  Soniinary  of  (^uel)ee  against  P.-Ii. 
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ItAPPORTS   JUDICIAIRES  REVISÉS 


J^oitrajs,  to  rocover  the  value  of  a  house,  the  property  of  the  Senii- 
uary,  wliicli  wari  dc^truved  bv  tire  ou  the  17tli  Mav  ISGS.whilét  iu 
tlio  oceupatiou  of  Poitras  as  theii-  lessoe  ;  the  declavatiou  aUcgiug 
that  the  tire  wa^,  eaused  bj  the  fault  of  Poitrad  aud  of  the  persous 
for  whoin  he  was  responsible.  To  thirf  aetiou  defeudaut  pleaded 
':hat  he  used  aud  occupied  tlie  lu:)use  duriug  ail  the  timr  of  the 
<"outiuuauce  of  the  lea^e  as  a  prudeut  aduiiiiistratov,  aud  that  the 
lire  -vhich  destroyed  it  was  uot  eaused  bv  auv  fault  of  hls,  uor  of 
auy  eue  for  whom  he  was  respou.sibh!.  T'he  evideiice  adduced  ou 
the  part  of  plaiutifl"^  uierelj  e^tablished  tlie  lease  to  lefeudaut  aud 
hi.s  oceu])atiou  of  the  })reuii.seiS,  aud  the  fact  of  th.e  house  heiug 
destroyed  h\  tire,  aud  its  value,  which  is  admitted  to  hâve  beeu 
£400.  Defeudaut  proved  that  al)  the  usual  care  which  a  prudeut 
uuui  is  cxpeeted  to  take  iu  order  to  avoid  the  dauger  of  lire,  was 
observed  bv  hiiu  aud  In- his  servants  ou  the  uight  iu  questiou  ; 
that  the  fire  l»roke  out  aftcr  ail  the  household  had  beeu  for  some 
tiuie  iu  bed,  aud  after  ail  the  tires  had  beeu  allowed  to  go  out.  lu 
fact,  ail  the  evideuee  that  iu  a  case  of  this  kiud  is  possible  was 
giveii,  to  .<heAv  that  there  was  uo  fault  ou  the  part  of  the  occupants 
of  the  house,  aud  that  the  tire  was  the  resuit  of  au  inévitable  acci- 
dent. Défendant,  at  the  close  of  the  enqiirle,  applied  to  be  ad- 
mitted to  give  bis  own  évidence  res))ectiug  tlie  cause  of  the  fire, 
aiul  this  application  was  reserveil  for  the  huai  lidaring  aiul  re- 
jectcd. 

The  judgnient  was  as  follows:  '*  The  Court,  seeing  that,  as  dé- 
fendant did  nut  deliver  u|)  the  ])reuiisei-;  leased  by  him  froui  plain- 
tiflFs,  as  he  was  ])0und  to  do,  ou  the  lôth  day  of  ^[ay,  aud,  ou  tho 
coiitrary,  that  defenihint  remained  in  possession  of  said  ])remises 
as  the  tenant  of  phiintiifs  until  the  ITth  of  the  sauie  uionth,  Avheii 
vh(!  dwellingdiouso,  forming  part  of  the  said  ])rcmises,  and  iu  the 
nccuj)atiou  of  défendant  as  the  tenant  of  ])laintifl"s,  was  destroye»! 
by  tire;  cousidering  that  the  rps])onsibility  of  défendant,  as  the 
tenant  (  f  said  preniises,  for  auy  injury  or  loss  hap|)ening  thereto, 
remaiu(.!  unchauged  up  to  and  includiug  the  tiine  wheu  said 
dwelling-house  was  so  destroyed  by  tire;  seeing  that,  by  art.  Ifii!» 
('.  V.  B.-C,  it  is  declared  tjuit:  "  Wheu  loss  by  tire  occurs  iu  th( 
preniises  leased,  there  is  a  légal  presuiuptiou  iu  favor  of  the 
lessor,  that  it  was  eaused  by  the  fault  of  the  lessee  or  of  tlic 
fx^rsous  for  whom  he  is  responsible  ;  and  uuless  lie  proves  the 
contrary  he  is  auswerable  to  the  lessftr  for  such  loss;"  couside- 
ring that  défendant  hath  uot  proved  that  tlie  d(\struction  of  said 
house  l)y  tire  was  uot  eaused  by  liis  owu  fault  uor  by  that  of  tlie 
persous  for  whom  he  is  responsible,  doth  coudemu  défendant 
to  pay  to  jdaiutiiïs  the  suui  of  £400  (being.  accordiug  to  the  evi- 
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(leuce,  tlio  valut!  of  .said  Iiouso  at  tlio  timo  it  was  .so  destroyed 
by  fii^),  with  iiiterest  froin  vins  day,  aiid  eosts  of  suit." 
Tins  judg-ment  was  coiiiinned  in  appeal.    (1.  E.  J.  Q.,  185) 
Casault,  Laxglois,  Angers  6:  Colstox,  for  plaintiuâ. 
HoET,  IitvixE  k  Peaihkkton,  for  défendant. 


MINEUR -LESION.-PLAIDOYER. 

Circuit  ('(x  ur,  (^nehec,  27th  Septeniber  1875. 

Présent  :    Merkoitii,  C'.-.T. 

Ih.iTKAi;  /',s  Galtiiiek". 
Hcld:  Tliat  a  i)lca  allpping  .ninority,  without  allfging  lésion,  is  bacl. 

^Mkkeditii,  C-J.  :  In  tliis  caso,  défendant,  who  is  now  a  ma- 
jor, sonie  niontlis  1)efor(>  liis  inajority,  purchased  a  watch  for 
$10,  on  aeeount  of  wliicli  lie  paid  $i.  lie  is  now  sued  for  the 
balance  so  remaining  due;  and  he  lias  pleaded  tliat  lie  was  a 
minor  at  the  time  of  tlie  purchase,  without,  however,  alleging 
lésion.  Under  the  (-'ode  Xapoleon  tliere  wa.s  niuch  doubt  as  to 
wlicther  a  })lea  alleging  niiiiority  without  alleging  Icsion  wa.s 
good,  although,  under  our  law  and  under  the  law  of  France,  be- 
fore  the  Code,  the  weight  of  authority  was  clearly  in  favor  of 
.-iicli  a  ])lea.  Durantoii,  Traité  des  OhHiiations,  n°  285,  says  : 
"Le  mineur  n'est  point  frappé  d'une  incapacité  positive  et  abso- 
lue, seulement  son  engagement  est  sujet  ù  re.scisiou  s'il  en 
éprouve  quelque  lé.sion  "  And  in  the  samo  nuinber  the  author 
adds  :  "  De  là  la  règle  (|ue  le  mineur  n'est  point  restitué  comme 
mineur,  mai.s  bien  eomme  lésé.  Minor  )ion  rrsiifuilur  ianquam 
tiinior,  srd  iatiqiKtin  /rt'.sw/.s  "  (1).  Toullier,  vol.  (!,  n°  105,  p.  105, 
on  the  otlier  liand,  niaintain.s  ihat  minors  ''  sont  donc,  comme  ils 
"  l'étaient  ])ar  le  droit  romain,  capables  d'ui^liger  les  autri's, 
■'  )iiai.-^  incapaliles  de  s'oblig(!r  eux-mêmes.  Les  ('ontrat.s  qu'ils 
"  fout  demeurent  imparf  its,  et  n'obligent  (pie  les  jiersnniies  (pii 
"ont  contracté  avec  ca\  san.s  les  obliger  eux-mêmes.''  .Vnd  at 
the  following  nuniber,  100,  p.  107,  the  learned  commeiitator  say.<  : 
"C'est  au  cas  du  mineur  autorisé,  comme  au  cas  où  lo- tuteur  a 
"contracté   pour  le  mineur,    qu'il     faut     appliquer    la     maxime 

(1)  Son.  as  su])])nrtiiip  llio  «aino  doctriiio,  Arprlin.  lîop..  20th.  vol.,  p.  175; 
Pioiidlinii.  {'ours  de  Droit  FraïK.ais.  tome  2.  p.  284:  Duranton,  Cours  de 
nif)it  Fiani.ais.  vol.  10,  p.  295.  n°  280  ot  scq. 
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"■  Minor  non  rediliiitur    tanquaiti    minor,    sed    tanquam  Uesus.^' 
Troplong  adopte  the  sanie  view  as  Touiller,  aiul,  at  vol.  1,  n°  16(5, 
p.  22(5,  Traité  de  la  Vente,  says:  ''  Ainsi  donc,  aujourd'hui  connue 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  tout  acte  passé  par  le  mineur  sans 
les  formalités  habilitantes   voulues  par  la  loi  est  nul,  et,   pour 
en  obtenir  la  nullité,  il  n'est  besoin  de  prouver  aucune  lésion. 
L'article  1124  du  Code  Civil,  en  déclarant  le  mineur  incapable 
de  contracter,  enlève  évidemment  tout  caractère  de  validité  à  un<' 
convention  danS  laquelle  un  mineur  parle  seul  et  sans  autorisa- 
tion.   Et  il  est  cla-'v  que,  dès  qu'il  y  a  incapacité,  le  remède  de 
la  lésion  est  complètement  inutile."    Marcadé  contrasts  the  twn 
Systems;    the  first  that  advocated  by  Touiller  and  Troplong,  the 
second   that  supported  by  Duranton   and  Proudhon,   as  follow.s. 
vol.  4,  p.  701,  n°   887:    ''Nous  restons  donc  en  face  de  deux 
systèmes    seulement,    dont    l'un     déclaré  le  mineur    restituable 
comme  mineur  pour  les  actes  qu'il  a  faits  par  lui  seul  en  dehors 
de  sa  capacité,  et  comme  lésé  pour  ceux  qui  sont  faits  par  le  tu- 
teur ou  avec  le  curateur,  tandis  que  l'autre  ne  lui  accorde  que  la 
restitution  pour  lésion  dans  les  premiers,  sans  aucune  restitution 
possible  pour  le.s  seconds.  .  .   C'est  entre  ces  deux  systèmes  qu'il 
nous  faut  opter.    III.  —  888.    S'il  s'agissait  d'étal)lir  à  priori, 
et,  sans  se  préoccuper  des  textes  du  Code,  le  meilleur  régime  de 
protection  des  mineurs,  peut-être    n'adopterions-nous  ni  l'un    ni 
l'autre  des  deux  .systèmes  proposés;    car  le  premier  nous  jiaraii 
accorder  trop  aux  mineurs,  et  le  second  troj)  peu.    Que  .s'il  s'a- 
gissait de  choisir  celui  de  ces  deux  systèmes  qui  paraît  le  pln.- 
logique  au  point   d(^  vue   du  Code,  qui  se  trouve  être  le  mieux 
en  harmonie  avec  tout  l'ensemble  de  ses  dispositions,  nous  n'hési- 
terions pas  i\  conserver  le  premier,  que  nous  avions  suivi  j\\>- 
({u'iei  ;    car  le  second  accuse  dans  la  loi  une  incohérence  d'idée- 
vraiment  étrang{\     AFais   il   ne  s'agit  ici  de  trouver,   ni  le  moil- 
h'Ur  .«système  pitssible  absolument,  ni  même  le  pliH  rationnel  de 
ceux  auxquel.-<  ou  peut  plier  les  textes  de  la  loi;    il  s'agit  de  re- 
cherelKM"  franchement  ce  qu'a  voulu  le  législateur.     Or,   il  nous 
]iaraît  certain   aujourd'hui  que  le  second  système  est  bien   celui 
(]!i'il   a  (Mitcndu  établir;    et  nous  pensons  que  si  les  int(n'iirète.- 
s'étaient  i)réoccupés  de  trouver,   non   ce  que  la  loi   devait  faire 
mais  ce  qu'elh'  a  fait,  de  ne  pas  transformer  (comme  on  le  faii 
si  souvent)  une  (jnestion  de  droit  en  question  de  léç/islatioii.  et 
surtout  d'examiner,  sur  notre  question,  les  travaux  préparatoire- 
du   Code,  on   ne  serait  ]irol»ablement  pas  tombé,  sur  un  point  -i 
grave,  dans  la   diversité    d'opinions    que    nous    avons    signaler, 
880.    La  rescision  pour  lésion  n'est  ouv(M'te  au  mineur  que  ]Miiir 
les  actes  qu'il  a  faits  seul  et  (]ui  devaient  êtr<'  faits  par  le  tuteur 
ou   avec  le  curateur.     En   d'autres   termes,   le  mineur    e.*t    in(\i- 
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paille;  mais  âon  incapacité  n'a  ])ad  la  même  natun»  que  celle  rlo 
l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  et  au  lieu  de  }>crmettre  l'ati- 
imlation  de  l'acte  par  elle-même,  cette  incapacité  n(^  l'autorise  (]U0 
pour  cause  de  lésion.  .  .  Bon  ou  mauvais,  logique  ou  non,  bien 
ou  mal  jjrésentô  par  les  textes,  tel  est  le  système  du  Code."  The 
learncd  commissioner.s  who  framed  our  Code,  having-,  a.s  appears 
hy  tlieir  draft,  thèse  conflicting  authorities  under  thcir  considé- 
ration, reported  (Ist  Report,  p.  12):  ''The  article  21  (of  the 
draft,  now  being  our  article  1002)  laying  down  the  gênerai  rule 
with  respect  to  the  ott'ect  of  lésion  against  niinors,  diflfers  froni 
the  article  1305  of  the  French  Code,  relating  to  that  subject.  The 
latter  article  has  admitted  of  a  variety  of  interprétations,  under 
whieh  widely  conflicting  opinions  are  maintained  by  the  comnieu- 
tators.  It  is  scarcely  necessary  to  say  that  the  commissirnci's 
hâve  <'ndeavored  to  avoid  the  ambiguity  of  expression  which  has 
led  to  so  much  discussion,  and  they  believe  they  hâve  dec^ared 
in  unequivocal  ternis,  the  rule  which  prevails  in  our  law."  Thé 
différences,  as  to  the  point  under  considération,  between  tl.e  ar- 
liclcs  of  the  Code  Xapoleon  and  the  corrcsponding  articles  of  our 
own  Code,  are,  that  the  art.  112-t  of  the  i'odo  Xajwleon,  u  the 
nio.st  gênerai  term.<.  <leclares:  "Les  incapables  de  eon  racter 
sont:  "  le.s  mineurs,  les  interdit-^,''  etc.  Wlnn-eas  our  r.rt.  OS<i 
])ri)vi(les  that:  "  Those  legally  incapabh»  of  contracting  are;  mi- 
ni)r>,  //(  {Jic  rases  (tiul  (ircordhtf/  lo  the  jirorisions  conlaincJ  iii 
llils  ((hIc,-'  Our  article  thus  liniits  the  iiieai)acity  of  the  miiior 
to  certain  cases;  and,  therefurc,  \ve.  cannot  ailopt  the  line  of  ar- 
gument used  by  Troplong,  wlien  lie  say.s  :  '•  I/article  1121  du 
Code  Civil,  en  déclarant  le  luim-ur  incapaltlc  de  contracter,  en- 
'«"■vc  évidemment  tout  caractère  de  valiilité  à  une  convention  dans 
biijuellc  un  mineur  ]iarl(>  .seul  et  sans  autorisation."  1  Troplong, 
Vente,  n°  l(i(i,  p.  22t).  The  other  ditïerence  between  the  Code 
Napoléon  and  our  Code  as  to  tliis  point,  is  that,  by  art.  l.'K),"»  of 
rlic  French  Code,  it  is  declanMl:  "La  simple  lésion  donne  lieu 
il  la  rescision  en  fav'eur  du  mineur  non  émancipé,  ctuitre  toutes 
.snrlcs  de  conventions."  ToTillier  and  Troplong  cxprcvssly  con- 
teiiil  that  the  minor  non  ('•iiiaiirlpr  her(>  spokcn  ot"  is  :  "le  mi- 
neur légalement  représenté  ou  autorisé  "  (1).  Mut  that  contention 
<!annot  be  maintiiined  r.nder  our  art.  1002,  deelaring  that:  "Sim- 
ple lésion  is  a  cause  of  nullity  in  favor  of  an  unennvncipated 
uiinor  against  every  kind  of  act  irhm  not  a'ulcd  hi/  In'.s  lufor.''  Tf 
;iii  imnnitncipnlcd  iniiior  is  to  plead  lésion  Avith  respect  to  an  act 
as  to  which  lie  Avas  not  aidcd  I)ij  his  tutor,  that  must  k-because 
sni'h  an  act  is  not  itself  aKsolutelv  nul!,  and,   if  so,   it  is  .suffi- 
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ciently  plain  that  t)ur  Code  lia.s  adoptcd  tlie  svâtem  advucated  Ijy 
Duraiiton,  Pruudlioii  and  Merlin,  and  niade  tho  niaxim:  minor 
nuit  rettlituifur  lanquam  minor,  sed  lanquam  lœsus,  apply  to  a 
minor  when  not  aidcd  hy  his  tidor;  and,  therefore,  that  a  plea 
allcginfif  minority,  witliout  alloging  lésion,  cannot  now  bo  declared 
good.  It  is  descrving  of  reniark  that  our  art.  1002  is  not  givon 
as  new  law,  although  it  diffcr.s  from  the  law  on  this  subjoct,  as 
laid  down  by  Pothier.  J3ut,  on  the  other  hand,  it  seonis  to  be  in 
accordance  with  the  opinion  of  Domat  (1).  Th(;  conclusion  at 
which  I  arrive,  a.s  may  be  inferred  from  "vvhat  ha.s  been  already 
said,  is  that  the  plea  in  this  case  is  bad,  and  that  judgment 
mu.st  go  in  favor  of  plaintiff  for  debt,  interest  and  costs,  as 
prayed.    (1  R.  J.  Q.,  187) 

SfzoK,  for  plaintiff. 

Dkoiix,  for  défendant. 


VIOLATION  DE  PROPRIETE.-ACTION  REELLE.-AOTION  PERSONNELLE 

SuPKKioR  CoruT,  Québec,  Septembei-,  1S75. 
Présent:    ArKUKDirii,  Cir.-J. 
BoiRGKT  vs  .^^()Rr^^ 

Uihl:  Tliat  Ihc  lonivdy  for  aots  df  liosiiass  nn  ical  pstatn.  by  a  ])oi-«on  iiol 
piclcndirfî  1o  liavo  any  liplit  of  any  kind  to  the  pn>i)i'ity  t^o^l)asspcl  on,  is  a 
Personal  and  not  a  roal  action. 

.Mi:Ri:i)iTir,  Cit. -.T.:  This  is  a  po.ssessory  action,  and  défen- 
dant, aniongst  other  things,  ha.s  pleaded  :  '*  Que  1(>  défendeur  u";i 
janiai.s  prétendu  exercer  aucune  .servitude  sur  le  terrain  du  dc- 
nuindeur,  ni  ])rét('ndu  (jue  ladit<'  t^rro  fut  a.ssujettie  à  aucuuf 
cliMriiTMMi  -^a  faveur.''  Tt  a])i)ears  tliat,  in  theyear  ISdl»,  the  uuini- 
(•i])!il  authoritie.s  of  the  locality,  Avitli  certain  as.sûstance  frnui  (lie 
governnicnt,  opeued  a  road  callei]  the  Ttoute  de  Beauharnois,  ouo- 
half  of  which,  for  sonie  di;:tance,  passes  in  a  Avood  belouging  to 
]>laintiff'.  The  timber  renioved,  for  the  purjio.^e  of  niaking  thi.- 
roail,"  wa.s  placed  partly  on  the  .side  of  the  road  and  partiy  <>ii 
the  laiid  adjoining  the  road.  incliuling  the  wood-land  belonginii' 
to  jilaintiti',  and  was  afterwards  sold  to  dcfciKlaut's  fatluu'.  T^i- 
feudant.   a-;   r(>])resenting   his   fatlier,   bas     renioved     part  of  th;ii 

(])  Donuit.  liv.  T\".  tit.  VI.  soc.  2.  imr.  1,  3.  4.  p.  2flS:  (Inyot's  Kcp..  vol. 
11.  p.  519;     ^Moilin's  Rop.,  vol.  20,  p.  175. 
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liiiiber,  and  <;oiiteiid6  lie  lias  a  riglit   to  do  eio;     wIiltou!),   plaiii- 
ritï  contendâ  lie  lia^  iio  such  right;    and  tlie  main  object  of  the 
l)i'e.s<'iit  action,  as  I  underritand  the  niatter,  is  to  i)revent  défen- 
dant froni  renioving  the  timber  in  question.    The  d<'clarution  al- 
lèges that  défendant,  on  several  occasions,  eut  timber  ou  plain- 
titf's  laiids.   In  support  of  this  allégation,  plaintitï  lia.s  attempted 
lu  prov<'  that  défendant  eut  two    àuiall    trees,  eaeli  of  about  S 
iiiehes  in  dianieter,  ou  plaiutilï'.s  land.    The  same  Avitneiis,  plain- 
titï's  bi'uther,  savs    that    one  of  those    tree*;,  an    ash,  had    beeu 
ilirown  down  by  the  wind  or  by  tliunder,  the  other  was  épinettc 
jifiichée;   and  froni  what  tlii.s  witness  says,  I  thiuk  it  quite  pro- 
liahle  it  had  falleii  acroâs    the  road.    Ile    says  lie  cannot    forui 
(veu  an  itlea  as  to  the  value  of  tlio.se  two  trees,  but  that  tliev 
wduld  hâve  produeed  about  a  load  of  timber.    Ai,  to  the  Avood 
taken  from  the  road,   it  appears  that  défendant  reinoved   about 
(i  loads,  worlii  about  7s.  Od.,  and  that  there  is  .still  10  ïonds  of 
it  partir  on  the  road  and  partly  on  plaintilï's  land.    From  what 
lia.s  beeii  said,  it  i.s  sufticientlv  plain  that  the  timber  whieh  lia.s 
given   rise  to  the  présent  difticulty,   is  of  very   little  value   in- 
deed;   and,  I  may  add,  that  it  doe.s  not  appear  plaintitï  lias  .suf- 
fored  any  damage  by  rea^on  of  the  matter  eomplained  of  in  his 
déclaration.    Still  the  question  remains  whether,  as  a  matter  of 
.-trict  légal  right,  plaintitt"  could  institute  a  real  action  again.st 
défendant  (    In  considering  that  question,  it  is  propcr  to  bear  in 
iniiid,  l.st,  that  défendant  was  in  no  way  eonccrned  in  placing 
ilic  timber   already  spoken  of  on  plaintiff's   land;     2ndly,   that 
défendant  did  not  lose  his  right  to  that  timber,  nor  did  plain- 
tifï  ae(]uire  a  right  to  it,  l)y  the  faet  of  it.s  liaving  been  placed 
iiu  the  land  of  plaintift",  and  îîrdly,  that  défendant  never  preten- 
dcd  t(i  hâve  any  real  right  of  any  kind  to  plaintilï's  land.  Bea- 
l'iiig  in  mind  thèse  considérations,  and  the  facts  of  the  ca.se  ge- 
iicrally,  it  seems  to  me  that  the  remcdy  open  to  plaintifï  was  a 
[HTsiuial,  and  not  a  real  action.    By  a  personal  action,  plaintilî 
cniild  hâve  prayed  that  défendant  should  be  ordered  to  remove 
îIh.'  timber  witliin  a  e<'rtain  time:    and,  that  if  he  failcd  to  do 
••^o,  his  right  to  the  timber  .should  be  declared  forfeited,  or  plain- 
titï luight  hâve  prayed  to  be  allowed  to  remove  the  wood  at  the 
<xpense  of  défendant.    But  I  cannot  think  that  plaintiiï  had  a 
liglit  to  institute  a  real   action   again.st  défendant,   as  he  iievci* 
l>r(^tended  1o  hâve  a  real  right  of  any  kind   to  the  property  of 
jilaintitï.    According  to  my  view,  the  difficulty  between  the  ])ar- 
lir.-^  was  in  reality  as  to  personal  property;    but    plaint-iflf    has 
coiivoricd  it  into  a  controvcrsy  respecting  real  estate;    and,  with 
nspoct  to  an  oxceedingly   trivial    matter,    plaintiff.    instead  of 
in>tituting  a  personal  action  in  Circuit  Court,  lias  instituted  a 
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real  action  iu  the  Superior  Court.  For  the^e  rcasoius,  1  tliink 
the  présent  action  ought  not  to  be  maintained. 

TLe  judgment  of  the  Superior  Court  was  eonfirnied  hy  \\n> 
Court  of  Keview  on  the  30th  Noveniber  1875.    (1   II.  .1.  (^/  1!»1) 

Bossé,  for  plaintiiï. 

Larue,  for  défendant. 
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SOCIETE.-DECLARATION. 

Superior  Court,  Québec,  8tli  Novomber  1875. 
Pt       .   ,    Mereditii,  Ch.-J. 
ïiiE  Stada('o\a  Baxk  t\s  Knigiit  ci  al. 

llchl:  If  one  of  sevt'iai  i):ii  "vs  i,V<  '.  ■?  surviviiifi;  paitnnis  inay  be  .sueil. 
■\vithout  Oie  roprescntutivcs  of  ; iio  (l>".i!3'=a<l  j.irtner  bcing  matle  pariios  to  tho 
.suit. 

The  allcpatioiis  coiitaintHl  in  a  déclaration  of  ])artnership  duly  rcgist^red 
cannot  be  conliovi'itcHl  by  any  ono  wlio  was  a  inember  of  Mio  partnership.  at 
tho  tinid  siu'li  déclaration  was  iiiadc. 

Mereditii,  C.-J.  :  One  of  the  objections  submitted  in  this 
caude,  is  that  the  représentatives  of  the  deceased  partner  havo 
not  been  made  parties  in  the  cause.  It  is  not  necessary  in  this 
case  to  con.sider  whether  under  our  law  a  créditer  of  a  commer- 
cial copartncrship  can  joroceed  against  one  of  the  members  of 
the  firni  without  making  the  others  parties.  In  Taylor  v.  Mac- 
Donald,  it  was  held  by  the  Superior  Court  at  Montréal:  "That 
a  créditer  of  a  copartncrship  may  sue  any  one  of  the  copart- 
uers  without  having  previously  brought  his  action  against  tho  co- 
partnership."  The  judgment  in  that  case  was  rendered  by  Jus- 
tice Day,  whose  judg-mentâ  are  of  very  high  authority  ;  and  as 
to  the  point  under  considération,  ho.  oUserved  :  "  In  France  now 
it  appoars  tliat  a  ])arty  is  uot  allowed  to  sue  one  of  several  cd- 
partuers,  until  he  lias  brought  his  action  against  the  copartncr- 
ship. V.  -4  Pardessus,  p.  167,  n°  1026;  but  it  lias  been  tho 
practice  and  jurisprudence  hère;  and  we  find  nothing  against  il 
in  the  old  books,  and  if  plaintifï  cannot  do  so,  it  is  au  excep- 
tion to  the  rule  of  solidaritc.^'  Tlic  doctrine  maintained  by  tlu' 
majority  of  the  Court  in  Tai/Ior  v.  MacDonald  is,  it  seems  to  me, 
in  accordance  witli  the  principles  laid  down  by  Troplorg,  who 
says:  ''Les  créanciers  de  la  .société  ont  sur  les  biens  personnels 
des  associés  des  droits  égaux  à  ceux  de  tous  les  autres  créan- 
ciers;   leur  action  est  directe  et  primaire;    elle  ne  doit  être  ni 
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arrêtée  par  préalables  discussioiiri,  ni  écartée  par  des  préférences." 
And  lie  rofevs  to  Uuvergier,  n°  406  (1).  It  is  true  that  Justice 
Smith  dissented  froni  tlic  opinion  of  the  niajority  of  tlie  Court 
in  Taijlur  v.  MacDonahl ;  and,  in  a  subi5e(iuent  case,  Cassant  v. 
Virrij,  Justice  Monk  (in  conforniity  witli  a  décision  in  tliis  dis- 
trict) held  "  that  it  is  not  compétent  for  the  payée  of  a  note, 
'' i^ignod  with  the  namo  of  a  copartncrship,  to  bring  an  action 
"  ag'ainst  one  of  the  partners  alone;"  but,  in  the  same  case,  it 
was  held  "  that  plaintift'  Avili  be  allowed  to  amcnd  his  déclaration 
"  by  stating  that  the  partnership  was  dissolved  before  the  bring- 
*'  ing  of  the  action  "  (2).  The  last  mentioned  ruling  is  in  ac- 
cunlance  with  both  the  french  and  english  authorities.  The  rea- 
son  for  the  rule  that  it  is  not  compétent  to  a  creditor  of  a  part- 
nership  to  sue  one  of  the  partners  alone  is  given  by  Pardessus, 
■'  qu'il  ne  i)out  agir  contre  eux  que  lorsqu'il  a  fait  juger  la  vé- 
"*  rite  et  quotité  de  la  dette  contre  la  société."  But  when  the 
partnership  lias  been  dissolved,  it  is  no  longer  possible  to  esta- 
blisli  the  debt  as  against  the  partnership.  And  Collyer  (édition 
of  18;}4),  after  laying  down  the  rule  that  in  an  action  against 
a  copartnership  firm  ail  those  who  were  partners  at  the  time  of 
îho  oontract  ought  to  be  brought  in,  states,  at  p.  427:  "If  one 
of  several  partners  die,  the  action  must  be  brought  against  the 
survivors."  Collyer,  p.  420.  In  the  présent  case,  it  is  exprcssly 
.stated,  in  the  déclaration,  that  oi]e  of  the  partners  in  the  firm 
of  Cook  &  Brothers  had  died  before  the  institution  of  this  ac- 
tion ;  and,  therefore,  even  according  to  the  authorities  most  favo- 
rable to  défendant,  we  cannot  maintain  the  contention  that  tlu; 
.«urviving  partners  carnot  be  sued,  unless  the  représentatives  ,>t" 
liie  (loceased  partner  are  niade  parties  to  the  suit.  The  Last 
ground  urged  in  the  exception  à  la  forme  is  that  John-L.  Cook 
and  George  Cook  never  did  réside  at  Williamsburg,  as  alleged 
in  the  writ  and  déclaration,  but  that  elolin-L.  Cook  always  resi- 
ded  and  still  résides  at  Toronto,  and  that  CJeorp-e  Cook  aiways 
vosided  and  still  résides  at  Barrio.    'l'Iie  two  Cooks,  défendants. 


(1)  .S'r(?  vide  now  C.  8.  L.-C.  of  18C1,  cap.  <;r>, 
1890. 


.')  aïKl  fi.     CckIo  Civil,  art. 


('-)  On  ne  peut,  sans  alléguer  la  dissolution  do  la  société,  ])()ursuivre  contre 
Tuu  (les  associés  le  recouvrement  du  montant  d'un  billet  A  ordre  souscrit  par 
la  siHJi'té.  Lorsque  l'action  réclame,  de  l'un  des  associés  individuellement,  le 
icmlioursenicnt  de  billets  signés  par  la  société,  l'allégation  du  demandeur, 
ilans  sa  déclaration,  "qu'aux  dates  auxquelles  les  billets  ont  été  faits,  celui  des 
"a>*(Kiés  qui,  il  y  a  quelques  semaines,  a  quitté  le  Canada  pour  s'en  aller  aux 
'  Ktiits-Unis,  et  le  défendeur  étaient  en  société,"  n'est  i)as  une  allégation  suffi- 
^^itiite  de  la  dissolution  de  cette  dernière;  en  ])areil  cas,  néanmoins,  le  tri- 
liiinal  peut  |)crmettre  au  demandeur  d'amender  sa  déclaration,  en  y  insérant 
i|iie  la  société  a  été  dissoute  avant  l'institution  de  l'action.  (Cassatit  v.  Perry, 
C.  S.,  Montréal,  21  février  1863,  Monk.  J.,  7  J.,  108,  et  12  R.  .T.  R.  Q.,  p.  75). 
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are  iiow  .siicd  iii  conséquence  ot"  ;i  ('(>ntract:  enteved  into  bv  tlic 
rirui  ot'  Cook  and  Urotliers.  Tn  tlie  déclaration  registercd  bv 
iJiat  tirni  in  aceordaiice  with  tiio  stat^ute,  Avliich  exj)resslj  recpii- 
res  the  résidence  of  eacdi  partner  to  be  ^uiveii,  ail  tlie  tlircc 
Cook.s  are  dcricribed  as  residini>'  at  Williainsbnrii'.  The  statutc 
exj)ressl_v  déclares  tliat  the  allei>ati(ins  contained  in  the  déclara 
lion  registered  shall  nut  be  controv<'rtible  bv  anv  one  who  \va.- 
really  a  lueniljer  ol"  the  eo[)artnership,  when  the  dechiration  was 
nuuh'.  J)efen(hint  adniit.s  he  wa.s  one  ot'  the  ))artner.s  nieiitioned 
in  the  (h'claration  ot'  partnershij)  rei^'istered  n.s  already  inen- 
tioned;  and  I,  theret'on-,  thiidc  that,  accordinji'  to  tlu'  .statute,an(l 
for  ail  the  pur[)ose.s  of  the  statute,  the  tliree  Cooks  mii.st  ho  coii- 
sidered  to  hâve  had  their  résidences  at  Williamsburu'  froni  the 
rime  of  the  niakinfi'  of  .said  déclaration  until,  at  any  rate,  tlic 
di.s.solution  of  the  tirni  bj  the  death  of  the  latc  Ja.s-W.  Cook; 
and  that,  as  it  is  uot  alloged  or  proved  that  either  of  dcfendanî.- 
Cook  ha.s  ('haniii,'ed  his  résidence  .since  the  dissolution  of  said 
Jinn,  ])laintitï  bas  a  riffht  to  consider  that  their  résidence  ro- 
mains unehanged;  and  T  am  further  of  opinion  that  défendante 
Cook  had  no  rii>'ht  to  allège  or  prove  that  they  never  resided  at 
William.sburg,  bccause  thev  therebv  attempted  to  controvert  the 
registerefl  déclaration  of  tlioir  copartnership,  which  the  law  fov- 
bids  (1).  It  may  be  added  that  where  the  mombers  of  a  regis- 
teri'd  tirni  are  sued  exaetly  as  thcy  de.scribe  themselves,  thorc 
cannot  1k'  any  donbt  as  to  their  identity,  and  an  inaccuracy  a.-; 
to  the  description  of  their  résidence,  would  not  be  as  importani 
as  in  ordinary  cases.  T'pon  the  whole,  therefore,  T  thiidc  tlinl 
the  cxccjiUoti  à  la  fonnc  cannot  be  inaintained    (1  Tl.  .T.  Q.,  li>")) 

A.\i)i!i;ws.  Cakox  tV  Axdukws.  for  ]daintitT. 

C.-E.  7.AN<ii,()is,  for  défendants. 


(1)  C.  s.  L.  C.  of  1S()1,  c.  (m,  sue.  ;{,  i).  533. 
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PAIEMENT- COMPENSATION. -BILLET  A  ORDRE. -PREUVE. 

CoriîT  (M-   I{i:vii:\v,  (^iiflx'c,  DLst  ^March    1S7<!. 
Présent:    .Mkiîkdi  rii,  ('.-.J.,  Sj'i  aim',  J.,  iiiid  Casaui/i',  J. 

lliMXKAr  es  (Jaoxox. 

//(/(/.•  'riinl.  undor  a  {rciicial  ])l('a  r>f  ])nynu'nt,  dcffiulaiit  caiiiiot  ])iove  that 
lie  iMiii^ilit  a  iiDtf  duo  ]<y  ]ilainti(V  to  a  Ihinl  iiaity,  and  tlial  plaintif!"  agieed 
lliat  d((IViidant.'s  dobt  sliould  1)(>  cniisidcic*!  sottlcd.  by  roason  of  plaintilV's  note 
-Il   ])nicliasc<l    liy   dctVndaiit,    whicli   note   was   lost. 

SiTAKT,  J.,  (lisse  II  lie  lis:  Tlic  (|U('stii)ii  wliicli  f)rc.sonts  itself  in 
lliis  ciuse  soeiu.-;  lo  me  ti)  lie:  is  a  ])lea  ot'  paynient  suc^taiiietl  liy 
[irodf  tliat  it  wa<  agi'eeil,  at  any  tinie  het'ore  action  ln'onght, 
that  a  suni  (liio  liv  plaintiff  to  a  tliird  party,  for  any  oaiise  wliat- 
<ver,  slionld  <>onipen.sat(>  and  i)ay  an  equal  suni  duo  by  défendant 
to  plaintiff^  It  apju'ars  to  nie  tliat  .sneli  évidence  Avould  sUiStain 
liie  ploa.  In  the  jd'o.seiit  ca.'^e,  plaintiff  liad  sold  and  delivored 
fo  défendant  a  (piantity  of  hark,  u])oii  wliicli  tliere  reniained 
due  to  plaintiff'  a  suni  of  .$100.  Défendant  tlien  .-^cît  \\\)  in  coni- 
))en.sation  a  suni  of  $100,  the  aniount  of  plaintitf's  note  to  one 
Duhnc,  an  insolvent,  which  liad  vested  in  défendant  niidei-  a. 
pnrcliase  by  liini  of  Dnhuc'.s  estate.  Plaintiff"  ai)peav.s  to  liave 
taken  advice  and  to  bave  consented,  aftcr  délibération,  tliat  bis 
claiin  against  défendant  .'^lionld  be  compensated  by  Dnbnc's  debt 
against  liiin.  It  is  tbis  agreenient  tbat  défendant  dc^ires  to 
provt',  a:^  cstablisbing  bis  j)lea.  I  tbink  tbat  be  ongbt  to  bc  ad- 
mitted  to  tbe  proof.  I  sbonld  hv  of  opinion  be  conld  not  ]irove 
ilie  faets  tbeni.selves.  in  order  to  .sbew  a  légal  extingnisbment 
"f  plaintiff"s  daim  witbont  baving  specially  alleged  tbe  faets,  but 
lu-  ean  prove  tbat  ])laintitt"  bimself  agreed  to  tbe  ]Kiynient  of  bis 
'lelit  in  tbat  mannev. 

Mkheditu,  ('.-,!.:  Tbis  \va.<  an  action  fur  $100,  balance^  aile- 
,iied  to  be  due  by  défendant  to  plaintiff",  for  a  ipiantity  of  bark 
-old  and  delivered  by  tbe  latter  to  tbe  form"r.  Tbe  plea,  after 
'Iciiying  tb<'  tnitb  of  tbe  allegation.s  in  tbe  déclaration,  allèges: 
"  (^ue  le  défendeur  no  doit  rien  au  ilemandeur;  (pi'il  l'a  bien 
It  dûment  payé  pour  clia(|ne  corde  d'écorci'  de  ])rucbe  tpril  a  pu 
lui  livrer,  ainsi  (pie  le  demandeur  l'a  reconnu  en  maintes  circons- 
tniicc.s."  Tbe  manner  in  wbicb  tbe  controver^y,  fvom  tbe  begin- 
iiiug  to  tbe  end,  bas  been  conducted  by  tbe  ])arties  makes  it 
plain  beyond  (loul)t  tbat  défendant  did,  at  on<>  time,  owe  a  ba- 
lance of  $100  to  plaintiff",  a.s  mentioned  in  tbe  déclaration.  De- 
tcndant's  (piestions  to  bis  wituesde;;  assume  tbat  .sucb  a  l)alaiK'e 
'l'OMK    XXVIII.  8 
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Wii.s  «lue,  but  atrciiipt  II)  [)Vn\\'  rlial  it  \v;i.s  sctticd  In  iiiciin-  <A'  ; 
iKjte  lit"  il  lik(!  aiuDiiut,  wliit'li  phiiiititi'  uwcil  to  oiic  JJiibiU',  :iii< 
of  wliicli  (k'fciiiliiiit  (M)iit('ii(l.s  lie  Iiiiil  Im'coiiic  tlic  inirchaser.  Ii 
iidilitioii  tu  rliis,  tlic  witiicss  DiiImu'iI  |Misit  ivcly  .-\v<'iirs  tlial  d.' 
iVinlaiit,  ailmiftt'il  tlic  cxisiciicc  ot'  thc  l)alaiicc  claiiiKMl  hv  |thiiii 
tirt".  It  is  tnic  tliat  llii-^  witiic-^s  lia-;  luadc  a  iiiistakc  a.s  td  tin 
(inaiititv  (if  Itark  -old  and  ijclivcrcd  liy  phiiiititV  tu  dcfeiidiiiif  ; 
and,  thcrcfoi'c,  upon  any  douhtf'ul   puiiil,    I    woiiid   wA  t'ccl  justi 


lied 


m  l>asing  a  jndgnicnt  cxchi.-iivcdv  on   lus  cvidcnco 


hnt, 


to  tlie  point  under  ooni^idcration,  tlic  cvii|<'iicc  of  Diiliord  i.s  t'iil- 
]y  cori'olioratcd,  and  tliat,  to  siich  an  cxfciit,  a.-<  to  Icavc  no  room 
t'or  doiibt  in  relation  to  it.  1  now  pass  to  tlu!  dct'cndaiit's  plca 
ot"  paynicnt.  rmlcr  tliat  pl<'a,  «lofendant  waiitcil  to  ])n)vc  tlial 
plaiiititi"  owf'il   a   note   ot"   $100  to  Duhiic*;     tliat   détendant   i»iir- 


c'hascd  tliat   note  t'roiii  Diil 


nw 


iiiriolveiit  estatc  ;    and  tliat  it 


\v:i- 


agreed,  betwccn  ]ilaintitï  and  detV'iiilant,  tliat  plaintitrs  (daim  for 
$100,  already  .-ipoken  ot",  .sliould  be  ('oiisi<]ci('(l  cxtingni.slied  by 
tho  note  wliieli  défendant  so  a(M|nired  froiii  J)ubn('.  IMaintitf"  ob- 
jecttnl  to  ail   thc  évidence  oti"ei'e(l  by  défendant  to  provc  thc  ])ni'- 


clia.>*c 


bv  J 


nni  o 


f  tlie  note  froiii   Diibnc's  estatc,  and  of  thc  al 


g'ed  settlcuicnt  betwccn  plaintitf"  and  dcfi'iidant,  on  tlu,'  groiuid 
that  such  évidence  was  not  ailniissible  nnder  a  gcMicral  plca  of 
paynient.  To  nie  it  sceiii.-;  very  plain  that  thc  lcariic(l  judge  iii 
tho  Court  Ixdow  coiild  not  do  otln-rwise  tliaii  reject  thc  ])roof  -d- 
fered  by  dcfenibint,  for  how  could  plaintitf,  nnder  a  plca  that, 
défendant  had  paid  him  au  account,  ho  ludd  to  go  into  an  eu- 
(piiry  rcspccting  a  proinis^ory  note,  not  in  any  way  alluded  to 
in  thc  plcading  and  duo  by  ])laintifï  to  a  third  ])arty,  naniely. 
to  Dubuc.    But  as  niv  ])rotlier  Sitaut  view.s  tins  case  in  a  ilif- 

t. 

forent  light  froni  that  in  wliich  it  i.s  regardcd  by  thc  majorily 
of  the  Court,  I  may  refer  to  a  few  authorities  as  showing  wliat 
ouglit  to  bo  undcrstood  by  thc  averiiicnt  of  défendant  tliat  lie 
hatl  paid  jdaintiff.    According  to  Pothlcr  (Bngnct),  Obligations. 


tit. 


ri 


lel  d 


■(),  11°  4:04:    "Le  pateniciil  réel  est  raceomplissnic 


e  ce  qtT  on 


est  obligé   de   douiK'r  on   de   fairi 


.orsciui 


bligation  c.st  de  donner  cjuchpic  chose,  le  paiement  est  la  d 


01|,|- 


tion  et  translation  d<;  la  propriété  de  cette  chose."'  Thc  uioden 
-French  authorities  ou  this  subjcct  do  not  difïer  froni  Pothicr 
for  instance,  Larombière,  vol.  4.  ]).  .">>>,  sav.s:  "On  dit  doin' 
d- 


>l- 


iiii  oblige  (ju  11  paie,  quand   u  exécute  ce  »pru  a   promis;    .s' 

rcrc  (liciii))is  ciim  qui  fecil  r/uod  fitrcrc  promifilf  "  (1).    Tu  thi.- 

ca.sc,  it  is  notevcu  pretcndod  that  dcfendaut  fnlHUcil  bis  proniiM 


(1)    Sec  iilso   MaioiuU'.    vol.   4.    ii"    <i<il.   p.   ."):{.'): 
n"  26. 


Dcmuloiiibo,    vot 
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li\  |i,tviiii;  |tliiiiititV  thc  iimiicv   lie  owcil  him.     It   iiiiiv,  liowrvcr,  lie 

.-;iii|   rliiu   iic<-()i'(|iii,i>'  to   l'otliicr  (  Uiiiiiict).  ()l)li_i;'ati(»iis,   tit.   2,   p. 

:.'>.'!.    11      ."..'II:     '"Si    le  civiiiicici'   ;i    l)icii    \(iiilii    recevoir  eu    |)iiie- 

iiiiiii    (le  ee  i|iii  lui  étiiit  di'i  iiii<'   iiiitre  cIkisc,  il  n'est  pii.s  douteux 

i|iic   le   "  |iiiieiiieiit    e-<t    valiihle."     ''"!i:it    is   doiilitiess   t  rue  ;     but    iti 

i,-  e(|iuillv   inie  tiiiit,    in    tlii-  ea.<e,  .lefcudaut   did   imt  dolivor  !(► 

|ilaintirt'  eiriiei'   tlie   iiiouev    iliat    lie   n\ve(l    jiiui,   ur  aiivthiu^'  elsu 

111   lieu  id'   it:    and  if  uotliiuii'  was  deliver<'(i  ')_v  did'endant  to   tlio 

(Teilitnr,   iheii    tliere    \vas   uo   )ia\uient,    t'or,    a^iin    to    ipiote    l*o- 

rliier   (Olili^i'.,    u"    .■)40)  :    '•  I,e   payenieur   d'une  chose   ne  s<'  t'ait. 

'liTeii   iransterant   au  créancier  par   la   tradition,   la   propriété   ir- 

iévocalile  de  cette  (dio.se."    In   tlie   pre.s<'iit  case,  as  alroady  ol)ser- 

\C(|.  dfd'endaiit   did   not   prétend   tliat    lie  inid   didivercd   to   pîain- 

litl'  tli<'  inoncv  that  h"  owcd  liini,  or  anytliin^'  cdse  in  lieu  of  it. 

What,    in   eti'ect,   lie  reallv  wanted  to  prove,  liv  tho  adniis.sious  of 

'IctViiilaiit   and   tjic  othcr   te.stini(»ny,    wa.s   that   i)laintiiï  owcd   to 

|)iiliiic  $1(1(1,   t'oi-  whicdi  hr'   liad  .<;iven   a  ])roini.ssory   note;     that 

ihe  criMlitoi-  ot'  plaintitï  lunl   iM'CMtine   insolveiit;    that  he,  det'en- 

•  liint.   had    Ixniii'ht   plaintitf's   intte    t'roin   tlie  a.ssio'nco;     and    that, 

jilaiiitiii'  had   agrced  that  tlie  deltt  ilue   lu-  did'enihint  to  jiini,  and 

iiiiw  sii(.,|  fi,].,   should    1)0  con.sidercd   di.schai',iied  1)\'  tin-  ileht  duc 

li\    |)hiintiti'   and   so  acquired    l)_v    ihd'endant.     But,    according'  to 

iny  view.  tlie  cvidence  of  thèse  fa(,'t.s  was  not  adnii.s.siblo   uncUn- 

I  |ilca  of  paynient,  (dthor  hy  (piestion.s  to  plaintiif    or    in    any 

iillicr  foriii  ;     and   it    is   to   !»(>   cd(sei'v<'d    that  the   ol)jection   ur^n'cd 

iiy  (Icfeiidant  wa.s  not  nierely  a    technical  ono.    Ff  (hd'ondant  had 

'li'livered  to  ))laiiititf  the   iiioiHy  that  lie  owcd    hiiii,  lU-  if  defoudaul 

liail  delivcred  to  i)laintitl:"  any  tliiiii^-  els(;   in   lieu  of  that  monoy, 

|ilaiiilitt\   at   any  rate,  would  hâve   no  riMson  to  fear  futuro  liti- 

uatimi  ;     luit   if,    hy  the    judjinieiit    in    thi.s  cause,   it  bo  deelarcd 

tlial   the  (Icbt   (dainied   by  j)laintifl:"  bas  beeii   ]taid,  plaintifF  will 

lie  wifhont  aiiy   k'gal  évidence  that  bis  note  to  Dubuc  lia.s  boeu 

'li,<cliar,ii'ed.     Ft    is   not  prot(Mided   that  that  note  Iia.s  boou  dclive- 

!iil  to  plaintiH",  or  even  that  dtd'eiidant  <'ver  liad  it;    ou  tho  cou- 

irary,  ihd'endaut  adiuits  lie  ni'Ver  .saw  it,  uor  is  it  oontoudod  tliat 

■uiy  \(.uchor,   establishiuii'  tlie   di.scliarii'o   of  ]ilaintifî's   uoto,  wa.s 

'Ver  iiiveii   to  jiim;    and,  as  ir   i.s  to  be  presuinod,  that  tho  judg'- 

iiHiit    in   thi.s   cause   will    not  go  boyond    tho  ploading.s,   plaintif!" 

l'ould  Ilot,  by   luoans  of  tho  pleailing.s  and  judgmout  in  this  ca.so, 

if  it   were  agaiust  hiui,  .show  rhat  ovou  as  rogard.s  dofondant, 'ho 

lia.'  ccased  to  be  liable  for  the  last  montiouod  uoto.    Tho  ongli.sh 

l'ulos  of  evidouoe  havo  hoon   advortod   to  ;    and   it   i.s  uudoniablc 

tliat  foriiierlv,  in  Euglaud,  a   défendant  wa.s  allowod  a  vory  wido 

l'aiiiiv  undi'r  the  ploa  of  payniout.    Eut  whothor,   at  any  timo, 

dio  cvidenco  offorod  in  thi.s    ca.se  would  in   Ruc'land    havo    heon 
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<l('('iii('i|   iii|iiii'.-il>lc   iiiiil<'i'  tlic   plcM   lit'  |tiiyiiiciil,    I    Miii     iiol     I 


irc 


|):ir('u    to  siij 


l)lit 


\vc 


;ii'i\v 


m 


i<: 


ilIKl 


IIIK 


1er  tli 


lierai  ruie.s  as  to  |)li'ailiii,ii',  piiMislicd  in  ls;54,  cvuii  in  casi-'H  of 
assuniiwit  and  nF  drid,  or  ot'  sim|ilc  coiilfact,  "  ail  )iiatl-ors  n|' 
"  ooiifc.-isidii  and  a\()idaiici', .  .  .  iiicliidiMjL!,'  tlio.sc  \>y  di.scdiar^v. 
"  iiiiist  l»c  spci'iallv  ]>l<'ad('i|."  I'|m>ii  tlic  wliole,  it  .scfius  to  nu, 
a.-i  \V(dl  upoii  tlic  rca.soii  of  tlic  lliin,u'  a>  accordiii^'  to  tlic  autlin 
ritics,  tjiat  tlic  loanicd  jiid.u'c  wa.s  i'iju,lit  in  cxcliidiiig'  th(!  cvi 
dciicc  oItVrcd  liv  dct'ciidanl  iiiidci'  llu'  |)lca  ol"  pavniciit  ;  ninl, 
llicrcforc.  tliat  liis  jud^'incnt,  wliicli    I    tliiiik  iiiccts  ilic  justice  cl 


tlic  ca.sc.  oiiiiiit  to  1)0  eoiitii'iiicd. 


Casai- i/r,  .1.  :    Il  n'est  j 
leur  n'a    rien    donne 


)as  ini 


ricii   livre 


^c 


m    d 
iilet  (juMl    ])r 


itilc  de   rcniar(|iicr  (jnc  le  dé 


cil 


cniaïKlciir,  et  ne  lui  a  ( 


iïect 


ivcnieiii. 


'tend 


avoir  éteint  .sa  dette  an 


l    l'r 


niaiidciir  était  perdu,  et  ce  (pi'il  veut  o])[)oser  ce  n'e.st  j)a-  1 
mise  au   deniandcur  de  (■<•  l)illct   en   paiement  (riinc  é^'alc  sdiniiic. 
mai.s   une  coiivcutioii  entre   eux,    i»ar   hupicllc   il    rcnoiieait,   pnui' 


éteindre  sa   < 


lett( 


a   tout  reconr.<  sur  le  billet,  sans   le  i)ro(liiii 


mais  en  donnant  des  .sfireté.s  au  deniaiidi'ur  <|u'il    no    .serait  p:h 
trouldé;    et  ce  (jiril  paraît  avoir  \-oiilii  |)rnuver  au  .soutien  d'une 
allégation    ])ure  et  simple   de    paienicnl,    est     radiui.ssion     suli-é 
<piemment  faite  par  lo  demandeur  de  cette  convention.    S'il  ci'ii, 
rcmi.s   le  billot,  il   v   aurait  en  i)aiciiient,  jtar  l'accojjtation  (praii- 


rait 
fine 


f; 


llle 


creaiu'ier  d  une  cliose  au  lieu  il  une 


autre 


.M: 


(|U1    ctiill 


•ctte  coiiv<'iition, 


•  \  c 


le 


a   e.\!.<te,  tout  (m  éteignant  la 


dette,  n'était  certainement  pa.s  ce  (jue  daii.s  le  langage,  soit  Ic^al, 
.«oit  vulgaire,  ou    entend  i)ar  paiement.    Ce    mot,  dans  le  Code, 


vcu 


t  dire  la   passation  même  de  ce  (pii  fait   l'objet  de  l'obliga 


I  lull. 


■t  dai 


i.s  son   scii.s  po])Ulaire  ou  u 


uud,  c(dl<'  d'une  .somme  d'ariiciii. 


iSi,  connue  le  veut   l'art.   20  ( '.  V.  C,  les  ('iKiiiciahons  des  pièces 
de  la  prorcdiirc  doirciil  vire  inlerprclcrs  siiiraiif  le  sens  des  h 


JIK 


S  dans  le   htiu/df/e  ordimi 


ire.  celle 


(lan.- 


a  (U 


léfensc  du  dél'ni- 


l'iir 


deur,  (pi'il  (irail  paijé  ht  dclle  réclamée,  cl  i/iie  le  deiiiniid 
l'avail  rcruiiiia  en  maiiiJcs  circoiislanres.  n(>  ])ouvaient  certaine- 
ment pas  être  interj)rétécs  comme  une  convention  .s])éciale  ]):ir  l:i 
quelle,  moyennant  sûreté  ou  garantie  (pi'il  ne  .serait  pas  tr 
à  l'avenir,  lo  créancier  consentait  à  l'extinction  récii)roqi 
deux  obliu'atioii.s  distincte-  vt  de  nature  et  d'espèce  dîfférciito.- 
Si,  ; 


nllDIC 
le    ill' 


idcur 


m  allégation  de  pait'mcnt,  le  détVnd<'ur  eût  ajouti' 
la  dette  réclamée  était  éteinte  et  déchargée,,  et  que  le  déniai 
l'avait  reconnu,  j'aurais  été  di.sposé  à  p<'rmctti'o  la  ])rcuve  ili 
cette  convention  spéciale;  car.  toute  vague  (Ui'eût  été  cotte  allé- 
gation, elk'  eût  certainement  compris  li^  mode  d'extinction  ilc  >;' 
dette  que  lo  défendeur  a  voulu  ])rouver,  et  (jui  no  l'est  cortaiiK- 


ni 


ont  i)as  dans  sa   défon.so. 
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1,1'  jiii^ciiiciif  (le  Iji  < 'itiir  Sii|i('ri<'iii'('  a  ('tr  nnitiniu',  Siiaici', 
..  Jis'^iiIcMf.    (  1    II.  .1.  il,  r.ir.j 
I'acaii»,  t'op  plaiiititf. 
I""i  i,i»»N,  for  (Icfciidaiit. 


FAILLITE. -PIECES  JUSTIFICATIVE».  -PARTICULARITES. 

Sul'^!,UJol^  CouiJT,  in  t'iminb'r     Quobcc,  187G. 
Prcsent:    .\rKREDiTir,  ('.-.T. 

1\    IIIK    MA'l'l'KH   ni'   Ol.IVIKU   COTÉ,   ilHolvt'llt,  (111(1  (  iliKK.NK   cl   (il., 

pcritiniK'i'.-i,  (iiiil  Kov,  coiitcsting. 

//(/(/;  liulcr  Jiisolvciit  Act  of  1875,  S.  C.  38  Vict.,  «h.  l(i,  tliat  tlu'  voiichcrs 
ii|iiiu  «liicli  thc  claiiii  of  petit ioïKMs  wiis  t'i>iinilc(l  liail  iiot  Ik'<'U  rcfijuLirly  jini- 
iliiictl  witli  tlicir  l'iaini;  and.  tlicrcfoic.  that  tlicy  wcro  iiot  oiititi'  I  t<>  pc- 
liliou  aH  Icfjully   l'iovcd   crtHlitois. 

Tliitt,  nndcr  tlic  sanio  statiitf,  elaiiiis  nui^t  l)i>  acconipaiiiwl  an<l  cxplaiiiL'J 
'iv  tlic  viviiifr  i>f  siifticicnt  particulars. 

lu  rlii.-;  iiiatti'r,  at  tlic  Hi'.->t  iiicctiii^,'  ut"  ci'i'ditors  ii)V  tlic  clrc- 
lioii  (if  au  assigiioi',  the  niajority  in  tiunibcr  aihl  inajority  ia 
value  (li.-^agivtMl  as  t(»  the  as.«;ign('C'  to  bo  appointed,  and  the. 
iiiatrci-  wa.s  rcfcrrod,  as  n^piircd  b_v  tlio  lusolvcnt  Act  of  IS7.'», 
S.  ('.  ;)8  Vit't.,  fil.  10,  to  the  décision  of  the  Judi>'o,  Ciroeiu'  and 
iitlu'f.s  presontod  a  potitit^i,  prayini>'  that  Fulton,  wlio  had  beru, 
votcil  for  liy  cei'tain  eroditovs,  .^Iiould  be  nanicd  a.s.sii>'uee  ;  and 
tlic  pétition  so  present<'(|  wa.s  eontesteil  by  Roy,  tlie  intérim  as- 
.«i.ii'iiee,  who  reliod  on  the  l'nd  section,  s.s.  h,  of  the  statnte,  by 
wliic'li  it  is  declared,  in  etïect,  that  uo  pev.son  can  W  held  to  b(^ 
M  crcilitor  "  iinle.ss  lii.s  (daim  bas  been  proved  in  the  nianuerpvo- 
vidcd  "  by  tliis  act;"  and  on  sec.    |()4,  \vhi(di  ]>rovide.s  that  tl 


le 


l'iauus  01  crei 


litovs 


iimst   Im'   acconii)anie(| 


l)V 


tl 


wliicli  tlioy  '*  ar<>  based  ;  ' '  and   on   the   part  of  lîoy,   it  was  c 


le  vonclior.s  ou 


011- 


ICIK 


Icd   that  the  (daim  of  petitioi 


II 


leiv   ■■  was   iiot  aceomiianieil   In- 
wlii(di  it  was   based;"  that,  tlier(dore,  ])etitio- 
(Ms  could  uot  bp  lield  to  be    creilitor.s    and,   c(iii.se(pieiitly,   that 


ihc  voiichov.s  on 


tlicii'  ]ietitioii  coiild  not  bc  inaintaiued. 

.Mkukdttii,  ('.-.t.:    Tho  proct^cdiuiis  in  tliis  ca.se,  viewod  witli 
rofcrence  to  our  prosont  law,  avo  oxcoodinjïly  irro^nUav,  and  this 
;rpat  moasnre  mav  bo  acconutod  for  by  the  vocent  chanfja 


m  a  i 


in  the  law  on  tho  .siibjoct  not  iHMiiii'  fiilly  a])prociato(l  or  porhajxs 
.ifcncrally  known.  By  tîio  Insolveiit  Act  of  ISOÎ),  S.  C.  32-33  Vict., 
<'h.  K).  croditoivs  wdieii  niakiui;'  tlioir  claim.s  were  not  compellod 


.4  ^  '  '  ï 


ffT 
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ito  ///('  llicir  i-oiirlicrs.  l'iic  r(>siilr  wa^  tliat  fliiiuis  l"(tiiii(lc(l  on  m- 
gotiabli'  paptT  worc  ii.siially  iiiadc  iii  tlic  ino.st  vai^uc  and  .liciicral 
■tonn.s.  But,  l),y  tlic  •sec,  104  ot'  \\w  présent  statnto,  tlie  claims  dt' 
creditors  are  required  ''  to  be  acconipanied  hy  the  vouchor.s  on, 
Avliieh  tliey  are  ha.sed."    Tlic  jnd,<>-('.s  re<>'ard  tlie  eliani^o  tlni.s  n 


liidd 


an  important  improvenient.  It  wa.s  nnreasonahle  that  cdaliiN 
.sliould  be  luade  in  tlie  i.aiiknipt  ("onrt,  for  anv  .sunis  liowcvci' 
hirgo,  with  less  care  and  forniality  than  are  required  in  a  dc^ 
niand  for  a  few  shillinys  in  the  Cireuit  Court.  Thcre  was  tlui 
less  roasou  for  the  nianner  i>f  pmceeding  in  tbe  In.solvent  Court. 
ibeeaii'sr,  in  ordinary  aetions,  the  parties  nu\y  be  presunied  tu 
liav(!  .sonie  knoudedgc^  of  the  (daini.s  iiukU'  against  theni  ;  \vhere;i-, 
in  jn'oeooding.s  in  ii.solvenev.  tlie  (daims  are  Mitended  for  the  in- 
formation, not  nundy  of  the  l)aiikru])t,  but  of  the  ereditor.s  go- 
iierally.  The  irregular  eoiirsi'  foUowed  with  res[)eet  to  the  filin;! 
uf  the  vouchers  extended  itsidf;  and  it  became  the  euritoni  to 
file  wholly  insufticiont  partieulars,  in  ail  eases.  The  object  of  rlie 
cdiiiiige  in  the  law  alrea('y  mentioned  i.s  to  exelude  unfoundca 
claim.s  and  to  afford  tu  eaeh  ere(litor  the  niean>  of  forniiiii!:  au 
opinioii  as  to  tli(>  (daims  of  other.s,  without  siibjeoting*  hini.sclf 
to  the  eo.sts  of  contestations.  The  judges  tliink  it  would  be  iii- 
eousistent  and  nnjiust  to  insi.st  upon  the  prodnetion  of  Youclier.>. 
a.s  required  i\v  .sec.  104.  and  at  the  .sann^  timi>  not  to  iiisist. 
upou  the  giviiig  of  ])articiilars  as  i-e(piire(l  by  the  form  P,  beiiii' 
])art  of  the  saiiie  section.  Tliercfore,  wliile  \ve  .sliall  be  carefnl 
a.s  to  the  new  ]iractice  to  be  e.>tal)lished,  with  nvspect  to  the  ti- 
ling  of  voiudiers,  we  shall  bi'  e(jiially  carefnl  to  see  that,  for 
the  future,  daims  .shall   1 


icconipanied    and    explaiiied   by   | 


)rii- 


per  ])articular.s,  \\lii(di.  it    niay   be  (flLserved,  eau  be  given  withoui, 
any  appréciable   trouble.     For    instance,    if  a   (daim   Ik-   foundcij 


on   a   note  or   bi 


It 


is  ea.sv  t<>  ii'ive   its  date  and   amount,  and 


the   t 
be  f 


ime  }t  bas  to  nin.  and  akso  the  naim 


.f  tl 


le   partie, 


if  it 


or  ffoc 


)d.S 


Miiil 


tl 


le   acco 


mit  in  détail  can  oasilv  be  fnrnislicil 


if   for   nioiiev   jciil,   tbe   date.--  and  amouiil<  of  ea(di  loan  onglit  ti' 


be  aiveii 


ami 


-o   m   otiier  case. 


Tl 


le  voiudicr.s  on    w 


hicl 


1    pctl- 


tioHcr.s'  (daim    is    foniuU'd  were  pr<tduce(l  at  tbe  meeting,  but  tl 


icv 


were    11. »t    11 
1 


)t(Ml 


IS    liaviliii'  lieeii 


or  entered  m  any  regi.ster,  aiid  were  not  markcil 
Hled,  a.<  tliey  oiight  to  bave  b.'Cii  ;  tliey  did  imt 
l'cmain  of  record;  on  the  coiitrary,  tliey  were  withdrawn  aliim^t 
as  soon  as  tliey  were  lU'odiiceil,  at  any  rate  b(d"ore  the  nicctiiii; 
wa.s  ovcr,  aud   no  leave  oi-  perniis.-<ion  apjiears  to  bave  beeii  givru 


for  tl 


leir  witbdrawal 


tl 


lev  were  not  returned  bv  the  assigne!' te 


thi.s   Court   with   the  otiier    pa| 


)er: 


aïK 


arc    not   now  of  rci-nn 


l'iider   the.sc  eircum.stance.s,   T   am    i»f  opinion    that  the   voncli 
in  (piestion  were  not  regularly  produced,  and  that  the  (dain 


l'i'- 


1  caii- 


Lli  -i  'iiiî 


dp:  la  province  de  quehec. 
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iiut  be  said  to  hnvv  bien  "  acooiupaiiicd  by  tho  vouelicrs,"  as  tho 
statute  requirorf,  ami.  coiiscHiucntly,  tbat  jK'titiunerri  eaimot  bci 
eonriidered  to  liavc  log'allv  vuted.  Jt  is  alsu  to  be  observod  that 
tho  pétition  is  conte^sti'd.  1  eaniiot  niaiiitain  the  pétition  without 
.•jeeing  tbat  petitionor  i.s  a  crcditur.  For  tbis  purpose  I  inust 
sc'u  tbe  vouclieivs,  and  as  tbe  voueber.s  arc  not  in  tbe  record,  and 
dû  not  appear  to  bave  been  regidarly  tiled,  1  nuist,  for  the  pre- 
.sont,  reject  the  pétition.  I  bave  tbougbt  it  rigbt  to  niake  tbe 
turcgoing-  observations  a.s  to  tbe  tiling  of  |)artieubirri,  because.a 
great  number  of  tbe  clainis  in  tliis  matter  are  aeconipanied  by 
particiilars  wliieb  are  wliolly  in.snffic'ient.  Moreover,  I  deeni  it 
ut'  iniportani-e  tbat  tbe  attention  of  a.s.signees  and  of  ei*editori> 
shonld  be  drawn  to  tbe  change  in  tlie  biw  to  wbieb  I  bave  ad- 
vcrted,  and  to  tbe  important  change  in  tbe  practice  of  tbe  Court 
wliich  it  ueces-sitates." 

l'he  formai  "'•  '/nient  wavs  entered  as  follows:  "Tbe  Court, 
seeing  tbat,  altbough  it  ap])ears,  by  tlie  aftidavits  in  tbiâ  matter 
lilctl,  that  pi'titioners,  at  tlu'  meeting  of  créditons  lield  for  tbe 
a|ii)oiutnient  of  au  assignée  to  tlie  eritate  of  tbe  insolvent,  on  tbe 
l>>th  day  of  December  last,  i)r()dueed  tbe  vouchers  on  wbicb 
thiir  l'iaim  is  founded,  yet  tbat  said  vouebers  were  uot  tben  and 
ilicrc  noted  or  entered  in  any  regijster  or  otlier  book  by  tbe  a.-*- 
^igtice,  nor  niarked  by  tbe  assignée  a.>  liaving  been  tiled,  and 
were  witbdrawn  by  th(.'  agent  of  petitioners  alniost  a^s  soon  as 
iluy  were  produeed,  and  before  .said  meeting  liad  terminated, 
without,  so  far  a.s  it  a])pears  by  the  record,  any  permission  lia- 
ving been  logally  giveii  for  tbe  withdi'nwal  of  .said  voueber.s  ; 
sci'ing  tbat  said  vouebers  did  not  form  })art  of  tbis  record  wlien. 
it  was  ])roduced  in  tbi.s  Court  on  tbe  lOtb  instant,  and  tbat  said 
Vdiu'her.s  are  not  now  '>+'  record;  ^soeiiig  also  that  tbe  ))etitiou 
liatli  been  contc^red,  and  tbat  witbout  tbe  vouebers  on  wbieb  tbe 
<'I;iiiii  of  ))etitioneri<  i.s  founded  being  before  tbe  Court,  said  pe- 
lirioii  eanuot  be  maintained  ;  dotli,  in  eonse(|uence,  reject  said 
jHtitiou  with  eost.s."  (1    R.  J.  (}.,  200) 

Skwkm,  \'  (JiiisoM.;,  for  petitioiu'r. 

(l.\r'niiKK.  for  eonte.stiu"'  oartv. 
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RESPONSABILITE .-HUISSIER.-6ARDIEN.-FRAIS  DE  GARDE.-AVOCiT. 

CouK  Supérieure,  Québec,  31  décembre  1875. 

Présent:   Dorio.x,  J. 

Plante,  cleuiaiideur,  vs  Cazeau,  défendeur,  et  Cazeau,  deman- 
deur en  garantie,  es  Laxglois  et  al.,  défendeurs  en  garantie. 

Juge:  Que  l'iuiissier  n'est  pas  lespon^-able,  euveis  le  gardien  qu'il  a  nommô 
ot  qui  a  accepté  volontairement  cette  charge,  des  frais  de  garde,  et  que  l'avo- 
cat n'est  pas  tenu,  non  plus,  d'indemniser  l'huissier. 

Action  par  un  gardien  sur  une  .saisie-revendication  contre 
l'huissier  exploitant,  et  demande  en  garantie  par  l'huissier  contre 
les  procureurs  du  saisissant. 

DoRiox,  J.  :  Le  gardien  a  été  nommé  en  la  manière  ordinaire, 
sans  engagement  spécial  quant  au  paiement  de  ses  services,  soit 
de  la  part  de  l'huissier,  soit  de  la  part  des  avocats.  Il  s'agit, 
donc  de  savoir  si,  de  plein  droit,  un  huissier  est  responsable  en- 
vers le  gardien  qu'il  a  nommé  et  qui  a  accepté  volontairement 
cette  charge,  de  ses  frais  de  garde,  et  si,  en  second  lieu,  l'avocat 
doit  indemniser  l'huissier.  Je  n'hésite  pas  à  me  prononcer  dans 
la  négative,  dans  les  deux  cas.  L'huissier  chargé  d'exécuter  une 
saisie  doit  remettre  les  effets  saisis  sous  la  garde  d'une  ^x^rsonne 
solvable.  Une  fois  cela  fait,  son  devoir  est  rempli.  Cette  per- 
sonne devient  un  officier  de  la  Cour,  sujet  à  ses  ordres.  Elle 
seule  est  responsable  de  la  chose  saisie.  Si  elle  devient  insolvable, 
l'huissier  n'a  rien  à  y  voir.  C'est  le  saisissant  seul  (jui  peut 
agir.  En  nommant  le  gardien,  l'huissier  n'a  donc  agi  que  com- 
me mandataire  et  dans  les  limites  de  son  mandat.  En  ce  cas  il 
n'a  encouru  aucune  responsabilité  vis^à-vis  de  ce  gardien.  11  n'v 
a  que  Pothier  ipii  enseigne  que  l'huissier  est  responsable  ciivci'.- 
le  gardien,  mais  la  raison  qu'il  donne  est  que,  de  son  tenip.-.  iii 
France,  la  charge  de  gardien  était  ol)Ii(ialoin'.  Or,  c{>tte  raisnii 
n'existe  pas  ici;  n'est  gardien  qui  ne  veut.  Celui  qui  accepte 
sans  condition  est  censé  suivre  la  foi  du  saisissant  qui  .seul  isr, 
responsable  en  loi  «les  frais  de  garde,  ^^ais  la  charge  (1(>  gar- 
dien fut-eUe  obligatoire»,  que  cela  iw  changerait  j)as  la  positimi 
des  parties,  car  notre  Code  de  Procédure  pourvoit  expressément 
à  la  protection  du  gardien,  en  ce  qu'il  ]ieut  exiger  il'avance  les 
avances  néces?:aires,  et  que  si  on  ne  les  lui  fournit  pas  il  (>st  M- 
chargé  O)-  'T*'  "('  dirai  rien  des  précédents  qui  ont  été  cités  lin'.s 
de  l'argument.    Ils  ne  .sont  pas  identiques  avec  la  présente  cause 

(11  Art.  r)(JS.  S47  et84S  C.  P.  C.  de  18«7,  et  art.  «26  et  627  ('.  P.  C  do  1H97. 
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et  OU  y  a  fait  des  raisonnenieuts  qui  ne  s'y  appliqueraient  pas. 
L'action  principale  touil)ant,  l'action  en  garantie,  pour  les  même-s 
raisoiiâ,  doit  avoir  le  même  sort.  Je  ne  diâ  pas  que  l'huissier 
u'u  paâ  d'action  contre  l'avm'at  qui  l'emploie,  pour  ^es  émolu- 
ments et  d6bour.sés  personnels.  Cela  peut  dépendre  des  circons- 
tances. Mais  il  n'a  pas  d'action  pour  des  frais  de  garde,  qui  no 
font  pas  partie  de  ses  débour.^és  nécessaires.    (1    li.  -T.  Q.,  203) 

^I.  CnouixAKD,  procureur  du  demandeur. 

AxDKKWS,  Cakox  à:  Axdkkw.s,  procureurs  du  défendeur. 

L.vxGLOis,  Angeks  k  Coi.sTox,  ])rocureurs  des  défendeurs  en 
garantie. 


DROIT  D'ACTION.  -  COMPETENCE. 

Sui'EuiOR  Court,  Québec,  November  1875. 
Prosent:    iMkrkdiïh,  C.-J. 

.1  A>rKs  CoNXor,i,Y  rs  .Ioiix-l>.  Ijkannen. 

//('/(/.•    That  the  words  vai'.sv  «/'  net  ion  iiioan  the  whole  cause  of  action;  that 
i<,  "inerylhing  that  is  leipiisitc  lo  shcw  the  action  to  be  niaintainable." 


^Ikkkditii,  C.-J.  :  Tliis  case  conies  before  the  Court  on  a  de- 
ilinatory  exception.  L'iaintitï  is  j).  merchant,  carrying  on  busi- 
ness at  the  city  of  QuelK'c.  JJefendant  is  a  lumber  merchant, 
iisiilcnt  in  the  province  of  Ontario  and  représenta  the  iirm  of 
.1.  IJraniien  and  Jiroth^'r,  who  formerly  carried  on  business  as 
luiiilifr  merchants  in  the  last  mentioned  province.  It  appears, 
li.v  the  déclaration  and  proof,  that  the  tirm  of  .1.  lîrannen  and 
iJi'iitlu'i',  beini»'  désirons  of  oI)taiiiini>-  advances  to  carrv  on  their 
liiiiihcr  busines.s,  enteretl  into  an  agreenuMit  with  phiintifï  at 
(^)iicl)cc.  !>y  which  plaintifl"  agreed  to  accept  the  draft.s  of  Jîran- 
iicii  and  IJrother,  to  the  extcnt  of  $2-l-,()()0,  provided  they  got  the 
l'iiioii  or  (^uebi'c  Hank  to  ncgotiatc  tlicni  on  the  usual  and  cus- 
'tniiarv  t<'rnis.  liranncn  and  Jirother  agreed  to  traiisfer  a  certain 
liiulM'i"  limit  on  the  River  Keepawa  (outside  tiie  liniit.'^  of  the 
'li4i'ict  of  (Juebec),  to  plaintitf,  as  collatéral  security;  and  also 
aurccd  that  the  tinilxT  to  be  made  on  said  limit  should  l)e  marlc- 
l'I  15.  1>.  C.  and  delivere(l  as  made  to  plaintitf;  ami  it  was  fur- 
lin  r  agreed  that  the  timber  to  be  so  made  hy  the  firm  of  Bran- 
iiiii  and  lirother  should  be  forwarded  to  Qmibec  and  placed  in 
iIh'  b(»oni  of  James  Connolly.  It  is  admitte(l  by  défendant,  who 
iiKW  repre.sonts  Brannen  and    lirother,  that  th<' agreement  just  al- 
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liult'd  to  \va.s  t'iitered  iiito  at  (JucIk'c  ;  tliat  tho  coiLScnt  of  tli(>. 
l'iiion  lîaiik  to  iicgotiati.!  j)laiiitiii"Vs  ac('i'[)tanc'<,'s  iurIoi'  6i\u\  ag''t'e- 
uiont  wa.s  g-ivcii  at  Québec;  also,  tliat  i)laiiitifï'.s  acoe])taiu'es 
were  givi'ii  ami  paid  at  Québec,  and  tliat  tbc  tiud)ei'  uuinut'ac- 
tured  uikKt  said  aii,Tociiient  was  brouglit  to  (Québec  aud  sold 
there.  Ou  tbc  part  of  phuntiiï,  it  is  aibnitted  tliat  tlie  procced.s 
of  pbiiiitiif's  acceptances  weiv  paid  to  defeudaut  at  Ottawa, 
I)_V  tbc  brandi  of  tbc  Union  Bank  tlicrc,  and  tbat  alnio>t 
tbe  wbolc  of  tbc  proceeds  of  said  acccptaiicc.s  wcre  <'xpcii- 
ded  hy  défendant  outsido  of  tbe  district  of  Québec,  in  nia- 
iiufactiiriiig  said  tiinber  and  in  conveying  it  to  market.  Tbc 
contention  on  tbc  [)art  of  défendant  is,  tbat  uiidcr  tbese  circuni- 
stauce.s,  "•  tbe  wbolc  can.sc  of  action  did  not  arise  in  tbe  pru- 
"  vince  of  (Québec,  iiiucli  less  in  tlu'  district  oi  Québec."  ïhe 
niost  coutlicting  opinions  ]iav(>  been  entertaincd  in  Eng-land  as  to 
tbe  meaning  of  tbe  word.s  "cause  of  action;"'  tbe  Court  of 
Queen'.s  Iknicb  bolding  tbat  tbose  word.s  uiean  "  tbe  wbole  cau.so. 
of  acti(.ii  ;  "  tbc  ("oui't  of  Coininon  Plea.s,  on  tbe  contrary,  bol- 
ding tbat  tliey  niean  "  a  substantial  ])art  of  tbe  cau.se  of  ac- 
tion "'  (1).  lu  tliis  coiiiitry  a  nuniber  of  concurrent  décisions, 
as  w(dl   id'  tbc   Su]>crior  Court  as  of  tbc  ('ourt  of  Appeals,  bav<' 


cstabli.slicd  tbat   tbc   words  nuise  of  acCion  nicau  tbe  wbole  eau.- 
of  action  (2),  tbat   i.<,  "  every  tliing  tbat   is   rc(|ui.site  tosbcwtli.' 

(1)  Tlie  cases  on  tliis  siihji'ct  aie  collcctcd  in  an  article  in  tlic  l.aw  Times. 
liradiMl  '■  Caiiio  (if  Aftioii."  and  rcin(xlu('e<l  in  tlip  Canada  Law  .lounial.  vol. 
Il,  p.  18. 

(2)  La  loi  de  1849,  S.  ('.  12  \'ict..  di.  ;î8.  inlituli':  "  Aclc  \w\\v  aniondcr  1p.s 
lois  ri'lativc's  aux  cours  de  juridiction  civile  en  incinièri'  instance,  dans  le  Bas- 
Canada."  ])ortait  art.  14:  "Des  ternies  et.  séances  de  la  Cour  Su|)érieuro  et  de» 
ju^cs  do  cette  Cour  seidut  tenus  aux  endroits  ci-ainès  mentionnés  dans  cet 
acte,  <lans  chacun  des  districts  en  lesi|ueis  le  lias-Canada  est  ou  pourra  élri' 
<Uvisé:  et  toutes  actions,  poursuites  ou  ]irocédiires  ])ourront.  être  commen- 
cées à  l'endroit  on  se  tiendront  les  teinies  de  ladite  Cour  dans  tout  district: 
pourvu  (|Ue  la  cause  de  ces  actions.  ])oursuites  ou  procédures  respectivement, 
soit  née  dans  ledit,  district,  ou  (lUe  te  défendeur,  ou  l'un  des  défendeurs  ou  hi 
partie  ou  l'une  des  iiarties  à  hupudle  l'orij^inal  du  bref,  (Uili'e  ou  autre  ])ièee  île 
procé'dure  scia  adressé,  soit  domiciliée  ou  ait  reçu  ])eis(innellenient  sijjnificatioi} 
dudit  bref,  milre  ou  autre  ])ièce  de  procédure  dans  ledit  district,  et  (|Ue  tous  les 
défciuleurs  ou  parties  suwlites  aient  léiratement  reçu  sifiiiitication  de  la  ])ièw 
de  ju'océ'dure  et  mm  autrement.  exce))té  dans  le  cas  où  (|uelqu'un  desdits  dé- 
feiuleui's  on  paitics  serait  as>ij;iié  par  avertissement,  ainsi  qu'il  est  mentionné 
ci-après."  l/art.  4!)  de  la  même  loi  se  lisait  ainsi  (ju'il  suit:  "Toute  action, 
poursuite  ou  procédure  ]iourra.  être  cononencée  à  l'endroit  où  les  termes  de  la 
Cour  d<^  Cil-cuit  sont,  tenus  dans  ]<'  district.  i)ourvu  que  la  <-ausiî  de  telle  ))oiii- 
suite,  action  ou  iirocédure  ail  orijiiné  dans  ledit  circuit,  ou  ([ue  le  défendeur 
ou  l'un  des  défendeurs,  ou  la  iiarlie  ou  l'une  des  parties,  à  (|ui  le  bref,  ordre 
ou  ])ièee  de  procédure  orijiinaire  sera  adressé,  soit  domii'ilié,  ou  ait  reçu  si- 
jriiificalion  personnelle  diulit  bref,  ordre  ou  ])ièce de  procé'ihire  dans  les  limites 
dtulit  circuit,  et  que  tous  les  défendeurs  ou  toutes  les  parties  aient  reçu  léj^ale- 
ment  sijfnitieation  de  l'exidoit,  et  non  autrement.  exiei])té  dans  le  cas  ort 
quelqu'un  des  défendeurs  ou  (|Uid(|u'unp  des  parties  sera  sommé  jiar  avertisse- 
ment, ainsi   (pril    est  ci-aïuès   mentionné:     pourvu    toujours,   que  la  pièc^;    «le 


■r  les 
l?a- 

l  ih- 

vr\ 

linou- 
ricl  ; 

luciil. 
i\i  l;i 
.(>  .1.' 

liiliiiii 

r.  ''" 

.1.-- 

Itioii, 
de  Ul 
l)(>\n- 
IhIi'Ui- 
liivdvf 
|u  -i- 
luitt's 

['2i(li'- 

~  oft 

|lis*P- 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 


•tioii   to  1)0  iiiiuiitainablo  "    (  ).     Ai)i)lvii)<»'   tlie   nilc  .-jo   cstahli- 


.>lu'(l   to  tlic  présent  case,  it  a]>p('ar.s   to  me  tliat. 


a.s 


tl 


U'  aurcoiUL'iit 


for  tli(>  advancc  ot"  tho  aeceptanccs,  and  al.so  tlic  agi-conieiit  for 
i!i<'  (li.^c'onnt  ot'  x\w  acfoptances,  Avere  entered  into  at  Quobce,  and 
Ms   plaintitf  grant('(l    ancl    paid    tlio    a('ef'])tan('(s  tlierc,  tliat    tlic 


lie  cause  of  action   in   favour  of  plaintiff  accrnod  at  (^nel) 


ce. 


Ir  is  trne  tluit  défendant  receivcd  tlie  ])roceeds  of  the  acceptan- 
ccs  ontsid(>  of  tlie  district  of  (Québec;  but  tliat  \va.s  a  nnittor  bct- 
wcen  iiini  and  the  baidc  discounting  the  ac'ceptane<'.-^.  It  is  also 
tnic  tliat  the  jiroceeds  of  tlie  acceptanees  were  expended,  and  the. 
riinber  inanufactiired,  niarked  and  (bdivered  ont.side  of  the  liniits 


>i  tliis  district;     but     tlie.se    eircuinstance^,    liowever     i 


niportant 


thev  inay  be  in  other  respects,  are,  I  tbink,  ininiat<'rial  as  to 
rhc  i.s.sue  now  to  be  decided.  If  défendant  bad  uevcr  drawn 
.nu  penny  of  tho  proceeds  of  tb(>  acceptanees,  nor  nianufacturcd 
'iiic  foot  of  tiniber  undor  tbe  a,i>'reenient,  ho  woiild  iiot  be  tlie 
Icss  liable  ti»  pav  })laintitt"  the  aniount  of  bis  acceptaiice.s,  di,-- 
countod  by  défendant,  and  paid  by  plaintiff.  Ail  the  plaiutiH; 
liiid  to  allofi'o,  *'  to  show  the  action  to  be  niaintainable,"  was  the 
iiiakiiiii'  of  tbe  two  a<;roonionts  at  (^neibec,  and  the  liraiitiuii  and 
liayiii<i'  of  tho  acceptanees  thore.  ï  aui,  therefore,  of  opinion  tliat 
tlic  dcclinatorv  exc<'ption  <"aunof  be  niaintaine(l.  (1  K.  .1.  (^.,  :iOI, 
r\   1.-.  R.  L,  :5S4) 

.Vnduf.ws,  C.vuon  \-  A.VDKKW.'s,  foi'  i)laiiititf. 

()'F.\i!i(i:i.i,,  for  ■dofV'iidant. 

Iiriicriliuc  ])mnia  l'ii  jiarcil  cas  ("'tic  >i<fiii1i("('  en  (Iphms  des  limiti's  (hi  circuit. 
iiuiis  dans  1('  district  où  est  situe  ledit  circuit.  ])ar  un  luiissicr  de  la  Cour 
Sii|icriciir('  noiiuuô  |iour  ce  district."  Ces  deux  articles  ont  été  refondus  et  in- 
>éi('s  dans  les  S.  1!.  B.C.  de  18(>1.  cli.  82.  art.  20.  Aux  termes  des  articles  jiré- 
(ilcs,  les  mots  cdiisr  dUtctid)!  si^iiitient  touti'  la  va\\m\  d'action,  c'est-à-dire  tous 
\v-'  faits  (|Ui  réunis,  (  oustitiient  le  droit  du  deniandeur  d'être  déclaré  recevable 
'luiH  .-a  ])oursuitc.  D'où  il  --uit  ((u'iiue  |)oursuite  réclamant  le  reuiiiourseuieiit 
ifun  billet  A  ordre  siiuscril  et  daté  au  dondcile  du  >ij;natairc.  mais  jiayable  eu 
Mil  lieu  situé  dans  un  autic  di-tricl.  ne  ]icut  être  intentée  dans  cet  aiitri"  dis- 
liiit.  li'art.  :i4  ('.  ]'.  ('..  au  lieu  île  faire  usajre  des  mots  o/>  Ut  i-ini.sc  il'iictinii 
"<t  lire,  ou  encore,  iiii  lii  cini.sc  ildcHun  ii  uriiiiiii'.  eui])liiie  les  mots  m)  Ir  ilroil 
•l'ditiiiii  II  inis  iiiii.ss(iii(r.  niai^  il  n'c-l  pas  ]iour  (<'la  de  droit  nouveau  et  n'a 
îiiillcincnt  modilié  le  droit  anlériem-  à  ce  sujet.  L'action  ]M'isonnelle  est  le 
linii  de  poursuivre  devant  une  cnur  de  justice  ce  (|ui  nous  e>t  dû:  elle  naît  de 
l'iililJM;iti,,n  et  ,,,,,1  ,1,,  ,l,'.f,iiii  ,1,.  rexéciitcr.  .Viiisi.  le  remliour-^cmeut  d'un  billet 
:"i  nrdic.  daté  et  souscrit  dans  le  district  où  le  si;inataLre  réside,  mais  |)ayable 
dans  nu  autre  district,  ne  jM'ut  être  poursuivi  dans  cet  autre  distriid,  si  Vac- 
ti<m  n'a  pas  été  sifiniliéc  au  signataire,  personiM'illenient,  en  ce  dernier  lien,  le 
iliiiit  d'action  aya  t  )i!is  naissance  à  l'cndioit  où  le  billet  a  été  fait,  l/indi- 
latiiin  d'un  lien  poiir  le  paiement,  accompajinée  mémo  de  la  dé^i^rnation  d'um' 
p('is(inin>  an  domicile  de  laciuelle  le  paiement  doit  être  fait,  n'é(|ui\aut  ]ias  à 
anc  élection  de  domicile  faite  |iar  le  ciéancicr  |)our  l'exécnticni  <le  l'ai'tc,  et 
n'autiirise  pas,  dans  ce  cas.  le  créancier  à  iionrsuivre  le  débite\n'  devant  le  tri 
Initial  du  lieu  indif|Ué  pour  le  iiaiement.  .\rl.  !t4  ( '.  I'  .('.  île  18il7.  (  ll'*o7c/r  v. 
Ixiiijhdu  rt  ni..  ('.  S..  <^)uélK'c,  7  nn\i   IS74.  .\li;ni:i>rni,  -f.  en  ('.,   1   H.  .1.  (^.,  01, 


K.  L..  384,  et  S 
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RAPPORTS  JUDICIAIRES  REVISÉS 


^      REai8TRiTEUR.-H0If0RàIRE.-INDU.-CADASTRE. 

Cour  Supérieure,  Québec,  8  mai  1875. 
Présent:    Stuarï,  J. 

DuMOK^TIEU    VS   MOXÏIZAMBERT. 

Jugé:  Qu'un  régistrateur  n'a  droit  d'exiger  aucun  honoraire  pour  reclierohes 
faites  sur  le  cadastre  déposé  a  son  bureau  en  vertu  de  l'art.  2160  C.  C;  et  que 
toute  somme  exigée  par  lui  j>our  telles  recherches  peut  être  répétée  comme  payé<! 
indûment. 

Le  demandeur  s'était  rendu  au  bureau  du  défendeur,  qui  est 
le  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  de  Québec,  et 
avait  fait  lui-même  sur  le  eadasrre  officiel  du  quartier  Jacque.s- 
Cartier  de  la  cité  do  Québec  des  recherches  relativement  à  six 
terrains  situés  d'ans  cetto  localité.  Le  défendeur  lui  avait  fait 
payer  25c  pour  chacune  de  ces  recherches.  Le  demandeur  pour- 
suivit de  suito  le  défendeur  en  répétition  do  la  somme  de  $1.50, 
qu'il  i^rétendait  avoir  payée  indûment.  Le  défendeur  comparut, 
évoqua  la  cause  à  la  Cour  Supérieure  et  plaida  par  une  simplo 
<léfense  en  fait.  A  l'argument,  le  demandeur  prétendit  que  toute 
copie  du  cadastre  officiel,  dé})osée  au  bureau  d'un  régistrateur, 
l'est  expressément  pour  permettre  au  public  d'en  prendre  con- 
naissance et  donner  aux  intéressés  l'occasion  de  voir  s'il  ne  sV 
trouve  jjas  quelque  erreur  dans  la  désignation  de  leurs  terrain.-- 
ou  des  immeubles  sur  lesicjuels  ils  auraient  hypothèque,  et  procu- 
rer ù  ceux  qui  font  des  transactions  sur  les  immeubles  la  possi- 
bilité de  se  conformer  aux  art.  2168  et  suiv.  C.  C,  l'elativc- 
ment  à  la  désignation  de  ces  immeubles.  Il  ajouta  que  le  régis- 
trateur n'était,  à  l'égard  du  cadastre,  qu'un  simple  gardien  ;  <iuc 
les  frais  de  garde  étaient  nuls  ;  que  le  gouvernement  avait  fait 
seul  tous  les  déboursés  requis  pour  la  confection  du  cadastre,  et 
que,  ces  documents  ne  coûtant  rien  aux  régistrateurs,  ceux-ci  ne 
pouvaient  rien  exiger  des  personnes  qui  désiraient  en  prendre 
communication.  A  l'appui  de  sa  prétention,  le  demandeur  cita 
l'art.  71  du  ch.  37  S.  R.  BA\  de  1S61,  et  soutint  que  cet  article 
statuant  qu'une  copie  du  cadastre  restera  ouverte  à  l'inspection 
du  public  pondant  les  heures  du  bureau,  sans  dire  que  le  régis- 
trateur pourra  rien  exiger  à  ce  sujet,  telle  inspection  doit  être 
gratuite.  Le  défendeur  répondit  qu'il  avait  droit  de  charger  2.m' 
pour  toute  recherche  faite  à  son  bureau  sans  exception. 

Stuart,  J.  :  Le  défendeur  est  évidemment  dans  Terreur.  Tl 
n'a  droit  de  réclamer  aucun  honoraire  pour  recherches  faiti^ 
sur  la  copie  du  cadastre  déposée  à  son  bureau  par  le  commis- 
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saire  des  terres  de  la  couronne,  et,  l'art.  71  du  eh.  37  S.  R.  B.- 
(J,  disant  que  telle  copie  restera  ouverte  à  l'inspection  du  pu- 
l)lic,  il  est  clair  que  telle  inspection  est  gratuite.  Un  officier  pu- 
blic, ne  peut  exiger  d'autres  honoraires  que  ceux  qui  lui  sont  oc- 
troyés par  la  loi,  et  le  défendeur  n'a  cité  aucun  texte  qui  l'au- 
tori.se  à  prélever  sur  ceux  qui  vont  examiner  le  cadastre  déposé 
à  son  bureau  une  taxe  de  25c  par  recherche.  Il  doit,  en  consé- 
quence, rembourser  au  demandeur  le  montant  qu'il  lui  a  ainsi 
fait  indûment  payer.    (1  R.  J.  Q.,  218) 

Bedard  &  Rouleau,  pour  le  demandeur. 

HoLT,  Irvixe  &  Pemrektox,  pour  le  défendeur. 


REGISTRATEUR.-ACTION  QUI  TAM.-PENALITE.-CADASTRE. 

Court  of  Queen's  Bencii,  Québec,  6th  March  1877. 

Présent:   DoRiox,  C.-.T.,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Sa^^born,  J., 

and  Tessier,  J. 

('harles-N^athaîsuel  Montizambert,  défendant  in  the  Court 
below,  appellant,  and  Pierre  Dumontier,  plaintiff  in  tho 
Court  Ijelow,  resiK)ndent. 

Held:  That  tlie  provisions  of  ch.  37  C.  S.  L.-C,  sec,  74,  75  and  76,  iclatin>î 
to  the  (leposit  by  rojjr' «trais  of  the  officiai  ])lans  and  books  of  référence  for 
eadi  regristration  division,  liave  bien  abrofrated,  in  virtue  of  art.  2613  C.  C. 
I)j  the  express  provisions,  on  the  sanie  subjeot,  contained  in  art.  2168-2171  of 
«aiuo  code. 

That  a  Kegistrar  cannot  be  condenined  to  ])ay  the  fine  iniposed  by  C  S.  h. 
(  '.,  eh.  37,  sec.  76,  for  a  failiire  to  keep  from  day  to  day  the  index  required  by 
:utieh>  2171  of  the  civil   co<le. 

Tlii.<  \va.-<  an  appeal  froni  jndgment  of  the  Superior  Court, 
(^ii('l)e(',  rendered  the  Sth  September  187."),  Stiakt,  J.,  condem- 
iiiiiii'  tlcfendant   to  pay  a  fine  of  $100. 

On  the  22nd  «Tuly  1874,  rcspondent,  prosecuting  Qui  fam, 
iii.stitnted  an  action  against  api)ellant,  who  is  the  registrar  of 
tlic  county  of  Quobec,  to  roeover  the  sum  of  $100,  as  a  penalty 
for  an  alleged  disol)edience  to  tlu'  rcquirements  of  the  law.  Tho 
iloclaration  allèges  that  officiai  ])lans  and  books  of  référence  for 
Saint-Roch's  ward,  in  the  city  of  Québec  (comprised  in  the  re- 
gistration  division  of  Québec),  had  been  deposited  in  the  registry 
office  of  the  rcgistration  division  of  Qucbec,  in  conformity  with 
art.  216G  C.  C,  since  the  3rd  September  1870;  that  a  procla- 
mation of  the  lieutenant-governor  in  council  was  issued,  dated 
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'Jrd  ScptciiilHT  IHTO,  and  puhlislicd  in  tlic  Officiai  Gazette  o]\ 
tlie  sanu'  day,  giviug  notice  in  afcordance  with  articdo  21()!» 
(J.  C,  tliat  tho  abovo  nientioned  plans  and  books  of  rcferenc-c. 
for  Saint-llocirri  ward  liad  bijcn  d(;j)o.sited  in  accordanco  witb  the. 
requircmcnt.s  of  art.  21(58,  and  wonld  conio  into  force  on  the 
\st  October  following.  The  déclaration  tlien  goes  on  a.s  follows: 
'*  Qn'à  dater  de  l'époque  fixée  dans  la  })r()claniation,  .savoir  du 
1er  octobre  1870,  le  défendeur,  en  sa  (|ualité  de  régistrateur  de 
la  eircon.serij)tion  d'enreg'istrenient  de  (Québec,  était  tenu  par  la 
loi  de  faire  l'index  des  immeubles  du  quartier  Saint-Koch  et  ilc 
lo  continuer,  jour  par  jour,  en  inscrivant,  .sou.s  chaque  numén» 
de  lot  indiqué  .séparément  auxdits  plaïus  et  livres  do  renvoi.s,  un 
renvoi  à  eluupie  entrée  faite  .sul).sé(iueni.meiit  dans  les  autres  li- 
vre.s  et  registres  afîoctant  tel  lot,  de  manière  à  mettre  toute  per- 
sonne en  état  de  constater  facilement  toutes  bvs  entrées  faite.^ 
subséquemnient  concernant  ce  lot;  et  que  ]»our  toute  désobéis- 
sauce  ou  néglig'enee  de  se  conformer  à  ladite  loi  et  de  remplir 
ladite  obligation  de  faire  ledit  index  desdits  immeubles,  le  dé- 
fendeur encourt  une  amende  de  $100;  que,  de  fait,  le  défendeur 
n'a  j)a.s  même  encore  commencé  l'index  des  immeubles  ])0ur  le 
(]uartier  Saint-Koch,  de  la  cité  de  Québec,  tel  que  prescrit  à  lui 
par  l'art.  T<i  du  ch.  37  S.  R.  B.-C,  de  1801;  qu'il  refuse  et  né- 
glige encore  d<'  remplir  ladite  obligation,  au  grand  dommage  du 
public,  et  (ju'il  a  ainsi  encouru  une  amende  de  $100,  ([ue  le  de- 
mandeur a  ilroit  de  réclamer  de  lui  en  ju.stice.  tant  pour  lui 
qu'au  nom  de  Notre  kSouveraine  Dame  la  Reine."  The  déclara- 
tion tlien  concludes  for  the  penalty  of  $100  ;  one  half  to  be  paid 
to  the  infonner,  and  the  otln-r  to  the  Crown.  Appelhuit  pleaderl 
the  gênerai  is.s\U',  and  évidence  having  been  givcn  to  shew  the 
nature  of  the  index  kept  at  the  registry  office  at  Québec,  the 
Court,  on  the  8th  Septendx'r  187'),  pronounced  the  foUowing 
judgmeut: 

"  La  Cour,  considérant  que  le  défendeur  était,  le  22  juillet 
1874,  et  a  constamment  été  depuis,  et  des  avant  le  •)  septembre, 
1870,  régistrateur  j)our  la  division  d'enregistrement  de  Québec: 
que  les  ])Ians  et  livres  de  la  cité  de  Québec,  dans  ladite  divisioik 
d'enregistrement,  ont  été  déposés  suivant  la  loi  avant  la  date  en, 
second  lieu  mentionnée,  et  à  hupielle  il  fut,  par  ))roclamation 
du  lieutenant-gouverneur,  donné  avis  cpu^  les  dis])ositions  de  l'art. 
2108  C.  C.  de\Tendraient  en  vigueur  pour  le  quartier  Saint-Roch 
le  1er  octobre  alors  prochain;  considérant  que  le  défendeur  n'ii 
pas,  depuis  cette  dernière  date  ju.squ'à  celle  de  l'institution  ilc 
l'action,  fait  l'index  des  immeubles  du  quartier  Saint-Roch,  dans 
la  cité  de  Québec,  et  qu'il  ne  l'a  pas  continué  jour  par  jour,  eu 
inscrivant  sous  eha(|ue    numéro    de    lot    indiqué    séparément    au 
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pliiii  et.  au  livre  de  renvoi,  un  renvoi  à  cluuiue  entrée  fuite  sub- 
-itMiueninient  dans  le^  autres  livres  ou  regiistred,  aiîcH'tant  toi  lot, 
de  manière  à  mettre  toute  personne  en  état  (1(^  coniuiître  facile- 
ment tontes  les  entrées  faites  .sul)*jé(iuenini(!nt  concernant  ce  lot; 
et  (pie,  ])ar  cette  dé.solM'issanee  à  la  loi  et  cette  négligence  à  se 
iMinfornier  à  ^es  dijspositiouri  souri  ce  rajjport,  le  défendeur  a  en- 
couru une  amende  de  $100,  dont  le  dennmdeur  poursuit  recou- 
vrement tant  pour  lui  (pu-  ])our  la  Couronne;  le  défendeur  est 
condamné  à  payer  $100  de  pénalité,  dont  moitié  à  la  Couronnci 
er  moitié  au  demandeur,  et  est,  en  outre,  condamné  à  payer  au 
•  lemandeur  ses  frai.s  et  dé])ens  en  cette  cause/' 

Pkmbertox,  for  appellant.  The  first  quoistion  wliicli  appellant 
submit.s  to  the  considération  of  tlie  Court,  i^  whether  tliere  is^ 
aiiy  law  in  force  imposing  a  ])enalty  on  the  registrar  for  a  de- 
fault  to  keep  such  an  index  as  the  law  recpiires.  Tt  will  Ix^  ob- 
served  that,  in  liùs  déclaration,  respondent  refers  to  art.  216G 
of  the  code  for  the  law  which  ])rovidKs  for  the  niaking  and  de- 
positing  in  the  registry  office,  by  the  eommi.ssioner  of  Crowii 
lands,  of  the  l>ooks  of  référence  and  plans  which  are  required  to 
[)L'rfect  the  i-egistration  systeni  ;  to  art.  2108,  for  the  law  Avhieh 
provides  for  the  gênerai  eftect  on  the  public  of  such  deposit,  and 
to  art.  2169,  for  the  law  making  provision  for  the  j)roclamation, 
uf  the  lieutenantHgovernor,  which  puts  the  law  in  force;  but, 
when  lie  refers  to  tli(>  inde.\  which  the  registrar  is  required  to 
keep,  and  the  penalty  incurred  for  bis  default,  lie  refers  to  sec. 
7<!  of  cil.  37  C.  S.  L.-C.  ;  tins  section  is  in  the  following  terms  : 
"  From  and  after  the  day  ai>pointed  in  any  sncli  i)roclamatioii 
as  that  on  which  sec.  74-  sliall  apply  to  any  county  or  registra- 
tion  division,  the  registrar  thereof  sliall  make  and  write  uj)  regu- 
larly,  day  by  day,  the  indiw  of  estâtes,  entering  under  each  lot 
or  parcel  of  land  separately  mentioned  in  any  plan  and-book 
"f  référence,  deposited  in  bis  office,  a  référence  to  every  entry 
ihereafter  inade  in  bis  other  books  aft'ecting  such  lot  or  parcel 
uf  land,  so  as  to  enable  biin  or  any  other  person  easily  to  a.s- 
ccrtain  ail  the  entries  afl^ecting  it,  made  after  that  time  ;  and 
t'or  any  disobedience  to  or  ncglect  of  the  requireinents  of  tins 
-cction,  the  registrar  shall  incur  a  i)enalty  of  one  hundred  dol- 
lars, in  addition  to  any  other  punishment  or  liability  to  which 
Ile  niay  be  subject  therefor."  It  is  sjiecifically  under  this  section, 
and  for  a  non  oompliance  with  its  ternis,  that  the  pressent  action 
lias  been  brought  ;  bnt,  in  fact,  tins  section  is  no  longer  in  force, 
liaving  been  abrogated  by  art.  2171  of  tlu;  code  which  enacts: 
'"  From  and  after  the  day  appointed  by  such  proclamation  the 
registrar  nmst,  from  day  to  day,  inake  uj)  and  continue  the  in- 
dex to  immovablcs  bv  enterini»-  under  the   nuinber  of  each   lot, 
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separately  desigiiatod  upon  tlie  plan  aiul  book  of  rofercnco  a  n;- 
feronco  to  eacli  entry  theroafter  inado  in  tlio  otlier  hook.s  and  re- 
gistcrrf  atfecting  sueh  lot,  so  as  to  cnable  any  person  easily  to 
ascertain  ail  tho  entries  concerning  it  niad<'  aftcr  tliat  tinie;" 
it  cannot  be  donied  that  tliiâ  artich;  makcs  cxpross  provision 
iipon  tho  i)artic!nlar  mattor  to  whicli  .sec.  7(i  of  eh.  'J7  C  S.  L.- 
C.  relates,  and  upon  tliis  liead  art.  ^(Il.'î  of  ( '.  C  eiia('t.H:  "  Tli(y 
laws  in  force  at  the  tinie  of  tlu!  coniing  into  force  of  tliis  eode 
are  abntgated  in  ail  cases:  In  wliich  tliere  is  a  i)rovision  hereiii 
having  exprossly  or  impliedly  that  efïect  ;  in  whicli  snch  laws  are- 
contrary  to  or  incon.sistent  with  any  i)rovision  hcrein  contained; 
in  which  express  provision  is  herein  made  npon  the  particnlar 
matter  to  which  such  law.s  relate."  It  is,  therefore,  clear  that  tho 
section  njjon  which  tho  ])rosent  action  is  founded  no  longer  ex- 
ists,  but  lias  been  abrogated  or  ropealed  by  the  code.  As  the 
code  provides  no  penalty  for  the  infringcment  of  this  section,  it 
follows  that  tho  penalty  can  no  longer  Ix^  onforcod.  It  may  l)c 
said  that,  as  the  code  makes  no  provision  for  a  penalty,  the  coii- 
chiding  part  of  sec.  76  romains  nnrepealed;  this  argument  could 
net,  uuder  any  circumstances,  havo  any  weight,  but  the  penalty 
i3  imposed  for  "  any  disobedience  to  or  neglecît  of  the  require- 
ments  of  this  section,"  and,  if  the  section  is  ropealed,  nothing 
romains  to  which  the  penalty  can  apply.  Sec  the  codifiers  report. 
Civil  Code,  Ist  vol.,  p.  58,  238,  C.  C.  art.  2159. 

Bédaud,  for  respondent.  Toutes  levs  raisons  que  pont  fournir 
l'appelant  contre  le  jugement  dont  il  se  ])laint  se  résument  à 
celle-ci  :  l'art.  76  du  ch.  37  S.  R  B.-C.  est  aboli,  et  pour  le 
prouver,  il  dit:  L'art.  2171  C.  C.  reproduit  l'art.  76,  mais  il  ne 
parle  pas  de  la  pénalité.  Donc,  on  vertu  de  l'art.  2613  C.  ('., 
cet  art.  76  du  statut  est  rappelé  et  il  n'y  a  plus  de  pénalité.  Il 
ajoutera  probablement  un  autre  argument  que  voici  :  L'art.  75 
du  statut,  reproduit  par  l'art.  2169  C.  C,  suppose  que  les  plans 
et  livres  de  renvoi  de  toute  la  circonscription  d'enregistrement 
sont  faits  et  déposés  avant  que  commence  l'obligation  imposée  p;ir 
l'art.  76  du  statut,  art.  2171  du  code.  Or  l'intimé  n'allègue  la 
confection  et  le  dépôt  dos  plans  que  pour  une  partie  de  la  di- 
vision d'enregistrement.  Donc  le  régistratour  est  eucoro  à  temps 
pour  faire  l'index,  et  n'a  pas  encouru  la  pénalité.  î^i  l'une  nu. 
l'autre  de  ces  raisons  n'est  satisfaisante.  Nous  allons  <>ssavor 
do  la  j)rouvor.  Nous  dirons  en  ])romier  lieu  que  la  pénalité 
édicté<i  par  l'art.  76  du  statut  n'a  jamais  été  rapi>elé  et  subsiste 
encore.  Et  voici  quelques-unes  des  raisons  qui  peuvent  servir  i\ 
le  prouver:  Le  législateur,  en  promulguant  le  Code  Civil,  n'a 
pas  entendu  dire  que  le  chapitre  qu'il  consacre  à  l'organisation 
des  bureaux  d'enregistrement  depuis  l'art.  2158   à  l'art.   2182, 
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(•oiiiin'ciidrait  toute   lu   léj^islation  sur  cctto  niatirrc,  et  (iiic  toute 
lui  autérioure,  non  roi)ro(luitc'  au  code  àwv  ce  sujet,  était  aholia 
par  la  même.    Un  grand  noml)re  de  di.s]iosition8  relatives  à  l'en- 
registrement et  dont   le  eod<!  ne  dit  rien,  .sul).sistent  encore.    Le-s 
coditicateur.s,  dans  la  eonfeetion  du  code,  .se  .<ont    tenus,   autant 
(jwe  i)o.s.sil>le,  daud  les  limites  (jui   leur  étaient  indicjuées  par  1<> 
titre  niênu>  de  leur  ouvrage;    ils  ont  dit  quel  était  notre  droit  ci- 
l'il,  et  dauri  les  matières  coni[)l<'xe.s,   il.s    .s'en    sont    tenus  à  leur 
cadre,  en  élaguant  ce  qui  leur  était  étranger.    Pour  n'en  donneij 
(pi'uu  exemple,  dans  toutes  les  question.s  qui  se  rattachent  à  la 
procédure,  ils  .se  contentent  de  référer  au  chet'-d'(cuvre  qui  n'ex^ 
istait  pas  alons  et  qu<'  depui.s  l'on  a  connu  .son.s  le  nom  de  (^odi» 
de  J'rocéduH'  Civile.    Ave<î  hien  ])lus  de   raison  l'ucore,  le.s  codi- 
ticateuns  ont-ils  évité  de  mêler  du  droit  pénal  ou  administratif 
au  droit  civil  et  sans  vouloir  en  aucune  manière  abrogx'r  ce  ([u'ils 
ne  copiaient  pa.s  dans  no.s  loi.s  .souvent    si    com])lexes,   ils    prc' 
liaient  co  qui  convenait  à  leur  .sujet,  et  pour  le  reste  référaient 
iiiix  sources.    C'est  ce  qu'ils  ont  fait  à  propos  de  l'organisation 
des  bureaux  d'enregistrement,  et  c'est  écrit  en   toutes   lettres  à 
l'art.  2105.    Ceci  résulte  aussi    clairement    de    l'art.  21.")!)  qui 
parle  spécialement  de  pénalité.s  imposées  par    la    loi,  sans    dira 
quelles  elles  sont.    Les  lois  (pii  ])romulguent  ces  pénalités  ne  sont 
donc  pas  abolies.    C'était  bien   là  l'intention    des    eodificatenrs  ; 
mais,  pour  ôter  tout  doute,   la  législature  a  ajouté  l'art.    21(i.') 
qu'on  no  trouve  pas  au  i)roiet  de  code.   En  référant  au  projet  du, 
code,  vol.  y,  p.   200,  art.  72,  on  trouve  la  loi  telle  qu'elle  exisi 
fait  alors,  mais  la  clause  pénale  est  omise.    Est-ce  a  dire  (pi'ella 
est  abolie?   pas  du  tout.  Les  codificateurs  n'en  ])arleut  ])as  jjarce. 
que  ce  n'est  pas  leur  affaire,  et  le  législateur  en  a  fait  autant. 
Voilà  pourquoi  on  ne  trouve  pas  au  Code  Civil  la  disposition^ 
que  voudrait  y  voir  l'appelant.     Le  législateur  n'en  a  rien  dit. 
Il  s'est  contenté  non  pas  de  modifier,  d'abroger  l'art.  70,  il  l'a 
reproduit    textuellement,  et,  quant  à  la  sanction  pénale    de    cet 
art.  70,  comme  c'est  du  droit  pénal,  il  n'en  a  rien  dit,  c'est-à- 
dire  qu'il  l'a  laissé    en  vigueur.    Que    l'on  arrange    l'art.   2171 
comme  l'on  voudra,  on  ne  pourra  le  combiiK-r  avec  l'art.  2613  et 
l'on  restera  toujours  avec  l'art.   2105  qui  est  général  et  positif., 
N'eus  en  concluons':    1°  que  l'art.  70  du  statut  n'a  pas  été  rap-t 
l)elé,  mais  continué  par  l'art.  2171  ;    2°  (\uv  la  sanction  pénale 
de  l'art.  76  s'applique  encore  à  l'obligation   im])osée   ])ar   l'art.. 
7(!   continué    dans    l'art.   2171.    Auitrement  les  art.  215!)  <'t  2105 
110  signifient  rien.    Si  ee  raisonnement  laissait  encore  des  doutes^ 
dans  l'esprit  de  quelqu'un,  nous  lui  dipion.s  qu'en  principe  gêné- 
rai,  toute  loi  a  sa  sanction,  et  que,  sans  la  sanction,  la  loi  est 
niio  formule  ridicule  et  impuissante.    Or  l'appelant,  par  sa  ma- 
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Micrc  M  interpréter,  suppose  (pie   hi    le^i.sliitiire  ;i  iiIm)Ii  une  hoiii 


I. 


li  r<'vêtne  d'une  exeellenfe  .snuetiun  {t  l'ii  reuipliicét;  pur  la  luënu 


Kl 


loi  dépourvue  de  toute  .sanct.ion.  (''aurnit  été  lu'en  de  la  j)eii 
à  prendre  pour  arriv<'r  à  un  si  lieau  l'é.sultat.  'l'oute  interpréta 
fion  (pli  eoiuluit  à  ral).surde  est  iiiaiivai.se.  il  faut,  avant  di 
eiicrclier  ce  (pie  .sif>nifie  la   loi,  coinniencer  j»ar  admettre  (pie  U 


leii'islatenr  a    le  sens  coiiiuiun. 


.\of 


re  réponse  ji   la  deuxieiiie  oh 


Jeetioii  sera    plu.s  courte  eue(U'e,  et   non   moins  ('(Ui('luaut( 


I' 


oiir 


s'en  (.'onvaincre,  {•ét'éron.s  m  l'arl.    '>  du  cli.   '2'»  de.s  statut.s  de  Qné 
bec  (le   J.S(i!t,  ;{:,'  Vict.    Ce  texte  étend   à   toute  |)artie  (riiiic  divi 
sion  d'en re«»i.sf renient  l<'.s  ilispositioiis  des  art.   2i(i(i  à  iM7<i  ('.('., 
et  du   cil.    .'>7    S.  |{.  !).-.('.     I/ol»jectiou   est    doue  .sans    t'ondeiiKJiit. 
(.'e  texte,  pojstérieur  au  Code  ("ivil,  prouve  de  plus  (pH-  le  eh.    .!" 
S.  K.  li.-C.  .suKsiste  encore,     l'oiirtaiit,   il   est   reproduit   au   (!(k1c 
j)res(pie   textiK'lleinent.     ( 'ette   cause   présente    une   (picstion    non 
velle,  et  de   la   plu.s   haute  im|»ortance   pour   le  pul)lie.    Il   s'afi'ii 
(le  savoir  .si   Je  j)ul)lic  paiera  les  dépenses  de  confection  des  ca- 
da.stres  sans  proHt,   si,  .sur  ce  .sujet,  noms  rferoiis  laissés  au  désinté- 
res.sement  des  iTyi.strateurs  ou  au  l)ou  vouloir  de  Toxécutif.    Heu- 
reiLsoment,   il    ne  .se  ]»résente  ici  aucune  difficulté  sérieuse,  et  la 
solution  <'.st  facile  à   trouver.    (Qu'elle  .soit  conforme  à  la  loi   et  à 
l'intérêt  ])ul)lic,  et  uou.s  avons  lien  «le  croire  (pie  le  juii'enient  dont 
est  appel  sera  ci)nHrnié. 

Le  (!  inar.s  ISTT,  la  Cour  du  liane  de  la  Jlcine  à  Québec. 
DoiuoN,  .1.,  MoNK,  J.,  Ra.msay,  .1.,  Sanbohx,  -T.,  dissident,  et 
'J'kssiek,  .!.,  dissident,  a  infiriné  le  jugement  de  la  Cour  Suj)é 


IH 


lire  par  le  jugement  suivant 


La  ( 


»ur,  ('((iisidérant  (pie  le.s  (li.s])o.sition.s  contenues  dans  U:< 


(danses  74,  75  et  70  du  ch.   ;57  S.  I{.  B.-C.,  relativement 


au 


dé- 


])vt  des  i)lan.s  et  livres  de  renvoi  ofticiels  dans  chaque  circonscrip- 
tion   d'enregi.strement   et  à   l'obligation    inijiosée   à   chaque   rt'gis- 


Irateiir 


de  t( 


nir,  Jour  |)ar  .lour,  un  index  d  ai)re.s  ](vs  niinuïrori  de 


chaque  immeiil>le  ih'.sigué  aiixdits  ])laiis  et  livres  de  renvoi  ofti- 


oU 


ciols  à   cf»nipter  du  jour  fixé  par  ])roclamation  du  lieutenaiit-g 
verneur  ont   été  abrogées,  en  v<'rtii  de  l'art.   2(51:}  C.  1'.  B.-C.,  p;i 
le.s  disjjositions  expresses  ,snr   le  même  .siij(>t  conteiine.s  dans    ' 
art.   2108,  2Hili,  217(1,  2171   du  même  e()de  ;    considérant  qu( 
di.sposition   contenue   dans   la   (danse   70    du    ch.   .'57 


S. 


\u 


imjxisant  une  pénalité  de  .$100  à   tout  r('gi.strateur  (jui  aurait  ii 


'irligé  d 


e  .se  co 


ntori 


lier  aux  exigences  de  et 


tte  cl 


uuse,  n  a  jias  ( 


■te 


!■( 


nouveh'e  soit  dans  le  <  Vxle  Civil  ou  d 


m.s  aneune  autre  <lisposi- 


'tion  h'gislative  subsécpiente,  et  (pie  cette  pénalité  ne  peut  s'appli- 
npier  aux  ivgi.strateur.s  (pii  nc'glige raient  de  se  conformer  aux  i\\<- 
ixvsitioius  du  code  (pii  .sont  postéri(Mircs  à  ce  .statut;  con.sidéraiit, 
<jiie  raj)p(dant  ne  pouvait  être  condamné  à  payer  cette  pénalit(' 
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•  If  $100  [)i)iii'  n'avoir  pas  t'ait  riiulcx  (|ii'il  lUnait  ti'iiir  en  vcrtiii 
'le  l'art.  J171  ('.('.  Kt  roiusiih'raiit  (pi'il  y  a  erreur  dan.-;  le 
jii^H'nK'iit  rendu  par  la  Cnnr  Su|M'ri<'ure  à  (^uél>ee,  le  IS  .scptcni- 
lirc  187.'),  (•a.ss4'  et  annule  ledit  juj^cnient,  et  délxuiti'  l'intimé  de 
^uii  aetion.  avee  dép.'Us."    (4   K.'.I.  Q,,  i>:;4,  et   S   J{.  I..,   li»!>) 

IIoi.T,  liiviNK  <!c  Pk.mmkhtox,  for  app(dluut. 

Ukuaud  A:  lîoii.KAr,  for  rtwpondent. 


TRAITE.-COlfTINOEN0E.-EN00S8EHENT.-DEPENS.-OARDIEN.- 

HONORAIRE.-LOI  DE  LA  MARINE  MARCHANDE.— 

MATELOT. 

ClUCUIT    COUIÎT,   (^UcImc. 

< '.vtjikkim;  1)ouj-i;v  <\s  GKOKcih;  IIyauson. 

Ilchl:  Tliat  a  drafl.  mailc  i)ayal)l<'  "  (lirec  ilay-*  aflor  tlic  «ailirifï"  nf  a  vcsscl, 
ii  iioii-iicfïotiablf.  as  lii'iiif;  (Iciicndciit  upoii  a  contiiijiciicy.  and  f'aiiii()t  lu-  traiis- 
l'crn'd  liv  endor.scnicnt. 

Tliat  an  application  for  Icavc  to  witlidraw.  niadc  at  tiif  moniont  judfîiniMit 
is  bciiiu  pioïKiniicod.  will   not  lio  ^jrantcd. 

'l'iiat  Mic  costs  to  bc  pai<l  undi-r  a  Jii;l},'niont  oïdciiiig  tht'  payniont,  by  plain- 
till'.  of  the  costs  of  a  foiincr  action,  an  a  prcivdont  condition  to  jn'oci'c^linn; 
witli  a  iicw  .snit.  aie  the /«./•«/  roxtx;  and  a  ^îuardian's  fces,  not  U'inp  i)y  hiw 
clainiablc  from  <lcfcn(buit,  cannot  hv  incindcd  in  sucli  cost». 

'l'Iiat  tlic  ])rovisions  of  tlic  CSA',  of  lS."))t,  (01.43,  sec.  7.  and  ^rcrcliani.Ship- 
ping  .\r\.  l,S.-)4.  I.  S.  17-18  ^'ict..  eh.  104,  sec.  •2:?U  and  2.'U  (now  Tlic  Scaiiicn's 
Aft.  IST.Î.  I.  S.  ,3(i  \\c{..  di.  12!t.  sec.  80  and  8'2)  icspcctin»;  advaiucs  to  scaiiicn 
;iii(l  tlic  assijfiinicni  of  tlicir  \va<;cs.  apply  only  to  british  or  canadian  rcgistercd, 
iiiiil  iKit  to  forcipn  vcssols. 

riaintiti',  a  l(tdi>iuf>-lion.s('  k(H'i)('r  at  (^uebee,  souf>'ht  to  rceovcr 
tnini  détendant,  a  .sliip  cliandler  tlicre,  the  rfuni  of  $90,  aniount 
of  tliroc  bills  of  $;}()  cacli  (couunonly  ealled  sailors'  advanee. 
notes)  drawu  on  défendant  hy  (,'hark's-l).  .\rattliowd,  juaster  of 
Mk'  hrig  ''  Sallv  Brown,"  to  tlio  order.s  of  James  Thompson, 
AliK-rt  Kecl  and  William  Slifodci-,  tlircc  of  the  seamen  of  that 
vc.--<'l,  endor^ed  bv  thom  and  aece])t('d  by  défendant.  The  bills 
"!■  afts  were  to  tlio  followiuii' otïet't  :  "  $.'Î0.  (Québec,  Xoveni- 
'•Inr  12th,  1S7l\  Threc  days  aftor  tlie  sailinji'  of  tho  '  Sally 
"  iirown  '  from  the  harbour  of  QuoIkh",  ])aj  to  tho  oi-dor  of 
''  James  Thompson,  or  bearer,  the  sum  of  thirty  dollars,  aiul 
'■  t'iiarp'o  the  s  ne  to  aceount  of  Charlos-L).  ]^^atthe\v.s,  nia.ster. 
'' To  Geo.  Kyar.son."  Défendant  demurred  to  the  action,  on  the. 
ground  that  the  instrumentas  sued  npon  were  not  negotiaWo, 
bciiio'  dépendent  npon  a  contingeney,  and  oould  not  l)e  tran.sfcM'- 
ivo(l  l)v  endor-iMi\(>nt,  and  that  no  aetion  oould  bo  maintainod  on, 
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them  by  plaintilî,  Plahiti.ff  urged  tliat  "  three  dajs  after  sailing  '' 
was  no  iiiore  a  coiitingencv  thaii  "  tlirco  days  after  siglit,"  :h 
condition  subject  to  which  many  valid  instrumentai  were  drawn, 
and  that,  in  any  case,  defondant's  acceptancc  liad  covered  thc 
idefect.  Tlie  Court  liaving  declarod  it.self  adverse  to  plaintiff'.s 
pretension.s,  and  boing  about  to  dismiss  tlio  action,  a  motion  was 
anadc  for  hâve  to  witiidraw,  on  paj-ment  of  costs,  whon  the  fol- 
lowing  judgnumt  was  ordered  te  bc;  eutered  up,  9tb  January 
1873,  Mereditii,  C.-J.  : 

"  Parties  board,  tbe  Court  dotli  dismiss  tbe  pressent  action,  witli 
costs;  and  it  is  ordered  tbat  plaintifï  take  nothing  by  lier  r',- 
iraxit,  judgment  baving  becn  pronounced  in  open  Coiirt  Iwforoi 
the  said  diseontinnance  was  iiled,  no  cause  being  sbewn  wliicU 
would  justify  tbe  Court  in  altering  tbe  judgment  tbat  is  tu 
be  entered  as  pronounced." 

Plaintilî  afterwards  obtadned  a  transfer  from  the  seamen,  ou. 
the  back  of  the  instruments,  as  follows  :  ''  For  value  reeeived,  T, 
the  undersigned,  James  Thompson,  now  at  Québec,  mariner,  du 
hereby  ti'ansfer  the  sum  of  thirty  dollars,  amount  of  the  witbiu, 
draft,  and  ail  niy  rights  of  action  tbei-efor,  to  Catherine  Dooley, 
bereof  accepting;"  and  aftcr  signification  on  défendant,  a  now, 
action  was  instituted,  based  on  such  transfer.  Défendant  fir>t^ 
pleaded,  by  dilatory  exception,  tbat  the  costs  of  the  former  ac- 
tion, between  the  same  parties  and  for  the  same  object,  bad  net, 
been  paid,  and  the  Court,  Tessier,  J.,  21st  Junc  1873,  baving 
ordered  the  payment  of  such  costs  as  a  précèdent  obligation 
(C.  P.,  art.  120,  sec.  2),  plaintifï  paid  and  obtained  a  receipt 
for  the  amount  of  défendantes  taxed  l)ill  of  costs,  and  demanded 
a  plea  to  tbe  nierits  (1).  Upon  défendant'.-,  further  claiming, 
imder  the  last  mentioned  judgment,  tbe  payment  of  certain  guar- 
dian's  fe(îs  (the  first  suit  baving  been  commenced  by  saisie-anrt) 
which  be  alleged  he  bad  beim  oblige!  to  [)ay,  the  following  judg 
ment  was  rondered  on  tbe  i»th  July  1874,  Meheditie,  C.-.F.  : 
'^  Considering  that  plaintifï  hath  provod  that  she  hath  paid  tlic 
costs  ordered  to  be  paid  by  tbe  jiidginent  of  21st  June  1873,  iiot 
including,  however,  the  fées  due  to  the  guardian  who  was  cbargei] 
with  the  safe  keeping  of  the  goods  seized  under  the  .vrit  of  saisie- 
arrêt  issued  in  tbe  former  cause  Xo.  3878,  l)etween  the  same  par- 
ties, said  fées  payable  to  said  guardian  not  being  according  to  law 
claimabk'  from  défendant  ;  it  is,  in.  consetpience,  ordered  that  a-^, 
fioon  as  plaintifï  shall  bave  paid  the  casts  of  said  dilatory  excep- 
tion, she  shall  bave  a  right  to  call  (-.i  défendant  to  plead  to  thv 
merits  in  due  course  of  law." 


(1)     Alt.  177.  al.  2.  C.  P.  C.  de  1897. 
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Défendant  no\v  pleadod  to  the  nierits  :  "  That  the  considération 
of  the  instruments  was  advances  niade  to  seainen,  and  the  transac- 
tion was  an  attempt  to  Iransfer  rieainen's  wages,  which  'by  law 
(.Morchant  Shijjping  Act  ISô-i,  I.  S.  U-IH  Vict.,  ch.  104,  sec. 
2.'J3)  could  not  Ix)  assigned  ;  that  plaintilî  was  a  lodging-hoiuso 
kcoper,  and  could  not,  by  h\w  i(iC.  S.  1'.  of  1809,  cap. -io,  sec.  7; 
MiM-chant  Sliipping  Act,  1S54,  sec.  2îi4),  recov<>r  in  anj  C-ourt  a 
(h'bt,  incurred  by  a  ^<  anuin,  exceeding  une  doHar;  that,  by  law 
<C  S.  C,  eh.  43,  sec  v."*  no  owner,  niaster,  or  person  in  charge 
of  any  vessel  could  advance  in  money  to  any  seainan  a  sum  ex- 
ceeding four  dollars."  To  this  plaintifï  replied  that  the  provi- 
sions oited  only  alïectod  british  or  canadian  vessels,  and  that  the 
brig  in  question  was  an  american  ;  and  })roof  having  been  madc, 
judgnient  Avas  rendered  as  follows  on  the  22nd  Januai'y  1875, 
'I'kssier,  J.  : 

'■  Parties  ouies,  et  vu  la  preuve  que  le  vaisseau  '  Sally  Brown,' 
indiqué  dans  les  trois  traites  du  12  novembre  1872,  signées  pat 
<"hs-D.  Matthews,  capitaine  dudit  vaissoau,  était  un  vaisesau 
étranger  et  non  un  vaisseau  anglais  ou  canadien  ;  vu  que  ledit 
vaisseau  était  un  vai.sseau  appartenant  à  la  marine  marchande 
do-  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Xord  ;  vu  que  losdites  traites 
|H)iii'  le  recouvrement  desquelles  la  présente  action  a  été  portée 
ont  été  dûment  acceptées  par  le  défendeur  et  légalement  trans- 
])(irtées  à  la  (lemaiHlere.>^se  ;  vu  qu'il  a  été  établi  par  la  preuve 
que  le  défendeur  vM  endetté  onvers  la  demanderesse  pour  le  mon- 
tant desdite.s  traites;  hi  Cour  condamne  le  défendeur  à  payer  i\ 
la  demanderesse  $!»0,  avec  intérêt  et  dé|)ens."  (1  'E.  J.  Q.,  210, 
H  18  RL.,  G81) 

R.-J.  Bradlkv,  for  plaintif!'. 

FoiKMEH,  IFr.AK.N  À:  IvAKiK,  for  défendant. 


PROCEDURE. -SAISIE-ARRET  APRES  JUGEMENT. 

Cent  Si'i'KKiKrKK,  (^iiélicc,  (!  mai,  187C». 
Présent:    Douion,  J. 

O'Xkilt.  cl  (il.  Vf  PoNTATNK,  cl  Yw.ios.  tior.»  saisi. 

■hnji':  Qu'un    (léfcndour    ])Pui    roiili'«tcr    uiio    suisicaivôl     apnV     jupomont, 
iiiiniiu'  uiip  action,  sans  affidavit. 


J    îl  '.  J 


ît' 


Le  28  avril  1870,  les  demandeurs  firent  émettr<'  contre  le  dé- 
fiMidenr   un    bref  de  saisie-arrêt    apriV   jugement    vapportable  lo 
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21)  avril.  Le  29  avril,  le  (U'iemlcnr  comparût  [)ar  .st's  procuvcMir-;. 
et,  lo  1er  mai  187<!,  il  prodivisit  une  pro'/'duro  qu'il  appela 
''  t'oiitestati(»u  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  en  cette  cause.''  Il  _v 
alléguait  que  les  demandeurs,  après  leur  jugement,  lui  avaient, 
accordé  un  délai  de  six  mois,  non  encore  expiré;  qu'on  lui  avait 
fait  une  demande  de  cession  en  v<M'tu  de  la  loi  de  1875,  S.  (".,; 
<iu'il  avait  pressente  une  requêto  pour  la  faire  tomber,  et  obtenu 
d'un  Juge  la  permi.s.sion  de  continuer  son  commerce,  mais  à  la 
condition  de  dépoj^^er  <lans  une  banque  inc()rj)orée,  sotis  la  surveil- 
lance d'un  commi.s  asseruK'nté,  le  ])roiluit  de.s  ventes,  déduction, 
faite  des  tlépensci?  d'adaniniistration  ;  ([u'ainsi  il  ne  pouvait,  sans 
violer  la  loi,  payer  aucun  de  ses  créancier.s  ju.squ'à  adjudica- 
tion tinale  sur  la  demande  de  ces.sion  ;  qu'avis  de  ces  faits  avait 
été  dûment  donné  aux  denunideur.s,  (>t  que  le  maintien  de  cette 
.saisie-arrêt  pourrait  constituer  <'n  faveur  de.s  (lemandeur.s  uni; 
préférence  frauduleu.sc.  Les  conclusions  demandaient  le  renvoi 
<le  la  saisie-arrêt  avec  dépens.  Le  .'5  mai,  les  demandeurs  firent 
motion  pour  rejeter  la  contestation  j)our  les  raisons  suivantes: 
"1°  Because  a  seizure,  in  exécution  of  a  judgment,  cannot  bc 
contested  by  means  of  any  such  pleading  or  document;  2°  be- 
<'ause  tlie  .said  dwument  is  not  sworn  to,  nor  is  any  aftidavit  of 
the  trutli  of  the  allégations  tliereof  appeuded  tliereto,  or  file(l 
tbereu'itb;  '>°  because  tbe  exécution  of  a  judgment  of  tbis  Court 
cannot  be  stayed  or  impeded,  by  means  of  tbe  filing  of  any  plea- 
ding or  paper  otlier  tlian  an  op])osition  in  due  form  accompanicd 
by  tbe  reqnisite  aftidavit,  judge's  order  and  exbibits."  Les  (le- 
mandeur.s citèrent  Maison  y.  Barrouf/hs.  iuid,  fhc  Bank  of  Moiil- 
rcnl,  garuisbee  (1).  Le  défendeur  référa  à  la  note  de  l'éditeur 
du  :'>  -L,  ]).  i).")  (2),  et   invoqua  les  art.  ('.14  et  (ilô  ('.  P.  C 

Doiuox,  .T.:  "  l^e.-  demandeurs  n'ont  pu  appuyer  leurs  préten- 
tions que  d'une  .seule  décision,  rendue  il  y  a  longtemps,  contre- 
dite d'ailleurs  j)ar  une  autre.  S'il  ])ouvait  y  avoir  doute  avant. 
il  est  clair  que,  dej)uis  le  Code  de  Procédure  Civile,  un  défen- 
deur peut  contester  une  .<aisie-arrêt  après  jugement,  comme  une 
action,  sans  être  tenu  de  .soutenir  se.s  allégué-;    par    un    affidavit. 


I    t 


l\)  La  -iaisic-iuii'i  apii'.-.  jiiffcniput  ('tant  de  la.  nature  (l'um-  pxéontion,  on  ni' 
ppiit.  ratt.'<|iu'r  par  iiiip  cxccptidn  A  l.i  forme.  Art.  110.  (îl."}  et  (il4  ('.  V.  C  <!•■ 
l.Sf)7.  et  art.  174  vt  «TS  ('.P.C.  de  18fl7.  (Molsim  v.  liiirroiinhn.  et  liiiininr 
'h'  MiDitn'iih  t.  s.,  es..  :Montréal,  IS  S^ei.t-nilire  1,S.->S.  RAnoT.EY.  .T..  .S  .T..  !i;!. 
et    7   l!..r.  H.  (,)..    p.  ;?7()K 

(2l  On  peut  atla<nier  pai-  exii'ptioii  à  la  forme  la  saisie  a,])rès  jufïement  (diui'- 
re<*)ièee.  le  défendeur  ))lai(iait  (|Ue  tiers-saisi  n'était  jias  le  véritable  débiteur). 
Art.  «14  <•!  <;].">  <'.  I'.  C.  <le  lS(i7.  et  art.  (J7S  ( '.  T.  C.  de  1S!)7.  iPiiixitinxinilt  \. 
M<ini<iii.i\  et  f.'llciinii.r.  t.  s..  (".  .•<..  .Montréal.  ;?1  mars  IS.")!!.  Dav.  .f..  SmiTII,  L, 
vi  Mo.m.i:Li:t.  .r..  7  li.  d,  lî.  Q..  p.  37.1). 
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C'e^t  aussi  la  loi  et  la  jnrispriKU'iico  actuollos  do  la  France.    La 
iiiotioii  est  rejetée  avec  dépens."  (1    R.  J.  Q.,  222) 

Andkkws,  Carox  &  AxDKKWs,  ])r()enreur.-!  de.s  dennmdeurs. 

.MacKav  (!e  TuKCOïTK,  procnreiird  du  défendeur. 


FEMHE  SEPAREE  DE  BIENS.-RESPONSABIUTE. 

Circuit  Court,  Queibcv,  22nd  January  1875. 

Présent:   'I'kssier,  J. 

Lk(;i:i!  e(  al.  es  Lang  et  vir. 

lli'Ul:  That.  tlip  wifo  xcpinrv  de  himn  will  ho  lichl  jointly  ami  sevcrally  liablo 
witli  liçi'  Inisbaml  for  thp  prict'  of  j^oods  (ilitiiincd  by  lier,  notwitlistandiiif»  that 
Ihi  same  wore  ciiarged  to  the  Ini^baiid  and  liis  note  takcn  in  settlcnient  ;  sucli 
(.'fxHls  beinn;  iiecessaries. 

Défendants,  man  and  wife  .séparés  de  biens,  are  sued  jointly 
Miid  .severally  for  $90,  price  of  good.s  sold.  The  liusband  admits 
rlic  (lel)t;  the  wifo  ])load.s  that  .<lie  never  contraeted  any  dcl)t 
towards  plaiiitilïs,  who  alway.s  recognized  lier  husband  as  their 
debtor,  and  had  accepted  and  renewed  his  ])roniissory  note  in 
.settlenient;  that  ovon  if  sho  had  been  indebted  to  plaintitt's, 
tliere  wa.s  novation  of  such  debt  by  plaintiff.s  havinjï  accepted  lier 
]ni.<l)and  as  their  dobtor,  bv  a('ce])tiiiii'  bis  note;  tliat,  in  any  ca.se, 
man  and  wife  .séparés  caniiot,  bv  law  (C.  S.  L.-C.  of  1861,  ch. 
37,  seo.  .■).")),  be  implead<'d  jointly  and  severally,  iior  eau  she  ren- 
ilor  lierself  or  be  respoiisible  for  hi.s  (ieibt.^.  Defendant.s  r(>frr 
to  the  Civil  Code.  art.  lîJOl.  and  cite  Slfarer  v.  Corn  pain  if 
iix.  (1),  and  other  caries  decided  in  Québec  and  AFontreal,  where 
the  above  preteiisioiKs  wero  niaintained.  Plaintitf.-;  rely  n))on  the 
lioldiniis    in     Hoberl    v.   lioinheH   cl    it.r.,  14    J..    1(;2.  et   20     lî. 

Ml  l/onldiiiiaïuv  du  Conseil  Spécial  de  1841,4  \'ict..  cli.  .'?0,  décivlait art.  ;]ii: 
Nullp  l'oiiiiiu'  iiiariôc  no  pouiia  se  ]>oi1er  caution  ni  cnrcnirir  df  rci^iionsa.hilitf' 
l'ii  aiu-inic  aulip  <|ualitt''  (|Up  <'(>inin<'  conuiiuno  pu  bipus  aAPc  son  mari,  pour  Ips 
liottps.  olili;iation?  ou  pnp:af;pnipnts  pontiaclps  ])ai'  1p  nutri  avant  le  inaiiapp,  ou 
pendant  la  duipp  de  Ipur  inarianv,  et  tou<  pnjjafrpinpnt-;  et  obliprations  cnntvactps 
par  luip  fi'nuiip  inaripp.  pu  violation  de  cpUc  disposition,  seront  alisoliniient  nuls 
•■t  (le  mil  pll'pt.  Alix  t<'nnp.s  de  pct  articlp.  un  billet  à  ordrp.  sij^né  ])ar  une 
foiiuno  sôparpp  do  bipns,  eonjointpnu'ut  et  solidairenu'nt  avc"  son  mari,  dans 
l'iiilciition  de  cautionnpr  pp  <ipinipr.  pst  nul  (piant  A  pUp.  Il  spmblc  (]up  si  pIIp 
étiiK  iiiaicliandp  publiqup  et  si  ladettp  avait  été  pont  ra  et  pp  pourlpfait  de  son 
l'iMiiinerep,  plie  serait  obligée  au  ])aie]npnt.  <]U<>i<iUP  Ip  mari  l'pflt  eontractép  et 
ipip  la.  femme  ft1t.  séparée  dp  bipus.  Art.  I.'IOI  ('.  ('.  i.^hrarrr  v.  Cninixiiii  rt 
"•'•..  ('.  S..  Montréal.  .11  déppnibre  1800.  llADca.KY.  .(..  ô  .1.,  47.  pt  !»  W.  .1.  lî. 
'.>..  p.  IfiK 
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.T.  11.  Q.,  S!»  et  531),  and  Saint-Arnaud  v.  Bouiret  et  al,  13  I). 
T.  B.  C.,23.S,  •>()  11.  J.  E.  Q.,  8!>  ot  îùVJ,  wliere  iiiaii  and  wife  sépa- 
rés were  held  jointly  and  severally  liable  for  ncce.ssaries. 

Jugement:  "Vu  la  preuve  faite,  que  la  défenderesse  J^ang, 
séparée  de  bien  de  son  époux,  a  acheté  elle-même  le^  etfetd  récla- 
més dans  le  compte  annexé  à  la  demande,  lestjuels  iteuus  sont 
utiles  pour  l'usage  de  la  défenderesse  et  de  ses  enfantai,  et  qu'elk' 
a  ainsi  contracté  elle-même  dans  cet  achat;  considérant  le  fait 
que  le  mari  a  donné,  pour  le  montant  dudit  compte,  un  billet 
qui  a  été  renouvelé,  mais  qui  n'a  pas  été  payé,  et  que  le  pre- 
mier billet  a  été  remis  au  mari,  avant  l'action,  et  le  second  et 
dernier  billet  lui  est  offert  par  les  demandeurs  et  produit  en 
cette  cause  pour  lui  être  remis;  considérant  que  ces  billets  ne 
constituent  pas  une  novaticn  de  la  dette  primitive,  mais  ne  ser- 
vent qu'à  constater  la  ])romesse  du  mari  de  payer  la  dette  de  sa 
femme,  la  Cour  condamne  la  défenderesse,  en  sa  qualité  de  sé- 
parée de  biens  de  son  époux,  et  condamne  aussi  le  défendeur, 
sou  nuu'i,  à  i)ayer,  conjointement  et  solidairement,  aux  deman- 
deurs la  sonune  de  $90,  avec  intérêt  et  dépens."  (1  R.  .1.  Q.,  22.!. 
et  15  R.  L.,  56) 

Gauthier  &  Rov,  for  plaintiffs. 

R.-J.  Bradi.ev,  for  défendants. 


GAPIAS.-FÂILLITE. 

Court  ov  Queen''s  Bexcii,  Appeal  Side, 

Montréal,  20tli  September  1875. 

Présent:    Douiox,  Cir.-'J.,  Moxk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tascuk- 
REAU,  J.,  Samuirn,  j. 

AlI'Ukd    lÎEAiDiN,  défendant    in     Court    l)el(»\v,   apjx'lhmt,    "/((/ 
AnoMMiE  Rov  cl  al.,  plaintiffs  in  Court  below,  respondcnt.-. 

llrld:  Thiit  a  <'(ti)i(is  ad  irsimndcinliiiii'  inay  is^iiu»  afïainst  a  debtor,  aftcr  lie 
li;i*  Iliade  au  assifriinu'iit  uiulor  tlie  Insolvent  Act  of  18()9. 

Plaintiffs  alleged  that  Alfred  Beaudin,  tlie  défendant,  was  iii- 
debted  to  tlieni  in  $2,002.80;  that,  on  the  Tth  of  June  187:!. 
défendant,  by  deed  duly  executed,  hefore  notary  public,  assioncil 
to  D.^A.  Saint-Amoui',  officiai  assignée  of  the  parish  and  <li>- 
trict  of  Beauharnois,  in  his  quality  and  capacity  of  assignée,  ail 
his  goods,  debts,  chattels,  crédits,  cffects  and  estâtes  under  tlio 
provisions  of  the  Insolvent  Act  of  1800,  S.  C.  32-33  Vict.,  cli.  IC. 
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and  itis  aiuondiiMMits  ;    that  (lofeiidant  liad  secretcd   lii.s  proi)crty 
and  c'staU',  debts,  crédits  and  cfïectd,  witli  intont  tu  defvaud  lus 
creditors  in  gênerai,  and    plaintiff    in    particular;    that,    at    a 
meeting  of  the  creditor.s  of  insolvcnt-defendant,  lield  in  the  town 
of  Beanharnois,  on  the  27th  of  -Tune  J87'j,  pnrsnant  to  notice, 
according  to  law,  défendant  failed  to  give  Jiis  croditors  any  rea- 
sonaI)le  satisfaction,  or  anv  .satisfactorv  statenients  rogarding  his 
affair.s;  that,  at  said  meeting  of  eroditorji,  u  deticit  of  over  $3000 
wa-i  found  to  havc  takcn  place  in  the  affaire  and  business  of  de- 
fondant,  (hiring  the  threo  niontlis  imniediately  pn^ceding  his  as- 
digimiont,  which  deticit  défendant  wa.s  unwilling  or  nnable  satis- 
factorily  to  explain,  or  accoinit  for;    that  ])hiintiffs  wcre,  on  the 
2nd  of  July,   inforined,   by  ('ni])luyee.s  of  detVndant,  to  wit,  by 
Horniidaiî  Beauregard  and  Zéphirin  Gironx,  both  of  the  town  of 
Beanharnois,  clerks,  that  défendant  had,  witliin  th(^  fifteen  days 
iininediately  prcceding  lus  assignnienl,  sold  and  delivered  goods 
tu  the  vaine  of  about  $100  and  nua-e;    and  that,  for  the  past  two 
moiiths,  défendant  had  sold  large  quantities  of  goods  and  niei'- 
t'iiandise,  and  there  did  not  appear,  in  the  statenient  of  affairs, 
any  acconnt  thoreof,  nor  any  i)romissory  notes,  or  cash,  to  rcpre- 
sent  the  price  of  said  goods,  and  that  large  quantities  of  goods 
of  défendant,  and    divers  .sums  of  nioney  had   disappeared   and 
were  not  accounted  for  by  défendant;    that,  on  the  day  of  defen- 
ilant'.s  assigninent,  lie  did  remove  and  conceal  a  certain  portion 
i>f  his  property,  with  intcnt  to  defraud  plaintiffs  and  the  creditors 
of  his  estate  in  gênerai;    that,  at  a  meeting  of  tlie  crcditors  of 
tho  insolvent,  held  at  ]^eauharnois,  défendant  was  examined  by 
his  crcditors,  and  attenipted  to  acconnt  for  part  of  his  property, 
to  wit,  for  a  certain  quantity  of  highwines,  coal  and  olive  oils, 
l)y  fictitions  lossos;    that,  with  intont  to  conceal  tho  trne  state  of 
his  aiïairs,  and  to  defcat  tho  objeot  of  th(>  Insolvent  Act  of  18G(>, 
défendant  did,  wilfully  and  intentioiially,  omit  to  make  entries 
and  statement.s  in  the  books  and  writings    relating  to  his    trade, 
property,  doaliiigs  and  atïairs;    that  <lcfcndant  was,  for  a  certain 
poriod,  iniiuodiatoly  j)rocoding  his  a.<signincnt.  in  the  habit  of  sol- 
liiig  and  (lispo.sing  of  his  goods  and  offoots,  at  priées  far  helow 
cust  priées,  and  actual  vainc  thoroof.  tlio  whole,  in  order  to  rca- 
lizo  certain  monios,  with  intont  nioro  oa.^ily   to  defraud  plainti^fs 
aiul  his  other  crcditors;    thar,  hy  virtnr  (.f  tlio  promises  and  by 
law.  ])laintiffs  had  a  right  to  ]>ray  that  a  writ  of  Capws  ad  rcs- 
ji(ni(l('iuh(m  do  issue,  in  duo  course  of  law,  to  seize  and  attach 
rlio  body  of  défendant,  ami  that  défendant  1k'  condemned  to  pay 
thom  tho  sum  of  $2,GG2.S0,  and  interest,  and  that,  in  dofault  of 
liis  so  doing,  défendant  bc   im})ri.soued,  for  such  poriod  as  this 
C<"'nrt  inic'ht  order.    F^hiintiffs  conclud<'d,  in  t]u>  usual  form,  for  a 
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Avrit  of  Vu  [lias  ad  respun<}<'ndu)ii.  Defciulaut,  aiuongrit  othor 
pleas,  filed  a  (défense  en  droit,  giving,  in  ciîect,  the  followiiig  rc>a 
(Soiw:  1°  Invau.so  jjlaintitt'ri,  allcgiiig  tlic  ai^signinont  of  clefendant. 
on  the  7tli  of  Juik',  1873,  are  without  (inality  to  in.stitutc  the 
pve.seiit  action;  -1°  bocause  it  was  only  in  the  name  of  the  as- 
signée to  defondant's  estate  that  any  proceedingy  against  the  lat- 
tev  eonld  bc  taken;  J3°  becaiise  phiintiffri  liad  ^ued  for  the  full 
aniount  of  their  ehiini,  and  that  a  jndgnient  in  theiv  favor  would 
entail  undue  préférence  over  the  reniaining  ereditors;  4°  be- 
cause  plaintitïs  eouhl  not  obtain  a  judgnient  against  défendants, 
save  and  except  in  the  name  of  the  as-signee,  either  for  the  bene- 
fit  of  ail  the  creditors,  or  for  their  own,  if  the  assignée  nicrelv 
allowed  theni  the  use  of  hi;*  name  as  plaintiff  in  the  proceeding\s. 

The  (léfcnne  en  droit  was  dismis.sed,  hy  the  Su])erior  Court,  on 
the  2!>th  of  Xovend^er  1873  (1);  and,  on  the  Sljît  January  1874, 
Justice  ToKKA.NcK  held  that  plaintitt's  had  proved  ail  ithe  alléga- 
tions of  their  déclaration,  and  held  the  capio<  good  and  valid. 
From  those  judgments  défendant  appealed  : 

DouTKK,  JosKiMi,  i.}.  (".,  for  appelUint:  L'ap])elant  dénia  tous 
le.s  faits  allégués  dans  la  déclaration,  ))ar  une  défense  en  fait. 
Les  intinu's  ne  prouvèrent,  de  leurs  allégué.s,  (pie  les  l)illets  et  le 
compte.  Il  ne  fut  aucunement  question  des  faits  de  fraude  men- 
tionnés (huis  la  déclaration.  I/a])pelant  prouva  que,  lors  de  l'ins- 
titution de  l'action,  il  avait  fait  cession  de  biens,  et  que  les  de- 
mandeurs avaient  produit  leurs  réclamations  contre  sa  masse. 
Sur  cettt'  i)reuv(',  les  iutiuu's  obtinrent,  contre  l'appelant,  un  ju- 
gement déclarant  le  "  eapias  "  bon  et  valide,  et  condamnant  l'ap- 
jx'lant  à  i)ayer  aux  intimés  la  somme  r(H;lamée  par  l'action. 
$2,<»0l*.8(),  avec  intérêt  et  dépens.  L'appelant  soumet  que  hvs  déci- 
sions, trois  fois  répétc'es  eu  cette  instance,  sur  l'exception  à  l;i 
foi'uie,  sur  la  défense  en  droit,  et  sur  le  mérite,  détruisent  toute 
l'économie  de  la  loi  de  faillite,  et  conduisent  à  des  conséipienccs 
si  singulir-res,  (]u'il  est  étrange  que  la  Cour  Supérieure  n'en  ait 
pas  été  frappée.  Par  la  faillite,  la  li(iuidation  des  affaires  ilii 
lU'ibiteur  est  concentrée  entre  les  mains  du  syndic.  S'il  n'y  a  pas 
de  composition,  comme  dans  le  eas  actuel,  le  (h'biteur  n'a  yi\\\> 
(pi'un  créancier:  le  syndic,  qui  agit  au  nom  de  la  ma.^se.  Si  les 
créanciers,  nonobstant  la  faillite,  demeuraient  nantis  de  leurs 
créances,  et  investis  de  tous  leurs  droits,  il  arriverait  ce  (pii  n 
eu  lieu  en  cette  instance:  les  créanciers  toucheraient,  sur  In 
masse,  une  ))ro])ortion  considérable  de  leurs  créances,  sinon  In 
totalité,  et  ils  recouvreraient  la  totalité  de  leurs  créanc(\s  une  se- 
conde fois  contre  leur  d('biteur.    Ainsi,  dans  l'instance  actuelle, 

(1)   V.  ce  jugement  dans  5  K.  L.,  232,  et  25  K.  .1.  K.  Q.,  146. 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


251 


:  rap 


,<!( 


lu  iuas.si'  (le  rappelant  ii  j)u  acquitter  une  proportion  de  12.s  'îil 
dans  le  loni.s  de  ses  dette.s.  Los  intimés  ont  obtenu  un  jugement 
p(Uir  la  totalité  de  leurs  eréances,  .sans  tenir  aucun  compte  de  ce 
(pu'   la  ma.sse  a  j»avé.    (  "e  jugement  durera  trente 


anâ,  renouve 


lai 


,)le  même 


})erte 


lU'  vue,  a  la  vei 


lie  d 


u  jour  ou  la  prescrip 


lion  arriverait,  et  })ourrait  être  exécuté  en  totalité.    L'appelant, 


(pu  est  un  jeu 
vabilité,  uiu' 


ne  lionune,  ])eut  voir  reiuûtre  la  })ro;5])érité  et  la  .sol- 
ucccssion  opulc.'pte  peut  lui  écheoir,  et,  si  le  juge 


ment  dont  il  ^e  plaint    est    bon    aujourd'hui,  il  le  sera  de  tout 
remiKS.    La  loi  ne  pouvait  pa.s  être  aussi  imprévoyante  cpu;  d'ex- 


renijKS. 
poser  un 


dé>biti 


ail 


II 


ibU 


eur  (leja  nuuheureux,  d  avoir  a  payer  cieiix  tob 


semole  qii  en  lahsenci'  même  ( 


le  toutes  les  disposit 


position.s  légis- 


latives, le  rieuri  conunun,  qui  gît  au  fond  de  toutes  les  législa- 
lion.s,  suffisait  pour  protéger  l'appelant  contre  la  ])ossrbilité  d'a- 
voir à  i)ayor  la  totalité  de  ses  dettes,  après  avoir  distribué  la 
lua.-xsc  de  sa  faillite  entre  ses  créanciers.  La  loi  de  faillite  con- 
tient la  disposition  suivante:  *' 45.  Si,  en  aucun  temps,  quelijiu' 
créancier  du  failli  désire  faire  instituer  quebpie  procédure  qui, 
à  son  avis,  serait  avantageuse  à  la  niasse,  et  si  le  .syndic  Ti  ce 
autorisé  par  les  créanciers  ou  les  inspecteurs  refuse  mi  néglige 
d'instituer  telle  procédure  après  avoir  été  recpiis  de  ce  faire,  ce 
créancier  aura  le  droit  d'obtenir  un  ordre  du  juge  à  l'elfet  de 
l'autoriser  à  instituer  telle  procédure  au  nom  du  syndic,  mais  à 
ses  propres  frais  et  risques,  aux  termes  et  conditions  cpiant  à 
l'indemnité  du  .syndic  que  le  juge  pourra  prescrire,  après  quoi 
tous  les  avantages  résultant  de  telle  ])rocédur<'  reviendront  ex- 
clusivement au  créancier  (pii  l'a  instituée  pour  son  l>énéfice  et  ce- 
lui de  tous  autres  créanciers  (pii  se  seront  joints  à  lui  pour 
faire  instituer  la  procédure;  mais  si,  avant  (jne  tel  ordre  .-^oit 
accordé,  le  syndic  fait  savoir  au  juge  qu'il  est  prêt  à  instituer 
telle  procédure  ])our  le  bénéfice  des  créancieis,  il  sera  décerné 
un  ordre  prescrivant  le  délai  pendant  lequel  il  devra  l'instituer, 
et.  en  ce  cas,  les  avantages  résultant  de  la  ])rocéilure  reviendront 
à  la  masse."  Avec  une  disjxisition  de  ce  genre,  la  loi  avait-elle 
besoin  de  dire,  qu'après  un  abandon  volontaire,  ou  forcé,  des 
bieu.s  d'un  débiteur,  les  créanciers  ne  pourraient  ])lus  agir  en  leur 
iidUi  jier.sonnel  (  Le  législateur  eût  cru  faire  injure  aux  juges 
«•liargés  de  l'exécution  de  la  loi,  s'il  (Mil  prohibé  ce  qui  était  de- 
venu impossible,  sous  l'ein])ire  d'une  interprétation  sen.«ée  de 
ci^tte  clause.  Klst-ce  à  dir(>  (pie  la  loi  a  lai.-;sé  les  créanciers  im- 
imissants,  ]ors(pie  des  faits  de  fraude  de  la  nature  de  ceux  nien- 
tioiuiés  dans  la  déclaration  ont  été  commise  Loin  de  là.  La  clause 
citée  indi(pie  le  mode  de  procéder,  si  un  .syndic  olxstiné,  ou  peut- 
être  complice  de  la  fraude,  refusait  d'agir  avec  vigueur.  Ce 
n'est  pas,   au   nvste,  la  seule  disposition   de   la   loi   de  faillite   de 
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180!»,  S.  C.  32-33  Vict.,  cli.  Hi.  L'art.  150  sonibh;  avoir  iiuspin'; 
aux  intiméa  les  tonnes  dont  ild  .se  servent  dans  leur  aftidavit  et 
leur  déclaration.  11  est  étonnant,  toutefois,  que,  lisant  cette 
clause,  les  intimés  n'y  aient  pa.s  vu  que  leur  action  appartenait 
au  .syndic  et  non  à  eux.  Les  intimés  n'ont  pas  eu  recours  au 
cayias  ordinaire;  car,  januiis  un  demandeur  n'a  .songé  à  deman- 
der remprisonnement  d'un  débiteur,  même  ])our  détournement 
de  marchandises  ou  de  deniers.  Ce  n'est  que  sur  la  contestation 
d'un  bilan,  fourni  jjar  un  défendeur  arrêté  sur  ni/iias,  en  vertu 
des  dispositions  du  Code  de  Procédure,  que.  la  demande  d'empri- 
sonnement peut  être  faite.  Pour  demander  l'emprisonnement, 
ah  ovo,  comme  l'ont  fait  les  intimés,  ils  n'ont  pu  se  guider  que 
sur  la  loi  de  faillite  et  sur  l'art.  150.  Or,  cette  demande  ne 
peut  procéder  que  du  syndic.  Il  serait  peut-être  superflu  de  rap- 
peler les  con.séqwnces  légales  des  jugements  dont  est  appel,  si 
elles  ne  démontraient,  d'une  manière  si  évidente,  l'illégalité  do 
la  procéditre.  Si  ces  jngomonts,  et  surtout  le  jugement  final, 
restent  ce  qu'ils  sont,  les  intimés  ont  la  chance  d'obtenir  trente- 
deilx  schollings  et  demi  dans  le  louis!  L'affirmation  concernant 
la  fraude  do  l'appelant,  suffisante  pour  obtenir  un  rapias,  s'il 
eût  été  poursuivi  en  vertu  dos  dispositions  du  Code  de  Procé- 
dure, devait  être  prouvée,  si  l'on  se  prévalait  do  l'art.  150  do  la 
loi  de  faillite,  ^[ais  l'action  n'ayant  pas  été  portée  par  le  syn- 
dic, il  était  indifférent  qu'elle  fût  prouvée  ou  non,  attendu  que 
les  intimés  n'avaient  pas  qualité  pour  poursuivre,  même  une  ac- 
tion ordinaire.  L'appelant  espère  que  l'exception  ù  la  forme  sera 
déclarée  bien  fondée,  l'action  doboutéo,  et  toutes  les  procédures 
sui)sé(juontes  anéanties. 

LaI'Lamaik,  Q.  C.,  for  respondent:  Appellant's  ])retension  i.s 
that  tho  ])rt)visions  of  the  Code,  respecting  the  writ  of  capias, 
ai'o  repoalod.  by  implication,  so  far  as  thev  aft'ect  sécrétion,  iu 
a  case  whore  a  d(>fendant  liad  placed  liimsolf  nnder  the  provi- 
sions of  the  Insolvent  Act  of  180i>,  S.  C.  32-33  Vict.,  ch.  10.  It 
must  1)0  borne  in  mind,  howevor,  that  res[)ondents'  right  of  ac- 
tion bas  alono  Ix-on  deniurrod  to  ;  the  grounds  npou  which  the 
capias  was  issucd,  tho  faet  of  fraud  and  of  sécrétion  being  ap- 
parently  ackiiowlodgod,  since  the  only  modo  rocognizod  by  law 
of  resisting  a  jiroceeding  of  tins  description  bas  not  been  rcsor- 
ted  to  by  appollant,  who,  as  bofore  stated,  never  filcd  a  pétition 
to  quash.  Appollant  bas  soiight,  by  overy  means  that  ingennity 
could  suggest,  to  bring  this  case  undor  the  exclusive  opération 
of  the  Insolvent  Act.  Tho  more  fact  of  défendant  having  made 
an  assigninent  would  soem  to  relieve  him  from  any  rosponsibi- 
lities  or  obligations  umlor  the  common  law,  and  sections  45,  t-tT 
and  others  of  tho  act  havo  l)oon  citod   to  .show  that,  if  prociM- 
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•  lingri  wt'i'i;  tiiki'ii,  tlicv  shoultl  hâve  I)0L'1i  rfu   iii  tlic  iiauic  of  the 

assiguoe,  and  tliat  thi.-<  foniiality  liaviiig  hccii  t'oiiipluMl   with,  pn- 

iiLsluiu'iitoouM   (iiilv  1)(' iiK'tcd   ont   in   coiifoniiity  witli  tlio  <'iuK't- 

iiH'iits  of  tlii' J>aiiknipt   liiw.  Il  imiist  Ih' l>oni  in  ntiml  that,  in  tho 

pi-csent  in.stancc,  tlio  provision  of  sec.  45  coukl  iiot  a])ply.  Thi.s  is 

iii)t  a />/"o'V'^'<///)^  as  ooutcniplated  and  intcndt'd  by  thc  aot.  It  is  tlii; 

iusolvcnt  wlio  i.s  takcn  to  task  fur  fran<l  and  st'crction  conimit- 

inl  l)i'tor(',  conçu ri'cntly  with,  and  at'ter  liis  a.s.si_i>'ii nient,    l'ould 

ihc  a.s.signc(!  make  tho  affidavit  roquircd^    (Jould  hc  take  npon 

liini.<(df    to    âweav    to    the  porsoiuil     inch'ljtedncsw,    and     to    th<; 

ninount  o\v«d   to  cach  individual  crcditor,  or  to  th(,'  wholo  eolU-e- 

livL'ly^    (Mearly  not;    and,  thorct'orc,  a.s  far  as  thi.s  first  f>ronnd 

uf  objection  gocs,  of  two  tliingâ  onc,  either  the  wrît  of  rapias, 

iiiu.st  1)0  a   dcad    Icttcr  for  tho.sc  who  havo   shichlcd    thcniscdvcs 

licliind  tlic  all-]»r()tccting  influence  of  an  assigninent,  aftcr  coni- 

niitting  fraudulent  and  dishone^t  acts,  or  the  only  })arty  cntith'd 

tu  chiim  tliis  proceeding  a^s  a  safegnard  and    jirotection,  is    the 

creditor  to  whose  pcrsonal  knowlcdge  facts  of  nndue  préférence 

or  .sécrétion  liave  oonie,  and  who  i.s  jirepared  to  assume  the  res- 

pun^îihility  of  an  oath  and  the   individual  burdeu  of  the  insol- 

vent'.s  puni.shment.    The  ^'  proceedlngs''  to  wliich  the  provision 

of  the  act  refers,  respondcnts  respectfully  submit,  are  intcnded 

To  niean  ])roceedings  again.st  third  parties,  debtors  to  the  <vstate, 

atid  cannut  i>))ply  to  a  ca.se  in  which  the  as.-iignee  could  not  be 

l>lainUff  in  hi.s  es-qualité  capacity,  except  under  the  niost  excep- 

riunal  eas<'s  of  personal  knowledge  of  in;;olvent's   indobtednc&s, 

a  l'oiidition  which  is  essentially  wanting  in  the  présent  instance. 

A<  to  the  .second  point:    Thcre  i.s  nothing  in  the  Tn.solvent  Act 

rhat  pr()vides  for  the  puni.shment  of  sécrétion  by  a  debtor  ante- 

rior  to  assignment,   savc   sec.    147,    which   makcs   thi.s  ofîence  a 

niisdenieanor  pnni.shable    by  iinpri.sonment    for    any  period    le.ss 

tlian  o  years.    Thi.s  is  a  criminal  proceeding,   and  cannot  hâve 

Itcen  intended  hy  the  Législature  to  do  away  witli  the  writ    of 

'■(ipids  in   cases  of  this  description.    Xnmerous  in.stances  of  this 

ino(le  of  ])roceeding  liaving  becu    rcsorted    to    by  creditors,  and 

siuictioned  by  our  (.'ourts,  can   be  cited  by  respondcnts,  and  this 

is  evidently  tli(>  view  takcn  of  this  niatter  in  tlie  Court  bclow,  in 

die  judgment    reiidercil    iu   favor    of    ])laintitï>    by   the    learned 

•ludgc  presidîiig.         • 

DoRiox,  <ii.-.T.,  obsorved  that  this  was  a  r«/j/'/7.s'  is.sued  again.st 
the  debtor,  after  he  had  made  an  assignment  under  the  Insolvent 
Act.  Tt  raised  the  question  directly,  wlu'ther  the  creditor  c(nild 
take  a  capias  ont  against  a  ])erson  after  he  bas  made  an  assign- 
ment of  bis  ett'ects.  The  (luestion  had  already  been  indirectly 
lu'fore  the  Court  in  .several  cases  where  fraud  was  alleged,  and 
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tlio  capias  liad  btH'u  maintaiiuMl,  but,  lierc,  the  (lucstiuii  wha  rai- 
.sccl  (lircc'tly  for  tlic  fiivt  timc.  In  Kniilaiid,  tlwrc  wcrc  inimci'oii.s 
prt'ct'dciitri  of  cupùts  issiK'd  after  tlic  baiikniptcv.  'l'iir  baiikni]»t 
had  a  l'ight  to  ask  for  an  ordi-r  of  protection  for  m  certain  tiinc. 
The  capias  was  properly  i^sned,  and  the  jndfi'inent  woubl,  thei'c- 
foro,  be  coiitirineil.  .Indûment  coiitirined.  (lM),|.,  p.  .'ÎOS.  ot  Riuii- 
say'ri  A.  (".,  107  ot  ;i()4) 

DouTKK,  J)oi"ruE  À:  Il  ri(  iiiso.n,  for  appeUant. 

LaI''LAMMK,   II  r.\"i'i.\(ii)»).\,  ^M().\K    iV    Laii.ammi;,    loi'    re.-ipim- 
dents. 


:IM' 


REGLEMENT  MUNICIPAL. -ENTRAVE  AU  COMMERCE.    ULTRA  VIRES. 

Cii{<  riT  CoiuT,  Quelx'c,  .Novcnibcr  1H12. 
TiiK  Corporation  ok  Saint- Roon-Sorrii  rs  David  Dion. 

Uuder  the  statuto  penuitting  inunicipal  coiincils  to  makn  l>yl;i\vs  U>  ((Hiiin'l 
"  broki'i's  or  bnnkci's,  wholcsalo  or  rctail  traders,  iiicrctianls  or  dealers,  and 
"  carters  or  coiniiion  earriers,'  to  take  ouf.  liceiises  iVoiii  tlie  e(>r]>oratioii,  for 
tlie  exerciw  in  the  innnieipalily  of  their  respective  eallin<{s,  a  hy-juw  was 
passed  reqiiiring  a  lieen.se  to  i)o  takeii  l)y  "  aiiy  i)ei-soii,  not  au  inhabilant  of 
"  tho  nninieipality,  wlio.  hy  liiiuself  or  hy  otiiers.  shoiild  coiue  tiiereiii,  to 
"  earry  on  tlie  tradeof  deliveriug.  od'ering  f()r  sale,  or  selling,  liread.  wliolesiile 
"orretail;" 

Ihlil:  That.  sueh  hy-law  was  iiJtn'i  riri'^,  tliere  boing  no  power  in  a  nnini- 
eipality over  ])ersons  not  inhabitants  of  it  ;  that  the  said  by-la-\v  was  in 
restraint  of  trade,  to  the  oppression  of  tlie  snbjeet,  and,  conse(jiiently,  void  : 
and  that  it  was  fnrther  illégal,  by  reas(»n  of  not  being  iu  tln'  very  words  of 
the  law  conferring  the  right  to  ta.x. 

Stuakt,  J.  :  Action  for  pi'iialty  (d'  $10,  t'oiiiKh'd  on  by-law  of 
I7th  April  1872,  passod  by  phiintiif.  Tbe  (|iiestion  is  a.s  to  the 
legality  of  thi.s  by-hiw.  A  powor  is  given,  by  the  Municipal 
Code,  to  conipel  per.son.s  to  tako  ont  liconses,  regulated  by  art. 
582,  and  covering:  1°  Every  travelling  trader,  .selliug  good.s  by 
auction,  and  evory  pcdler;  2"  Every  broker  or  banker,  and  cvery 
wholesah)  or  retail  trader,  nierchant  or  deak'r,  exce])t  person.s 
who  only  sell  intoxicating  liquors;  '4°  Every  carter  or  common 
carrier.  This  provision  inclndes  the  ])0\ver  over  trarclHiKi  traders 
selling  by  auction,  and  jx'dlers.  In  1871,  tlii.s  cbm.se  wa.s  repcaled, 
by  S.  Q.  3.')  Vict.,  ch.  8,  .sec.  .'{,  and  the  power  to  exact  licenso.-i 
from  travelling  traders  is  oinitted,  and  conseqnontly  withdrawn. 
and,  in  lieu,  liconses  niay  be  exact<Ml  front:  1°  Kvery  brolcei- 
or  banker,  and  every  whoh'sale  or  retail  trader,  niercbant  or  dea- 
ler, except  .such  peivson.s  as  arc  ol)liged  to  take  ont  licenses  front 
the  governnient;  2°  Every  carter  or  common  carrier.  The  by 
IflAV  invoked   i.s  in  the  following  word.s  :    1°  Evcn-y  person,  not  an 
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inliahituiil  of  //(/.s  munlcIiHililij,  mikI  wlio,  />//  liim.sclf,  or  />^  f>///r/' 
jursaiis,  iiiay  coinc  liitlu'i',  !(•  ciii'ry  on  ///r  Iratk  of  dclivrriiu/, 
ulFeriiig  l'or  sale,  or  srlliinj,  hn'dd,  irlntlcsdlr  or  rcidil,  sliall  tnkc 
mit  il   licciiso  t'roiii  tlic  coiincil  of  tliLs   iiiiiiiir'i|)iilit y,    t'or   wliicli 

.f  $1-'. 
o  Sucli 
iet'iisc  t(j 


liccii.sc,  or   Icavc,  cvcry  .mich   ixrsoii  .sliiill   [iiiy   tlic  .suin 
l'     Siicli  jx'r.soii  sliiill  [tliicc  (111    lii.s    vi'liiclc's    !..    St.  S.    ; 
|)i'r-<oii  sliiill   prodiicc   liis   liccn-ic   wlicii    rcquirci 


I.     i"    l 


;iyii('(|    |)j  .scc.-trcii.sun'r.     ."» 


Sluill    1> 


rciicwcfl    cvcry  ycar, 


(1     l'.vcry  jxMVoii  traiisg'rossiiii>'  tlic  l)r<^■<(■Ilt   l»y-la\v 


lia 


Il  Iv 


liahlc 


to  n   Hiic  of  Ilot  Icss  tliaii  $1,  iior  more  tliaii 

.1 


$10, 


or   lo   an    iiii- 


|)ri-(iiim('iit  Ilot  oxct'cdiiif"'  ;iO  days  for  cacli  infraction.    7'    Sliall 
tîiki'  ctVict  froni  |)ul>lica.tion.    I,s7.  (Jiicslioii. 


Iicrc  aiiv  oowrr 


in  tlic  niniiicipality  ovcr  [icrsoiis  iiot  inliabitants  (tf  it?    '2nd. — 
là  tliero  aiiy  powor  to  ('onii)cl   travcllinji''  tradi-rs  to  takc  ont   li- 


l'cn.sc.s  ' 


:]r(l. 


Is  tlic  l>v-la\v  iiivokcd   iii   tlic  tenus  (d'  tli 


a\v 


l'iiiitcrriiiii'  u 


pou  tl 


ic  niiini('ipality  tlic    riglit     to    exact   liceii? 


l//(.  —  Is  tlie  by-law  in  rc.straint  of  trado,  and,  thcrcforo,  voi(H 
A  iiinnicipality  lias  no  existence,  or  powcr  oi  action,  Imt  wliat 
llic  law  givcs,  and  its  attril>nt<'.s  arc  (drcnniscrihed  Ity  it.s  tcrrito- 
ri;il  liinits;  and  it  woiikl  re(|iiii'c  soinctliiiiu'  very  cx|)licit  in  tlic 
hiw  cotablisliing  it  to  give  it  aiiy  2»'"\v<'i'  ovcr  pcrsons  nol  lnluihi- 
Imils  of  llic  nuiiiirljxtlitj/,  and  it  is  to  sucli  jiersons  only  tliat 
tlic  hydaw  invokod  applics.  l'pon  gênerai  principlc.s,  I  should 
incline  to  tlie  Ixdief  tliat  it  is  nltrà  vifcs  and  iiioperativc  against 


iiuyhody.  Tlic  nninicipality  innst  rcfer  to  tlic  law  constitnting 
it,  tur  tlie  powcr.-^  it  niay  cxcrci.sc,  and  nwst  ])nrsnc  no  otlicr  olt- 
jccts  tlian  tliosc  tlicrcin  .sjiecitieil.  Tlic  liydaw  in  (|iie-tion  luus  ol>- 
vioii-ily,  froni  iti;  ternis,  tlic  ohject  of  coiiipclling  hakers  <'sta- 
lili>lic(l  bcyond  tlic  liniits  of  tlic  nninicipality  of  (^ncbcc-Sontli, 
u>  takc  ont  licences,  in  ordcr  to  hc  [)crniitt<'d  to  carry  and  scll 
liH'ad  witliin  tliat  ninnici])ality.  Sncli  bakcrs  niay  bc  callcd  col- 
l'Kliiially  travidling  bakers.  Tt  i.s  titting  iio\v  to  refcr  to  the  law. 
Tho  Mnnici[)al  ("ode,  in  tli<'  first  instance,  did  admit  of  eompel- 
liiia-  cci'tain  pcrsons  not  résident  witliin  tlic  nninicipality  to  takc 
'Mit  licences,  and  sneli  ]X'r<oii.-;  wcrc  dc.'^ignalcd  as  "  travidling 
tviulcrs,  s<'lling  goods  by  anction,  and  pcdler>;"  tlicsc  two  (das- 
>es,  and  they  only,  canio  witliin  tlie  powi'i's  «d"  a  ninni(dpality. 
A  travelling  baker  wonld  not  bc  rcadicd  by  tliat  law.  and,  undcr 
it.  cduld  not  bc  coinjMdled  to  takc  ont  a  licen.M'.  The  S.  Q.  "t 
l>i"l,  :,.')  Vict.,  cil.  8,  .sce.  :{,  ro))calcd  tlii<  part  ni'  tlic  law.  -o 
diat.  a>  it  now  stands,  a  nninici]tality  can  ic  longer  coni})el  cvcn 
travclliii"'  traders  scllins;  bv  anction  and  pedlcrs  to  taise  oui  li- 
<'Pii.<c.s  as  a  condition  to  tlicir  pnrsuing  llieir  avocat  ions  witliin 
tlic  mniiicipality.  Xow,  wlio  are  tlie  iiersons  wlioin  innniei{)a 
lity  can  conipol  to  take  ont  liccMises?   They  are:   1°  Evory  broker 
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or  baiikt-r;  J"  lù'crv  'NvIiuIcsmIc  i<v  rchiil  ti'iulcr,  mcri'liaiil  or 
•  Icalci'.  Aiiv  l)V-Iii\v  iiiiKlc  niiilt'r  this  pfovisiuii,  to  Im'  Icj^al  and 
bindiii^,  inust  l)c  in  tlic  tcrins  ot"  llic  law.  Xow,  wliat  arc  tlu 
forma  oi  tlic  l>y-la\\' ^  "  Kvcry  j)crs(in,  not  an  inlialtitant  n(  tliis 
"  nninicipality,  luifl  wlio,  l>_v  liiinsclf  or  liv  (itlicr.-^,  nnii/  lotnc  lil- 
"  (hf'r,  t(»  carrv  on  tlir  Inidc  of  ilclirrriiif/,  olfrriii;/  for  sale  ar 
*' scllilii/  hirad,  wliolc.^alr  or  ri'tail."  Tlic  pcrsons  rcaclicd  arc 
persans  iiol  inlidhihiiils  iif  Ihc  )tninirij)filil i/.  Whcro  is  tlic  powcr 
('oiif('rr<'(|  ovcr  tlicsi;  pcrsons  to  l»-  foiind  ^  This  ai^-sumcs  an  ex 
tcnt  ot"  jnrisdiciioii  hcforc  wliicli  tlic  ])()pnlation  oï  tlic  ninnici 
pality  dwindlcs  int(»  vci'v  .siiiall  projjortions.  The  inliabitants  of 
tlic  inuni('i|)alit_v  of  (^uclK'c-Soutli  wc  know  to  bc  limitcd  in  luim 
lK3r;  but  tli(!  iniiidM'r  of  pensons  not  inlial)itaiits  of  tlii.'^  inniiici- 
pality,  i.-i  not  only  vcrv  con.-^idcrablc,  incdudin*;'  tliat  of  ail  tlic 
imnicroiis  surronndiii_i>'  nmuicipalities,  but  ineliidos  ail  thc  rc<r 
of  thc!  world.  I  liavo  secn  no  powcr  confcrrod  ovcr  persoius  iioi 
rcsidciit  witliin  thc  nninicipality,  and  tlic  motive  for  tlio  pa.ssinj; 
of  this  by-la\v  .slicw.s  liow  iinwi.-c  it  woiild  l>c  to  confcr  aiiy  sucli 
powcr.  Thon,  aJ,^^in,  it  apj)li(s  "  to  persons  wlio  niay  como  hitlior 
to  carry  on  Ihc  Iradc  of  (Iclircrinf/,  offcriiifi  for  sale  ur  sclUii'j 
hrcad ,  wholcsalc  or  rctail."  This  a})plic.s  to  .somc  spccial  brandi 
of  tlic  tradc  of  a  bak<'r;  but,  whcrc  doe.-^  thc  law  allow  of  aiiv 
liartic'ular  bvaiich  of  a  tradc  beini;  solcctcd  for  taxation?  Tlu 
law  pcrmit.s  a  lic(Misc  to  bo  cxactcd  froiii  "  aiiy  broker  or  luiii- 
ker,  or  froiii  cv<'rv  wholcsah»  ar  rctail  trader,  mcrchant  or  den- 
ier." lu  cnforcing-  thc  law  \U  very  words  must  be  iiâcd  ;  but  it 
is  manif(>sl  tliat,  by  thc  u.sc  of  tlio  word.s  of  tho  law,  thc  case 
in  vicw  would  not  havc  becii  reachcd,  and  licncc  thc  devint Ïdii. 
Tins  déviation  from  thc  word.s  of  thc  law  would  be  fatal,  <'V('ii 
to  a  by-law  intcnded  to  be  applied  to  a  cla.ss  of  ea.scs  clcnrly 
falling  witliiu  thc  powcns  of  thc  muuicipality,  à  fortiori,  must  it 
cause  to  be  ludd  inoperativc  a  by-law  ,i>'oing  so  far  beyoud  aiiy 
powcrs  re])o,scd  in  thc  nninicifiality.  It  ii^  said  that  thc  city  i>t' 
(^lU'bcc  lias  ('nactc(l  a  by-law  of  tlic  samc  nature  as  tli<'  onc  in 
(luestion.  Ail  I  can  .^ay  is,  T  ])rc.sumc,  that  thcre  is  .somc  spécial 
powcr  nmler  whicdi  it  wa-^  donc,  or  jiei'haps  it  would  be  of  ii" 
more  bindin,i>'  ctïect  tlian  thc  onc  in  quc.-^tion.  The  by-law  in  (lues- 
tion sccnis  to  uie  illibcral,  if  it  could  be  enacted,  and  in  thc  lasî 
degrec  tyraunical,  if  enacted  without  powcr.  Lookcd  at  froni  m 
higher  standard,  it  is  a  law  in  rcstraint  of  tradc,  to  thc  oppres- 
sion of  tlu»  subjcct  aiid,  eou.scipicntly,  void.  A  by-law  that  m» 
foreigner  shall  set  np  or  exercise  any  tradc,  art,  my.<tery  cr 
nuinual  occupation  withiu  thc  muuicipality  wa.^  dcclared  void  (1). 


(1)    licdforil  V.  Fn.r.  1  Liiiw..  .'Sf.S. 
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aii'l  iiiintlicr  tliat  iio  por.soii  iiiliiibitiii/^  ont  of  thc  Ixtrough,  ami 
iioi  l'rcc,  sliall  svt  lurth  goixls  for  .sale,  l'xcopt  victiials,  oii  iiiar- 
kd  «lays,  in  nny  nirrkct  in  thc  l»nn»ii<>li,  was  ('(inally  licld  void  (1). 
VVitii  rfncli  (Icciriions  hcforc  inc,  I  cannot  licsitatc  to  ailnpt  thc 
hn'uc  and  lihcral  vicws  npon  wliich  thcy  rc.st,  and  to  liold  that 
,-iich  l'c.-^traint  un  tradc  is  uppi-cssivc  of  thc  snhjoct,  and  that  thc 
livdaw  invokod  u,  for  ail  thc  rca.s(jns  [  havc  givcn,  nbsolnt«;ly 
Vdid,  in  niy  oi»inion,  and  thc  action  for  thc  penalty,  under  it, 
iiiiLst  hc  disini.sscd.  Action  di.-^niisscd  with  co.sts.  (1    ]î.  J.  Q.,  241) 

G.  A.MVor,  for  piaintiH'. 

MacKav  tV:  Ti'ucoTTK,  for  dcfen(h\nt. 


RIGHT  OF  APPEiL  TO  THE  PRIVT  COUNCIL.-PROOEDURE. 

O.v  AiM'KAr,  FiîoM  TUK  roii£T  oi'  (^f  KK.N 's  lÎKxrir,  Lowci"  Canada. 

Privy  Conncil,  IStli  Tnly  1860. 

Pressent:    Thc    Kight    lion.  Lord    Jvinosdow.v,  tlic    lliglit  lion. 
[<ord  C'iii:r,Msi'oKi),  and  thc  lîiglit  lion.  Sir  Edwaiu)  Iîyan. 

Privv  Conncil,  14tli  Jiine  1861. 

Prosent:    Tho    Kight    lion.  Lord    Kingsi)0-\vx,  thc    Right  Hon. 
The  Lord  Jnstico  Kmght  jBiîuce,  the  Right  ïlon.  Sir  Ed- 
ward Ryax,  and  tlu'  Right  TTon.  Tho  Lord  Justice 

TlIKN'KK. 


ii'i 


TuK  QuKiiKc  FiKE  Assurance  Comvaxv,  appellants,  and  IIora- 
tio-Smitii  Axdersox,  and  ofliers,  responcîents. 

An  Oïdcr  granting  leave  to  appeal  ohtainod  upon  an  c,t  parte  application, 
fniinilcd  on  an  alilogation  Ihat  tho  intorost  addfnl  to  the  principal  siini  rocover- 
''l  in  an  action  on  a  fire  policy,  excec<lcd  the  sum  of  £i500,  sterling  (th« 
apppal.able  value  prescribe<l  by  the  Lonrr  Canada  Aet,  34th.  Geo.  III.  c.  6. 
soi.'.  30.)  upon  pétition  of  thè  Rcspondents,  sliowing  that  the  calculation  as 
to  value  was  erroneous,  discliargwl. 

In  tliis  caso  an  application  was  niade  cx-parte  h\  thc  Appel- 
lants for  spécial  Icave  to  appeal,  which  by  au  Ordcr  in  Council 
\va.s  granted.  A  pétition  was  afterwards  preseuted  by  the  Respon- 
ilont.s  to  rescind  and  discharge  such  Ordor  ou  thc  ground  that  the 

(   )  l'arry  and  Pcrri/.  Coniyns,  209.  Wilcox,  on  Mun.  Coi-prs. 

TOMK    XXVIII.  9 


ii' 


ï  i 


•w-T"^ppp(^^ 


258 


«APPORTS   JllDICI.'.  unes   KEVISES 


allégation  in  thc  i)(.'titioii  for  Icave  to  api^eal  as  to  the  value  of  the 
subject-iiiattor  in  di.sputo  Avas  incorrect.  ïhe  facts  :/ere,  in  suk«- 
lance,  thèse: — An  .ictioii  was  hrought  by  the  Respondents  in  the 
jear  1857,  in  tlie  Supei'ior  Court  at  Qncibec,  against  the  ."Dpol- 
Jants,  npou  a  tivc  policy,  to  rocover  the  isuni  of  £500  current  uid- 
.ney  of  Lo\v<'r  ( 'ainuhi,  with  légal  interest  laud  co.st.s.  The  action 
waa  tvied  before  a  jnry,  wlio  j'ound  for  the  Appellants,  and,  uj)oii 
a  motion  for  a  n<'\v  tinal,  the  Superior  Court  .sustained  the  verdict 
of  the  jury  and  di.sniissed  the  action.  Au  appeal  was  brought  froi,' 
this  judgment  to  the  Court  of  Queeu's  Ecnch  for  Lower  Canada, 
which  Court  on  the  20th  of  -Tune  1800,  rever.sed  the  judgment  of 
the  Superior  Court,  and  decreed  the  Appellautrf  to  pay  the  Re^■ 
pondents  the  suui  of  £500  currency  witli  iuterest  from  the  Ist  of 
Soptend)er  3S5!*,  and  cost.s.  An  ai)])lication  Ava.-<  theu  ma  de  to  the 
Court  of  Qneen'o  Bench  in  Canada  for  h^ave  to  appcal  to  P'n- 
gland,  but  as  the  matter  ivi  dispute  was  under  £500  sterling,  tluu 
Court  refused  to  allow  an  appeal. 

A  p(;titioîi  was  thereupon    presented  by  the   Apptdlants  to  lier 
Majcsty  in  Council,  in  which  it  was  alleged,  that  at  the  time   tho 
judgment  <>f  the  Court  of  Queen's  Beiu'h    was    rendered,  the   dc- 
mand  hefo.'i'  that  Court  wa.s  for  £500,  cnrrenty,  with    iuterest   ;U 
the  rate  of  £0  per  cent.,  the  le^gal  rate  of  iîiterest  provided  by  the 
Cauadiau  Act,  22nd  Vict.,  from  tlu-   15th  of  Juue  1857,  whieli 
made  uj)  together    the   aum  of  £590,    cnrreucy,  which  with    the 
costs  in  both  Courts  in  tho  colony,  amounted   to  the  snm  of  £(iM.'i 
currency,   which  exceeded  £500  sterling,  the  sum  prescrilx'd  bv 
tho  Lowev  Canada   Act,  .'3-4  Geo.  III,  ch.   0,  .sec.  30.    That  hv 
the  Lower  Canada    Act,  12  Vict.,  .sec.  82,  the    right  of  a))j)eal 
depended  upon  the  amount  dcuianded,  and  uot  the  amount  rceo 
vered.    That  as  the  questions  of  law  invol^vd  in  the  judgment 
were  of  great  importance  and  of  gênerai  application  in  the  law 
of  Insurance,  it  was  désirable  to  hâve  the  opinion  of  the  highe,-t 
iCourt  of  ai)peal,  and  the  ])etition,  therefore,   jjrayed  for  spécial 
leavo  to  ai)peal.    The  ])etirion  "."as  sup])ortcd  by  ^an  affidavit   ^t 
the  appellants'  agent  in  Eugland,  in  which  it  was  .stated  that  tlic 
sum  of  £008   Hs  8(1  currency  was  ccpuil  to  £500  sterling.    The  ap 
plieatiou   was  made  ex-parte. 

Mr.  C.  Pollock,  in  .support  of  the  pétition,  cited  Bosirrll  v.  A'/'- 
horn  (1),  Casiriqiie  v.  Buifigicf;  (2). 

(1)  Par  la  spiction  .30  du  ohapitre  0  dm  stituts  du  Bas-Canada,  de  170;t.  :U 
Oforpo  III,  il  fut  statnf;  "que  lo  jup;oiupnt  de  la  dito  fnnr  d'apiifl  di'  cM'tte 
Provinrn  sera  final  dans  -tous  cas  où  la  niatit?ro  en  litipro  n'exciMleia.  ])as  la 
>i()ninip  ou  valeur  de  cinq  cents  livres  storlinjï,  mais  <lrins  le  cas  excédant  rAie 

(2)  Dans  la  cause  de  (;'a,«trique  et  IJuttipiep,  lo  Cc.n.s<!Ll  Prive  a.  le  28  im 
\fiiil)iv  1S.");î.  (10  Mdoit's  l'ririi  f'ninKil  Jti'iuiftfi.  ]).  !>4,  lycnvii-.  nur  appliiiitii'n 
r.r-partr  d'a])))e]er  de  deu.K  jujïeuienU  d«  la  C\>iir  l{oyale  <l'ai>])el  de  .Malt*' 
renvoyant   deux    ])oursuite8,    au    montant   total    do  £205    sterling,   (iuoi()iii'  !«■ 


ni 
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Tlic  Kight  Hoii.  Lord  Ciiei.msfokd,  ou  the  IStli  Jiily  1800: 
'l'heir  Lorrlsliips,  iipon  the  fiK-tri  .statcd  in  the  pétition,  will  grant 
ican;    o  appeal,  secnritv  l)eing  given  for  £200. 

By  an  Ordcr  in  Councnl,  (hited  the  Ist  of  Augn.st  1800,  it  was 
iirdered,  that  the  (^nelx'c  Fire  As.-<nran('('  Company  sliould  be 
alldwed  to  l'nter  and  i)ro.seente  the  api)eal  froni  the  judgment 
ni'  the  Conrt  of  Quoen's  Jieneh,  of  tiie  20th  of  -lune  1800,  np(jii 
dejxi.^iting  in  the  Kegiàtry  of  tlie  Privy  Coiincil  the  suni  of  £200, 
nrity  for  the  cost.s   of    tlie    respondents,  in    ea.se  the  sanic 


;t-i  set 
.dionhl 


be  (1 


isni 


isâed. 


A  pétition  was  now,  (mi  tlie  14th  .Juiie  1801,  i>resented  by  the 
respondents,  to  diseliarge  tliis  ovdvw  The  ])etition  ^et  forth  that 
by  the  ;30th  .section  of  the  Aci  of  Lower  Canachi,  34  Geo.  IIF, 
cil.  0,  it  was  enaeted,  that  the  judgment  of  tlie  Court  of  Ap- 
pcals  of  the  province,  .should  l)e  tinal  in  ail  ca.^e.-^  where  the  mat- 
tor  in  dispute  shonld  not  exceed  the  sum  or  value  of  £500  ster- 
ling; and  that  by  the  .same  section,  it  was  provi(h'd,  that  ,secu- 
rity  should  be  fir.st  duly  given  by  the  ar»p(dlant,  that  he  wouhl 
otïcctually  prosecute  lii.s  appeal,  in  CiUse  the  judgment  of  the 
Court  of  Appeal.s  be  aftinned,  or  ])rovided  that  the  appellant 
iiureed  and  declarecl  in  writing  at  the  Clerk's  office  of  the  Court 
àppealeo  from,  that  lie  did  not  object  to  the  judgment  given 
affainst  hini  being  carried  into  effect  according  to  law,  on  which 

>. 'iinie  ou  Tal(Mn'.  iuissi  liicn  ([uo  dans  tous  cas  ou  la  luatiôro  on  quostioii 
aiuii  rapport  û  aucun  honoraire  «l'office,  droit,  rente,  revenu  ou  .nucunt.' 
soiiiine  ou  sommes  «l'arprent  payable  i\  Sa  Majestf',  titre  de  terre  ou  d'im- 
intnihles,  rentes  annuelles  ou  telles  semblables  matiôres  ou  choses,  dans 
'rsi|iirllcs  les  droits  à  venir  |)<Mivent  être  liés,  un  appel  sera  interjette  A  Sa 
Majesté  en  son  t'i.iuseil  Privé,  «pioique  la  somme  ou  valeur  immédiate  dont 
l'st  apj)el.  soit  moindre  que  cinq  cents  livres  st<'rlinfr:  jiourvu  que  caution 
-iM.  |iréalal)lement  doiruV  par  l'apjjelant  qu'il  ])otirsuivra  elTectivement  son 
:»ppel  et  satisfera  à  la  condamnation,  et  aussi  payera  tels  dépens  et  <lomniaf;es 
qui  seront  ordonnés  par  Sa  Majesté  en  son  i'onseil  J'rivé  en  «'a-s  que  le  juge- 
ile  la  dite  cour  d'ii]>]M>l  de  celle  Province  soit  confirmé;  on  ])oun'U  qtie 
rai>iielaiit  convienne  et  déclare  par  écrit  an  (irefl'e  de  la  eotir  dont  sera 
l'npiiel,  ([u'il  ne  s'oppose  point  à  ce  que  le  jujrcment  rendu  contre  lui  ait  son 
l'Néinition  selon  la  loi:  A  cette  condition,  il  (hmnera  seulement  eaiitiotis  des 
'lépons  (l'apjjel  en  cas  (|n'il  y  sticcomlH»;  et  i\  condition  aussi  que  l'intimé  ne 
sfiii  pas  obligé  de  ren<lre  et  remettre  i\  rai>i)elant  plus  que  le  net  pnxhiit.  de 
l'exécution,  .avec  l'intéix't  légal  dr>  la  s'oirinifc  l'ccouvréc;  mi  la  restitution  de 
la  valeur  lu-lte  des  fruits  et  revenus  <U^  l'inuiieuble  dont  l'exécution  aurait 
mU  riiitimé  on  possession,  A  compter  du  jour  «(ti'il  aura  recouvré  la  s(mime 
nu  |Hm..i'Mlé   l'immeuble,   jusqu'il    |)arfaite   restitution:      mai~    sans   aucun  dom- 

iiioMt:nil  de  la  matière  en  litif^e  requis  ])our  ap|>elt';-  par  un  ()rdrc  e!i  cimse.il 
«i'i  IS  déc-emln-e  \HM,  fut  de  £1000,  sterlin<î,  la  rnison  alléouée,  dans  la 
ri'<piête  ]xy\ir  permission  d'appeler,  était  le  dé.sir  d'obtf^nir  jujjement  du 
'^oîiscil  Privé,  sur  une  question  de  droit  douteuse.  Le  Con-^eil  l'rivé  a  ordonné 
i\  l'.ippelanf  de  dépos^-r  C300  sterling,  pour  jrarantir  les  frais  le  l'intimé,  et 
il  a  déclaré  que  cette  permission  ne  «levait  jias  être  con-^idérée  <'Oinme  \in  pré- 
'édciil  dans  d'autres  causes  ort  le  numfant  en  litifre  serait  au-dessous  <le  la 
valeur  requise  pcmr  appeler. 
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c'Diiditidii  Ik;  uas  tu  <>iv(>  sccMU'ilics  for  tln'  cu.sts  of  appoal,  diily 
m  cas(3  tluit  thc  apix'al  wa.s  (ii.siiiis.se(l,  and  on  couditiou  nUo 
tliat  rlic  appcllcc  .-^lioiild  not  bc  obliged  to  rendcr  and  rctiuni  to 
llio  aj)pcdlant  .luorc  tlian  tilie  net  prococds  of  tlie  exécution  Avith 
logal  intevest  on  tlie  snin  recovered,  or  tlie  restitution  of  tho  real 
pro])erty  and  of  tlie  net  A'alue  of  tlie  })rodnc'e  and  r<'V('nues  of 
rlic  real  j)rop('rtv,  wliereof  itlie  appcllee  liad  bccn  put  in  po.sso.'<>iuii 
l)y  virtue  of  tlic  exécution,  to  take  place  froni  tho  day  lie  reco- 
vered tlic  .suni  or  pos.<e8sed  tho  real  propertv  until  perfect  resti- 
tution wa.s  niadc,  without  any  damage,  against  tlic  appelée,  hv 
reason  of  snch  exécution,  in  ca.se  tliat  the  judgmeiit  be  rever.sed. 
any  law,  usage,  or  custoni  to  the  C(Uitrary  notwithstaiuliiig. 
Tliat  th('  ap])(dlaiits  liad  not  served  tlic  Order  in  Council  of  thr 
l.st  of  Augu.st  1St!<),  allowing  tliem  to  enter  and  prosecute  rlic 
ap2>eal,  or  given  .sfciirity  in  Canada  to  answer  tho  condemnatiou. 
or  agrecd  and  declared  in  writing  at  the  Clerk\s  oftice  of  tlu 
Court  a|)peale(I  froin,  tliat  they  do  not  object  to  the  judgmeiii 
given  again.st  tlieni  being  carried  into  elïect,  according  to  law. 
a.s  the  respondents  subniitted  ought  to  hâve  bcen  doue,  according 
to  tli<'  provisions  of  the  above  act.  That  the  raatter  in  disi)utf 
and  for  wliich  the  action  was  brouglit,  was  for  the  suni  of  £,")f)ii 
ciirreiicy,  and  tliat  .<U('li  sum  wa.s  a  complète  and  entirc  deniand. 
and  tliat  the  jndgiiieiit  of  the  Court  of  Queen'.s  Ijcnch  Ava.s  foi' 
£500  cun-eiicy,  and    intercst  tliere<iii   froiii   the   Ist  of  Septeiiiher 


f 


ImI 


iiiiijj'o  l'oiitrc  l'intimé  pom*  raison  de  toile  exécution  en  cas  que  le  juf,'emeiu 
.soit  inflrnié,  nonobstant  loutes  lois,  coutumes  ou  usafres  fV  ce  eontraiivs."  La 
cour  d'aj)pel  dont,  il  est  question  <inns  ladite  section  ,S0  du  nliapitre  (i  de-;  .'>ta 
tuts  du  Bas  < 'anada  de  17n;{.  ;ivait  été  établie  i)ar  la  section  21?  diidii 
clia])itre  (i  des  Statuts  du  Bas-Canada  <le  17!>3  qui  constitua  la  Cour  jiroviiicialc 
d'appel  du  Ras-Canada.  iVtte  Cour  provinciale  d'a])pel  du  Bas-<'anada  fut 
abolie  ]iar  la  secti(m  1  du  chapitre  IS  des  Statuts  du  Canada  de  lS-t3.  7  ^  ii- 
toria.  <|U'  abroirea  cette  ])artie  dudit  chapitre  (i  des  Statuts  du  Bas-Canada  d'' 
17!l.'î.  (]ui  a.vaii'iit  rap]i(>i't  à  l'établissement  et  à  la  constitution  de  ladite 
Cour  provineiab»  d'a]>))cl  du  Bas-Canada.  La  section  2  dudit  Statut  <le  IH4IÎ 
créa  uiu'  nouvelle  Cour  d'ap])el  nonnnée:  "  J^a  Cour  d'Appel  du  Bas-Canada.' 
Par  la  section  17  du  Statut  <le  1.S4.3.  il  fut  ikVivté  "qu'il  y  aura  apjx'l  di- 
Ufrenicnts  de  la  Cour  d'Appel  établie  par  le  présent  a(d.e.  .ï  Sa  ^tajesté.  >'- 
Héritiers  et  Successeurs  en  Conseil  l'rivé,  dans  cette  ))artie  du  Hoyauiiic-riii 
(Ifl  la  ( Jraiidc-Bretajrne  et  d'Irlande  lumimée  Aufrleterrc,  dans  tous  et  ehacun 
les  cas  ort  il  jioinrait  y  avoir  apjnd.  à  ]'ép(i<|ue  ilc  la  mise  <'n  force  du  )iri'«pni 
Acte,  des  jiifrcmcnts  de  la  Cour  d'A|.jiel  l'rtnincia.lc.  abolie  jiar  le  présent,  à 
Sa  Majesté  en  son  Conseil  i'rivé.  aii.\  ■ernics  et  conditions,  en  la  manièie  e\ 
selon  les  rèrrles  et  restrictions  élablies  pour  les  a.))]K'ls  interjetés  de  ladite 
< 'oiir  d'.\]>i)cl  Provinciale,  A  8a  Majesté  en  '^on  ('(mseil  l'rivé.'  Cette  dernièw 
.( 'onr  d'.\ppel  fut  aliidie  par  le  chapitre  ;{7  <les  Statuts  du  Canada  de  1S4!',  1- 
X'ictoria,  qui,  ]iar  sa  section  1,  abropea  ledit  chapitre  IS  des  Statu's  de  IS4I! 
La  seidion  2  dudit  Statut  do  1S4!)  créa  une  nouvelle  Cour  d'Appel  "  La  (ivui 
du  Banc  de  la  lîcine."  La  section  .")  tic  ce  dernier  Statut  définit  la  juridiitimi 
do  ladite  Cour  du  Banc  de  la  Heine.  La.  secti(m  lit  <lu  même  Statut  dé 
crête  "qu'il  y  aura  appel  des  jiipoments  de  ladite  Cour,  fl  Sa.  Majesté.  Se- 
Héritiers  ou   Sucee^seiir».  <'n   son   ou    Iciii'  Conseil   Privé,   dans  cette  jiaitic  ilii 
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l'^.V.i,  and  not  ironi  tlic  lôtli  of  .finie  18.")7.  as  allciicd  hy  thc 
iippcllaiit.s  in  thcir  ])C'tition  for  leave  to  appeal;  that  wlicrc  tliu 
il<'lit  or  original  daini  woiiltl  not  carry  iiitcrest  from  the  time 
îlic  (Icniand  arode,  it  would  dépend  upon  the  length  of  litigation, 
wlictiier  thc  interesr  and  co.sts  given  by  a  jiidgment  of  the  Court 
\v;i-i  to  Ix-  addod  to  thc  principal  to  raisc  thc  aniount  abovc  thc 
-uni  of  £r)0()  sterling.  That  a  pound  ^sterling  wari  hxed  hy  sta- 
ture, at  par,  at  £1  4s.  -id.  Canadiau  curreney,  and  £500  sterling, 
would  Ix'  cqual  to  £fiOS  (îs.  8d.  of  such  currcncv.    And,  thc  rcs- 
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nnt  to  £.")00  .sterling;    that  thc  points  snhniitted   to  thc 
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the  pétition  for  leave  to  a|jpcal,  and  did  not  conic  witliin  thc 
-rope  of  th(  ".Oth  section  of  tlic  Lower  Canada  Act,  tlie  .'54tli 
Geo.  m,  eh.  (i,  sec.  -W  :  and  tlic  rcspondent  ])raycd,  that  tlic 
Ordcr  in  Conucil   of  the   Ist  of  Aim-ust   LSOO,  niialit  hc  di.schar- 
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]eave  to  enter  and  jiro.si'cutc  thc  a]»pcal.  tliat  the  ap- 
iclla,!is  ii'ight  hc  rcquii-cd  beforc  ])rosccuting  thc  saiiic  to  give 
.stcurity  to  answer  tho  condeninatioii,  a.s  ])rovi(le(l  by  the  .'ÎOtli 
-ocrioii  of  thc  Lowcr  C'anaihi  Act,  lî-l  (Jco.  III,  ch.  (!.  'l'iic  facts 
stîited   in   thc    pétition  were  vcriticd  by  a+'+idavits. 

Mr.  P>ovill,  QA\,  and  Afr.  W.  Field,  for  thc  rc.-<p«iii(l<'iit.>,  in 
.-iipport  of  thc  pétition:  Thc  .'JOtli  section  of  the  Act  of  Lowrr 
Caiiathi,    .')4  (.Jco.   ITT,    ch.    ti,   contcniplates    and   contnins   ])rovi- 

Itoya.iiiiic-Uni  de  la  Giaiuleliictasne  cl  U'irlaihlf  apiMjli-i'  Aiifrlt'tfiie.  dans 
tous  et  cliac'un  les  cas  ofl  il  ])ouvait.  iiiiiiirslialonieiit  avant  la  iniso  en  opi-- 
latidii  (le  l'acte  <m-(1<'>sus  -iti'  et  ahrof>v,  y  avoir  a[)]>t>l  des  ju<rt'inonts  de  la 
Cour  Pr()vinc'ial<'  d'A.iipci  al)(>li«  ])ar  ledit  acte,  à  Sa  IMajo-^ti''  en  son  Conseil 
Privé.  (>t.  rcla  aux  niêinos  condition-;,  en  la  manièie  et  forme,  et.  sons  le> 
iiii'iiu's  icsti-ictions.  rèji-jes  et  ivj.'-'ciiicnt>.  (jue  ceux  étahli--  relalixcnient.  aux 
;i|i]ic!s  de  ladite  ('oui'  Provinciale  d'Appel,  à  .'Sa  .Majesté  en  .son  Conseil 
Prive."  Dans  mie  |)oiirsiiite  iiilcntée  après  ia  niisi'  en  force  du  Statut  de 
is-lli.  dans  la<|uclie  \:'  demande  était  iiour  CtKMt  courant  (.i<'24(»n).  prix  d'une 
i|Uaiit.itc  de  houblon  vendu  ))ar  lo  deiiiaiiiieur  au  défendeur,  et  dans  la(|uell(' 
iiiiri'iiient  fût.  rejidu  jionr  le  montant  demandé,  la  Cour  du  liane  i!e  la  Heine, 
«iéiffMiit  en  apjiel.  a  lefnsé  l'ajypel  au  Conseil  Privé;  niais  le  Conseil  Privé  s. 
le  iiivnuer  février  I8.")(),  ])ermis  ra]i])el.  sur  ri'(|iiête  spéciale,  allé},'uant  .pi'il 
>'iii;issi(it  dans  cette.  ])oursuite  <le  la  (jualité  du  houblon  (|Ue  le  <léfendpnr 
ilev.iit,  livrer  en  vertu  du  conlrat.  (]ui  devait  se  continuer  pour  (ilnsieurs 
innée-;,  et  (pie  la  même  <|uestion  se  ,.^oulèverait  pour  les  années  suivantes; 
'|i>e  le  jupenw'iit.  )iar  la  loi.  i)ortait  intérêt,  i-e  «pli  rendait  ce  juf.'einenl 
.ipiH''able.  et  (pie  la  (piestion  était  d'une  jrrande  importance  au  ))oint  <le  vue 
nmiiiicrcial.  Le  (  onseil  Privé,  en  iierniettant.  (rt  aiipel.  ohlifica  l'applant  :\ 
ilé[iiwer  une  somme  de  tl(X)  sterliiif;'.  comme  frarantie  des  frais  de  l'intimé. 
l'U  !•")  juin  18(1(1.  sur  re<|Uête  des  intimés.  (-<•  (lép("it  fut  aUL'meiité  d'une  autre 
*^onmie  de  £100  sterling.  ])our  ;iarantir  les  frais  des  intimés.  (Bo.sir*//  et  Kil- 
'"irn  rt  al..  C(ms,.il  Privé,  1er  février  l.S.")!).  et  l.->  juin.  IHOO.  7  .T.  1")0.  12 
.Momo's  p.  C.  lîcp.  4(17.  1:1  .M(M)re's  ]'.  C.   Kvp.  47(i.   K»  lî.  .J.  K.  (^.  215  et  2171. 
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sioii.s  for  twu  l'iasrios  of  cases,  Hrst,  wlieve  tlic  aiuonnt  id  abciv<' 
£500  sterling;  and,  socondlv,  for  certain  .spécial  cases  tliereiii 
provided,  where  the  value  in  dispute  niay  1k'  l)elo\v  that  sum. 
A'ow,  the  allégation  in  tlie  pétition  of  tiie  appellants  for  leavc 
to  appeal,  is  foundcd  ui)on  an  entire  niisconception  of  the  truc 
value  of  the  Mibject  at  is.sne.  The  demand  in  the  action  beforc 
tlie  Superior  Court  was  for  the  sum  of  £500  currency,  onl}-,  and 
wliich  was  not  one  l)earing  interest  by  contract.  In  truth  h\  the 
judgment  of  the  Court  of  Queen's  Bench,  tlie  re.spondents  onlv 
recovered  interest  a.s  fronx  the  Ist  of  Septeniber  1851),  tlu;  date 
of  the  judgment  of  the  Su))eriov  Court,  and  th<'  [irincipal,  iii- 
<'Inding  interest  and  C(Vts  froni  that  date  until  exécution,  «nily 
aniounted  to  the  sum  of  £5!>0  î>s.  Td.  currencv,  an  amount  Ixdow 
the  appealable  value,  wliich  must  exceed  the  sum  of  £500  ster- 
ling. Even  if  the  interest  and  i-osts,  added  to  the  principal, 
made  the  value  exceed  £500  .sterling,  \ve  coutend,  that  accordiiig 
to  the  practice  of  the  Courts  in  Lower  Canada,  and  the  truc 
con.struction  of  the  Act,  .34  Geo.  III,  ch.  ♦),  sec.  34,  intere.^t 
and  costs  could  notbe  included,  being  ccnsequential  and  incidcii- 
tal  to  the  sum  claimed  bv  the  dechiration.  Bosu'cK  v.  KUborn, 
12  Moore'.s  P.C.  ca.ses,  4(57,  will  probably  iIk'  reliod  upon  by  the 
other  side.  That  case,  however,  was  an  ex  parte  api)lication,  and 
there  were  important  questions  of  law,  as  well  ir,  the  fact  that 
other  actions  were  dependiug,  involving  the  san.  questions, 
which  induced  the  Court  lo  grant  the  indulgence  u.ked  for. 
There  is  nothing  of  the  kind  hère. 

^fr.  Lush,  Q.  C,  and  ^Ir.  C.  Pollock,  for  the  appellant,  resi.< 
ted  the  application.  Neither  the  A<?t  of  Lower  Canada,  34  Gcd. 
III,  ch.  6,  sec.  30,  or  any  Local  Législative  Act,  can  deprivc 
the  Crown  of  the  prérogative  of  granting  leave  to  apjyeal,  Cuvil- 
liev  y.  Aj/hvin,  2  K'.iapp's  P.C.  Case.s,  72;  Statnte,  'M  Gc<i. 
ÎÎI,  ch.  31,  sec.  2;  that  power  bas  been  delegated  to  the  Judi- 
cial  Committee  by  Statnte,  3rd  and  4th  Will.  IV,  ch.  41,  whicli 
statute,  reserves  the  right  of  the  Crown  to  admit  an  apjK-al  irros- 
poctivc  of  any  Local  Acts  of  a  Colonial  Législature  restrictiiii: 
the  same,  Bosirell  v.  Kilhorn,  12  ]\[oore's  P.C.  Cases,  4r)7,  i.- 
a  case  in  point  upon  this  subject.  It  is  true  that  tho  principal 
sum  recovered  witli  interest  and  costs  may  not  exceed  the  sum 
of  $500  sterling,  yet  as  the  leave  to  apjieal  was  given  in  virtiic 
of  the  prérogative  of  the  Crown,  the  fact  of  the  amount  in  di.«- 
]iute   is  wbolly  immaterial. 

The  Kight  lion.  Lord  Kixgsdown:  The  Order  in  Conncll 
granting  leave  to  appeal  must  be  discharged,  as  their  Lordships 
are  of  opinion  that  the  sum  does  not  excwd  £500  sterling,  tlic 
amount    recpiired   by  the    Lower   Canada    Act.    34  Geo.   HT.   cli. 
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(I.  .-ce.  .'50,  as  tlic  ii[)i)i'alal)l('  value  to  tlic  (^iict'u  in  (  "oinic'l.  We 
tliiiik,  iiiorcovcr,  thaï  tlicrc  is  no  «^cufiral  j)rinci[)l('  involvod  in 
tlio  (-•a.-'e  wliieh  can  hviujj;  h  witliiii  tlic  .scope  uf  tlie  lattcr  part 
of  tln\t  ;3cction. 

A  party  ai)i)lyin_<>'  cx-parte  and  obtaining  an  OivUn*  .sucli  aa 
ha.-  iK't'ii  oibtainoil  in  tlii.s  case,  takcs  it  snbjot't  to  the  other  .side 
iipplying  to  discharge  it.  Now,  as  it  ha.s  bcH;n  ^hown  to  us  that 
the  suni  involved  does  not  amount  to  £500  ^torllng,  and  there 
is  not  any  particular  question  of  law  at  issue  which  would  en- 
titl(^  the  appellants  to  an  indulgence,  tho  Order  in  C'ouncil  al- 
lowing  the  appeal  must  be  di.scharged  ;  but,  in  the  circumstan- 
(Ts  without  costs.  (13  ]Mooix''s  V.V,.  Rep..  477,  7  -T.,  150  et 
ir.l.  et  17  R.  L.,  8)' 
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RULES  OF  APPEAL  FOR LOWER-CANADA. -REDEMPTION  OF  RERT- 

INSTALHENTS. 

Pnivv  OorxciL,  London,  5th  May  1874. 

'•n  appeal  froni  the  Court  of  Queen'.s   Bcneh  for  the  province  of 
(^uel)ee,  Canada,  (Appeal  side). 

l'ic.<ent:    Sir  Jamks-W.   Colvile,    Sir    Baknks    Peacock,   Sir 
M().\TAOUE-E.  Smith,  and  Sir  RoHKin-P.  Collier. 
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rA.\<  liKDK  SAUVAciKAi:,  a.ssigncc  duly  ap])ointed  to  the  in,<olveiit 
oslate  of  L()uis-Ar)i^;LAi;i)  Senécal,  ap[)ellant,  and  Louis  Gai'- 
TiiiKii,  res pondent. 

I'ikIit  tlie  C(xle  of  Civil  Procédure  for  Lower  Canada  the  appealuble  amount 
i-  tl.VK)  .sterling,  bi.o  an  apjx'ail  is  alao  i^'iiiiittcd  in  casos  «rf  Icss  valuo  if  tlu'v 
li>  ••  casos  ooncerning  titles  to  lan<ls  or  teneiiients.  j.  'nual  rents  or  other 
matters  in  wliicli  tho  rifrhts  in  fut  un»  of  parti»'^  niay  1  ■  allVct^xl.  " 

An  aiinual  rent  of  .$11.28  luul  bcen  sold  for  .$4.")(i.  payable  in  ten  equal 
ycarly  iuslalmenls,  and  the  land   vvas  liypot.hccate<l  to  sfcure  the  amount. 

Ii:  Il  ^iiit  to  enforce  ])aynient  of  oertain  instahnents.  the  (  ourt  of  Queen's 
litiich,   Ijowcr  Canada  jrraut«l  Icave  to  appeal  to  Her  Majesty  in  Council: 

Hfhl:  That  the  ease  did  not  fall  wilhin  the  above  description,  and  was  not 
Hlippiilahli'. 

\\  turc  Iea\('  to  a|)i)eal  lias  Itcen  nnduly  jfiven  the  proper  eoui-se  is  to  eome 
IhI'oi,.  ilic  l^iivy  CouiU'il  before  any  oxpense  ha.s  Ixhmi  iueurr«d.  aind  to  apply 
foi'  the  disnii>siil  of  the  a))peal. 

^-uch  an  application  if  delayed  till  the  hearintr  will  only  l)e  grante<l  without 
'■f-t<.  and  if  there  be  .=special  cininnstances  in  fa\our  of  grantinijj  spécial  leave 
t'i  a))])ciil.  an  application  for  siueh  leave  will  be  entertaine«i.  but  if  it  is 
Jii  iiiI«hI  fre»h  secnrity  for  costs  must   be  given. 
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Tliis  was  ail  appeal  from  a  judgiiunit  of  tlie  Court  uf  Queeu";? 
Bench  for  tlie  province  of  Québec,  Canada,  rojecting  a  pétition, 
j)resented  by  the  appellant,  for  leave  to  intcrvene  in  an  aeti(ju 
brought  by  tbe  respondent  against  onc  Cluirles  Martel. 

In  the  year  180G,  one  Louis-Adélard  Sénéeal  \va.s  entitled  to 
a  quit  rent  of  $11.28,  arisiug  out  of  laud  in  the  township  of 
Upton,  bolonging  to  Charles  Martel,  together  with  considérable 
arrearri  of  the  quit  rent  then  due,  and  by  a  deed,  dated  the  iMJtii 
of  Fobruary  1800,  hc  agreed  to  release  to  Martel  the  quit  rent 
and  ail  arrears  ou  paynient  by  him  of  the  sum  of  $450  in  îcii 
equal  yearl}'  instaluient^j  of  $45.00,  and  Martel  hypothccated  tln' 
land  as  ^ecurity  for  thèse  paynients,  and  as  further  .security  ir 
was  provided  that  the  rights  of  Séuécal  to  the  quit  rent  and  ar- 
rears,  and   to  re.sniiK'  p().-ises,sion  of  the  land  in  case  of  non-pav- 
ment,  ^hould  not  cease  till  the  instahnents  were  fully  paid.    On 
the  lOth  of  August  1800,  Sénéeal,  beiug  then  solvent,  but  dosl- 
rous  of  obtaining  accommodation  from  the  respondent  Gauthier, 
to  reiider  liini  .-^l'cure  in  respect  of  the  moneys  lie  .should  ailvaii- 
ce  conveyed  to  him    h\    au    authentical    deed,  executed    l>efun' 
notarie.s,  a  large  number  of  debts  then  due  or  about  to  becoinc 
due  to  him,  aniounting  iu  tlu;  whole  to  more  than  $20,0(10,  aiul, 
inter  alla,  tbe  (h-'bt  of  $450  due  from  Charles  ^lartel,  of  wliiL-li 
uo  part  had  then  be<'n  ])aid,  and  Sénéeal  subrogated  the  respon- 
dent in   ail  hi.s  rights,  ]>rivileges,  and  hypothecation.s,  and  it  w;is 
provided  by  the  sa«d   deed   that  the  said   respondent   should  v<- 
ceive  the  ^aid  debts  and  employ  them  ad  lie  pleased,  accountiiii;' 
for  the  sauH'   to   Se-  'cal.    Ou  the  2nd  of  Xoveinber  18(57,  Séiu'- 
cal  beeame   IiksoIm         being,  as   it  was  alleged,  largely   Indebrcil 
to   th<'  respondent  foi    advances  made  to  him  umh'i'  th(>   deed  of 
the   iOtb  of  Augu.st   iSOd.    On  the   14th  of  Xovember  1807,  tlie 
deed  of  assign nient   w.i.s   i-egistered.    On    the   lOtb   of  'N'ovenibi'V 
1807,  the  res])ondent  gave  notice  of  the  deed  to  Martel.    On  tln 
20tli  of  Xovember  lS(i7,  Sénéeal  executed  a  deed  of  a.ssigniucnr 
of  ail   hi.s  goods,   in   accordanc(^  wiHi    the    C^aiiadian    rn.solvciicv 
Act,   1S04,  to  tb<'  api)ellant,  being  the  officiai  as.signee  dnlv  ;ip 
pointed    iiii(h'r    the  sai<l    act.    The    respondent    on    thv    IStli    of 
Arardi  !'<<;!»,  .snei]  Martel  in  the  Circuit  Court  of  Artbabaska  t'-r 
$147.75,  being  principal  and  intercst   in  ivsjîect  of  three  yciir'.s 
ariH'ars  uudei"  the  said  deeds  of  the  20th  of   Fel)vuary  1800.  miii 
the   l(»tli  of   .Vugn.st    1800.     ]\[artel   jileailed    (Intcr  nlm)   in   -n!' 
.stance  that    tbe   vigbt.s  of  the  said    Louis-Adélard  Sénéeal,  iiadci' 
the  said   deeds,  bad  ve.sted   in   the  appellant  by  virtne  of  the  .a>^- 
signmenr   to  him  a.s  officiai  assignée  as  aforesaid.    On  the  8tli  "i 
October  1800,  tb<'   ap}x^llant  presented  his  pétition   for  leave  to 
intcrvene   in    tbe  .<iiid  action,  and  with  the  consent  of  ail  iiartii- 
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tlio  proceediiigs  iu  thc  principal  action  were  stajecl  to  abide  the 
event  of  siich  intervention.  The  appellant  alleged  that  on  the 
iGtli  of  November  1S07,  whcn  notice  of  the  deod  of  the  lOth 
of  Aiigust  18G6,  was  givcn  to  Martel,  Sénécal  was  insolvent;  and 
that,  as  it  wa.s  given  witliin  thirtv  day^  of  the  date  of  the  as- 
signment  to  the  ofticial  a.s.sign('e,  it  was  null  and  void  as  against 
hini.  The  respondent  pleaded  a  nuinber  of  pleas  which  raised 
the  defenec  that  the  decd  of  the  lOth  of  August  1866,  beingmade 
more  tlian  thirtv  dajs  before  the  deod  of  assignment  to  the  of- 
ticial a.ssignee,  tlie  fact  that  the  notice  to  ^Martel  was  within  the 
.•^aid  poriod  of  thirty  days  was  imniaterial  ;  and  that  under  the 
Tnsolvency  Act  of  1864  notice  to  Mart^el  was  unnecessary;  and 
fui'ther  that  the  appellant  could  not  take  the  proceedings  in 
(jiiostion  aftcr  the  lapse  of  mon-  than  a  year  froni  the  date  of 
the  assignment  to  hini.  ïhe  Circuit  Court,  at  Arthalnuska,  deei- 
fled  the  questions  raised  in  favour  of  the  appellant.  The  res- 
poiitlont  Gauthier  thereupon  appealed  to  the  Court  of  Queen's 
Bench  for  the  province  of  Quel)ec,  which  on  the  18th  March  1871, 
DrvAL,  C.-J.  (dis.senting)  (Iviiox,  J.,  Dru.mmond,  J.,  Eaiigley, 
J..  and  ]\loxK,  J.,  (1  1{.  C,  248),  reversed  the  judgnient  of  the 
Cuiirt  below,  and  disniissed  the  intervention  of  Sauvageau  (the 
])rcs(Mit  appellant),  and  declared  goodandvalid  the  ;I(  ed  of  trans- 
tVr  (if  the  lOth  (jf  August  ISOCI,  as  wi'll  as  the  act  of  signitloi-.ion 
ofthesaid  transfc- of  the  16th  day  of  Xovember  1870,  on  which 
wib  ba.sed  the  action  of  the  said  Louis  Gauthier  and  condenined 
rhc  appellant,  in  his  charaeter  of  officiai  assignée,  in  the  costs 
both  in  thc  Court  below  and  in  that  Court.  The  appellant  subse- 
([Mciitly  obtained  froni  the  Court  of  Queen's  Bench  leave  to  ap- 
pcal  froni  the  said  decree  and  judgnnent  of  that  Court  to  Her 
-Majcsty  in  Council. 

Tho  ai)j)eal  now  came  on  to  Ix'  heard. 

Mr  WiLLs,  Q.  C,  and  ^Ir  F.-C.>T.  Millau,  appeared  for  the 
appellant. 

^fr  P>i:.\.ta:mi\,  Q.  C,  and  ^^r  II.-.M.  IJompas,  for  the  re.spon- 
doiu. 

Tlic  (•(Hiii.sel  for  tlu  respondent  took  a  ])reliminarv  objection 
to  the  hearing  of  the  appeal,  ou  the  ground  that  the  matter  in 
di.sjMire  in  the  api)f^iil  Avas  below  the  a.ppealiJ)le  valu(>  of  -t.^OO. 
Hiid  ilid  not  fall  within  either  of  the  excepti(jnal  sections  which 
authorize  the  admission  of  an  appeal  in  cases  of  less  value.  The 
tirst  of  the  sectio!)."^  relates  to  matters  eoncerning  the  public  re- 
V(>iiue,  tlu'  s(><'oud  to  ca.ses  eoncerning  tlu  title  to  lands  or  tenc- 
inoiits,  annual  rents,  or  other  matters  wheroby  the  rights  of  par- 
ties iu  future  may  be  affected.    The  couusel    for  the  appellant 
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l'omplaiiu'd  that  thc  nUjccrion  luid  iiot  bccn  takcn  <'arli('r  bv  ap 
pealing  aig-ainst  tlu*  oi'dov  of  tlic  Court  of  Quoon's  Hciich,  wlio 
grantod  Icave  to  a])})t'al.  Tlicv  urgvd  that  tlic  .suUjoet  niattcr  fcll 
witliiii  tho  tcrins  of  .soc.  2,  bccaiisc  thc  ih'cd  of  thc  2(»tli  of  Fc- 
bniary,  providing  fov  thc  animal  i)ayinciit  of  a  stipiilatod  .<uiii. 
was  a  transaction  by  Avhich  thc  rights  in  future  niight  be  bound  : 
that  the  hypothecation  of  thc  land  to  .sccurc  thi'  paynients,  gave 
to  Sénécal  a  right  in  the  land,  and  that  thc  old  rcnt  was  not  \i> 
be  extinguished  until  thc  paynient.s  werc  coniplctcd  ;  thcy  nrgcil 
also  that  the  d<>ci8io]i  of  this  cai?c  would  govcrn  thc  décision  of 
jàeveral  questions  nndcr  tlic  dccd  of  thc  lOth  of  August  ISfi*!. 
which  involved  propcrty  grcatly  abovc  thc  appcalablc  anionnt. 
and  afïectcd  the  wludc  adniiiii.stration  of  tlic  insolvcnt  e.statc. 

Tho  judgnient    of    tliicr    I^ordsliips    was    pi'ononnccd    by    Sii' 
-Iamks-W.  Colvilj.k  : 

It  is  de^irahle  to  state  shortly  how  tbis  (|ucstioii  ariscs.  Tt  a|>- 
])cars  that  ^Martel  wa.s  indebtcd  to  the  iïisolvcnt  Scncca!  iti  a  cer- 
tain snm  of  nioncv,  for  which  a  rcnt  charge  had  be<'n  coniimi- 
ted.  That  .^uni  of  nioiicy  \va.s  i)ayable  by  instalment.s,  and  it  wa> 
also  seciived  by  hypothecation  upon  thc  land  npoii  Avhieh  thc 
land  had  originally  been  chargcd.  The  insolv<'nt,  a  eonsidorahlc 
time  ibefore  his  insolveney,  as^igned  tins,  with  other  choses  in 
action,  to  Loni.s  Gauthier,  thc  rcspondent,  for  value;  but  notice 
of  tho  assigninent  was  not  given  to  Martel  until  Sénécal  was  in 
insolvcnt  circnmstanees.  Louis  (rauthier  sue(l  Martel,  the  origi- 
nal debtor,  for  certain  in.stahnent.s  of  that  suni  ;  the  whole  vainc 
of  the  partieular  debt  so  assigued,  lx?ing  considerably  below  thc 
appealable  aniount  of  £500.  Tu  that  state  of  things  the  appcl- 
lant,  wbo  was  the  gênerai  assignée  of  thc  insolvcnt  c^tato  of  Sé- 
nécal, intervencd,  and  therc  rcuuiined  no  (|uestion  as  to  the  li;i- 
bility  of  the  original  dobtor;  'but  the  .simple  qiH'i*tion  tricd  in 
the  suit,  and  which  i.s  iiow  bronght  bcfovc  their  Lordship.s  on  :ip 
])eal,  wa.s  whether  the  ])articular  assignée  could  claiui  thc  -uni 
sned  for,  or  whether  it  had  passcd  by  thc  gx'ncral  assigniin'ni 
of  the  insolvent'.s  efrect.s  to  hi.s  gênerai  a.ssigncc.  Thc  sohiriiui 
of  that  ipiestion,  of  course,  dcjK'udod  upon  thc  furthcr  (picstimi. 
whether  "  signification  "  or  notice  was  ncccssary  to  coniph't"  thr 
title  of  the  jiarticular  assignée,  and  wlicthcr  that  notice  had  bccn 
given  in  proper  tinie.  A  preliniinarv  objection  is  now  takcn  !" 
the  hcaring  of  thi.s  appeal  ou  thc  ground  that  it  wa.s  not  coiii- 
petont  to  thc  judge.s  of  thc  Court  of  QufHMi'.s  P.cuch  in  Canaihi 
to  allow  such  an  a|)peal  ;  and  in  .support  of  that  contention  wc 
are  reti;-red  to  art.  1178  of  the  Canadian  Code  of  Procédure, 
■which    linits   the  cases  in   which    an    a]>iical    lies   as  of  right   to 
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lier   -Majt'sty   in   Couiicil   froiu  final   jiulgiiiciits  l'ciidcrcil    in   ap 
peal  ov  crror  l)y  tlic  Courr,  ot'  (juoen'ri  lioncli.    Tliat  artic-h.'  pru- 
vidcs  tliat  siicli   an   appcal   will   lie,   tir.st,   "  wlicu   tlu;   niattcr   in 
ili.sputc  relates   to  any  tW  of  ot'lioo,  duty,  vcnt.s,   rovoniie,  or  any 
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ttons  hy  wliicli  tho  'iglitvs  lu  future  of  parties  inay  Iw  atfec- 
ti'd  ;  "  tliirdly,  "  in  ail  otlier  ('a.sOi^  wlicrcin  tlic  niattcr  in  disi»ut(' 
cxcoods  tlio  suni  or  value  of  £,')00  sterling."  It  is  elear  that  tlu- 
oa.so  falis  iieither  within  tlie  fîrst  nor  tlio  tliird  of  tlieso  clauses. 
Tlic  oiily  clau.se  within  wliicli  it  is  .sougbt  to  bring  it  i.s  tlic  se- 
cond. But  tlieir  Lordsliips  arc  of  opiniun  tliat  it  does  uot  rcally 
fall  cven  within  tliat  clau.sc.  It  lias  hecn  argued  that,  inasiniudi 
;is  thc  particular  deht  whicli  was  in  question  in  this  ,riuit  wa.s 
payable  by  instalment.^,  thc  titlc  to  it  was  a  matter  in  wliich  thc 
1  ii^'hts  iu  future  of  the  parties  iiiight  l)e  atfccted.  B\\\  tlicir  l.ord- 
^hips  do  not  think  that  that  i.s  the  truc  cim.struction  of  thc 
claïusc.  The  matter  iu  questiou  was  the  wliole  debt  ;  and  their 
Lordsliips  think  that  the  mcrc  circu.nistancc  i»f  the  debt  being 
payable  by  iustaluicut.s  would  uot  iiiakc  the  case  appcalabk'  to 
lier  Majc.sty  iu  Couucil  if  it  were  uot  othcrwi.-^c  aiipcalablc.  1' 
was  further  suggTvsted  the  saiiic  questiou  luight  aris<'  iu  respect 
of  the  otlier  asscts  coiujiriscd  iu  thc  a.s.siguuicut  to  Gauthier,  and 
chat  thc  décision  iu  this  ca.sc  would  govern  thc  riglits  of  thc  par- 
ties as  to  ail  tlio.se  a.s.scts.  liut  tlieir  Lordsliips  hâve  uot  the 
lucaus  of  knowiug  Avhethcr  the  titlc  to  those  other  choses  iu  a(;- 
tioii  would  staud  upoii  prccisely  thc  saiiie  grouud  as  the  titlc  to 
that  in  quest'  -n  in  thi.s  .suit.  Sonic  of  tlieni  luay  havc  l>ccu  rea- 
li/.cd  and  as  to  soiuc  of  thein  noticH'  uiay  hav<'  l>cen  givcn  long 
Itcforc  the  iiksolvency.  Thcir  Lordsliips  canuot  assume  that  thc 
farts  tiiuidiing  thèse  other  <lcbts  wcre  licfore  the  Judges  in  {.'aua- 
da  ;  and,  cven  if  .thcy  were,  thcii-  L(ird.-ihip.<,  coiisideriug  the 
mode  iu  which  this  litigatimi  arusc,  vi/,,  by  thc  interveution  of 
thc  général  assignée  iu  a  suit  bi-ought  by  thc  particular  a.^slgnee 
In  rciilizc  u  .-imall  suni  as  again.-^t  onc  of  those  dcbtoiv,  and  uot 
iii  a  suit  brought  by  the  général  a.^signcc  to  inipeach  the  wh(dc 
transaction,  are  uot  satisticd  that  it  was  a  ca.-«c  iu  which  thc 
Court  of  (^ueen's  Beiudi  would  hav<'  liad  juri.'^dictiou  to  allow 
flie  appeal.  'l'he  power  of  thc  Court  of  (^ucen's  Beuch  to  allow 
an  appeal  is  cdcarly  limited  by  thc  code  :  it  lias  no  powor,  upou 
.spécial  grouud.s  uot  provided  for  by  thc  code,  to  graut  .-^pccial 
leavc  to  a])peal.  Tli<'  (pie^tion,  thereforc,  i.-;,  what  ouglit  uow  to 
be  done?  Xow  tlieir  i^ordships  arc  of  opinion  that  this  case  very 
nuK'h  reseinbles  thc  cas<'  of   /!<•!<' me i/cr  v.  Ohcnnuller,  2  Moorc'.s 
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peai'LMl  tliat  tlic  apixfal  liad  bccii  irrc^ularlv  allowcd  iii  tlu-  coli 
ny,  tlio  «(.'(.'urity  uot  liaviiig  Ih-imi  ^(iiijjlcttMl  withiii  tlic  prnpci' 
tiiiH'.  In  thnt  ca.sc,  Lord  1)1{ol'(;iia.m,  having  statcd  that  tlic  in-c- 
gularitv  was  fatal  to  tlit"  a|)])('al  a.s  it  .stood,  said  this:  '' The 
respondcMit  lias,  liowover,  aj>p('ared  to  thc  appoal  licrc,  and  lod- 


god  hiâ  case.    It  is  oloar,  theix'forc  that  thc  a 
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Ueon  lod  to  sui)pof)e  that  anv  objection  on  the  .score  ot"  irrcgnl 
rity  was  waivod;  and  tlunigh  theiv  Lordships  arc  of  opinion  thaï 
tho  ordor  made  by  the  Conrt  bclow,  allowing  thc  api)cal,  \va^. 
for  want  of  thc  .sccnrity  bcing  coniplctcd,  irrcgiilar,  and  conld 
net  bo  cnrcd  by  anv  waivcr  or  iniplicd  consent  on  tlie  part  of 
tho  respondent,  yet  thoy  think  it  would  bc  a  fit  case  to  rccom 
niend  the  allowanee  of  the  api)eal  ii])oii  a  pétition  prescnted  for 
that  pnrpose.  The  r(>.sult  will  bc  that  the  ca.s<'  nni.st  .stand  ovcr 
for  sncli  ap])lication."  In  that  eas(^  it  was  held  that  the  irregu- 
larity  wa.s  fatal  to  the  appeal  as  it  .stood;  and  the  comniittcc. 
thongh  it  thonght  that  there  might  be  gronnd  for  allowing  a 
spécial  appeal,  dirceted  the  case  to  stand  ovcr  in  order  that  thcrc 
shonld  he  an  application  for  .s])ocial  leave  to  a[)peal.  It  alsn 
pointed  ont  that  the  re.spondent.  in  allowing  the  ca.se  to  be  lod 
ged,  might  hâve  indnced  the  apjiellant  to  snpposo  that  the  ohjcc- 
tion  on  the  score  of  irregnlarity  was  waived.  Ami  iipon  thi.s  la^t 
])oint  their  Lord.ships  cannot  bnt  observe  that  tho  ])roper  course 
when  such  a  que.stion  as  thi.s  ari.ses,  is  to  coine  hère  Ly  ])etitioi: 
as  early  a.s  possible,  and  hefore  tho  cases  are  lodged,  and  the  ex- 
pense  of  preparing  tlio.sc  cases  i.s  incnrred,  in  order  to  hring  tin 
point  befoi'e  their  Lordships,  and  to  get  the  ai)i)eal  di.snii.ssed. 
It  is  thon  open  to  their  Lordships  to  rccommend  Her  ^^rajesty 

(1)  La  section  25  de  la  llo  rôplo  ilps  Ordres  du  T?oi  on  Conseil,  du  20  juin 
lS;n,  pour  permettre  les  appels  de  la  (Juyane  anjrlaise.  de  '{"rinidad  et  <le  Ste- 
Lneie,  au  Conseil  l'rivé.  était  <'n  ces  tenues:  "If  tlie  sccnrity  to  be  {jiven  liy 
the  party  or  parties  Appellunt  for  tlie  ])reseeution  of  the  appeal  and  for  tlic 
paviiient"  of  suoh  costs  as  niay  bc  awavded.  shall  in  manner  afore^aid.  bc 
(o'mvlrtvd  irilhiii  tlirrr  monihs  froni  Hir  datr  nf  flic  prtitioii  for  lenrr  to  app-'i'. 
tJirii.  niid  tinf  ofhrririsr.  thc  Conrt  froin  wliieli  snch  a]>peal  is  brnufrht  sliiill 
n'ake  an  order,  allowinp;  snch  appeal.  and  the  i)aity  or  iiartîes  Appellant  shall 
be  at  liberty  to  profer  and  prosecnte  bis,  her.  or  their  A])])cal  to  His  .Majc<t.\. 
his  hoirs  and  snecessors,  in  his  or  their  Privy  Couneil.  in  such  nianncr  ami 
ntider  suoh  rnles  as  are  observed  in  Ai>pcals  made  to  Ilis  Majesty  in  Conu  il 
front  Tlis  Plantations  or  Colonies."  Il  a  été  jn^ré  que,  si  le  cautionncinciit 
fourni  n'est  pas  complété  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  requête  jMHir 
permissior  <rapi)eler.  cette  section  de  la  lie  rèjrlo  est  prohibitive  pinir  la  Cour, 
et  ne  jienl  être  rendue  sans  effet  jiar  le  consentement  ou  la  eom]>arntion  suh- 
aéquente  de  l'Intimé  sur  l'appel:  mais  (jn'en  ce  cas,  cependant,  suivant  Ic- 
circonstances,  et  malgré  ce  défaut,  lo  Conseil  Privé  pourra  accorder  la  pcriiii.- 
sion  d'appeler,  sur  reqtiéte  spéciale  A  cet  ofTot.  {Retonri/er  et  OlicriiiuUn . 
Conseil  Privé,  2  décembre,  1S,S7,  Ixird  BnmTfniA^r.  ]\r.  Baron  Patjki:,  le  .Tuf!c 
PosANQT'KT.  et  le  .lupe  en  Chef  do  la  Conr  de  Banqueroute,  2  ^loore's  V.  <  , 
l.'eports.  03). 
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citlior  to  disniiss  tlic  iiiip<';il,  in  which  raso  tlu;  parties  arc  iiot 
|iiit  tu  tluî  l'xpc'tisc  of  pr<'pariiig-  l'or  tlic  licariii";';  or  tu  ji,'raMt 
-|ii'('ial  k'avc  to  a[)poal.  l'iicir  Lurdsliip.-;,  if  tln'y  wvw  to  (li<iiii.s« 
thi-s  apjioal  iipon  tlic  (>l)jc'('tiou  iiow  tak(.'ii  for  tlic  tirst  timo, 
woiilil  be  (li.^poscd  to  (lisnii.ss  it  witlioiit  sul>jc('tiii<i'  tlic  appcllant 
t<»  tlio  cost.><,  wliich  iiavc  bccn  .so  uiiiic('cs.-;aril_v  iiiciirrcd.  On  tli<' 
otlier  haiid,  tlicv  arc  iiot  [)rcparc(|  to  .sav  that  if  a  initition  luul 
hcoii  proseiit<'d  to  tliciu  for  spécial  Icavc  to  a])i)cal,  thorc  inay 
uot  bc  circunistaiiccs  iii  this  caac  whicli  woiild  liavf,'  iiiduced  tli<'iii 
to  rocoiiiniciid  lier  Majcsty  to  itraiit  sncli  li'avc  to  appcal.  Tlicy 
l»y  110  lueaiLs  invite  .siicli  an  aî»pljcation,  but  Icavc  it  for  tlic  con- 
.sideration  of  tlic  appcllant  wlictlicr  lie  would  i)rcfcr  to  liavo 
thc  appcal  now  disnii.ssed  witbont  co-sts,  or  whctlicr  lie  would 
wisli  the  cafic  to  stand  ovcr  in  ordcr  tliat  lie  iiiay  présent  a  péti- 
tion for  spécial  Icavc  to  ai)pcal  npon  sncli  i-roniids  a.s  lie  tliinks 
niiii'lit  induco  their  Lordsliips  to  recoinniend  lier  ^laje.sty  to  g-ivo 
that  leavc.  It  is  also  to  bc  con;:<idcrcd,  tliat  in  tliosc  cases  in 
which  an  appeal  haviiifi^  beeii  irrcjrnlarly  allow<!d  in  tlic  colony, 
s])oeial  leave  to  appcal  lia.s  been  grantcd  liere,  their  I.ord.sliips 
liave  always  required  fresh  i^ocnrity  for  costs  to  be  given. 

Evcntnally  it  wa^  direeted  that  the  appeal  should  be  disniis- 
scd  witbont  costs,  nnle.s.s  a  ]ietition  for  spécial  Icave  was  lodgcd 
beforc  the  15th  of  Jiinc.  (5  K.  L.,  002;  17  R.  L.,  11;  20  H. 
L..  347;    30  L.  T.  R.,  r)10  and  5  L.  K.  P.  C.  A.,  494) 

AsHURST,  ;Morris  &  Co.,  solicitons  for  appellants. 

BisciioFF,  BoAri'As  Àr  Bompas,  solicitor.s  for  respondcnt. 


ASSURANCE.-POLICE.-DROIT  D'ACTION. 

Sl'pkrior  Court,  Québec,  19th  April  1876. 
Présent:    Merkuitif,  C.-.T. 
Gkorok  Vkzixa  l's  The  New- York  Life  Insurance  Co. 


WliciT  a  life  iiisuranoc  company,  ]la^^Il^  ita  home  office  in  New- York,  ita 
principal  office  for  the  province  of  Québec  in  'Montréal,  and  a  local  office  in 
(Jup1)ec.  had.  upon  application  made  in  Québec,  issued  a  policy  to  a  persan 
rcsidinfr  in  that  city,  and  beinj^  sued  for  the  aniount  of  such  policy,  was  re- 
quired, by  i)rocess  sers'od  at  the  Montréal  office,  to  appear  and  plead  before 
the  Su]ierior  Court  at  Quebee.  and  declined  thc  juriftdietion:  TlrUI:  That  it 
wns  incumbent  on  plaintifT  to  show  that  the  policy  ha/1  been  exe^uted  in 
Ihe  district  of  Québec;  that  the  proof  adduced  was  insufficient  for  that  pur- 
l'Ose;  that.  on  the  contrary,  tliere  was  rcason  to  présume  that  the  policy 
iiad  been  made  and  executed  at  the  home  office  at  New- York  :  and  the  de- 
clinatory  exception  was,  in  conséquence,  maintained. 
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^ficKKiHTir,  ('.-.).:    The  parties  havc  bci'ii  licard  upon  a  doeli- 
iiaturv  cxcîcprioii.    'l'iw  action  is  ii]>oii  a   life  policy,  j«rantetl  hy 
<lt'ft'ii(lant.s,  wlio  liKvc  tlicii-  lidinc  or  j)riiH'ipal  office  in  the  city 
of  Xew-Vork;    tlieir  principal  office  for  thijs  province,  at  Mont- 
réal;   and,   in   addition  to  tlieso  offices,  ÛK'V  havc  a  local  ofticc 
ar   (^uel)ec.     Dcfendant.s,   who  liave   Ikhmi   served   witli   proecss  ai 
tlieir  office  iïi   Montréal,  requiring    tlieni  fo  appear    ii\    Québec, 
liave  filod  a   declinat<»ry  exception,  alleging  tliat  tlie  Court  of  the 
domicile  «(tf  défendants   in  the  province  of  (^ucIk'c  is  the   Supe- 
rior  Court  sittino;  in  aiid   for  the  district  of  Moutro-al  ;    Uiat  the 
deniand  \va.s  serv/d    i,i    .Montréal;    and   that   the   ri^ht  of  action 
<lid   not  originate   'n   the  district  of  (^uel>ec,   hut   in  the  city  of 
Xew-York.    The  j.artie*!  liave  gone   to  évidence  on  the  (h-clinatory 
exception,  and   it   appear-s  that  tho  application  for  the  insnrancc 
now  sought   to  iK'  eiitorcetl  was  nnide  at  the  local  office  at  Que 
bee  ;    that  the  preiiiiuniii  were  paid   there  ;    that   the  aj)plication 
for   insurance   wa-    :rai;éinitted    to   the   head   office  at   ^Fontreal: 
and  that,  after   iih'  exécution  of  the  policy,  it  was  delivered  \<< 
the  ap])licant  al:  Quoix'c.    The  poHcy,  upon  which  the  action  is 
based,  does   not,  on   it^s  face,  expresjiily  say  where   it   waîi  execu- 
r<'d  ;    but  there   is   no  reason  whatever  toriuppo.se  that   it  was  exe- 
cuted  at  (^JK'bec.    The  proof  cstahlishes  that  the  application  fur 
in.'^urance  was  forwarded    from    Québec    to  the  head    office    at 
Montréal;    and  the  policy  bogin-s  by  setting-    forth    that    it  wa.- 
inade  "  in   cousideratii»n   of  the  statonient.s    and     i-epresentation.- 
^ul)initted   to  ifs  offîcers  at  the  home  office  in  tlie  city  of  New 
York."   The  policy  is  signed  by  the  président  and  actuary  »»f  tlic 
Company;    and  1   observe  th.at  the  <ith  conditi(»n  and  agreeniem 
contaiiunl  in  the   policy  i.s  in   thèse  wordri  :    "  Ina.^much  a.s  oul\ 
the  offieens  of  tlu>  home  office  of  the    company,  in    the    city  of 
.Vew-Vork,  bave  authority  to  détermine  whether  or  not   a   policv 
shall   issue  on  any   application,   and   as  they  act  on   the  Avritteii 
statements  and  rei>resontations  herein  above  referred  to,  it   irf  ex 
pre^s^ly  under.sfood  and    agreed    that    no    statement.s,  repre.sent;! 
tions,  or  information  made  or  jriven   to  the  person  solicitinir  or 
takinii'  the  application  for  thi.s  policy,  shall    Im   l>indinfi'    on    tlie 
company.  or  in   any  manner  affect   its   ri,i;bts,  unless  .such  .state- 
ments, repre.>entation.s,  or  information  be  reiluced  to  writinj;-,  aii'l 
pre.sented   to  the  officers  of  tlie  <'ompany   at  the  home  office  iii 
the  application  r«>f<>rred  to."    Upon  the  facts  above  .stated,  it  ap 
pearri  to  me  that  plaintifT's  riirlit  of  action  i,s  foundetl  on  the  [•"- 
iicv  of  in.s\iranee  which  lie  bas  produced  ;    that,  as   plaintiflF  liii>^. 
by  pivx'es.s  .served   upon    défendants  at   tlieir   principal   ofticc  in 
the  district   of  Montréal,  .snmnioned  tbeni  to  apjiear  and  answcr 
in   the  district   of  Quel)ee,   il    (/v/.v    hictinihcnf    upon  pinintiff  /" 
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.shuir  tliat  Ûiv  {K)licy  wa^  execided  in  thc  districi  of  Québec;  that 
thf  proof  addiiced  is  insuf  Hcicnt  for  that  purpodc  ;  aiid  that,  on 
tlic  contrary,  there  is  rea-soti  to  prcsumo  that  the  policy  was  made 
aiid  t'xecuted  at  thc  lioiiic  oftici'  in  ^'ew-Vork,  at  which  place  the 
iiftic('r.s  whu  .si^ned  tho  i)()li('y  aro  thcreby  said  to  be.  I,  thert'- 
foiv,  tliink  that  plaintiffri  havc  t'ailcd  to  show  that  their  right  of 
iictioii  against  défendants,  nuw  songht  to  bo  cnforced,  ori^inated 
in  this  district,  and,  ci>n.se(]uentl_v,  tliat  tue  declinatorj  exception 
iiiust  1)0  jnaintaiiu'd.    (1    U.  J.  (j.,  l'OT,  et    1."»    U.  I..,  ;{K4) 

-1.  Maloii.n,  for  phiintitt". 

Ifoi.T,  TaviMc  À:  Pkmhkkto.n,  for  d<'f(Midants. 


LIFE  INSURANCE- INSURABLE  INTEREST.-TRANSFER  -  WAOER  POUCT.- 

PATHENT  OF  PREMIUMS. 

« 

^ui'KEME  Court  of  (jAXAîtA,  Ottawa,  lOth  June  1881. 

r*re.*,'iit:    Sir  W.-.T.  Kitcuik,  C'.-J.,  Strong,  .T.,  Foi'rnier,  .T., 
IIkxry,  J.,  and  Gwyxxe,  -F. 


<li;ni;(iK  Vk/.ixa,  appclUint,  and    Tin-;    Xew-York    Life    Tnsu- 
KANCK  CoMi'AXY,  rcspondcnts. 

'i.  a|)])lU'(l  ti>  rcspondcnt.s'  agent  at.  QuoIm-c  for  an  insiiranc»-  ou  liis  lifc,  and 
li.uiiij:  iin(lei<r<wu'  in«'(lical  examinât  ion.  and  signed  and  procured  tho  usiial 
papds,  whiiii  \vt'!i'  forwanlf*!  to  tiu-  liead  office  at  New-York,  a  poliey  Wiva 
ntiinied  to  tlic  apcnt  at  (^uoliec  for  dclivery.  (i.  was  una.h!<'  to  pay  tlie  pro- 
iiiiiim  for  anmc  tinic.  l)ut  1^..  at  tlie  retjiiest  of  tlie  aj^ent  at  QnelxT,  wlio  lia<l 
lift'u  cntrustcd  witli  a  Ulank  l'xwuted  assijjninent  of  tlu»  jjolicy,  jtaid  tli«*  prc- 
iiiitiin  and  took  tlu;  assignnu'nl  to  liinis<'lf.  Suhspquontly,  L.,  luxsifjntMl  tln> 
liiilicy.  and  tlu'  prcinlunis  wern  thcncoforth  paid  by  tho  assignée.  l'rior  to 
•  i.'s  death,  t'ho  .«renera!  agont  of  Iho  company  im|uireil  into  the  einiunstiin- 
H-.  and  autiiorized  tlie  agent  at  (Juelx'o  t()  eontiniie  to  receive  the  preniinni* 
liiiiii  the  assignée. 

Iliht  (GWYNXK.  .F.,  dissenting):  That.  at  tlie  tiiiie  tlie  policy  wa.s  execii- 
ii-c|  for  (i..  ho  inteiided  to  atVect  a  hon<i  fhir  insurance  for  his  own  benedit, 
and  as  tlie  contract  was  valid  in  its  inci'ption,  the  paynient  of  the  jireniiuni 
A  lien  Iliade  relateil  huo.k  to  tlie  date  of  the  policy,  and  the  mère  circuin- 
-lance  that  tlie  as-iigiie<'  who  did  not  collnde  with  (J.  for  Mie  i.ssue  of  the 
|>"licy.  luul  jMiid  tlie  pieiiiiiim  and  ohtained  an  assigiuneiit..  did  not  make  it 
I  wagering  policy. 


:A    ■ 
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.\ppeal  froiu  a  jndiiineiit  of  tlic  Coiirr  <»f  (^uccn'.s  l'cncli  fur 
f.'i\vi'r-('ana<ht  (ap|)eal  si(U^).  nf  the  iTtli  Sept<'inber  1.^80,  Do- 
i:ii)X,  C.-J,,  ^loxK,  J.,  TiAMSAY,  .1.,  aiid  ("ross,  .1.,  di-.»sentinjr, 
'•"iitirmiiifi:  a  judjiineiit  nf  the  Snperiiir  Court  at  Montréal  of  the 
•iOtli  Afiril  1S7S,  DoRiox,  J.,  disnii.s^ing'  aj»pellant's  action. 
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Tlie  action  was  brouglit  to  rccovor  tlic  aniounr  of  a  llfe  policy, 
graiited  hy  ivs])oii(leiitri  on  tlic  .'»tli  ot"  ^ovcuiImt  1873,  for  $2,000, 
on  tlio  lift'  uf  oiio  II(x.'tor  tÙMidroii,  wlio  (lit'd  on  the  lOth  of  Si  p 
teniber  1875.  Aj)2)cllant  &\wi\  a.s  tlic  assigiu'c  of  one  Langloi.-, 
iindcr  a  dccd  of  transfcr  cxoentcd  on  tlic  .".rd  of  Xovcmbcr  187.''), 
and  Langloiri  was  allcgcd  in  tlic  dcchiration  to  liavc  obtaincd  au 
assigninciit  of  tlic  policy  froin  (icndron  on  tlic  l'iUli  of  Dccciii 
bcr  187;î.  The  conipaiiy  plcadcd  inicr  alia:  Tliat,  in  tin;  appli- 
cation, (icndron  fal.scly  dcclarccl  tliat  hc  wa.s  boni  on  tlic  ôtli  l)( - 
cember  1812,  but,  in  fact,  as  the  coinpany  liad  vcccntly  disco- 
vcrcd,  lu!  was  boni  on  the  ."itli  l)<H'Cinbcr  1811  ;  tliat  no  i)r<>]»ii.-;al 
to  insni'c  lii.s  lil"<>  bail  cvcr  1k;cii  dcclincd  bv  aiiy  «-onipany,  wlicn- 
a.s  tlic  Company  liad  rcccntly  <li.scovercd  tliat  bis  life  liad  Ucn 
insiired  with  tlic  .Ktna  Insurance  Coinpany  of  Hartford,  in 
June  1872.  by  two  policies  in  favor  of  Vcniior  and  Vallicrcs 
rospectivcly,  wliich  had  becii  caneclled  on  the  ground  of  falsc- 
hood  and  frand,  »nd  the  absence  of  an  insnrablc  intercst:  tlia: 
Gcnclron  nicrely  lent  bis  naine,  witbont  cvcr  having  any  intcn>i 
in  tlic  policy  or  {laying  any  |)reTiiinni;  that  Langlois  knowing 
that  it  woiild  1r^  illégal  ttj  takc  it  in  bis  own  name,  prociircd 
Gcndron  to  apply  for  the  policy  froni  wlioni  hc  got  an  a.s.siirii 
nient,  the  wbolc  to  defrand  tlic  coniitany.  The  contract  or  policv 
sucd  npcn  was  initiatcd  in  (Québec,  by  a[)plication  niade  to  n>- 
pondent.s'  ag<'iit,  at  that  jilace,  on  the  27tli  ()ctol)cr  187-"».  bv 
Hector  Gcndron,  a  résident  of  Québec,  on  bis  own  life,  for  tlir 
.snni  of  $2,000,  for  the  benefit  of  bis  légal  représentatives  and 
assigns.  ]\richaiid,  rcspondent.s'  agent,  tillcd  up  the  printed  fnrni 
of  application  used  by  respondent^,  with  the  answers  of  th<'  a|i 
plicant,  Gendron,  to  the  enqnirics  coiitaincd  thcrcin  ;  and  tin  n 
forwardcd  it  to  respondcnt.>^.  in  New  York,  wbere  r<'.s|)(in 
dt'ntâ  accepted  the  ap]dicatioii  and  i^vsncd  the  policv  on  the  .")ili 
N"ovenil>er  1873.  The  policy  contaii.s  au  acknowledgement  tliat 
the  first  prcniiuui  had  beeu  paid  by  Gcndron;  but  the  prciniuin 
was  only  paid  on  tlic  delivcry  of  tlic  policy,  on  the  SOtli  Di 
cember  1873,  conteniporaneously  wjth  tho  as.signinont  madc  o; 
the  jiolicy,  by  Gendron  to  Langlois.  The  as.signment  was  etTccti'i 
by  a  document  approved  of  by  rcspondcnts'  agent,  and  by  ili' 
delivcry  of  the  policy,  on  the  26tli  DeccuilK>r  1873:  whicb  a.- 
signnieiit  wa.s  tran.sniitted  to  the  Nfontreal  office-,  and  diilv 
acknowledged  by  the  ofticers  at  tbc  bead  (d"fice.  A  ycar  latcr. 
liurkc,  the  gênerai  agent  of  the  conipatiy.  went  to  Quelx^c  and  <'an 
celled  .several  pcdicies,  and  in  bis  évidence  stateil  that  lie  trictl  in 
s<>e  Tianglois  to  (h'uiand  back  the  ])olicv,  and  statcd  to  liini  what  flit 
consc(pience  would  Ix'  if  lie  did  not  df»  so,  but  never  succcciI^mI 
in  .sceing  hini.   and   in  the   incantimc  Gendron   dîed.    Michaiul. 
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iiii  lliu  contrary,  statcd  that  two  year.s  al'tcr  tlic  a.-*nignuR'iit,  m 
l.aiiglois  wa.s  lus  friciul,  Jiurkv-  lu-iiig  at  liis  oftico  at  Québec,  aii- 
iiiilliiig  riuiiie  pulicies,  lie  spuke  to  liini  df  tlic  poliey  iii  i|iU'.stion 
iii  thiri  cauàe,  aiid  asked  liim  to  aiiiiul  it  ii"  tlic  traiisaetioii  \v;us 
iiiit  correct.  Jiitrke  theii  asked  ^Michaud  it"  (ieiitlroii  was  a  good 
ri?k;  Alicliaud  toid  liiin:  '*  Yes."  Ile  thon  replied  :  "  Let  tlieiu 
pay  tlieir  iiioiiey.''  Laiiglois  was  iiil"onn('(l  ot"  that  facl.  After 
tlie  death  ol'  Cjeiidruii,  l.aiiglois  traiisferred  and  inade  ovcr  to 
appcllaiit  \Ùâ  daim  and  right  ut"  action  against  rcspomlent^s.  Thi; 
l'ullowing  was  the  judgnient  rendered  hy  the  Snperior  l'ourt  at 
Montréal,  Uoimon,  J.,  on  the  .'JUth  of  A])ril  ISTn,  ilisniissing 
.i|>iicllant's  action: 

"  The  Court,  considering  that  the  policy  ot"  Insurance,  upon 
wliich  the  présent  action  is  foundcd,  lias  l)een  ohtainetl  hy  (ten- 
dron, not  in  lus  intertvst,  Imt  in  the  intercst  ot"  a  third  i»arty 
wlio  wa.s  neither  the  creditor  nor  related  in  any  degree  to  tlie 
party  insiired;  considering  that  (iendron  never  had  any  int<'rest 
in  the  .said  policy,  not  having  even  paid  the  tir.st  preininni; 
coMsitlering,  moreover,  that  the  said  i)olicv  was  ohtained  nnder 
l'aise  r<'preâentation.s  with  regard  tt>  the  âge  ot"  the  ins\U'ed  par- 
ty, and  to  the  t'act  that  he  had  not  heen  refuised  hy  other  insn- 
raiice  conipanies;  considering  that  LangloLs,  to  whoni  the  .-iaid 
pnlicy  was  transferrcil,  had  not  and  lias  not  ])roved  that  he  had 
any  interost  in  the  lit'c  ot"  (iendron;  doth  di.<ini.ss  plaintitt""s 
action  with  co.st.s." 

JMaintitï  appealed  to  the  Court  of  Quecn'ri  lîench  and  this 
Court,  DoKio.N,  Ch.-.r.,  ^lo.NK,  -T.,  Ramsay,  J.,  Cross,  J.,  dissm- 
liciis,  ou  the  17th  SeptenilH'r  1880,  contiriued  the  jiidgnieut  of 
tlie  Supcrior  Court,  llere  follow  the  reniarks  ot"  the  judges  in 
appeal  : 

C]{oss,  ,] .,  dissetificn,^:  This  .suit  wa.s  i>rought  by  Vézina,  as 
a.ssignee  ot"  one  Langloi;:!,  against  the  Xew-Vork  Life  Insuranc(! 
Coinpauy,  cdainiing  $2,000,  amouut  of  a  policy  issued  by  that 
Company  on  the  lifo  of  Hector  Gendrou,  iM'aring  dat<'  the  .")tli 
XovenilM'r  187.'5,  transfern-d  to  Lauglois  with  tlie  ap]»roval  of 
the  couipauy,  2(!th  Doceinber  J87;5.  (Jendrou  died  Hlth  Se|)toin- 
l«'r  Is?.").  The  Company  j)leaded  that  the  contract  wa.s  inade  in 
the  city  of  Xew-York,  the  conipaiiy  having  no  |)ower  to  contract 
iint  of  the  State  of  Xew-York.  The  [lolicy  was  i.'^.sued  in  con- 
-iilcratiou  of  the  statements  and  represeutatiou.s  in  the  furtlier 
applicatiou  for  the  .same  sent  to  the  office  at  New-York,  and 
Iliade  a  jiart  of  the  contract,  and  on  th<'  conditions  therein  enu- 
nitratcd;  among  otliers  an  as.sigiiment  t(»  be  valid  mujst  be  in 
luplicate,  and  mu.st  l>e  sent  to  the  company  for  acknowledgment, 
and  the  j)roof  of  interest  mitst  be    produced  with    the    proof  of 
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(loatli,  That,  h\  tlic  liiw  of  t\u>  State  of  Xew-York,  tlu'  aasignco 
of  a  lifc  i)i»licv  caniiot  nrovcr  witlioiit  iiiaking  proot"  of  liis  in 
t(!r<wt  in  thi^  lifc  of  tlic  assurcd,  and  prodiicing  tlio  saiiio  witli 
tlic  proof  of  tlic  dt'atji  of  u.xrsiircd  ;  that.ncithcr  Vezina  nor  Laii- 
gloi.s  cvcr  liad  aiiy  iusnrabK'  iut(!rorit  in  thc  lifc  of  Gcndron; 
that  tlu'  statenicnt  madt;  in  tlic  applicatittn  and  in  thc  dcelaration 
tlicrcto  .snbjoincd,  rliat  tlic  pidicy  was  takcn  ont  hy  (rcndron  for 
liimsclf  was  nntviic;  that  it  waa  in  rcality  takon  ont  by  Laii- 
glois  a.s  a  nicn-  spccnlation  ;   that  (icnilron  nicrcly  lent  his  nanic, 


withont 


cvcr  having  i\uy  int^n-cst  m 


thc  pol 


icv  or  paymg  any  pro- 


ininni  ;  that  I^anglois,  knowing  that  it  would  1k'  illégal  to  takc 
it  in  lus  own  nanic,  pr(K'nr<'d  (Jendron  to  apply  foi'  thc  policy, 
froni  wlumi  ho  got  an  a.ssignnicnt,  tlic  wholc  to  dcfrand  liic  coin- 
pany;  that,  in  tho  application,  Gcndron  falsely  dcclarc(l  t'-at  lie 
was  l)orn  <»n  thc  ôtli  Dcccmhcr  1812,  but,  in  fact,  a.s  thc  coni])n 
ny  had  rcccntly  discovorcd,  hc  wa.s  boni  on  the  5th  Dcecnibcr 
1811.  lie  falsely  dcclarcd  he  was  a  niaii  of  aobcr  habits,  but 
the  comi)any  had  rcccntly  discovcivd  he  wari  a  nian  of  inteinpc- 
rate  habits.  Ile  fnrthcr  falsely  dcclarcd  that  no  proposai  to  iii- 
snrc  his  lifc  had  cvcr  l)cen  dcclin<'d  by  aiiy  conipany,  whcrciis 
tho  Company  had  rccontly  di;?covcrcd  thaï  his  lifc  had  bi'cn  in 
surod  with  thc  .Ktna  In.suranci'  Conipany  of  Hartford,  in  fliiiic 
1872,  by  two  policie.s  in  favor  of  Voiinor  and  Vallièrc  rcspocti- 
vely,  whicli  had  been  cancellod  on  tho  gronnd  of  fakchood  and 


fraiu 


and 


tl 


le  a.i)scnco  of  an  incurable  intoros 


5t.    V 


ozina  rcp 


lied 


that  Gcndron  had  cfîcctcd  tho  policy  for  hinisolf  withont  falsi- 
hood  or  frand,  and  at  Qucbcc,  on  thc  pressing  soHcitatioii.s  of 


th 


c  conipan 


V  and  tlicir  agcnt.s  thcro  ;    that  tho  case  was   invc.sri- 


gatcd  by  tho  agcnt.s  of  tho  conipany,  and  tho  ri.sk  dcliberatclv 
aoceptod  and  fully  approvod  of  by  thoin.  Vézina  cstablishcd  ail 
thc  facts  nocossary  to  niakc  ont  his  ca.so.  Thc  case  turn.s  ii]»i)ii 
thc  snfficicnoy  of  thc  i)roof  niadc  i)y  thc  coin])aiiy  to  dostroy  tlic 


aso  of  Vo/ina.    Thc  Snporior  Court,  by  it.s  jud^ 
ment  rondorod   on   the  oOth  Aj)ril  187S,  found  that  tho  companv 


pritna  facic  c 


had  cstablishod   tlir<'c    points   in   tlioir   f 


tavor 


1°    that  Gcnd 


pli: 


novor  had  any  intcrcst  in  tho  policy;  2°  that  thc  policy  lui<i 
been  (►btain<'(l  nndcr  fals(>  r(M)rcsontations  as  to  thc  ag<'  of  thc  iis- 
surod  and  tho  fact  that  hc  had  not  been  rofusod  by  other  com- 
pani<'s;  .">°  that  I.angloi.s  had  not  provcd  that  \\ç  had  any  iiit>- 
w.st  in  the  lifc  of  Gcndron.  On  tlioso  grounds  thc  Court  di.snii.- 
scd  Vczina'.s  action,  and  ho  bas  a])pealod  to  this  Court.  Th(>  kIi- 
jection,  that  an  assignmont  of  tho  ])olicv  niust  l)o  niadc  in  dn|ili- 
cato,  cannot  hold.  It  i.-*  c(|uivalent  to  saying  thc  conipany  ca 
not  bind  thcm.sclvo.-;  by  a  contract  unloss  thcro  cxi.st  proof  of 
hy  writings  double  wliat  thc  law  rcqniros  to  provo  it.    Ft  iri  c 


li- 


on- 
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(Milcd  tliat  tlic  t'ompiiny  «lid  not  provc  aiiy  iiiisrt'jn'csL'iitatioii   by 

(jiMulron  witli  roganl  to  liis  liahits  or  that  hv.  \va.s  of  inti'inju'- 

ratc  habits.    The  objection  n^  regardai  the  âge   iis  aLso  obvioiitily 

iiiitouiided,  lUi  is  .shewii   by  tho    proof.     The    ap})lii'ation  shows 

tliat  the  âge  \va.s  at   tirst  'jorrectly  stated,  it  was  aiacU'  ont  by  Mi- 

eluuid,   the  eonipany^s  agent,  who  probably  altered  the  âge  t'i'oni 

tt'2  to  GJ,   snpiKiwsing  he  had   niad<'  a   wrong  eoni[)ntation    t'rom 

(hitc  of  birth;    at  ail  ovents,  it  .-«'('nis  to  hâve  been  altered  after 

tlic  iloennient  iiad  Iwen    (Mtrrcctlv  niade    ont,  and    in  a  différent 

iiik.    It   is  to  be  presnnied  that  the  âge  was  ettrreetly  dta'ted  when 

(iciidron  signed   it,  more  esjx'cially  as  the  conn)any\s  own  agent 

tillcil   fh(,'  blank   and  correetly  .stated   tiu'  âge   in  his  own   luind- 

wriring.    Arf  regards  proposais  by  Gcndron  to  be  iiusure<l  in  an- 

(ither  Company  boing  refused,  the  plea   itself  shew.s  the  i'allacy 

t»t'  tliis  ])retension,   becanse  it  recites,   not   a   refn.sal,  bnt   an   ac- 

iH'l»tiUU'e  in  two  other  instances  and  the  eaneellation  of  <'.\i.sting 

policies  after  they  had  Ix'cn  .sonie  finie  in  fon.'e  ;    th(vse  ptdici^'s 

wore  issued   directlv  to  Veinur  and    Valliève;     thcv   alone,   and 

not  ()k;ndron,   were  re.sponsiJ)le  for  the   représentations   nnule   in 

proving  them.    I^eside.s  the  witness   lieach,  who  swear.s  to  the  rea- 

.•oiis  for  cancelling  them,  is  ^'learly  mistaken    as    to    Gendron's 

âge.  niaking  hini  ont  to  l)('    (>'>  or  (Uî  in  the  winter    .n    18T2-.'>. 

Ijiit   the  only  fact  of  importance  regarding    them    as    affecting 

thi.-  case  is,  that  they  wer<'  rffrried,  not  refn.s(id,  and  that  tliey 

wore  effected,  n(»t  1>y  Gendron,  bnt  by  Venner  or  Vallière.  Thèse 

point.-«   being    (deared   np,   th<'re     reniains    t>rdy   the  (jnestion    of 

(Jcudi'on's  inten-st   in  his  own   life  and   the  transférée   Langlois' 

iiiteiost.     I    accejtt    it  a.s  an  (dementary   principle    of    life  insu- 

raiice   that  every    individnal,    man   or   woman,   bas  an   insnrablo 

iuterest  in   his  or  hor  own  life.    ('.('.,  art.   201)0  (linnyon,   r.if<3 

rii-;iiran(;e,   p.    1!>,   n°    14,   édition  of    1874).    Evcry  man   i.s   pre- 

.-luiicd  to  ])ossess  an  insnrable  intercst  in  his  own  life,  sinee  by 

in.-nring  it  he  can   proteet   his  ostate  fr(»ni  that   loss  of  hi.s  for- 

tiiiu',  gains,  or  savings,  which  might  be  the  re.snlt  of  his  prema- 

turi'    death,    and   as  that    cannot    1m'    liniited,    neither    can    the 

ituiount  for  which  h(.'  nuiy    insure.     The  iiLsnred  mn.st  bave  an  in- 

-uralik'  iuterest  in  the  life  upoji  which    the    insnrance  is  effected. 

Ib'  lias  an  iusnrabh'    intere.st  on  the    life    of    hiniself,  etc.    Tlio 

l'xtciit  of  his  iuterest  is  mcasnred  by  the   contraet,  within    rea.sou, 

iliat  i.s,  at  a  larg<'  or  a  small  snm,  as  may  be  agreed  upon  In-tween 

the  parties  iutorestod.   (Jendrou  was  possessed  of  tbis  iuterest,  and 

liavuig  once  insnred  hi.s  life  it  was  his  own  property  to  dispo.se  of 

to  whomsoever  he  ph'a*ted,  aiul  for  what  considération  he  plea.sed, 

ovcii  by  gift,  and  in  doing  so  he  defrauded  no  one,  especially   not 

the  Company,  who  had  agreed  with  him  as  to  the  terms  on    which 
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hi.s  lifc  alioiild  bo  inâured.  It  is  a  mcre  question  of  cvidoiico  m  lu 
whetlit'r  tljo  eontnu't  was  mado  by  hiin.sclf,  or  wliether  it  \va.s  etîi'c- 
ted  by  tho  Company  betAvoon  bim  and  J^angloLs,  and  in  tbo  [atU'v 
case  hy  and  for  Langlois,  also,  in  tlu-  naino  of  (icndron.  Xow, 
Micbaud,  tbe  agent  of  tbe  conipany  at  (^noboc,  says,  of  tbc  cou- 
tract  and  of  Gcndron:  '*  J'ai  connu  ITcctor  Goudron,  dont  il  cit 
'*  question  on  c(!ttc  cause,  et  j'ai  fait  sa  connai.ssancc  à  mon  bn- 
*'  reau,  lor.st]u'i]  y  est  venu  i)our  faire  as-surcr  sa  vie  par  la  défcii- 
"  deresse;  c'est  lui-même  «pii  a  demandé  ù  être  assuré,  et  c'est  lui- 
*'  même  qui  a  donné  led  informations  contenues  dans  l'application 
"transmise  à  l'agent  général,  à  Moiiiréiil.  Sur  cette  application 
"la  police  d'a.s.surance,  sur  laquelle  la  prérient^^  action  est  basée, 
*'  a  été  amenée;  "  and  it  appears  that  seven  or  eiglit  montbs  aftcr 
it  was  elïected  and  transf<n're(l  to  Langlois,  liurkc,  tbe  gênerai 
agent  of  tbe  comi)any,  knowing  tbe  faet.s,  approved  of  tbis  and 
otber  policios,  saying:  "  Lai&sez-le.s  payer  leur  argent."  If  any- 
body  urged  in  particular  tbe  eiïecting  and  continuing  of  tbe  poli- 
cy,  it  wa.s  A[icbaud,  tbe  agent  of  tbe  company.  Langb»is  did  nnr 
appcar  on  tbe  seene  until  a  montb  after  tlie  i»olicy  bad  been  ctiVc 
ted,  wben  Micbaud,  tbe  agent  of  tbe  conipany.  ort"er<'d  it  to  liini 
as  a  good  spéculation,  using  persuasioius  and  ottV'ring  bim  induci- 
mcnts  to  take  it.  Gendron  and  Langhd.s  bad  never  beforc  tbcu 
had  any  fran.saction.s  togetber.  Langlois  accejiteti  tbc  transfcr  al 
ready  prepared  and  signed  on  tbe  |)olicv,  and  paid  tbo  ])reniiinii 
to  Micbaud,  wbo  i.s  presumed  to  bave  bad  autbority  from  (icn- 
dron to  dispose  of  tbe  policv,  Tbore  is  no  bad  faitb  sbewn  on 
tbe  part  of  Gendron,  but  tbe  fact  proved  sbows  tbat  lie  was 
then  willing  to  take  tbe  priée  tbat  tbe  policy  was  to  cost  bim. 
This  does  not  iiece&sarily  make  tbe  oontract  illégal  or  null,  tbu 
consent  of  tbe  parties  to  it  bad  been  given,  tbe  payment  of  tbc 
premium  was  ail  tbat  was  wanting  to  its  complote  exécution. 
Tbat  payment  eould  be  validly  made  eitber  by  Gendron  bim.sclf 
or  by  any  one  be  wonld  procure  to  make  it.  If  he  found  lie 
had  made  a  valueless  bargain  for  bimself,  it  was  compétent  for 
bim  to  part  witb  it  at  cost  or  even  under  cost,  tbere  could  bc  no 
conspiracy  witb  bim  to  procure  a  policy;  be  bad  no  co-coiispi- 
rator,  no  one  acting  witb  bim  wben  be  made  tbc  agreement,  and 
a  conspiracy  afterwards  to  part  witb  wbat  belonged  to  bimsolf 
cannot  be  admitted  ;  a  conspiracy  in  any  cixse,  nnder  tbc  cir- 
cumstances,  is  difficnlt  to  be  imagined,  and  to  my  mind  a  con- 
spiracy could  scarcely  take  place  in  sucb  a  case,  unless  snch 
fraud  were  nsed  by  tbe  insurod  bimself  as  would  avoid  tbe  po- 
licy if  be  bad  acted  alone.  Conspirators  could  aid  little  in  tho 
matter;  but,  in  tbis  case,  Gendron  had  no  confederates.  The 
policy,  as  made  ont  and  agreed  to,  could  only  be  delivered  as 
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ilic  policy  of  Ocndroii,  and  Langlois  who  then  took  it  by  05- 
sijfiiiuciu,  at'knowledgod  this  title,  and  tlie  eoiupaiiy  hy  acccptiiig 
tlic  prcinium  from  Langlois  and  delivoring  the  policy  acknow- 
Icdgcd  liotli  the  policy  and  its  a.ssignm('nt.  Trne,  thc  judgnient 
trcar:^  is  as  InMng  tlio  policy  of  Langloùs,  rocpiiring  him  to  luivo  an 
iiitcrc^t  in  tho  lifc  of  (W-ndron.  Althongh  such  a  prctension  waâ 
sot  np  in  tlic  caso  of  Walncivright  v.  Bland  et  al.,  ^loody  and  Ro- 
liiiuson,  vol.  1,  p.  481,  and  conntonanc(>  givon  to  it  by  the  Judgc 
iU  iiini  priu.s.  yot  whcn  the  final  judgmcnt  was  rendcred  in  banco, 
tlic  .Imlgos  took  particnlar  pains  not  to  rcst  it  on  this  gvound.  It 
was  a  ciuse  of  very  gros.s  frand.  ïhero  waij  al.so  then  in  force 
lu  Kiigland,  where  thc  ca.se  occurrcd,  the  statnte  14  Geo.  TIl, 
cil.  4S,  providing  that  it  shonld  "  not  lie  lawful  to  take  any  po- 
"  licy  on  the  lifc  or  lives  of  any  person  or  per.sons,  or  other 
'•  cvcnt  or  events,  withont  in.serting  in  .such  policy  or  polioies 
"  thc  jicrson  or  persons'  nanie  or  nanies  interested  therein,  or  for 
"  wIkv^c  n.so,  l>oncfit,  or  on  wlio^e  acconnt  .snch  p(dicv  is  so  made 
•■  or  undcrwrotc."  It  was  contcndcd  and  niadc  a  question  whethcr 
]ilaiiitifï  Wainewright  who,  from  thc  first,  appc'arcd  to  havc  made 
.Nfiss  Abercromhic,  a  yonng  female  relation  withont  any  nicans 
whntcvcr,  an  instrument  to  secnro  policies  for  short  pcriods  on 
lier  lifc  to  tho  large  extcnt  of  £1(5,000  sterling,  with  .strong  siis- 
]»i('i(»ns  that  she  had  becn  poisoned  by  him.  The  case  tnrncd  npon 
thc  (picstio!!  of  misrepresentations  and  not  npon  the  point  made 
hy  tlic  (U'fiMicc  that  thc  policy  was  thc  policy  of  Wainewright  him- 
self.  Avliosc  namc  .shonld  hâve  l>een  inscrted  as  the  party  interea- 
l'il  witliin  the  statnte. 

Dninox,  Ch.-.T.  :  This  action  is  to  recover  thc  amonnt  of  a 
litV  insiiranoc  policy  granted  by  rcsjioudcnts  on  the  lifc  of  onc 
Hector  Gendron,  for  $2,000.  The  policy  was  cxecnted  on  thc 
."iih  i»f  Xovcml)er  IST.'i,  on  an  apjilication  datcd  the  27th  of  Oc- 
inUr  1S7.*Î.  Gendron  died  on  the  lOtli  of  September  1S7."),  and 
ai»])cllant.  nnder  a  dced  of  transfer  cxecnted  on  the  3rd  of  "X^o- 
vciiihcr  1875,  claims  to  be  thc  assignée  of  Langlois,  to  whom  lie 
nllcgc.s  Gendron  assigned  the  policy  on  thc  SOth  Decembcr  1S7r». 
Tt  ap])cars  howover,  in  evidenee,  tliat.  althongh  the  policy  is  da- 
tfd  the  nth  Xovcmber  1873,  it  was  not  issned  by  the  company, 
hn  rcmained  in  possession  of  its  agent  nntil  thc  2nth  of  Deccni- 
l>ir  1S7;>,  whcn  the  prcminm  was  paid  by  Langlois,  who  ob- 
Uiincd  a  transfer  of  the  policy  at  the  time  he  made  the  paymcnt. 
rp  to  thi.*  last  date,  2fith  of  Decemlier  1873.  Gendron's  lifc  Avas 
iint  iiisnrcd,  since  he  had  paid  no  preminm  of  insnrance  and 
tiniii  lus  circnmstances  could  not  pay  any  preraium.  Eespondcnt 
liad  i.ssned  no  ])olicy,  nor  entered  into  any  agreement  by  virtne 
r'f  wliich  anv  insnrance  conld  hâve  been  claimed.  had  Gendron's 
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(Ifiitli  iK'ciirn'cl  1m  t'circ  finit  <liif<'.    (JciiilrMii  liml,  tlirrcfurc,  no  in 
tci'cst   in   tlic  policv,  iind   lii.s   lifc  wa^  !it»t  iiusurod  uiifil  tlu'  •Jliili 
of   l)('('('inl)('i*   1S7.'{,  wlu'ii  tlic  i)r<'ininiii  wns  pnid.     liiit   tlu-  pn 
iiiiiuii  was  Ilot   paiil   l)v  liitri  iior  tu  .sccui'c  to  liiiii  aiiy   iiitcn»! 
in  tlic  [udicy,  sinci*  lu»  iiniiK.'diatoly  traiisfV'rrcd  it  to  Laiiglois  wln. 
paitl  thc  im'ininni,  and  tliis  acconliii^'  to  u  prcvions  ajçr<*onuMit  en 
tcn'd  into  iK'twccii  tln'in.   Accord inf;'  to  art.  :.'.'>!>()  (\  C,  thc  insu 
rcd  niiust  liavc  an  insuraldc  intciHvt  in  tlic  lifc  npoii  wliicli  thc  in 
.^uranec  i.s  ctt'cctcd.    Lan^lois  liad   no  intcrcst  iti  thc  lil'c  of  (icii 
dron  iind,  thcrcforc,  coiild  not  takc  an  insnrancc!  iipon  liis  lifr. 
Truc  it  is,   that  thc  in.<nrancc   hcrr  appcar-»   tt>  hc  hy  Gcndroii 
hiinsclf,  htit  it  \va.s  ior  thc  hcnctit  ot"  Laiiffloi.-»  who  paid  thc  pn 
minin,  on  thc  condition  that  thc  pojicy  would  bc  transfcrred  tu 
liim  anti  for  his  hcnctit.    Xow,  undcr  thc  ahov«'  riilc  of  law,  anv 
pidicy  takcn  otit  hy    Lan^lois  on  thc  lifc  of  (icndroii  wonld  luui- 
Ik'cm  voici  f>n  ji'roiinds  of  pnhlic  p(»licy.    Was  it  p<».ssihlc  for  Laii- 
•rlois  to  avcrf  tliis   rcsnlt  hy  takinir  a   policy  for  hU  owii  hcnctit 
in  thc  nanio  of  Ocnilron,  or    hy  an    agn'cnicnt    that    (Icndrun 
should  insiirc  hi.s  lifc,  thc  prcniiunis  t(t  hc  paitl  hy  Langlois  ami 
the  insiiraiiec  to  cnurc  to  his  hcnciit^    T   think  not,  for  it  woiiM 
in   ctTcct   hc   iii.suring  thc  lifc  of  (îondroii  in  which  hc  had  no  in 
tcr<;st.    It   is  tnic  that,  according  to  ai't.   2r>JM,  a    policy  of  iiisn- 
rancc  on  lifc  niay  hc  tran.stVrrcil  to  any  pcrson,  whcthcr  hc  liii.> 
an   insnrahlc   intcrcst  or  not   in   thc  lifc  of  thc   pcrsoii    iiu^urcd: 
hut  thi.s  can  oiily   apply   to  a   hoiiâ  fuie   transfcr,  and  cannot  Im- 
coiistrucd   to  dcstroy  thc  .salutary  rtilc  containc(l  in  thc  i)rccc(linii 
article  to  prcvcnt  wagcr  policics.    It  lia.s  hccn  contciuh'd  that  rc-- 
])ond<'nt.s,   hy  its  agents,  con.scntcd   to  thc  transfcr  inade  to  Lau- 
glois,  but  no  con.scnt  of  an  agent,  nor  cvcn   of  tlio  cnmpany  ît- 
stdf,  could  validatc  a  contract  in  vicdation  of  a   law  foundcil  dii 
public  |)olicy.    F,  theref«jrc,  consider  that  (iendron  ncvcr  had  anv 
intcrcst   in  thc  policy  on  which  thc  action   is  br(»ught  ;    that  tliis 
policy,  althongh    in   thc  naine  of  Gendron,  was  is^sued  for  thc  sole 
hcnctit  of  Langloi.s  who  jjaid  thc    prcmiunis    aceruing    upon  it. 
froni  fir.st   to  la.st,  that  it  wa.s  not   a   hottâ  fuie  transfcr  of  a  |)r(- 
viously  cxisting  and   valid   insuranc<',  and   that  thc  judgmcnt  nt 
thc  Court  .should  bc  contirnicd,    F  do  not  think  it  nocessary  to  rii- 
«juire  into  thc  validity  of  thc  othcr  ground.s  ou  which  thc  judir- 
mcut  of  thc  Court  bclow  was  bascd. 

R.vMSAY,  J.  :  lu  this  ca.sc  a  (picstion  of  thc  conflict  of  law.*  lias 
iK'cn  rairicd;  we  havc  not,  howcvcr,  to  décide  it,  as  the  law  <if 
this  provinco  a])i)C}^'.s  to  1m'  similar  to  that  of  thc  statc  of  New- 
York  on  thc  point  in  «picstion.  F^cspondents  rcsi.st  appellant'-* 
claim  on  the  ground  that  therc  ncvcr  was  an  in.suranco  on  tlio 
lifc  of  Gfîndron  ;    that  tlic  policy  Avas  takcn  out  in  his  nanic  liv 
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une  liaviiifj;  no  iiiNTCiAf  iii  liix  lifr  itt  iill.  Tlic  fiiajoritv  of  llif 
Court  irt  uf  opinion  tlmt  no  on<'  can  insurc  tli«'  litV'  of  anotlicr 
witliont  liavin^  an  intciv.tt  in  lii.i  litV.  Of  conix',  if  \\\\n  pro- 
position Ih-  trnc,  it  is  jK-rfcctlv  évident  tliat  a  eontract  bv  wliieli 
it  .should  aj)p('ar  tliat  tlie  decejwed  liad  in.snred  liis  own  life, 
wliile  in  nMïlity  lie  was  oiily  a  /n-ifr-noiii,  woiild  l»e  simiilato(1, 
iiiid  a.-<  nnll  a.s  if  tiie  insnrancc  liad  heen  (V«tensil)ly  iM'twoen  tlie 
iiLsiirance  eonipany  and  tlie  tliird  i)arty.  Tlic  consent  of  tlie  de- 
c<'ased  lins  nover  been  CMUisidered  tus  an  e.ssential.  Of  course,  the 
question  of  fact  will  n'',.'ay.s  \h\  a  délicate  one,  for  it  is  difticiilt 
ti>  kiKHV  wlien  tlie  deeeased  lia.s  Imh'U  iiscd  a.s  a  inrlc-nom  or 
Ilot,  for,  as  lias  l>e<'n  .said,  a  niaii  inay  in.siin'  liis  life  ami  ^iv<> 
away  the  jwlicy,  or  sell  it,  or  ^ive  it  as  .seeiirity.  Hut  after  ail 
it  is  only  a  question  of  <>vidence,  and  tlie  iiiajority  of  thé  ('(»iirt 
i.s  of  opinion  that,  in  tliis  ca.se,  it  is  fully  estaUli.slied  tliat  Gen- 
ilron  iiever  hail  any  ri^ht  of  proi)erty  in  the  policy,  i»iit  that  it 
wa.s  takeii  ont  in  lus  nanie  hy  Lain^'lois,  the  rédant.  \Ve,  there- 
fnre,   tliiiik   the   judgment  inui^t  he  contirnied  with  eosts. 

\'éziiia  appealeil  to  the  Suprême  Court,  aud  thiji  laat  Court, 
(•uiiipiKsed  of  KiTcuiK,  ('h.-iJ.,  Stkong,  .1.,  Foiirmkk,  J.,  IIkx- 
i«v.  .1.,  and  GwY.NNK,  J.,  ou  tho  lOth  Juue  IS81,  reversed  the 
jiiilpiiientâ  of  tlu'  Courte  holow. 

l)oiTi{K,  Q.  C.,  for  ap|K'llant:  The  principal  j'Touud  of  de- 
tViice  set  uj)  hy  the  conii)auy  i.s  that  uoither  Geudron  iior  Lan- 
filois,  who  as^sig'iied  for  value  tt»  apj)ellaut,  ever  had  any  légal 
iiiterest  in  the  policy,  and  that  Langlois  had  no  iusurable  inte- 
icst  in  the  life  of  (lendron  ;  that  the  insurauce  was  obtaincd 
tliroiigh  a  fraudulent  confederacv  between  (îendron  and  Laii- 
jfldi.s;  ami  that,  in  etfect,  the  insurance  \va.s  a  wager  policy, 
and  as  .such  absolutidy  void  aud  incapable  of  in-iiig  enforced  in 
a  Court  of  ju.stice.  The  (piestiou  is,  therefore,  narrowed  down 
i<i  a  question  of  fact,  ratlier  tliau  of  law,  viz:  whotlior  therc 
was  aiiy  fraud  In'tween  Langlois  aud  (Jeiidroii,  or  whether  tlie 
afi'ciit  aud  Langlois  coTifederated  together  to  uiake  (iendron  g<'t 
a  |)olicv  for  Langlois.  Xow,  it  i.s  (dear  that  the  tir.st  time  Laii- 
j^ldis  (iver  knew  of  thiri  iusurauce  wa^  in  DecemlM'r,  a  long  time 
aftci'  (Jeudrou  had  made  hi.s  api)li  'ation,  aud,  when  his  risk  had 
Immii  accepted  :  uo  coufeid<M'acy  \va.s  provi'd.  I  accept  i*  as  a.'i  ole- 
iiiciitary  principle  of  life  iusurauce,  that  every  iudividual,  mau 
'ir  wouiau,  bas  au  insurable  iuterest  in  lii*;  or  her  own  life, 
Buiiyon  Life  Ins.,  19,  u°  14,  éd.  1874.  Every  mau  is  presii- 
1110(1  to  ]Kvssess  au  insurable  iuterest  in  his  own  life,  sinee  by  iii- 
.^uriug  it  he  can  protect  his  estate  from  that  loss  of  his  fortune, 
gains,  or  savings,  which  might  1k'  the  resuit  of  his  prématuré 
•leath,  aud  as  that  cannot  bo  limited,  uoither  oan  the  amount  for 
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wliich  lie  nn\y  iiisure.    The  insurcil  iiiurit  havc  un  iiwurnl'lc  iiite- 
it'st  iii   ihf  lit'c  u[)()ii   wliicli  thc;  iiiHuraiH;»;   is  ('tf«ct(Ml.    Tlic  cx- 


ti'iit  ot"  liLs  iiitcrcst 
h 


ilK'lMUl'tM 


1  hy  tl 


ic  c'oiiti'uct,  withiJi   iviusuii 


tliut  is,  at  a   largo  or  a  .siiiall  siiiii,  a.s  iiiay  Ik'  agiiM'd  upoii 


(1 


h 


IwtHMi  tlic  partiivi  intcrositod.  (Jeii(lr(»ii  was  po.SiiCHriiHl  of  tliia  in- 
ifrtvst,  aiiil,  liaviiig  oiico  iii.siir<Ml  lii.s  life,  it  was  hi.s  owii  propcr- 
ty  t(»  dispo.st'  of  to  whoiii.soovcr  lie  plca.-ii-il,  aiid  t'or  wliat  coiisi 
<l(.'ration  lii'  plcased,  oven  by  git't,  aiul  ûi  doiiig  ^o  hc  defrauded 
110  ont',  o.sp<rially  iiot  tlio  coiiipaiiy  who  liad  agroed  witli  liini  as  \<i 
llic  ternis  un  wliicli  his  life  sliould  lu;  insurcMl.  In  SaiiU-John  vs 
Tlic  Aiiicrirdii  Miilual  Life  lusnvanci'  t'utni>atii/,  \'.\  N.-Y.,  .'>!•, 
it  \va.s  .sctilcd  hy  thc  ilcciaion  of  tho  (Jonrt  of  last  resort,  in  tlic 
State  of  Xcîw-^'ork,  tliat  "  It  ia  only  wlieii  a  ju-rson  insures  tlit- 
lifi'  (tf*  aiiotlier,  that  tlie  (piestion  of  interest  in  the  life  caii 
arise."  That  a  policy  of  insiiranec  eff(!eted  hy  a  person  on  liis 
o\vn  life,  is  assignable  like  an  ordinary  chose  in  action,  and  tlic 
assignée  is  entitled,  on  the  death  of  the  party  wliose  life  is  iii- 
siired,  to  reeover  the  full  siini  insni'e(l,  without  rofcrence  to  tiic 


considérât  i(»n 


paid 


l)v  nini. 


X 


(MV,    \V 


Ih'ii  the    j)reiniuni  was    jiai 


by  (Jendroii  hiinself,  or  jiaid  by  Langlois  for  his  ae(piittal  to  tlic 
conipany,  it  relate(l  back  to  tlie  tinu-  when  the  policy  was  is- 
siied,  iind  at  that  tinie  it  caniiot  bc  said  that  iianglois  had  coii- 
spired  to  get  tins  insip-aneci.  If  (Jendron  fonnd  lu-  had  inade  a 
valiieless  bargaiii  for  hinis(df,  it  was  ('onii)etent  f(»r  hiin  to  ]iart 
with  it,  at  cust,  or  cven  imder  co.st.  I  alsct  contend  that  the  eoiii- 
paiiy,  by  ac('<'pting  the  preiniiiin  froni  Langlois,  and  di'livoriiii!; 
tlic  ])olicy,  ackiiowletlgcd  tlu'  validity  of  the  ])oliey,  and  of  ir.s 
assignnicMts.  and  that  the  reeeiviiig  of  preniiuins  aftcr  tlic  cnr- 
resi)(tndciic<-  of  Ijurke,  in  .Mardi  1H74,  and  the  williiignes<  oF 
the  Company  to  reçoive  preiiiinnis,  aftcr  tlie  disclosnres  to  lîurkc, 
at  (^nebec,  in  ,riino  or  dnly  1S7."»,  was  an  insnperablc  estopp"! 
t(i   raisiiig  rtiich  objections. 

Stuaciia.n  Hktiiu.vk,  Q- ^\,  for  resjwndents  :  in  addition  tu 
thc  important  ipiestion  npon  whieh  respondents  snccecded  in  tlic 
Court  Ix'low.  tlierc  are  two  fatal  objections  to  ap|)ellaiit's  action 
on  this  p(dicy:  Ist,  tliis  re])rcsentatioii  of  âge;  and  2nd,  tliat 
(iciidron  had  reprcscntcd  that  no  i»ro]H>sal  to  insnre  his  life  liail 
<'ver  been  de(diiie(|  by  any  conipany,  wliereas  in  two  instance? 
cited,  althougli  lie  had  secnred  insurancc  on  liis  life,  the  jiolicios 
were  very  soon  aftor  caiic(dled  on  the  groiind  of  falseliood  ami 
frand.  In  tlie  original  application  tlie  date  of  birth  is  givcii 
tirst,  and  inimediately  aftcr  tin-  âge  next  birthday  was  appan  sit- 
tten  <)l\  and  tlien  struck  ont  'and  writton   C»l,  no  donbt   te 


V  wri 


inake  this  latter  statemeiit  accord  with  the  aetnal  fact,  as  asccr- 
taiiied  by  the  date  of  alleged  bii*th,  whieh  was  left  as  originally 
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iiiiidc.    'riitrc  \va.s  no  cvideiH'c  wliftlicr  tlii.s    change   \va.-<   iiiatlf 
lHf(»r<'  Migiiuture  !>}•  Oeiulron  or  iiot,  l)iit,  as  tlio  date  of  flic  lurtli 
was  xiirtN'rcd  to  romain,  and  aa  tliu  «'op.V  t't"  tlic  applii-ation  at- 
taclu'd  t<»  th<>  policy,  aiid  prodncrd  \>y  a|i|H'llaiit,  .-itatcs  tlic  agt- 
iicxt  l)irtlidav  a.s  <tl,  and  is,  tlicn't'on',  (•niit"Mn!ial)I<'  to  tlic  anioml 
iiiiiit   on   tlic   orijrinal.   tlic   |»r.'.-iiiii|»tion   in   vcrv   >frong  tliat   tlic 
l'Iiiiiijfc  iiiiist  liavc  Im'cii  Iliade  licl'ori!  .^ij^natun'.    \n  to  tlic  rtccond 
point   tlic  «jucHtion  jmt  to  tJio  applicaut  wa^,  wcrc  .yoii  cvcr  rct'n- 
■•cd,  and  tho  answi'r  w  "  no,''  whorcas  as  a  niattcr  of  fact  it  was 
|)ntvcd  jnst  as   \vc  plcadcd  it,  tliat  lie   liad  j)ro]i(>.^cd  to  insiirc  lii^ 
lilc.  and   at'f<T   iM-inj»"    acccpti-d,   tlic   ri'^k   \va«    canccdlcd    un     tlic 
i,n'oiind  (tf  t'al.<(dio(Ml  and  fraud.  in  tliat  (Iciidnm  liad  niisrcprc- 
.•^cntcd  liis  ii^^c  and  lialiits,  iiinl  liad  iiicrolv  N-iit  liis  iiaiin    '  >  par- 
tics  wlio  liad   tak<'n  ont  said   j)olicic.-i,  as  a  nici'c  .spccnlati   ,     on 
tjicii-  part,  and  witliout  luiving-  any  insuraldc  intcrcst  whafcvcr 
il!  tli<'  lit'c  of"  (iciidron.     Wc   conti'iid    tlic    warraiity      \tcnd-  to 
tliis  aiiswf'i".    On   tlic  inain  (pic.stion  rais<'d  liy  rcs[)oii..i  iits'  pIcn 
it  was  clcarly  provMJ  tliat  (icndroii,  in  applyin<î  to  liavc  lii.-^   'te 
iiisnrcd  for  $2,0(H»,  did  not  do  .so  for  hiiiisidf  and  his  ouii  bciic- 
tit  (as  lie   f'alricly  allcj;cd  in  lii.s  application),  luit  for  tli<^  iM-nctif 
of  anv  tliird  partv,  wl'o,  a.s  a  inattcr  of  spociilation,  woiild  pay 
tlic  prcniinin.s  on  thc  policy  (inclndin^'  tlic  tirrit  oiic),  and  in   tlic 
hiipc  tliat  sindi  tliird  party  would  pay  liiiii  .somo  triHin^  .snni   fui- 
tlui.s  Icndin^i'  liis  iianic  for  tlu^  iM'iictit  of  .siicli  tliird  party.    And 
it  would  appcar  froiii   tin'  cvidcncc  tliat  lie  liad  donc   tlic  .saiin' 
rliiiif«'  in  t\V(t   fonner   instaïK^cs   witli   thc  ^Ktna    Lifi^    Insnranct' 
Cniiipany.    As  (Jcndvon  was  nttorly  incapable  of  payinir  thc  prc- 
iiiinni,  tlic  snli-an'cnt.  at  (Jnehoc  of  tlic  rcsjioiuhMit.s'  i>-cncral  ap;ciit 
lit    Montréal  rctained   tlic  p(dicy  in  lii.s  liaiids,  aicl,  aftcr  a  dclay 
lit"  a   fcw  wecks,   Lan<>'lois  aj^rct^d  to  <'ntcr   into  tlic  dcsired   spc- 
«Milation,  paid    tlie    rc(piircd    fir.st    prcniiiiiii,  and    ohtaincd    dcli- 
vi-ry  of  tlic   policy  froin    tlic    snh-afi-cnt,  and   a.s  tlic    f)olicy  had 
Im'cii  niadc  ont   in  tlic   nanic  of  (icndron,  lie  took  a  traiisfcr  froni 
liini  o(  thc   policy.     Tlicrc   was   no  évidence   tliat    I.aiiii'lois   cvcr 
piiiil  (J'cndron  anytliin<r  for  thi.s  tran.sfer.    Thc  transaction  a.s   it 
"('(•Mrr(>d,   thcrcforc,   wa.s  precisely  thc  saine   as  if  (iciidr«»ii   had 
iii-iu'cd  hi.s    life  (on    thc  face  of  tlic    policy)   for  tlic    henctit    ot' 
Tiaiiii'loi.s,  who  adnlit^s  in  lus  évidence  tliat   Im-   iicvcr  had  any  in- 
tcrcst what<n-(n'   in  thc  life  of  (iondron,  and  tliat  lic  paid  thc  pr<'- 
iiiimii   and  took  a  transfer  of  thc  policy  a.s  a   pnre  spcenlatioii. 
Vo\\  a.s  (Ji'iidron  ncvcr  had  dclivcry  or  possession  of   thc  ]iolicy 
and  had   n<'vcr   paid   any  ])rcn»inm  theronndcr,   hc  had   no  Icfral 
l)n)pcrty  in   thc  jiolicy,  and  thc  a.s.sig'nnicnt  of  thc  policy  hy  hiiii 
was  conscqncntly  a  nicre    niattor   of   forai,    nf»eos.sitatod    hy  the 
f:ii't  tliat  Gcndron  appoarcd  on  tho  face  of  thc  ])olicy  as  thc  party 
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iiisured.  The  fact.s  l)oiiig-  as  above  stated,  it  is  clear  that  Litu- 
glois  couUl  novor  «ue  to  ix'covcr  tho  ainount  of  the  policy.  Art. 
2480  of  ce.  LA\,  ;}r(l  paragraj)!!  :  '*  Wagor  or  p-iining  policies, 
in  Ûio  ol)jtH,'f  of  whiclj  tho  iiusurcd  iuus  uo  in^surable  intorest,  are 
illégal."  Aud  art.  linîM):  "The  insnred  iniist  hâve  an  insurabk' 
interest  in  tlu'  lifo  upon  whieji  the  inriurance  is  efïocted."  Jus- 
tice Ckoîss,  who  (lis.sented  froni  the  other  judges  of  the  Court  uf 
Queen\s  Heiich,  reniarkod:  "  And  it  apj)ear8  that  .seven  or  eight 
montlus  after  it  (the  poliey)  wa^  effectecl  and  transferred  to  Lan- 
glois,  Hurkc,  the  gt^ieral  agent  of  the  eonipany,  knowing  tho 
fact.s,  approved  of  thi.s  and  other  policies,  sajing:  ''"  Laissez-les 
payer  leur  anjenl  (lot  them  \^3^\  their  mont-y)."  Now  Michaud, 
in  tho  tir.st  part  of  hi.s  évidence,  .says  that  it  was  two  year*j  after 
the  aasignnient  to  Langlois  (namely,  about  the  26th  Decemhor 
1875),  that  ho  e.xplained  the  transaction  to  Burkc,  in  his  (Mi- 
chaud's)  office  at  Quobec,  and  asked  him  if  it  was  correct,  and 
that  Burke  made  the  remark:  '*  Let  theni  pay  their  money." 
The  évidence  is  ver^>-  unsatisfactory,  and  on  the  vvhole  it  is  quite 
clear,  tliat  if  thèse  word^i  were  really  used  by  Burke,  it  niust 
hâve  IwH'n  on  the  occasion  of  his  visit  in  Junc  1875.  And  as  ik» 
])reniiuni  was  {)aid  after  that  date,  Goudron  having  diod  on  the 
16th  of  Septenilwr  1875,  and  the  current  yoar's  premium  haviiig 
been  paid  by  Langlois  in  Xovoniber  or  Deceml>er  1874,  rospoii- 
dents  cannot  be  hold  to  havo  confirnied  the  transaction  witli 
Langlois,  even  if  Burke  had  had  power  thus  to  bind  respoudent.<. 
It  will  l)e  soen  also,  by  reforonco  to  tho  5tli  condition  of  the  po- 
licy  that  "  agents  of  tho  company  are  not  authorized  to  makc 
alter  or  discharge  contracts,  or  waive  forfeitures." 

RiTciUE,  (!h.-J.:  This  was  an  action  brought  on  a  policv  of 
insuranc<.>  on  the  lif<!  of  Hector  Goudron,  of  winch  j)laintifï  bc- 
oanie  the  assignée  through  one  Langlois,  to  wlioni  it  had  l)ecii 
transferred.  The  policy  sots  forth  that:  The  New- York  LitV 
Insurance  Company  in  considération  of  the  statemonts  and  rc- 
presentation.s  submitt<Ml  to  its  officers  of  the  home  office,  in  tln' 
eity  of  New-York,  and  containod  in  tho  written  application  for 
this  poli(.:y,  <'tc.,  and  up(»n  tlie  faitli  of  whieli  statonuMits  and  rc- 
presentations  this  policy  is  issuod,  and  (,f  tho  sum  of  $85.2+  to 
thein  in  hand  ])ai(l,  and  of  the  sum  of  $170.48  to  l>o  paid  iii 
like  mannor,  and  sunus  as  per  margin,  in  ovory  year  during  tlic 
continuance  of  tins  policy,  doth  insure  the  life  of  ïlector  (Jcii- 
dron,  etc.,  in  the  amount  of  $2,000  for  th(>  term  of  his  natural 
life,  commencing  on  the  5th  Novemhor  187'},  at  noon.  The  iip- 
])lication  was  made  to  the  agent  at  Québec,  P.  Q.,  by  Gendnni 
him.self,  and  signed  by  his  ovvn  lunid.  The  applicant  was  pcr- 
sonally  subjected  fo  a  médical  examination.    The  médical   ex;i- 


cv  of 

■    lu- 

IWH'II 

LitV 
\  rc- 
1  thc 


11  loi- 
1(1  rt'- 
•2+  ti. 
i(l   in 


o-  tlic 

(Jou- 

litural 

|i(>  ap- 

(Iviill 

pcr- 
cxa- 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


283 


iniuer's  report  was  presented  to  tho  company,  and  the  coiiditiôius 
(tf  the  coin2)any  required  the  applicant  to  proeuro  a  certifieuti! 
t'niin  a  friend.    Gendron  appliod  to  a  frieiid,  Grondin,  who  an- 
swered  the  que-stions  i)roj)Orfed  to  hini  which  vvere  required  to  Ik^ 
aii.swered  hy  tho  conij)any.    ïhi.s  applieation,  thèse  médical  do- 
ciuuents  and  certiticate  of  friend  having  beeu  transmitted  to  the 
licad-office  in  New-York,  the  application  of  (JUnidron  was  iicce- 
(it'd  to,  and  this  policy,  which  i.s  sot  ont  in  the  déclaration,  was 
cxecuted  on  the  day  it  bears  date  by  the  proper  ofticers  of  the 
f'onipany,  as  a  valid  instrument  of  insurance,  whereby  Gendron's 
api)lication  for  insurance  wa^  accepted  anid  his  life  was  insured 
t'i'om  the  date  of  that  policy  for  one  twelve  montli,  upun  pay- 
aient of  a  certain  preniinm  whieli  was  by  the  policy  admitted 
t(i  hâve  been  in  hand  i-eceived,  and  by  the  payiuent  annually  of 
a  certain  other  premiuni  as  marked  in  the  marfiin  of  tho  policy. 
This  policy  was  transmitted  from  the  head-office   to  the  agent 
in  Québec,  to  whora  the  application  had  originally  l>oen  made, 
and  who  had  transmitted  the  application  to  tho  head-office   in 
New- York,  to  be  delivered  to  GiMidron  on   payment  of  th<'  pre- 
iiiium.    The    policy  ap{)ears  to  bave    romained    in    the    agent's 
liands  for  soine  time.    The  payment  of  tho  [)reiiiiiiiii  was  made  b\ 
Langlois  and  the  policy  delivered  to  him  niidor  and  by  virtuo 
of  an  assignaient,  whieh  Gendron  had    signod    in    bliîiik.    Tho 
l)lank  assignment  which  had  been  left  with  the  agent  was  tilled 
up  by  him  and  tho  transfer  (»f  tho  policy  was  made  to  Langlois, 
wlio  rwoived  the  policy  and  hold   it   a.s  tlio  assignée  of  the  iiisu- 
red.    Subsequently   Langlois  assignod   this   ptdioy   to  plaiiititï   in 
rliis  case,  George  Vezina,  and  tho  prominms  dn  tlu'  policy  from 
tliat  rime  falling  due  werc  paid  by  tlu-  assignée  np   to  tho  time 
i>i  tlie  doath  of  Gendron,  which  took  place  abolit  tuo  yoars  after 
the  date  of  the  policy.     Tho  inatoriaj   dofeiic<'   (l)eeaiis(-   f  think 
tlic  other  ])oints  of  the  d<'feiiee  wero    saitisfaetorily  dis[>osed    of 
Ik'Iow)  was  that  this  was  not  an  iiisuranec  l»y  (loiidron  for  Gon- 
'Irons  own  benefit,  but  that   it  was  a  v.agor  policy  obtainod   by 
liaiiglois,  the  original    assignée,  or  by   Vo/.ina   and    Arioliaud,  or 
Langlois  and  Vezina  coinbiiiod,  and  that  thorc  wa.s  no  insurabbî 
iiitcrost  iinder  it,  and  that  tlie  jxdioy  was  tliorot'oi'c  void.     Xow, 
tn  ascertain  and  dotormino  tliis  question,  a  pure  (|iuvtion  of  faot, 
wc  inust  see  what  fact.s  tlioro  ar<'  in   tho  case  tliat  ar>'  uiidîspii- 
tcil.    I  ihink   it  cannot  lie  donied  that  this  policy  was  appliod  for 
at  tho  instance  of  Gendron,  by  him  for    '  is    own    i>en(^tit,  that 
from  the  time  tlu'  application  was  niado  up   to   the  time  the  po- 
licy was  executed  in  New-York  and  retiiniod  to  (Québec,  and   uj> 
to  tho  time   of   tho   transfor   tbor;'  was   no   connection    whatcvcr 
bot\v(HMi  Gendron  and  Langlois,  or  lH'tw(MMi  Langlois  and  Vezina 
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il;  refcrcnco  tu  this  polifv.  (Jeiiclroii  appcars  to  hâve  Ikh'Ii  h  inaii 
iii  ])<X)r  circMunjiîtanct's,  aiul  hc  \va.s  uikIov  tlic  impression  that  if 
ho  could  ohtaiii  an  in^unuice  on  hi.s  lilV,  he  w<>uld  Ix*  ablo  so 
to  <l(.'al  witli  that  indurance  as  to  ivalize  luoney  thcrcfroni.  The 
cvidc'iico  upou  thiri  point  is  uncontraelicteil.  The  agent  of  thc 
^tna  Company,  Grondin,  to  whom  application  wa^j  first  made, 
says  that  ho  Jtnow.s  tho  parties:  "  Before  making  the  said  ap- 
plieation,  GiMidron  eame  to  me  at  iny  oftiec.  .  .  lie  Sixià  theu 
rhat  ho  wished  to  ott'oet  an  in.snraneo  on  iiis  lit'e,  so  as  to  got 
somc  money,  that  i.s  to  say,  on  the  iM)licy.  TJion  I  .sent  him  to 
Miehand,  défendants'  a<çent,  telling  him  that  I  tlionght  that  thi-; 
NVius  tho  only  (•om])any  whieh  wonkl  tako  a  risk  to  bo  assign  'd 
in  lii.s  ease,''  Thus,  in  the  ineeption  of  thi.s  transaction,  thon' 
wa.s  no  eond>iiiation  or  confederaey  l)ot\veen  Miehand,  the  agent 
of  défendants,  and  Gendron  the  party  lUviring  to  l>e  insnrcd. 
The  former  says  :  "1  do  not  know  whotiier  or  not  he  had  the 
mean.s  of  paying  his  |)r('niinni.  hnt  one  (hiy  he  eame  to  my  of- 
fice to  insure  hiniiself  ;  lie  was  aeconipanied  by  Joseph  Grondin, 
agent  of  the  ^Etna.  This  was  the  finst  time  tliat  I  saw  Gon- 
dron.  T  filled  in  the  blanks  whieh  were  in  the  application,  niy- 
.sidf,  after  tho  answers  id'  CJondroii,  and  it  was  on  this  applica- 
tion that  tlu'  said  poliey  was  is.sned."  Froni  thi:*  it  ajjpoars  that 
thi.s  man  mado  a  hoiiâ  fidc  api)lication.  Heing  in  poor  circuiu- 
staiices  and  wishing,  for  his  own  benotit,  withont  any  connection 
with  any  third  party  whatover,  to  insure  liis  life,  he  applies  tir>r 
to  tho  agent  of  the  ..Etna,  whieh  company  not  l«dng  williiig  îo 
tak<'  the  risk,  its  agent  introduce.s  him  to  tho  agent  of  defon- 
da:  ts.  who  accod<'s  to  his  wishos.  Tt  cannot  1k^  deniod  that  Gen- 
dron had  an  insurabh^  intorest  in  his  own  life,  and  had  a  righr 
to  etî'oet  an  insurance  thereon,  and  to  use  that  poliey  for  his  own 
iMMiotit,  whother  for  the  ])urpose  of  raising  a  h»an  through  its 
iiisirnmi'Mtality,  or  by  convincing  othors  that  tho  i)oliey  upon  his 
life  was  (d"  valiu-,  and  so  be  enabled  to  transfer  it  for  a  con-i- 
deration.  As  his  application  was  honà  /Ide  for  his  own  benefir 
aiul  tho  eompany  accepted  tho  risk  and  granted  him  thc  poliey. 
lie  had  a  right  t(»  do  with  it  what  ho  ])leas<'d  ;  the  transaction 
iM'twocii  liini  and  the  oonipany  boing  a  hoiiâ  fidc  insurance  ot 
his  life  for  his  own  benotit,  nothing  ho  did  subsequontly  witli 
poliey  (M.uld  mako  it  a  wagering  ])oliey.  Thon,  the  poliey  bcing 
in  the  liands  id'  Michaud  to  bo  (hdiverod  on  paynient  of  the  pn- 
miuni,  and  Gendron  having  left  a  blank  transfer  with  ^licliauil, 
he  indueed  l^anglois  to  pay  the  premium.  In  doing  tins  Mi- 
(diand,  statos  that  he  did  it  on  behalf  of  Gendron.  Grondin,  lln' 
friend  of  Gendron,  says  that  ho  kni'W  ^^ichaud  was  acting  as  rlic 
plaintiff's  agent.    Thorefore,  we  hâve  the  fact  that  as  tho  plain- 


DE  LA  PKOVIXCE  DK  QUEBEC. 


285 


titï'ô  agent  lie  took  this  policy,  aiid  liaving  been  ciitniritod  with 
a  blank  assignaient  for  tlie  purpose  of  eiiabling  an  assigumeiit 
hi  be  made  in  the  event  of  bis  disposing  of  the  policy  on  behalf 
of  Gendron,  lie  lills  it  up  in  Langlois'  name  and  receivcs  tbe 
l)ieniiiuu  as  défendants'  agent.  It  is  true,  tbe  évidence  docs  iiot 
-liow  tliat  Gendron  received  any  coasideration  for  that  tran^fer, 
but  tbe  évidence  does  sliov/  tbat  Gendron  was  di.ssatisfied  tbat 
lie  bad  not,  and  wrote  to  tlic  bead-oftiee  iu  New- York,  complai- 
iiiug  of  tbe  conduct  of  Alicband  witb  rcfcrouce  to  that  transfer, 
aiid  tbat  it  was  iu  con.scquciice  of  tbat  Ictrcr,  as  tbe  manager 
sav.s,  tbat  tbe  2>i'esont  difticnlty  aruse  witb  référence  to  tboir 
ackiiowledging  tbe  validity  of  tbe  policy  ai?  a  snbsisting  and  bin- 
iliiig  coiitract  on  tbeir  part.  With  this  difticulty  between  Gendron, 
the  })riiicii)al,  and  ^licbaud,  bis  agvnt,  iu  tbe  trauslVr  of  tins  poli- 
l'v,  the  coinpany  bas  notbiug  to  do,  and  \vb<'tber  (ireudniu  rc- 
•cived  or  did  not  receivc,"  tbe  coïK^iiicration  lie  exi)ectc(l,  or  was 
«■ntitled  to,  is  a  niatter  l>etwe('u  tbe  principal  and  agent,  and 
whicb  cannot  rcuder  tbe  policy,  valid  iu  it.s  inception,  voiil  by 
rcason  of  any  luisconduct  on  tbe  ))art  of  tbe  agent  of  (Jondrou 
in  disposing  of  tbe  policy  at  bis  instance,  'riiorc  i.-<  also  cvi- 
(lence  to  show  tbat,  after  this  tbo  manager  was  informed  of  ail 
the  circumstance.s  couuectcd  witb  thi.s  policy,  tbat  be  acipiie.-^ced 
iti  the  propricty  of  what  wa.-<  doue,  and  in  the  validity  of  tbe 
insurauce,  directed  the  money  to  be  takeu,  aud,  in  couse(pience 
tliereof,  tbe  cfimpauy  .snbseipieutly  received  tbe  ])remiuius  whicb 
Mccrued  due  nutil  aud  up  to  tbe  death  of  (ieudrou.  Tt  is  not 
•  li.^puteil  tbat  a  party  iusuriug  upon  a  life  ninst  bave  au  inte- 
rist  in  tbe  life  iusured,  iu  other  word.s,  that  if  tlii.s  is  a  wage- 
riug  policy  i)Iaintitf  canuot  recover,  l)nt  it  i.-<  alleged  tbat  tbe 
coiitract  was  made  by  défendants  with  tbe  party  whose  life  was 
iiisnreil,  aud  tbat  the  insurauce  being  thus  effected  by  a  pereou 
liaviug  at  tbe  tinu'  au  iuterest  in  the  life  insured,  the  contract 
was  valid  in  it.s  inceptioii,  aud  could  not  beconie  a  wager  policy 
by  any  suk-^eipieut  transfer>.  Wheu  was  this  ]iolicy  effected? 
Was  it  not,  as  between  the  cdmpany  aud  tbe  Iwdder,  ou  the  day 
it  bear.'^  date?  and  at  tbat  tinie  tbe  partv  effectiuff  the  in.snran- 
<'(•  wa.s  tbe  party  whose  life  wa.?  iu.sured,  no  other  ]>ersou  being 
in  any  way  iuterested  in  or  a  party  to  tbe  transaction,  ("au  it 
he  said  tbat  tbe  évidence  conclusively  shows  tbat  thi.s  iu.surance 
was  not  effected  by  the  dcceased  for  bis  own  benefit?  To'eiuible 
ilofeiulants  to  sncceed,  I  tbiuk  tbey  mnst  show  tbat  this  jxdicy 
\va.>  void  froni  tbe  beginniug.  If  CcMidron  bad  obtained  froni 
1-aiiglois  tbe  money  to  pay  the  premiiini  aud  bad  not  assigned 
tlii'  policy,  could  it  be  contended  that  tbe  company  would  not 
be   liable    to   pay    tbe    amount    insunvl    to    Gendron's    repre.<en- 
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tatives,  why  then  should  not  Gondrou's  assigiiw  .stand  iii  tlie 
same  position  aa  lus  perrional  reprosentativ<«  would  hâve  doiu-, 
if  no  assignniont  liad  Ihhmi  niade^  So  douht  a  party  caii- 
not  procure  one,  in  whose  life  lie  lias  no  légal  intercrit,  lo  .ii^irc 
it  with  hiii  nioney  and  for  liis  henofit,  âtill,  if  tliere  i.s  un  intc;- 
rcst  at  tlu!  tinie  of  tlu'  ])oliev,  it  is  not  a  wagering  policy,  aiul 
where  a  life  policy,  cffectod  lyy  one  who  ha^s  an  interost,  i.-î  assi- 
gnod,  it  is  not  necessary  that  tlic  assignée  .should  hâve  any  intc- 
rest,  or  even  that  he  .should  hâve  paid  any  considération  ;  ïur 
it  has  been  decided  that  he  stands  on  the  rights  of  the  party  uIkj 
eiïected  the  insurance.  'l'hc  want  of  interest  applieâ  to  the  ori- 
ginal partie.s  to  tlw  poliey,  not  to  their  assignées.  When  this  in- 
du rance  wa.s  etfeeted,  it  was  not  at  the  instance  of  and  for  the 
l>enclit  of  the  first  assignée  or  the  présent  holder,  the  plaintitî. 
nor  was  there  any  arrangement  hetween  thein  or  any  of  theni 
that  the  insurance  was  to  1k'  for  the  sole  benefit  of  any  one 
other  thau  the  assured.  The  proniium  in  the  second  condition 
of  the  poliey  elearly  refers  to  the  ])reniiiun  of  $170.48  to  lie 
paid,  as  per  niargin,  in  every  yoar,  during  the  continuance  of 
this  poliey,  and  not  to  the  $8.'). 24,  which  l»y  the  [)olicy  défen- 
dants adniitted,  at  any  rate  for  the  purpo.ses  of  tlie  jxdiey,  had 
been  "  to  theni  in  hand  paid."  rherefor<',  so  soon  as  the  prc- 
iTiluin  wa.s  paid  and  [)oliey  delivi'i'ed,  the  original  contract,  as 
contained  in  the  j)olicv,  wa.>*  eonii)lete,  and  i.  i.s  wholly  iniina- 
tcrial  whether  the  premium  was  paid  by  and  the  imlicy  delivercil 
to  the  assignée  of  tlie  a.ssured  or  hy  the  assured  himself  and  dc- 
livered  to  the  assignée.  The  iiisured  liad  a  right  to  effect  an  in- 
surance on  hi.s  lif<'  for  the  l>enetit  of  whoin  he  chose,  and,  \n 
this  ca.se,  liaving  applied  for  this  iiusurance  for  hi.s  own  benefit, 
and  his  application  liaving  been  aecepted  and  poliey  issued,  \>< 
be  delivered  on  payiiHMit  of  the  i)r('ini4ini,  if  was  a  niatter  that 
could  not  afîect  the  ('(«ntract  where  th<'  inoney  came  from,  so  îIimi 
the  premium  was  paid  on  the  contract  and  the  poliey  delivcrci 
on  the  contract  to  the  assured  or  lus  a.ssignee,  ov  nominee,  on 
which  bein<r  dono  a  valid  contract  was  eflfected  betwe<'n  the  partv 
whose  life  was  in.siirod  and  défendants.  When  the  pr(Miiiuni  w;i« 
paid  it  had  relation  back  to  the  date  of  the  poliey,  the  contrad 
was,  as  between  the  parties,  on  the  <lay  of  the  <late  of  tlie  poli- 
ey, being  the  day  it  was  execut<'d  and  sent  from  Xew-York  \o 
Québec,  and  then  only,  remaini'il  in  tlie  ag(Mit's  hand  awaitiiiir 
the  payment  of  the  premium  for  the  insurance  for  a  year  froiii 
the  date  wliieh  iM-ing  niade  the  pidicy  took  effect  as  from  it- 
date.  Tf  the  évidence  in  this  case  had  shown  that  the  iiisurainr 
wa.s  effected  by  the  party  noniitially  in.surcd,  at  the  instance  ni 
and  for  th<'  bene-fit  of  Langloi.-^,  or  the  présent  holder,  who  wm' 
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to  i)aj  the  premiimw  iii  pur.suancc  t>ï  mu  agreenicnt  bctwocii 
thcm,  in  whicli  either  of  the  lutter  swiirctl  tho  sole  Ifencfit  of  thc 
iiisuranee  l)y  as.sigiinu'nt  or  othorwisc,  it  wouM  l>i'  ch-ar  tliat  thc 
iiitcrc'^t  in  the  policy  was  iiot  in  the  partv  iioniiiially  insuretl, 
but  really  in  the  third  party,  at  \vh().se  instance  the  insuranee  was 
eiîected,  and  so  the  policy  would  he  void;  but  wliere  the  intsnrance 
was  efîect<.'(l  by  the  party  as.-jnred  at  bis  own  instance,  wîthout  th(! 
kiiowledge  of  or  any  connection  with  the  i)arty  who  .snbrfequently 
paid  the  preniiuiu,  [  do  not  think  that  the  nier<'  circunistance  that 
>'K'h  other  party  pays  the  preniimn  and  oi>tain.s  an  assi^-nment  of 
thc  ]»olicy  is  snfficient  évidence  to  warrant  the  concln.sion  tliat  tlu; 
intcrest  in  the  policy,  at  its  date  and  when  agreed  tu  and  executed 
l)y  the  coinpany,  was  not  in  the  assnred. 

Stkoxo,  J.  :  I  entirely  concnr  in  the  ivasons  and  conclu.sion.s 
wliich  hâve  been  {'xpres^ed  by  the  ('hief-»Justic<'.  I  shall  content 
iny^elf  with  expresâin<>;  a  .sinipl<>  concurrence  with  bis  jud^iueut, 
tliat  the  appeal  shoiild  be  allowed  with  costs. 

FouRMEit,  J.  :  I  agrée  with  the  views  ex]>r(vs.sed  by  the  K-anuMl 
Chief-Justice,  and  I  think  that  the  a])jx?al  shonld  1h'  allowed  with 
costs. 

Hexry^J.:  1  ani  of  the  sanu'  opinion.  I  did  not  prépare  a 
jii(lf>niont  in  writing,  but  1  nuiy  ju:^t  state  niy  views  in  a  fe^w 
words.  The  only  tangible  defenci'  .set  uj)  is  that  this  is  a  wager  po- 
licy. Every  lawyer  knows  what  the  nieaning  of  a  wager  i)olicy  i.s. 
Thc  amount  of  it  i.s  the  assertion  that  Langlois  was  in  collusion 
with  Gendron  to  insure  the  latter'.s  life  for  bis  own  l)eneiit,  and, 
therefore,  be  having  no  interesit,  the  policy  would  be  void.  Tf  the 
''vidcnce  ejstai)lisbed  that  j)ositioii,  (jf  course,  thi.s  appeal  ought  to 
be  dismissed,  but,  in  niy  vicw,  the  évidence  d()Os  not  .sustain  any 
•nich  position.  I  ani  of  the  opinion  that  the  policy  was  a  contract 
betwwMi  the  original  parties.  Tt  is  not  sliown  that  Langlois  cveu 
knew  anytbing  about  it,  and  this  contract,  as  far  as  the  policy  is 
eoiioerned,  was  actually  in  being  a  nionth  before  Langlois  kiunv 
that  Gendron  had  inaile  an  application.  ]To  could  not,  there- 
fore, bave  been  in  collusion  with  the  insured  to  obtain  a  policy 
for  bis  IxMiefit.  I  concur  in  the  views  ex|)ressed  by  the  learned 
('liief-Justicc  in  référence  to  tho  validity  of  the  policy,  and 
think  it  a  matter  of  indifférence  wbether  the  money  was  already 
paid  Ity  the  insured  or  wbether  it  was  ])aid  by  sonie  person  nu 
lii.'<  behalf  and  with  bis  assent.  The  wliolc  matter  was  referred 
tu  the  numager  of  the  conipany,  and  with  a  full  knowledge  of 
al!  the  facts,  lie  autborized  the  agent,  Michaud,  to  receive  the 
nidiicy  and  deliver  the  policy.  It  is  too  late,  under  thèse  cir- 
'Uin.-tances,  I  think,  even  if  it  were  a  wager  policy,  for  the 
(■l'iiipany,  to  set  up  thcir  defence,  Ixîcause,  if  they  took  the  risk, 
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knowing  it  was  a  wapr  [)olicv,  tlicv  woulil  •)(■  proliibitod  from 
setting  11]»  .siicli  a  «Icfciicc.  1  thiiik  tliovo  i.s  iif*t  tlie  gligliti'.-<t 
cvidoiieo  t(t  show  it  was  a  wajîvr  ])oliev.  Tlu'  party  had  a  vight 
to  in.surc  liis  litV',  aiid  wc  liavc  in»  righr  t(»  ciuiuirc  wliat  lii.<  ol- 
ject  was,  whetlior  it  was  to  scU  tlic  policv  or  luakc  a  présent  df 
it,  if  lie  cho.'^e.  Uiider  tlic  L'ircuin.staiK'('.-;,  1  agrée  that  tiic  iip- 
p<'al  .sliduld   l)e  allowed  with  oosts. 

(iwY.x.NK,  .1.:  'l'Ile  (|iu'sti(tii  avi.siiig  iii  tins  ease  is  siinply  ii> 
to  thc  projx-r  view  to  take  of  the  evideiiee  npon  mattcrs  ot"  fact. 
lu  such  a  eaiic,  a.s  I  hâve  hefore  takeu  oeeasiou  to  observe,  m 
Court  ot'  A])j)eal  .should  uot,  in  luy  judguient,  reverse  the  judy- 
nieut  ot"  the  eourt  ot'  tirst  instance,  an<l,  â  forliori,  tlie  eoncur- 
riug  judguients  ot"  two  eourts,  uuless  uuder  a  thorough  eoiivir- 
tiou  that,  in  sueli  judguients,  there  is  takeu  a  view  ot"  tlu>  t"act.< 
whieh  is  phiinly  erroueiju.s.  ïhis  prineiple  1  hâve  never  heiiril 
questioued,  l)Ut,  on  tho  eoutrary,  have  lieard  api)roved  in  thi> 
eourt,  although  T  fear  that  in  tliis  ('.is<',  the  judgment  of  t!ic 
Court  doe.s  not  eonforni  to  it.  1  inust  say  that,  .so  far  froni  see- 
iug  anvtliing  wronii',  J  entiridv  eoneur  in  tlie  vi<'w  taken  bv  tho 
eourts  l)eh)w,  and  in  the  reasoiis  given  by  the Chief-.Iu.sti-e  nf 
the  Court  of  (^ueen'.s  Tieneh,  Montréal,  in  ajipeal.  Tt  a])p('!ir- 
that  Gendroii,  wlio  wa.s  a  person  of  no  nieans,  and  not  able  \'> 
pay  the  preniiuni  n|)oii  an  insuranee  on  his  life,  for  any  amouiit, 
was  in  the  habit  of  raising  sniall  .sums  of  money  by  selling  lii> 
uanie  to  others  to  u.se  in  etîeeting  througk  hini,  and  in  his  naine. 
but  for  tlieir  InMiefit,  policier  upon  his  life.  Two  such  policier- 
had  l)een  Gtïected  Avith  the  .Etna  Insuranee  Co.,  the  oiie  for  tlic 
benetit'of  one  Vennor,  and  the  otlier  for  the  benetit  of  oiie  VmI- 
lière,  for  whieh  Gendron  had  received  $20  <'aeh.  The  J'itiia 
Insurance  Co.,  having  discover<'(l  thèse  facts  about  IS  month? 
after  the  exécution  of  tîie  policies,  iiusisted  upon  tlieir  beiim'. 
and  thev  were  acc()rdiiigly,  given  up  and  cancelled.  Afterwiird». 
(lendron  being  .still  in  eiiibarra.ssed  circuni.stanees  ap])lied  tu  om 
(îrondiii,  an  in-urance  agent,  with  the  view  of  eiïecting  thi'iuiiili 
hiin,  with  an  insuranee  eonipany  for  whieh  lie  was  agent,  a  i)o- 
licy  of  iu.surance  uiuU'r  like  circuiii.stances  and  for  the  like  imr- 
pose,  a.s  in  the  case  of  Veniior  and  Vallière.  (jrondiii  décline:! 
to  enter  iuto  .such  a  transaction,  and  inforined  liini  that  Mi- 
eliaud,  wlio  represeiited  the  Xew-York  Life  Insurance  Co.,  w;i.> 
the  oiily  one  to  wlioni  Ciendron  could  )»rocure  an  insuranee  upon 
such  a  risk  as  that  ])ro])os<Hl  Ity  liiiii.  (Jeudron  accord i ngly  woiit 
to  ^[icliaud,  there  an  aiiplication  to  défendants'  company  \v;i-^ 
tilled  up  by  Miidiand  for  (îendroii  to  sign,  and  was  sigiied  hy 
Gendron  and  fi>rwarde(l  by  l\Ii(diaud  to  the  head  oftiee  of  (lofcii 
dants  at  Xew-York.    Défendants  by  the  forni    of    the    applic:!- 
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li'iii.-.  wliicli   it  i'c(|iiiv('.-<  to  Ix-  sigiu'd  l>y  aiiv  applieaiit,  and  onc 
wliifli  was  su  sigiicd  h\  (k'iidron  (wlik-li  applications  l>y  thc  t'orni 
n(  tlio  policics  dct'cnilants  incorporatc  into  and  niakv  part  (d"  tlio 
[Miliciesj,   takc  tlic   [)n'i'auti()ii,   c.r   majori  niiilclâ,  of   j)rot('ctiug 
fliciMsclvcs   In-  a  [H'uvisiun   tiicndii   tliat,   "  undor  no  ('inMiin.stan- 
i(  -,  .^liall   tlic   policv  Ih'  in  force  iintil  actual  i)ayniont  to,  and  ac- 
(■(■|irancc  ut"  tlic  itrcniinni  l>y,  an  autliurizcd  agent  ut"  tlie  cuniua- 
iiy."     Défendants,  in     reply  to  tlie    application  iti  (jiendron    for- 
\\;ir(Ie(|  hy  ^^icllalld,  transniitti'd  tu  liini   an    instrument  ur  paper 
wiiting,  dated  tlie  r>tli  Xuvcnd)er  IST-'î,  witli  tlic  seal  of  thc  Com- 
pany attaclied   tlieretu,  ]»in"purting    tu    Uc  a   jKdicy  of  insurance 
l'or  $2,000  upon   the  lifc  of  (Jcndi-on  and  in  favor  of  Gendron, 
payai)lc  to  liis  légal  persunal    représentatives,  but    wliich  paper 
writing,  by  reasou  o{  thc  above  provision  incorporated,  with  and 
Iliade  part  of  it,  cx[)res.sly  ])roviding  that   iiotwitbstanding  i^ncli 
l'.MCutioii  thereof  tue  saine  slioiiM   not  come  into,  or  havc,  aiiy 
oxistcnce  as  a  policy  of  insurance,  iinb^ss  iior  uiitil  thc  i)ayment 
tlicron,  viz.  $85.24,  sliould  be  paid  to  and  acccjjtcd  by  Michaud, 
Icfcndant'ri  agent  in  the  mattcr.    Upon  the  receipt  of  this  docu- 
iiiciit  by  Michaud,  Gendron  continued  to  Ini,  as  lie  ahvay.s  was, 
imablc  to  ])ay  thc  prcmiuni,  and  the  docnment  rcmaincd  an  im- 
|iérfect  in.strnment  and  thc  propcrty  of  dcfeiidant.s  in  thc  liands 
nf  Michaud,  who,  it   is  plain,  woiild  lose  his  commission  on  the 
iraiisaction   iinless  lie  <'ould    coiitrive,   in    .soinc    way,   to    ubtaiii 
payincnt  of  the  prcmium,  su  a.s   tu  cnable  him  tu   issne  thc   jxi- 
licy  as  an  in.strument  to  ail  appearancc,  at  least,  bindiiig  ii[)oii 
lii>  principals.    Accurdingly  ^lichaud,  actiiig,  as  lie  say*?,  as  Geii- 
ilrnii"-;  agfMit,   but   wiiile     in     ])usscs.siun     of   the   imperfect     docu- 
iiicnt.   as  t.hc   iiropcrty  of  défendants,  lonkcd  abuut  to  find  .-^omc 
pcrsun   who   wuuld  ])ay  the  prcmiuni   and   take  the  policy.    For 
tliis  purpo.se  lie  ap])licd  to  Langlois,  who  liad   no  interost  wliat- 
i\cr  in  Gendruirs  life.  and  otfcrs  the  policy  to  him   a.s  a  good 
.-|i('ciilation   if  lie   would    pay  thc  prcmiuni    nc<'e.s.sary   to  give   it 
virality.    Laiiglois  at  fir.st  decline(l,  but  at  length,  satisticd,  as   it 
wniild  seem,  by  ^Fichaud,  that  the  spéculation  woiild  be  a  goud 
'iH-,  cun.s(Mits.    Xo\v,   at   this  stage,  it  niay  be  ub.scrvcd  that.  as  the 
'l'M'iiinent  liad  not  yet  ac(iuired  the  eliaracter  of  an  «'xisting  pu- 
lii'v.  (lendnm  liad  no   intercst  in  it  and  cuuld  not,  tircrcfore.  au- 
'Imrize  ^fichaud  to  issue  it   to  any  oiie.    ^lichauil  cfiuld  is.suc  the 
Iiiilicy,  that  is   to  say,  could  only  bring  it  into  <\\ist<>ncc  as  thi' 
;iutiit  of  defcndant.s.    ^lichaud,  therefore,  wliilc  lie  profes.ses  to 
liave  bccn  acting  as  Gendron's  agent  in  uffcring  to  give  the  ]u^- 
lii'v  to  Laiiglois,   if  ]w  would    pay   the    preniiuni,   mii.st   be    also 
l'iunrded  as  the  agent  of  tlu'  comi>any.  ilefeiidants,  to  give  vita- 
iity  lo  the  document  by  issuing  it,  wliich  had    nut  yet  bcen  donc. 
TOMI'!   XXVIII.  10 
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To  carrv  uiit  this  rraii.sactioii  with  Laiif:;l(>is,  .su  propKst'il  tn  him 
by  Miehaud,  actiiig  in  tlie  two-fold  délicate  eajtacity  of  a^^cni 
for  (leiidron,  wlio  liad  a.s  vet  acijuired  no  inten-st  in  the  docu- 
nient,  and  a.s  agent  of  défendants,  wliose  propertv  wliolly  it  .«ti!! 
was,  and  a^j  who^c  agent  o)ily  ^lieliand  eonld  i^.siie  it,  lie  pi'i- 
cured  (Jiïiidron  to  (.'xeciito  iu  blank  :i  j)a[H'r  end(»rsed  u|)om  nr 
aiMiexcd  to  the  still  iniperfect  document,  the  excention  of  which 
bj  Gendron  is  witne.sseil  by  ^Michaud,  and  the  .still  in»|K'rf((t 
policy,  with  the  as,signnient  in  blank  so  ^igned  by  (jl<!n(lr<iii  ; 
still  remain.s  in  .Mieliaud'rt  Jiands,  and  .still  a.-  the  property  ii( 
défendants,  for,  a.s  the  preniinni  had  not  yen  bis'ii  ])aid,  the  'ln- 
cunient  exin-nted  by  défendants  had  not  as  yet  aetpiired  vitiilitv 
or  existence,  and  (Jeiidron  had  no  intere^t,  and  not  having'  aiiy 
he  had  not  anything-  to  as^^ign  at  the  time  hc  signed  the  pajMr 
pnrporting  to  be  the  aj^-sifiimient  of  the  poliey  not  yet  in  cxi- 
t(;nee,  nor  Avas  there  then  any  per^jon  even  nanied  in  it  as  a.- 
signée;  that  assignment  wa.s  therefore  invalid,  and  the  i)apir 
nptni  which  it  wa^,  as  well  a.s  the  doeunient  of  which  it  pnrper 
ted  to  be  an  a.ssigninent,  .still  reniain<'d  in  ^lichand's  hand.-  a- 
the  property  of  defendant.s,  not  having  yet  ac<]uired  any  exi> 
tenee  a.s  a  poliey  of  insurance,  While  niatti-rs  ave  in  this  cdii 
dition,  Michaiid,  having  arrangy'd  with  Langlois,  inaerts  in  tlir 
blank  assignnient  hi.s  nanie,  and  Langlois,  at  a  tinie  when  (ùii- 
dron  had  not,  as  he  ncner  had  had,  any  interest  in  the  docnnuiil 
a.s  a  poliey,  pays  the  premiuni  to  Michand.  who  accepts  it,  and 
then  for  the  iirst  tiuie  i.S8U0S  it  as  the  «et  and  deed  of  dcfeii- 
dants,  into  the  hand.s  of  Langloùs  for  hi.s  benetit,  althongh  lie  had 
no  interest  whatever  in  the  life  of  (^'iidron.  Tf  this  poliey  cvcr 
had  existence  it  came  into  existence  then  and  for  the  oole  hcnitii 
of  Langlois,  and  Gendron,  npon  whose  life  it  ])nrports  to  lu 
efïectcd,  never  had  any  interest  whatever  in  it.  Tt  is  said,  li>  v 
ever,  that  l>eing  .so  i.s.sned  it  ennres  back  to  its  date,  and  that  thr 
conii)any  i.s  estojjped  from  argiiing  that  (k-ndron  had  not  had  an 
inttn-est  in  it,  but  that  is  not  so,  for  it  is  an  express  provi.-inii 
uf  any  contract  contained  in  it  that  none  .shall  be  deemeil  tn 
conu'  into  existence  until  the  aetnal  payment  of  the  premiuiii. 
and  snrely,  if  Gendron  had  died  after  .signing  tlie  document  cal- 
led  an  a.ssignuient  of  the  poliey,  and  Ixîfore  the  ])aymont  nf  tlic 
premiuni  by  Langloi.s,  it  cannot  be  contended  that  the  |in!iiy 
would  be  enforceahle;  indeed.  th<'  oiily  e.stoppel  in  the  ca-r  i.- 
one  Jdnding  on  plaintiff  by  which  he,  as  claiming  nnder  Lan 
glois,  is  ostopi>e(i  from  as^rting  any  existence  in  the  poliey  nn 
til  it  wa.<«  isiiued  by  Arichand,  (h'fendants'  agent,  to  and  for  r!ir 
Ix'nefit  of  Langloi.s,  and  having  been.  when  fir.st  is.-<ned.  i>.--ii  d 
to    l.anfflois.  wlio  had   no.  int(M'est  in  Gendmn's  life.  the  intiniii- 
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\y  uttiic'hed  tu  tlii'  i)olit'v  in  its  ls.->iic  niiust  coiitiinic  tu  Ik-  attii- 
(licil  to  it  whatc'vtT  dittt*  it  iiuiy  appiar  tu  Ix-ar.  'J'iic  abovc  is 
ilic  pusitioii  iii  wliicli  tlic  cvidciicc  vcrv  L'ioarly  jn-csents  tlie  fa.?(' 
Nt  iiiv  luiiid,  ami,  tu  a  i)olicy  so  issuod,  I  caii  attril>ute  no  uthcr 
(Ijnracti-r  tluui  that  uf  oiic  (.'uiitrivod  in  fraud  of  défendants  l>v 
ili(ir  uwn  agent,  acting  also  in  tlie  ehavacter  uf  agent  of  Cîeii- 
ilidii,  to  ])rueure  a  poliev  tu  Ik.*  etfected  in  tlie  intercst  uf  Lau- 
gloi.s  iipun  (jiendrun'.s  life,  in  wliose  life  J.angloi»  liad  no  int<'- 
i<'.-t,  and  apparent ly  njtuii  U'iiaif  of  Gendron,  who,  in  trutli,  liad 
iiivor  any  intere.^t  in  tlie  pulicv.  In  niy  jndgnient,  tlie  alléga- 
tion in  tlie  p1ea,  "  tliat  tlie  said  Jfeetur  (Jendron  never  liad  any 
légal  interest  whatever  in  said  j^uliey,  and  did  not  ])ay  any  por- 
tiuii  of  tlie  ])reniium  on  .said  poliey  nieiitioned,  and  nierely  lent 
iii-.  uaiiie  to  Edouard  Laiigluis  in  tlie  matter  of  tlie  said  appli- 
l'Uliiiii  and  deelaiation,"  is  suffieiently  provcd  h\  tlie  <'videnee 
wliicli  e.stabli^lies  that  Micliaud,  a.s  Gendron's  agent,  a^  lie  says, 
uffcnMl  tu  is^suc  tlic  i)olicy  to  Laiiglois,  if  lie  would  pay  tlie  pre- 
luinui  tu  prucuru  it  to  l>e.  issueil.  Tf  tliis  proposition  was  niade 
liv  Micliaiid,  as  GeiidrunV-!  agent,  it  is  tlie-. saine  as  if  Gendrun 
hiiil  said  tu  Langloi.s:    "  Tlieiv  is    a    docuinent  wliieli  I  cannot 

m lire  tu  be  i.s.sued.    I  hâve  nu  nieans  —  it  on  its  face  purpurt.s 

to  Im'  fur  niy  benefit,  but  I  eaniiut 'giv(,'  it  vitality  or  obtain  its 
is>iie,  go  and  pay  the  prerniiim  and  i)roeure  it  to  be  issued  to 
vnii  iiiid  for  yonr  benefit,  althoiigh  on  iny  life  — you  eau  havo  it, 
iihil  r,  although  having  nu  interest  in  it,  bave,  tu  eover  appea- 
l'iiiici'-.  exeented  an  instninieiit  pni'|)urting  tu  1m'  an  a.s.signnient 
<i(  it  tu  yuii.  Su  that  the  eoinpany's  agent  niay  givc  it  existence 
Ity  issuing  it  te»  yoii,  and  a|ij»(\Trances  will  jn-uteet  him  also." 
I  nniàt  say  that  the  transaction  appcar.s  tu  niy  inind  so  pluinly 
friindiilent  that  it  sliunld  nur  be  allowed  tu  prevail  in  a  court 
"f  justice. 

Appeal  allowed  wit.h  eusts.  (2.-i  .T.,  232;  :)  L.  X..  :322,  4  L. 
V..  i':'.o.  ot  0  11.  C.  S.,  :50) 

DuiritK  (S:  JusEiMi,  sulieiturs  fur  appellants. 

l!i:rniNK  à:  Bictui'.nk.  -iulioituiv  fur  re.spondeiit.-. 


i 


»1   i 


|:-i 


!^    i 


.1  .  ,     t 


lin; 


il 


2(vj 


i;ai'I'(>i;in  j  ihk  iaikks  kkvisks 


APPEL.-RF.TI8I0N.-TnTEUR. 

Col  i;  i)i:   lÎAM.DK  i.A  Ki;i\i;,  en  iip|)i'l, 

(^iic'l)C'c,  S  iiiar.s   187'!. 

l'rési'iit  :    Douio.N,  .1.  ("11  (".,  Mo.xK,  .1.,  Kamsav,  ,I.,  San- 
itou.N^  .1.,  et  Tiissii;!!,  .1. 

T.  Bi':li\-i;aij  cl  K.-(".-I*.  ( 'iik\  um'h.s. 

■fiilir:  Qu'il  n'y  si  pas  appel  i\  la  Cour  du  IJanc  df  la  Iteiiu'  «l'un  onlic 
iU)iint''  par  un  ■iu'H'  vu  <'liauil)i't',  Kouiinc  i('';il('  ifi-iu'i'ak'.  cxci'plt"'  dans  les  m, 
4)ù  la  loi,  ]>ar  une  (li.s.]iosiliun  siiécialc,  assimile  le  -lu^re  eu  Clianibre  à  la  Çoin 
i^nijéiiture.   eoninie  dans  le  cas   <le    proliiljit  ion.    ele. 

L'appoliiiit  HL'livciiu  itvait,  cii  sa  (|iialit('  de  .subrugô-tutciir,  in 
torjoté  appL'l  <i";ui('  (iriloiiiiaiicc  rciidiic  en  ( 'liaiiibrc,  à  ArtliM 
l)a.ska,  (pli  jx'rnu'iUiit.  la  vente  de  certains  hion.s  ininiohiliers  ;i\> 
])artenant  anx  min.  nrs  Roy.  I/intinié  fit  do  suito  motion  poiir 
faire  renvoyer  eet  appcd,  sur  le.  principe  «pie  l'appcdant  M'aviiit 
])a.s  droit  do  porter  directement  devant  la  Cour  tin  JJanc  de  h 
Keine  k-  jugement  r<'ndu  en  ]»areil  ca.s  par  un  Jug'e  en  Chanihre. 
li'intinié  prétendit  d'aUord  (pi'il  y  avait  lieu,  en  pareil  ca.s,  à  l;i 
revision  et  non  à  l'apind.  1°  11  n'y  a  ])i\A  d'ai)pel.  A  l'appui  Ji 
ei^tte  prétention  il  cita  l'art.  11  lô  ('.  !'.(".,  (pii  dit:  *' Tl  y  ;i 
:ip]Md  au  même  trihnnal  "  (à  la  ("our  du  lîanc  de  la  Keine)  "  li 
tout  autre  ju<j;'ement  final  rendu  par  la  Cour  Suj)éricnre..."  fl). 
JiC  Jnge  en  Chamhre  ne  cmistitnant  pa.s  la  Cour  Supérieure,  «ti 
:irticle  n'a  pas  trait  anx  ordonnances  rendues  i)ar  un  .lune  rii 
("liand)re.  2°  Il  ya  lieu  à  la  revision  et  non  à  rapi)el.  Ceci  c-r 
dit  dans  l'art.  1 040  C.  P.  C,  qui  se  lit  ainsi  (pi'iKsuit  :  "  Toim 
«léci.sion  ilu  tribunal  ou  du  'Tugi^  peut  également  être  sounii.se.  ;i 
la  revision  do  troi.s  Juges  de  la  Cour  Supérieure,  suivant  >■' 
conformément  aux  dispositions  contenues  dan.s  les  articles  404 
<'t  suivantes.''  ('et  artielo  prouve  qu'en  la  matière  (pii  nou.s  »c 
oupe,  il  y  a  lieu  à  la  revi.sion,  mais  non  à  l'appel,  (^ar  si  o.i 
ai)pel  exi.stait  de  droit  en  j)rincipe  général,  il  y  aurait  par  !;i 
même  lieu  de  plein  droit  à  la  révision  en  vertu  de  l'art.  4!>4  (2): 
or  ce  droit  de  revision  n'existait  pa.s  de  plein  droit,  puisque  l'i»!! 
a  fait  l'art.  i;>40  exprè.s  ptuir  le  donner.  Donc  le  droit  d'app!' 
n'oxist<'  pari  non  plu.s.  L'intimé  prétendit  au.ssi  i\nv  le  jugcnu'ui 
du  Juge  en  Chambre  doit  être  soumis  au  tribunal  avant  d'êtr 
]!orté  en   appel. 

<1)   Art.  43  C.V.C.  de  1807. 
(2)    Art.  .->2  C.V.C.  de   1897. 
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A   lii   piviiiiiTc    oKjcctidii,  (|ii'il    V   iiviiit     lien  ù  l;i   rcvisiitii    et 
'ai»l)cl,  l'appelant    répondit   ipic,  (|U(»i(pjo  l'art.    lîUO  coii- 


:iii|i    ;i 


ffiiit    iiii   droit  (le  rc'vi.-iioii  de  tonte  décision  rendue  par  nu  jus^i 


Il   II 


(Nclnait  pas  pour  l'cla  le  ( 


Iroit 


ai>pel,  et  (pie  eonelnre  (px 


cet  iirticle  exeluait  le  droit  d'appel  .>eniit  lui  donner  une  signi- 
ticaiioii  plus  grande  que  uv  lui  en  donnent  le.s  mots  (pii  le  cuni- 
li(».-;ciit.  A  lu  deuxième  ohjeetioii.  (jue  le  jugement  du  juge  doit 
("■trc  .soumis  iiu   tril)unal   avant  d'être  porté  en   appel,   l'apiieliint 


l'cpiiiidit 


Dii 


in,s  k's  matu'ros  du  genre  de  ce. le  (pu  iiou.s  occui 


ic  Code  reconnaît  trois  autorit('.s  compétentes  p(  ur  juger  en  pre- 
iiiii're  instance,  .savoir;  le  ])rotonotaire,  le  jiii?.',  le  triltunal.  Le 
liroronotaire  a  la  mêm<'  juridiction  (pie  le  juge  et  le  trilninal, 
avec  cette  différence  (pie   la  juridiction  du   pr(»tonotaire  est  .-^ou- 


iiusc  a   revi.sion   ])ar   le  juge 


Art.  1:î:}(>  V.  P.  ('.    L'art.   12(51 


('.P.C.,  dit:  "  JiU  (.'our  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit  <'L 
idiit  juge  de  la  Cour  Supérieure.  .  .  soit  pendant  ou  lioivs  du 
icniie,  ont  également  juri(licti(»n  et  peuvent  prononcer  .-^ur  ton 
ros  les  matières  où  l'avis  du  coiuseil  de  famille  i-st  re(piiri,  et  toute 
|)nK'édiire  à  cet  égard  doit  rester  au.\  archive^  du  tribunal  où 
la  demande  a  été  portée."  L'art.  l!};js  dit  :  "  'l'oute  demande  (ui 
]ii'i"cé(liire  présentée  au  juge  doit  demeurer  |)armi  le.s  archives 
ilu  tribunal  i)(»ur  en  faire  partie"  (1).  L'appidant  prétend  doue 
([lie  le  juge  a,  en  la  matière  (pii  noius  occupe,  !<>  même  pouvoir 
ipu'  le  tribunal.  Si  l'on  s'adre.sse  au  juge,  il  i)ronoiice  tinale- 
iiient,  de  même  (pie  si  nou.s  nous  adressions  au  tribunal,  l^e  juge- 
iiiciit  rendu  par  le  .luge  en  Chambre  ne  ])eut  être  .soumis  au  tri- 
liiuial.  puiscpie,  d'aprè.s  l'art.  12(îl,  le  juge  et  le  tribunal  ont 
l'iiidc  juridiction. 

Pi:i{  ('iimam:  La  Cour  lit  remanpier  (pie,  d'après  l'ordoii- 
iiaiice  de  KiOT,  et  notre  juri.sprudence,  on  appelait  de  la  (léci.<i(m 
'in  Juge  <'n  Chambre  à  lu  Cour  siégeant  en  audienc(\  C'i'st  co 
i|iii  se  j)rati(pie  (ucore  dans  les  (piesrioii.s  d'einpiête.  ])aii<  uikî 
raii-ic  de  DnfuHx   v.   Rohilhinl    (2),    décidée    en    api)el,   à    Mont- 


.il;! 


tr.S 


m 


;    lii 


y . 


l'H 


(Il   Alt.    1309  <"t   1330  <,'.  P.  ('.  lie   1807. 

i-l  Le  jiiu»'  qui  proiioiifc  l'interilictidii  ii'ot  pas  tt'iiu  de  suivre  l'avis  «le 
lii  iiwijoritf'  lies  j)arents  et  «Ips  amis  couvihuu's  jjoiir  «lonncr  leur  avis  sur  la 
iioiiiinatioii  il'iiii  curateur,  cet  avis  n'étaut  «lu'uu  imxle  <l'instiueti()n  i)Our  as- 
«iHtcr  11-  jiiffv  dans  l'exercice  <ie  ses  fiiiictidiiH.  l.e  jjèie  d'un  interdit  a  le  droit 
•l'ètii'  iKuiinic  <  uratoUr  de  i)référenee  A  un  étranger.  L'insolvabilité  n'est  pa» 
une  laiise  d'exclusion  de  la.  curatelle:  il  faut  eu  outre  <iuel(|ue  pi-euve  de 
miiiivaisc  administration  ou  d'incapacité.  {Ihifdii.r  et  Rohilhinl.  ('.  B.  K..  »n 
(ppel.  Mont  n'ai.  27  Janvier  187(1,  Dorion,  ,T.  en  C  Monk.  .1..  «lissident,  ■ 
i!.\Ms.\v.  .t..  SA^■Rol^.^^  ,1..  et  Tkssikr.  .[.,  intirinant  le  juj^ement  «le  <'.  S., 
Montréal.  31  fntobro  1873.  .Tounson,  J.,  qui  avait  confirmé  le  jugement  de 
''.S.,  .11  chambre.  Montréal.  13  septembre  1873,  7  lî.  L..  470.  20.1..  2S8.  et 
"27  Iv.l.lî.Q..  p.  44.5).  Tjo  juge  Monk  était  d'opinion  que,  dans  l'esip&ce,  le  p^re 
lit'  (levait,  pas  être  noninié.  la  preuve  démontrant  son  insolvabilité  etsaniau- 
v;ii>e  administration  des  biens  de  l'interdil  comme  exé.uteur  testamentaire. 


2î»4 


i.'Ai'i'diM  s  .1 1  i»ii  I  \ii{i>  i{i;vis(:s 


iviil,  il  .H*ii^i.-<-iait  lie  la  iioiiiiuiitiuii  iriiii  tutnir  jtiir  un  •lii/>v  in 
( 'liaiiilin',  iipivs  iivi.-i  ili'  purent.-',  iiiiii-i  la  partie  lé.>*ée  ji  pnrtt'  (T.! 
Iiord  la  eaiisi'  devant  la  ('<»ur  Sn[»érieMn',  .-iiéjçeaiit  //(  hnnnt.  et.  .ji' 
là,  n  la  Cour  d'Appel,  oi"!  elle  a  <'ii  j^ain  île  caiiM'.  (  "est  <S'  (|iie  l'uii 
jM'lant  aurait  di"i  faire  en  la  |>rés<'nte  caiHe.  Dans  la  cuu.m'  de 
O'FanTll  V.  lirn.sstinl,  eifée  à  l'ar^-ninent,  le  ea.s  est  dirterent(I). 
Il  .s'agit  <'n  cette  <'au.se  d'un  l»ref  de  |)rnliilMti(tn.  Or,  en  ce  ru-. 
I<'  Code  donne  jiiriiliction  .spéciaU-  an  <Fiig(,  et  l'érigé  ««n  trilni- 
nal  conimo  dans  les  actions  entr<'  locuteurs  et  liM-ataires. 

.liuKMKXT :    "lia  ('(Hir,   att<Midii  (pi'il   apjM'rt,   par  le  dossier 
en   cette  cause,  «pic  l'appcd   a  été  interjeté  d'une  ordonnance  ren 
(lue  par   l'ITonoraldi'  Juge  de  la   Cour   Supérieure,   à    Artlndm,-. 
ka,  lioiiiologuant  une  a.s.s<'ndilé('  de  |)arents  et  ordonnant   la  venir 
d'iiniu(!ul)le.s  de  iniiu'ur.s,  (pi'une  t<dle  ordonnance  n'est   pas  ^n^ 
ceptible  d'appel  devant  cottv  ('our,  et  (pie   l'appelant  n'avait  un 
cun   droit    d'int<>rjeter   apiM'l    de   lailite   ordonnance;     accorde   hi 
requête,  et  en  consécpienoe  renvoie  l'apjKd."  (1    K.  .1.  (^.,   l'OH,  '.• 
K.  ]..,  (i»i4,  Uanisay'ri  A.  (^.,  41,  et   15  K.  L.,  JCJt) 

Kkm'.st  I'acaii),  proouixMir  de  l'appelant. 

I-AL'itiKK  À:  Lavkkonk,  procureurs  di-  l'intimé. 

(1)    Il  y  a  liPH    lin    bref    do    yirohi1)iti<)n.    pour   emiit^olicr    IVxt'Jciitioii    iI'iiik- 
ilécisioii  (lu  L'onsoil  \h\   txinpau  du  Hns-Caniula,   |)ar  IikjucIIc  il  mirait  mh|)iii 
(hi  l'un  dt'  SCS   nipinl)ii'rt  et  l'aurait,   l'oiidainué  iV  d^s   dôi)t'ns,    si   cette  déi'isjun 
110  eoiistatft  ancinie  oITeiiso  <l<''ri)^at(>iro  rt  la   discipline  et  A  l'iionneur  <lu  li;ii 
l'cau.  ou  aucun    acte    ou    <'liosc   dont  le  conwil    du    l)a.rrcau    puisse    s'ciKiiiiTir. 
{(fFattefl  («t  hr  Cniisril  dr  In  KCflion  iln  dintrUi  de  Qiirbrc,  du  litirnvii  ilr 
la  l'ritiimr  de  Qiiéhee  et  al..  C.  B.  H.,  en  aii^joi,   MontrfMil,  22  juin    187.').  Do- 
luo.v,  .r.  on  ('.,   .NfONK.  .1..  TASciiEKKAr.  .T..   Ramsay.  -T.,  ot  Saniior\,.T..  in- 
firmant  le  iiifr«^"H'iit    de    es..    QiiMmh-,  2  ni«r3    187.5,    Stua.it.    .T.,    1  R.  .1.  «,».. 
154  et.  .«(«/>*•«,   |).  i;Ui).    Le  juffe  Stiaht  avait  iwffO  qu'en  matière  de  pruiiilii 
tion  lu  rèjjle  est   qu<>,  si  pendant  l'instance  on  ne  denuinde  pas  la  pr(diii)itioM 
et  que  si  l'on  attend   la  chance  d'un    jupenient  on  sa  faveur,  on  ne  p<Mit  en 
suite    obtenir  un  bref  de  prohibition    pour    arrêt^M-    l'exf^-ution     du     jufji'iiu-nt 
que   (buis  le  cas  oft  il  ajijievt    par   les   procédures   que   la  Cour   était  incoiiipr 
tente. 
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Col  i;  in'  [i.\M    i>K  i.A  Uki.ni;.  cm  appi'l, 

(^m'iK-c.  ">  ."ifptcinbrf  IHT»!. 

l'msciitu:    DuuioN,  .1.  «Ml  ('.,  MoNK,  il.,  Uamsay,  .).,  San- 

UOKN.  .1.,  et   'i'KSSIKlf,  .1. 

TiiKni'iiii.K  JJKi.ivK.vr,  ('(>nU'**tiiiii  la  tleuuui<l<'  (raiitorijjution  à 
vendre,  apiK'laiit,  et  K.-C.-P.  Ciikvukk'l»,  requérant  autorwa- 
tiuii  A  vendre,  intimé. 

./»(/<••  (/lie.  la  loi  veillant  d'un  a-il  jaloux  sur  la  coiwon'atioii  des  bien»  et, 
•.iiilciiil.  dtîs  iiiiiiiculihi»  de»  mineurs,  il  faut  d«  trô»  fortos  raisons  pour  en  au- 
ti>ii>ir  luliénation,  t't  tfs  imineubl^H  doivent,  danj*  tous  les  cas,  n'tMre  vendu» 
«|iii'  lois«|u'il  y  a  n*''<'es.sit<''  do  le  faire; 

t^u'en  rabs<'nee  de  jjreuve  de  4ette  nCcessitô,  le  juj^e,  inOnie  sur  l'avis  d'une 
iMiijorité  des  parents  jirOHents  en  assemblée,  ne  doit  pas  ordonner  la  vente. 

11  .s'agissait,  sur  le  j)ré.sont  appel,  du  niéritt'  d'un  (»rdre  ou  dé- 
cret (l'autori.sation  permettant  la  vente  de  bien^  immobiliers  ap- 
])iUTenant  à  des  mineurs,  ainsi  cpie  d'un  jugement  do  la  Cour 
Supérieure  eontirmant  ce  déeret.  L'intimé  était  le  tut-eur,  et  l'ap- 
j)L'lant  le  subrogé-tuteur,  des  enfanta  mineure  de  feu  le  Dr  A.- 
C.  Koy  et  de  Dame  Amélia-Jiertha-Wilbclmina  Crosse,  son 
éfxjuse.  A  la  demande  do  l'intimé,  une  a.ssemblô((  dea  parents  de 
ci's  mineurs  fut  convo(pié<\  dans  le  l)ut  d'avi.^er  .sur  roj)portunité 
do  vendre  les  biens  immobiliers  de  eette  sucee.s.si((n.  L'appelant 
fut  apiKdé  au  conseil  do  famille;  il  y  assista  et  j)rotesta  contre 
toute  autori.sation  à  vendre.  La  majorité  des  parents  présents 
s'i'.-t  pronoiieéo  en  faveur  d'uno  telle  autorisation.  \a^  U»  janvier 
'Icriiier,  le  jugo  Plamoxdon,  siégeant  en  chambre,  à  Arthabas- 
k;i.  rendit  un  jugement  par  lequel  il  homologua  le  rapport  du 
('nii.<eil  de  famille  et  ordonna  la  vont(i  do  tous  les  immeuble.s  des 
iiiiiieiirs.  L'appelant  s'est  de  suite  pourvu  en  appel  contre  cotte 
déciMoii.  Cepondant  il  fut  décidé  qu'il  devait,  au  préalable,  pas- 
ser par  la  Cour  Supérieure,  et  son  ap|H>.l  fut  en  consé(|u»Mico 
niivityé.  Adoptant  la  suggestion  qui  lui  était  faite,  l'appelant 
.s'adressa,  le  l'O  mars  dernier,  à  la  Cour  Supérieure  pour  le  dis- 
ti'ici  il'Arthabaska,  afin  do  faire  rovisor  l'ordonnance  du  1!>  jan- 
vier dernier.  Cette  requête  pour  revision  contenait  toutes  les 
l'iiisniis  mentionnées  ]>lus  loin.  Elle  alléguait  entre  autres  l'ab- 
soiice  du  rapport  d'oxi)erts  exigé  par  l'art.  1208  C.  P.  C  (1),  et 
soutenait  le  dang'er  et  l'impossibilité  absolue  do  permottro,  dans 
ces  circonstances,   la  vente   dos   biens    immobiliers   dos   mineurs. 
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(1)  Ail.  i:U2  r.P.C.  de  1897. 
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L'intimé  iiujista  et,  uuatro  jour.s  plus  tard,  il  fit  luotiuu  puni"  pi  r- 
juisâioii  de  produire  uii  rapport  (Texperts.  L'appelant  objecta  : 
1°  Que  l'on  ne  pouvait,  à  cet  étage  de  la  cause,  changer  ainsi. 
\àrtuellcnient,  la  position  des  partie.s;  2°  cpU'  la  revision  ne  <lc- 
vait  porter  <pie  sur  les  documents  jn-oduit-s  avant  le  premier  jn 
ement;  qu'en  supposant  même  qu'en  règle  générale,  l'on  pu', 
aprèii  un  premier  jugement,  permettre  l'introduction  au  do.s.<ici' 
do  pièces  nécessaires  pour  justifier  ce  premier  jugement  et  'i 
faire  confirmer,  il  y  aurait  cependant  exception  dans  le  ea.«  ac- 
tuel. L'art.  1272  C.  P.  C.  exige  (jue  le  rapport  d'experts  sdii 
'' soHinis  au  conseil  de  famille  avec  la  demande  d'uutorisalion." 
Ce  document  ne  pouvait  donc  êtrc^  ])roduit  .suhsécjuemment  au  li' 
janvier  d(>rnier,  savoir  à  la  réunion  du  con.seil  de  famille; 
•"5°  que  ce  prétendu  rapport  d'experts  ne  pouvait,  non  plus,  entnr 
au  dos^sier  sans  être  accompagné  de  l'acte  nommant  ces  expert.», 
vu  que  cette  nomination  ne  peut  être  faite  que  ])ar  eertaiiii- 
jK'rsonnes,  sou.s  une  forme  notariée  et  avec  certaini'.s  formalités 
exigées  à  peine  de  nullité.  ^Mi.lgré  ces  objections,  la  (our,  le  1 
avril  dernier,  déchargea  la  cause  du  délibéré  et  permit  la  prn 
duction  de  ce  rap])ort,  as'ec  déi)ens  contre  rai)pelant.  L'a])|M- 
lant  exci])'!  du  jugement,  ])uis  souniit  de  nouveau  sa  requête  j.Diir 
revision.  Finalement,  le  J5  avril  dernier,  la  C'our  renvoya,  av<T 
dépens,  cette  ritpiête  ])our  revision.  Voici  le  texte  de.s  décret  l't 
jugement  <'n   question: 

*'  Vu  par  nous,  l'honorable  Marc-Aurèle  Plamoxdo.n,  rur.  des 
juges  de  la  (,'our  Supérieure  pour  la  province  de  Québec,  les 
procédure^  ci-dessus  et  des  autres,  parts,  dressées  en  vertu  de  la 
déclaration  et  de  la  requête  aus.si  des  autres  parts,  avons  Ic.»- 
dite.s  procéduns  et  acte  homologué  et  i)ar  les  présentes  l(>s  hoiiid- 
loguons  pour  être  suivie  et  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
et  en  conformité  de  l'avis  de  la  majorité  des  })arents  à  lailite 
a.s.seml)lée  d<'  ]»arents,  disons  (pi'Edouard-Clément-Parfait  Cln- 
vn'tils,  tuteur  auxdits  enfants  mineurs,  sera  et  est,  par  les  pré- 
.seutes,  autorisé  à  vendre  i)onr  les  raisons  _v  contenues,  les  im- 
meubles nuMitionaés  et  décrits  à  ladite  requête,  ainsi  tpie  'a 
ci'éance  hypothécaire  aussi  y  mentionnée,  et  ce  après  tr.)i»  aii- 
iu)nces  préalablement  faites  à  la  ])orte  îles  églises  des  paroisse 
de  Saint-Xorlx'rt-d'Arthabaska,  de  Saint-Patrice-de-Ting\vick  '' 
de  Nicohît,  resj)ectivement,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéri- 
seur,  et  pour  le  plus  haut  prix  et  somme  (pi'il  en  pourra  oht<'iii.', 
et  qui  ne  sera  pas  moindre  du  prix  et  somme  de  $1,200,  p'uir 
l'imm(Md)le  en  premier  lieu  désigné,  $30  pour  l'immeuble  en  -c- 
cond  li(!U  déisigné,  $200  pour  l'immeuhle  en  t"oisiènie  lieu  'lé-i- 
gné, savoir,  $100  ])our  la  moitié  indivise  dudit  immeuble,  «t 
$fiOO  pour  l'immeuble  en  quatrième  lieu  désigné,  et  ce,  en  pré- 
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jseneo  de  Tliéophil<'  Bélivean,  «iibrogé-tutour,  et  de  Tliéophile 
Côté,  notaire  publie,  pour  le  produit  de  la  vente  desdit^s  immeu- 
lilr?  et  de  la  part  aiïérant<'  auxdits  mineurs,  payer  les  dettes 
(lesdits  m'..oUrs  et,  particulièrement,  le»  dettes  hypothécaires,  et 
lii  balance,  si  telle  il  y  a,  être  déposée  dans  une  banque  ou  au- 
tres institutions  financières  dan.s  cette  province,  pour  le  meilleur 
profit  et  avantage  de.sdits  niineur.s  jusipi'à  leur  âge  de  majorité 
respective  ou  leur  mariage.  Et  autorisons,  do  plus,  ledit  tuteur 
il  retirer  et  percevoir  de  Stani.sla.»;  Champagne,  cultivateur,  de 
la  paroisse  de  Xicolet,  la  somme  de  .$l,fiOO  avec  les  intérêts  dûs 
>iir  icelle,  ladite  somme  due  auxdit.s  mineurs  en  vertu  d'un  acte 
de  vent<?,  consenti  à  Stani.sla^i  Champagne  par  Amélia-Bertha- 
Wilhelmina  Oressé,  conjointement  et  solidairement  avec  Auguste- 
Cléophas  Koy,  son  mari,  et  passé  devant  ^Itre  Geo.  David,  le  2 
iiiarô  1367,  et  à  donner  audit  Champagne  une  quittance  géné- 
rale et  finale  en  bonne  et  due  forme,  ainsi  que  mainlevée  de 
l'hypothèque  que  les  mineurs  possèdent  sur  l'immeuble  décrit 
dans  l'af>\;  plus  haut  mentionné,  et,  de  plus,  autorise  le  tuteur 
à  ratifier  la  vente  en  faveur  de  Champagne,  s'il  l'exige;  le  tu- 
teur devant  placer  de  suite,  dans  un(!  ou  plusieui's  institutions 
financières,  ladite  somme,  afin  de  lui  faire  produire  le  plus  d'in- 
tt'ivts  possibles  en  faveur  des  susdits  mineurs.  Dont  acte  à  Ar- 
tliahaska,  ce  19e  jour  de  janvier  1876. 

M.-A.  Pi.AMoxDOx,  J.  C.  s." 

■'  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  sur  la  requête  du  subro- 
gé-tuteur, Béliveau,  demandant  la  revision  de  l'ordonnance  du 
1!)  janvier  denner,  autorisant  la  vente  <les  immeubles  des  mi- 
iH'urs  Roy;  attendu  que  la  requête  énonce  les  moyens  suivant.s: 
Que  la  requête  ne  demandait  pas  l'autorisation  de  vendre;  qu'il 
n'y  11  pas  eu  d'estimation  par  experts  et  qu'aucun  rapport  d'ex- 
perts n'a  été  produit;  qu'aucune  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  120!»,  1270  et  1271  C.  P.  C.  n'ont  été  observées  (1); 
<iuc  le  décret  ne  meutioiuie  pas  par  (pii  les  enchères  seront  re- 
çues, et  qu'il  permet  au  tuteur  de  veuiln";  ce  (|ui  serait  con- 
traire ù  la  loi;  (|u'il  appert  (pu,"  tous  le.-<  panants  des  mintuirs 
l'ésidant  dans  le  district  n'ont  pas  été  appelés;  qu'il  n'a  pas  été 
fourni  de  preuves  qu'il  était  dans  l'intérêt  des  mineurs  de  ven- 
ilro;  (|ue  l'insuffisance  des  deniers,  effets  et  revenus  des  mi- 
neurs. i)'a  pas  été  démontrée  par  compte  assermenté;  que  le  ju- 
avuH'iit  n'ordoniu'  pas  (pu'  l'argent  soit  ])laeé  dans  une  institution 
tiiiaucière;  considérant,  (puint  au  premier  moyen  énoncé,  que  la 
ve(|uête  expose  la  nécessité  de  vendre  les  immeul)les,  demande 
la  eonvocation  du  conseil   de  famille,   pour  en   recevoir  l'avis  à 
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ce  âujet,  et  retjuiert  la  décision  du  juge  ou  cunséquonct' ;  con- 
sidérant, quant  aux  douxicnie  et  troidicnio  nioycMis,  qu'au  (M.ih 
traire  l'estimation  a  été  régulièrement  faite  par  les  experts  cr 
que  leur  rapport  est  au  dossier;  considérant,  quant  au  qua- 
trième moyen,  que  ceci  se  rapporte  à  l'expertise  et  au  rapjx^i't 
des  experts,  que  cette  objection  se  trouve  résolue  pour  les  r;ii- 
sons  ci-dessus,  eu  dernier  lieu  alléguées,  et  que  les  forma lit('- 
ont  été  observées;  considéraut,  quant  aux  cincpiième  et  sixiènn' 
uioyens,  que  la  cour  peut  autoriser  le  tuteur  requérant  à  ven- 
dre; qu'il  est  dit  seulement  que  la  vente  doit  se  faire  en  la  ])n'- 
sence  du  subrogé-tuteur  sur  enchères  reçues,  <'t  que  le  décrcr 
comporte  cela  ;  considéraut,  quant  au  septième  moyen,  que  Va.^- 
semblée  a  été  régulièrement  convoquée  et  tenue;  considéraïu. 
quant  aux  huitième  et  neuvième  moyens,  (jue  l'inventaire  et  le 
procès-verbal  de  la  vente  des  effets  mobiliers  établissent,  au  crui- 
traire,  que  l'intérêt  des  mineurs  exige  que  la  vente  ait  lieu  tel 
que  requis;  considérant,  quant  au  dixième  moyen,  que  le  juge- 
ment ordonne  expressément  le  paiement  oh's  dettes  hyix)théeairc8 
et  que  la  balance  soit  déposée  dans  une  institution  financière; 
considérant,  pour  toutes  ces  raisons,  que  la  requête  du  subioaé- 
tuteur  est  mal  fondée;  la  Cour,  en  conséquence,  a  débouté  et 
déboute  ladite  requête,  avec  dépens." 

PACAri),  i)our  l'appelant:  C'est  de  cette  décision  dont  l'appe- 
lant se  plaint  et  dont  il  demande  maintenant  la  cassation.  Sui- 
vant lui,  ce  décret  d'autorisation,  qui  a  été  coufiruié  par  la  Cour 
Su})érieure,  le  15  avril  dernier,  est  illégal,  irrégulier  et  nul  à 
sa  face  même,  et  devrait  être  déclaré  tel  par  ce  trilninal,  pour 
les  raisons  uientiouuées  dans  la  requête  de  rai)pelant.  Ou  sait 
que,  poui-  vendre  un  immeuble  de  mineur,  il  faut:  1°  la  lumii- 
iiatiou  de  deux  experts,  dont  l'un  ])ar  le  tuteur  et  l'autre  par  le 
subrogé-tuteur:  2°  l'estinuition  de  l'immeuble  par  ces  experi~: 
;î°  la  produc!:ion  du  rapport  des  experts  devant  le  conseil  de  l'a- 
mille,  réuni  ])our  aviser  sur  l'opportunité  de  vendre  l'immeulilc: 
■i°  l'avis  du  conseil  de  famille:  .">°  la  demande  d'autorisation  à 
vendre.  Chacune  de  ces  cinq  conditions  est  indispensable.  !*]!!•> 
reposent  .sur  l'art.  207  C.  C,  et  les  i'rt.  12fi8,  126!»  et  1272  ( '. 
P.  C.  (1).  Or,  aucune  de  ces  conditions  n'a  été  remplie  dan.-  la 
présente  cause,  sauf  |)eut-être  en  ce  qui  concerne  l'avis  du  ('"H 
seil  de  famille.  .Vinsi,  il  n'existe  au  do.s.sier  aucune  preuve  pmir 
constater  la  nomination  d'exi)erts.  Le  tribunal  n'aura  qu'à  jeîi  r 
un  simple  cou])  d'œil  sur  le  divssier,  pour  se  convaincre  égali- 
ment  (pi'il  n'y  a  aucune  requête  de  la  part  de  l'intimé,  deniaii- 
daut  l'autorisation   à   vendre  cpii  a  été  accordée.    Ces  raisons  uoii? 

(})    Art.  1342.   13«  H    134fi  C.V.C.  dp  1897. 
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|iiir:iis.sfiit  .siit'tisiiiiti's  iiuiir  justifier  la  t'iussatioii  de  <•<■  ju^fiiu'iit 
ilniir  .se  pliiiiit  l'appelant.  Aussi  iidu.s  orovoiis  inutile  de  (léiunn- 
iicr  (|u'il  est  (lan.s  l'intéi-êt  <i<vs  mineurs  que  les  immeubles  no 
.-oient  pa.s  vendus.  Burnons-nous  à  dire  (jue  l'intimé  e.st  sons  le 
(•(iiip  d'une  action  en  do.stitiition  de  tutelle,  (pi'il  est  insolvaUle 
et  ([u'il  désire  se  payer  ])ar  l'entremise  d'un  tiens,  sur  le  ]>rix 
'le  la  vente  des  immeubles,  une  somme  d'au  delà  «le  $1,000,  (pie 
les  parents  prétendent  ne  piia  être  due,  ain.si  (ju'il  ai)pert  aux 
documents  produits  dau;^  la  cause.  Dans  ee.s  eireoustanee.s,  l'ap- 
[lehuit  ose  espérer  (pie  ce  haut  tribunal  voudra  bien  révtxpier 
tuMS  ces  différents  jugements. 

l.ALiMKJj,  pour  l'intimé:  Le  J)r  K(jy  avait  laissé  sa  succession 
dans  un  grand  désordre.  Il  avait  des  dettes  exigibles,  dont  cpiel- 
(lucs-unes  étaient  mêmes  exécutoires  par  jugement.  Pour  payer 
CCS  dettes  il  n'y  avait  (pie  les  créances  jjrofV.ssionntdles  du  Dr 
Koy,  toutes  pour  des  montants  minimes,  et  le  mobilier  d'une; 
valeur  de  $250  environ.  Les  mineurs  avaient  ([uatre  immeubles, 
-avoir:  une  tern;  à  Xicolet  estimée  à  $1,:.'00;  une  autre,  au 
nu'uie  lieu,  estimée  à  .$.'}0,  la  moitié  indivise  d'une  autre  terre  à 
Tingwiek  estimée  eu  tout  à  $:200,  euHn  un  em])lacement,  à  Saint- 
Xorbert  d'Arthabaska,  estimé  à  $000.  L'intimé  ne  ])ourrait  pa.s 
payer  les  dettes  de  la  succession  sans  vendre  (pud(]ues-nus  de  ces 
inuneubles.  Au  surplus  ces  immeubles  lu'  pouvaient  pas  donner 
$lU(t  de  valeur  annuelle.  Dans  le  mois  (roctobr(>,  le  cons<'il  de 
t'aniille  l'autorisa  à  vendre  les  immeubles;  cette  d('''cision  du 
ninseil  de  famille  fut  homologuée;  plus  tard,  l'intimé  s'en  dé 
-i.^ta  à  cause  de  certaines  informalités  (pii  s'étaient  gli.ssées  dans 
la  |)i(K'('dure.  Le  8  janvier  dernier,  l'intimé  j)résenta  au  juge 
chargé  de  l'administration  de  la  justice  dans  le  district  d'.\rtha- 
lia-ka.  une  reipiête  lui  exposant  l'état  de  la  sucee.ssiou,  et  lui 
'leinandaut  d'ordonner  la  coux'ocation  du  conseil  <le  famille,  afin 
lie  prendre  leur  avis  sur  l'oppoi'tuuité  de  vendre  le>  immeuble-, 
•  ■1  d'ordonner  c(^  ipie,  en  ju-tice.  il  appartiendrait  dans  l'inté- 
rêt des  mineurs.  l/asseiid>lée  du  conseil  de  famille  eul  lieu  le  \-2 
janvier.  Klle  était  composée  de  dou/.e  per-onnes,  tons  parents, 
-cpt  de  la  ligne  matern(dle,  y  compris  Madame  ( 'r<'ssé,  l'aïeule 
lies  mineurs,  et  cin(i  de  la  ligne  paternedle.  La  majorité  de  ra>- 
sciiibk'e  se  pronon(;a  p<nir  la  \-ente  des  iiinnenbles.  c'est-à-dire 
tniis  les  |)an'nts  d<'  la  ligne  maternelle;  ceux  de  la  ligne  pater- 
nelle s'y  oppos('''rent  ])our  la  raison  "(pi'ils  ne  croyaient  pas  (pn' 
1«'  tuteur,  le  docteur  ("hevrefils,  fût  un  homme  ca|)able  d'admi- 
nistrer h's  affaires  de.s  mineurs,  avec  assez  d'économie  ptuu'  faire 
le  profit  de  la  succession."  I/avis  des  parents  fut  iiom(dogné 
par  le  juge,  et  la  v(Mite  ordonnée,  en  vertu  d'une  ordonnano(>  ren- 
due le  1!»  janvier  dernier.    Le  20  mars  dernier,  rai>i)elant,  (pii 
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est  siibrogé-tiiteur  aux  mineurs,  iji-éseuta  une  rociuête  à   la  Cour 
Supérieure,  à  Arthahaska,  dcniaudaut  (jue  rordouiuuiee  du  ju^c 
homologuant  la  déci.siou  du  couscil  do  famille,  fut  rer>eiudé(^  rt 
annulée.    Cette   rwjuête  a  été   rejetée   par  la  cour.     C'est   de  ce 
jugement  (]u'i'.st  le  pressent  ap];xd.    La  reijuête  de  l'appelant  de 
mande  la  resei^sion  de  rordounauee  pour  neuf  rai.sons.    Or,  i!  y 
a  ceci  de  remarcpuilble:    l'appcdant,  dans  sa  requête,  pa.s  plus  (|iic 
■devant  le  conseil  de  famille,    ne   prétend   pas   (pie  la  vente   dc- 
immeublei  est  inopportune;    il  n'essaie  de  conte.ster    aucun    de- 
allégué,'>  du  tuteur  à  cet  effet;    il  n'essaie  pa.^  niêni;'  de  déuioii 
tror,  il  ne  prétend  même  pas  qu'il  serait  i)lus  avantageux  pour 
les  mineurs  de  garder  leur.s  immeubk's.    Toutes  le.s  raison.s  (pril 
invoque    contre    l'ordonnance    .sont    des    raisons    teclinicpu's,    <]<■ 
purs  moyens  de  chicane.    L'intinu'  ne  croit  ))a.-;  iju'il  soit  opp  ir 
tun  de  diiicuter  longuement  ce.s  différents  moyen.s;    il  suffira  A- 
les  pas.ser  brièvement  en  revue.    Le  premier  moven  allègue  (|ii  ■ 
le  tuteur  n'a  jamais   demandé  l'autorisation   do  vendre  Uv   im 
meubles.    Ceci  est  vrai,  et  le  tuteur  ne  pouvait  pas  le  faire;    il 
a  exposé  au  juge  la  situation  pécuniaire  des  mim'urs,  et  lui  ;i 
demandé  de    convoquer  le  conseil  de  famille    pour    prendre  "n 
considération  cette  .situation,  et  adopter  telle  décision  qui  serait 
jugée  la  plus  avantageuse  aux  mineurs.    L'intimé  souuu't  (pi'il 
ne  pouvait  ot   ne  devait  pa.s  faire  plu^.    Les  deuxième,  troi.siènir 
lit  quatriènu»  moyens  allèguent  que  les  inimeuble.-j  dont  la  vent  ■ 
est  ordonnée  n'ont  pas  été  évalué.s    couiuie    le    veut   la   loi.    An 
contraire,  le.s   inuneubles    ont  été  évalués  et   le    rapi»nit    des  ex 
perts  .se  trouve  au  dossier.    Tx.'  cin(|uiènu'  moyen  allègue  que  l'or- 
donnance  ne  menlionne   [)a.s  par  tpii   le.s  enchères  seront   reçues. 
Oepondant  l'ordonnance  donne  spécialement  ce  i)ouvoir  au  tutiiiv. 
Voici   les  ternu's  mêmes  de  rordonnanee:    "'Ledit  E.-C.-P.  Chc 
vrofil.s,   tuteur  auxdits  enfants  mineurs,  est   par  les  ])réscnre.>  au 
torisé   à  vendre...,  après  troi.s  annonces...,  au  plus  offranl  ... 
en  présence  de  Thé(»i)]ule  JJéliveau.  subrogé-tuteur,  et   de  TIk'i' 
philo  Côté,  notaire.  .  ."    Le  sixième  moyen  e.sf  la  contre-partie  ilii 
premier.    Il  reconnaît  (pie  le  tuteur  e.-^t  autorisé  à  vendre  et.  par 
conséquent,  à   recevoir   les  enchère.-^,   mais  que   cette  autoriré  ti  • 
peut  pas  lui  être  déféré'o.    Il  n'y   a   eertaineuient  ri<'n  (pii  s'y    ip 
po.se.     Le  .septième  moyen  alU'gue  (pu-  tous   les  parents  résidiiiit 
dans  le  district  d'Artbaba.ska  n'avaient  pas  été  a})p<d('.s.    Ceci  e-t 
exact,  mais    ces    parents,  dont    la    parenté    n'était    )»as    conuiif. 
sont  venus  d'eux-mêmes  et  ont  jiri.s  part  aux  délibérât  ion.-;,     i-c- 
liuitième  et  neuviènu>  moyen.s  all('guent  (]u'il  n'a  été  produit  a'.i 
eun   compte  au   conseil    de   famille,   et  (pi'il    n(>  lui   a  été    otVcrt 
ancuiu'  preuve  pour  établir  qu'il  était  dans  l'intérêt  dos  iniiuiii- 
de  vendre  les  immeubles.    I.e  tuteui'  a  produit  l'inventaire  iiiêiii'- 
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Le  dixième  et  dernier  moyeu  allègue  que  rordoiiuance  permet 
au  tuteur  de  disposer  des  denier.s  réali^iés  ))ar  la  vente,  au  lieu 
de  les  placer  dans  une  institution  financière.  La  vérité  est  que 
l'ordonnance  ordonne  l'un  et  l'autre,  d'abord  de  pajor  les  dettes 
et  de  déposer  le  surjîluâ  dans  une  institution  financière.  J/in- 
tinié  n'a  aucun  intérêt  actuel  dans  cette  cause.  Il  soumet  res- 
l)ei'tueusemont  (ju'en  oxaminant  l'inventaire,  le  tribunal  arrivera 
;\  la  même  décision  que  la  majorité  du  conseil  de  famille,  et  qui^ 
cette  décision  ne  saurait  être  infirmée  sur  de  pures  subtilités  lé- 
gales, qui  du  reste  n'ont  elles-mêmes  aucun  fondement. 

DouioN,  J.  en  C.  :  L'intimé,  tuteur  aux  enfants  de  feu  le  Dr 
Roy,  son  beau-frère,  à  fait  convoquer  une  assemblée  de  parents 
])Our  se  faire  autoriser  à  vendre  les  immeubles  de  ses  pupilles 
pour  payer  les  dettes  de  la  succession,  et  aussi  parce  qu'à  raison 
lies*  taxes  et  charges  d'entretien  de  ces  immeubles,  il  était  plus 
avantageux  de  les  vendre  que  de  les  garder.  Ja^h  parent.=s  mater- 
nels, au  nombre  de  six,  ont  été  d'avis  d'autoriser  le  tuteur  à  ven- 
dre, et  cinq  parents  paternels  <"'  t  opiné  pour  refuser  l'autori.sa- 
tion  demandée.  Le  juge  en  chambre  a  homologué  l'avis  de  la 
majorité  des  parents,  et  il  a  autorisé  la  vente.  L'appelant,  qui 
est  le  subrogé-tuteur  des  mineurs,  a  i)résentô  n  la  Cour  Supé- 
rieure du  district  d'Arthabaska  une  requête  par  laquelle  il  de- 
mande la  revision  de  l'ordre  donné  en  chambre  et  concluant  à  la 
imllité  de  l'autorisation.  Cette  requête  ayant  été  rejetée,  il  s'est 
pourvu  par  apj^el  devant  cette  iCour.  L'apj)elant  a  allégué  plu- 
sieur.-;  irrégularités,  dans  les  ])rocédures  devant  le  juge,  qui  ne 
])araissent  pas  très  graves,  nuiis  il  eu  est  d'autres  qui  sont  très 
im])ortant,es.  La  principale  (pu^stion  qu<'  nous  avons  à  juger  est 
celle-ci.  L'intimé  a-t-il  établi  qu'il  avait  de  justes  causes  de  ven- 
dre les  biens  de  ses  pupille.-^?  Il  n'a  fait  aucune  preuve  de  l'al- 
légué qu'il  était  plus  avantageux  de  vendre  ces  immeubles  <pu^ 
de  les  garder,  à  raison  des  charges  dont  ils  étaient  grevés,  et, 
i|uiiiit  aux  dettes  dues  |)ar  les  mineurs,  il  est  établi,  par  l'inven- 
taire fait  par  l'intimé  lui-nu'me,  qu'elles  s'élèvent  à  $ii,044,  dont 
$!»2!).T4  sont  dues  à  un  oncle  des  mineurs  qui  s'oppo-^t^  à  la 
vente  et  dont  il  ne  paraît  pas  exiger  le  i>aiement  îmméiliat.  ÎI 
lie  reste  que  $1,015  d'exigibles.  Les  dettes  actives  s'élèvent  à 
an  delà  de  $(5,000,  compris  une  balance  de  bailleur  de  fonds  d(r 
$1,000,  que  l'intimé  s'est  fait  autoriser  à  retirer.  I^es  immeu- 
bles sont  estimés  à  $2,000.  Par  l'ordonnance  dont  se  plaint  l'ap- 
jielaut,  l'intimé  a  été  autorisé  à  vendre  tous  les  immeubles,  va- 
lant $2,000,  pour  payer  $1,01.5  de  dettes  exigibles,  dont  un  juge- 
ment, pour  $150,  paraît  être  une  dette  ])ressante.  Il  est  évident 
qu'il  n'y  a  pas  d'urgence  de  veiulre  les  immeubles  des  mineurs, 
<iui  ne  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  vendus  que    lorsqu'il    y 
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faut  (le  trè.s  fortes  raisons  [lonr  en  aiU()ri,s<'r  l'aliénation,  et,  dan^ 
l'iwpèce,  CCS  l'ai.soii.s  n'existent  (•crtaiMenicnt  |)as.  I/intimé  scviiii 
un  liieu  mauvais  adininistrateiir  .-^i,  avec  $(!,(»(i(t  de  ilottcvs  adi- 
vcfi  à  sa  (lis[)(j.<ition,  il  ne  pouvait  a('(|iiitter  toutes  les  dettes  (!,■ 
la  riucce.ssioii,  dont  une  t'aihlo  ])ruj)()rtioii  H'uleiiieiit  est  ])i'o.ssantc. 
Si  cola  devenait  nécessaire,  riiitinié,  ([ui  s'est  déjà  t'ait  aut(U'i.siT 
à   recevoir   la  créance   de   bailleur   de   fonds   diu!  à  ses    pupille-, 
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[lourrait  .se   faire   aiitori.ser  à    l'aliéner   poiii-  ]tayer   le.s  detti 
cetto  aliénation  .-ïi'rait  de  beaucoup  préférable  à  l'aliénatiiui  (h.- 
inimeuble.s.    11  n'y  avait  donc  pas  de  raisoii-s  suffisantes  itoiir  ;ni 
torisor  raliénation  des   iniineubles  de  la  .succe.s.sion,  et,  pour  cctic 
raiiion,  le  jugement  de   la  Cour  Inférieure  doit  être  infirmé  ot 
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autori.sation  do  vondro  otro  annulée.    I.  ordonnance  ( 
vntorise   la   vente  dos  biens  do  mineurs  ])(»nr  lo  ))aiement  de  loi 
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dettes,  (loir  énoncer  le.s  dettes  (pii  tbnvent  êtri.'  j)ayée.s  avec 
produit  de  la  vente,  et  lorsqu'il  y  a  plusi<'urs  immeubles,  coin 
me  dan.s  l'cspiVe,  l'antorisation  doit  indiipier  l'ordre  dans  lequel 
ils  s(>ront  vendus  et  (pi'il.s  no  .seront  veiuhus  que  jusqu'à  conciir- 
roneo  do  ce  <pii  est  nécessaire  pour  paver  le.s  dettes  indi(|uéi'-, 
et  entin,  (pie  .si  la  vente  ])roduit  au  delà  de  la  .somme  i'0(pii-( . 
le  .surplu.s  ne  .-^era  pas  mis  à  la  disposition  du  tuteur,  mais  di- 
meiirera  à  intérêt  entre  le.s  mains  des  accpu'reiirs  ])our  être  ]>My(' 
aux  niineurs  à  leur  âge  d«'  majorité  ou  .sur  autorité  de  jii.stice. 
.Vucuiie  de  ces  précautions  requises  par  la  loi  pour  la  ])rotect 
des  mineur.s,  n'ont  été  ob.sevvée«i  dans  ce  cas-ci,  et  lors   même  (i 
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noii.-;  ne  .<erion.s  pa-  d  opinion  qii  il  n  y  a  pas  d(>  cause 
sautes  pour  justifier  l'autori.satiou  de  v<'ndre,  la  Cour  aurait  éti' 
dan.s  la  nécessité  d(>  réformer  cette  autorisation  dans  lo  sens  ([ik 
iiou.s  v<'noni;  d'indi(|uor.  Quant  aux  dé|wui.s,  ils  ouf  été  encoiini- 
daiis   l'intérêt  des  min<'ur.<   v\   l'intimé  est  condamné  en   sa   (|ii.i 
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dorant  (pie  I  intiiiu-  u  a  ]>as  établi  qii  il  y  ait  urgence  de  xcndre 
iiiimeiilile-;   dépendant   do   la  .>ucce.ssioii    (\o  \.-('.  Roy.  mais  (pi' 
C(iiiti'!iir<'  il  apjtert  ])ar  la  ])reiive  (pie  lo  ])roduit  de.s  meubles  et 
»  réancos  immobilières  duos  à  la  .succession,  excèdent  de  lioa 
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'S  dettes  dues  par  la  succession   (pii  sont  oxigililes,  et  (pi'en 
;ieiuv  il   n'est  pa.s  u(Vo.ssaire  de  vendre  lesdit.s  immeuble: 
jyer  les  dettes  de  la  succes.sioii  ;    considérant    (pu^    cette 
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le  -iirplii.s,  .si  surplus  il  _v  avait,  deuu'urerait  entre  les  mains 
ijc^  ae(juér('ur.<  des  iMiiiieuMe.s  ju.>(iu'à  l'âge  de  uuijorilé  de.-  nii- 
iM'iir.s  Koy,  i»u  autrement  ordonné  en  justice;  considérant  <iu"il 
V  a  erreur  dans  le  ju{»ement,  rendu  par  le  juge  <'n  chambre  ù 
Ai'lliahaska,  le  19  janvier  ISTO,  par  lecpiel  jugeniont  l'intimé  a 
rié  autorisé  à  vendre  le.s  immeubles  dé[)endaiit  de  ladit<'  t^ucccs- 
.-iuM,  et  <laiis  le  jugement  de  la  (Jour  Supérieure  rendu  dans  lo 
ilistrict  d'Artliaba.*ka,  1(,>  15  avril  18T(!,  (pli  a  renvoyé  la  re- 
(|iiête  de  l'ap])(daiit  demandant  la  réformation  dudit  jugement; 
casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  ladite  Cour  Supérieure 
le  15  avril  187(5,  et  procédant  à  rendre  le  jugement  (pi'aurait  dû 
rendre  la  Cour  Sui^érieure,  easse  et  annule  l'autorijsation  donnée 
à  l'intimé  èâ-ijualité,  le  li>  janvier  187(^5,  pour  vendre  les  im- 
iiieubleci  de  la  succession,  et  condamne  l'intimé  ès-(pialité  à  payer 
à  l'appelant  les  dépen.s  tant  en  Cour  Inférieure  (pi<'  sur  le  pré- 
sent aijpel.    (3  R.  J.  Q.,  191,  et  1(5  E.  L,,  Ki-l) 

Ernest  Pacaud,  procureur  d<'  l'aiii^elant. 

Laurier  &  Laverone,  procureurs  de  l'intimé. 


JUGE  EN  CHAMBRE. -COUR  DE  REVISION.-COHPETENCE. 

SuPERiOR  Coru-r,  in  Revicw,  ^loutref.l,  ;51st  Oetober  IS7(). 
Présent:    Mondklet,  -I.,  Tokka.nck,  .F.,  and  1'aim.\i;.\i-,  .1. 

h\r  parle  DuFArx,  petitioner,  and  Roiuj.r.AKD,  mis  en  causf. 

llt'hl:  Tliat  tlie  Court  of  Koview  lias  no  jurisdiction  to  lioar  an  appeal 
from  an  onler  of  a  juilg»'  in  fhainlxrs.  onipowering  a  niairicd  woman  lo  hor- 
riiw  a  suiu  f>f  nioncy,  on  tlie  sccurity  of  real  ostate,  witlioiit  Itie  (■ousont  ot 
lu  T  Ini^hand. 

Tlie  mis  en  cause,  Kobillard,  pleade(|  lii.s  case  in  j>erson  and 
:i-keil  tli<'  Court  of  Tîeview  to  rescind  tlie  order  givi'u  byJu.sti('0 
lÎAi.wiLLR.  LAcos'rK,  for  respoudent,  contended  that  there  was 
MH  iijipeal  in  sueli  a  eas<':  art.  178  ( '.  C.  and  art.  4!»-l,  1115, 
l-'i:i!t  and  1:5-1:0  C.  P.  C.  (1).  The  Court  took  time  to  eonsider 
:md  decided  that  they  liad  no  jurisdiction,  AFondelet,  .].,  duhi- 
i'iiilc.    Pétition  dismissed.    (20*  .T.,  :J05) 

lioiULi.ARi)  in  ])er.-;oii,  apj)ellaiit. 

Lacoste,  for  respoudent. 

(\)    Arl.  4;i,    -y-l  et   1310   (\r.  C.   de  1897. 
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APPEL-JUGE  EN  CHAMBRE-COMPETENCE. 


CoL'K  nu  Ba.n'c  de  la  Kki.nk,  ou  Ai)pc'l, 

.Montréal,  20  inaiy  1887. 

PréâonU:    Doiuu.n,  J.  eu  C,  Ti>sii:i!,  ,1.,  Ckc^ss,  J.,  Jjaiiy.  ,1., 

et  Cju'hcji,  j. 

JOSKPII-C.    lioUIJJ.AKl)   cl    MaI!(;(  KRITK    DllVIX. 

Jvf/é:  Qu'il  n'y  a  pas  d'appel,  (lirocleiiiont,  A  la  Cour  du  Banc  do  la  lîeine, 
d'un  jupcnient  nndu  par  un  juge  en  chambre,  autorisant  une  femme  niariiV 
Il  eoniracter,  sur  le  reifu'^  de  son  mari,  sans  qu'au  prf>alal)lc  la  dôeision  du 
juge  en  chambre  ait  été  soumise  A  la  revision  de  la  Cour  Supérieure. 

DoRiON,  J.  eu  C:  The  (iiiestiou.s  iiivolvcd  in  this  case  do  nui 
corne  before  us  on  the  incrits.  The  appeal  is  taken  direct  to  this 
Court  from  the  décision  of  a  judge  in  cliamhers;  this  Cour! 
has  already  decided  in  .several  ca.se.s  that  au  appeal  does  not  li( 
to  this  Court  from  a  décision  in  Chanibers.  To  entitle  a  ])art,v 
to  an  appeal,  he  nriist  fîrst  hâve  the  décision  in  Chamhers  rc- 
vised  by  the  Coiirt  below.    Appeal  di.suiis.'^ed. 

Le  jugement  de  la  Cour  d'Appel  .se  lit  aîu.'^i  qu'il  suit:  "  Cou 
sidérant  que  le  présent  appel  est  un  appel  d'un  jugement  reiuhi 
par  un  juge  en  chambre,  savoir  du  jugement  rendu  par  le  jui^r- 
Tasciieiieau,  un  des  juges  de  la  Cour  Su])érieure  ])our  le  Ba«- 
Canada,  à  Montréal,  le  27  février  1886,  autori.'^ant  l'intimée,  re- 
quérante en  Cour  de  première  instance,  sur  le  refus  de  smi 
mari,  l'appelant,  contestant  en  Cour  de  première  instance,  de  l'an- 
torisor,  à  ratifier  et  confirmer  une  vente  faite,  le  21  octobre 
1873,  par  ladite  intimée,  sur  autorisation  insuffisante,  et  que  le 
dit  appel  a  été  interjeté  directement  devant  cette  Cour,  saii^ 
qu'au  préalable  la  décision  du  juge  en  chambre  eût  été  soumi.^e 
à  la  revision  de  la  Cour    Supérieure,  et,  partant    ()ue    le    bnf 


!,1 


d'appel  a  été  émis,  en  cette  instance,  sans  cause  suffisante; 
Cour,  sans  juger  sur  le  fond,  rejette  le  présent  appel,  ijixns  frai.-."" 
(16  K.  L.,  235,  et  31  J.,  231) 

RoRiLLARi),  pour  l'appelant. 

Edmond  Lareau,  pour  l'intimée. 
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PROCEDOR£.~RULE  FOR  CONTR/LINIE. 

Sui'KKiou  (.'oiirr,  .Muiitrcal,  Trli  Octobor  187»». 
Présent:    TointANci:,  J. 
iioDiKK  vs  .McAvoY. 

//(/(/;  That  tlic  Court  will  }i;nin(.  tlie  motion  for  a  ruic,  for  cniitrahili; 
iifjaiiist  a  guardian.  witliout  prt'vious  notiez. 

Plaiiitiff  ni()V(,'(l  for  a  riilc,  for  confriilitlc,  aji'aiiist  defendanr, 
uIh»  was  guardian  of  otïect.s,  and  failcd  to  producc  tliem. 

Pku  Ci'kiam:  1  iK'liovf  tlie  ])rac'tic'e  is  to  grant  the  motion 
for  a  ruie  witliout  ])rovious  notice,  in  .such  a  ca.se  as  tlio  pre- 
«eiit,  against  a  guardian;  and  it  was  .so  rulod  in  appeal,  in 
W'hiliH'ii  V.  lirook's  (1).  J3ut  tin;  ])racticc  i.s  différent  in  the  i-ase 
of  a  witness  in  default.  In  rc  Doiiuici/  and  Lajoie,  petitioner, 
iiiid  Dohfrhj,  mis  en  c(tiis('.  IS  ,1.,  p.  2S;{  et  :i(!  R.  J.  11.  (^.,  p. 
i\2  et  682;'  and  Roi/  v.  Hcaiuln/.  (î  J.,  p.  8.'»,  10  K.  J.  K.  (^., 
|).  MV.i  et  522;  21  K.  J.  K.  Q.,  p'.  2  et  5:^0  et  1  R.  J.  ().  Q.,  (". 
S.,  p.   i;3!«.    Motion  granted.  (20  J.,  j).   ;30r») 

MoussEAU,  ('iiAi'LKAU  At  Arciiamijaii.t,  for  i)laintiflF. 

DoniON  Ai  CniJUAN.  for  (l<,'fendant. 

(1)  Dans  la  t'ause  <lc  lirooks  et  W'hitney,  C  B.  R.,  en  appel.  Montréal,  .'?1 
mai  ISOO,  Lafontaink,  J.  en  C.  Ayi.win,  J.,  Duval,  -T.,  et  Mondei.kt.  .T., 
ilO  1).  T.  B.C.,  p.  244:  4  .T.,  p.  27»,  et  8  R.  J.R.  Q.,  p.  240).  il  a  éto  jugé  que 
11'  (l('l)iteur  saisi,  (]ui  est  nommé  gardien  de  ses  ])ropres  effets  ainsi  saisis,  est 
sujet  à  la  contrainte  jiar  corps,  s'il  ne  les  produit  pas  au  temps  iixé  ])our  la 
voiite;  qu'une  régie  jxMir  contrainte  i)ar  corps  peut  être  émise  contre  lui,  sans 
<|u'il  lui  ait  été  iiréalablemcnt  donné  avis  de  la  motion  faite  pour  l'obtention 
(lii  cette  règle;  la  régie  ô")  des  Régies  de  Pratique  du  17  décembre  18i50,  dé- 
inMiint:  "Qu'aucune  motion  ne  soit  reçue  ou  entendue,  fl  moins  (lu'un  avis 
|irr:i'al)le  d'icelle  d'au  moins  un  jour  ne  soit  donné  A  la  partie  .a-ilversc,  ox- 
(■i'|ité  les  motions  sur  lesquelles  des  régies  pettvent  être  obtenues;  "  que  lors- 
i|u'il  est.  constaté  que  le  gardien  n'.i  pas  prcnluit  les  efVets  au  jour  fixé  pour 
l;i  vente,  qu'il  ne  les  a  pas  otïerts  non  ])lus  ai)rés  la  signification  de  la  règle, 
et  (|uii  la  valeur  des  efTets  est  constatée,  lo  jugement  maintenant  la  règle 
jiourra  le  condamner  il  l'emprisonnement  jusqu'A  ce  <|u'il  ait  payé  la  valeur 
lies  ell'ets  saisis,  ou  le  montant  de  la  créance  du  demandeur,  sans  lui  donner 
l'o|iliiin  de  prinluire  les  efl'ets,  et  ce.  quoique  la  rég'e  elleonéme,  signifiée  d'a- 
l)i>ril,  lui  donnftt  cette  option.  Sur  ce  point  le  .Juge  Moniiei-KT  était  dissi- 
ileiit,  et  il  exprima  l'ivpinion  (|uc  le  jugement  déclarant  la  règ'e  absolue  était 
cr.iitraire  il  la  règle,  et  allait  au  delA  de  ce  qui  était  demandé,  en  condatn- 
iniiit  le  gardien  A  payer  la  valeur  des  cfTets.  ou  la  dette,  sans  lui  <lonner  Top- 
liiin  f|nc  la  motion  et   la.  règle  lui  donnaient. 
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PROCEDURE.-POWER  OF  ATTORNET  BY  PLAINTIFF  NON  RESIDENT. 

HtM'KIMOU    ('oriîT,     Mi>lllrc!|l    liiltll    OctoIxT     \HH'>. 

Prf'.sciit  :    ToififANCK.  .1. 

Tiii;  l>\.\K  oi    (  oMMKuri.;  r.s  I'ai'inkai:. 

Ilvld:  'l'IiHl  a  l'(H('i;!ii  jilaintill'  w  iiot  bouiul  lo  j/ivc  ui>ticc  uf  llic  Ivliii;;. 
1>\'  hini,  of  il  |i()Wt'r  autl:oriziii>^  lus  attoihoy  atl  litnii  to  net.  for  liim,  iii  or 
(l<'r  to  .-ii\<'   liiinsclf   froiii   cusls  of  an   ccfciitinn   ilihilnirr. 

L^Jaiiitifi'  wa.s  a  forcigu  (corporation,  aiul  Mu^d  (lefciidaiit  u<  ru- 
eover  a  siim  of  iiioiicv.  On  tli(!  rcturii  dav,  t\n:  hiiiiiiiiniis  \va> 
filod  in  duo  coiuyt',  witli  a  diilv  wjrtiHi'd  povvtu'  of  attnnit'y  id 
Bt'tliuiR'  1^'  lii'tliiinc,  attornevs  ad  liletn,  to  iiistitiitc  tlu;  suit.  I  )(- 
fendant  tirst  dcinaudod  sociirity  for  co.st.s,  and.  m  hen  tliat  sccu 
rity  wa.s  j;'iv('n,  tilod  an  exception  dilnloire,  cdainiinjn-  tliat  ail  pi'o 
cooding'.s  in  tlic  suit  lu;  stayod  until  a  power  of  attorucy  liad 
becn  producc'd.  lJ])on  thiri,  is.su(.'  was  joint'(l,  and  thc  parties  witc 
heard  on  tlic  merits  of  tlie  exception. 

Bkïiil'NK,  for  [)laintiffs,  contcndcd  tliat  tlic  cxcoption  \va.<  un- 
nooo^sary,  as  tlic  j)o\vcr  of  attorncy  liad  hccii  ]>ri»diiL'cd  mi  llic 
ycturn  of  tlic  action. 

JiriTK,  f(ir  dcfciidant,  .siipportinji;  tlic  cxx'option,  said  tliat,  tlit 
powcr  of  attorncy  liavin_i>'  hccn  produced,  tlic  excMjption  wa.-;  iiow 
iv  nccc.ssary.  but  tliat  plaintifF  .sliould  ])ay  co.sts  on  tlic  exception 
wliicli  liad  oiily  bccn  filcd,  bccaii.sc  ])]aintitf  liad  oniittcd  tu  liivc 
notice  to  défendant  of  its  dopo.sit.  Tlic  Court  dismisscd  tlie  ex- 
ception, witli  ccsts,  holding'  tliat  défendant  .slumld  liavc  takcn  oo- 
gnizancc  of  thc  documents  tilc(l  by  plaintif!",  at  tlic  returu  cf  liis 
action.    (iH)  J.,  ]).   :}()()) 

EKTirrxK  k  BKTiiixK,  for  plaitititl'. 

Jettk,  TîKUiiK  iV  Choqi'kt,  for  défendant. 


1>K   LA   l'UOVINi'K  1»K  ^U  MUA'. 


PROCEDDRE -ANNULATION  DE  LETTRES  PATENTES. 


au  7 


I   iM  l;   ])L    Ji.V.NC   DK   1,A    KkI.M':,  cil    A[tl)C'l, 

(^uoLk'c,  T  .s<'|)ti'iiil)rL'   ls7'">. 
l'irMiit^:    Doiiio.N,  .1.  en  ('.,  Mo.nk,  •].,  Tas»  ii  ki;i  ai.  .1.. 

lÎAMSAV,   .1.,   cl    SaM1(>|;.\,   ,1. 

I  ii\i!i,i;s  I'a(  Ail»  <7  li(»iii:i;r  Ivickaiiv. 


.///(/'.'     t^Uf  les  ])(im'siiite>   fil   tiDniilatidii    ilc    li'Uii'>   iiali'iilf^  apiniilicniiriit. 
lAilii^ivcim-iil  il   la  ( 'unnuiiic.  et   ne  pciivviit    ("•Ire  iiitciiircs  par  un   pailiciilicr. 

Le  pré.sciit.  iipiu'l  est  (Vuu  jiigciru'iit  rciidii.  le  2~  fV-vricr  IST.'», 
par  la  (,'oiU'  de  Ki'visiuii,  (Québec,  intiniiaiil  le  jiigciiiciil  de  la 
Cuiir  Siipérieiive,  Artliabaska,  en  date  du  -'."i  st'jitciiihrc  In7^  il, 
'•iitKMi  coinino^suit  :  "  J>a  C'uur,  sic'gcaiit  en  Rcviriiun  (  Stiaui  ,  .1., 
(  ASALi/i',  »!.,  et  Tkssikk,  J.,  (Ilsscnliciilc)  avant  eiit<'iidii  \v.<  par- 
tics,  tiiialciiifiit,  .sur  le  iiici'itc  ilii  jiij^'ciiicnt  ilniit  se  jilaiiit  le 
lii't'ciideiir,  rendu  en  la  présente  cause,  [lar  la  ('«'iir  Sii[)érieiu'c 
.-icucant  dans  le  district  (rArtlialiaska,  le;  2.'J  .-ioi)teinl>re  1.^71,  et, 
sur  le  tout,  mûrcinent  déliJM'ré;  con-sidcrant  ipic  raniiulatiuii  ri 
mise  à  néant  de  lettres  patentes  aceiirdées  par  la  Cnuroiiiie  ne 
|MUvcnt  être  doniandéi'.s  que  par  le  jiroeiireur  général,  le  :^ollici- 
ii'iir  général,  ou  j»ar  un  autre  ofticii-r  dûinent  autorisé  à  cet  cf- 
tVi  ;  considérant,  en  outre,  (pic  lo  deinandcur  n'a  prouvé  l'rxis- 
iiiK'c  (raïu'un  fait  ou  d'aucune  cause  pour  lesquels  ded  lettres 
|iaiiiit<s  de  concossioii  de  terre  ixîuvent  être  déclarées  nulles  ou 
iiii-i.s  M  néant;  con.sidérant  (pu-,  dan.s  \v  jugemont  du  2.'»  .-(.'[i- 
iciiilirc  IS74,  il  _v  a  erreur,  cette  Cour  iiiHrnic  le(lit  jugcnicnf, 
l't.  procédant  à  rendre  le  jugeuient  (lu'aiirait  dû  reiulrc  hiditc 
(niir.  à  Artliaha.ska,  renvoie  la  pré.s<'ntc  action,  avec  dé|)ens, 
tant   en   première  instance  (pi'cn  révision.'" 

|)oi;i<>N,  .1.  en  ( '.  :  ('cttc  action  a  été  portée  par  rapjielant, 
[l'Hir  t'air<'  aiiiiuler  «les  lettre.-;  patente-  octrovécs  à  Kolicrl  Kick- 
aliv.  riin  ilc.s  intimés,  le  .'i  octolirc  JNfife,  de  la  nioitié  nord-e.st 
du  lot  11°  10,  dans  \v  lie  rang  du  canloii  d'I  nveriic--.  I/ap|ic- 
'uiiit  allègue,  dans  son  action,  (pie  ces  lettres  patentes  ont  été  ac- 
i-nrdcH's  par  erreur,  dans  l'igiioraïuv^  de  sc.~  divdts,  et  au  niovcii 
de  repr(\seutations  frauduleuses.  \'oici  !('.<  fait.s:  Wni  liickaby 
occupait  la  moitié  du  lot  dont  il  est  question,  lors(pie,  le  14  mai 
IS.'iS,  il  lit  donation  de  ses  droit.s  à  iramiltoii  Rickabv.  tils  de 
Robert,  ce  dernier  acccqitant  jiour  sou  fils  inineur.  A  sa  majo- 
rité, Haniilton  Kickabv  accepta  la  donation,  et,  le  1er  août  1800, 
il    pava    le   prcmici'  vcr.s(Mn(Mit  du  prix  île    la    terre,  et  .se    fit  don- 
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lier  un  Itillt't  (le  location.  Le  7  miii  iMiS,  il  coiKsi'iit  iiiif  clùi 
gatioii  («Il  fiiv<'iir  lie  rapiM'hiiit.  |ii'iir  $(l',l(;.NS,  avec  liv|i(»ilir(|uc 
.siK'C'ialc  rtiir  le  lot  ilr  terre  en  (juclinn.  Cette  liv|)utliè(|ne  e.-t 
onre^i.strée  le  S  mai  IMCS.  Lr  ;•,  nuv<'nilire  l!S»;s,  llainilion 
l{i('kal»_v  lit  à  son  père  nn  tran.>|»ort  «le  ^es  diMits,  |)(inr  $:.',. ".(i;i. 
<|ni  n'iiiit  jamais  été  pavées;  f\,  deux  jnur.s  aprè.s,  Kohert  Uic 
kaliv  (ilitenait  le^  lettres  patentes  cuntestées  en  cette  eau.-ie.  l'Iiis 
tard,  rapjx'lani  nlitint  jnp-ment  contre  llamilton  Ui<'kal»v,  ^ir 
son  i>l»I libation.  Il  lit  une  .saisie  arrêt  entre  le.s  nniin.s  ijc  lîoli,  ri 
Kickaliy,  (pii  dérdara  ne  ri<'n  devuii-  Ti  son  fils.  ( 'ette  déclara' inii 
fut  t'OUtcstt'o,  et  la  conte.stati(,ii  l'ejeti'c  pjir  la  ('our  de  pi'emièi'e 
instance  et  par  la  Cour  <le  lt(;visioii.  (  'est  alor.s  que  rappelant 
s'est  |)ourvu,  pour  faire  annuler  les  lettres  ]»atentes.  Il  .se  foiele 
sur  les  arti(des  \u;',:>  et  l(i:it>  ( '.  P.  ('.  (1)  et  .^iir  S.  (^.,  ISCD,  li:.' 
Vict.,  (di.  11,  art.  IKl  <■!  :!1.  I)'a|)rî'.s  l'art.  Ki:)."»,  toute.s  deinaii- 
dea,  pour  faire  annuler  iU'!^  lettres  pat<'nte.s,  peuvent  être  fait<'s 
])ar  action,  dan.s  la  forme  ordinaire,  ou  par  scirc  (arias,  sur  in- 
formation,  à  la  poursuite  du  procur<'ur  iiéuéral,  mi  du  solli- 
citeur ^'énéral   lU'   Sa   Majesté,  ou   de  tout  autre  officier  antori.-é 


ICI'  a 


cet  elïct.  L'art.  I(>.'{()  veut  <|ue  l'infoiMuation  soit  .sii>uit 
la  per.sonnc  (pii  a  la  patente,  ou  qui  l'invocjne,  et  (pi'(dle  -oit 
ontoudue,  poursuivie  et  jujiée  comme  uiu'  acti(»u  nrdinaire.  I/ap 
pelant  prétend  ipie,  d'après  ces  deux  arti(de.s,   toute  partie  ii 


ite 


res.se<'  peut,  par  actnni  ordinaire,  ailopter  w^  procédures  pour 
faire  annuler  Av:^  lettres  patentes,  et  (pie  la  ('ouroiine,  j»ar  !e 
jirociireur  /j,éuéral.  le  sollic;  'ur  uéuéi-al,  ou  tout  autre  officiel' 
autori.sé,  jx-ut  aussi  le  faire,  mais  pai-  scirc  facias  seiileimiit. 
L'intimé,  au  contraire,  prétend  (pie  la  ('ouronne  seule   ])eut   faire 
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annuler  des  lettres  patentes,  et  (pi'(dle  |H'Ut  le  faire,  .soit  paru 
])ouivsuite  (?u  la  fornu'  ordinaire,  ou  par  scirc  facias.  La  pour 
tuation  de  la  version  aiij;laise  favoris<'  rinterprétation  doiiiM'' 
par  l'intinn'  à  l'art.  10.'}r>,  pendant  (pie  la  ponctuation,  (laii>  !;i 
version  francai.se,  lui  est  contraire.  L  l'^ut  chercdier  ailleiir.s,  <;. 
suivant  l'art.  KÎOl  (2),  dans  les  aiiti'cs  p,:rti(^s  du  Code  et  dans 
la  loi  antérieure,  ce  (pie  vent  dire  et  arti(de.  L'art.  lOlîC),  'pii 
le  suit  immédiatement,  parle  de  l.-.  <!,ii'nification  d'uiH'  informa- 
tion  .seulement,  et  non  d'une  action.  Or,  il  n'y  a  «pie  la  C"ii 
ronne  (pii,  en  matic^re  civile,  procède  par  information.  Avant  li 
Code,  l'art.  .">  du  di.  S!»  S.  K.  B.-C.  de  1801,  semldable  au  cli.  H 
des  S.  C.  de  184!»,  12  Vict.,  art.  1!»,  autorisait  la  Cour  Sti|H'- 
riour(>  à   annuler  des   lettres   patentes,  sur  information,  f)U   pé 


tion. 
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1    part  ilii  procureur  li'eneral,  du  sollicifeur  «icnera 
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(1)    Arl.    1008  cl    KX)!)  C.  P.  C  de   1H07. 
(2  1    Ail.  -2  r.  P.  C.  «1(^  1897. 
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(le  imit  aiifi-f  ufticicr  (lùiiu'iit  aiiti>ris('.  Pur  le  cli.  Jl*  S.  K.  ( '. 
■  Ir  IN.')!),  art.  2'),  .scnildalilc  an  i-li.  là!»  S.  ('.  de  is:.;;,  1»;  Vicf., 
urt.  -1,  il  ('tait  |)(>iirvu  que  la  ('dir  <!<■  ( 'liaiiccllcric  ilii  llaiit- 
rmiada  (.'f  la  ('uni'  SiiiM'rit'iirc  du  Ha.-<-( 'aiiada  pourraient,  snr 
at'ilidi,  iiifiirniatioii  ou  piaiuti ,  lunulcr  dc-i  Icttrc-s  patentes.  Les 
luiiiniissain's  qui  ont  préparé  le  ('ode,  et  la  Législature,  après 
eux,  ont  cru  (Mie  ee  dernier  acte  donnait,  à  toute  partie  intéres- 
-('(■,  le  droit  de  porttM'  une  action  pour  l'aire  annuler  des  lettrcri 
liati'iites,  et,  ^v  fondant  sur  ce  .statut  (pril.s  ont  cité  dans  leur.s 
ailles,  ils  en  ont  l'ait  nue  disposition  e.\j)res.sc  dans  l'art.  10:5H, 
iliioi(|Ue  le  .statut,  lu'  le  di.sait  pas,  du  inoin.s  d'une  manière  for- 
melle. I/art.  10;jy  ne  lai.ssait  aucun  doute  <pie  toute  partie  inté- 
rc.'sée  pouvait,  comnie  l'appelant  l'a  fait,  porter  une  action  pour 
t'iiire  annuler  (l<>s  lettres  i)atentes  <K'troyée.s  à  <son  préjudice;  mais 
'■et  art.  lO-'JS,  ainsi  (pie  l'art.  lO.'V.t  du  Code,  (pii  di.sait  (pie  des 
liltre.'^  patentes  contenant  des  octroi.s  d(>  terres  pourraient  êtn; 
annulée;*  d'après  les  di.spositioiKs  du  cii.   :i2  S.  U.  ('.  de  IH.')".),  ont 

an.  ; 
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leu.x  été  rapi)el('s  par  la  loi  de  18()î),  S.  Q.  Ii2  Vict.,  cli.  11, 
;>;>.  L'apiM'lant  no  peut  donc  invoquer  cpie  l'art.  K».")."»,  pui.-;- 
les  articles  W-iS  et  10:51»  ont  été  rappidi'.s.    M 


iintenaut,  1  on 
(il  ■;(■  demander  pounpioi,  si  l'art.  K»;).")  donnait  à  tout  iiité- 
iv,s,<é  le  droit  de  se  pourvoir,  i)ar  action,  pour  faire  annuler  de^ 
lettres  patentes,  a-t-on  in.séré  dans  le  Code  l'art.  10Î38  i  L'on  no 
pciir  pas  .suppo.ser  (pie  l'on  a  voulu,  par  cet  article,  donner  un 
'iripit  (pli  existait  déjà  en  v(îrtu  de  l'art.  I(»;î5;  et,  si  cet  art. 
lo;;s  ne  modifiait  i)as  l'art.  lO.'J."»,  pour(pioi  l'a-t-on  rappelé.  Il 
e-l  évident  (pie  le.s  coditicateurs  ne  crovaient  pa.s  ipie  l'art.  I0.'>.'t 
i-iMiiprenait  la  di;>position  (pi'ils  ont  insérée  daiKs  l'art.  lO.'JS,  et 
iiuf  la  Légi.slature  de  {^uéhec  crovait  (pie  cet  art.  lO.'^S  contenait 
i|nci(|Ue  clio.se  (pli  lU'  s<'  trouvait  pas  dans  l'art.  lO.'î."),  piiis- 
'lirelle  a  rapi)elé  le  premier  san.s  mo(litier  le  .second.  Le  statut 
le  (Québec  (pu;  jo  vieii.s  de  citer  contient  les  mêmes  di<p(),sitions 
(|ii('  celles  cf)ntenues  dans  les  art.  lOiJ.")  et  Hi:i(i  du  Code,  avec  la 
iiièiiie  ponctuation.  Cet  art.  1<>;{,")  est  évidemment  tiré  du  cli.  S!t 
S.  i;.  l!.-C.  de  ISOl,  ((ui  est  cité  au  l)a.s  de  rarti(de.  Il  faut  donc 
'."intei'préter  d'apiv.s  le.s  dispo.sition.s  de  ce  .statut,  (pli  sont  (daires. 
l't  ne  donnent,  conformément  à  la  prati(pie  eu  .Viiudeterre,  (pi'aux 
l't liciers  de  la  Couronne  le  droit  (!,■  demander  la  nullité  de  let- 
ii't-  patentes.  L'art.  lO.'ÎS  était  l»asé  sur  une  fau.sse  interpréta- 
liiiii  du  eh.  l'l>  d(>s  S.  Tî.  C.  de  ISô!),  et  a  été  rappidé  aus.si!nt 
'|iie  l'on  .s'e.st  a])er(;u  d<'  l'erreur  (pli  avait  été  commise.  Va\  in- 
terprétant l'art.  I (>;>.">  conformément  au  .statut  dont  il  a  été  tiré, 
il  faut  dire  que  la  Couronne  a  .seule  le  droit  de  demander  à  ce 
que  des  lettres  patente.-;,  sous  le  grand  sceau  de  la  ]irovinee,  .soient 
iiii.'cs  de  ci'ité   et    annuh'es,  et   que,   par  conséquent,   cette   action 
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n'a  pa.s  été  bleu  iuteutéi".  Il  cvst  bon  de  iviiiarquer  ([uc  Rol)crr 
llickabv  était  d'aboi'd  .seul  défendeur.  J.,a  Cour  ordonna,  |)lu.- 
tard,  que  llauiilton  Riekaby  fut  mis  en  cause,  et,  entin,  qu'avi- 
fut  donné  à  la  Couronne  de  cette  demande.  Comme  l'art.  MVM 
n'exige  pas  que  la  demande  eu  nullité  soit  signiiit^  à  d'autres 
qu'à  la  jxirsoiiue  qui  a  la  posse^ssion  ou  qui  invoque  la  palentc 
il  ri'en.sui\'vait,  .si  la  prétention  de  l'apjxdant  était  fondée,  que  i;i 
Cour  pourrait  annuler  des  lettres  patentes,  sans  même  qiu'  l.i 
Couronne  qui  le.s  a  octroyées,  ou  que  ceux  à  qui  elUvs  ont  élt' 
octroyée^*,  fussent  en  <?ause.  Cela  seul  fait  voir  qu'il  n'y  a  ipic 
la  Couronne  qui  })uisse  demander  à  annuler  des  lettres  patente?, 
car  il  serait  déraisonnable  de  prétendre  qu'elles  ])ourraient  être 
annulées  sans  son  concours.  Quant  au  mérite  de  la  demande,  il 
me  sendile  (|ue  l'action  n'aurait  pas  dû  être  portée  })our  faire 
annuler  les  k'ttres  patentes,  nuiiri  bien  pour  mettre  de  côté  'e 
tran.sport  que  llamilton  Kickaby  a  fait  de  ses  droits  à  son  til -. 
S'il  avait  réussi  à  prouver  la  fraude,  le  transjjort  aurait  été  aii- 
nulé,  et  il  aurait  pu  faire  saisir  la  propriété  comme  apparie 
mint  au  tils.  Il  est  vrai  qu'on  aurait  pu  lui  opposer  la  prescrip- 
tion, en  vertu  de  l'art.  1040  C,  C.,  mais  cet  article  est  éî^alc- 
ment  applicable  à  la  denumde  actuelle,  car  ce  (pie  l'apix-'ani 
clierclie  j)ar  son  action,  c'est  que  les  patentes  qui  ont  été  aceui'- 
dées  à  l'intimé  .-Joient  mises  de  côté,  comme  lui  ayant  été  <h-- 
troyées  par  fraude.  Or,  la  fraude,  s'il  y  en  a,  consiste  dan.s  Ir- 
transport  du  fils  an  père,  et  si  ce  transport  n'est  pas  annulé,  i^s 
lettres  ])atente.s  devraient  être  maintenues.  Il  serait  par  t'a  il  e- 
nient  inutile,  pour  l'apindant,  de  faire  annuler  les  lettres  j)areii- 
tes,  sans  en  nu''me  temj)>  faire  annuler  le  transport,  en  vertu  du 
quel  l'intimé  continuerait  à  posséder  l'immeuble  en  (piestion,  er 
sur  knpiel  il  exercerait  tous  les  droits  de  pro])riété  conférés  pai' 
le  trans])ort.  A  tous  les  points  de  vue,  le  jugement  de  la  Cour 
de  preniièr<'  instance  était  mal  fondé,  et  wdui  de  la  Cour  de 
V     ision  doit  être  confirmé. 

-ni^ement  de  la   Cour    dv    Kevision     unanimement    confirmé. 
(1    R.  J.  (^,  L>4.-i,  20  K.  L.,  .-).-)8,"et  Kamsay's  A.  C.,  410) 

IT.-T.  l'ASciiKifKAU,  procureur  de  l'apjielant. 

W.  Laiuiku,  procureur  de  l'intimé. 
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APPEL  AU  CONSEIL  PAIVE.-  LETTRES  PATENTES. 

CoïKT  oF  Queen's  Bencu,  iii  Appeal, 

Québec,  4th  DecTiubcr  1875. 

Proriout:    l)oi{i().\,  C'ii.-.J.,   .Mo.nk,  J.,  Kamsav,  J.,  and 

Samîok.n,  J. 

Pacaud  and  Rickaby. 

//(■/(/ .-  That  dp'fL'iulant  lias  a.  riglit  to  appeal  to  l\w  l'iivy  <_'omi<il,  froiii  a 
j\i(i{iiiit'iit-  on  an  action  to  st't  asidi-  a  Crown  patvnt,  cstablishing  i- spondent's 
tille  to  ianii^s.     (Kamsay's  A.V.,   5',i). 


ACTION  EN  DECLARATION  D'HYPOTHEQUE. 

Cocu  i)i;  Bajsc  dk  i.x  Keixe,  on  Appel,  Québec,  3  juin  ISSI. 

Préi>entâ:    Dokion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Ckoss,  J., 

et  Baby,  j. 

CiiAïa.Es  Pacaud,  demandeur  eu  Cour  Inférieure,  appelant.  ''/ 
WiLiJAM-RoUKUT  KiCKABY,  défendeur  en  Cour  Inférieure,  in- 
timé. 

Ym  mai  1808,  Ilaniiltoii  Rickaby  a  consenti  une  hypotl)(N|Ut'  it  l'aivpclaiit. 
>ui-  son  iiiinieubic  dont  il  n'avait  qu'un  i>erniis  d'occuper  qu'il  a  transporté 
ilaiis  U-  mois  de  novembre  suivant  fi  l'auteur  de  l'intimé. 

■hiHfi    (contirmant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure): 

1°  Q'.  Jlamilton  Rickaby,  n'ayant  jamais  eu  de  titre  A  la  [jropriété,  n"a  i);is 
])ii  consentir  une  hypothèque  valable. 

-^  Que  lors  même  que  l'hypothèque  qu'il  a  consentie  serait  valable,  il  n'y 
il  aucune  preuve  qui-  Kobcrt  Jtickaby,  l'auteur  de  l'intimé,  connaissait  l'hy- 
lii)l.lièi|uc  en  faveur  <le  rappelant,  lorscju'il  a  acheté  les  droits  d'Ifamilton 
Kickaby. 

M'  t^ue  l'intimé  et  Robert  Rickaby.  son  auteur  iniuiédiat,  ont  acquis  la 
|ire-^cription  de  cett-e  hypothèque,  par  une  possession  de  bonne  foi  de  plus  de 
ilix  iiiis  et  sans  trouble. 

1.0  7  mai  1868,  Hamilton  Rickaby  a  consenti  à  l'appelant 
iiiK'  tiypothèque  pour  la  somme  de  $6!>6.08,  .sur  la  luoitit'  uord- 
<'st  (lu  lot  u°  10,  dans  le  lie  rang  du  canton  dMnvernos.s.  [/in- 
timé, Wm-Robtn*t  ilickaln-  eàt  actuellement  le  détenteur  de  rini- 
iih'ublc  en  cpierition,  qu'il  a  acheté  de  son  père,  Robert  Kickaby, 
le  l.">  <K'tobre  1875.  L'aj)pelant  le  poursuit  en  (kV'laration  d'hy- 
pothèque, pour  le  montant  de  l'obligation  que  hii  a  consoTitie 
Hi'.tnilton  Rickaby.    Il  est  allégué,  dans  la  déclaration,  (jue,  le 
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1-4  mai  1858,  William  liickaby,  qui  était  on  possesrsioii  du  lot 
do  terre  ou  question,  l'aurait  donno  à  llamilton  Rickaby,  sou 
uevou,  alors  mineur;  que,  cette  donation  a  été  acceptée  par  Ro- 
bert Kickaby,  père  du  mineur,  et  ratifiée  par  ce  dernier  à  son 
âge  de  majorité;  que,  le  1er  aoixt  18r»(),  llamilton  Rickaby  a 
obtenu  de  l'agent  dos  terres  de  la  Couronne  un  billet  de  location, 
eu  payant  le  premier  versement  du  prix  de  vente;  que,  le  7  nuii 
1808,  il  a  consenti  a  l'appelant  l'obligation  qui  fait  l'objet  de  cette 
poursuite,  dont  la  cause  était  le  prix  d'un  fond^  de  commerce  que 
l'appelant  lui  aurait  vendu;  que  cette  obligation  a  été  enregi^tréo 
le  8  mai  1868  ;  que,  le  3  novembre  1868,  llamilton  Rickaby  a 
transporté  à  Robert  Rickaby  ses  droits  pour  une  somme  nominale 
de  $2.500,  et  qu'au  moyen  de  ce  transport  Robert  Rickaby  a  obte- 
nu des  lettres  patent<'S,  en  son  nom,  pour  cette  moitié  nord-est  du 
lot  n^  10,  dans  le  lie  rang  d'Invernods;  que,  le  15  octobre  1875, 
Robert  Rickaby  a  vendu  à  l'intimé  cette  moitié  du  lot  de  terre  <mi 
question;  que  Robert  Rickaby  connaissait  l'hypothèque  de  l'appe- 
lant, lorsqu'il  a  acbeté  et  que,  quoique  l'intimé  on  soit  informé,  il 
refuse  do  la  payer;  puis  suivent  les  conclusions  ordinaires  d'une 
action  hypothécaire.  L'intimé  a  oppose  à  cette  action  une  défen.<e 
en  droit  par  laquelU»  il  a  denumdé  le  rejet  des  paragraphes  6,  !t, 
11,  12  et  15  do  la  déclaration  de  l'appelant;  et  par  une  exception 
do  proscription,  il  a  invoqué  la  proscription  de  dix  ans  avec  titre 
et  bonne  foi.  Il  a,  en  outre,  fait  une  exception  pour  ini]>on.-;oH  et 
uuo  défense  en  fait.  L'appelant  a  répondu  à  la  défense  au  foiul 
on  droit,  que  le  paragra[)Iio  6  do  la  déclaration  (ce  pavagra])Iie 
ononec  la  cause  do  l'obligation  consentie  par  Hamilton  Riekaln) 
était  bien  fondé,  et  il  a  reconnu  que  les  paragraphes  9,  11,  lier 
15  ne  Tétaient  pas.  La  Cour  Supérieure  n'a  i)as  adjugé  sur  Im 
partie  de  la  défense  on  droit  (jui  avait  ra))j)(»rt  au  ])aragrapiu'  ti 
d(i  la  iléelaration,  et,  par  son  jugement  final,  elle  a  maintenu  l'ex- 
eeption  do  prescription  do  l'intimé  et  renvoyé  l'action  do  ]'ap[ir- 
lant.     L'app(d  est  de  ce  jugement. 

DoKiox,  ,r.  en  ('.  :  Robert  Rickaby,  l'auteur  de  l'intimé,  a  ol)te- 
uu  <lu  gouvernomont  provincial,  le  5  novembre  1S(;8,  des  lettre.^ 
l>at<-ntos  ])our  la  moitié  nord-est  du  lot  u°  10,  dan.-;  le  lie  rang 
du  canton  d'Inverni-ss,  et  il  l'a  possé<lée  juscju'au  15  octobre 
1875,  lorsqu'il  l'a  vendue  à  l'intimé.  Depuis  le  15  octobre  1875. 
l'iiitinu'  i'u  a  eu  la  possession.  L'action  ne  lui  a  été  signiHi'f 
que  le  29  .septembre  187!*.  L'intime  et  son  aut(>ur  immédiat  nnt 
donc  possédé  l'imniouble  dés-igné  on  la  déclaration,  sans  inter- 
ruption et  on  vertu  de  titres  valables,  pondant  plus  d<>  dix  uns 
et  sans  trouble.  Mais  l'appelant  prétend  (|Uo  Robert  lîiekaln 
connaissait  l'existenee  do  l'hypothocpie  eon.s('iiti<'  à  l'ai)peliuit, 
lorsqu'il   a   acheté   les  droits  de  son    fils.    ITauiilton  Rickabv.    Il 
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n'a  fait  aucune  preuve  île  cet  allégué.  IJohcrt  Kickaby  le  nie 
fnrinollenient,  et  riutiiiié  ue  eoimai.ssait  rien  ile.s  traiisaetioii.s 
([ui  ont  eu  liefi  entre  Hamilton  Kickahj  et  .son  i)cre,  Jtohert 
Kickahy.  Du  reMe,  .-n  supjxtsant  que  J\()l)ert  Rickaby  anvait 
('(iimu  l'obligation  consentie  ])ar  TIaniiltou  Iti('kal)v,  cela  pourrait 
jiciit-être  établir,  avec  d'autres  circonstances,  u)i  concert  fraudu- 
leux entre  lîolxM't  et  Hamilton  Uickaby,  pour  ])river  l'appelant 
(If  son  recours  contre  kw  biens  d'ilaniilton  Kickaby  et  les  ren- 
ilr<'  tous  deux  i^rsonnellenient  responsables  des  dommages  qu'ils 
hii  auraient  par  là  causés;  mais  cela  ne  pourrait  la  rendre  va- 
Jalile  à  l'égard  de  l'intimé,  qui  est  un  tiers  de  bonne  foi,  puis- 
iju'il  n'y  a  pas  de  preuve  au  contraire,  une  liypothèipie  donnée 
par  Hamilton  Tiickalty  sur  un  immeuble,  dont  il  n'avait  pas  et 
n'a  jamais  eu  de  titre  (art.  2043  et  2(»!tS  ('.  T.).  L'appelant  u'a 
pas  d'ailleurs  basé  sou  action  sur  des  allégués  de  fraud<  et  i)ré- 
teiidu  que,  quoique  les  lettres  ])atentes  eussent  été  octi'oyées  à 
lîoltert  Rickabv,  la  pro[)riété  apj)artenait  réelb'ment  à  Hamilton 
Kickaby;  il  a  au  contraire  abandonne  les  seuls  allé;';'ués  qui 
pouvaient  justifier  une  preuve  à  cet  égard  et  sou  actioi  est  ])U re- 
nient uns  action  en  déclaration  d'hypothèque.  Pour  "éussir,  il 
Ini  fallait  établir  d'abord,  qu'il  avait  une  hypothèque  valable,  et, 
(Il  second  lieu,  repousser  l'exception  do  prescription,  en  prou- 
vant que  l'intimé  ou  sou  auteur,  Robert  Rickaby,  conn.iissaient 
l'existence  de  cette  hyjjothèque  lorsqu'ils  ont  acheté  l'inauenble 
dont  il  aurait  été  grevé.  Tl  n'a  fait  ni  l'un,  ni  l'autre,  et  le 
jugement  de  la  (  "our  Su])érieure  doit  être  confirmé.  Jugement 
confirmé.    (1    Dec.  de  la  Cour  d'Aj^pel,  310,  et  Ramsay's  A.  C., 

I'acai'I)  et  Caxxox,  pour  l'aj)ix?lant. 
b.vrKiKij  et  LAVKHCiNK,  ]»our  l'intimé. 
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COMPAGNIE.— LETTRES  PATENTES.     PROCEDURE.    ACTIONNAIRE. 

Coi  in-  ()K  (^i  kk.n's  Hk.ncii,  Appeal  Si<k', 

Montréal,   Hitli  Mardi  1877. 

Présent:    .Mo.nk,  J.,  Ka.msav,  J.,  Samjuu.n,  .1.,  Tessikk,  J. 

MAcDorciAi.i.  cl  al.,  and  Tiik  I'mo.n    Navkjation  Company. 

llihl:  1°  Tliat  tlie  provincial  governineiit  hab  power  to  iiicorporatc,  by 
]ctl«Ts  i)atent.  a  coinpany  for  thc  purposes  of  navigation  within  tl»«'  liinits 
of  lli(>  provint^'. 

2°  TÎiat  a  irquita  ckHr,  wliicl*  does  not.  on  its  face,  conie  within  tlie  pro- 
visions of  art.  505  C.  P.  t'..  iiiuy  be  rt-'jected  on  motion  (1). 

SnnhUf:  That  a  p^lreha^«r,  suhsequently  to  incorporation,  of  shares  suh- 
s<;ril)ed  inUtr  to  incorporation,  and  who  lias  paid  a  call  aftcr  his  purehasK?, 
is  esloi)!)^!  froni  contcsting  tlie  validity  of  tlie  original  subscrLption. 

This  was  an  appeal  froin  tlie  following  judgments  of  tlie  8u- 
perior  Court  at  Montréal,  in  an  action  by  respoiident  for  calis 
on  stock  alleged  to  l>e  owned  and  lield  by  appellants: 

Présent:  Joiixsux,  J.,  16  octobre  1875:  "La  Cour,  etc.,  con- 
sidérant que  la  deinanderciSrie  a  duffisaninient  établi  les  allégués 
de  la  réponse  en  droit  an  deuxième  ])laidoyer  de^  défendeurs, 
maintient  ladite  répon^ie  en  droit  an  detixiènie  plaidoyer  des  dé- 
fendeurs, et  renvoie  letlit  deuxième  ]>laidoyer  des  défendeurs, 
avec  déj)enLS." 

Présent:  Jounsun,  J.,  24tli  IJeeember  1875:  *' Tlic  Court,  etc., 
eon^idering  tbat  défendants  cannot  by  law  liave  or  maintain  thc 
eonclnsions  of  eitlier  of  tlu'  two  tiivst  plea.s  pleaded  to  the  ])ri'- 
i^eiit  action,  dotli  disniiss  botli  the  said  pleas  witli  costs;  and  coii- 
.sidering  that  défendants  are  indebted  to  plaintifFs  in  the  .sum 
of  $.'J,000,  for  and  by  rea.son  of  the  niatters  and  thingii  alleged 
in  plaintilîs'  déclaration,  and  iiamely,  for  the  seventh,  eighrh 
and  ninth  instalnients  of  ten  p(!r  centiim  each,  now  accriied  on 
two  hundred  shares  in  the  .stock  of  ^^aid  coinpany,,  dotli  condeinn 
défendante  jointly  aiul  severally,  to  pay  and  satisfy  to  plaintitfs 
the  sum  of  $.'3.000,  with  intorest  thereon  froni  the  lOtli  of  June 
1875,  until  actual  payment,  and  costs  of  suit.'' 

Présent:  ^MacKay,  .1.,  20  janvier  187(5:  "La  Cour,  après 
avoir  entendu  le.s  parties  sur  la  motion  de  la  demandere.s.s('  du 
17  janvier  courant,  demandant,  pour  les  canse.s  et  raisons  énon- 
cées en  iceUe,  (pie  la  recpiête  intitulée  reipiête  cA'ile  produite 
par  les  défendeurs  en  cette  cause,  le  5  janvier  courant,  soit  ren- 
voyée, coiLsidérée  comme  nulle  et  non   avenue  et  rejetée  du  dos- 

(1>   Art.  1177  C.V.V.  do  1807. 
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-itr.  et  (|iU'  l'ordre  cIoiiik'  au  bas  de  ladite  requête,  par  John- 
M>.\,  ,1.,  accMtrdaiit  ^sursis  de  IVxi'cntion  du  jugeincut  tinal  rendu 
(Il  lit  cau.so  le  2^  déeeiuhrc  dernier,  soit  révoqué,  cassé  et  an- 
nulé à  toutes  fins  (jiie  de  droit,  aecorde  ladite  motion,  renvoie 
et  rejette  le  re(iuête  <'ivile,  et  révocjne  le  susdit  ordre  de  .surc^is 
ircxéc'Ution,   le  tout  avec  déjKMis." 

Tks.siek,  .1.:  Cette  eau.sc  présente  une  poi^ition  différente  de 
(■.lledeM.Ccuiilard  qui  vient  detw  décidée  (27  R.J.K.Q.,  251)). 
Les  ai>|>elant.s  ont  été  poursuivie  par  la  Compagnie  Union  pour  le.s 
.■),  4.  r»  <'t  <!e  versi'nients  de  10  i)ar  cent  .sur  200  partâ  de  $50  cha- 
(|iie.  La  demande  alléguait  les  lettres  patent(>is  émises  le  0  août 
1n74,  incorporant  wtte compagnie;  (pie  le^  défendeurs-apix'lants 
<iiir  été  et  sont  <'neore  p(»rteurs  et  i)osjjejNseurs  de  200  parts;  qu'ils 
Hiir  déjà  payé  le  l<'r  et  le  second  versement;  que  l'appel  des  '5, 
4.  ."•  et  (ie  ver;?enients  a  été  fait  suivant  la  loi,  qu'ils  sont  dûs 
et  échus,  et  concluent  à  jugement  contre  les  appelants  pour 
$4.000,  montant  de  ce.s  4  versements.  A  cette  denuinde  les  dé- 
fendeurs plaidèrent:  1°  Par  une  défense  en  fait;  2°  par  deux 
exceptions  alléguant:  la  Ire:  que  les  lettres  patentes  d'incorpo- 
ration étaient //7^m  tvre.s'  (lu  gouvernement  de  Qucl>ee;  la  2e:  que 
les  fornuilit(As  n'ayant  pas  été  suivies  pour  l'obtention  de  ces 
lettres  ])atentes,  elles  sont  illégales  et  nulles.  A  cette  deuxir-me 
ex('e[)tion,  l'intimé  a  répondu  en  droit  et  conclu  au  renvoi  de 
cette  exception,  j)aree  que,  tout  en  all<'guaut  les  informaliti's  des 
It'ttres  pat<?ntes,  les  défendeurs  ne  concluaient  pas  à  les  faire  dé- 
clarer nulles.  l*ar  les  art.  1034  et  1035,  on  trouve  le  moyen  de 
faire  annuler  des  lettres  patentes  illégalement  émanées  (1).  Sta- 
iiit.-  de  lS(iS,  Québec,  31  Vict.,  cli.  25,  art.  51:  "Dans  toute 
itctioii  ou  autre  procédure  h'gale,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  d('- 
clarer  le  mode  d'incorporation  de  la  eomi)agnie,  autrement  qu'en 
(M  faisant  mention  sons  son  nom  d'incorfioration  telle  qu'incor- 
]K.rée  piir  lettres  patentes.  .  .  ;  <>t  l'avis  dans  la  (Jazette  ()fticicll(? 
<!<•  (Québec  de  leur  émission,  sera  une  preuve  prima  facic  de  toutes 
le- clio.ses  y  énoncées  ;  et  .sur  ])roduction  des  b'ttres  patentes  ou  let- 
tre.- patentes  supplémentair<'s  elles-mênu'S,  ou  de  tout  double  ou  de 
tniite  ciqiie  d'icelles  sons  le  grand  sceau,  le  fait  de  tel  avis  sera 
pn'snnié;  et,  excepté  seulement  dans  toute  proc('dure,  par  srivc 
jiicKis  ou  autrement,  jxiur  en  atta(pier  la  validité,  les  lettres  \y.\- 
tciite.s  ou  lettres  patentes  supplémentaires  elles-nu''mes,  ou  ton! 
double  (lu  toute  copie  d'ic<dles  sous  le  grand  .sceau,  .seront  une 
preuve  concluante  de  toutes  les  matir'res  et  choses  y  énoncées.'' 
La  Ciuir  Supérieure,  ])ar  son  jugement  du  10  octobre  1S75,  a 
iiuiiiitenu    cette    ré[K)ns!!  en  droit    et    renvoyé    cette    exception. 


Ml     Alt.   1007  H;  1008  C.  P.  C.  de  1£97. 
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Quant  Ti  la    Irc  cxccpridii,  les  part.ic^  mit  lié  (•(Oitcstatioii   et  t'ait 
preuve.     Il  u'a  été   entendu    qu'un    .•^ciil     témoin,    "M.    Lefeliviv. 
secrétaire-tré.sorier  de  la  Compagnie  rnion,  tjui   dit  (pu-   les  dé 
fendenrs  sont  aetionnaires  pour  tJOO  part^;    qu'ils  ont  acheté  ce- 
parts  de  peivsonne.s  qui  avaient  payé  le    1er  versement,  et  qu'eux 
mêmes  ont  payé  le  deuxiènu!    versement    sur    ees    actions.     I.c 
même  témoin  produit  aus-si   un  eertifi<;at  conforme  à  l'art.  2.S  de 
lu  loi  de  18G8,   S.  (}.  .'M    Vict.,  cli.  l'5,  à  l'effet  que  les  verse- 
ments demandés  ont  été  dûment  ai)pi'lés  et  sont  dûs  à   la  Coni- 
l^agnic  demanderesse  i)ar  les  défend(Mirs-api)elants  "u  cette  caiisi. 
Sur  cela  ii  t'st    intervenu,  le  21   décend)re    IST."».  un    jugemcur 
ccnidaninant  les  défendeurs  à  jiayer  ces  versenu'Uts  avec  intérêt 
et  dépens.     La  Cour  Inférieure  a   cimsidéré  que  ces   lottres   p.i- 
tentes   n'étaient    ■•  -^  illégales,   que   le  gouvernement    de   Quéhcc 
avait  le  j'ouvi         .    '•'■s  émettre  ])our  une  compagnie  dont  les  o])é- 
rations  étaien.  .....  ;.'.s  à   la  [)roviuce  de  (Québec.     1°   Le  goiu.r- 

nement  de  la  j)rovinc,'  de  (^iiéhec  avait  seul  le  pouvoir  d'.iccor- 
der  des  lett''  .5  )>f:T^nte^  iMuir  l'incorporation  de  la  compaguit 
intimée.  La  secti(>  i  i)2  ue  l'ae^'e  de  l'Amérique  Britannique  ilu 
Xord,  1807,  dit:  ''Dans  clnupie  ])rovince  la  législature  ])nurra 
exclusivement  faire  des  lois  relatives  aux  matières  tond)ant  daii- 
les  catégories  de  sujets  ci-des.sous  éiiumérés,  savoir:...  10.  Le- 
travaux  et  entreprises  d'une  nature  Ictcale,  autres  que  ceux  éini- 
mérés  dans  les  catégories  suivantes:  a.  Lignes  de  bateaux  à  va- 
peur ou  autr<'s  bâtinu'Uts,  chemins  de  fer,  canaux,  télégra])hi'.- 
et  autres  travaux  et  entre])rises  reliant  la  province  à  une  autre 
ou  à  d'autres  provinces,  ou  s'étendaiit  au  delà  des  limites  de  l:i 
j)rovince."  Kn  1808,  la  Législature  de  la  province  de  Québec  a 
])assé  une  loi  (31  Vict.,  ch.  25)  pour  régler  l'incorporation  de- 
compagnies  à  fonds  sciai  et  a  donné  ]iouvoir  à  l'exécutif  d'au- 
toriser, par  lettres  i)atentes,  la  formation  et  incorporation  de 
telles  compagnies  pour  les  objets  éuuiuérés  à  ladite;  loi,  et,  entre 
autres,  pour,  art.  2,  al.  0,  ''  La  jxtnrsuite  de  toute  affaire  du 
ressort  du  commerce  d'expédition,  <'t  la  construction,  la  pos-  - 
sion,  l'affrètement,  ou  la  bjcation  de  mivires,  bateaux  à  vapcii". 

(juais,  chemins,  ou  autres  choses  nécessaires  aux  fins  de  c( ni- 

merce  d'exi)édition.''  Or  les  lettr<'s  patentes  octr(»yées  à  la  cnm- 
pagnie  intimée,  l'ont  été  en  vertu  «les  ])ouvoirs  conférés,  par  ic 
statut,  à  l'exécutif  provincial.  L'objet  ])our  lequel  cette  conip;i- 
gnie  est  incorporée,  est  énoncé  dans  les  ternu's  mêmes  de  la 
(dause  du  statut,  qui  vient  d'être  citée,  avec  le  sim|)le  ajouté  il 
ces  mots:  ''dons  noircdiio  jyroriiirc."  ( '<'tte  ('our  est  du  niênn' 
avis  et  sur  ce  point  confirme  le  jtigement  de  la  Ct)er  Inférieniv. 
(pxi  a  maintenu  la  réponse  en  drf)it  et  (pii  en  dernier  lieu  a  cnii 
damné    les    ap|)elants;    mais    ces    derniers    invocpnuit    d'antrs 
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nii'voii.-;  d'appel.  (^iu'!(|iu'>  jimrs  apivs  le  jugomont  final,  savoir 
le  ,")  janvier  187(!,  les  ai)pelant^<,  .san;5  en  donner  avi^,  présenté- 
l'eut  en  Chambre  une  r<'(iuête  civile  et  obtinrent  d\\n  juge  un 
nrdre  de  .sursis  du  jugement  final.  Deux  jours  j)lus  tard  cette 
requête  fut  signifiée  aux  intimés.  (Jette  reipiêti'  civile  allègue 
i|iie  ces  l'OO  parts  de.^  api)elants  avaient  appartenu  à  des  anciens 
actionmiires  (jni  avaient  pavé  le  h'r  versement;  ipie,  depuis  le 
jugement  final  rendu  contre  eux,  iU  s'étaient  aperçus  que  leur.s 
•dants  n'étaient  ]k\-^  de  véritai»!"^  arrinnnaire.s  dan.s  la  conq^a- 
lie  incorporée,  quoitiu'ils  eussent  pavé    le    1er  versement,  et  que; 

1  1"  1  L'        •  ■  I  -l.l  ^  1        _  <    O—     I 
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dan.s  l'ignorance  de  ces  faits  tpie,  le  li.'i  se])tend)re  ISTl^, 
ils  ont  ac(pii.s  ce.s  part;*  et  ont.  j)avé  le  deuxièmi'  versement,  con- 
rluant  à  ce  (pie  le  jugement  final  du  24  déceml)re  1874  fut  ré- 
vo(pié  et  les  parties  remises  au  même  état  (prdles  étaient  aujta- 
ravant.  Lu  demanderesse  fit  motion,  de  .^on  côté,  (pie  cette  re- 
quête civile  fut  rejetée  ])our  divers  moyens  de  fornu'  et  de  fend, 
(■r,  1(!  20  janvier  1870,  la  Cour  Supérieure  accorda  cette  motion 
et  rejeta  la  requête  civile  avec  dépens.  ( ''e.st  au.s.si  de  ce  juge- 
ment qu'il  a  été  interjeté  appel.  Sans  ('gard  aux  moyens  de 
forme,  y  a-t-il  lieu  en  ce  cas  à  re(piête  civile  .sur  Ic^  moyens  de 
l'onde  L'art.  505  C.  P.  C.  mentionne  troi.s  cas  donnant  lieu  ix  re- 
(pu^'te  civile:  1°  Dol  personmd  de  la  jjartie  adverse;  2^  juge- 
ment rendu  .<ur  ])i(\'e.s  reconnues  fau.^ses  depuis  le  jugement; 
'■'>  pi^'ccs  découvertes  dei)uis  le  jugement,  celées  par  la  partie 
adverse.  Il  oM  nécessaire  de  remanpier  (jue  la  re(piêt(>  civile  est 
un  moyen  extraordinaire,  (jui  doit  être  restreint  i>lutôt  qu'éten- 
du. Dans  la  reipiête  civile  il  e;t  allégué  (pu.',  le  '2'i  septembre 
l'^74.  le  tran.spcH't  d(\s  200  ])art.s  a  eu  lieu  vu  faveur  des  api)e- 
lants  dans  le  livre  de  tran^sport  de  la  comiiagnie  intimée.  JjQS  a])- 
|>elants  all(\guent  (prils  ont  a])pris,  ]n\v  le  jugement  rendu  en  la 
l'anse  de  i'onUlurâ.  qu(!  le  certificat  du  .secrétaire  dr-  la  compa- 
gnie était  faux.  L'incorporation,  ])ar  lettres  patentes,  de  cette 
'•■luipagnie,  dès  le  <i  août  1S74.  a  été  ])récédée  d'avis  ]>ublic; 
lis  appelants  allèguent  eux-mêmes  le  transjxirt  deîi  actions  en 
li'iir  faveur,  le  2'»  septembre  1.S74,  dans  les  livres  de  la  com- 
pagnie demundere8.se,  qui  est  la  compagnie  incorporée.  [I  n'y  a 
lionc  pas  ou  dol  ni  rec(d.  ni  découverte  de  pi(Ves  faus.ses,  et  les 
appelants  ne  tombent  duuri  aucun  des  cas  puurvu.s  dans  le 
* 'odi'.  Quant  au  renvoi  de  cette  re(pH"'te  sur  une  .simple  motion, 
11'  Code  n'a  pas  de  dùsposition  prohibitive  de  ce  mode  dans  le 
l'as  de  re(iuête  civile  (pii  r<'(piiert  célérité,  et  la  Cour  actuelle 
iii-  croit  pas  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  des  parties  intéressées 
d'infirnu'r  le  jugenu'Ut  .sur  ce  point,  nuii.-*,  s'en  tenant  au  mérite 
'les  i)rétenti(>n.s  des   parties,   cette    Cour    confirme    le    jugement 
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iH-iidu   en   fc'ltc  caiisi;  uvi-i;   il('[)i'ii.s.     (21    .1.,   <i:3,    1    L.  X. 
i'i;i,    18   R.  L.,  r)()4,  (!t  Riinu-iiiyV  A.  ('.,  l»j(i  et  .'ilKij 

I).   (JiuouAiJU,  for  appollants. 

.)  K'iTK,  Béu^uk  «Se  ('iKKiri;'!',  i\)v  ivsi)oiideiit. 


2H)  ,-t 


PROCEDURE. -LETTRES  PATENTES. 


Sui'Kiaoïi'  ('(>ii;r.   Moiitrciil.  4tli  ()L'taln;r   1S7<1. 


Pn.'si'iit:    ToifitANi  K,  J. 

liA  Co.\irA(;.\IK    DM   A' AVKiA  TIO.N     l'.\[<).\      V.s'    RascoNY, 


Uvld:    Tliat  the  Crown  aloiu'  lias  llie  riglit  of  deinaiulinp  tliat   lottfi»  pu.- 
lent,  ;;raiitpd  undor  Mio  grcat   soal  t>f  tlie  province,  ho  annulled. 

The  (lenuind  of  plaiiititfri  wa.-^  for  .$.">(»(),  Iniing  the  amouiit  nf 
ton  sharcs,  allegcd  hy  phiiiitiH"  to  havc  Ih'cm  suhscriln'd  l»_v  dé- 
fendant, in  the  eapital-stock  of  the  (•()nij)any.  and  wliicli  .-tock 
was  still  uiipaid  by  d<'fen(hint.  l'hiintifîs  alleii'ed  that  they  wciv 
ineorporated  on  the  fîth  Au^uiist  1(S74.  nnder  the  provision.-^  nf 
S.  (^.  of  1S08,  ol  Vict.,  cil.  iT),  ])rovidiiii>'  for  the  incorporatidii 
i>f  joint  .stoek  conii.ninie.-;.  Défendant.  l)v  lii.s  seeond  ])lea.  -;iil 
"  tluit  tlie  snhs.ci'iption  of  défendant  and  the  ]etter.<  patent,  if 
phiintiti'ri  havc  licen  nUranif(l  frandnh'ntly  andhy  false  and  t'raii- 
dulent  repre.sentations,  and,  inoi'e  i>artieular]y,  hy  meaniS  of  fieti 
tiouâ  subscriptions,  for  tbe  ^reati'st  portion  of  the  stock  of  said 
eompany,  (h^feiuhuit  ^pecially  jjnttinii-  in  i:^sne  that  petitioners  for 
^aid  letters  patent,  or  any  other  person,  had  not,  in  i>ood  faitli. 
riuUseribed  to  one-tentli  ])art,  of  .said  stoek,  and  had  not  paid  un 
per  etîntnin  on  their  snl>seribed  stock,  or  any  portion  on  aceoniit 
of  said  stock,  either  ar  the  tinie  (tf  tlicdr  aj)[)lication  for  ]<'ticr< 
patent,  or  at  the  tinie  of  the  is-siùng  of  sueli  letter.s  patent,  and 
ever  since,  and  tlnit,  in  fact,  said  petitioiuMvs  and  .•.^harcdioldcr.-; 
hâve  not  been  i-eciuested  to  ])ay  the  anionnt  of  th(dr  snhscril»cd 
ètock,  as  stat^d  in  the  h.'tter.s  patent,  and  that,  to  the  pre.sent  tiiui'. 
some  of  said  jiaid  stock  is  still  due  and  unpaid;  that,  in  fact,  .<aid 
petitioners,  ami  .spccdally  the  directi»rs  (d'  the  eompany,  have  been 
ilh'fi'ally  and  frandnlently  h't  o{f  by  the  e(:»m])any,  for  tlie  fi'reatcst 
portion  of  tludr  .said  sult^icription  ;  rbat  more  than  oiiednilf  of  ilic 
stock  was  never  honâ  fide  snkscribed  by  ])etitioners  nanied  in  rlu- 
letters  patent,  and  by  nniny  other  pretended  slnmdiolders.  Wlinv- 
fore  defendani   pray-'  tliat  the  letter.-<  patent  l>e  declared  nnll  and 
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vuid,  and  tliat  tliis  lu-tioii  l)e  'li^>iiii.-i.si'(I,  cic."  IMaiiilitï  plcadod, 
tur  rfpoiise  ni  droit,  tu  tlji.s  ])l('a,  "  ([iricclui  |ilaiduyt'r  e^t  mal 
tViiidé  eu  druit,  ])uiir  miti'c  autres  raii^uns,  les  suivantes:  1"  parce 
tjiic  le  défendeur  n'a  aucune  qualité  ])Our  attaquer  la  validité  de^j 
lettres  patentes  incurjxiraut  la  ileuiaiulere.ssc,  et  polir  en  demander 
la  nullité;  2  '  parce  que  ces  lettres  patentes  in<'urporant  la  ileman- 
d(M'e.ss<'  no  pourraient  être  attacpiées,  et  la  nullité  n'en  jwurrait 
être  di'inandée  (pie  i)ar  le  pnjcurciir  général  de  cette  proviu- 
'■('.   etc." 

.Ii:rTK,  fur  [daintitf.  cited  art.    1():U  ('.('.  I*.  (1),  and   l'ardiid 
\.   Illrkuby  (i). 


\  1 1 


Ail.    1007    ('.  r.  C.    (Il'    IH!» 


l'Jl    I/aiiiiul;it  ion  et.  mise  i\  ihmiu   (le  luttics  pali'utfs  aci  onlr-i'i^   par  la  < 'oii- 
Kiiiiic   tianstÏTaut  un    iniinciililc  il   un   iiartioulii-r,   ne   |i('uvcnt    «"Ire  ii('nianili'>C3 
((Ml'  pai-  le  proeuicur  gOnénil,    le   solliuitfur  j^L'Hôial.   ou  par  un    autre   ulticier 
(liliiivnt.  autorisé  il  ci'L  l'IVi  t.     (J'avaiKl   et  Jfivkuhn,  {.'.  ]{.  11.,  en   appel,   (^luébof, 
7  soi)l(nil>ic  187."),  DoiaoN,  .1.  en  ('..  Monk,  .K,  T.\s(  iikhk.m  .  ./.,  Kams.vy.  •!., 
et.  Samiuux,   .).,   continnant,  le  jujronicnt    de  C.  .S.  R.,   Québer,  27  iV-vrici    1H75, 
SriAirr,  J.,  Casaii/I',  .!..  ft  Tkssikiî,  .).,  dissiiU'iit,  <iui  intirnnni    le  juffcincnt 
il(!  (.'.  .S..    Arthaliaska,    211  siiptonibie    1S74,    1  K.  ,).l^.,    24'),    Hanisay's    Ai)pcal 
Ciises,  419,  et  siiprà,  p.,   307).     La    poui'tualiou    <l<^    la    version    aiiglaiso   <le 
l'art.  1035   C.  1\  C.    favorise   rinterprétalion   mw.    la  CouriMine   stnile   jx'ut    faire 
annuler  des  lettres   patente»,    et  qu'elle   iK'Ut    le   faire,    soit  par  une   poursuite 
dans  la  forme  ordinaire,    ou    ])ar   scire  l'aciiif<;    mais  la  ponetuation    dans     la 
vi'r.sion    fraii<:aise   est   contraire  A  cette    intcr])rétation.     11  faut    cherelier    ail- 
It'Urs,  et  suivant  l'article   13(H.   dans    les    autres    ])arties    du    code,  et    dans  la 
lui  antérieure,  ee  que  veut,  dire  cet  article.    L'art.  lO.'Wi,  tjni  le  suit  inuné<Ua- 
lenicnt.    parle  de  la   si^'iiitication    d'une    information    seulement,    et    non   d'une 
action:     or,  il  n'y  a  (pic    la    Couronne   ([ui,  en  matière   civile.   ])roi'ôdc   par   iii- 
lorniatioii.    Avant  le  (-(kIc,  l'art.  ")  du  eli.  89  (U-s  S.  15.  ]?.  ('.  de  istil.  semblable 
an  (h.  41  de  S.  C.  de    1849.    12  Vict..  art.  19.   autorisait  la  Cour  Supérieure  a 
annuler  des  lettres  patentes,   sur  information,  ou   pétition  de  la  jiart  du   ])ro- 
inrcur  général,  du  solliciteur  général,   ou  de  tout  autre  oflicier  (Iflment  auto- 
risé.   Par  le  eh.  22  des  S.  R.  C.  de    18.59,  art.  25,  .semblable  au  eh.   1.59  des  S. 
C.  de  1853.  Kî  Vict.,   art.  21.  il  était  pourvu  que  la  Cour  de  Chancellerie  du 
Haut-Canada  et  la  Coni  Supérieure  du  Bas-Canada   pourraient,  sur  action,  in- 
formation, ou  plainte,  annuler  des  lettres  patentes.    Les  commissaire?  (pli  ont 
iJiéparé  le  code,  et  la  législature,  après  eii.\,  ont    cru  que  ce  dernier  acte  don- 
nait A  tout(?    ])artie    intéresjséi'    le    droit    de    porter    une    action    pour     faire 
annuler  des  lettres  patente.s,   et,  se  fondant    sur  ce   statut    ijn'ils  ont  cité  dans 
leurs  notes,  ils  en  ont  fait  une  disposition  ex[)rcsse  .laiis   l'art.  1038,   quoi(Hie 
le  statut  ne  le  disait   pas,   du    moins,   d'une    manière    formelle,     l/art.  1038  ne 
laissait    aucun  doute  ([ue  toute    jjarlie    intéressée    ])ouvait    porter    unn    action 
pour  faire  annuler   des   lettres   patentes   octroyées  A  son    ])réju(lice;     mais   cet 
art.  H)38,    ainsi   qu<'   l'art.   1039  <lii  code,   qui    disait    (jue     des  lettres     patentes 
«iintcnaiit   des  octrois   de    terre,    pourraient    être  annulr-es    d'après    les   disposi- 
tion^ du  (11.  22  S.  U.C.  ont  tons  deux  été  rappelés  ))ar  le  eh.  11  des  S,  Q,  de 
IStiii.  32  Vict..    art.  33.    L'appelant    ne    peut    donc    iiivo(|Uer    que  l'art.    1035. 
imiMUie  les  art.    1038  et  1039   ont    été   rapin-'és.     Maintenant,   l'on   doit   se   de- 
mander pourquoi,  si  l'art.    1035  <loniiait  à   tout    intéressé   le  droit  de  se   ]iour- 
voir  par  action,  ])our  faire  annuler  des  lettres  patentes,   a-ton  inséré,  dans  le 
code,  l'articde   1038 ï    ]j'oi<  ne  peut  pas  su])])osi.'r  que  l'on  a  voulu,   par  cet  ar- 
ticle, donner  un  droit  qui  existait  déjà,  en  vertu  de  l'art.   1(>;?5;    et  si  cet  art. 
Ui;w  ne  modifie  ])as  l'art.   1035,   jiourquoi   l'a-t-on   rappelé?    Il   est    évident  que 
les  roditicateurs  ne  eroyaii-nt    pas  que  l'art.  1035  comprit   la  disposition  qu'ils 
ont   i:i-éiée  <lans  l'art.  1038,  et  que  la  législature  de  Québec  croyait  quecetart. 
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Tlic  (Joui't    iiiiiiiiliiiiM'd    tlic   irpoitsc   Cil   droit.     (JO   ,J.,   ;j()(l,   ri 

20  Tl.  L.,  -)•;(») 

L.-A.  .Ikiti';.  for  |»l;iiiitiiïs. 
RoiiiDoi  x,  for  (|ct'('ii(liiiil. 


COMPAGNIE  -  LETTRES  PATENTES.-ACTIONNAIRE. 

i'^)vn  i)i;  Ha.nc    i)k  i.a  Kki.nk,  cii  Appel, 

LMuiitn'iil,   IS  .scpti'iiibrf    I8TS. 

l'i'ésciits  :    l)(»i(i().\,  .1.   en   ('.,   Mo.nk,  .1.,  Ka.msav,  J., 
Tks.sikh,  'I.,  t>t  Ckoss,  J. 

.losKi'ii  lÎAsco.N V.   (l('fc'iiil('ui'  en  Cour  de  itrcinirTO  instance,  ;i|)- 
pelant,  ci    La  ( '().mi'a<;mk  dk   Xavkja  tion    ITniox,   dcniiiiplf 
rcji.sc'  on  ( .'om*  de  prcMuièrc  instance,  intinicc. 

•Tufir:  Qui-  les  iK'tioiinaiiTs  iiir'()r])()i('s  par  lettre^  pnlcntcis  sont  ceux  i]iii  y 
sont  nomiiK's.  ainsi  <|iii'  ci'nx  (|ni  souscrivent  après  rémission  des  Ici  Ires  pu 
Icntos.  Toute  ]teixonne.  non  nienlionnée  aux  lettres  patentes,  cpii  itnrail  scjns 
cril  (les  iiarts  on  actions  avant  telle  éniisfjion.  ne  peut  être  considérée  ciniiiiic 
a<tionnairc. 

Le  jiifi'enieiil  dont  est  appel,  a  été  l'eiulii  par  la  Conr  Snpé- 
rieufc  à  Montréal.  .Ion  nson,  ,).,  le  .'50  in»veml)ve  lS7<i,  pniii' 
$.">00,  montant  de  dix  action.s  de  ,$,")0  eliacniu',  soii.scrit.  suivant 
la   déclaration  de  l'intiniéi',  nu  t'omis  social  <le  la   compaa'nie  iii- 

1(I3S  contenait  (luelque  eliosc  ijui  ne  se  trouvait  pas  dans  l'art.  Kll!.').  piii~- 
(|u'<'lle  a  rappelé  le  ])reinier.  sans  nioditier  le  second.  Le  statut  de  Qnclicc 
contient  les  mêmes  dispositions  (|ue  cello  cont.einies  dans  les  art.  lO.'i.')  et 
!(»;!()  du  code,  avec  la  même  poncltiation.  Cet  ail.  W.i'i  est  évidommenl  tirr 
du  di.  8!)  des  S.  K.  ]{.-('.  de  IStîl,  (pii  est  cité  au  bas  de  l'arti  le.  11  faiitildiU' 
l'inter])rétcr  d'ai)iês  les  <lis])ositioiis  de  ce  statut,  (pii  sont  claires,  et  ne  don- 
iieitl  conformément  à  la  ]irati(Hie  (>n  An<jrletorre.  (|U'aux  officiers  de  la  Cou- 
vitune  le  droit  de  demander  la  nullité  de  lettics  patentes.  L'art.  ia:iS  éliiit 
liasé  sur  une  fausse  interprétation  du  di.  11  des  S.  1{.  ('.  <le  '18.^0.  et  a  éd' 
rappelé  aussitôt  (|u'on  s'c>i  a]ier(;n  de  l'erreur  (pli  avait  été  commise,  t'ii  in- 
lerfirétant  l'art.  10;?5.  eonfoiniément.  an  statut  dont  il  a  été  tiré,  il  faut  ilin' 
(|Ue  la  Couronne  a  seule  le  droit  de  demander  (|ne  des  lettres  patent<'>.  seu- 
le «irand  sceau  de  la  provinc(>,  soient-  mises  de  c('>té  et  annulées,  cl  (pic.  l'i" 
(•onsé(|iient.  (ette  action  n'a  pa.s  été  bien  int.<nt(V.  Comme  l'art.  l'tHl! 
n'exi<;(>  pas  (]ne  la.  demande  en  nullité  soit  sifjniliée  à  d'autres  fin'à  la  pi'i 
sonne  (ini  a  la  ])ossession.  ou  f|iii  invcKjue  I;'.  ]>atente.  il  s'ensuivrait,  si  la  pn' 
teiition  (|iie  cette  demande  iieiit  être  faite  i)ar  un  iiarticulier  était  fondée.  i|iic 
la  Cour  )iourrait  annuh'r  des  letti'cs  ])ateiitc-.  sans  même  r|U(>  !a  f'ninonni'. 
(pli  les  a  octrov('e.s,  ou  (pie  ceux  à  (pii  elles  ont  été  octroyées  fiis^ciil  t» 
cause.  Cela  seul  fait  voir  (|iril  n'y  a  (|Ue  la  Couronne  (|ui  ]>uisse  dcmnM.li'r  .i 
aiinu'er  des  UHtres  ]iatcntcs:  car  il  serait  déraisounaltle  de  ])rétendre  ipiCl'''- 
pourraient  être  anniil(''es  sans  son  concours.  L'art.  1040  ('.  C.  s'api)'ii|U''  Ti  mn' 
action  demandant  (pie  des  lettres  ])ateiites.  (pii  auraient  été  ()ctro\  ér-  uni 
fraude,  soient  niis(s  de  (('dé.     ildciii.  opinion  de  boiîiox.  ,1.  en  C..  siiiirà  p.  :!0S). 
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liiiu'c.     A  (.'('ttc  iiL-fioii,   rapiR-'lant  a  plaith'   par  troU  cxcuptiituè 
et  une  (lé l'en. SI'  cti  [((il.    D'-iix  do  <i08  exceptions,  la  socondo  et  la 
tiui.sièiiie,  ont  été  renvoyée*»,    octobre     ls7<î,  Toukance,  J.,  sur 
n'iiiiiises  en  droit  suivant  le  principe  énoncé  en  l'acdiid  et  Ru'knhij, 
.-iniiiv,   !•.  -'{OT,  ([iK'  \v.<  ponrsnites  en  annniation    de    lettres  i)a- 
icntes  api)artienn<'nt  exclnsivement  à  la  Couronne,  et  ne  peuvent 
rire  intentéeri   par  un  particulier.     I/ap|)elant   a   accpiie.scé  à  ce 
jiiiiciniMit,  et  n'a  pris  le  pré.s    it  appel  que  sur  le  jufi'einent  final. 
ViW  cette   première  exception   l'appelant   aliènue:     (^u"il    n'a  ja- 
\m\U  souscrit  au  fonds  .social  do    la    conipa<;nie    intiiné"*';    (pie. 
vt  T.-  juillet  1874,  deux  ou   trois  cents  personnes  ont  sif^Mié  un  cer- 
tain document,   dan.s   1','  but    de   fornu'r   une   a.ssocialiou   .sous    le 
iidiii  de  "  Compagnie  de  Navig'ation   Union,"  avec  l'intention  de 
(Iciiiander  des   lettres    patentes    d'incorporation,  et   d'établir  une 
lii>ii('  de  l)atcaux  à  vapeur  entre;  Québec'  et   -Montréal,  mai.s  (pie 
l'ctte  com|)afj;nie  n'a  jamais  été  organisée,  ni  incorporé<',  et  (pi'unc 
certaine  compagnie,  portant   le  uom  de  "  La  Compagnie  de  Xavi- 
fiiition  Uuiion,"  et  oomposée  de  treize  membres  .seulement,  et  dont 
l'appelant  no  formait  pas  partie,  a  été  incorporée  en  août  1S74, 
et  (pie  cette  compagnie,  qui  est  entir-rement  différente  de  celle   à 
huiiiclle  l'appelant  a   sou^scrit,  e.st    l'intimée  en  cette    cause;     et 
([uc,  si  cette  compagnie  est  en  po*ises.sion  de  livres  et  documents 
-ur  lesquels  l'appelant  a  .souscrit,  elle  en  est  en  possession  illé- 
ii'iilenient.    L'intimée,  par    s(ss    répliqiu's    et    réponses,  alb'guait  : 
(^ic  l'appelant,  en  .souscrivant  au  fonds  social  originain»  de  l'in- 
timée, alorâ  en  voie  de  formation  et  rtxîonnue  connue  '*  La  ("om- 
pagiiic  de  Navigation  Union,"  souscrivait  et  entendait  souscrire 
au  fonds  social  de  l'intimée,  et    que    les  trei/(>    jiersonnes    dont 
parlait   l'appelant,   en  obtenant   les  lettres   patentes    incorpora' lit 
rintiin(''e,  agissaient  pour  l'appelant  et  pour    tous   les    autres  ac- 
tionnaires et  souscripteurs  de  l'intimée;    que    l'appelant    .s'était 
dc|)ius  reconnu  comme  l'un  des  actionnaires  de  l'intimée.    L'a])- 
pelant  a  soumis  qu'il  ne  pouvait  être    actionnaire    de    l'intimée 
avant,  l'époque   de  l'incor])oration,   à   moins    qu(!    les    l<'ttres  T)a- 
ttiue.s  ne  le  constituassent  tel,  soit  directement  on  par  imi)licatioii  ; 
(pUi  l'appelant  n'était  pas  reconnu  comme  actionnaire  j)ar  les  let- 
tres i)atentes  du  G  aovit  1874;    et  que  l'intimée  ne  pouvait  ]n-é- 
toxtor  aucun  acte,  direct  on  indirect,  de   la    part   de   l'appelant, 
tondant  ù  le  compromettre  et  à  l'impliquer  dans  les  actes  posté- 
rieurs aux  lettres  patentes.    A  la  preuve,  l'intimée  a  produit  les 
lettres  patentes  et  nn  certificat  du  secrétaire-trésorier  de  la  conv 
pagnio  certifiant  que  l'appelant  était  actionnaire   de  la   compa- 
gnie.   Le  secrétaire-trésorier,   ayant  été  examiné  par  l'appelant 
Pt  étant  le  seul  témoin  examiné  dans  la  cause,  a  déclaré  ce  qui 
?nit:    "Question:    M.  Rascony    est-il    actionnaire?    Hépoxsk. 
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Oui,  iiiitiisicur,  il  est  actioiiiinirr  iioiir  dix  Mclioiis  de  $.")(»  cliaciiiii', 
qu'il   il  .soii.scrifcs  nvaiit,  l'iii('(ir]M)riitioii  de  la  coiiipagiiic.    (^i  i> 
'l'iox.    A-t.-il   rocomui  devant,  vous    qu'il    était    actionnaire^    \l\ 
l'n.NSK.    Je  ne   nie  rappcdlc  pas  (|n'il   l'ait  ix-eonnu  devant   niui." 

TiossiKif,  ,1.,  said  tiie  (piestion  was  wlietlier  défendant  wn.s  real- 
I.V  a  sliareliolder.  In  llie  case  of  Tlic  mnic  Honijminj  and  Mm 
Dautjall  (1),  MacDoUii'alI  iioii,<rlit  sliares  on  wliieli  tlierc  wirc 
ealls  paid,  aftcr  tlie  lett<'i's  ])atent  liad  heen  ohtained.  J>iit, 
in  tlie  (•a.-;<'  of  doulllard  (2),  tlie  Court  exonerated  Couillanl, 
l)e('au.s(;  lu;  liad  in  no  way  honnd  liim.self  at'ter  tlie  eoni])an\-  \v;i.s 
ineorporated.  IFe  luerely  .''ubscrihed  fo  a  eonipaiiy  to  l)e  t'onncd. 
Tlie  Court  woiiid  t'oHow  tlie  -sanie  prin('i])le  as  tliat  laid  down  iii 
GouiUaid's  case,  and,  under  tliis,  Ra.seony  must  Ix;  exempte'l 
froni  lialtilitv.  Consetpieiitly,  the  jud^^-ment  of  tlie  Court  liejnw 
inust  l)e   reversed   and   the  action   disniissed  witli  costs. 

Ive  juj^'oiuent  do  la   Cour  d'Ap])el  se  lil  ainsi  qu'il  suit:    "  I.;i 
(^our,  considérant  (pie  l'a])p(dant  a  prouvé  qu'il  n'a  pas  été  ai- 


(1)  L'art.  ft2  du  oh.  W  des  S.  1  d«'  1807,  30-31  Viot.  (l'.Vctp  de  l'Amérique 
Britnnnlquo  du  Nord,  1,SG7),  df-crMi-  ci>  qui  suit:  "  Dans  ciiiMiuc  provin  e  la 
li'ftislatuic  jmurra  o.vulusivciiient  faire  des  lois  relatives  aux  iiiiitièies  toiiilniiit 
dans  les  ealégories  de  sujets  ei-dessous  C-numérés,  savoir:...  10.  Ix's  Iraviiux 
et  entre])rise.s  d'une  nature  locale,  autre.s  (|ue  ceux  f'nuui('ré.s  dans  les  cal*'- 
fjoiies  suivantes:  n.  Lignes  de  bateaux  à  va))eui'  ou  autres  bftt-iments,  olic 
uiins  (!(!  fer.  canaux,  (élégrai)lies  et  autres  travaux  et  entreprise~s  reli:int  Ifl. 
province  A  une  autre  ou  A  (l'autres  provinces,  ou  s'étendant  au  delA  des  li- 
uiil<>s  do  la  provinie;  etc."  T.,a  loi  concernant  l'incorporation  des  coinpujjiiiois 
ft  fonds  social.  S.  Q.  de  I808,  31  Viet.  cli.  20.  porte  art.  2:  "Le  lieutenant- 
p;ouverncur  en  conseil  pourra,  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau,  w- 
troyer  une  elinrte  A  tout  no.  ore  de  personnes,  n'étant  pas  moins  de  cinq, 
(jui  pétitionneront  A  eel  ell'et,  constituant  telles  personnes  et  autres  «|ui  iiour- 
ront  devenir  actionnaires  dans  la  coin])agnie  créée  jiar  (  e.s  lettres  patente.",  en 
corps  incorporé  eî  ])olitique.  pour  aucune  des  fins  dont  l'énumération  suit:... 
9.  La  poursuite  de  toute  afTaire  du  ressort  du  commerce,  d'expédition,  et  la 
construction,  la  possession,  rafTrétenient,  ou  la  location  de  navires,  bateaux 
A  VibfKiur,  quais,  chemins,  ou  autres  choses  né  essaires  aux  fins  de  ce  com- 
merce d'expédition."  Aux  termes  des  disposit'ons  précitées,  le  gouvernement 
provincial  a  le  pouvoir  d'incoi7)orer.  par  lettres  patentes,  une  compagnie  ilont 
l'objet  est  la  navigation  dans  les  limites  de  la  jjrovince.  Le  part.icu''er  qui, 
subséquemnient  A  l'incor]ioration.  a  acheté  des  parts  souscrites  antérieure- 
ment  A  ladite  incorporation  et  en  a  payé  un  versement  après  son  a  hut,  (•■;( 
irrecevable  A  contestei  la  validité  de  'a  souscription  primitive.  (MarDinninU 
<'t  al.  et  Cic  (Je  NarUintion  ï'ninn,  C.B.  R..  en  a.ppel,  Montréal.  Ifi  mars  1^77. 
MoxK.  J..  TJam.sav.  J..  Sanuorn.  -L,  et  Tes.sier.  .T.,  confirmant  les  juco- 
ments  de  C.  S..  Montréal.  16  octobre  1875,  JoiiNsov,  J.,  24  décembre  1S7,"), 
Johnson,  J.,  et  20  janvier  1876,  MacKay.  J.,  21  J.,  6.3.  1  L.  N.,  210, 
Ramsay's  A.  C.  100  et  390,  et  ,9)/prd,  p.  314). 

(2)  Tjc  souscripteur  d'actions  d'une  compagnie  A  incorporer  par  lettres  patentes 
qui,  après  l'ineoi-poration.  n'a  jamais  p'us  souscrit,  ni  payé  aucun  versement, 
ne  peut  être  poursuivi  eu  remboursement  des  a^ppels  de  fonds  sur  le  stock 
ainsi  souscrit  par  lui.  (Cir  (le  Narigation  Union  et  CnuiUord.  (!.  B  1'.,  p" 
appel.  Montréal.  10  mars  1877.  Monk.  .T..  Pamsay.  J..  Sanhorn.  .T  ,  et  Tks- 
SIER.  .T.,  confirmant  le  jiigement  de  C.  S,.  Montré-al.  14  d6cembr<'  1S7.Ï.  Mac 
Kay.  .L.  7  R.L..  21.5:  21  J.,  71,  et  27  R.  J.  R.Q..  259,  et  Ramsay's  A.  T. 
332  et  097.) 
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tiiiiiiiiurc  (liiii.s  lu  "  ('oinpaniiic  de  Xavi/i'iilinn  riiioii,"  incorpo- 
l'iV  |i;ir  lettres  |>iit('iit('s  du  (!c  jour  d'iUirir  ISTI,  l'iiitiiiu'c  cti  cette 
ciiii.M'.  ni  lors  de  ladite  in«'i>r|)(iratinii.  ni  depui.s;  c'(tiij>idéraiit 
(|iril  V  a  erreur,  ete.  ;  ri\i^.<v  vt  aimiile  leilit  jn^ciiient,  etc."  (21 
.1..  i:;':},   1    1,.  X.,  ^!l^,  et  Kamsay's  A.  (\,  1(1.^  (>t  :i!»0) 

DdtTKK,  Domn:,  Iîoiudoix,  Ht  rciii.Nso.N  \-  Wai.kkk,  avo- 
iMt.>  de  rappelant, 

.IiiT'iK,   l>Ki(ii;K  \:  ( 'iiociiKi',  avoeats    le  l'iiitinu'e. 
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MANDAHUS.-APPEL.-JDQE  DE  PAIX. 

CoiiM'  (M'  (^1  i:i;n's   IjK.mmi,  Appeal  Side, 

Québec,  4tli  :March  IST"). 

Présent:    Douiox,  C.-J.,   Mo.vk,  J.,  TAscuKitEAU,  J., 
Ramsav,  >].,  and  Sa.nuokn,  J. 


dos  li- 

utoiiuiit- 
ni.    no- 
f    cinq, 
ui  iiour- 
iitc.<.  en 
suit: .  . . 
!i.   et  la 
tiatoaiix 
oom- 
nieiiH'iit- 
nie  (io'it. 
ici-  fpii. 
tôricuro- 
l,nt,  c-^t 


iirs 


l«T7. 


es     11I2P- 

N  ■  2in. 


piitenies 

lo  stoc-k 


et  'l'FS- 

A.C. 


Fi,AviK.\-I>oi ciiKu  I)KM.KViM,K,  relater  in  tlie  Cour!  l^dow,  ap- 
pellant,  and  Pikkkk-Axtoi.nk  DouckT,  défendant  in  the  Court 
l);'l(i\v,  ri'.spondout. 

I!cs|ii)ii(l('iit.  a  conimissionor  appoinfcd  hy  t!io  lipiitoiiaiilfrovprnor  in  coun- 
lil,  iiiiilcr  tlic  S.  Q,  of  18()!),  32  Yict.,  eh.  S,  to  ciKiniio  inio  the  enniluot  of 
ii|ip(lliint  as  a  justice  of  jlie  ])ca('P,  was  rociuiicd  liy  llic  Jattci':  1°  To  fiir- 
iii-iji  a  dctailfsl  stalomciit.  of  llio  acinisatioiiH;  2°  to  allow  }iiiti  to  hâve  jis- 
Mslaiict»  of  eoujisej  ;  3°  to  allow  l)im  tlic  lifjflit  of  frosis-examinatiori  of  wit- 
lussos;  4°  to  allow  hiiii  to  ])i-odu('e  witncsscs  on  liis  <ovn  Ix'ha'f,  wlii  h  de- 
iiKiiiil  liavin;,'  hcow  refusiMl,  appellant  petitioncd  for  and  obtainod  a  writ  of 
iiKinildiniiK  addi'osscil  to  rospondont.  as  siich  poinmissionor,  directinff  liini  to 
iiciiilc  to  a|>i>pllaiit's  dcniand,   or   show   cause  to  the  contrary. 

//(/(/.■  Tliat  re.s])ondent  was  not  bound  to  prant  tho  four  thinps  ao  d(>man- 
ilcd;  tliat  appellant  had  no  six-cific  lepal  riplit  to  the  saine,  and  the  writ  t)f 
iiiiiikIiiiiiiisi  would  l)e  f|tiashe<l;  that.  from  this  judpnient.  there  is  no  a.ppcal 
ti  liir  Majcsty   in  lier  Privy  Council. 

Tliis  was  an  ap|)e:il  from  a  jtidfi'Tuent  of  the  Superior  Court,  in 
ilic  district  of  iSaii'uenay,  quasliini»-  a  writ  of  iiifindannis  addressed 
lo  r<'.-pondont,  in  lii.s  qualitv  of  coniniissionor  appointed  by  the 
Hoiiteiiant-fçovernor  in  council,  under  tho  statute  of  this  province 
"f  l*^!!!»,  'A2  Vie,  cap.  8,  to  inqnire  iuto  cevtaiu  charges  against 
■'l'pelhint,  as  a  justice  of  the  ])eace  fov  said  district.  The  writ 
commanded  l'e.^poudent,  as  sueh  comniissioner:  1.  To  furnish  ap- 
pellant a  detailed  statement  of  tlie  accu.sation.s  against  appellant. 
iiihl  toi'initii)'  the  subject  of  said  inquivy  ;  2,  to  allow  appellant  the 
f'ar  assistance  of  counsel  ;  3,  the  right  of  cros.s-exainin\iig  the  wit- 
npsse.s  against  him;  4,  the  right  of  examining  witnesses  on  his 
Wialf  aud  defcncc,  or  to  show  cause  to  tlie  contrary.    The  jndg- 
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ment  appcaled  froiu  wjid  reiulered  on  tlie  ;5i'(l  St'iJtoinl>er  1874,  ;m 
follows  : 

ItoiJïiiiEii,  J,  :  La  cause  qui  in'ost  soumise  et  qui  me  pavait  être 
d'une  extrême  importance,  a  son  origine  dans   les   faits   suivants: 

Flavien-Bouclier  liellevillc,  le  rapporteur  {relater)  en  cette 
cause,  est  l'un  des  jti^es  de  paix  du  district  de  Saguonay.  De- 
plaintes  ont  été  portées  contre  lui,  devant  le  gouvernement  de  lu 
province  de  Québec,  relativement  à  certaines  procédures  instruit-'» 
devant  lui,  en  sa  qualité  de  juge  de  paix,  et  le  défendeur. 
Pierre-Antoine  Doucet,  a  alors  été  nommé  commissaire  ])ai'  le 
gouvernoment,  pour  faire  une  enquête  sur  les  faits  imputés  à 
lielleville.  La  commission  du  défende^n-  est  en  date  du  22  juil- 
let 1874.  Le  28  juillet,  le  défendeur,  arrivé  à  la  Malbaie,  re- 
çut la  visite  de  Bellcville  et  de  John  O'Farrell,  son  avocat,  et  ce 
dernier  lui  remit  une  lettre  réclamant  une  pleine  défense  devant 
lui  pour  Belleville.  O'Farrell  réclama,  en  outre,  au  nom  de  .son 
client,  une  spécifier.tion  détaillée  des  accusations  ou  plaintes  por- 
tées contre  lui,  permission  d'avoir  un  conseil  pendant  l'enquêU', 
le  droit  de  contre-interroger  les  témoins,  et  de  faire  entendre 
des  témoins  à  décharge.  Le  défendeur  répondit  qu'il  ne  peruiot- 
trait,  dans  aucun  cas,  à  Belleville,  d'avoir  un  conseil,  et  que. 
relativement  aux  autres  demandes,  il  lui  donnerait  plus  tard  une 
réponse  écrite.  Le  31  juillet,  le  défendeur  écrivit  à  O'Farrell 
qu'il  ne  pouvait  acquiescer  à  sa  demande,  et  qu'il  n'admettrait 
à  l'enquête  que  la  partie  contre  laquelle  la  plainte  avait  été  por- 
tée. Eu  même  temps,  le  défendeur  écrivit  à  Belleville  qu'il 
commencerait  l'enquête  le  lendemain  (1er  août)  et  il  ajiaUait: 
"  Vous  po.irrez  y  être  présent,  si  vous  le  jugez  convenable."  L'-' 
lendemain  (1er  août),  le  commissaire  commença  en  effet  .smi  en- 
(piête,  vi  Belleville  assista  à  l'audition  du  premier  témoin  enten- 
du, Duberger.  Le  défondeur  lui  demanda  s'il  avait  quelipies 
questions  à  j)oser  au  témoin,  et  il  répondit  que  non.  Le  même 
jour  (hn-  août),  l'avocat  de  Belleville,  O'Farrell,  me  pré.-entait 
une  requête,  ])our  obtenir  contre  le  défendeur  un  bref  de  prohi- 
bition, alléguant  l'illégalité  de  la  nomination  du  commissaire,  son 
défaut  de  juridiction,  et  un  déni  de  justice.  Je  refusai  le  bref 
de  prohibition  demandé,  en  m'ap])uyant  sur  les  motifs  suivants: 
que  le  bref  de  prohibition  ne  peut  être  adressé  qu'à  un  (rihniKil 
inférieur,  et  que  le  commissaire  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  un  trihiinal,  puisqu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  ./»fA'''- 
inais  seulement  de  s'enquérir.  Belleville,  par  le  ministère  de  .son 
avocat,  me  demanda  alors  un  bref  de  maiiâdwiis.  Cette  seconde 
requête  était  à  peu  près  send)lab]e  à  la  première,  sauf  les  con- 
clusions. C'est  ee  qui  explique  comment  le  requérant  alléff'iait 
encore  l'illégalité  de  la  nomination  dn  commissaire,  tout  en  de- 
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iiiiiuilaiit  (lu'il  lui   fut  enjoint  d'agir  do  telle  manière.    Cette  eon- 
tradietion  vient  de  ce  (jne  la  requête  avait  d'abord  été  préparée 
eu  vue  d'obtenir  un  bref  de  prohibition.    Malgré  cette  contradic- 
rioii.  la  requête  me  parut  .sut'Hsante  ])our    accorder    le    bref  de 
iiiaixldinus.    Je  croi?*  que  le  bref  de   niandmiitis  (je  ne  parle  ])as 
ici  du  bref  péremptoire)  doit  être  accordé  chaque  fois  qu'il  y  a 
t'uusc  ])robable.    Car  ce  bref  ne  peut  occasionner  aucun   ])véju- 
(licc.  i)ui.s(px'il  n'a  i)as  il'autre  effet,  en  réalité,  cjne  de  mettre  h' 
liét'eiideur  en  demeure  de  montrer    cau:<e    contre    l'émi^rfioii   du 
\nv(  péremptoire.    La  Cour  Supérieure,  qui  e.st,  dan.s  notre  I>ays, 
la  gardieniu'  géiu'rale  des  droits  des  citoyens  et  qui   exerce   un 
contrôle  non  seulement  .sur  les  tribunaux  inférieurs,  niai.s  eiicore 
.sur  les  corporatioiLs  et  les  fonctionnaires  publics,  doit  intervenir, 
par  inandaiiuis,  chaque  fois  qu'il  y  a,  comme  dit  Tapping.  tn'o- 
hfthlr  f/rouiid  f')r  ils  inlcrposilion.    Comyn.s'   I)i,<>-est,  vcrJx)  Man- 
(Idiiiiis,  p.   .j .  ;    Burn'.s  Justice,  vol.   ;{,  p.   SOO.    Or  le  requérant 
allégiuiit  et  aftirnuiit,   .«ous    serment,    un    déni   de  ju.stice    et   Uîi 
préjudice   grave  à   lui    causé,    et    le   bref  de   tnaiidamus   était    le 
,-ciil  moyen  qu'il  i)ût  avcjir  de  faire  reconnaître  se.<  droit.s,  si  ces 
ili'nii-;  <'xi.staient.     Le  bref  devait  donc  être  accordé,  et  il   a  été 
émis,  enjoignant  au   défendeur  de  fournir  au  requérant  une  spé- 
cification détaillée  des  accu-^ation.^  j)ortée.s  contre  lui,  de  lui  per- 
mettre d'être  assisté  d'un  eon.-;eil   à  l'oreille,  de  contre-iiiterroger 
les  témoins  produits  contre  lui,  et  d'entendre    de.5    témoins    au 
Miiiticn  de  sa  défense.    Après  signification  de  ce  bref,  .savoir  le  T 
août,  le  défendeur  donna  un  nouvel   avi.s  à    Bellfîville  qu'il  con 
riiiiicrait,  le  lendemain     (8    août),  l'enquête    commencée,   lecpn.'l 
avi^  par  écrit  se  terminait  ainsi  qu'il  suit.    '*  Vous  pourrez  as- 
.A>\vv  eu   ])ers(>iine  pour  ])oser  aux  témoins  telles  questions    (jue 
vim.<  jugi'rez    convenables."   Le    lendemain     (!>   août),   lM'llc\-iIli' 
présenta   au   iléfeudenr  une  nouvelle  ré(piisition  écrite,  contenant 
ItN  uiênics  demandes  que   le   bref,  et  h'  défendeur   ivj)ondit   om' 
ciM'il  diius   les  ternu\s  suivants:    "  La' plainte  portée  cnuti-e  F. -H. 
lîclh'villc  est  mentionnéi'  dans  ma  eoinniission.    de  u'accM-ile  pas 
pcriiii-isiou   à    F. -15.   lîelleville  le  droit  d'être  représenté  par  avi)- 
l'at.  ceniuie  je  l'ai  déjà  mis  par  écrit.    -le  ne   refuse  jtas  de  faire 
iiiie  pi'euve  en    défcuse,  mais  en  temp-;  opportun  et  <le   la   conve- 
naiiee  de  bupu'lle  je  déciderai.''     Le   rapporteur  ou    délatf^ur    F. 
Hcllcville  n'a   pas  été  satisfait  de  cette   réj)onse  et.   le   10   août, 
lo  bref  de  iii'in/Jdinus  a  été  rapporté.     Le  défendeur  a   cemnani 
l't  plaidé,   et  il  a  produit   la   commission    du    lieutenant-gouver- 
neur qui  lui   confère  sos  droits.    Preuve  a  été  faite  d(>s  faits  ei- 
dcs.siis  relatés  et  j'ai  maintenant  à  décider  si   la   reipiête  libellée 
Mt  bien  fondée,  et  .si   1(>  bref  jiéremptoire  de  manclnnnis  doit  être 
éiiiis.    Plusieurs  conditions  sont    requises    ])our    que  le  bref  pé- 
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remptoire  do  inandatnns  doive  ûtre  accordé.  Il  faut  d'abord,  di- 
sent à  peu  prèis  tous  les  auteurs,  que  celui  qui  le  demande  ait 
un  droit  légal  spécifique.  Or  ce  droit  d'une  partie  ne  peut  être 
fondé  que  sur  un  devoir  de  l'autre  partie;  et,  conséquemnieiit, 
pour  que  le  rapporteur  ou  délateur  ait  un  droit  légal  spécifi(ju(; 
contre  le  défendeur,  il  faut  que  ce  dernier  ait  un  devoir  lc(]al 
spécifique  à  remplir.  En  d'autres  termes,  il  faut  donc  qvie  la 
chose  qu'il  demande  au  défendeur  et  qu'il  veut  lui  faire  ordomier 
par  la  Cour  lui  soit  déjà  comuiandée  par  la  loi.  Il  faut  en  outre 
que  cette  obligation  légale  soit  claire  et  certaine,  qu'elle  soit  im- 
pérative  et  non  discrétionnaire.  Tai^ping,  on  Mandamus,  édition 
de  1853,  p.  03,  dit:  "The  writ  can  only  properlj  issue  to  coiii- 
mand  the  doing  or  i>erfornianco  of  some  act  or  duty  in  exécu- 
tion of  a  légal  obligation.  .  .  The  juriridiction  of  the  Court  tu 
command  th<*  exécution  of  the  particular  act  or  iduty,  the  .siili- 
ject-matter  of  the  writ,  must  be  clear,  otherwise  it  will  nof  in 
terfere."  A  la  page  Gt»,  il  ajoute:  "  So  a  manda  nuis  will  uot 
1)0  granted  to  eomnuuul  anv  per.son  to  exercise  a  jurisdictimi 
whicli  that  person  is  iiot  moiit  clearly  and  ('(U'tainly  appointcil 
to,  and  bound  by  law  to  exercise;  for  the  Court  will  not  grani 
sucli  writ  -exccpt  it  clearly  .see.-;  that  therc  is  a  power  lodgcd 
iu  the  i)erson  against  whom  the  mandamus  is  prayed.''  l'age  Ts: 
"  The  proswutor  must  be  clothed  with  a  clear,  légal  and  <'(iui 
table  right  to  .something  wliieh  is  properly  the  subject  of  tlif 
writ,  as  a  légal  right  by  virtue  of  an  act  of  Parliameut.''  Paiiv 
79:  ''The  applicant  must  not  only  show  that  lie  i.s  both  Icgallv 
and  equitably  eutitled  to  .some  right  properly  the  subject  of  the 
writ,  but  must  shew  that  it  is  h'gally  demandable  from  the  pcr- 
son  to  whom  such  writ  must  be  dire<'ted,  otherwise  the  Court  will 
refuse  to  interfère...  it  will  refu.se  the  writ  if  it  entertaiu  a 
dou]>t  whether  the  defendant.s  bave  légal  capacity  to  fulfil  the 
writ."  Page  (î."):  "  Th(>  duty  munt  also  be  im])erativ(',  and  not 
diiseretionary."  Page  <!<i  :  As  it  lies  uot  to  command  the  exer- 
cise of  a  discretionary  or  vtduntary  act,  ]>ower  or  right  of  wliar 
kind  soev<'r;  so  neithrr  doe.s  it  lie  to  ii.'fluence  or  control  tlic 
exercise  of  sucli  a  discretionary  act,  j)ower  or  right."  Mosc.s.  -mi 
}fanda)nus,  page  lî>  :  ''But  it  will  not  be  granted  imlos.s  tlir 
])etition  allèges  fact.s  .snfticieiit,  if  proved,  to  show  that  sucli 
<'ourt  bas  omittcd  a  manifest  duty."  Addison,  on  Torts,  paire 
1057:  "The  Court  n(>ver  grants  a  mandamu.s  except  it  imli.- 
putably  api>ears  that  the  ])arty  to  whom  it  is  directed  bas  by  law 
powor  to  do  what  lie  is  enjoiiuvl  to  do,  and  will  not  compel  anv 
person  to  exerci.se  a  doubtful  jurisdiction."  Page  1050:  A  par- 
ty  applying  for  a  mandamu.s  must  make  ont  a  légal  riglil  ami 
a  légal  obligation."    De  ces  autorités,  il  faut  cimclure  (pie  le  hivi 
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pért'uiptoirc  de  mandaimis  ne  doit  être  accordé  eu  cette  cause 
(jiic  daii.'i  le  cas  où  le  défendeur  serait  tenu  et  obligé  par  un  de- 
voir légal  spécifique,  clair,  certain  et  impératif,  de  faire  ce  que 
la  requête  libellcH3  demande,  c'est-à-dire  de  fournir  au  rappor- 
teur ou  délateur  une  spécification  des  plaintes  portées  contre  lui, 
de  lui  iMM'mettre  d'avoir  un  conseil,  de  contre-interroger  les  té- 
moins produits  contre  lui,  et  de  faire  entendre  des  témoins  pour 
sa  justification.  Pour  décider  si  ce  devoir  légal  spécifique,  clair, 
certain  et  impératif,  incombe  au  défendeur  en  cette  cause,  il 
faut  examiner  de  qui  il  tient  ses  pouvoii's  et  quels  sont  ses  de- 
voirs d'après  la  loi.  Voici  le  texte  de  la  (Commission  s\  lui 
adressée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil:  '^  Provinck 
m-:  (^LÉBEC.  L'Honorable  René-Edouard  Caro)i,  lieutemvnt-gou- 
renicur  de  la  province  de  Québec,  etc.  A  tous  ceux  à  qui  ces 
présentes  parviendront  ou  qu'icelles  pourront  concerner,  Salut. 
Attendu  que  des  plaintes  ont  été  portées  contre  Flavien-Bou- 
clier  Belleville,  un  des  juges  de  paix  du  district  de  Sagucnay, 
relativement  à  certaines  procédures  instruites  devant  lui  en  sa 
qualité  de  juge  do  paix;  et  attendu  que,  par  suite  d(!  l'état  des 
esprits,  dans  eertaines  parties  dudit  district,  surexcité  par  diver- 
se.- causes,  l'adminisU-ation  de  la  justice  dans  ce  district  a  été 
réccunnent  entravée  d'une  manière  grave;  à  ces  causes,  sous 
l'autorité  d'un  acte  de  la  Législature  de  la  province  de  Québec, 
pa.ssé  dans  la  session  tenue  dans  la  32e  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé:  "  Acte  concernant  les  enquêtes  sur  les  affaires 
liul)li(]ues,"  et  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  conseil 
exécutif  de  Sa  j\Iajesté  pour  ladite  province,  moi,  Edouard-llené 
Carou,  lieutenant-gouverneur  de  ladite  pri>vince,  j'ai  commis, 
c'iiustitué  et  nommé,  et  par  les  i)résentes  j<'  commets,  constitue 
et  nomme  Pierre- Antoine  Doucet,  juge  des  Ses.><ions  de  la  Paix. 
'le  la  eité  de  Québec,  commissaire  pour  faire  une  cnciuête  .sur  les 
faits  imputés  audit  Flavien-Boucher  Bcdleville,  et  sur  sa  con- 
'luito  dans  les  procédures  dont  il  est  fait  nu'ntion  plus  haut,  et 
Jivuéralcment  sur  l'administration  de  la  justicf  dans  le  district 
'le  Saguenay,  dans  le  but  de  découvrir  la  vérité  des  accusations 
|i'U'téc.s  contre  Flavien-.fjoucher  Belleville.  ci  les  causes  qui  em- 
pêchent le  l)(ui  fonctionnement  de  la  justice  dans  ce  district. 
Ht  j'autori.^e  ])ar  les  [)rés(Mites  Pierre-.Vntoine  Doucet,  en  sa  qua- 
lité de  commissaire  comme  susdit,  à  assigner  devant  lui  toutes 
p('i'<(iiiiies  ou  témoins,  et  à  leur  faire  renilre  témoignage  .sous 
■^li'uiciii,  soit  d<>  IkuicUc,  .soit  i)ar  écrit  (ou  sous  affirmation  si 
'''■-  téuu)ins  ont  droit  d'affirmation  en  matière  civile),  et  à  leur 
taire  produire  les  documents  et  choses  que  Pierre-Antoine  Dou- 
'•'t  jxuirra  juger  nécessaire  ]>our  la  parfaite  investigation  des  ob- 
.i<'i.-  tlout  il  est  chargé  de  s'en(pu'rir.    Pour  i)ar  Pierre-Antoine 
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Doncet  tenir  et  exercor  ladit  ecliari'c  de;  coniniissaii'e  pour  les 
tins  susdites  durant  bon  plaisir;  et  j'enjoins  par  les  |)r(vsent('s  à 
Pierre-Antoine  Doucet  de  faire  rai)j)ort  de  ladite  enquête  avec 
toute  la  dilig-enee  convenable.  Donné  .son.s  mon  seing  et  le  sceau 
de  mes  armes,  à  Quôlx'c,  ce  22e  jour  de  juillet  <mi  l'année  de 
Xotre-Seigru.'ur  1874,  et  dans  la  .'J8e  année  'du  règne  de  8a  M;i- 
jesté.  (Signé):  Eu.  Carox,  lieutenant  -  gouverneur."  lîoniar 
(luons,  tout  d'al)ord,  qu'aux  termes  de  sa  commission  le  déten- 
deur est  chargé  de  faire  une  eiKjuête  lum  seulement  sur  le.s  fait.- 
imputé.s  à  Belleville,  mais  encore  sur  les  causer  cjui  empêchent 
le  bon  fonctionnement  de  la  justice  dans  le  district  de  Sague- 
nay.  Deux  raisons  sont  assignées  pour  oi'donm'r  cette  en(]uête. 
et  cette  enquête  a  deux  objets  en  vue:  les  i)laintes  portées  contre 
Belleville,  et  l'admini.stration  générale  de  la  ju.<tice  dans  ce  dis- 
trict de  Saguenay.  Les  pouvoirs  conférés  au  défendeur.  it;ir 
cette  commission,  et  par  le  statut  de  (Québec  de  1809,  152  Vict.. 
ch.  8,  et  les  devoirs  qui  en  découlent,  se  bornent  à  faire  mic 
enquête  sur  les  objets  désignés.  Il  est  de  son  devoir  de  faire 
cette  encjuête,  de  faire  venir  devant  lui  le.s  témoins,  de  h'.s  a.-- 
.sermenter,  de  les  entendre,  et  de  faire  rapjmrt.  Quels  ténioin> 
entendra-t-il?  Kecevra-t-il  leurs  témoignages  par  écrit  ou  verba- 
lement'^ (^uels  documents  fera-t-il  produire  devant  lui^  Jl  est 
évident  qu'aux  termes  de  la  loi  et  de  la  commission  toutes  cos 
questions  sont  laissées  à  sa  discrétion.  Sera-t-il  astreint  aux  rè- 
gles de  la  Cour  ])our  la  conduite  des  enquêtes  judiciaires^  Xi. sa 
commission,  ni  le  statut  ne  lui  imposent  cette  obligatiitn.  Voici, 
néanmoins,  quelles  sont  les  prétentions  du  rapporteur  on  débi- 
teur en  cette  cause:  "Vous  êtes  chargé,"  dit-il  au  défendeur. 
"  de  faire  une  enquête  sur  certaines  accusations  portées  contre 
moi;  j'ai  droit  do  me  défendre,  et,  pour  me  défendre,  il  faut 
me  spécifier  les  accusations  portées  contre  moi,  et  me  pennettr.' 
de  contrôler  la  preuve  (pii  sera  produite  contre  moi,  et  d(^  fairi' 
une  preuve  contraire."  Ces  prétcnitions  ne  sauraient  être  .soute- 
nues j)ar  le  texte  de  la  commission,  ni  par  celui  du  statut  île 
1861),  S.  Q.  ;)2  Vict.,  ch.  8.  Il  me  paraît  impossible  d'y  trouver 
un  fondement  aux  obligations  qu'on  veut  imposer  au  défendeur. 
Mais  le  ra])porteur  ou  délateur  s'appuie  sur  le  droit  coniniun,  et 
il  cite  le  chapitre  20  de  la  Ma;/i)a  C'hnrla,  que  Brown  et  les  au 
très  commentateurs  du  droit  commun  ai)pellent  la  grande  cluirti 
de  nos  liln'rtés,  et  q\m  Stephen,  dan.s  ses  Commentaires  des  />"/s' 
de  VAnçilclen-c  (vol.  4,  p.  500),  a  résumé  en  quelque  sorte  dan- 
la  phrase  suivante:  '' It  protected  everv  individual  of  tlu^  n;e 
tion  in  the  free  enjoyment  of  bis  life,  bis  liberty,  ami  hi-  pr"- 
perty,  unlo.ss  deelared  to  be  forfeited  by  the  jurlgment  of  lii? 
peers,  or  the  law  of  the  land."    Voici    ce    eha])itre    20    de    'a 
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(iiMiiilo  Charte,  tel  qiifi  reproduit  par  Stepheu  (loco  cilalo)  et 
jijir  Jvcfvc;  (laiid  son  Histoire  de  la  loi  Anglaise,  vol.  1,  p.  284: 
••  Xiillii^  liber  liomo  eapiatur,  vel  iniprisonetur,  aut  dissiiisietur 
(le  libère  tencmento  siio,  vel  libertatibu^,  vel  libcris  cousnetudi- 
iiiliii.s  8ins,  ant  utlagetur,  aut  exulet,  aut  aliquo  modo  destruatur  ; 
iicc  super  eum  ibiniu.s,  uee  super  euni  mittenius,  ui.si  per  légale 
jiuliciuni  pariuni  iiuonnii  vel  per  legem  terra.'.  Xulli  vondemujs, 
iiulli  iiegabiuius,  aut  ditïerenius  rectum  vel  ju.stitiam."  On  peut 
traduire  et  résumer  arisez  exactement  ce  pas-sage  de  la  Grande 
('iu\rte  en  disant  que  ''  personne  ne  peut  être  privé  de  sa  vie, 
'Ut  sa  lilxîrté,  de  ses  biens  ou  de  ses  droits  civil.s,  si  ce  n'est  par 
un  jugement  de  ses  pairs  ou  jîar  la  loi  de  sou  pays."  Certes, 
c'est  là  un  j)rineipe  de  justice  qui  no  saurait  être  nié.  Mais  on 
I il  faisant  l'application  à  la  j)résente  cause,  je  ne  vois  pas  qiu' 
le  rapporteur  ou  délateur  Ijclleville  puisse  l'invoquer.  Est-il  ex- 
posé par  l'enquête  que  le  défendeur_c3t  chargé  de  faire,  à  être 
Ijrivé  de  sa  liberté,  de  ses  biens,  ou  de  ses  droits  civils?  Non. 
Tx'  défendeur  est-il  chargé  de  lui  faire  son  procès?  Peut-il  adju- 
lîor  sur  les  plaintes  portées  contre  lui?  Peut-il  prononcer  (juel- 
ijUe  condamnation  d'une  nature  quelconque  contre  lui  ou  l'obliger 
à  ([uoi  que  ce  soit?  Xon,  le  défendeur  n'a  aucun  de  ces  pou- 
voirs. Il  n'est  pas  juge,  et  il  n'a  ni  les  pouvoirs  ni  les  devoirs 
d'un  tribunal.  L'eiupiêti!  qu'il  est  chargé  de  faire  et  do  rappor- 
rcT  à  l'exécutif  de  cette  ])rovince  ne  peut  conduire  à  aucun  ju- 
genu'Ut,  à  aucun  acte  judiciaire,  mais  seulement  à  un  acte  ad- 
iiiiiiistratif.  Nul  doute  que  si  le  défendeur  pouvait. être  consi- 
iléré  (•(inime  une  Cour,  il  serait  astreint  par  le  droit  commun  aux 
règles  ordinaires  des  tribunaux,  et  comnu3  tel,  tenu  d'accord(;r  au 
rappurfeur  Pelleville  une  pleine  défense.  Mais  ni  sa  commi.ssion 
ni  la  loi  un  permettent  cette  assimilation.  L'enqiu'te  qu'il  fait 
ne  peut  pa.s  même  être  assimilée  aux  enquêtes  })rélimiiiaires  que 
t'ont  les  juge.s  de  paix  contre  de^  personnes  accusées  d'offenses 
indidahles,  ni  à  celles  que  font  les  grands  jurés.  Car,  bien  que 
ni  les  juges  de  paix,  ni  les  grands  jurés  ne  pui.ssent  pas  décider 
k's  accusations  qui  leur  sont  soumis(>s,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  (prils  prononcent  une  espèce  de  condamnation  ]>réliminaire 
'|iii  oblige  l'accusé  à  subir  un  procès,  et  qui  est  souvent  une 
îaclie  ])our  sa  ré])utation.  Le  défendeur  n'a  aucun  de  ces  pou- 
voirs, ot  son  enquête  ne  peut  avoir  aucune  des  conséquences 
([n'entraînent  les  enquêtes  des  grands  jurés  et  des  juges  de  paix. 
Kt  cepeu(bint  ceux-ci  n'admettent  qu'une  preuve  ex  parie  au 
soutien  des  accusations  soumises,  et  l'accusé  n'y  a  pas  droit  de 
taire  une  défense  et  une  preuve  à  décharge.  Mais,  dit  le  rap- 
p'trteui-  Ijelleville,  "cette  enquête  que  fait  le  défendeur  peut 
l'ouduire  à  ma  démission,  et  je  puis  être  déiîouillé  en  conséquence 
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jiig<>  (le  paix  (jiu'  j'occupe.''  (^'est  possiblo. 
Mais  le  titre  et  la  charge  de  juge  de  paix  ne  constituent  pas  un 
droit.  C'est  une  faveur  cpie  la  (Couronne  confère,  et  qu'elle  peut 
retirer  ii  volonté.  Burn's  Justice,  vol.  :},  page  123:  *' Aiiy  ju.*- 
tice  niay  he  diâcharged  from  the  ( 'o)unn.ssion  bv  writ  under  the 
Grcat  Seal.  Tlie  Quecn  niay  détermine  the  C'onnnission  at  lier 
pleasure,  and  tliat,  either  expre.s.sed,  as  by  writ  under  the  Grcat 
Seal,  or  by  implication,  by  makiug  a  new  connnission,  leaving 
ont  the  former  justices'  names."  l^a  Couronne  ])eut  donc  révo- 
quer la  commission  de  Belleville  ([uand  bon  lui  ^semblera,  sans 
cause  ni  cijquête;  et  lors  même  que  l'enquête  établirait  son  in- 
nocence des  accusations  portées  contre  lui,  il  n'en  aurait  })ap 
plus  de  droits  légaux  à  sa  charge  ;  ce  serait  toujours  une  fa- 
veur dont  il  jouirait  durant  bon  plaisir  de  la  Couronne.  11  vu 
sans  dire  que  je  traite  ici  seulement  la  question  .des  droits  <le  la 
Couronne  à  l'égard  d'un  juge  de  paix,  et  que  je  n'ai  pas  à  ap- 
précier la  conduite  d'un  gouvernement  qui  démettrait  un  \\\p' 
de  paix  sans  aucune  raison.  Admettre  les  ]irétentions  du  raiipov- 
teur  ou  délateur  en  cette  cause,  et  lui  ac('f)rder  le  bref  péreinp- 
toire  de  mandamus  qu'il  demande  contre  le  défendeur,  sous  le. 
prétexte  (pie  l'enquête  jxîut  conduire  à  sa  démission,  ce  serait 
admettre,  qu'après  démission,  il  ])ourrait,  par  inandanuift,  forcer 
la  Couronne  à  lui  rendre  sa  charge,  en  disant  qu'il  a  été  dé- 
mis sans  cause  valable,  et  sans  (ju'on  lui  ait  permis  une  pleine 
défense.  Or  cela  me  paraîtrait  insoutenable.  De  tout  ce  qui  pré- 
cède il  faut  conclure  que  ni  sa  commission,  ni  le  statut,  ni  1p 
droit  commun  n'imposent  au  défendeur  ce  devoir  manifeste,  cette 
obligation  légale,  claire,  certaine  et  impérative,  qu'exigent  tons 
les  auteurs  pour  servir  de  fondement  au  bref  péremptoiro  do 
mandamiu^.  Voyons  maintenant  si  les  précédents  nombreux  cités 
par  le  rapporteur  ou  délateur,  i)euvent  mieux  étayer  ses  préten- 
tions que  le  droit  commun,  le  statut  de  Québec  et  la  commis.-ion 
du  défendeur.  Parmi  les  causes  citées,  trois  surtout  ont  pni;i' 
but  de  démontrer  !<■  droit  (pie  prétend  avoir  Belleville  à  mi" 
pleine  défense  deviinî  !->  défendeur.  La  première  est  rapp(>rt('>- 
au  vol.  1  d<'  Strangc-  Iloports,  page;  550.  Un  bref  de  iiiatuhi- 
nms  y  fut  accordé  enjoignant  à  ITniversité  de  Cambridge  de 
rendre,  Ti  Tlicdiard  Bentley,  ses  degrés  académiques  qui  lui 
avaient  été  enlevés  sans  cause  raisonnable  et  sans  avi.'^.  '/"ur 
bien  coinjn-endre  la  portée  d(>  cette  décision,  il  faut  -savoir  ipi  en 
Angleterr(>  hïs  univ<'rsités  sont  des  corporations  régic'S  \>:\v  <!''•= 
chartes  et  des  statuts  spéciaux,  et  sous  1<>  contn'tle  de  i.î  f'<>\w  'lu 
Banc  de  la  Reine;  que  leurs  membres  ne  sauraien'  v\\'r  cxcl'.i.- 
ou  privés  de  leurs  titres  sans  cause  valable,  et  que  cette  (  xclii- 
sion  doit  être  faite  d'un.e  manière  h'gale.    Comme  le  disait,  ilan- 
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lu  cau.sc  citée,  l'avocat  do  Bentley:  '' Thoy,  a»  ail  othor  corpo- 
rations, ninst  .slipw  tlio  ronioval  to  bo  for  a  rcasonablc  causo, 
and  tliat,  tlie  pvcK'ceding  ha;i  been  in  a  logai  nianner.''  Il  fant 
observer,  en  outre,  que,  dans  quelques  univerjjitéâ,  et  notam- 
ment daiLs  celle  de  (.'anibridge,  le  chancelier  ou  le  vice-chance- 
lier est  un  véritable  juge  exer(;ant  tous  les  pouvoirs  d'une  Cour 
pour  les  causes  originant  entre  universitaires;  et  qu'une  con- 
(ii'égation  composée  de  membres  assignés  ])ar  le  chancelier  ou 
vice-chancelier  y  constitue  aussi  un  tribunal  qui,  pour  des  cau- 
ses raisonnables,  peut  priver  un  membre  de  l'université  de  ses 
litres  ou  degrés.  Dans  la  cause  citcMi',  llichard  Bentley,  assigné  à 
comparaître  devant  le  vice-chancelier,  avait  j)arlé  de  celui-ci  en 
tonnes  méprisants,  disant  qu'il  n'obéirait  pas  à  l'assignation, 
qu'il  n'était  pas  son  juge.  Le  vice-chani-elier  déclara  Bentley 
coupable  de  niéj^ri^  de  Cour,  et  déchu  de  ses  degrés  académiques. 
Puis  il  convo(pia  la  congrégation,  qui,  sans  aucun  avis  donné  à 
B(,'iitley  et  sans  l'avoir  entendu,  lui  enleva  ses  titres  et  degrés. 
Il  y  avait  donc  dans  cette  cause  un  déni  de  justice  commis  par 
(les  tribunaux  inférieurs,  sur  lesquels  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  avait  juridiction.  Rien  d'étonnant  qu'elle  soit  intervenue 
par  mandamns;  elle  n'a  fait  que  ce  qu'elle  devait  faire.  La 
cause  que  j'ai  à  juger  est  bien  différente:  1°  Le  défendeur  n'est 
pas  un  tribunal;  2°  Il  ne  peut  pas  enlever  à  Belleville  sa  char- 
ge, ni  prononcer  contre  lui  aucun  jugement  quelconque;  3°  S'il 
est,  plus  tard,  privé  de  sa  charge,  il  le  sera  par  la  Couronne 
qui  la  lui  a  conférée  durant  bon  plaisir  seulement,  et  qui  n'a 
\K\.<  besoin  de  cause  raisonnable  légalement  prouvée  pour  la  lui 
itilover.  Les  deux  autres  causes  sont  celle  du  liai  v.  Benn  ra]>- 
portéc  au  vol.  fl  des  Term  Reports,  p.  198,  et  celle  de  The  Kirifi 
V.  Tlie  Justices  of  Slafford  rapportée  dans  le  vol.  H  des  Rap- 
\un'l<  (le  Neville  et  Manning,  j).  04.  Elles  sont  toutes  deux  seni- 
lilahles  et,  suivant  mon  opinion,  elles  ne  font  ([ue  consacrer  le 
principe  même  sur  leipiel  re])ose  ma  décision,  savoir  que  le  niaii- 
'liiiiiKs  ne  doit  être  accordé  que  poii  •  '.'  iivor  à  l'accomplissement 
<\'\\n  devoir  certain  et  impératif,  l'i.  '"'t,  voici  la  (pu'stion  dé- 
l'idéc  dans  ces  deux  causes:  Cevtaiii>  personnes  négligeant  de 
payer  certaines  taxes  qu'elles  devaient,  a|»rès  demande,  les  juges 
'le  paix  ou  magistrats  furent  re(pjis  de  décerner  contre  elles  un 
mandat  de  saisie  (warrant  of  ciistress).  La  loi  permettait  cette 
procédure  et  disait:  "  It  shall  be  lawful  for  any  justice  upon 
pi'oof  on  oath  of  such  demand  and  non-payment,  by  warrant  to 
aiifhorize,  etc."  Néanmoins  les  juges  de  paix  refusèrent  d'émet- 
fi'c  le  irarrant  de  saisie,  withoiit  a  prerioiis  summons.  et  les 
plaignants  denmndèrent  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi  un  mandn- 
i»Hs  pour  forcer  les  magistrats  à  émettre    le    mandat    de   saisie. 
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r.a  Cour  (lu  Banc  du  lioi  refusa  le  bref  de  manda  lit  us,  et  doeùla 
t|ue  la  loi  pernicttait  aux  nutijiistrats  (remettre  un  mandat  de  sai- 
sie, willwni  a  prcL'ions  siiininoiis  (l[  shall  Oc  laa'ful),  mais  ne 
leur  en  faisait  pa.s  un  devoir.  **  lleld  that  tlie  elause  was  not 
obligatory  on  the  justices  to  issue  a  warrant,  witliout  a  i)revi(iu> 
.sumnioni^.'"  Les  deux  j)réeédent.s,  il  e^it  vrai,  sanetionn<'nt  cette 
maxime  invariable  ex[)rimc'e  par  Lord  Kenyon  :  "That  no  nian 
shall  be  punished  before  he  luus  had  an  o])portunity  of  bcing 
iieard."  Mais  ce  principe  de  justice  ne  saurait  être  contesté,  et 
c'est  pourquoi  j'ai  déjà  dit  que  si  le  défendeur  avait  le  pouvoir 
de  juger,  et  s'il  pouvait  prononcer  contre  iielleville  une  coiidam- 
luition  quelconque,  ce  iiMi«Jaim(s  devrait  être  accordé,  ^lais  tel 
n'est  pa.s  le  cas.  Faisant  argument  des  deux  causes  ci-dessu.s,  'y 
puis  (lir(>:  ''Ce  qui  est  demandé  au  défendeur  j^ouvait  lui  être 
permis  {lawfiil),  inai.s  je  ne  vois  rieai  ni  dans  sa  commission,  ni 
dans  le  statut,  ni  dans  le  droit  C(jnnuun,  (|ui  le  Ht  obligatoire 
{oblif/aloi'n).  Ilien  par  conséquent  (pii  démontre  chez  lui  nu  de- 
voir impératif  à  remplir."  l,e  conseil  du  rapi)orteur  ou  déla- 
teur Belleville  a  cité  un  grand  nombre  (rautres  causes  qui  ont 
une  application  plus  ou  moins  éloignée  à  la  présente  atl'aire. 
J'ai  dû  référer  à  ces  précédents  disséminés  dans  différents  vo- 
lumes de  Burrows'  Reports,  Dowling  et  Ilyland's  lleports,  IJar- 
ncwall  et  Creswell's  Reports,  Xeville  et  .Manning's  Reports,  Per- 
ry  and  Davison's  Reports,  East's  Reports,  Comyu''s  Digest,  Ilav- 
vison's  Digest,  Atlolphus  et  Kllis's  Reports,  Terni  Rcjjorts,  Cuiu- 
mon  Law  Reports,  English  Law  and  Equity  Reports,  Law  Re- 
ports, etc.  ]\lais  un  j)etit  nombre  de  ces  causes  ressemblent  à 
celle  (pli  m'occupe  en  ce  moment.  Plusieurs  d'entre  elles  établis- 
sent qu'en  Angleterre  le  bref  de  mandamus  a  souvent  été  accor- 
dé pour  rétablir  dans  leurs  fonctions  des  curés,  chapelains,  pas- 
teurs, clercs  de  paroisse  et  même  des  sacristains.  ^Nfais  il  faut 
oliserver  que  ces  différents  personnages  sont  en  Angleterre  des 
officiers  publics,  auxquels  leur  charge  eonfère  des  droits,  bénéti- 
ces  et  revenus,  et  (pii  n'en  doivent  pas  être  privés  sans  cause  va- 
lable; or  la  loi  n'ayant  jiourvu  à  aucun  remède  s])éeiiique  légal 
pour  leur  protection,  les  tribunaux  leur  accordent  le  iiiainhiinii.'^ 
pour  les  réintégrer  quand  ils  sont  injustement  et  sans  cause  rai- 
sonnable exclus  de  leurs  emplois.  Le  plus  "'rand  nombre  des  an- 
tres précédents  cités  ont  ])oiir  but  de  répondre  à  C(,'ttc  prétention 
de  la  défense:  que  le  bref  de  maiidamiis  doit  être  en  termes  gé- 
néraux et  non  pas  coinmander,  conim^^  il  le  fait,  des  actes  jndi- 
eiaires  spécifiques.  A  mon  avis,  ces  décisions  établissent  en  (ffot 
(pie  d(>s  actes  judiciaires  spc'cifiques  peuvent  être  ordonnés  anx 
tribunaux  inférieurs  par  inamJainiis,  pourvu  qu'ils  ne  gênent  pa.-^ 
l'exercice  de  leur    juridiction   et    n'entravent    pas  la  liberté   de 
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li-nivs  (lécKsioius.  Sous  ce  i'ap])ort  donc,  je  croirais  le  }nandarnus 
t'mi.H  on  cette  cause  i)arfaiti'iii('iit  régulier  et  légal,  si  le  ilét'cii- 
(l.ur  pouvait  être  considéré  comme  un  tribunal;  mais  j'ai  déjà  dé- 
iiiiiiitiv  (lu'il  ne  l'est  pas.  De  toutes  les  causes  jugées  en  Angle- 
terre, celk'  qui  ressemble  le  plus  à  la  présente  est  rapportée  an 
vol.  0  des  Law  Ucports,  Q.  Ij.,  j).  411,  Tlic  (Jticcn  v.  Price  and 
ollierg,  et  a  été  jngé/c  en  1871.  ï^ori  défendeurs  étaient  des  coni- 
niissaires  royaux  nommés  en  vertu  d'une  loi  du  parlement  et 
chargés  de  faire  une  encjiu'te  aur  des  manœuvres  (!()rru|)tri('e.s 
pi'iiriquées  dans  une  élection.  Le  .statut  impérial  de  ISO-'J,  -'(J  et  27 
\'ict.,  ch.  2U,  en  vertu  diupiel  ils  étaient  nommés,  et  qui  réglait 
l'ciHiuête,  contenait  entre  autres  dispositions:  que  les  témoins  in- 
terrogés par  les  dits  conimi.ssaircs  ne  seraient  pas  exemptés  de  ré- 
jiuudre  aux  ([uestions  ipuind  leurs  réponses  devraient  les  incri- 
miner, mais  que  lor.sipi'ils  auraient  répondu  à  de  telles  questions, 
-i  leurs  réi)onses  étaient  de  nature  à  les  incriminer,  ils  auraient 
droit  {filial l  hc  ctilillcd)  de  recevoir  des  eomiuissaires  un  certifi- 
c;il.  attestant  le  fait,  lequ(,'l  certificat  aurait  pour  eiîet  d'empê- 
cher de  i)rendre  des  procédures  contre  lesdits  témoins  ])0ur  cor- 
ruption électorale.  Lovibond  avait  été  entendu  comme  témoin  par 
le-^  commissaires,  et  avait  fait  à  certaines  questions  qu'ils  lui 
iivaient  posées  des  réponses  qui  l'incriminaient.  Néanmoins,  lors- 
qu'il demanda  aux  commissaires  le  certificat  au(piel  il  avait 
(li'oit,  ils  le  lui  refusèrent.  Lovibond  s'adressa  alors  à  la  Cour 
(lu  Banc  de  la  Reine,  et  demanda  contre  les  conimi.<saires  Priée 
H  autres  un  bref  do  maïuhnniis  leur  enjoignant  de  lui  délivrer 
le  certificat  demandé.  La  Cour  accorda  le  bref.  La  question  dé- 
hatrue  était  de  savoir  si  le  pouvoir  des  commissaires  de  délivrer 
un  certificat  u'était  pas  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  si  leur 
décision  à  ce  sujet  ue  devait  pas  être  finale.  La  Cour  décida 
que  le  témoin  avait  un  droit  légal  spécifique  au  certificat,  et  (pie 
li's  eonnnissaires  n'avaient  pas,  aux  termes  de  la  loi,  de  discrétion 
à  exercer.  Elle  déclara  en  même  temps  qu'il  en  eut  été  autro- 
iiieut  sous  l'autorité  du  statut  antérieur  15  et  10  Vict.,  cli.  57, 
reiiiplaeé  ])ar  le  statut  cité  plus  haut  26  et  27  Vict.,  cli.  20. 
Quelle  différence  y  avait-il  donc  entre  ces  deux  statuts?  Je  la 
ferai  mieux  saisir  eu  mettant  les  deux  clauses  en  regard;  15  et 
Ti  \'ict.,  eh.  57,  art.  10:  "  Where  any  witness  is  so  examined 
11-^  aforesaid,  such  witness  shall  not  be  indeuiuified  under  thi.= 
Aet,  unless  he  receive  from  such  commissioners  a  certificate  in 
writing  under  their  hands,  stating  that  such  witness  has,  upon  his 
exainination,  etc."  20  et  27  Vict.,  ch.  20,  art.  7:  "  Provided 
always,  that  where  any  witness  shall  answer  everv  (piestion  rela- 
ting  to  the  matters  aforesaid  which  he  shall  be  required  by  such 
commissioners  to  answer,  and  the.  answer   to   which   may  criuii- 


Im 


'H: 


Ji 


rfm 


'i  S'  i   u 


ï 


^1 


II 


il 


884 


l.'Al'l'olM.s  .)i;i)l(;iAli;i;.s  i;i;\  isi;.s 


jiate,  or  teiul  h»  ci'iniiiiatc  liiiii,  hc  .sliall  hc  ciilitlcil  to  rcecivc 
froin  tlio  CDiiuiiissioMcr.s  iiiidcr  tlifir  liands  a  (;('rtiti(;at<'  .statiiif,' 
tliat,  etc.''  Vou'i  inaiiitciiaiit  coniiiiciit  ^'cxprimo  le  .lii^c-cii-clicf 
CocKUiJUN  :  "J  tliiiik  tlial  iipuii  tlic  carlicr  statutc  tlic  iniiiiii 
n'ity  of  tho  witncss  dopeiids  upoii  tlic  ^rantiiifi'  of  tlio  ccrtiHcatc; 
aiid  thciv  boing  uo  provision  tliat  hc  .shall  k-  cntitl<!(l  to  tlnii 
(•crtificatc  as  of  riglit,  it  \va.s  iu  tlic  discret  ion  of  tlic  commis 
sioiiers  to  grant  it.  or  not  ;  and  if  tlic  witnt'ss  did  iiot  gct  tlic 
ccrtificute,  ho  liad  iio  mcann  of  comi)clling  tlic  cnniinissionors  ta 
grant  it.  It  i.s,  howcvcr,  a  vcrv  ditfcrcnt  (pic.stioii  wlieii  we  eoitic 
to  considcr  s.  7  of  2(!  and  l'T  Vict.,  cli.  2i».  1  tliink  tliat  wlicii 
tho  Lcgislatiirc,  in  lcgi.slating  in  pari  inufcriô  and  sukstitntiiif; 
certain  provisions  in  that  act  for  those  wliicli  cxistod  in  tlic  car- 
lier  statntc,  has  entirely  changed  the  language  of  the  enactmcnt. 
it  must  bc  taken  to  liavc  dom;  so  witli  somc  intention  and  niu- 
tivo.  In  s.  7  of  2(5  and  27  Vict.,  cli.  2!>,  the  \vitnes.s  wlio  i.s  cal- 
led  upon  to  an^wer  (luostions  tcnding  to  criniinate  liim,  and  doiv 
answer,  is  by  the  ternis  of  the  section  entitled  to  hâve  the  ccr 
tificatt'."  De  son  coté  le  Juge  Blackbukx  disait  aussi:  "  I  tliiiik 
that  tlie  true  construction  of  the  carlier  statute  was  that  the  coiii- 
missioners  were  to  exercise  a  discrétion,  and  that  this  Court 
could  not  have  compelled  them  uiider  that  statute  to  do  more 
than  to  exercise  that  discrétion."  Et  référant  au  dernier  statut 
il  ajoute:  "But  the  législature  have  used  words  wliich  in  tln' 
'•vdinary  \va_y  of  k'gislatioii  would  Ix'  jiroper  and  correct  wonl.-^ 
to  express  that  perfectly  légal  riglit  to  a  certificate.  .  .  If  tlic 
législature;  have  enacted  that  a  witncss  is  to  be  entitled  to  a  ccr- 
titicate,  theii  I  think  a  maiulantu.'i  ought  to  go."  C«nniiie  on  le 
voit  clainMiicnt,  dans  le  cas  cité,  les  défendeurs  avaient  un  d( - 
voir  siiéciticpic  légal  à  remplir,  qui  leur  était  imiiosé  par  les  ter- 
mes exprès  d'un  statut,  ot  ils  avaient  refusé  de  faire  ce  que  l;i 
loi  leur  commandait  expressément,  lîicii  d'étonnant  donc  que  If 
Diajidanius  ait  été  accordé  dans  un  semblable  cas.  Observons,  cii 
outre,  que,  .sous  l'autorité  du  premier  statut,  comme  sous  rcui- 
pire  du  second,  les  témoins  auxquels  des  certiticats  étaient  refu- 
sés pouvaient  invoipicr  les  mêmes  raisons  de  justice  et  d'équité, 
et  que  néanmoins  !<>  maïKlannis  leur  eût  été  refusé  avant  le  der- 
nier statut.  Pourquoi^  l'arec  (juc  1(>  dernier  statut  seul,  par  ces 
mots  shnil  hc  entitled  créait  en  faveur  des  témoins  ce  droit  légal 
spéciH(]ue  qui  doit  servir  de  base  au  bref  de  niaiulamns.  J'ai  le 
droit  de  conclure,  en  m'appuyant  même  sur  les  précédents  cités 
par  le  rapporteur  ou  délateur,  (jn'il  n'a  pas  établi  ce  droit  légal 
.spécitiqiu'  (pii  seul  pourrait  me  justifier  de  lui  accorder  un  tiiaii- 
daniii.s  j)éremptoire.  Il  convieut  d'ajout<'r,  d'ailleurs,  qiu'  les  deux 
choses  (pic   le  rapporteur  ou  délateur  pouvait  demander,  non  i)a^ 
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«•oiiiiiic   un  (Intit  It'pil,  niais  ('((iiuiic  ('(|iiita'>l(',  ne  lui  ont  pas  uté 
n't'iisi'c.s  par  ]e  d^fcmlcur;    je  wux    parler    dv    sa    «Icmaiidt'  de 
(Miitrc-interrugcr  les  témoins  à  cliarjic  et.  de  produire  des  témoin.', 
l'i  I lécha r^'c.     Kn  clVct,  dès  l'ouverture  de  rencpiètc,  aiirès  l'audi- 
tiuii  du  premier  témoin,  il  e^st  prouvé  (pie  le  défendeur  a  deman- 
dé à    IJellevilIe  s'il    avait    ijuidipies  tpie.stion.s   à   |)oser,  et.  (pU'  ce- 
lui-ci  a   décdaré  n'en  pas  avoir.    Il  e.st   aus.st  établi  (pi'à  la   réou- 
verture de  l'enquête  (le  8  août),  le  défendeur  a  expressément  dé- 
l'iiiré  -îiu   rapporteur  ipi'il  ne  refu.sait  j)as  d'admettre  un<'  |»reuve 
i.u  défense,  mais  eu  temi)s  opportun  et  de  la  convenance  de  la- 
i|ii(ll<'   il   déciderait.    Vu   véritable  tribunal     n'eut.    ])as    répondu 
aiitreuient.    L(^  tomp.s  do  la  preuve  en  défense  n'était  pas  encore 
arrivé,  et   le  défendeur  devait  terminer  la  preuve  à  eharfic  avant 
lie  permettre  une  preuve  à   déehar/i'e.    il  e.st.  évident,  du  reste,  que 
c'était  1<'  droit  di.scrétionnaire  du  défemleiir  de  juu'er  de  la  con- 
venance  de   cette   [)ronve  et  de   la   pertinence   des   (|uestion.s.     Le 
rapporteur  ou  délateur  aurait  dû  se  décdarer  .satisfait  de  ces  deux 
(•luises  (pie  le  défendeur  lui  accordait.    On   a   dit  (pi'il  n'était  pas 
instruit,  et  qu'il  n'aurait  pa.s  pu  poser  aux  témoins  l(\s  questions 
(•(luveaables.    ^lai.s  n'oublions  paa  (pi'il   est  ju,i''e  de  paix,  et  <'oni- 
nie  t(d  habitué  à  faire  des  enquêtes,  et  à  juju'er  même  des  causes 
<iù  les  intérêts,  l'honneur  et  la  réputation  des  familh'ri  sont  (piel- 
((lU'fois  en  jeu.    Donc,  il  doit  être  cai)ald(!  de  poser  aux  témoins 
W  (pu!stion.s  nécessaires  pour  faire  connaître  la  vérité,  sans  l'as- 
si-stance  d'un  (M)n.seil.     l^e  délateur  Belleville   a   aus.si    insi.sté  au- 
l)r('s  du  défendeur  ])o..r  connaître  les  accusations  portées  contre 
lui,  ei    m(*me  les  accusateurs  {Infonners).    Le  défendeur  a  refusé 
lie  faire  conmiître   autre   clio.se   (pie  ce  qui   est   conttînu   dans  sa 
coiimiission,  en   alh'iiuant  (pie  les  instructions  re(.;ues  par  lui  du 
û'euvenieuK'iit  sont  d'une  nature  confidentielle  et  ne  doivent  pas 
t'irc  dévoilées,    (jette  ijrétention  du  défendeur  me  paraît  bien  fon- 
ilé(    en  droit.    IJest,  Law  of  Evidence,  n°   57,  dit,  <'n  parlant  des 
coiiuimiiieation.s  ])rivilé>i>'iées  :    ''The  matters  excludcl  on  grounds 
"t   |udilic  i)oli(;_v  may  be  divided   iuto  political,  judicial,  profes- 
-ii'iial  and  .social,     l'iider  the  fir.st,  conie  ail  secrets  of  statc:  siudi 
as  state  papers,  communications  betvveen  governnient  and  its  offi- 
'1 1>.  .tiid   ihe   like.    A  strong  application   is  to  bc;  found  in   tli(» 
l'u'e   rliat  th<'  channels   through    whicli    information    reache.s    tlio 
car>  (,f  goveriiinent  must  not  be    disclosed."    Cette    doctrine  est 
''ualcinent  soutenue  par  Russell,   on    Crimes,    vol.   'J,   7i°    910  et 
•'II:    lî(Kscoe,  on  Evidence,  ]>.   154  à   15G,  Starkie,  vol.   1,  ]).  71 
et  "2,  et  Philipps,  vol.  1,   )).  273-274;   elle   a   été   sanctionnée  de 
la  manière  la  plu.s  fonntdle  dans  la  cause  de  Iluvrmtn.  v.  Busli, 
■>  KM.  et  B.,  p.  .'}44,  où  il  s'agissait  i)réci.sémi'nt  de  plaintes  fai- 
tc.<  eimtre  un   nuigi.strat  à  l'effet  de  le  faire  démettre.    Ajoutons 
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<|ii(',  dans  raiïaire  (|ni  m'ost  soiiinisi',  le  (h'-fcinh  iir  est  rhari.'!' 
(II.!  a'(Mi(|ii(a'ir  non  scnloincnt,  des  iiccii.satiitus  portées  contre  iJiHi 
ville,  inai.s  aussi  do  l'administration  iiénéralc  (!<>  la  justice  ilan- 
ee  district,  eu  (|ui  doit  aj(juler  au  caractère  eoiitidentiel  dr- 
|)laintes  faites  et  des  conununications  éclian^ées  entre  !<•  prouver- 
nenient  et  .son  oi'ticier.  ('ette  dernière  parole  m'amène  à  dir<'  un 
mot  d'une  (|U{'stion  l'ort  disiMitée  en  cette  caus<',  .savoir,  .-i  nu  hhih 
diiintis  j)out  être  émis  contre  les  oftir-ieis  de  la  ('ouronni'.  Il  n'v 
a  aucun  doute  qu'eu  principe  le  iiKtiKhimiis  ne  jKUt  être  accor'lf' 
contre  la  ('ouroiine  ni  cmilre  .<es  (d'ticier>  aj'i.s.saut  comme  tel.-;. 
Cela  est  rwonnu  par  Tappinu',  n"'  ll.'î,  et  dans  |)lnsieurs  (Icci- 
sious  iui|)ortante.s,  surtiuit  le.s  .snivante.s,  dont  la  dernière  date  de 
]87l':  TIic  KiiKj  v.  The  Commissiouer.s  of  Ciistoms,  5  A.  et  K.. 
p.  iiSO,  77/('  Qiii'cii  V,  The  Lords  of  thc  Triasurv,  7  l.aw  It- 
j)ort.s,  j).  îJMT.  Xcanmoin.s  il  faut  admettre  que  lor.sipi'un  di  voir 
impératif  leur  est  impo.sé  par  un  statut,  les  ofiiciei-s  de  la  Cou- 
ronne j)euvent  être  soumi.s  au  mdiuldimi.s,  j)ari'(^  ([u'en  sanction- 
nant c(!  statut  la  Couronne  s'e.st  véritahleiiicnt  (hvs.sai.sie  de  sf;« 
droits,  en  ce  qui  eoiicern(,'  la  eho.so  commandée  à  ses  (d'licicr.<. 
Ain.si,  loi's(iue  par  un  statut  une  somme  d'arii'(Mit  a  été  appre- 
l)riée  à  titre  ihî  jx'u.sion  ou  de  .salaire  à  telles  per.sonnes,  ou  tell:' 
classe  de  personnes,  il  me  .s<'nil)le  (jue  la  ('ouronin-  s'est  par  là 
dessai.sie  de  cette  somme,  et  (pie  .se.s  ofticier.s  n'en  .sont  plus  ]<•• 
admini.-<trateurs,  mais  les  dépositaii'es.  Si  donc  ils  refu.'^eni  de  la 
paver  aux  per.sonne.s  (pii  y  ont  droit,  elles  devront  pouvoir  r(>- 
courir  au  mandamus,  vu  qu'il  n'y  a  aucun  autre  remède  h'^al. 
C'est  ce  qui  paraît  avoir  été  reconnu  dans  i)lusieur.-  déci-i(jii- 
et  notamment  les  suivantes:  The  Kituj  v.  The  Lords  Connni^'- 
sioncrs  of  ihc  Trcasiirij,  4  A.  et  E.,  p.  2S0,  'J'Iic  Kiit;/  v,  Thr 
Lords  of  Uie  Treasury,  4  English  Law  and  Equity  lîepori.-;.  )». 
277.  Sans  vouloir  trancher  absolument  cette  question,  non  plu,- 
que  celle  de  savoir  si  le  défendeur  doit  être  rauii'é  dans  la  cati'- 
gorie  des  officieras  de  la  Couronne,  Crown  serrants,  il  est  certain 
que  l'exécution  du  mandamus,  s'il  était  accordé  en  gomblahle  ca.-. 
deviendrait  .souvent  impossil)le.  Il  peut  se  faire  (pi'aujoui'il'lnii 
le  défendeur  ait  fait  son  rapport  au  gouvernement,  ou  que  1  i 
uus.sion  (pii  lui  avait  été  donnée  .soit  révoquée.  Dan.s 
l'autre  cas,  il  aurait  cessé  d'être  commissaire,  et  il  u'aur,  iilns 
le  ])ouvoir  d'obéir  au  bref  de  mnndam iis.  Il  peut  se  faire  eiicnro 
que  les  instructions  reçues  par  lui  ne  lui  permettent  jias  ce  (|iio 
le  bref  demande;  et  alons  ne  serait-il  pas  dans  la  position  dé- 
crite par  Tapping,  p.  (i!),  nf  an  infcrior  ministerial  ofjlcer  who 
ohcys  «  poiver  v)hicli  ho  is  nnahlc  ta  reslsi?  Dan.s  tou.s  les  ca.s. 
j'ai'  démontré  que  la  loi  de  1809,  S.  Q.  32  Yict.,  ch.  S.  ni  s;i 
commission,  ni  le  droit  commun,  ne  faisaient  au  défendeur  un 
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ilcvuii'  It'^al  (l'acconlcr  au  rappt»rU'iir  «m  tlc'latciir  les  (|uali\;  cliu- 
.-Lvs  qu'il  (IfuuiMilah.  Le  «Iruii  h'-gal  .spinùiiqur,  clair  et  curlaiii, 
requis  par  ncw  luid  et  lu  jurispruileiiee  anglaise,  qui  vnt  lu  uutre 
aiir  eelte  matière,  pour  servir  de  l)arfe  au  bref  île  iitandamu.s, 
fait  "lune  détaut  en  lu  pré-jcnte  eaU8<',  et  la  rctjuête  lihelliM'  iloit 
cire  renvoyée. 

JuuiiMK.NT:  •' Couriidéraut  (jue  Flavieu-lJouelier  JJclleville, 
!r  rai)purteur  {relater)  en  cette  funse,  n'a  j)us  étaldi  (piil  ait  eu 
011  (pi'il  ait  un  droit  légal  et  jspécilitiue  aux  (piatre  choses  qu'il  a 
(linuuidée.s  et  qu'il  demande  au  détendeur  en  e<'tte  cau.se;  consi- 
dérant que  le  dél'endeur  n'était  pus  et  n'est  l)as  tenu  ni  obligé 
d'accorder  cerf  (juatre  choses,  isoit  i>ar  .sa  comniis.sion,  soit  par  la 
loi,  et  (ju'en  n'y  ucquieriyant  que;  i)artiellenK'nt  il  a  exercé  un 
pouvoir  discrétionnain;  (pi'il  avait;  con.sidérant  (pi  il  n"c.-ii  j);is 
un  tribunal  et  ipi'il  ne  peut  faire  le  procè.s  de  IJidh'ville,  ni  pro- 
noncer contre  lui  uueune  eondumnatioii  (]uelcon(|ne,  niai.s  (|u'il 
c.-ii  .H'ulcnieiit  chargé  de  faire  et  de  rapjxirter  une  en(pu"'t<'  admi- 
nisLrativ(!  pour  l'infornuition  du  gouvernement  de  (;ette  province, 
nous  déclarons  la  reipu^e  libellée  île  lîellcvilU'  non  fondée,  et  lu- 
diic  ri'(piête  e.st,  en  conséquence,  renvoyée,  et  le  hrel'  de  indiido- 
iitiifi  émus  en  cette  cause  est  annulé  [qiaislicd)  et  mis  île  côté,  le 
loiit   avec  dépens  contre   lîelleville." 

O'Faukkll,  for  app(dlant:  The  commi.s.sion  ch-arlv  shows  that 
iiii~conduct  and  wilful  misfeasunce  in  oflice,  m>t  .speciiied  in  tlie 
coininission,  luul  hceii  s(demnl_v  churged  against  uppellant  before 
llie  lieutonunt-goveruor,  ami  that  re.spondent  wa.-;  actually  cm 
|in\voi'ed  to  en([uire  into  the  judicial  conduct  ol'  appcdlant  as  a 
justice  of  file  peaco,  aiul  to  cidlect  .such  évidence  either  orally 
oi-  in  writing,  a.s  luight  en.sure  ap])ellant'.-;  dismissal  in  disgrâce 
l'i'om  the  niagistracy,  friun  the  hoiiors  and  eiindumonls  of  .such 
an  (d'Iice,  and  would  expose  appidlaut  tu  criniinal  |)rusecution.- 
tor  misfeasance,  and  establish  a  perpétuai  record  in  the  govern- 
iiii'iit  archives  to  .serve  a.s  a  bar  forever  to  appidlant'.s  ailvance- 
nii  it  in  ]Mihlic  Hfc.  Withotit  any  previou.-^  notic(>  to  ap]i('llant, 
!•('-  loudi'iit  arrived  at  .Malbaie,  ami  began  prepai'ations  l'or  ma- 
kiiig  his  enipiiry  into  appellant'.s  conduct.  Appellant,  liaving  ae- 
■idciitally  heard  of  the  respomlentV  intention  to  carry  ont  the 
investigation  in  a  secret  and  star-chanilterlikc  fashiun.  doem'd 
it  his  duty  to  call  on  re.sjximienl,  in  company  with  his  counsel. 
on  ilie  ■JSth  -Tuly  1874,  with  a  verbal  aiul  written  re(pu\-*t  for 
a  fui!  def  tico  upon  the  cnquirv  that  respondent  was  about  to 
inakc  intc  a|)pellant'.s  conduct.  That  verbal  and  written  rcquest 
!l.■^kl•d  for  the  following  four  privilèges  of  defenee,  naincly: 
1"  a  detailed  statement  or  sj)eeification  of  tlu^  charges  or  accu- 
sations agaiuiSt  appellant,  whii-'h  re.spondent  wa.s  .-m  alwut   to  in- 
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vestigate;  2°  thc  right  to  hâve  présent,  during  that  investiga- 
tion, couiLsel  nierely  to  advise  liiiii,  the  appellant;  ;>°  the  right 
of  crass-oxaniining  tlie  witnesse.s  exainined  against  appellant; 
4°  the  right  of  examining  witneri.sc's  on  his,  the  appellaiit's,  de- 
fence.  'J'ho  factrï  admit  of  no  difficiilty;  the  questions  snbmittcd 
to  thiri  ("ourt  are  questions  of  pure  law.  ïo  that  request  for  a 
fnll  defciice,  on  the  ])art  of  appellant,  respondent  an.swered  at 
once  that  lie  would  not  in  any  cas»;  permit  appellant  to  hâve 
counsel  prosent  at  the  investigation;  but  that,  a.s  to  the  othcf 
points,  he  eould  not,  for  the  moment,  give  anj  answer;  and  that. 
hefore  boginning  his  en(juiry,  he  would  send  a  written  aiiswcr 
to  the  written  request  of  appellant,  over  the  signature  of  lii.- 
(îounsel,  for  a  fuU  defence  on  tlu'  enquiry.  Four  grounds  only 
are  set  up  by  the  Court  below  in  the  motivé  of  the  judgmeiit 
(piashing  the  writ  of  mandamus;  those  grounds  are:  1°  and  2" 
Appellant  bas  not  sliewn  any  siML'cific  légal  right  to  bave  a  d(- 
fence,  or  any  légal  obligation  on  respondent  to  grant  sucli.  dé- 
fonce; ;5°  respondent,  in  granting  i>art  of  appellant's  demaiid, 
exorcised  a  discretionary  power  vested  in  him;  4°  respoi>''"nt 
was  not  a  tribunal,  and  could  pronounee  no  sentence  ou  ai)pel- 
lant,  and  was  merely  pursuing  an  administrative  enquiry  foi' 
the  information  of  the  governraont.  It  sw^ms  plaiii  that,  if  ap- 
])ellant  bas  a  right  of  defenee,  that  defenee  must  eoiisist  of  tlic 
four  thingvs  which  make  up  a  defenee  at  commoii  law,  and  whicli 
are  required  by  ai)j)ellant,  namely:  an  indictment,  a  eounsel  tn 
advise,  cross-examination  and  witnasses  in  answer,  and  that  tlic 
)))((n(hii)nis  liad  to  partieularizo  the  nature  of  appellant's  dc- 
mand,  so  that  the  publie  offteer  might  be  instruetcd,  in  a  pré- 
cise manncr,  as  to  what  he  was  bound  to  do,  and  that,  in  such 
riiM\  proof,  in  law,  of  appellant's  right  of  defence  would  bc  a 
comph'te  answer  to  the  third  i  nd  foiirtb  grounds  of  respondent'.- 
(Icfcusc  ('Il  dn)il.  In  ';.iiy  case,  api)ellant  is  confident  that  t'  • 
autliorities  establish  .'onclusively  the  right  of  defence,  and  th<' 
suppression  by  inaiulanius  of  ail  acts  of  injustice  Avhich  bave  ii<> 
other  etVi'ctual  légal  remedy,  and  show  nuiny  orders  by  tnaiidn- 
1)1  IIS,  to  tribunals  and  public  ofMcers  and  fuiictionaries,  to  pcr- 
form  a  ])articnlar  act,  and  to  perform  it  in  a  particular  way. 
and  to  hcar  a  cause  in  a  ])articulaf  way,  aiul  to  control,  direct 
and  influence  what  the  judgnu'ut  Im'Iow  and  respoiulent':s  pr<'ten- 
sions  would  point  ont  as  discretionary  ])ower.s.  K(>spnndent  ur- 
ges  that  to  disclose  ti»  appell  dit  thc  confidential  con'esi)ondciicc 
he  had  with  th<'  governnient,  or  the  instructions  ria-ived  by  liitii 
froni  fhe  governnient  as  t(t  the  exécution  of  the  comnii.ssion. 
would  be  ])rejudicial  to  the  jinblic  interest.  but  appellant  did  not 
r(Mpiin'  communication  <'itlicr  of  the  correispondence  or  of  thc  in- 
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.■itructioiiù,  but  merely  aiskecl  u  simple  ritatemcnt  of  tlic  charp'es, 
in  faot,  the  iiidictment  of  the    governmont    against    hiui.    Thit 
ri'spundoiit,  at  ail    tinics,  poditively  refusod  to  give,  tliougli    h<' 
eouki  bave  donc  so,  witliout  revealing  the  secret  iiustnictious  of 
flio  govenuiient.     Appellaut   contend»,    aiul   hopes    to  be  able   to 
A\rw  by  autlioriry,  tliat  no  privilège  of  seci-ecy  attaches  to  any 
-iich  proceedingri  a.s  those  of  respondent,  and  that  respondent  ha- 
\ing  (it  is  to  be  presumed  froni  the  factâ  of  the  case,  with  the 
absent  of  the  loc  ■    governnient)  consented  to  break  the  spell,  and 
waive  the  privil  ge  uf  ^iecret'y,  by   inviting  apjx'llant,  froni   the 
iiur.>er,  to  be  présent  at  the  enquiry,  and  by  afteVwards  eoni^en- 
liiig  to  allow  appellant    to    cross-exaniine    the  witiiesvst»?    against 
liiiii.  a  complète  and  tliorongh  waiver  of  siieh  i>rivilege  of  se"re- 
cv  took  place,  and  a])pellant  became  entitled  to  the  fullest  infor- 
mation, and  the  fulle^it  defencc  that  a  man  upon  his  trial  lias  a 
right  tt)  get.   Respondent's  pleas  and  the  évidence  <\stablish  that, 
after  having  absolntely  refused  to  appellant  any  other  privilège 
than  the  me]-.  ^  right  of  being   a  si;)ectator,  and   after  the  service 
ou     him,  respondent,  of  the  mandainiis,  and    after    an    adjourn- 
laent  of  a  week  and  a  trip  to  Québec,  respondent,  on  liio  returu, 
offcred  a])pellant  the  further  and  only  privilège  of  cross-exami- 
uing  the  witncssori  against  hiiu.    It  i:  singular  that  the  Court 
I)L'h)\v  could  not  see,  in  that  fact,  a  reason  for  even  condemning 
respondent  in  the  costs  of  the  inandaiiuts  up  to  that  confession 
hy  respondent  of  appcllant'.s  right  to  that  one  of  the  four  tliings 
icqiiired  by  appellant  in  his  pétition  for  niandamus.    In  any  case, 
rlic  yielding  by  re.spondent    on    that    point    completely  destroys 
iiiiy  pretence  to  any  further  claim  for  secrecy  and  ahews  tlu'vo 
\va>  no  real  secret  in  the  matter,  but  a  mère  atteinpt  to  frnnip 
ii|)  sonie  unfouudod  charge  against  appellant,   in  order  to  hâve 
appellant  disniissed   in  disgrâce  from  the  magistracy,   and   per- 
liaps  indicted  criminully  for  misfea.sance,   and  to  rnin  antl  des- 
U'ny  a|)pellants  character  by  a  secret  record  intlie  gov<'rinnent 
archives,  of  infainons,  but  unfouudeil.  charges,  to  i)ar  forever  ap- 
penant''s  chances  of  temi)oral  advancement.    The  ténor  of  every 
il(K'Uinent  and  of  every  pluading  produced   by  ri^sponih'nt   shews 
that  appellant  iuuk  on  hi.s  tvlal.    ïhe  commission  suf  tiecv  ;    it  em- 
p'i\\(M's  r<vspondent  t')  enquire  and  report  upon  '*  des  plaintes  por- 
"  1res  coniir  Flaricii-Bouclicr  Jh'llcrillc,  iiii    des   j'iip'S   de    paix, 
"il II  disirirl  de  Saguenatj,  reJatirenienI  à   certaines    procédures 
"  iiisfriiites  devant  tal  en  sa  qualité  de  juge  de  paix,''  and  then 
■tates  that  the  administration  of  justice  in  that  district  ha.s  'att- 
ly  Itceu  "'entravée  d'une  manière  çirave."'    The  commissioi*.   then 
liirlher  empowers  respondent  to  en(|uire  and  report  ^'  sur  les  faits 
"  iiiipidés  audit  Flavion-Boucher   lielleville,  et   sur  sa  conduite 
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''  dans  lea  p racé d ares  dont  il  est  fait  mention  plus  haut,  ci  géné- 
"  raleinent  sur  l'administration,  de  la  justice  dans  ledit  district 
''de  Sayuenai/,  dans  le  but  de  découvrir  la  vérité  des  accusation» 
''portées  contre  ledit  Flatuen-Boucl'cr  Bellevillc.''''    It  is  idlc  to 
say,  ari  tlie  jiidgmciit  appealed  from  states,  tliat  rccii)oiident  was 
110  tribunal  and  Imd  no  power  to  pass  sentence  on  appellant;    il 
is  évident  tliat  rcspondent  performcd  thc  funetions  of  tlie  petty- 
jxivy  on   a  eriniiual  trial,  found  tlio  facts  and  reported  thom  by 
verdiet  to  tlie  judge  (tlie  executive),  for  sentence.    It  is  equallv 
idle  to  prétend  tliat  respondent  was  called  upoii  by  tlie  commis; 
sion   to  iiiake  an  eiiquirv  into    the    administration  of  justice,  a 
niatter  abont  wliicli  ajjpGllant    was  not    concerued,  and    had    no 
right  to  be  inforniod,    The  very  connu ission  wliich  gave  rcspon- 
dent liis  oiily  powers  expressly  déclares  that  the  iiialadniiiiistru 
tion  of  justice  was  alleged  to  hâve  resulted  froni  the  act.s  of  ap 
pellant.    In  any  case,  wliat  prevented  respondent  from  ])nivniiiir 
the  two  enquiries  separately,  if  they  were  separate  in  their  cli;i 
racter?   Such  beiiig  the  case,  and    appcdlant  being  upon  lus  trial. 
it  appears  manifest  to  api)ellant  that  the  questions  of  law  invol- 
ved  in   tliis  ca.se  niay  be  resumcd  in  the  followiiig  propo.^itions: 
l.st.   A  mail,  upon  liis  trial,  lia.s  a   right  of  full  defence,  ocunpri- 
sing  a  detailed  statement  of  the  charges,  a  right  to  présence  of 
counsel  for  advice  at  trial,  a  right  of  cross-examining  witne.sse.s 
against  hiin,  and  of  ])roducing  and    of    exainining  witnesscs  in 
aiiswer,  granted  to  liim  by  the  Great  Charter  and   by  the  coiii- 
nion  law  of  tins  country  ;    2nd.  thc  right  of  full    defence  agaiiisr 
an  accusation  i.s  not  al  ail  di.scretionary,  to  be  allowed  or  witli- 
held  at  tli(>  di.scretion  of  thc  tribunal   or  of  the  functionary  or 
officer;    .'Jrd.  the  writ  of    ntandauius  is    founded    on    the    (jroat 
Charter,  and   i.s  the  reinedy  for  every  wrong  and  every  injustici 
for   which   tliere  is  no  other    légal,   speciiic    remedy,   and    <  vcii 
whcrc  thcrc  is  a  reinedy,  but    not  a   speedy  and    effective  oiio: 
ith.  ntandainus  lies   to  conipel  the  ))erforniance  by  tribuiials,  luu! 
functionaries,  and  officers,  of  jiarticiihir  aets,  and  in  a  |)nrtii'ii 
lar  nianner;    5th.  niandanius  lie?  to  control,  direct  and  infliioiiec 
discretiiuuiry     powers  of  tribunals,     functionaries     and    ofticciv. 
where  the  discrétion  bas  been  exercised  with  gross  injustice,  and 
where  therc^   is  no  otlier  légal,  spécifie  reinedy;    Gtli.  tliere  is  ii'i 
thing  in   the  Qnebec  Statute  of  ISOi),  32  Vict.,  eh.   S,  or   in  any 
other  statute,  nqiealing  the  chart<'r  and  cominon  law  riaiit  of  a 
full  defence;    7tli.  no  claim  for  privilège  on  the  score  of  secrecy 
is  borne  ont  by  any  law,  or  by  any  légal   décision,  as  beini;'  a 
rcasou   for  the  déniai  of  the  right  of  defence  against  an  accii.^a 
tion;    Sth.  even  supposing  any  sueh   privilège  had   ever  exi.-=tefl, 
res])ondent  had  fully  and   eonipletcdy  waived  and  renounced  any 
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>iich  privilège.  Appollant  procoeds  to  cstablisli  by  authority  and 
ri;i.<oii  tliisc  ricvoral  proposition.^:  Ist.  Api)cllant,  bcinjï  on  lii.s 
trial,  MiKjiia-Chaiia  and  tlie  conunon  law  givo  to  hini  the  fulk'.-<t 
riglit  of  defence  to  ail  accusations  brought  against  him.  Reeve, 
Ilistory  of  Eng,  Law,  vol.  1,  p.  2S3  to  280.  Au  unvaryiug,  uu- 
hroken  chain  of  procodcnts  froiu  the  time  of  Pratt  down  to 
Dk.nma.n,  without  one  .-^olitary  décision  the  other  way,  c;3tabli,sh 
clearly  evory  man's  right  to  be  heard  before  being  condemned. 
Sometimes  it  is  a  fellow  of  Cambridge  de})rived  of  hiâ  degrec 
without  defence;  or  it  is  a  parish  cierk  dismi^sod  without  a 
Ixaring;  or  it  is  the  dean  of  Dublin  expelled  .sunimarily  froni 
liis  living;  or  it  is  the  case  of  a  spécial  rate  which  a  statute  al- 
hnv.-:  the  justices  to  levy  by  distress  without  a  previous  suni- 
inoiis,  and  which  distress  justices  are  declared  on  inondamiis  to 
liave  Ijeen  justified  in  i-efusing  without  a  suninion.s,  in  disobe- 
(iience  of  a  .statute  that  had  improperly  .supi)r('.ss<'d  the  right  of 
ilcfonce.  Hcx  v.  Ilw  Cliancellors,  etc.,  of  Cambvidçjc.  Strange's 
lîcport^,  àO,"),  5(i({,  is  a  case  where,  by  Pkatt,  Ch.-J.,  and 
PowYs,  EviiK  and  Foktkscue,  justices,  a  mandainns  was  gran- 
tod  to  restore  lîichard  Bentley  to  bis  academical  degree  of  arts, 
aftcr  deprivation  of  the  sanie  by  the  IJniversity  authorities 
without  sumnions  and  without  defence.  In  that  case.  Sir  John 
KouTKscuE  uiade  use  of  thèse  remarkal)l<'  words:  "I  hâve 
"  heard  it  okserved  by  a  very  learned  nian,  upon  such  an  occa- 
■'.-inii,  that  even  (lod  hini.self  did  iiot  ])a.S3  sent<?nce  upon  Adam 
'■  ln'fore  he  was  called  upon  to  nudvc  his  defence:  'Adam,' 
".says  God,  'where  art  thou  ?  Hast  thou  not  eateu  of  the  tree 
'■  wliereof  I  comniauded  thee  that  thon  shouldst  not  cat?"  And 
"  tlic  sanie  question  was  i)Ut  to  Eve  also."  Parish  elerks,  dis- 
iiii.--('(l  without  a  hearing  and  without  a  defence,  hâve  been  res- 
torcil  on  )}Kind(ii>nts  to  their  office  (1).  Altjiough  a  statute  au- 
tliuriz<'s  a  levy  by  distn^ss,  withont  sumnions,  for  ral^'s,  iuune- 
'iiately  aftcn"  their  im])osition,  the  justices  v. ère  held  to  be  right 
iii  refusing  to  issue  distress  without  a  summoiis,  and  such  jus- 
tii'cs  could  not  be  coni])elled  to  dn  so.  ïu  ouv  case,  one  of  the 
li'anied  judges  observed  :  "  Ir  is  an  invariable  nuixini  of  our 
r.aw  that  no  nian  shall  be.  ]iunislied  before  he  ha.s  had  an  oppor- 
tiuiity  of  being  Ix^ard  "  (2).  Tliere  is  no  instance  on  record  of 
:niy  eiupiiry  of  any  sort  having  l){>en  unid(;  into  the  conduct  ot' 
■  I  luau,  without  bis  having  had  the  fullest  opportunit'v  of  being 
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hcard,  aiid  of  putting  in  liis  doionco,  Appollant  deficd  l'e^pon- 
doiit  to  cito  a  single  caso  to  tlie  eontrarj.  In  tlie  vorj  worst  and 
niost  tvrannical  opoch  in  tho  history  of  the  English  Judiciary, 
iu  th(;  day.s  of  Jcffreys  eveii,  never  lias  tho  right  of  counsel  to 
adviso  Ikh'u  refused  to  a  man  iipon  his  trial  ;  and  it  is  no  an- 
swer  to  aj)pellant's  claini  foi*  a  counsel  tx)  advise  liim,  to  .say 
that,  during  investigations  lx>fovo  jn.stices  of  thc  peaco  in  En- 
gland  and  hère,  attorneys  liavo  Ix-'on  exeludod  from  tho  room; 
that  practice  i;?,  i)erhaps,  sanctionod  l)y  an  oxpross  clause  in  tho 
justices  acts  in  England  and  heve,  which  enables  tho  magistra- 
tOiS,  în  certain  cases,  to  hâve  their  ])roceedings  secret.  In  the 
only  case  reported  in  England,  it  was  an  attorney  who  was  ox- 
cluded  ;  and,  in  rendering  the  judgnient  which  justified  the  at- 
toruey's  exclusion  under  that  clause.  Justice  Bavley  obsorved, 
Avith  the  concurrence  of  liis  brother  judges,  that,  if  thc  person 
(îxcluded  had  bcen  a  barrister,  the  case  would  bave  been  v<rv 
différent.  Thero  i.-*,  howcvcr,  nu  clause  in  the  Québec  statuto  nf 
1869,  32  Vict.,  ch.  8,  or  in  any  other  statute  or  law,  which  em- 
powers  the  eomraissioner  to  niako  a  star-chambor  of  his  enquiry; 
and  tho  examples  of  the  royal  commission  to  enquire  into  the 
failuro  of  justice  after  the  Corrigan  uiurder  trial,  and  of  tluit 
other  celcbrated  royal  commission  to  enquire  into  the  l'acitie 
Railway  scandais,  are  strikiug  examples  of  the  contrary  counsc 
being  the  proper  one.  2nd.  Such  right  of  défonce  is  not  at  ail 
discretionary,  to  be  allowod  or  withheld  at  the  pleasure  of  thc 
tribunal,  the  functionarv  or  tlu»  officer.  Ail  the  authoritios  citod 
in  sui)port  of  the  lirst  ])roj)Osition  show  conclusivoly  that  tho 
right  of  défonce  is  not  a  matter  of  discrétion.  A  discretionary 
right  thorouglily  fills  the  idea  of  alwurdity;  if  it  were  a  nier<' 
niattor  of  discrétion,  to  be  given  or  refusod  at  the  will  of  evcrv 
petty  tyrant,  it  could  not  be  calîed  a  right  ;  it  would  \k'  but  ,i 
favor.  .'h'd.  The  writ  of  nidiidamus  is  founded  on  the  (Ircat 
(./hartiM-,  and  is  the  remody  for  every  wrong,  ovory  injustice,  for 
which  theiH'  is  no  other  légal,  specitic  remody,  and  even  wliero 
there   is  a   remedy,  but  not   a  speedy  and  effective  ont'  (1).    Itli. 


(I)  Coiiiyn's  Abiidfîtiiont.  nrho  Mandanntx:  Tapijiiifj-.  on  MdndoinuK.  ]^.^l■. 
Hiiioii's  Ahrid^nioiit.  rrrbn  Manda iniot;  R.  v.  Hloocr.  2  Burr..  104IÎ:  A*,  v. 
linrkii.  .3  Burr.,  12ti5:  Letrh's  Case.  4  Burr..  2180;  R.  v.  Cantcrhiirii 
{.\irhh.).  8  Eiist.  213;  7?.  v.  Caiiterhiiri/  (Arrlih.).  15  Ivist.  117:  R.  v.  Ihi- 
Min  (Drtni).  Strangt'.  .530:  R.  v.  lio^intrtli.  .Str..  1112:  R.  v.  Cfrstrr  i«/).i 
1  Durnf.  &  K..  .390;  R.  v.  Eli/  (Hishiiit).  2  Duriif.  &  E..  2nO:  /,'.  v.  i^t-Cnlh. 
Dock  ('(t..  4  B.  and  Ad.,  .300:  R.  v.  Windhani.  1  (Vwp..  377:  R.  v.  Nnrfolk 
[Jnstirrs).  1  1).  and  R..  09:  R.  v.  Fonrn  iMai/or).  4  O.  and  lî..  132:  If.  v. 
Uontarntc.  1  W.  Bl..  00:  R.  v.  (Ilnuccstrr  {Junticr/)).  0  X.  and  M..  lir>;  It 
V.  Lriils  (.hOitUm).  4  Durnf.  &  E.,  .")S3:  R.  v.  Wilts  (.fiisfiirx).  13  East.  :î.r2: 
R.  V.  J-Jsscr  {Justices),  4  B.  and  A..  270;  R.  v.  Saloii  {Jnsticrs).  4  H.  and 
Ad.,  020:    R.  v.  ^nffolk  {.liislùrs),  9  D.  nnd  R..  111:    R.  v.  lirislnw,  0  T.  i;., 
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Mandnmus  ]ie*>  to  compcl    thc    performanco    h\    trihmials,  and 
fuiietionavi<'s,  and  ofticers,  of  particular  aets  and  in  a  particu- 
lar  niannor.    llespondent  lias  beou  lod   into  crror  on  thk  point 
by  iniisappreheiision  of  Tapping's  ival  nu'aning  in  a  pasjsagc  tu 
be  fonnd  at  p.   13  of  his  treatise  on  mandannis;    and  ïapping 
iiini.self  tlK'rc   inisapi)r(']K'iid.s  the   roal  scoi)e  of  tho  décision  lie 
rhcre  (piotcs,  naniely,   !*   AdolpluH  k   Elli.s'    Report?;,  p.   ."i-iO,   //. 
V.  M  iddiese.v '{Justices).    Tapping  sayd  :   "The  «hity  niust  be  irn- 
))crative,    not  discrctionary  ;    it    doce    not  lie  to  conimand    t.b<' 
doiiig  of  a  particular  judicial  act,  for  snch  an   act  is  elearly  di.s- 
cretionarv;    and   therefore  it  is  that   tlie  writ,  wlien  directed  to. 
judicial  jM^'.sons,  is  gênerai  in  its  ternis.    Tlnus  the  qna.shing  of 
a  rate,  being  a  judicial  act,  tlie  (^'ourt  of  B.  R.  cannot  connnanil 
tlie  Justices  by  mandainits  ,s»  to  do."    Tliùs  is  nn  orror  of  Tap- 
ping's, derived  from   the   incorrect  and   iniperfect  report  of  thc 
case  given  in  9  Adolphu.s  &  Eii.s.    TIk'  case  is  fully  reported, 
witli  ail  the  sayings  and  reasons  of  the  dudges,  in   1  Perry  cV: 
Davirion'.s  Kepcn-ts,   p.  4()2.    The  facts  of  the  ca.st;   were  as  fol- 
lows:    an  illégal  rate  liad  been  inipo.sed  on  the  county,  and,  in 
tlie  usual  course  of  bu.siness,  the   rate  came   up  before  the  jus- 
tices of   Middlesex  in  Quart'f.n"  iSessions.    The  juistiecs  refiised  to 
act  at  ail  upon  the  rate,  part  of  it  having  been  already  collec- 
ted,  niost  likely  by  distre.ss  in  some  cascuS,  and  the  parties  so  col- 
U'cting  that  rate  by  distress  would  bave  l)een   indictable,  if  thc 
Quarter  Sessions  had  quashed  the  rate.    When  the  case  caine  up 
in  B.  E.,  on  application  for  viaïuhunus  to  eonipel  the  justices  to 
qiiash  the  rate,  there  were  'but  thre(î  judges  on  the  Bench,  1)j:n- 
M.w,  Cii.-J.,   LiTTLEDALK  aiid  CoLEuiDGi:.    Two  oiily  of  theni 
-itated  that  mandainiis  did  not  lie  to  conipel  the  justices  to  qnash 
the  rate,  and  De.nman's  reasons  were  that  another  effectuai  and 
sjK'Oily  remedy  existed   to  qua.sh  the  rate,  naniely,  a  ceriiorari, 
and  that,  if  the  rate  were  (piashed  otlierwise  than  by  ceiiiorari, 
iliosc  wlio  had  distress<Hl  for  the  rate  would  lose  th((  protection 
atFordcd  by  12   George  IT,  cli.   2!),  !^    18.    Coi.iiuiiKiK  also  stated 
that  thc  Ciuirt  of  (Juartei'  8cssioii.<  had   no  power  to  (pia.sii  tlie 
l'atc.     ( '(n.KHiDGK   would,   tliercfore,    niiturally    i-efusc   to   conipcl 
ilic  justices  to  ])erforin  what   hc  coiiccivci]   to  be   an   illégal   act. 
riic  .-^tateinent  of  Tap})ing,  so   relie(l  on   liy   rc.spondent  '^o  ])rovc 
iliai  iitandainus  d<M'.s  not  li<'  to  c(>nipi'l  thc  |)crfoniiancc  of  a  jti- 
'liiMal    net,   rests,  therefore,  on   thc   uiisupporreil    (lirlii)n    of  onc 
juiln'e,  .lu.-;tic.e  Lirrr.KDAT.K.    If  Tapping  had  <aid  that  inanda)iiiis 
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tloes  in)t  lie  to  conipel  tribunals  to  ilecidc  a  case  on  tho  merit» 
iu  anj  parlicnlar  way,  or  to  control  tlie  discrétion  tribunal 
liavc  of  (le<'i(ling-  on  tlie  nierits  acoording  to  tiieir  Hg'lits,  liis  opi- 
nion would  liavc  been  in  ac'por(hince  witli  other  passages  of  liis 
same  work  and  with  ail  the  other  décisions;  and  it  will  be  scmi 
by  other  parts  of  Tapping's  work,  and  by  the  décisions,  that  tliat 
case  of  the  M iddlesex  Jiislices  ha.s  been  repeatedly,  sinco  thaï 
tiuie,  overrnled  by  the  sanie  jndges  and  by  their  sncccssor-;. 
-Many  cases  shew  that  tribunals,  funetionaries  and  officers  havc 
iKîen  conipelled  .by  maiulamus  to  do  a  partienlar  act  in  a  parti- 
(îular  way  (1).  Mandainiis  lias  issned  to  royal  conimissioners  ap- 
jjointed  to  cnquire  into  bribery,  to  eonipel  the  coniniissioncrs  to 
give  to  a  witness,  wdio  had  testified,  the  statntory  certiticate 
which  the  commissioncrs  had  refn.sod  to  give  hini  (2).  5th.  Jl/a/t- 
damun  lies  to  control,  direct  and  influence  discretionary  powcrs 
of  tribunals,  funetionaries  and  ofticers,  wdiere  the  discrétion  ha:: 
been  exercised  with  gross  injustice,  and  whcre  there  is  no  other 
légal  spécifie  remedy  (Ij).  Tapping  on  Mandamus,  p.  4,  says: 
*'  It  is  tlierefore  resorted  to  on  ail  occasions  where  the  prosecu- 
''  tor  lias  a  légal  power  conséquent  upon  the  violation  of  sonic 
'"  légal  riglit  or  duty,  for  wliich  the  law  bas  not  estaltlished  any 
"  spécifie  or  adéquate  légal  remedy,  and  where,  in  justice  aiul 
"  good  government,  there  ought  to  bc  one."  ïhe  writ  of  inniidn- 
nuis  lias  boen  usod  in  Eiigland  to  control  the  discretionary  _)o\v- 
<;rs  of  judge.s,  of  high  funetionaries  sucli  as  the  Board  of  East 
Tndia  IJii'ectors,  and  even  royal  comniissioncrs  themselves  (4). 
In  the  case  of  ./.'.  v.  Priée  et  'al.,  (5  L.  E.,  Q.  B.,  411,  the  «Icfcii- 
dants  were  royal  conimissioners,  under  an  impérial  statute,  "or 
au  enquirv   into   certain   corrupt   practices   at  an  élection.     The 

(1)  R.  y.  YoH  (Jmtiers).  2  B.  and  C,  771;  R.v.Bm-l;s  {Justices),  9  D. 
aiul  R..  777:  If.  v.  Ifrconhr  of  Stawford  1  P.  and  D..  72;  R.  v.  nrrhiisliire 
{Justices),     14    En<ï.   L.   and    Eq      K.,  178,     (A.D.  1852):     R.  v.  Cumheiland 

(Jiixlirc^),  2  K.  iind  ('  .  fiOÔ  ;  /.'.  v.  l.orj  of  llnuJral  of  Milvirtmi,  .S  Ad.  niid  K.,  "-M  : 
7?.  V.  Clerl;  Cnuiitii  Court  of  f^urreii,'  12  Eiig.  L.  and  Jïa].  R..  428:  7?  v. 
Wilfs  {Justices).  10  East,  404:  /?.  v.  f^urr'i/  {Justices),  4  D.  and  U..  3nS; 
R.  V.  Sowerset  {Justiees),  4  D.  and  11.,  40^4;  M  iddlesex  {Justices).  0  Eng. 
I..  and  Eq.  K.,  267. 

(2)  If.  V.  /Y(Cf  et  al.,  fi  L.R.,  Q.  B.,  411. 

(3)  4  Dowtitifr  &  l^yland,  2()'4,  308,  3.52,  434.  489.  734;  /.'.  v.  Marsh:  R  v. 
.Siirrcj/  {Justices);  R.  v.  Ri,v;  R.  v.  Somerset  {Justices);  R.  v.  WarufonI; 
R.  V.  Kiddy. 

(4)  /?.  V.  7?rtrÂT/-,  6  Ad.  and  E.,  388;  R.  v.  ^tapylfoii,  7  Coni.  Law  R., 
:!90;  Kent  {Justicci),  7  East.  4f>9;  R  v.  IJast  ludUt  Directors.  4  B.  nnd  Ad., 
r)30;  R.  V.  Commissioners  of  Court  of  Requests  of  Londoii,  7  East,  292:  /?.  v. 
Court  of  i^audu-ieh.  Strango.  113:  7?.  v.  Tod  {Justices).  Stranpe.  531:  R.  v. 
Leuis,  StianiTp,  835;  R.  \.  Monmouth  {Mayor),  5  L.  H.,  Q.  B..  251;  A",  v. 
Lords  Coiumissiouers  of  the  Trcasury,  4  Eng.  L.  and  Eq.  R.,  277. 
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statute  declarccl  tliat  any  witne&s  who,  in  the  opinion  of  the  eoin- 
missioncrs,  .should  fnlly  disclose  ail  he  kncw  of  sucli  corruption, 
^hould  receive  froni  the  coinniissioners  a  cortificato  to  that  cH'oct 
as  a  protection  against  a  prosecution  on  liis  own  evidcMico;    and 
the  statute  gave  to  the  royal  connnissioners  a  discrétion  in  the 
graiiting  of  such   certificates.     A   witness,  exainincl    Ix'foro    tlio 
royal  connu i?j.-îioners,  had     hecn     rcfu.scd  a  certiricatc     Ly  theni, 
and  applied  to  the  Court  of  Quccn'ri  Bench  for  a  mundamits  to 
compel  the  commiissioners  to  grant  the  witne^s  such  certiticate. 
Hki.o:    ihot    Ihe    mandatnus    tiiiiftt.    isauc.    The    in(ni(l(i)iiiis  i.s  so 
iinu'h  cstecnied  as  a  rcniedy  in  Eugland,   that,   hy  the  coinnion 
i.aw  Procédure  Act.  a  writ  of  maïuhnnus  can  now  be  obtaincd 
to  conipcl  the  spécifie  performance  of  tliings  j)romised  to  Ix"  doue 
l)y  ])artieri  in   their  ordinary  contracta.    (Itli.  'l'iicrc  is  nothing  in 
tlic  (Québec  .statute  of    1801»,  .'52  Vict.,  ch.   8,  or  in  any  othcr  sta- 
cutc,  rcpoaling  or  taking  away  the  charter  and  cornmon  law  right 
of  defencc.    A   ])erusal  of  the  Québec  statute  .shews  that  it  con- 
raiii.-   no  such  ])rovision,  and  appcllant  défies  rcspondcnt  to  shew 
uiiy  statute,  law  or  jurisprudence  taking  that   riglit  away.    Tth. 
Xo  claini  for  privilège  on  the  score  of  secrocy  is  borne  ont  by 
any  huv  or  by  any  légal  décision,  as  bcing  a  rea.son  fer  the  dé- 
niai of  the  right  of  defencc  against  an  accusation.    Kc^pondent 
in  the  (.'ourt  below  relied  very  niuch  on  a  case  reportée   .">  Ilurl- 
•stoiie  and  Xornuui,  832,  of    Bcatson  v.  *S7.r/ie,  as    cstablishiug 
lii^  right  to  tho  ])rivilege  of  secrecy  which  he  clainicd  below.    In 
that  case,  défendant  had  nnide  a  report  to  tlu;  gênerai  coniinan- 
liiig  in   the   Criniea,   aniniadverting  on   ])laintifl".s  conduct   in   a 
maiiruM'  that  plaintifï  deenied  to  be  falsely  and  nialici<uisly  .shni- 
ilci'ou.*,  and  ])laintifï  sued  défendant  for  damages  on  their  return 
to  Kiigland.    The  head  of  the  department,  who  had  the  obnox- 
ions  report  in  lus  ])ossession,  was  summoned  as  a  wituess  to  pro- 
ilnce  it.    Ile  attended  as  a  witn<'ss,   but  swore  that  he  believed 
the  publication  of  its  contents  would  be  injurions  to  the  public 
service,  aiul  he  declined  to  produce  it  in   Court.     IJaron    Iîiîam- 
WKi.r..  who  prcsided,  refused  to  compel  him   to  jirodiice  ir.    'l'Iie 
l)ri>|iriety  of  the  judge's   ruling  came   up   for   discussion    in   tlic 
<'onrt  of  Exchequer,  and   the  Court,  (Baron   Maktix  dis.scnting, 
p.  8r)4-),   held   that  the  head   of   any  department   of   tlu;    I>ritish 
(Jovcnunent,  and  not  the  judge,  is   to  décide  whether  the  j)roduc- 
tiun    of  a  jiublic    document  is  injurions  to  the    public    service. 
l^>arnii    MAirrrx    holding    that,   whencver     the    judge  is  satisfied 
that  a   document  may  be  made  ])ublic  without  ])rejudice  to  the 
pnitlic  service,  the  judge  ought  to  compel  its  production,  notwith- 
standiiio'  the  reluctance  of  the  head   of  the  department.    Tu  ren- 
(lering  judgment  in  that  case,   the    Chief-Baron  said,  with  the 
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coiic'urnjiice  of  tlie  judgcs  agr<'eiii<;'  with  liiiii  in  upiniuii,  tliat,  it' 
tlie  licad  of  tlie  ilupartiiicut  luul  iior  atteiulcd  in  persou  tu  .swoar 
that  tlio  production  of  the  document  would  Ix'  injurions  to  lln' 
public  .service,  the  ca^ie  would  l>e  very  différent;  and  he  gave  it 
to  be  undeivtood  that  if  the  hcad  did  not  conie  to  swear,  that 
a  niurc  under.strapper  could  not  replac<i  hini,  and  that  the  docii- 
laent  onght  to  be  produced.  Appellant  lias  failed  to  riee  the 
bearing  of  that  décision  as  against  hi.s  pretensions  in  this  case. 
The  refusai  to  conii>el  the  liead  of  the  department  to  producc 
defendant'.s  report  in  that  case  aro^e,  as  the  report  of  the  ciiso 
clearly  ishevvs,  froni  the  danger  to  the  Jiritish  Empire  of  })u- 
blishing  information  of  advantage  to  continental  nationts  in  shew- 
ing  up  the  working  of  british  military  organisation,  and  jur- 
liaps  the  very  wcakneôs  of  that  organization.  But  appollant  would 
a.sk,  what  parity  is  there  betwecn  the  liead  of  a  department  la 
the  mighty  Jiritish  Empire,  and  one  of  the  managers  of  the  j)ot- 
ty  municipal  council  known  as  the  local  governmcnt?  What  dan- 
ger is  likely  to  accrue  to  the  peacc  of  the  world  from  a  know- 
ledge  of  the  paltry  secrets  of  the  lieuteuant-governor,  in  cotui- 
(dl?  And  appellant  would  akso  draw  attention  to  the  fact  that 
that  authoritv  luus  no  bearing  on  this  cause,  since  appellant  iic- 
\vr  asked  for  the  production  of  any  document,  nor  for  a  state- 
ment  of  tlio  contents  of  any  document,  in  the  possession  of  any 
nicmber  of  the  local  government;  appellant  would  also  draw  tlie 
attention  of  this  Court  to  tlu;  fact  that  no  affidavit  of  any  sort, 
or  from  any  person,  was  tiled  in  the  Court  below  tending  to  shew 
that  giving  a  spécifie  statemeiit  of  the  charges  against  appellant 
or  the  right  of  defeiicc  would  injure  the  public  service.  Wlio  is 
silly  enough  to  believu  so  ^  To  say  that  the  issuing  of  a  com- 
mission of  that  ,sort  by  the  local  government,  for  the  trial  of  a 
british  subject  on  criminal  charges,  confers  on  the  minion  of 
the  local  government  the  privilège  of  an  inviolable  secrecy,  and 
the  right,  in  consecpience,  to  deny  the  right  of  defence  to  the 
accused,  is  to  say,  and  to  enforce  in  practice,  the  abominable  doc- 
trine  that  th<'  lieuteuant-governor  may  wipe  ont  the  most  glo- 
rious  cha])ter  of  the  Charter,  and  utterly  abrogate  the  conniidu 
law.  The  case  of  Sfockdale  v.  Ilansard,  9  Adoljdius  &  Ellis,  1; 
and  ;UJ  C.  !..  Keports,  ,'58,  shews  conclusively  in  the  languagc  of 
Lord  DENiiA.N,  that  "  whatever  privilège  may  attach  to  the  iri-c.-- 
])onsible  liead,  there  is  no  privilège  for  ifs  scrvile  minion."  To 
shew  that  respoiulent  was  acting  judicially,  ap|>ellant  begs  leave 
to  refer  to  the  case  of  Dick'Hon  v.  Earl  of  WUton,  3  Fostor  k 
Finlason's  Iv.,  .")(!!».  in  wliicli,  speaking  of  two  officers  of  militia 
enquiring  into  the  conduct  of  plaintifï.  Colonel  Dickson,  (V)ck- 
BUKN,  Ch.-J.,  said:    "If  they  were  sitting  as  a  board  of  enqui- 
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iv,  tlicir  position   was   jiuiicial,  aiul  tlicir  prccocdiiig.-;  arc  opcii 

tn  l'cmark."    And  agaiii,  iliiriiin'  tlic  aanu'  trial,  p.  r)7-'j,  ('(m'k- 

iiiiv'.N.  ('li.-.J.,  .said:    A  board  ol"  l'uijiiiry  is  boiiiul  to  coiidnct  tlic 

I  iHluirv  accordiiig  to  tlu'  o.sta.blislit'd  ruU.s  of  law.    If  tlicy  do  nul 

do  so,  tho  it'jspoiisibility  rcsts  with  therii."    Doos  iiot  that  autho- 

rity  (dcarlj  shew   that,   in   tho  opinion    of    Chief-Justice  Cock- 

iMK.N,  two  niilitia  oftiecrs;,  authorizud  by  govcrnuicnt  to  sit  as  a 

board  to  cn(puro  and  rej)ort  upon  tho  <'ondiict  of  a  niilitia  ofti- 

'•cr,  witii  a  vicw  to  hi.s  di«niissal,  oc*cu{)y  a  judicial  position,  and 

tiiu.-<t  govcrn  tlicir  procccnlings  by  tlic  cstabli.shcd  ruios  of  law? 

Docs  not  that  liutiv  cstabliîih  that    rospondent    liad    no    right  to 

-hrond  himsclf  in  niystory,  and  to  refuse  ail  inforniation  a.s  to 

tlic  chargea,   and   ail  right  of  d(-fcnce.     Wlierc   docs  rcspondcnt 

Hiid  tho  law  that  tlic  statute  of  ISIU»,  S.  Q.  32  Vict.,  ch.  S,  by 

iiiaking  no  jiicntion  of  tlie  modo  of  inaking  tho  enquiry,  confors 

upon  liiiii  tlic  powcr  of  niaking  tho  enquiry  a.s  ho  ploascs  ?    Is 

iiot  .sucli  a   position  tlic  very  acme  of  absnrdity^   Is  it  not  plain 

that,  silice  tho  statu  te  is  silont  as  to  the  sccrocy  of  thc  procco- 

dings  or  to  thc  mode  of  the  oiujuiry,  the  commissioncr  is,   like 

ail  otlicr  tribunals,  governed  by  the  rulcs  of  the  common  law  in 

iiiaking  the  oiKjuiry,  and  must  hold  an  open  Court,  and  give  the 

full  benotit  of  défonce.    Before  ordiuary   tribunals  an   attornoy 

iiiay  not  k;  oxcluded  from  the  sittings,  IlawlcK   v.  Lai/rocl,',  2 

('.  and  P.,  074.    Sinimons,  ou  Courts  Martial,  408,  says  that,  in 

nrdcr  to  provent  a   publie  document  from  being  produccd  in  evi- 

•li'Hcc,  the  liead  of  tho  department    must    come    into    Court    to 

.swear  that  the  production  of  thc  document  would   bo  injurions 

to  thc  public  service.    Xo  such  cvideneo  was  offcrod  or  givcn  in 

tliis  case  in  tho  Court  below.   In  the  case  of  Alloni-eij  General  v. 

D'trl.soit,  ^McClell  À:  Young,  IGO,  dépositions,  taken  before  royal 

coinniissioners  appointed  to  onquiro  into  certain  abuses,  without 

liiiviiig  givoii   défendant  opportunity   of   ilofence  or  ovidonce   in 

l'cliuttal,  were  rejected  as  illégal    testimony.     Api)ellant    haviiig 

tluis,   it  secms  to  hini,  triumphantly  shewn  that  lie  was  entitlcd 

I'»  tho  fullest  défonce  before  rospondent,  and  that  no  prett'iided 

rlaiiii  of  res])ondont    to  a   })rivilcge    of    socix'cy   could    interfère 

wirh  that  right  of  défonce,  it  is  plain  that,  if  appollant  liad   a 

riiilit  to  obtain   such   right   of  défonce   from   rospondent,   it   was 

tlio  légal   and   boundcn  duty  of  rospondent  to  havo  allowed   ap- 

[n'Ilaiir   iliat  défonce,  and  to  hâve  conducted  his  enquiry  accor- 

ding  to  the  cstablishod  rules  of  law;    and    rospondent    becanu^ 

iiiucnabh'  to  the  control  of  the  Court  by  mandamus.    Sth.  Even 

^upp()sing  that  any  such  privilège  of  soerocy  liad  ever  oxisted, 

■ipp^dlaiit  claims  that  rospondent  lias  waivod  such  privilège!  by 

lii>  conduet  on  the  enquiry,    The  doctrine  of  waiver  is  too  well 
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It  i.s  a   l'ccogiiii'.cd  and  iuva 


kiiowii   to  1100(1  aiiy  loiiiiTliv  iioficc 

J'iahle  i)riii('ii)lc  ni'  law  thaï  aiiy  por.-ioii  may  waive  and  rciioiiiief' 
any  riglit  or  |)i-ivilo«;r  that  ho  iiiay  jx^ricssi  bv  law,  and  that. 
liaving  uncc  waivoil  that  right  or  privilcge  iii  the  .slightcst  par 
ticMihir,  the  wdndo  right  or  privilogo  is  gono  ;  lioiicc  it  i^s  that  the 
client,  liaving  onoo  ontorod  into  tho  sligiitor-l  j)arti('iilar  ot'  liis 
intorviow  witli  lii.s  prot"os.sional  advi.sov,  is  oonipoUod  to  di.sola^e 
tlio  l'nll  dotail.-*  of  that  inforvicw;  and  so  it  \s  tiu'onghoiit  the 
wliolc  caU'gory  of  snch  [irivilogos.  In  tlio  oas<;  of  Voripondcut,  Jii.s 
inviting  appcllant  to  ho  prosent  at  tho  onipiiry,  and  his  coninui- 
nioating  his  oonunii?.sion  to  app(dlant,  oonstitnto  a  l'iiU  and  cuiii 
ploto  waivor  of  any  j)rotcnsioii."j  lie  inigiit  liavo  to  soerooy  on  tlir 
oxaot  natnro  of  tho  ohargo.s  |)roforrod  against  apixdlant  and  a.» 
to  tho  mode  of  oncpiiry.  It  i^  inoroov<'r  no  answi'r  to  say  to  ap- 
pellant'.s  (daim  tluit  tho  guvorninout  luay  di!<mis.s  appcdlant  with 
ont  oiMpiiry.  Lot  tho  govornniont  do  .-^o,  it'  thoy  will:  for  tlii-ii 
tlu'i'c  will  1)0  no  .itain  npon  appidhint'.s  (diaractor.  -fn.st  a-^  tlii' 
impérial  governnieiit,  ooiild  havo  diriniis-sod  plaintiiï,  Diokson,  in 
the  case  of  Dickson  v.  Euvl  of  Wilfon,  3  F.  and  F.,  574,  with- 
out  (MKpiiry,  so,  perhap-,  oould  tho  looal  governinont  liavo  di- 
mi.-;ùcd  Bfdlovillc  without  ompiiry.  liut  whon  tho  local  govorii- 
nient,  iniitating  tho  oxaniplo  of  tlio  impérial  govcrnmont,  tlioiiii'lu 
fit.  to  appoint  a  oominissioii  to  invo.stigato  ;  tlien,  iii  tho  langinijnc 
of  ('hii'f-Jnstico  l.ord  ( 'ockiuu'N,  rospondontV  position  "  Ih- 
'^eamo  judicial,  and  ho  was  honiid  to  condiict  tho  oiKiuiry  ac 
"  cording  to  the  (^stahlishod  ruf;'s  of  law,"  and  that  i^  ail  that 
was  askod  bv  ai)pollant  bcdow,  and  that  was  nnjnstly  rofii.<c(i 
liim  by  the  Court  bolow,  Xeither  is  it  any  answor,  a.s  tlio  jndiic 
below  in  his  ])ublisliod  judginout  .says,  that  tho  Hiandfniiiis  iii;iv 
be  iiso]ob.s,  as  rerij)ondont  may  havo  conipletod  hi.s  ompiiry.  Wlia! 
évidence  had  lie  bofore  him  that  tho  (nupiiry  liad  boon  coinpl"- 
ted '^  What  right  had  rcspoinlont  to  oontinuo  and  ooinph'to  ilic 
onqiiiry  in  tlu^  présence  of  tho  nui ii(]ii unis.''  What  evidonco  liaw' 
we  lioro  that  tlic  onqniry  bas  boon  coniijloted '^  Xono  whatcvci'. 
Everything  ])oints  to  tho  oonoliisinii  ihat  ros]K»n(k'nt,  boing  liim- 
self  a  barristor  and  a  jndgo.  knows  tho  law  ami  tlie  re.s])e('t  lie 
owos  it,  and  that  ho  has  snspondod  his  ompiiry.  pouding  the  ilr- 
oision  of  tins  caso.  ^lorcovor,  tliero  is  tho  quostiou  of  costs.  Fnv 
ail  thèse  reason.s,  ap|)ellant  ])rays  tliat  tins  Court  may  reversa 
tho  judgment  apj)oaled  from. 

DtiNFiAK.  Q.  C.,  for  rospoiKh'iil  :  l\os|)om]ont's  case  appoars  liv 
his  ])loadings  in  tho  Court  bcdow.  Ho  producod.  tirst,  a  doniiir- 
rer,  the  grouiids  of  whicdi  wore  :  1°  That  tho  allégations  of  tlic 
pétition  do  uot  shew  that  défendant  bas  oniitted,  nogloctod  ov 
refused  to  perform   auy   duty  ov   auy  act   which,   by  law,   ho  i? 
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lioiiiid   to  pcrforin  ;    2"   tliat  it  appcans  hv  thc   itctitidii   and   tlic 
urit   in   tliis  cansi-  i.ssnt'(l,  thaï  détendant  wa*;,  at  tlic  iiin<'  of  thc 
i.-i-ininj;'  of  .said   writ,  a  connnidsionor,   appointcd   Ity   thc   licute 
niint-governor  in  council,   of  the   province   of  (iiieiM'c,   willi  thc 
|w)\vcr.s  conforrcd   in  virtue  of  the  .statnte  of  said  [>rovinee  pa-s- 
.>cd  in  the  .'Jiind  ycar  of  Uor  jMajerity'ri  llei]'''!!,  eli.  8,  to  niake 
ciKjniry  into  tlie  eondnet  of  petitioner  a.s  a  jnstiec  of  tlic  peaco, 
and  concerning-  the  administration  of  justice  in   thc  district  of 
Siiiiuenay,  and  tliat  no  writ  of  )nniMlaiiii(s  lies  to  défendant  a.s 
.'iich  conunissioner  to  control  or  direct  the  nianner  in  wliicli  lie 
.-hall   investif>'ate  the   niattcriJ  into  wliich  lu;  \va.s  so  ap|)oiiited  to 
'xamine;    u"   tliat  the  pétition,  so  far   froni  shewing  tliat  defen- 
diuit  lias  refiised  to  perforni  aiiy  iinperativt'  diitj,  .sliews  that  lu; 
cxcrci.sed  a  discretionary  power,  aiul  iio  writ  of  niaii(l(inu(i<i  lies 
ti(  iiithience  or  control  the  <'xercise  of  .siicli  diiseretionary  power; 
i°  tliat   the  pétition  reqnires  défendant  to  conduct  the  investiga- 
tion of  the   niatters   into  whicli    lie   wa^    appointed   to  exainine, 
in  a  particular  nianner,  wlicreas,  by  law,  a  writ  of  maiulainns 
does  not  lie  to  an   inferior  jurisdiction  to  prescribe  the  mode  of 
hcaring  or  deterniination  ;    5"   that  the  pétition  is  repngiiant  iu 
tliis,  that,  while  alleging  that  défendant  wa^  conducting  said  in- 
vestigation witliont  lawfiil  anthority,  it  prays  that  défendant  be 
licld  and  re(juired  to  coiidnct  and  continue  said  investigation  in 
;i  particular  inanner;    C^   that  the  allégations  of  the  pétition  arc 
iiisiiflicient  to  warrant  the  conclusions  of  the    saine.    And    res- 
potidcnt  also  tiled  the  following  plea  to  the  merits:    That  before 
licllcville  applic(l    for  and  obtaiiic<l    the  writ    of    )nandainus  in 
tlii.^  cause,  to  wit,  on  the  •22nd  day  of  July  last,  by  a  c(jmniis- 
siuii  issued  by  the  lieutenant-governor  of  the  province  of  Que- 
bec,  by  and  witli  thc  advice  and  consent  of  the  executive  coun- 
l'il  of  said   j^rovincc,   iiiider   the  signature   of   the    lieuteiiant-go- 
vii'iior  and  sealed  witli  liis  seal  at  arnis,  défendant  was  appoiu- 
tiil  c(jiiiniis3ioner  to  inquirc  into  the  conduct  of  Bclleville,  as  a 
justice  of  tlu'  peace,   and   into  thc  adininistratioii  of  justice   in 
the  district  of   Saguenay,   and,   by  said   coniinission,   the   liente- 
naiit-governor  did  confer  upon  défendant,  uiider  autbority  of  tlio 
act  of  the  législature  of  the  province  of  Québec  of  ISO!),  l^•2  \'n'\., 
cil.  S,  intituled  "  An  act  respccting  inciuiries  concerning  public 
iiiatters,"  thc  powers  mentioncd  in  said  statnte;    that,  at  ail  the 
times  nientioiied  in  said  pétition  for  mainlatnits,  défendant  was 
aeting  under,  and  in  virtue  of,  said  commission,  and  exercisîng 
tJK^  powers,  rights  and  duties  therebv  conferred  upon  him,  and 
that  the  whole    of  the  proceeding-'    hcfore    défendant,    as    sucli 
ooiiunissioner,  were  of  a  coiifidential  charact<'r  ibetween  the  exe- 
'-•utive  of  this  province  and  défendant,  and  were  not  of  a  jndi- 
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cial  chiii'iiL'lfr,  .>ai(|  (■(Hiiiiii.ssion  nri|criiii>'  (Icrfiidiiiil  (m  rcpiirt  tin 
l'cdiill  ni'  t!i<'  iii(|uirv  t<>  liciitciuiiit-^^'ovci'iior,  witlioiil  dclav; 
tliiit,  as  .siicli  coimiiissioiicr,  lie  caii^ed  Htdlcvillc  tu  l)c  iiotiti^'d  nf 
tho  tiiiu'  aiid  plai.'c  wlicii  and  wIum'c  tlic  ('oinnii.ssion  udiild  lie 
oiK'iicd,  ;iiid  tli.it  l!cllcvill('  iiiiiilit  attend  tlic  sittina-  uf  tlic  cnni 
niis.si()in'r  if  lie  saw  lit,  as  api^'ars  in  and  liy  .said  [ictiliuii  ;  iind 
tliat,  acciirdiny'lv,  Bidlcvillc  was  présent  at  tlie  exaniination  vf 
soveral  witne.sses  Ix-fore  d<'t"endant  a.s  sncli  cninniis.sionor  ;  tli:it. 
wlicii  served  witli  fiie  writ  oi  tiKOidntttus.  défendant  sn.speiided 
liis  sittiii,y.s  a^i  sncli  ('()niinis.si(iner,  an<l  wlien  altont  to  resnnic  and 
continuo  tli<>  .sanie  lie  eansed  Ucdieville  to  he  a;;ain  n(»titied 
tlioroof,  tliat  lie  iiiight  attend  in  iK-rsun  tho  .sittinj!,'s  of  dcd'eii 
dant.  a.s  sncdi  e(iininis.sioner,  and  juit  to  tlie  witnesse.s  .sneli  i|no>- 
tions  a.s  lie  tlioniilit  fit;  and  tliat  d(d'endant  wnnid  proceei]  ns 
sncdi  ('(tnnni.ssioner,  wliotlier  Bolleville  was  jire.sent  or  iil>.sent  ;  an  I 
défendant  fnrtlier  saitli  tliat,  on  tjip  Stli  day  of  .Viiynst  iiustani. 
heiniï  eallod  n|)on  hv  Hcdleville  to  uraiit  liiin:  1'  *' Spécitien 
tien  détaillée  des  aeensatiun.s  portées  contre  moi  <'t  .sur  kistpKdh-.- 
vous  faites  cette  encpiête;  2°  perniis.sioii  d'être  assisté  à  l'ondllc 
par  avocat  et  conseil  à  cett<^  empiète;  .'î°  penni-ssiou  de  contre 
interrog'er  le.s  témoins  entendn.s;  \^'  permission  de  faire  nue 
preuve  en  ma  défense,"  d<'fendant  replied,  and  .smdi  reply  \v.n> 
communieated  to  the  profe.ssional  adviser  of  lîtdleville,  a.s  i'oi- 
lows:  ''La  plainte  portée  contre  F.-lî.  Bcdlevilk-,  e.st  mention- 
"  née  dans  ma  commission.  Je  n'aocord(!  pas  perinissioii  à  F.-B. 
**  Belleville,  le  droit  d'être  représenté  par  avocat,  comme  ]<•  l'ai 
"  déjà  mivS  par  écrit.  Je  ne  refuse  pa.s  de  faire  une  ])renve  'n 
"  défense,  mais  en  tein]).s  o])porinn  et  de  la  convenance  de  la 
"quelle  je  déciderai;"  tliat  lîelleville  tliereupon  witlidn-w,  and 
the  proceedinfi'.s  of  the  commission  were  continned  in  liis  absence; 
that  défendant  eould  iiot  as  sucli  commissioner  afford  Belleville 
any  other  information  eoncornino-  the  accusation  aiïainst  him. 
■and  forminc;  the  subject  of  the  in(jnirv,  than  that  contained  iu 
the  commission,  of  which  Belleville  liad  cominuTiication  wliile  ai- 
tendinj»'  the  sittin^ij's  of  the  commis.sioii,  and  that  the  disclo.siirc. 
by  défendant,  of  the  confidential  correspondetice  had  by  liiiii 
with,  or  instructions  received  from.  the  aovernment,  ndative  tu 
the  exécution  of  the  commission,  would  hiive  been  prejudicial 
to  the  public  service;  that,  in  refiisinc;  to  permit  the  ])reseiii-" 
of  a  ])rofessional  adviser  before  him  as  such  commissioner.  d( 
fendant  acted  accordinij;  to  lus  discrétion,  and  believinfï  that  tin 
ends  of  justice  would  ho.  ix'st  answered  by  so  doinp;,  and  tliai  il 
is  7iot  usnal  to  permit  the  présence  of  eounsol  at  such  investi- 
fïations,  nor  .shonld  défendant  be  leîrally  held  to  do  so;  that  dé- 
fendant  did   not   refuse  to  alhnv  Belleville   to  cross-examiiic  ail 
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w ifiK'sscs  ('xauiiiii'il  iipiiiist,  liiiii  Im'I'hh'  ilclfinlaiit  a^  «iicli  coiii- 
luùssioiicr,  iior  du\  ilciViidaiit  r<'t'ii.s((  ti»  allow  lîi'llcvillc  tn  <'\a- 
iniiio  witiu'srics  on  liis  Iwlialt'  ami  (IctViict'  Ixt'nrc  liiiii,  a.s  siich 
('(jiiiiiiissioiUM",  as   in   thr  pctitioii  aiul   in  tlic  writ   in   tliat 


'hait' 

is  .sufi;ii;<'st('il  and  alici^'cil;  and  lliat  liad  lîidlcviili'  ('(intiniUMl  lii.s 
allcndancc  at  tlic  .sittin^s  of  thc  ('nniniis.-ii(in('r,  lie  wuuld  liavo  as- 
('(■naincii  \\iv,  nature  ot'  tlu'  cvidcnt-i'  addu('(<l,  and  ot'  tlic  iinpu- 
laiinn.s  uiKMi  lii.s  condnct,  and  nii,nlit  liav<!  availcij  liiniMidf  of  tln^ 
o|ij)iirtnnity  to  cxplain  any  j)artiiMilar  ai!t,  to  cros.s-cxanuni!  tlu? 
\vitnt's,-.('s  licai'd  a^aiust,  liiui,  or  to  brin»;  forward  t('stiuu)n_v  (»ii 
lii-i  own  bohalt";  that,  in  the  coiuluct  of  thc  invcsii^'ation,  dcfcn- 
ilaiil  did  not  omit,  ncgh'ct.  or  refuse  to  pcrforni  any  act  which, 
by  law,  h(!  wus  bouiul,  as  such  <'oninii.s.sioiu'r,  to  (h)  or  pcrforui. 
Tiii-  cvich'noc  and  ('xhil)its  produoMJ  shcw  that  appclhmt's  tliird 
ml  fcuirth  j)r('t('nsion.s  \vt'r<'  ui-vcr  donicd  by  rcspoiulcnt.    fn  lii.s 
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vdhiiitarily  withdrcw.  liesiiondcnt  ha.s  bccu  .supjiortcd  in  thc 
iniiiiiicr  in  which  lie  cxcrci.scd  hi.s  discrctiou  as  to  thc  two  othcr 
ilciiiaiids  of  appcllant  (for  a  s[)ccitieation  of  thc  charges  and  tluî 
|ircscuc<'  of  a  légal  advi.scr),  by  thc  jiulgincnt  of  tlu-  Court  Ik;- 
low,  whieh  he  fcHils  contident  will  bc  conliriiK'd  by  this  Court. 
Tlii'  followiug  authoritic.s  arc  rcdicd  on:  .l.s'  (o  Mandanuts:  Tap- 
piiiii'  (éd.  1848)  i)p.  11,  12,  1.3,  14,  15,  17,  17'),  177,  201,  2:3!), 
l'Ki.  Moscs  (cd.  1872)  pp.  1!>,  2ÎÎ,  .'52,  54,  r)7,  (!4.  .l.s  In  prr- 
sriirr  of  Coiiii.^rl:  Hurn's  Justice  (18()!>)  vol.  .'{,  j).  i;}!>;  (Inr- 
III II  V.  Fcrraiid  ri  (il..  (*»  H.  and  C,  Gll:  Sinimons,  on  Courts 
-MMitiiiI,  p.  13!>;  S.  C.  of  18(5!),  .'52-33  Viet.,  ch.  30,  .see.  3".. 
■  \s  lu  i)ririlcficd  romiiiiiiiirallnit.'^:  Ilarrlson  v.  Bu.sh .  5  Eli.  and 
li.,  344;  JJome  v.  linilincl;  2  l5rod.  and  Jiing.,  13ii,  ir>3,  KM; 
BoaUi)ii  V.  Skeeiir,  5  Ilurlston  and  Xoruian,  838.  Tlint,  irhcii 
Ihnr  is  a  discrctionarij  powcr  of  rnnoval  front  office  vesicd  in 
Ihc  Crown,  Ihcrc  is  no  nccrsuHij  for  anj/  jndicial  in(}uirj/:  Dick- 
son y.  C'onihcrmc.re  et  al.,  3  Fo.ster  tir  Finla.son's  lieports,  p.  .^)27. 

•luilnineut  of  the  Court  l)elow  nnanimouslv  confirmed. 

O'Farukt.l,  for  a])pellant,  moved  fov  Icuvc  to  ap| cal  to  \\rv 
■Uaicsty  in  TTer  Privy  Couneil. 

UiMî.viî,  Q.  C.  .sliowed  cause  against  rlic  motion. 

Pkk  CruTAM:  *'  The  Court,  having  heard  the  parties  up(ui  ap- 
[«'llaiit's  niotu^n,  for  leave  to  appeal  to  Her  "Maje.sty's  Privy 
("ôiiiicil,  doth  rejeet  said  motion  witli  costs."  (  1  R.  J.  Q..  2r)0, 
«■r  r.aiMsay'.s  A.  C.,    28,  433) 

•T.  O'Faiîkklt.,  for  appellant. 

d.  Dr.NUAK,  Q.  C,  for  respondeut. 
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RAPPORTS   JUûICIAIRKS   REVISES 

ELECTION  MONICIPALE.-CONTCFTATION.-QUO-WARRANTO. 

Col  u  8':pkuikl-rk  (on  Chambre),  Québec,  17  mai,  1875. 
Prissent:    Ca^ault,  J. 


A.-J.  Vk.n.nkk   v.s  J.  Akciier. 

'J\i<j<':  Qiio.  sur  niic  eoiit<'station,  par  qvo  icarranto,  de  Téloclion  d'un  mem- 
bre pour  le  Con.sfil  Municipal  de  yuC'bec:  '°  La  vérité  des  signatures  et  dp? 
;i!légué9  du  ra.pi)()rt  de  l'officier  rapporteur,  et  des  bulletins  de  votatioii,  doit 
être  atia(]U('e  par  ins  ription  de  faux. 

2°  L'officier  rapporteur  doit  faire  au  recoider  rapport  du  nombre  de  tous 
les  votes  entrés  au  livre  de  jioll,  et,  jwur  faire  ce  rapport,  il  ne  i>eut  pa.s 
scinitincr  le  mérite  des  votes  ainsi  entrés,  ni  «ajouter  il  ces  votes,  ni  en  re- 
tira ncher. 

3°  IvOi-s  même  (jun  ]i\  mise  en  nomination  du  candidat  contiendrait  ne.s  si- 
gnatures irrégulièrcs,  ou  faus.ses,  elle  serait  valable  si  elle  en  contient  six 
bonnes. 

4°  Le  paiement,  au  voteur,  de  ses  fiais  de  voyage,  par  l'agent,  est  un  a'te 
(](}  corruption,  qui  annule  le  vote,  et  fait  perdre  au  candidat  le  droit  au 
siège. 

0°  La,  pronies.se,  ou  ]i>  don,  fait  il  un  électeur,  ayant  déjil  volé,  ne  consti- 
tue pas  un  acte  de  (t>rruption, 

(;°  L'enrégist.renient  du  vote  oral  antérieiii  enlève  le  droit  du  vote  par 
bulletin,  et  lice-icrsa. 

7°  Le  vote  ne  se  divise  pa^;,   il  doit  être  simultané,  si  pour  deux. 

8°  On  jicut,  sur  allégation  générale,  faire  rejeter  ceux  des  votis  par  bulle- 
lin  qui  sont  iiu's  à  leur  face. 

!)°  L^n  bulletin  dont  le  jurât  n'est  pas  daté  est  nul. 

Pkr  Jt'DicKM  :  '' Lo  demandeur  et  le  défendeur  étaient  randi 
dats,  ainsi  que  Xazaire  Turcotte,  à  l'élection,  en  avril  1874:,  di 
eons<'ill('rs  ii.pn-  repré-senter  le  quartier  S'ùnt-Roch  dan.s  le  Con- 
.seil  (le  Ville.  Il  n'y  a  i)as  de  diffi' ,.ité  (nuint  à  l'éliH-tioii  de 
'rur('(»rt(\  (pli  jiai'aît  avoir  réuni  le  concours  de.s  deu.x  ])arri>.  La 
Cdutestation  était  entre  les  deux  autres  coiulidat.s.  Archer  avaiii 
été  i)roclanu'  élu,  et  avant  pris  le  .sièii:e,  son  concurrei-t,  \'<'uncr. 
l'attaque  par  (fiio  iruyraiu  <.  La  requête  lil)ellé(-  allèfîuc,  oulrc  Ic'^ 
qualitieations  du  phuiiiiant  à  être  conseiller,  la  ])ro(danialinii  du 
défendeur  comme  con.^eiilei",  et  sa  pos.ses,sion  decetoftice:  T  que 
lui,  Vcnner,  avait  la  majorité  des  votes  inscrite  .sur  le  li\ri'  dr 
poli,  uiai.-'  tpii'  le  i;'reftier  de  la  cité  a  pris  .<ur  lui  A'cw  ntraii 
cher,  avant  de  faire  au  i-ecordei"  le  l'apport  du  nombre  de  vott'^ 
inscrits  pour  (diaipic  candidat,  et  (pi'il  a  ain.si  fauAseinent  rap- 
porté Ar(dier  coninu^  avant  la  majorité;  -1°  qu(>  des  votes,  eiirr- 
gistrés  poiii'  le  défendeur  et  Nazaire  'J'urcotte,  n'ont  été  donnés 
que  iiour  le  iléfendeur  et  le  deinaiKhuir,  savoir,  ceii.x  de  houi.s 
Te.ssier  dit  Laplante,  de  llame  ^'<'uve  Afa^'loire  Giji'uère,  de  Piini'' 
Veuve   Jean   (îouiii,   u'Klie    .Martineau,   et  de   Dame   Veuve  Pu- 
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trick  Butler,  et  <iu(!  c'est  par  erreur  (|u'i].s  .sont  eiiîré.s  ])our  Xa- 
zaii'i'  TuroDtte,  et  qu'ils  n'ont  pas  ôté  comptés  pour  le  deinan 
ilnii',  ([Udicpreiitrés  cr  enreji'i.-^trés.  Ces  deux  allé,ti'Utions  vont  d' 
|mir  et   sont  au  fond   la   même  eliosc.     Le  demaiideur  a<lmet,  <[U( 


les    NiMC 


de  ee.s   i)ensonne.<  sont  entres  |)our  les  trois  caii 


ilidatr 


et 


(prils  ne  iioiivaieiit  l'être  ipie  pour  ileiix.  La  ))reiiiièrc  alléu'atiou 
.-'atracpie  au  rapport,  par  le  ^-reflier,  du  nombre  de  votes  enre- 
iiistré-s;  la  deuxième  aux  votes  mêmes.  Kllcs  parais.soiit  être  la 
lia.-e  pri 
alli'ii'arions  spéciale.-;,  .savoir,  (pie 


neipale   de    la    recjuetc.   (pu    ne   contient   (pie   troi.-;   autre; 

William  Tluss(dl.  entré  au  livr( 


m 


eomiiH'  avant  voté  ])oiir  le  défendeur,  iTa  ])as  ré(dlement 
le   le  défendeur   n'avait   pa-  la   (pialiticati(»ii   foiudère  Vi 


i|iii-i'   pour    pouvoir   être   (du,    et    ipie    le.-    ap'iiîs    autoris(' 


du   d( 


•ikIciu'  ont   emplove  de-   UM'iiee.-   (•orrii[)trice.s,   pour  ^'iiuaiicr 


■cteiirs  a   voter   pour 


lui,  e 


])our    les   empêcher   de   voter   ])oiir 


le  (leinand(nir.  La  seul<'  autre  alléizarion  (pie  Vnw  trouve  dans  la 
pMpu'fe  e.-l  c(dle  ^'éiiérale  suivante:  '  (|Jiie  l"ilit  dosepli  Arclier 
'  n'a  pas  obtenu  la  majorité  ré(dle  et  b'ii'ale  *\('.<  votes  des  vcteur.s, 
"et  lies  électeurs  dûment  (lualitié--   à    voter  à  ladite  derni("re  élee- 

ur  a   o]>posé  à 
a  ])éti- 


linii  dans   lc(1it  (piartier  Saint-Roci;  '     Le  défende 


■fie  re(|Uete   une    deiieii'atloii   ii'(-nerale   de, 


alleu'ation.s  de 


aiif  (plant   à   son  occu) 


mil. 


iiiartier  Saiiit- 


)aHou    du  .<ieii'e   de  cou 


..eill 


d. 


er  ])our 


1,' 


!)(•( 


ial  alléii'uant:     1°  (pT 


i|iiarrier  r^aiur-iioeli,  et  un  ])laido\-er 
a  éié  i/'uailièrement  et  b'ii'alement  élu;  :2°  (pie  la  mi-e  en  nomi- 
iiatinii  du  demandeur  était  fausse  et  nulle,  la  prenii("'re  sii>"mi- 
'iii'e  (pli  s'v  trouve  étant  C(dle  de  'rbomas  .Mcdreevy,  alor.s  ab- 
.-(■m  i\i-  la  province;  o°  (pie  (îeorjic  .Miller,  .Dame  Xazaire  R(d- 
liaii  ei  .[ac(pie.-;  Tiou.srieaii  ont  été  pa_v('.s  ]iour  voter  pour  le  de- 
Miaiiileur;  4°  (pie  Narcisse  Rosa  avait,  (piant  il  a  voté  ]iour  le 
'iiiiiaiid(iir.  un  intérêt  dans  un  contrat  de  la  corporation  ;  T)*  (pie 
la  plupart  de<  vote.s  obtenus  ])ar  le  demandeur,  l'avaient  été  |)ar 
'le-  menées  ill('<>'ales  et  corrii])trice.-;  de  lui  et  de  .ses  aii'eiits.  Je 
nrnceiiperai  d'a.bord  de  la  ])arlie  a,a',iiressiv(  de  cette  ré|)(uise.  La 
!iii-e  en  nomination  de<  candidats  doit  être  déposée  au  bureau 
'lu  ,iir(d'tier  de  la  (dte,  le  deuxi('''me  lundi  d'.\\-ril,  (IVA  Vict.,  (Jué- 
l'cc,  cil.  4(i,  .<ec.  10.  u"  :i)  (  1  ).  et  porter  le.-  .-i.o'natiire.s  de  .six 
'■leetiair-  (pialitiés  (.'!<;   \'icl.,  (^)liéber,  cli.    ,">.'),  .-ec.    1)  (Ù).    ('(die  dll 

il)  Le  1  loisir-mc  ii'irapraplio  de  la  soctioii  12  ilii  ilin.pitic  ."iT  (h's  S.  ('.  «le 
l^iM.  -lu  \i<l..  M  (pio  siibstitiK'  ])i'.v  la  scclioii  l((  ,|ii  .liiiidlrc  46  dc-i  S.  (^  dr 
l^l'K  :i:i  \ii-t..  et  tel  (|ii';iiiifii(lr'  )iar  la  -iMlimi  I  du  cli.  .").')  t\o<  S.  (J.  do  187'J. 
■!'!  \  iit.,  cl  eu  ,'{'-i  Icriiic-*;  "  Tour  la  iUfLiirri-  rlci-lioii  do  (''clii'vin-i  et  i-oii 
-l'illir-  (|in  aiiia  lien  .-oiis  li>  iiiiVr-iit,  acte,  vl  ))(iim"  todtcs  celle.-;  (jui  iiniont 
lii'U  -ulKéimeininont.  le.-  candidats  (lovi'(Hit  être  noituné.s  et  dr-ifriié-;  ))ar  une 
n'iiiii-ilicin  )iar  ('erit  si;fn('(>  de  six  on  ])lii-i(Mir-*  électeurs  drtnienl  (|iiali(îi'-; 
-iii\aii1  11'  )icéseili  acte,  v\  ({('"posée  dan.-*  le  hnreail  dn  jn'eftier  de  la  rWf-  h; 
"l'iKinl   lundi  d'avril.'" 


-1   N'oir  la  note   (  1  )   ci-desuns. 


l'J 


% 


■Il 
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donianilcni- et  rcqiH'rniit  cti  p(U'!iiit  nu  Iic;iiic(jiii)  ])lns  <>i'aiiil  iium 
hre;  et  en  siipuDsiiiit  (|iic  riiiic  (Telles  fur  iri'éii-nlioro,  fausse,  i>\ 
celle  (ruiic    |»er.s((iiiic    inm-cniiililir'c,   |i()in'\ti   (iii'il    en    rc^te  .six,    !; 


iin.so    en    nuniiniituni  est    inaltiKiinil 
plus  (I 


a     pi'eiive    constate    tiiii 


e  SIX  (le.s   siii,'natni'e.s  snr  la  mise  en    nomination  dn  denniii 

ion,  san.<  qn'ii  .soit  m' 


(leur  sont    léy'ales,   ef   dispise  de  eeltv  olijecr 
cossaire  (rexaminer  la  (pie.stion  (pi'e 


mleve  iniant   a 


a  .siii'iia- 


izaire   ijelleaii  ont. 


ture  (le    McCJreevv.    (ie(.r<i'e   Miller  et   Dame   X 

re(;.ii(le  Loui.s-Xapoléon   Allaife  une  somme  de  $,-..()()  chacun,  ])oii 

le   paiement    de    leni-.s   tronltles  et   de   partit 

de    leili-   pei'te  i\('.   temps,   en    \-enant     de 


leurs   (lepen.se.s  c 


a   cîimpaune  a 


Q 


Uehe 


V()t<'r  ])()ur   le   (h'mandenr.    .l'ai  d('jà,  dau.s   la  contestation   de 
lectioii   (le    diarlevoix,   expi-inu'     l'opinion     (pie   le   ))aiem(Mit 
tein]).s  employé  pai-   un   ('lecteur  pour  ;illf  r  voter  ('tait  un  act<' 
corruption,  et   donn 


(111 


e   les   i-aisons  et    les    ailtoritc' 


■iir   le.-(|Ue 


ai)pu_vai.- 


le   ne   nw   n'peterai    pa:>  ici;    je  me   Itorncu'ai    à   d 


ire 


([Ue  le  itaieuH'ut  fait   à    Miller  et    à    .Madauie  Bell 


eau  annule  Iciii 


vote. 


en   vertu    ( 


lu    (1 


pi  impo 


l'acte    -2^    Vict.,    cli 


l'Oit  commun,  indepeiidamnH'ut  de  la  ])('nalii< 


•  X,    .-ce 


11    (1),    et   de   la    iinllii,' 


(pie  ]»roiionce  l'acte  ."î;;   \'ict.,  (^lu' 


lec.  cil. 


4(i 


.sec 


1'.  u 


(l'I 


Ù 


(1)   T. 

11   est. 


i  section    14  «In   di.   'û   <lo^  S.  ( '.   ilc   isdâ.  -i!»  X'icl..   est  <'n  ces  tcniH's; 


M'cliilii  A    tout    (''lecteur  de   (IciiihikI 


vv  (MI   icccvoir  ( 


le    1' 


lUf'ctlt.    (lU   :iu- 


fro  r('('(i)ii|)('ns(',    sons   forme  <1( 


texte.  (111  (le  s(^  fairt 
lions  (Ml  1ii\e' 


jinyer   ou 


(ion    on     (leni|)rnii(.    ou     sous  fout,  îuitre    prf'- 
nsentir   (pron    iiaie    ])our  lui  ses  cotisa- 


on  (le  taire  (pielque  coinciit  ion  ou  contrat   junir  (]nel(]u'ai} 


.'lit. 


cliaij.'-c.  (Ion,  eiiqiloi  ou  iiulr<'  lêcoinpense  (nielcoïKpie.  ])onr  donner  ou  s'nl 
tenir  de  donner  son  v(de  en  faveur  de  tel  on  tel  candidat:  il  est  aussi  dé- 
fendu :1  t(nit(^  ]iersonne  ])ar  elN'-niêine  on  son  employt'.  au  îiioyen  d'ini  don, 
d'une  ivcoinpoiisp.  ))roniesse,  convention,  on  sons  la  <ïarantie  d'un  don  ou 
d'une  i^^eoinponHe,  ou  au  moyen  du  ])aieinfint  de  cotisation-;  on  taxes.  <|( 
vonijiro  (VU  de  clievclier  il   coiToin 


pre.    ou     (I  elijiajie 


un    électeur  à  donner    on 


à  s'alistcnir  de  donner  son  vote  A  un  candidat:  et  <|iiicon(|Ue  .-e  rend  couiin 
Ide  d'une  des  offenses  nient  ioiiiiées  pins  liant,  est  sur  conviction,  ])onr  cluKpic 
telle  olVense,  |i!issil)le  d'une  amende  de  .^200,  recouvrable  avec  frais  jiar  (pii- 
coïKpie  la   ]ionisuit    devant   la  cour    du    recorder    de  ladite    cid 


L 


el<'clioii   (I  nu    maire,   (■( 


lievin  ou  con.'^eillcr   sera  déclarée   nulle   et   non 


i.venuc  ]iar  le  trilinnal    conipétent    devant   le(|ncl   il   sera   prouvé  (^uo  1(d   iiiaiic 
'clievin  ou  consi'iller.  a,  donné    une    somme    d'ari^cnl,    une    cliarn'e.    jilace,  vi 


ploi,  frratiticalion,  récompense,    olilifration.    lettre    de    cliani;c,    ou    billet,    on  a 
consenti  un   trans))ort  de  terre,    ou    nue    ]n-oniesse    de    faire  f>u  doiinor    inu'  ou 

a  inonacé   tiii   ("■lecteur   do  lui   faiie   jierdre  (|Ut'l- 


plusieurs   de  ces  choses    . 

(pu^  charfre,  salaire,  revenu  ou  avaiitafj'e.  soit.  ]iar  lui-inênie.  sr>il  jiar  son 
ajrcnt,  au(oris('>  à  cet.  «'IVet,  dans  rinlciition  de  coironipre  ef  induire  (iuek|U(' 
éiccleiir  il  voter  iioiir  lui  connu,'  ciindidat  i"!  la  cliiiru'e  de  maire,  ('elieviii  eu 
conseiller,  ou  d'ciii]>éclier  (|iiel(|iie  électeur  de  voter  pour  un  autre  ciiiiiliilat 
i'i   ladite  cliiirjic,  on  eiilin  a  omcrt    ,in   entretenu,   ou  a  fiiit    ouvrir  on   eut  rite- 

piel(pte  niiiison  d"cntreti<'u  public  )ionr  l«  logeincnl 


iiir,  a   se: 


■ais  et    (leiiciis.   ( 


l'cteui 


('il    Le   para liM'i» plie  7  de   lu    section  '2  du   cliii]»itre  .■)"  des  sfaïufs  du  raniclii 
de   |S(l."i,  2!»  \ict.,   tel   (pie  substitué  par  la.  sec.  2  du  (>li.  40   des  S.  Q.   de  1^70 


{;{  \  ict.,   est  en  c<'s  feruie; 
fcccMiiit   un  traitement   ou  de- 


\nl   ofîicier  on  seiviteur  de  ladilo  corporation, 
ifiiyc-*.    de    ladite    coriiorat ion     coinine     tel.  lUi 


])K   I.A    PROVlXf'i:   OF,  QUKnFX\ 


(l.a  VclMoii    I  l';ili(;;ii.<c  ii  est   ]>        l:(    t  i;|ililcl  inii    tuIcH'   ilc   I  iiiiii-l;il~c. 
et    pniiiTiiit,   si    seule,   ei'éer   des   (Imites  (|ii;iiit    n    rétemliie   i|e~    iu- 


apiicites  (|ii  elle"  proiioiie» 


).      Xiireis.se    1 


vu.sa   était    la   eatil  lun   d  un 


cuiit  racteiii',   ( 'Iku'H's  Johiii,  (lui  cxéeiitait  alors   un    ouvrait'  ) 


)('Ur 


ipr|)(irati(Hi,    nii    pniit     itniir   le  (leparteiiieiiv    dv     1  aqueil 

t  <lc 


lie 


a\ait  avec  ce  (jeniiei'  mie  eoiiveiit  loii.  (pie,  .s  1 1  reali.saii  de.s  pi-;)- 
tit.-,  il  lui  en  eoin|tt<'rait  uih'  jjai'tie.  Il  avait,  pai'  e(inséi|ueiit,  un 
intérêt  dans  nu  eonti'at  subsistant  avec  la  eoi'ixiration.  Son  vote 
iloit  aii.-.-i  être  retranché  (.■):;  \'ict..  (^uéhec,  <di.  4(i.  ^^i'r.  i\  n°  T). 
On  n"a  rien  pnuivé  citiiti'e  J'ac(pies  Konsscin.  (^uant  à  Talléii'a- 
lieii  d(^  menées  c(Pi'rnptrice.<.  par  le  deinaudeiir  et  ses  ai;enl.s.  la 
1    réduite    aux   ileiix  <'as    (lue    ie   viens    de     inentionuer. 


preuve 


Allaire,  (pli  a  pavé  le  temps  et  les  dépenses  i[  Miller  et  à  Ma- 
(liniM  I>(dleaii,  travaillait  activement  à  l'électidu  du  demandeur, 
;iii  \n  et  su  du  deniaiideur,  et  avec  Papprohatiiin  i-t  le  cunsente- 
iiK    ■  demandeur,  (pii  l'admei.     Il  était,  par  là    même,  Ta.ii'ent 

'!■•  ce  dernier,  et,  les  actes  de  i-dmiptioii  conimis  ]»ar  Taii'ent  d'un 
n'iiseiller  faisant  s, m  élection  nulle,  aux   ternies  de  l'acte  2!»  \'ict., 


14,   11 


1), 


e    i'e(piérant  ^'enuer  ne  jxuirrait   ])as. 


('!i.   -M,  sec 

(|ia'iipae  fut  la  (|é(dsi(ui  sur  les  autres  points,  oUtenir  la  i)arti!^ 
'.  ■  oncdusioiis  de  sa  ix'ipiéte  liludlée  où  il  demande  à  être  dé- 
chiré léiiiih'nient  élu.  d'ai  déjà  décidé,  dans  cette  cause,  (pie  1( 
"iipport  fait  par  le  i>'reftier  de  la  cité,  au  recordei',  (]u  nonil)r( 
■  \v  \otes  eiircii'istrés  était  faux,  et,  |)ar  là  même,  nul.  d'ai  au,ssi 
liVi.lé  (pie,  l'on  n'avait  ])as  étaMi  la  fausseté  du  seul  bulletin 
'•ont le  le(pi(d  le  demandeur  .--e  soit  insci'it  <'n  faux,  iiiai>  il  y  a 
nie  ^raiide  diiférence  entre  TénonciaticMi  fausse  d'un  l)ulletin,  et 
.-«il!  iJliValité  apparente,  et  la  nullité  du  vote  (pi'(dle  entraîne, 
•le  crois,  coniiiK'  je  l'ai  décidé  dans  celte  cause,  cpie  la  fausseté 
'le-  sio'iiatiii'es  ou  dv<~  éiioiiciatioiis  Avri  Imlletins  ne  ])eut  être 
imiiivée  (pie  sur  in'scri])tion  de  faux,  mais  si  le  bulletin  <\st  irré- 
unlicr.  et  n'est  pas  revêtu  i\('.<  formalités  e.-.^eiiti(dles  (pi<"  re(]uievt 
iii  lui.  il  est  nul  à  •^a  face  même;  il  ne  constate  juis  un  vote  lé- 
^;il.  et  le  vote  eiireiiist ré  dans  le  livre  de  pidl.  =;ur  présentation 
'le  CI'  bulletin,  doit  être  rave.  Il  y  a  plus  le  bulletin  n'est  pas 
]r  vole.  ( 'e  dernier,  |ors(|u'i|  u'e-i  pas  donné  oralemer.'  et  per- 
-"iiiielletiient,  (la  loi  pernK't  le  vote  pers(»iin(d  donné  oralement  à 
i'iiftieici-  rapporteur,  (jui  est  le  ureftier  de  la  (dté,  et  le  vote  |)ar 
iiiillctin  écrit   et    assermenté  devant  un  de^  (d'ticiers  publics  (pT"! 

'i.iiii    iiiKiiii  ((iiiliMl    siihsi-lMiU    av<'c    ];i  coitioraliivi.    mi  un  inti'ict  diiiis  icclui 

"iiteii.  n   l'r|K«ni('  <!('  t('ll<>    t'jpctioii     «m  ;i>:iiit    vcr.ii    iiiicim    ar;.'('iU.  1)111(^1  <ni 

1(1111,  v-,.  ,||.  ivcomiK'lisc    ])r»ir    son   \(»îi'.  ur    xotcra   ;"i   i'i''!i'cli(iii    il'iiii    l'clicviii 
"Il  (l'..ii  i-iiiisfillcr." 


n     Voii   note  (1)  i:i  ilcssus.  p.  Xi\. 
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le  (It'lcnuiiK')  est  ciitiv  .sni'    pn'sciitatioii    du     hiillctiii.     l-o    Vdti 


lus  ce   (Ici'iiici'  cîis  ne  vaut  ([lia  la  ('oiulitioii  <|U('  le  hiillctui  .soi 


illcti 


l'ovêtn  de  tMiitc,-;    les   tunualitis  (iircxi^' 


('  la   1(11.  ( 


r  (1111'  le  droit  (If 


iVdccI 


ciir  11  ait    )ia.<   ctc  cimii.-;!'  jiar  1  ('iii'cf^istrcuiciit  aiilcricur  d  un 


\'')|c  (ii'al    (III    ('cril 


L 


|ir( 


in'c  (•(instatc  que  les  oiki  vutcs  (|U(' 


li'iw'ilicr   iTa   pas  cdinptc's,  et   dont   il   n'a  pa.s  fuit   ra|i|)(ii't  au  rc- 
coi'dcv,  ('taicnt   un   sccund    \(ilc,    par  di':^  ])ers()nnos    dont   le  voie 


avait   (l('.|a   ctc   entre   cl    eiii'eiiisti'c   d;iii.- 
ca.s   de 


le   livre   de    po 


.Madame  IJutler,  pour  un  .<cul  <\r>  tr(ji;5  candidat 


,   dans   ir 
s,  cl  (lau.- 


<'(dui  dc.s  (pniti'e  autres  pour  deux.  J.e  vote  antérieur,  doinu'  poai' 
deux  i\f<  candidats,  avait  épuisé  le  droit  de  voter  de  ees  (pniti'r 
éjeclciir.-.     I"]ûl-oii   prouvé  j'erreiir  alléiiuée,  (]uant  à  riin  de-   i!''ii\ 


vot( 


s  (loimes   en    nieine   tenips   par  Je.s  (jiialre  électeurs,  et   (pu 


injlctin    n'était    (pie   pour   un  .seul,  on   aui'ait  a.ssiniilé   leur  iio-si- 


tioii   a   ce 


(le 


Madame    Uni  1er,   sans  (diaii"er   le   résultat,     ('ai 


-I    un   électeur,  avant  droir   a   deux  votc.s,  n  en  (joiiiie  (iii  un 


Il   c 


pre.siinie  n  avmr   \'oulii  \dlir  ipie  jxmr  nii  seul 


andidats  : 


>nu 


dr(Ul  c.sl    épuise,  et    il    ne  peiii   plii.s  revenir  voter  une  .seconde  lob 
]ioiir   un    autre.     Le  \-o;e  ne   se  divi-e  j)as,  il  doit   être  .simultané, 


.si    pour  deux  (Warren.  l'dcction  Law,  i).    2''A.  iiii   du   eh. 

-econd    \'(ite  de  ces  pcrs(miics  éla 

porteur   n"a\ait    pas,   pour    les   rai.son.s  déjà  données,  droit   de 


it  illéii'al   et   nul.     L'ofli 


Kl).    ].■ 
cier  ra|i 


retrancher,    api'c.s    les   avoir  cnreii'istre 


mais   sur  une  oontest:i- 


tioii,  par  </iin  ii'iii'fiinli).  ou  autrement,  de  réi.''tion,  ils  lU'  peuvcit 
jias,  .-ur  preuve  de  rexisteiice  du  ])reinier  vote,  être  ajoutés  jimir 
le  dcmandi'ur.  ni  être  comptés  pour  lui  donner  une  niaj(>"itc  <\w 
.-on  coiicurreiit,  et  faire  déclarer  ce  dernier  non  élu.  Quant  aa 
vote  de  Willis  Iviisse]],  il  doit  êtr{>  retranché.  11  n'est  ])a.s  sui'  lu 
liste  des   électeurs:     il    ne  jure  ])as  (pi'il   est    le  William    li 


U-sc 


mt    le   lion'  se  trouve 


Sur 


cette   liste,   et  le  bulletin   a? 


seruicinc 


])ar  Willis   Russidl,  et  dont    copie    est  produite,  n'autorisait  p/i- 
r<'iitrée   du    \(>te  de  William,     l.a  ])rcnve    que  l'on    a    faite,  (| 


W 


lllis    ICussi 


11 


aurait   du   être  sur  la    liste   iU'<  électeurs  est    i 


11,' 


?ale.    C'était  à   lui   do  Vidller  à  ce  que  sou 


nom 


fut 


correctciuciit 


entré  sur    la    liste.    S'il  n'a   Jias   jti'is  cette  précaution,  il  ue  ix'iit 
])as,  ])endant  l'élection  et  loui>'tein])s  aprè.s  l'oxjtiration  dos  délai- 

i,    faire    c()rri,<i'er    l'erreur    (pli   le   i)rive  du 

(leur 

(lU' 


(pie    lui    donnait    la    io 


Vote  (ju'il  eut   pu    avoir  s'il  eut  porté  jdus  d'intérêt.    L-e  défei 
a    prouvé  ipril    ])')ssédait    la   (pialificat  ion   foncière  re(piise.    1' 
(pli   est    de   la   eorru|)tion  par  ses  ap'onts,  il  est  iirouvé  riui 


lUI 


d'eux,   son    til-,   a   fa 


lit  faire,  par  un  hoindicr  du  nom  d'.Vnt"iiii' 
BrindaiiKuir,  do.s  j)ro])ositions  à  .Tolm  Guntier,  ))our  l'eniraiicr  ii 
voter  ))our  le  défendeur,  mais  il  est  en  uiême  teni)\s  prouvé,  par 
Tiriiidanioiir.  (pi'à   cette  épo(iue  Gnniier  avait   déjà  voté  iiour  n' 
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jiiillV 
•lt('   -uv 
unit   an 
-m-  l;i 

■niicn'.f 
air  pii- 
itc,  M"" 
:■:.!  illr- 
H'tciiicnt 

ne  pt'iit 
s  >1('1;M- 
)i'ivi'  ilu 
'fclidrliv 

nu.'  Tii'-' 

Ani'iiiK' 

iiirai;'»'''  •' 

luvi',  liai' 

nollV    11' 


.1,- 


cjuaiulcnr  seul 


avait,  par  con.M'ciiU'iit-,  é.piii.-^t''    soi 


i  ( 


Iroit 


<it' 


vote,  Pt  110  i)uuvaiî.    plus  voter.    Si     l'oth-c    faite  à   (îiiiiner,  i)ar 
l>riii(lamonr,  avec  rautori.satioii    du   Hls  et    affciit    du  défoudcur, 


•ut  été  avant  (pi'il  eut  voté 


m    rct'u.s   n'en  ('haiii''evait  pas  le 


caraetèro.  11  y  aurait  ('()rru])ti(iii,  mais  je  ne  })ui.s  ]>as  voir  cette 
iitïense  dan.s  une  pronioisse  ou  uu  don  t'ait  à  une  personne  pour 
un  vote  quVlle  n'a  pas.  li<\ste  l'alléuation  aénérale  ([Ue  le  dét'en- 
ileiir  n'a  pa.s  oliteiiu  la  majorité  réelle  et  léii'ale  i\i'<  vote.'^.  Le 
ijéfendeur  ]irétend  (pi'il  n'était  obliu'é  de  .-soutenir  (pie  eeux  des 
Vdte.-;  (pli  étaient  .<])éeialemeiit  incriminés,  et  non  les  autre.s.  Sans 
cette  all('\i>'ation  i^énérale  je  serai.-*  avec  lui.  et.  sur  toute  autre 
content ation  .pTun  (/iio  irnrrdiilo.  je  dé(darerais  l'alU'ii'ation  tvop 
vaaiie  et  trop  indéterminée.  niai.<  sur  un  </iin  ii'drrdiilo,  c'est  au 
délVndeur  Ti  justifier  (pi'il  a  le  droit  d'occuper  la  (duiviïe  (pi'on 
l'accu.-e  d'u-nr])er.  La  coui  (rApp(d  a.  le  !!•  juin  ISdO,  main- 
iie   re(iuête   beaucouj)   plus  .■sommaire  encore,    attaquée    par 


ii'ini    n 


c.\cc|tlion   a    la    lornie,  dans   la    can.-ie   < 


portée  an    M>e  vo 


1.   «les    I 


Jap])ort.- 


le   Frayer  et  linteau,  ra])- 
nd iciaire.s  du   l)a.-;-( 'auada  (1). 


(!)   I.a   sfo.   1   (lu   cil.  41    des  .<.('.   de   1S4!I.  12  \ict..    iiititiil.".- 


.\ct. 


])01U 


les    lolirs    (le    jiwlKc    i 


lu    J3;l 


(Icliiiir  le  iikmIc  (le>  procédincs  h   iid()|)ti'r    ila 

(';iiiiidii  diiiis  les  lUiitirTcs    relatives  à  lu.    ])r()teeti(iii    et   à   la    réj,'ic    des    droits 

lie  (Drixnatioji  <'t   aux    wi-its    de   jn-éropitive.  <'t  ])oin'   d"aiiti'(>s    lins  y  iiiontioii- 


)ii'e- 
Mil- 


DiiliMiait    la   disposition   suivante 


Att(>udi 


il  c-l   expédient    d'éta- 


IM   nioile    |ihls   iaeilc   et    ]ilus  expt'ililit'   de    procéder   dans    le-   cours  de   jus- 

ti lu    Ha-(  anada    |)onr  la   protection    des    ilrnits    de    eoiporat ion.  et.  jiour  en 

i>'i;ici   l'iisaLic  et    eni|)êclier  (|u"on  en  aliiise,   et    pour  cnipêeliei-  I'Msur]iation  d( 
ch.uLrcs  de  corporation.  (>t.  jiotn'    exi,u-ei-    raccnniplis-enicii 
tiiiiilicnt    -ur   les  personnes  renipli»ani    lesdiles  i-liar: 


evons    iiut  re- 


lil 


1.  -.  ou  :i  ,ii  re- 


t     (les    ,1 

et    SIM'    les   syndics   ])ll- 
ifliciers,    coi)!^  et    huicaux    ))ul)lic>.    et    dans   les   matières   rel;i 


tncs  aux   urn--  de  préro;;at  n  e   i 


t    aiilr(>    \\iit> 


a    ces   cause: 


i|tl'il  soit    sta- 


tu. 


vt.  il  c-l    par   le   |iré-eiit    -.lalué    par  l'aiitoiité   susdite,  qirà    coni]>ter  df 
-<ali(in  du   présent    acte.    i|iianil   il   .inivcra    (pi'aiicnne    personne   iisur])era 


iii  >'('niparera     illéualeuieliL    d'aMcnne: 
lii^is   dan>  celle  partie   de    la    pl'ovil 


eliar,i;(" 


>li(|i 


ice   ci-ilcvani    la   proNince    du 


lU    (l'a Menues    fran- 
l>as-(  anadj 


cil  (I  aucunes  eliarf;-es  dans  aucune  corpMiatidii   on  corps  publie  ou   dans  aucun 
lUi'can,   (in    les   po— ('ilera    ilN'fialeiiien! .    (pie    ces    cliai'ij'cs     aient      été  cré('es    ou 

statut    ou  ordonnance,     ou  <n 
,1  loisible  il   la   eotir  sui>érieure 


iirciu 


existent   à.  I  avenir    en     \ cri  n 


aiicii  ' 


\*y\\\  (le  la   loi   coniniune  du    lîas-( 'apa(l.(.   il 

^ii';jc;n]l  ilaii-  le  district  dan--  le(|ii('l  ici  le  ii-iirpat  ion  ou  |ios-e«si()ii  illégale 
;inr;i  eu  lien,  ou  à  deux  iujjc-  (in  phi~  de  l(lle  conr.  en  vacaïU'c  sur  une  dé- 
l'Iiiialion  on  re<|néte  libellée,  préseinée  pal  (  u  an  nom  d'ancune  personne  (pli 
|ii'iit  avoir  des  intérêts  dan^  Iclle-.  cliari^i-  oiil)li(|nes  on  fraiieliiM'H.  (Ui  dans 
telle  cor|i()ral  ion.  corps  |)iililic  on  bureau.  ac(Miniiia)iiiée  d'afli.buils  à  la  satis- 
l'iiction  de  telle  cour  ou  de.  tcU  Juacs.  alb'eiianl  dan-  ladite  déclaration  ou 
ri'(piête  rnsiirpatiou.  reinpièteniciil  dU  la  possessi(^n  illé^riile  eoinme  susdit, 
iliiidonner  l'éinanution  d'un  wrii  eomniandanl  (|iie  la  personne  dont  on  se 
l'Iiuiil  ainsi  soit  assig'n(V  j\  eoinpiiraitre  (b'vant  Ijolite  coin  ou  lesdits  jiifr<'s. 
|iiiin  lépoiidre  ;"i  ladite  dé(daration  ou  re(|nêt(>  libellée,  à  le!  joui-  (|ne  ladit" 
iiiiii-  (iii   lodits    Juu'es   trouxcront    à    propos    de    lixer." 

I.a  .s<'c.  lî  du   mêine  statut    était   en  ces  lei-nie-: 

"Ht  (pi'il  s(»i|  «tatué,  (|ne  si  la  iiersoiiiie  dont  on  -e  plaint  ap.si  île  détVn- 
ilciii'  dans  la  cau>ei  comparaît  an  jiun'  ain-i  lixé.  (die  sera  te)  ne  de  ))laider 
^jK'iialenient   à    ladite   déclaration   ou    rtMiuéte    libidli'-e    (all('''fUitii1     l'autorité  tu 


..£3>*: 


pp 
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-le  croi-,  [);ir  cniixMiiiciil,  (|iic  le  i-c(|U('riiiil.  IX'Ut,  iivcc  celle  ;illr 
Ualioii,  taire  l'ejeler  ceux  île--  \(i|e-.  eii  fiiveui'  du  (léfeiideiiv  ([ui 
nul  élé  (loiiiuV  par  biilleliii  illégal.  I/acte  ."i."!  Vict.,  cli.  4)1,  .<ir. 
U)  (Ij,  jK-rinet  de   volei'  par  éeril  en  l'ai.-;aiif,  signant  et  tissi'niicn- 


II 


vcrln  (le  IiKiiiclIc  clli'   s'est    pci'mi.s»'   (r(ic<-ii])<'r  cl   cxciccr   telle   cliarjfe   ou   f 


nui 


lise),   dans  (|iiutre  jours  A  compter  de  celui  où   elle  auia    coiiiiiarii.   et    le  île 
iiianilciir  aura  trois  Jours  francs   pour   répondre   ou  rê[)li(|uer  à   tel 


11 


•■II 


\u<^C\    s(nis    CCS    dispositions.    <|iriine    re<iucte    liltclléi 


planlovcr. 


fait. 


personnes  se  (lésinant,     connue     i-i/iiiini-s    Hittalilcx,    lésidaul      dai 


et,  sti  déclarant    intéressées    à 


adininistrali(»n     de; 


all'i 


roisse.   et. 


"MU 


-.e  plaijrnaiii   de  l'usiirpailion.  jiar  I(^  défendeur,  de  la  cl 


]>ar  lies 
a  parois-c 
de  li'  pa- 


larffc  (le  iirir- 


lier  de    l'ieiiN  rc  cl    fal)ri(]ue   de    ladite    jiaroissc,  cl.  concluant    à    son   e.\)iiil 
e   pénalité  de    £UH),  est  suftisante,   (luanl.   ft    l'usurpation  <'l.  a 


MOU,  et 

cuuclusioiis,   et   ([u'clli 

statut.  \-l  \ict..    eh.  41 


nx 


ne  sera  i)as  renvoyé'^'   sur   exee])tion  A   la    fcninc,   ipic 


les   rèi'les  du   droit  an^^lais  dans  des  ca-  di- 


cette  nature,  et  ([u'il    >iiflit.    d'allé^iUer    l'usurpation     <le     la     cliaif,'e.     I)aii> 


niciiie   ca 


use.    1(>    tiilniiial  a  Jiijié    (|ue    la.    désignation.    i)ar    les  requér 


iiit- 


■iliiiiiiis    iintiihlrs.    sans    ])rendre  la  (pialité    de    fdhriricns  ou  iniritissiciix.    n'é 


tait    iia.- 


-iiflisaute.   et.  elle  a   décliari 


il  ri i lu 


/>■    jiour   jiei'iiiettre  aux  jiartic- 


<!<■  faire  telle  jirocédiirc  i|1h>  de  dioit   tCn'Itiixsd  cl  ni.   v.  l'claqH'ui.   ('.S..   Mmit 


H 


)  a\ril 


IS.-)1.     I)AV.     .). 


^.MITII. 


•  I..  et  \am-ki,s( 


(Irlilirrr.  et  ('.  S.,   Montréal.  4  mars    l.s.')l.    \'am.'kls().\.   .1..    rei 
lion  à   la    forme.    I    D.T.  H.C,    247.  et   :{  K. .(.  I!.  Q..    4). 


.)..    décliartreani.  le 


i\ii\' 


anl    r 


''!'- 


()ve/.  art.  !IS, 


II 


!»S,S  cl   !t,S!»  C.  1'.  C.  de   1S!)7 
li 


a  au.-si  été  jni;c.   sous  c<'s   dispositions,   (pi  une  re(|iiêt( 


lelh'c.  dans  uni' 


(l:i 


poursuite   pour  quii    irtirniiilo.   contre  un  inary:iiillier.    all(''<j;iiaiit    en    >ulistaiiic 
■'(|Ue  les  re([uéiaiits  sont  et  ont    été.   (le|iuis   lonjjtem])s.    paroissiens,   faliricieii'- 
et.  eilovcns  notable- 
fcni 


leur   s'est  eiii]iaré.  ill(''<jaleiiient,    de 


l'icuvre    et     falniiiue    de    la    iiaroissc    de....    (|iie  le  ilé- 


i  cliar'Tc   de   mari'uillier   d( 


lal)rii|iu>  de  la  paroisse,    ((u'il    s'intitule,    fausseineiit   et    ill(''friilenicnt,    marjr 


(eiivre  et 


ml 


lier,  et  (lue.  sou 


titre,  et  en  cette  (iiialité,   il    est    entré  le 


dan? 


liaiir 


d'ieiivre  de  l'éfilisc    ])ar(>issial<'.    y  est   demeuié   ])pndaiit    tout    le  service    divii 


lonime  s(i 


])réteiidant    l'un     de.' 


Iliers,    (|u'il  en  a  ])ris     et.     exorc 


l'oiietions.  et  s'es'      ie  \)\un.  immiscé  dans  les  atVaiifs  de  la  falirifiue.  et 


l'a 


rticut  eo 
et,  (lU' 


iiar  le  déf( 


a   r('(;il 

l'un   ih";  inai>:uilliers  d'icelle:     tpril  n'a  aucun  droit  A  cette 

s('>(|ue  ice    (le    l'usurpation    et    diMention    de  ladite    cliai'fri' 


ir,    lis    reiiuérants,  se  considèrent    h' 


et    concluant 


ipi'il  soit   ordonné  au  défendeur  de   montrer  et    ])ronver  l'autorité  en   vertu  lic 


a(|iielle   il   s'est  |)i 


d'occuiM 


r  et    d'eNcicer   ladite   cliarj^e,   (pi'il   soit   d(''chn' 


«lu'il   n'.v  avait   aucu  i  droit.  (|U'il   l'a   usurpée  et  s't-n  est  emparée   ilU^uiilcunnt. 


et   (|U  il 


'11   soit     (léi  ossé 


cl     iju'il    soit,    de  ])his.  condamné  A   une    p 


■iialiti' 


n'excédaul      pas     UKID."     est     suflisante    aux   termes     dudit     statut,    et   ipi'uin' 


tclU'  re(|Uéte  ne  scim 
Hlltlllll.  C.  lî.  i;..  en 
.\VI.\VY\,      1..     1)1   \.U. 


lias   ren\(i\('e   sur   exi( 


l>]>el.     (^uT 


ptK 


à   la  forme   (  Fnixvr  il  al.  ci 


I!)    juin.     lS«i<t,     rvAI'ONTAINK,     .1.     cil      ( 


r.  15.  (  ■ 


.'S!»,  et    S    I!.  .1, 


(di-sideiit  1.    MoMUi.i-: 
t.»..  378). 


.?. 


t   Rai 


)(ii.i:\  . 


10  I). 


(M  T.e  para^raiilie  7  de  la  -ection  li>  du  eh.  4(1  des  S.  (>».  de  |s7(>.  X\  \'ii'. 
tel  (|u'aniendé  ]iar  la  -cet  ion  IS  du  ch.  :!.">  des  S.  i).  de  1870.  '.U  Vie.,  est  en 
ces  termes:  "  11  sera  permis  A  tout  électeur  dilment  r|ua.litié  de  voter  i)ar 
éiiit.  eu  fai-aul  et  <'ii  siffiiant  devant  !♦!  sliérif.  I«'  protonotaire,  le  luffc  ilc" 
sessions,  le  recorder.  le  j,n'eftier  (le  la  couronne  ou  le  n-reftier  d<'  la  paix  «l»'  !« 
citéde  (,)uél>(>c.  dont  il  sera  connu,  une  déclaration  étaMissant  pour  (luel  cari 
didat  il  voto.  en  pivtant  devant  tel  oflicier  piiiilic  le  -ernient  indi(iué  dans 
la  cellule  .")  annexée  A  cet  a(4e  (en  mettant  de  (•("(lé  pour  le  dit  seniient.  los 
mots:  '|iii  m'est  mainlcnant  UKUitive).  la<iuelle  (h'-clarat imi  ou  afiidavit  devin 
être  livré  entre  les  mains  du  yreflier  de  la  ilili'  cité  dans  les  (|uin/e  jour^  «pii 
prér("'ileioiit.    II!    cK-it  lil'e  du     poil    |ii'll(lanl     '  ■    dite    élection:    le   dit     nrcftiel'  ilc  'il 


Ilili 

'î: 


^'f-- 


]jk  la  l'Kovi.Nti:  i)K  ynKntc 


859 


;nil 


ilovaiit  1111   (les  ot'licici'.-;  |iiil)lics  ((iTil  ('iiiiiii('''r(',  une.  ili'clan 


tiuii  ctablisaaiir  jKiiu'  (lUC'l  caiiilKlat  le  vote  est  (lutiiic,  l't  rciiicttaiit 


•ctic  (Icclaratioii  au  "rctiici 


(le  l 


l  cire  (lail- 


■rcilcilt 


la   clntun-  (lu   poil.     L'acte  -'il    N'ict.,  cli. 


1.')    joiir.s  ([iii  pi'c- 
■  M'r.    IS    (1), 


ai<MitL' j|iio,  rii  la  pcrsoiint'  qui  tlivsire  yntur  nV^t  i)as  coiiiiue  <lo 
rnfticier  qui  rt'çoir  sou  scniicnt,  elle  doit  (''trc  idcutitiée  par  deux 
pfrsoiiiRvs  coiiiiucs  lie   l'officier  ])ul)lic,  (|ui  .-^in-iieiit  cette  dé(dara- 


1)1 


(le   ce, 


])ro(luire  un  ii'raiio  nom 
dossier,  e 


i)re  de 
il    soutient  (pio    18 
uilletiiis  .sont  uul.s,  et  (pie   les   vote,s,  (pli  (uit  été  <'iir('i>'i;i- 

"    Il 


limi  a\'ec  lui.    Le   deinaiKH'ur  a  tait 
illetius,  dont  le.s  copies  sont   au 


irc-  .sur  produetujn  <\v.  ces  luillelins,  d(uveiit  être  retrauciie 
iiiMKpie  divers  UKn-en.s  de  nullité,  ('(diii  contre  les  vote.s  d'Au- 
i;ii.-tiii  Doualdson,  Thouia.s  Jjilodeau,  dolin  Laiie,  .hilie  lilais, 
N'cnve  Terreau,   I/'on  .\r(d,  Antoine  IJonlioinnie,  'l'iioina.- 


K(dl 


aii-I!aptistv  ('(*ité,  JiOiiis  Du 


nia> 


leronie 


(iu< 


IV. 


IL-A.  V 


are,  (\st 


i|iii'  le  jurât  n'est  pa.s  daté.  Je  crois  cett(>  olnjection  liien  fotidéK.', 
iMii  pa.s  |)onr  la  raison  donnée  à  la  plaidoirie  orale,  (pie  cotte 
iiit'iiriualito  rendrait  iiupo?sil)l<.  une  c(»nviction  pour  jiarjurc  (2), 
mais  parc(>  (pu;  le  hulletin  doit  être  complet  par  lui-iuêine,  ot 
|>"rtir   la   date  à  la(|iiell<.  il  est   fait  et   à    laquelle  l'électeur  jure 


Il  II 


n  a  pa.s   d(qa  vote,  et  (pi  il  n  a  rien    reçu  pour  .siui  vot( 


L 


■cteiir   pouvant  votei-  oraleiiieut  aiis-^i   bu'ii  (pie  par  e<'rit,   il   est 


iiiiportant 


j)oiivoir  eo 


ustater,  d  une  manière  sure  et  certaine, 


par 


a    lia 


te  (lu  jurât,  (pie   le   2e  avait  précédé  \v   1er,  et  (pie  l'é- 


(ctciir  n  avait    reellomeut  rien  re(;ii    a    1  epo(pie  ou  il  I  a  jure.    Le 
letiii  doit  être   ])arfait  et  conii)let;     il   lu'  l'e.st   (pie   par  l'afti- 


Ull 


'hivit  (pi'exiii'e  la  loi,  et  cet  aftidavit  n'est  vahihle,  cpiTi  la  coudi- 
iiiiii  d'être  daté.  On  ne.  recevrait  ])as  devant  le.s  trilninaux  un  af- 
tidavit dont  le  jurât  ii<'  porterait  ])a.s  (|e  (lat(\  Les  bulletins  où 
ic  jurât  n'en  porte  pa.s  étaient  irr(',ii'ulier.s.  L<j  grefti;'r  aurait  dû 
lo  rejeter,  et  refuser  le  vote  (pi'ils  coiuportent.  L(  demandeur 
iii\ii(pie  aussi,  contre  le  vote  du  niêiiic  lI.-.\.  Paré,  et  <'ontr(>  ccdni 
!•   !'.-().    l'ouliot,   (pH'    le   luilleiin    iic   porte  (pie   les   initiales  d(>s 


i:M 


i-ih 


lit 


ciii  ilans 


l>'s  arclihcs   (le  son  Imnnvu    et.  ('iin'S'istrora    If  dit,  vote  sur 

!n  livre  de  ))oll.  cl  tel  voto  iuira  lo  iik-iik^  cU'ot  i)()iir  le-;  iins  de  cet  acti'  quo 
•<'il  iivait    Mo  onrcfri-^tn"   en  la   pr^smco   niOiiio  «lu  votein-." 

(|ui  (l('sin'   voter  par  ({('('lavi.tion   ou  aftidavil.    (cl  que  dit 


•>!    la.  ]K'rs()nno 


l'ii  le   [lai-ajfr 


n.plic  qui    pi(''(^ile.    est,  inconnue  j1   eelui    ih's   offif 


■-us-inention- 


iiiV  i|>'\:nil  lequel  elle  se  ])r('>pnte.  elle  sera  ideiililiée  par  deux  |iorsoiines  que 
lo  (lit  oflicier  eonriaîtra  |)er-iotniellenient .  le><|Uellr-  ~iL;iieront  avec  lui  la  <lite 
ili'eliiral  ion." 


Il   \'ii.\e/.  la   Unie    (Il    ci-dessus. 
i2)   Def<'etive   jin:il    no  defenee  on   iudiet  nieiil.  for  ))erinry.   :î  IJussel!.   104: 


"itli   niay    l)e  ]ii'o\  rd    i  m  ) 


een  taken    in  aiiotlier  eount\-    llian   llie   on 


ilie  jurât.  l{(>p:ina  v--  ^()ud^>r.  !»  Kast,  4.'};  -    Perjury  coinpletxMJ  on  oatli  taken, 
Un  iiiatter  whai    delieioney    in   jurât. 


•TTf 

m 

ïil 

II 
h} 

If 
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IIMIIIS      ( 


RAPPORTS   JUDICIAIRES   REVISES 


('    l)ill)l("'liic.      (  "est 


l'i    ('crliiiiicmciit    mil'   irrciinuii'ilc.   imii- 


lii  li^tc  (les  clcctciirs  ne  les  nient idinicnr  i)as  iiutrcnH'nt  :  Icnr 
vote  est  celui  (l(>.s  électeurs  ([u'indiiine  la  liste,  i't  je  m)  crois  [);i.s 
ipi'ils  doivent  pour  cette  raison  être  rejetés.  -le  no  croîs  p;is  la 
date  de   l'ideiit itical ion  al).s(»luineiit  néce.s.sairc,  mais,  dan.s  1 


e  sein 


cas  o 


ù  cette  ohjection  se  ])ré.sente.  celui  d<;  Théodore  (Jastong'uav, 
!'i<lentitication  n'était  pas  reipiise,  juiisipie  le  jurât  constate  (pi'il 
était  connu  <le  rofHci<'r  devant  ietpiel  il  a  fait  la  décdaration  ci 
prêté  le  >eriMent  voulu.  I.e  in)ni  iPHtienne  Allaire  n'est  ])a.s  dan-; 
le  corp.s  même  de  la  déclaration,  mai.s  .sa  si<i'iu\turc,  où  .-on  ikuii 
et  .sou  ])rénum  .-(jut  écrits  tout  au  lon_i>',  supplée  à  cette  ahseucc. 
-Fc  dis  la  uu'mc  cli(»se  ])our  Jean  LaUerfic.  I>e  nom  irAutoino-( 'v- 
rille  I.apointe  n'est  i)as  dans  ridentiiication  ;  l'ot'Hcier  (pii  a  iv- 
<;u  .<on  serment  et  .<a  dé(daration  ne  !<■  connai.s.sait  ])a.s  ;  il  n'v  a 
pas,  ])ar  cousé(|U<'nt,  rideutification  reiiuisc.  Ce  bulletin  est  nul. 
et,  comni''  consé(pience,  le  vote  cpTil  appuie  l'est  aussi,  [.a 
des  électv  ur.s  porte  Veuve  ('liarlc.<  Tincaii  :  ce  ]ieut  être  aussi 
doux  /■/•  mal  i'oriné.<  au  lien  d'un  //  ;  le  l»u-lletin  v<\  celui  Jr 
dulie    IJlai^,  N'euve  ('lias  'l'erreau,  1'//    ^•   est  inoin.s  hien   l'oniié.  (! 


liste 


ans   l'identitication  i 


noms  hien  encore 


)an 


le   livre  de    in 


vote    e 


il  entré    \'euve   (  '1 


là  rie, 


'l'erreaii.     ('es   ditl'érenc 


e-    lie   .~iini 


[)as  .-iit'li<aiile<  pour  l'aire  douter  de  l'identité  de  la  persiJiiiic. 
<'t  faire  rejeter  le  vote.  .!<'  n'en  piii.-  pa.<  dire  autant  'In 
x'otc  de  Marianne  Soucv,  entré  dans  !<■  livre  de  poil  sans  autn 
dé.siii-natiou.    Cette  Marianne  Soucv  dans  le  hulletin  est  dite  êtru 


fc 


mine    (le 


.l.-iJ.  s 


ollcv 


Mitree  .-ur    la    li.ste  e 


4  M 


-on.  \vit( 


fe  S.  il.   of    F 
d 


111). 


SoU( 


cy.     -le   siipj)o-e   (pie 


S.  Il 


iriaiiiK'  v>a!ii- 


vellt     :|llV 


se])arect  de   hieiis,  mais  ni   le  nom 


tainil 


111    1  indication  (lu 


d   Klell- 

aiix- 


noiii  (le  baptême  du  mari  ne  sont  les  nienies.  1 1  n  _v  a  pa.< 
tité.  et  !<'  vote  d<nl  être  rotrauché.  (.^uant  aux  autres  vote: 
quel-  a  ohjecté  le  demandeur  et  recpiéranl.  il.-;  |)arai.-.<ciit  tou.- 
avoir  voté  par  Inilletins.  ( 'e-;  inillciins  ne  sont  ])as  produit.-,  '-t 
comme   ils  ])ourraieiit   peut  être  exjilicpier  les  différences  ipii   pa- 


raissent exi.st(M'  (jiiant   a   eux  en 


tre  la  li.-t<'  et   le  1 


ivre  ( 


Ici 


oll.  je 
-  duiu 


ne   croi.s  |)a.-^   )»ouvoir   les   retranclier.    Outre  les  (piatre  vote 

1(^   défendeur  ii  spécialement  demandé  le  rejet  ])ar  .■^a   déf 

a,   à   l'audition,  demandé  c(>lui  de  deux  antres,  dont  les  Imllctiii- 


eiisc.  Il 


l'un,    c(dni   de   Timotliv    O'Conne 


est    a 


l).soliiinent    informe,   e 


rautr<\  c(dui  de  liartludemi  Faji'uy,  ne  paraît  ])as  être  celui  d'ini 
électeur   iu.scrit,   n'v   avant  sur   la   liste    (iirun     Herthiaume    Fa- 


a'uav, 


Tl 


n'y  a   pa.-:.  (piant  à  ei;  dernier,  identité  de  nom 


L 


[1  iiii 


fe..Mice  (pie  comportent  le.s  deux  noni.s  de  familU'  est  U'ji'ère  et 


.su 


ffi'ait  ])as  seule,  si  elle  n'était  aidi'e  de  c(dle  dans  les   pr 


'Cllolll.-. 


Je  doute  (pruii   défendeur  réixmdaiit    à    un  i/iio   ii'drrnnln  pm- 
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-an- 


lUic   all('<»'iitinii  .sjx'cialc,   attaquer  et  faire  rejeter  des  votes 
lé.s  à  .suit   adver.saire,   <'t   se   faire   uiairiteiiir    ])ar  (•<■   rejet   en 


in-,-cssi(m  (i  une  cliariic   a    huiuelle   il   a  cte  déclare  élu,  eu   don 


La  (1 


eci-sion   ue 


a 


liant    à   sou  ailver.Siiire  le  béiiétiee  de  ei'.s  vote.s. 

Cour  d"Alt[)eI,  (|Ue  j'ai  eitée,  scnihle  étal)lir  sons  ce   ra])|)ort  iino 


litï'érenee  entre  lui   et.  le   re(iuérant,  ma 


is  eoiniue  le   rcH 


■t  (1 


e.s  Vo- 


te- de  Faii'uav  et  d'()'('oiinell  ne  ehau^'i'rait  |)a.s  \v.  inVultat,  jj 
ne  décide  ])as  cette  f[uestioii.  Le  livre  do  poil  constate  l'entrée 
lie  i;!S  votes  pour  le  deniandenr  et  re(inérant  ;  (diu)  doivent  être 
!'a,v('>  ciiiniiie  étant  donnés  par  de.s  électeurs  qui  avaient  déjà  vo- 
te nue  t'ois,  et  (pii  n'avaient  })lus  ])ar  là  inênie  le  droit  de  voter, 
(Icun;  pour  corruj)tioii,  et  un  pour  intérêt  dan.s  un  contrat  subsi.s- 
tanr  avec  la  c(jrporatioii  ;  il  reste  \'M)  votes.  I^.  défcndonr  a, 
rè.s  le  livr<'  de  poli,  re(;u  \o^>  vate.s  ;  14  sont  illé<>aux  et  doi- 
étre  rejetés:  il  ne  lui  vu  i"e.ste  (pie  1:^1.  Il  n'a  pas  été  lé- 
;al('iueiit  élu,  et  n'a  pas  la  posse.s.sion  légale  de  l'office»  de  con- 
,e  junciiieiit  l'en  dépossède,  mais  ue  va  ])as  ])lu.s  loin, 
■ur  u'<'.st  ])as  celle  du  défendeur;  il  a  dû,  ju.squ'à  ce  (pi'ou 
spécdalement  objecté,   croire   hou.s   tou.s   les   bulletins  <;t  le:- 


<1  a|i 
veut 


Tiller, 
l/crn 
V  ait 


vntes  enreii'istres   stii-   icetix;    il   était  ol)lii>'e  .sous  ])eine  d  anieiu 


do 


l'cepter  la  cliarii'e  a    lai| 


U( 


■lie  il 


a   ete  elli.    de  ue  piii.s  pas,  .son.s 


1(N  circonstances,  lui    iinpo.ser  auciuu'  amende,  lors  même  que  la 
■te  v  conclurait,  ce  (pi'elle  ne  fait  pas.    Te  no  ])ui.s  [)as  don- 


riMiiK 


m  r  le  sicac  iiu  demandeur,  dont  l'a.C'ent  a  été  coupabl<'  île  cor- 
i'ii|iiinii.  Le  défendeur  est  condamné  aux  frai.<.  S'il  n'eut  ])as 
.-'iiitiuii  la  contestation,  comme  il  n'y  avait  jias  faute  de  sa  ])art, 
je  lie  le.s  aurai.s  ])as  mis  à  sa  (diarii'o." 

Le  jiiii'enieut  est  dan.s  les  termes  suivants:  ''Considérant  que 
la  jireuve  établit  que  Josepli  .\rclier,  le  défendeur,  n'a  ])as  obte- 
nu, à  l'é  ■ction  qu'il  invoque,  la  majorité  de.s  vot(>.s  léa-alement 
eiirciiistrés  ;  con.sidérant  que,  quoique  le  ] ion r.sui vaut,  William- 
Alfred  Veiiner,  i)arais.se  avoir  eu  la  majorité  desdits  votes,  la 
•■ei^i^uptioii  jiratiqnée  ])ar  l'un  de  .ses  au^eiits  rend  sou  élection 
nulle 


-mi   ( 


il  <'.sf   par  bv  pré.sentcs.  ordonné  (pie  leclit  .losepli  Arclier 

lépo>sédé   et  ex(dii   d(>   la   cbarii'(>  de   conseiller   de   bi    cité  de 

^liiébec,  et  ledit  Jo.sepli  Arclier  est  coiidaniné  à  paver  los  dépens 

In   poursuivant." 

l/IIoiiorable  Juii'e  ('ASAri/r.  en   rendant  .son  juj:,-eiiieut  sur  le.s 


iii.-cnpr 


ion.s  de  faux  mentionnée.s  ci-dossus,  avait  fait  les  remar- 


||iii  -  suivantes:    "  Tl  .s'airit  de  deux  inscrijitions  en  faux;    l'une 


"iiiilre  un 


bulletin  éloctiu-al.  l'autre  contre  le  rap])ort  du  c,r 


'ffier 


•le  la  eité,  comme  officier  rapporteur,  au  recorder,  (pii  fait  la 
j'rueliiniation.  La  i>reiuière  allèii'ue,  (pie  Dame  Veuve  Toan  (Jouin 
:i.  le   1.")   avril    IsT-f.    as.sermeiité.   devant    le   greffier  de   la   Cou- 


3(52 


i;aI'I'oi;i  >  .1 1 dk  iaikks  iîkvisks 


lllfi 


roiiiic,    lin    liiillcliii    ('Icciiiriil    ciiiiiiiurtMiil    i'aii^-ciiiciit    ("'ti'c   en    l'j 
\('iii'   ilii    <l('rcii(lciir.   et   (II'    .\:i/;'rc  Tiircdltc,   hiiidis   (|\r('llc  nviiii 
V(it('  |Hiiir    le   (l('iiiiiii(l('iir  et   le  (IciciiiN'iir,  (pic  le  jiii'at   iliidit  Iml 
Idtiii  iiiciitidiiiic.    f'aiHX'iiH'iit,  (|ii('  hitlitc   Dame  (Joiiiii  l'.st  (•(ininic 
(1<*  rofticicf  i|iii   a    rc(;ii    le  .^cniiciif.     liC  lU'iiiaiulciir  cniicliit,  .spi' 
«'iiilcuu'iit   à   ce  (|iic   Ic,^  deux  partiis  ('i-(l('s.sn.><  ('iioikm'c.s  <1u  Imllc- 
tiii  «ioiciu  fli'claivcs   fausse.-;,  vl  à   ce  (lu'il  .soir  l'cjcté.     Il  <'st  éiii 
lili,  et   ce   par  rufricicr  niôiiic  (lui  a   as.s('niii'iit('    Madame  (Jdiiiii. 
<|n"il    ne   la   (•(iiiiiai.s.sait  pa.s.    l/éiioiuMatinu  ('(ditrairc  dans  le  jurât 
nV'sf  donc   ni   vi'ai  ni  régulière,  niai.s  il  n'y   a   pas  de  doute  (pTidlc 
a    de    fait   été   a.ssei'nicntéo,   \v\   (|Ue   eertitié,   et    le   d<'inandeui',   en 
n'alléguant  ipu'   la   fauss(>té  de  cette  énoneiation  <'t   d'une  autre, 
l'admet   assez.    I.e  faux  u'e.st  donc  ])a?',  pour  l<'s  jiarties,  matériel 
et  radical.     La    loi   exige  (pie  le.s  oftici<'ivs    (pii     as.sernieuteut    les 
électeurs    U'.s  eouiiaissent,    alin    d'empêcher    toute    sul)stitutioii    il- 
personm-.     Il    n'v  en   a    jia.s  eu  dans  le  cas  ])réseut.    ("(\st  réellv 
ment   .Madame  (Joiiin   ijui   a  été  as.sermeutée.     Le  .second   nioye:! 
est  plu.s  sérieux,  mais   je   ne   le  eroi.s  pa.s  fondé.     L'ofHeier  (pii   ;i 
a.ssermeiité    Madame  (ioiiin   jur<'   (pi'il    lui    a    lu    le   nom    «le    Tip'- 
cotte   et    celui     dWi'clier    connue    les    parti<'s    pour    le.sipielles    el!r 
votait.     Le.s   deux   cei'titicaleiir.s  (le   .Madame  (i(U!iii   le  jurent   aii- 
.«•i.     Klle   a   juré   Ile    pa.s   prêter  atti-ntioii    à   celte    partie   si   esse.n- 
fielle   de   son   seriiieiil.   (Iaii.>   la   contiauce  (iirelle  crovait    ne   vutcr 


(lue   inuir 


.\rcl 


1er.  mais  ahu's  elle  n  a  (]U  idle-meine  a  hiamc 


r.   1,1- 


deux  antres  femmes,  (pii  di.sent  (pTellcs  n'ont  pas  entendu  iiieii 
lionner  le  nom  de  Turcotte,  avouent  (pi'idles  ne  prêtaient  pa> 
une  grande  attention.  Leur  témoignage  et  celui  de  Madaiiif 
(louin  \\r.  peuvent  pa.s  détruire  celui  d<'.s  ri'oi.s  autres,  ipii  y  oiii 
prêté  el  devaient  v  prêter  une  attention  toute  spécia'e  et  comi:L' 
tre  mieux  (pu-  .MadaiiK'  (i(Uiiii  l'effer  de  su  (léclarati(Ui.  il  y  .1 
au.-;si    à   considérer  leur  in.^ti'uctioii,   leur  .signature,  et    le  dé-iiii!' 


ressèment  ne  I  otticier  dan 


d: 


itf 


lîîaire 


'inscription  en  faux,  (piani 
à  ce  document,  e;st  renvoyée  et  rejetée  avec  dé|)eii.s.  (^uaiir  à 
rinscriptioii  (pli  attaipie   le   i-etoiir  du  greffier  de  la  cité,  elle  i\it'\'' 


•tre  maintenue 


a  l(u,  :j: 


Vict..  (.)uél 


M'C.    Cil. 


le,  sec.  10,  11     it  (  I  I. 


iiipose   à   cet     oflicier   le   devoir  de    prépare)',   avant    le    1er    av 
(recédant    rélectioii,  un    livre  de  ])oll   pour  cluKpie  (piarTi(M'. 


(la;i- 


(  1  1  Le  paraLîiniilic  0  (1( 
Ici  (jnc  -iiilisliliir  ])!ir  lu  - 
ces  Icrillcs: 


12    (1 


Il     cil.    .)(     (les 


S.  (' 


ISO 


(U'     I.Ml.) 


:!)    Vie 


10  (lu  cil.   40  dos  S 


(.».  (le  isTo.  :i:î   \"icf..  est 


Le  ii'if'flicr  (le  la.  (•it('    ]ir(''i)iii('ra.    avant   le  imMiiior  jour  (.l'avril    iiiiiin'diiiii' 


Kith' 


iiiciil  |iivci'(laiit  telle  ('Icolioii.  dos  livres  <1(>  ])()11.  savoir:  un  livre  iiour  cli 
(|iiaiticr  (lo  ladite  cih'.  dans  l(><|nol  sera  enln'  sons  dos  titres  s(']tart's.  s(iii>  la 
surveillance  dndil  ;,n-cfticr  <lo  la  cit('  on  de  .son  assistant,  durant  la  votât imi. 
le  nom  de  cliafinc  clccttMir.  et  le  nom  dn  candidat  |ionr  le<|iit'l  tel  i'lcct<iir 
votera." 


m.    I,.\    l'l!(»\  IM'K  ItlC  qUKUKC. 


!}6Î 


tiiiucl  iloil  rtrc  riitrr,  (hiiMiit  la  Milatimi,  le  mua  ili'  cliiuiiir  (''lec- 
teur et  (!<•  ('liiii|Ue  eaieliiliit.  I*ar  le  ii  '  10  (I),  aii.-s-^itût  ^m-  clia- 
i|iie  électeur  aura  voté,  sdii  vufe  ilnit  être  etii'cf'istré  smi»  la  sur- 
veilhiiice  (lu  iiret'tii-r  de  la  cité  (Ui  de  son  as.-*i.'taiif ,  par  le  chiffre 
I  vis-à-vis  le  iKiiii  (In  voti'itr,  (laii.->  la  eoloiiiie  à  la  t«"'te  de  la- 
i|iielle  est  le  iioni  du  candidat  pour  le(piel  l'électeur  a  voté.  Par 
la  .sous-scetioii  s  (i*),  les  eaiididats  peuvent  être  présents  on  l'e- 
préscnté.s  an  hnrean  An  i;i'ei'ti<'r  de  la  ciré  durant  toute  rélection. 
it  \dir  à  ce  (pie  les  votes  soient  enre<^'istré.s  cori'eetenient.  et  ])ro- 
ic-ter  contre  tontes  erreurs,  t'rande.s  on  fausses  entrées.  I  l.s  ])en- 
vent.  (.s. -.s.  11),  iiinsi  (pie  tout  électeur,  demander  à  ce  (|u"un  vo- 
,renr  soit  assermenté  (.'>).  I.c  i;r<'t'tier  peut  aus.->i  ra.s.sernH'nter  de 
-a  propre  antorité.  Par  la  s. -s.  1,'>  (1),  cha(|ne  électeur,  dont  le  nom 
est  h^ualenient  inscrit  sur  la  li.ste  des  élect^'iirs  poni'  un  (piar- 
lier,  peut  voter  à    l'élection  d'nn  conseiller  ou  d'un  ('clievin   poui' 


!i'  iiiiai 


lier.     I' 


nis  vH'ii 


t    k'   s. -s.    l(i  (.")).    ( '<'    ne   xuit   ])as  les  vote 


11)  Le  I)iuafrni|>lic  10  de  h\  x'C.  12  du  (;li.  .")7  des  S.  ( '.  de  ISti.").  \i<.t  Vicl.. 
Ici  (|iic  ^lll)slitll('•  |iiir  la  sec.  10  du  cli.  4<i  des  S.  (,).  de  1S70.  ;(;;  \'ift.,  f»t  vn 
i('<  tciiii(>s: 

"  Il  y  iuna  iliiiis  jc-dits  lixics  de-;  (oj'iiuics  distinctes  et  s(''|)arccs,  à  la  t('tc 
(lc«((ii('ll('s  seront  l'crits  les  iioiiis  des  candidats  |i(iiir  la  cliai'HV  de  conseillers. 
cl  (réclii'vins  |)oiir  les(|iicls  le>  ('lecteurs  doiNcnt  \i)ter.  et  aussitôt-  (pie  eli:i(|iic 
clcctciir  anra  \(it('.  son  vote  s(>iii,  enit'j,n->tié  par  le  cliilVre  1.  placé  dans  l.i 
ciiliiinie  \is-ri-vis  1(>  nom  dn  voleiu'.  cl  <lans  !a  colcmne  à  la  tête  ^\l^  hn|iiclle 
|par;iil    le  nom  dn  candidat    jniiM'    le(|nel   tel  électeur    ania    voté." 


i'.'i    \a\  par 


(fiiaplie  S  de    la 


\1   dtl    rh.   :û     des    s.  C.     ,|c    ISd.").     20    \'icl. 


i|lle  sulvstitll.'    pai    la   sec.    10   dn   cll.   -IC.    des   S.  (^.   ilc    1S70.   ;!:',    \ict..    est     en 


li'l  nics: 


■Ile    il 


|i;l 


l'iuil  candiilal  ania  le  .iioit  d'étic  pié-cnl  an  liuican  i\u  iiirel'Her  de  la 
niant  tonte  (hi  aucune  [laitie  de  ladilc  élection,  soit  in  personne,  soit 
1  scs  représentants,  et  aura  le  droit  de  voir  -i  le--  voles  sont  eurejiisiié- 
necleinent.  et   tel  candidat    i>'i    ses    représcnlaiil  -    poiiri'ont    protester    contre 


iiilcs  cireurs,   traudes.  iiiéyii 


larili 


m    laiis-es     <.n1i 


lien  ile\aiil    ledit   yretTier  de  la  cité.' 


(|in     pourront    avoir 


i.;îi    Le  paia;:ra 


ille     1  I    (le    la    st'( 


•11.     .'>7   des  S.  C.     de    l,S(i.").    2!l    \iil- 


II)   lin    eh.   Kl    de-    s:.  (  ).   de    IS70.    :•„",    \iel..    est    en 


11!  ipie  siilwtitné    par  la    sec, 

c-r-    le|-|ncs: 

■ -\   la  demande   d'nn    candidat,   ou  de  -on    aident    ilnment    aiitoii-é.   ou  d'au 
iiiii  électeur  (|ualiiié   dt'    l(d    (|narlier,    ou  i|naiid   le  ;;rel'tier   de    la    cité  on  son 
a>si-.taii1.   ou  aiieiiii  .injit'  de  paix,   le  Ju^^cra  à   )n'opos.   ledit    ;:reflier  de    la  eilé 
iiu  -mi  as-istant.   ou   tel  jupe  de    |iai\.   adiiiinistrer.i   à   tout    \olcnr   le    -eiineiil 
lie  ladite    eédule  .")  ei-dessus   ineutionnée." 

i-l)  Le  iiarajjraplie  I.')  de  la  -ce.  Il'  du  di.  .■):  de-  S.  ( '.  dv  ISIm.  ■>'.)  \'u\.. 
Ici  i|iie  siihstilué  jiar  la  sec.  to  du  eli.  4(i  de-  S.  (,).  de  IsTu.  :i:;  \'icl,.  e-t  en 
rcs  icrines: 

"CliMipie  élerleiir  pourra  \oter  à  l'élection  d'un  conseiller  ou  d'un  éelie\in 
|"iiir  clia(|U(i  (|nartier  où  son  nom  sera,  léfralenieiil  inscrit  sur  la  propre  liste 
lie-  iMecleiir-   |poiir   tel   i|iiartier." 

['))    ]a'   paragraphe    Ki   de  la   -ce.    12    du  cli-  .■■>7    de-    S.  C.  de   lS(i.').    2!»   N'icl.. 

Ici  ipic  -ul)stit7ié  par  la  sec.  H»  tU\  eli.  Hi  des  .s:.  (^).  ,1c  1S7(I,  :{:!  \ict-.  est  en 
n--  termes: 

■■  l.e  on  avant    le   premier   lundi  de  mai.  ledit    uri'tliei'   de  la   cité   on   sou   as- 
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KAri'OKTS   JUDK  lAlKKS   ItKVISES 


•'    i-   ! 


•  lii'il  croit  lé^iiiix  (pic  le  «^l'ct'tici'  doit  coinptcr  et  rapporter;  lu 
loi  (lit  (ju'il  iVra  rapport  des  vote?  <'iir(.\^"istrc's  pendant  la  vota- 
liou.  Il  n'a  pa.s  |>hi.«.  dmit  d'en  rctranidu'r  (pu-  d'en  ajouter.  Il 
ne  peut  \nis,  après  les  avoir  ins(  rits  ou  entrés  dans  le  livre  <\c 
j)oll,  scrntiner  \v  nn'ritc  Av.-  votes  ainsi  enn'iiistn's.  TI  peut  re- 
fuser d'enreuistrer  le  vote  (pie  constate  un  bulletin  incorrect  ou 
illéjUal,  de  ni("'ine  (pic  le  vole  de  (piel(pi'un  (pli  n'est  pas  sur  la 
list(-  (U'y.  élccleiirs.  on  dont  le  vote  a  été'  épuisé  par  un  vote  pré- 
cédent (pi'il  a  ciirciiistré.  Mais,  iiiie  fois  le  vote  enreiiistré,  ii 
ne  ]»eut  pas  .-'empiérir  de  s;'  h'^itiniité,  et,  à  plus  forte  raison, 
ne  le  peiit-il  pas  après  tpie  la  vexation  est  cl(jse,  en  l'alisence  des 
candidais  et  «le  leurs  repré-"iifants.  Il  a  dû  agir  fidèlement  et 
soigneusement,  et  le  jurer;  Mais  ceci  ne  veut  pas  dire  (pi'il  n'a 
pas  pu  c<.innieltre  des  erreurs,  a  (pi'ii  n'y  en  a  pas  dans  le  livre 
de  poil.  (^)uanl  à  son  sernw  ut,  lont  est  bien,  pourvu  que  la  tidé 
liié  <•!  le  -oin  c.\ig('s  par  'a  '.oi  existasicnt  au  inonicnt  où  il  ,i 
entré  le  vote,  cl  (pi'il  ail  ai('rs  agi  de  bonne  foi.  S'il  décoiivraii 
plus  tard  (|u'il  a  iiivoloiilaireincnt  erré,  il  ne  reniédicrait  ])as  an 
mal  en  faisani  aprè-  coup  ce  (pie  la  loi  lui  imposait  l'obligation 
de  faire  auparavant.  Si  le  greftier  |)eut,  après  la  (d('>ture  de  la 
votation,  rctranclier  Ai-:^  votes,  il  peut  en  ajouter.  S'il  peut  aloi'- 
scrntiner  le  mérite  des  bulletins  ou  d('(darations  des  électeurs,  il 
le  peut  pour  les  votes  de  vive  voix.  S'il  peut  relraiicber  des  vn 
tes  doii;i('.«  -nr  de-  déclaration-  irn'giilières,  il  peut  ajouter,  en 
exaininani  plus  aticntiveineiit  le-  d(Vlaration-,  ceux  (pi'il  croit 
(pi'il  n'aurait  pas  dû  rejeter  pendant  la  votation;  il  petit  inénif 
ajouter  le- votes  ipjc  con.-tateiil  iU'.<  déclarations  (pi'ii  trouve  daii- 
-oii  bureau,  (pli  lui  parai-.-eiit  ivgulières,  et  (pi'il  croit  avoir  ou 
blié  d'entrer,     i.a  \'olation  de  cluKpie  jour  terminée,  les  livres  d:' 


-i«l;iiil    fci'ii   11)1  iii]i|Mii|    i''talili--iiiil    |Pi(r  l'i-rit    tciut   au  lon;^  le  iKiintirc  (le  \<iii'- 
ainsi  cnrcyi-iliv-   ]M)ur  clia.iiic  i.iiKJiilat.  cl   îiniicxcra  il   s<iii(iii    ia|i|)(iii    un   afii 
(lavit    i('(;n  <l('\aiil    aui'ini    jiijrc  de  pai.\.    et   l(i|i.{'l    afiidavit.  tel  Jupe    de    ))iii\ 
t'st  par  If  pti^-icnl      aiiloii-r-  à.  icccn oie.    cnn-lataiU    rpic    tel-    livres  de  poil    inU 
•'•II'-  lid('lfin('iU   l'i   <oi;:ii('iisi'iiiciit    tenu-    -aiixaiil    la    loi,     !.<•  rapport    «cia    fait 
iiii  iccordcr.  (|)ii  dcAra   le    premier    lundi  de  mai.    au   liureau    du    f^Teftier  de  !:i 
eit(''  î1    riiôtel-deville.    di'elarer   ('lu-   eoie^eiller-  ciu   éeliex  ins  de    ladite   cité    ton» 
ceux    <pii  auront   oliteiiii   le  plus    <.rrau<l    noinlirr    de  \(des    pour    la    eliarf.'e    i\>- 
eoii-eiller  ou   d'iM-liev  in     dan-    elia(|Ue  (|Uarlii'r;      et    au   ea>     <r(';.''alilé     de      vole 
pour  la   même   char^re   de   eon-eilier  ou  éehexiii.    le   ;.M('l'tier  de  la  eitt''  détermi- 
nera cl   d(''cidera   ])ai'mi  eeiix  «pii   ont    'e  mên'e  nomlnc  de  votes.  <|Ui   sera   eoii 
sidér(''  élu   A    ladite    eliaijje.    et    an-sitôl    i|ne    le-    couseillers  et    les    éelieviiis    au 
l'ont   été  (léelaré-  élu-  comme  (  iiles«u-<,   il  -era  de  leur  devoir  d'i'dire  in)im''<lia 
lenient   le  maire  de   ladite   cité  comme  il  est    'lourvii    par  ;'et   acte.    .\u   cas  de 
ma)adi(>,    mort  ou  ali-ence    ou    incapacité  du  yroffier   île  la  cité   de   remplir  -ii 
eliarp'.    il  sera  du  devoir    du    conseil    de    nommer  un  a— distant    pour    af;ir  an 
lieu  et   !\   la   place   du    frrcl'lier   avec    tous  ses  pouvoirs  ;  et    si   tel   conseil    refuse 
ou  néyjliiîe  de  nonum>r    tel    assistant.    (Ieu\    électeurs     ijualiliés     pourront    s'a 
dresser  au   leeoider  île  la.  cité  ipii  de\ra   nommer  <|ueli|u'un  |pour  a^'ir  en  eett(> 
circonstance  comme  yreflier  de  la  cité." 
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|p(ill  .«)iir  clu-s;    It;  ^,ri't'ti('r  n'y  peut  rien  ajouter,  ehauger,  ui  c-or- 
rii^cr.    A  i)lus  forte  raisou   ne   le  peut-il  plud  quand  la  votât 


clo'se  et  terminée.     Ix;  grelHer  admet 
1 


qu  après  (pi  a  e 


té  el 


lOlt 

o.-*e 


la  votation,  tlaiis  le  cn.'^  (pu  imns  occupe,  il  a  scrutine  le  mente 
lie  certains  votes  (pi'il  avait  enreji'i.stn'.s  j)end;uii  la  votation,  et 
(pril  ne  les  a  p;i.s  comptés,  et  le  livre  <!(•  poil,  dont  copie  e:?t  pro- 
iliiite,  c(»nstat('  ce  fait.  Il  n'a  donc  pas  fait  au  recorder  un  rap- 
poiM  vrai  de.s  votes  enreii'istré'.s  ])our  cluupie  candidat.  Son  ra|)- 
|inrt  doit  (*tre  dé(daré  faux  et  mis  de  côté,  (^uant  au.\  bulletin.^ 
Mil  d('(daration.s  illégales,  savoir,  celles  de  Willis  lîus^^ell  et  au- 
iri<.  (•<'  (pu'  je  viens  dv  dire  fait  ^suffisamment  voir  ipie  les  viccj* 
lie  ce.s  d('(darations  n'att'eetent  pa.s  k-  retour  (pie  doit  faire  le  gref- 
ticr,  et  ne  peuvent  pas  être  en  (piestioii  ^iiir  la  présente  inscrip- 
(ii>ii.  Le  rapport  ne  fait  que  eon.stater  le.s  votes  enregistiv^,  il  ne 
prniionce  pas  sur  leur  h'gitimité  el  leur  Viileur." 

I/e  jiiiicinent  e.st  en  ces  terme.s:  "  ( 'oiisidérant  (pie  le  grefti;'r 
■  le  la  cité  ne  peut  |>iis  i?erutiner,  apivs  ipi'.ls  ont  été  in.scrits  et 
I  iii'ci'istiv.s  daius  le  livre  de  poil,  les  votes  qui  y  ont  été  enn^gis- 
tiv.s.  et  (pril  doit  faire  rapport  au  recorder  du  iiomltre  de  votes* 
ipie  Constate  ledit  livre  de  p(dl,  san.s  en  retrancher  ni  ajouter  aii- 
l'iiii  :  considérant  (pi'il  est  prouvé  et  eoii.staté,  |)ar  le  rapport 
aiiwi  ipie  par  la  co])i('  produite  du  livre  de  poil,  et  ])ar  la  dépo- 
-itii'ii  comme  témoin  du  greffier  de  la  cité,  (pie  ce  dernier  n'a 
|':i<  compté  et  n'a  pas  fait  rapport  au  recorder  de  tou.s  l(\s  votes 
inscrit.-;  et  <'nr(^gi.strés  dan.s  le  livre  de  [xdl  pour  le  quartier 
Saiiit-lJocli,  à  l'éhH'tion  de  conseillers  (pii  a  eu  lieu  en  avril 
l"^"!,  et  (pie,  dans  le  nombre  de  votes  (pie  constat(>  son  rajiport, 
lie  sont  pius  compris  des  votes  (pii  ont  été  enregistn'.s  daius  ledit 
livre  de  )»oll  pendant  la  votation,  ledit  rapport,  savoir  le  ra]»- 
liiirt  en  date  (lu  4  mai  1S74,  fait  par  le  greffier  de  la  cité,  au 
ncnrder,  du  nombre  de  votes  enregistrés  dans  ledit  livre  de  poli, 
:iiii«i  (pie  la  copie  d'icelui  produite  en  cette  cause,  sont,  tant 
iiu'au  nombre  de  vote.s  (pi'ils  coii.statent  cniimH'  ayant  été  enre- 
.i:i-tré«  diin.s  le  livre  de  poil  tenu  pour  l'élection  de.-<  conseilhr^ 
(iniir  le  (piartier  Saint.-Rocli,  déclarés  être  faux,  et  (^uant  audit 
iiiiiiibre  (1<>  vote.s  mis  à  néant  et  r(\jeté  du  do.-;-iier,  avec  déi>ens 
•iMitiv  le  d('femleur  en  faux.    (1   K.  J.  Q.,  :.'S;5,  (>t    18   H.  L.,  r.T:M 

MacKay  iV  TiucoTTi:,  pour  le  demandeur. 

li.-<".   I*i;i,i.i:riKH  (S:  F.-X.   Drohix,  eoii.seils. 

<>.-iI.  L.\Ki"E,  pour  le  défendeur. 

M. -A.   IIkakx,  eon.seil. 
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•^♦>6  EAl'l'OKT.S   .JUDICIAIKES   RKVISKS 

CONTROVERTED  ELECTION.-BRIBERT  AND  COilHDPTION. 

In    riii;  Ejj;(  iio.n  Coi  ut,  (^iiobcc,   lUtli  Xov<']iilM'r  187."). 

PiH'.sciil  :    Mr.iv'KDii'ii.  ('.-,].,  SiTAiM",  J.,  and  .Macii  iki:,  J. 

lion.  .].-!•;.  (.Jj.\<.i;a.s  <■!  al.,  pi'titiouer.s,  i\s  Jo.si'.i'ii  Siikiiy.n,   re.v 
powlont. 

TIIK    griOlIKC    KAST    KLKCJ'IOX    CASK. 

Ilrld:  \°  Tliat  llic  ('iii])loynii'iit  ami  payiiu'iit  IkiIki  JUIc  of  canvassors,  wli.'- 
1  luT  l'iccldvs  or  iidt.  is  iiot  a  coniiiit  [(racticc  su  as  to  avoid  tlif  oU'clidii. 
altlioiijrli  au  clcctdr  so  ('ni.|)l()_vc<l  (Hi>.''lit  luit  to  vctto,  aiid  iiiay  'x'  |>rc\ciit('il 
froin   votiu^i'.  uiidcr  x'C   ItiT  <>i'  tlic  (JiH'lx'c  J'^lrc'tiim  Act.. 

i°  Tliat  llic  <,'i\iii<f  of  iiioiicy.  l)y  a  canvasscr,  to  an  advorso  clci'tor,  as 
liayincut  foi'  ccrtai!'  lists  of  votciN  of  tli(>  (>|)posito  i)aiiy.  and  in  tlic  lio|>c  ol' 
ol)lainin<,'  information,  is  noi  an  act  of  l>i-ii)t'ry  witliin  tlic  nioaninji  of  llic 
^tatull'.  tliou<rli  vcry  j;ravc  suspicion  niust  altacli  to  thc  nia.kiuj;  of  sui-li  )ia,\- 
incnts. 

I!"^  'l'iiat  llw  trcatinj.'-  of  certain  elt'ctors,  hy  :v  pcrson  \vorkin<^  for  une  ot 
tilt'  candiilalcs  lit  liciiiff  an  isolatcd  act).  will  not  invalidait'  tiu'  t'icction. 
witlioul    l'Icai'  |>itK>f  of  ajjciU'V. 

4°  Tliat   tlic    ])rintiiijr  of  a   nc\vs|)a]>t'r.   Un-  a  ])articular  élection,   at    au   c\ 
piMiM'  of  .'jî.KiO,   llioufili   not  a   coniiiion    ])rr>cct>tlin<;,   niay  ht'  i-oiisidiToil   a   ik'ccs- 
sary    iirintinji'  cxpciisc,    in   tlic  absence    i>f    proof     tliat     .sucli    ex|)eniliture  \\as 
inaiie  froni  any  wriMif»'  niotivo. 

.")°  Tliat.  wlici'c  il  ]ietitiouer  cliarpes  tliai  "'  pro|X'i'  vouoliers  liave  not  liccii 
liriKluct'd."  lio  uiay  an<l  mifi'lit  to  ileuiaml  llie  production  t>f  tlic  particiihn 
\(Micliers  lie  deeuis  i>f  iiniiortauce,  and,  altlioiifrli  tlie  uou-prtKlue.tion  of  sucli 
viMicluTS  inay  eall  fiM-  ix'Uiark,  aiitl  justify  susiiieion,  still  llie  lueve  failurc  t" 
protluce  tlieiii,  if  ni>t.  specially  deuianded,  will  not,  of  itself,  create  evcii  w 
liriiiKi   l'ficic  case  afrainst   a  candidate. 

(i°  Tliat,  altlioujili  tlie  suuis  |)aid  for  tlie  liiiv  of  roouis  luay  seeiu  \i'iy 
lii;.'li,  (lie  Court  will  nof  affiriu  tliat  sucli  ]iayment«  were  illcfiai.  or  llial  tlun- 
wcre  uiade  from  any  ct)rru])t  motive,  wliere  theiv  is  no  proof  tliat  tlie  rooiii^ 
«cre  not   reiniired,   lU'  tliat   tliey  coiilil   liave  iM'en  rditaine»'   at   lower  rates. 

7°  Tliat.  tlie  fact  i>f  a  ejuidiilato's  expeiises  beinj;  veiy  niueli  al)i>ve  tlic 
averaj;'!'  ;;ives  rise  to  au  uiifaxtiraMe  presmuiit ioii.  but  sm^li  expeiiditiire  is 
Ilot   of  itx'lf  suflicieut    eviilence  of  a  j.'eueral    system   of  corruption. 

8°  Tliat,  altli'iu^li  llie  e\  itlenct?  establisliea  tliat  the  eantlidate  and  lii~ 
.i^'cnts  wislicd  ami  iuteudeil  ail  their  ])roet^edinf,'s  to  lx>  'égal,  antl  wciv 
aiivious  nt'(  to  \iolate  tlie  law.  yet.  an  ex])eudituro  so  unnsually  or  uiircii- 
Minalily  liifili  as  to  eau.se,  if  not  to  justify,  sus))ieiou,  will  be  s<H>n  by  tlii' 
Court  vitli  feclin^'s  of  refrrei.  aiid  sU'li  expentliture,  iliouo-li  it  be  not  iirovcil 
to  be  corrupt  or  ille;>al.  ca!i  liardly  lie  rejranle<l  otliorwisH-  than  as  a  viol;i- 
lion  of  (lie  spiiit    of  our  présent    élection   laws. 

!t°  Tliat.  tlioii;rli  it  appears  tliat  tliere  lias  been  a  violatitm  of  tlie  s|iirit  of 
llid  law.  tlie  Court  cannot.  on  tlial  ;;rouiid  alone.  anniil  tlie  élection:  tl>'' 
acls  eliar^cii   iiiust    also  lie  couliaiy   to  tlic   law  itself. 

Mkk'KDii'II,  C.-.F.:  Fn  tliis  ri\<i\  u  ]iPtitioii  i.s  pro.-^oiitcd  aiiiiin.-t 
tlic  n'tiini  iif  .M.  .Ii>s<'|ili  Slichvii,  us  .MciitUcr  for  tlic  KIccIoimI 
Di.stfict  of  (^iiclicc-Kiist.  Tlic  first  iiiid  main  iiToiind  iipoii  wlii'l 
it  is  coiitcntlcil  tlial  tlic  clcction  of  tlic  i-(w])t)ii(K'nt  oiijilit  to  I» 
si't   a.siilc.   as  corrnpt,   is,   tliat  lii.<  aiiciit  <'in|»lovciI   ami   [laid   v" 
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ti  T.-  ils  caiiva^si'is.  tlic  Hist  |trni)(»iti(iii  .■^itliniittc(l  in  tlic  factuiii 
<>\  llic  |K'titioiU'i-  Iwiiiy:  "•  (^iic,  dan.-  notn'  Iruislatinii,  c'est  un;' 
iiiaiiu'iivrc  franihiN'Usi'  (|ii('  (rciiiiancr  et  paver,  ('ommc  cahalciir, 
1111  ('Iccti'ur  (le  la  tlivision  ('l('<;tnralc.'"  Tlic  provi.siini  ot"  law 
ii|)i)!i  wliicli  tlic  iM'tilioiHT  relies,  a.s  state(l  in  liis  t'actnni,  is  the 
inl   i»ai'ai'ra|)li   ni"  tjic  li.'t.'îrd     scc-tion   oi'  the    (^in-l>ee     Kleetinn 


A( 


,-liiel 


1    is    in    thèse    \vui'(|.< 


■  i'."»."!.     The     t'olliiwiiiii'    jK'i'.sons 
.-hall    he  (leenied  i;iiilt_v  et'  hriherv,  aii<I  .sliall   he  |nini.sliei|  accor- 
Kverv   persmi    wIh',  direelly  nv   iiiiliix'ctlv,  h_v   hiin- 


liniiiv 


sol 


If,  iiiak 


rift,  h 


-cH.  (ir   liy   aiiv  uther  , p,.-.,  

(ith'i",  promise,   proeiinMiient   or  aiireeineiit   as  at'oresaid,  to  or  toi* 


r   -  '    1 _ •    ".- •     ■■  • '    ■ 

aiiy  per.son,   in  ord<'r  to  iiidnce  .-ueh  person  to  procure  or  eiidea- 

\Mi'  to   procnre  the  retnrii  ot"  aiiy  person  to  .serve  in   the   I.eii'i.s- 

l;itive  A.ssenihly,   or  the   vote  of  aiiv  elector  at  any  élection."  The 

|iiira,yra]»li  of  our   law    jii.st  (pioted    is   taken   from,   und    i-,  word 

fui'  Word,   the   sanie   as     the  tliird    parai-raph    of   the   second   sec- 

linii  of  the   Kniilish  ("orriipt    l*ractic<'.s   l'reventioii  .\ct,   l>i."»4,  17 

iiiid    IS   \'ict.,  ch.  I(t2.    We  can,  therefore,  a.s   to   ihe   nieanin^'  of 

ilie   paraii'raph,  lie  .safely  iiinde(|  liy  the  Kniili.sh  aiithorities;    ami 

iliiy  estahli.sli    that,    althi>in;h    the    praetice  of   payiiii>'   voters,    a> 

fiiina.xsers,  or  otherwise,   was    rei>'arded    a.-    tendini»-  towanls   cor- 

l'iiplion,  a.s  exposinjL»'  iiiemher.s   to  very  iireat   «hiniicr,  ami,  then-- 

fnrc.   to  he   reprohated    and    avoided  :     yet,    that.    wliere    the   eiii- 

l'ioyiiient  was   iiot    eolorahle   it   conhl     iiot     he   deeineil    a   corrupl 

[M'actici-,  so  as  to  avoid  an  elei-tion  (1).    'Huit  v<'rv  di.stiniiiiished 

.liidii'e,  M.   .Iiistiee  Wii.i.Ks,  in   the   Hr.st  cas<'  {-2)  in   which  he  had 

h>  décide  npon    the  eniploynuMit  of  voters,  r<'view<'d  th<'  niost  ini- 

|inrtaiit   ca.se.s  ou   the  snhject   whiidi    had    eomc     Ud'ore     Klection 

CniiunittiH's.    Ile  eite(l  three  leading  case.s,  in  which    it    was,  in  ef- 

fect.  h(dd   that  the  eolorahle  enii)lovnient  <d'  voters,  for   the   piir- 

jup-t'  of   indiiciiiii'  or  enticinjL»'  theni  to  vot(>  for  the  candidate  who 

iiiiploys  tlieni,    is   hrilM-ry.     l!ut,  he  al.so  referreij    to  scvcral  other 

l'ii.-es.   in   wliich,   as  the  enipjovnient  of  tlie   voter.-  was   not    c(do- 

l'iilile.   the  idection.-   were  iiiaiiitained.     ()ne  of  the-e  ca.se.-   is   the 

L'iiiiliclli   case,  (Wolfer-taii  and    1)<'W.    Il",»)   wliere  the  ('(Miiniittee 

dccided   "  that   tlie  .systeni  of  oriianized  cai\vas.sinji',  acconipanied 

liy  the   paynieiit  <if  the  canvas-ers,   wa-,   iinder  the  <'irciinistaiice.-, 

IcLîitiiiiate,  thoiiiih  jkiiiiih'iiIs  ii-crc   inmlr   la   llic   rotrrs  wlio  were 

lUiploycd     in    the    course    of  the  -y-teiii."      In    the    ( 'nrriil  ri/    ca-e. 

llic  .-aille  learneil   .Iiidiic  ai;ain    referreil    to  the  Lmiilirth   ca-e.   as 

liciiiii'  «'lie  to   wlii(di    lie    ■■  attacdied    con.siderahle    iniportaiicc,    ic- 

l'aiise  the   iiiatter    tlieii    was  very     iiiiudi    eonsidered,  iinder    the 

(Il    M   O.  &    IT..   i>i>.  7!1,  on.    101.   loi.     ind    vcl.  tV2. 
'lii   1    O.  &    II.,   p.  7i». 
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clijiinnaiislii])  of   M.  Iiiulumi,  ;i  iiciitlcniiiii  ot'  kiiowii  good  ^iell^^'. 
iiiid  iniiL'h  I('j«;al  <'X]»('ri('ii('(','"  ami,  liaviiiu  occa.-iion,  hy  way  ot"  :! 
lu.stratioii,   to   i-ct'cr  \o  thc  iiaviiiciit   dl'   votcrs,   as  ('aMva.-s-iC'rs,  ;it 
thc  saiiH!  tiuK'  tliat.  lie  exjn'c.sscd   liis   -troUjH'    (li.sa])|)n»l)atioii    ni 
.such  payniciits,  .^aid  (spcakiiiiU,'  nf  vlic  <|ii('.-;tioii  a.s  a  sîi'ictly  Icira! 
oiic).    "  But  thc  candidate  iiiay  pay  liis  cwn  cxpoiL^os;    niid  tlir 
(•aiididatc,    j)ayiiig  Jiis  owii    cxpciiscs.   iiiay  r///y*/o//    rolcrs  in  m 
varicty  ot"  ways;    for   instance,   lie   may  cmploy  vuter.s    to    takc 
ronnd  advcrti.sin.i!,'  lioanls,   to  act  a.s  nies.son_i>'i'rs  a.s  to  tlie  statc  "f 
tlie   |»ull,  or  to   l«'ep  tlie  polling  ImmiiIls  (dear.    Ile  may  alsn  adnjii 
tlu'  course  \vlii(di  afipears  tu  liave  In-en  ailupted  in  tlii.s  city,  tliat 
is  to  say,   tlie  (dty  or  horoniiii   is  divided  into  di.sti'icts,  and  ('(un- 
mittee.s  are  t"orme(|  ainongst  tlie  votcr.s  tlieins4dve.s  (d'sfdectcd  pcr 
.-•on.s   wlio  yo  alto.it  and  canvass  certain   person.s  ot"  tlie  district, 
and,  for  tlieir  services,  tlu'sc  per.sons  are    ..oniotimes    ])ai<l    au'l 
.Honietinies  not  jiaid  "  (  t).    It  i.s  nof,  liowevor,  uccessary  to  dwcll 
any  longer  on   tliis    jxtiiit,  hecaïuse   it    i.s  iiot    cont<'nde(l,   in    tlu 
very  al»l<'  factiim   prepared  Ity  Counsel   for  tlie  petitioner,  rli;n, 
according  to  tlie   l'jigli.sli   aiitliDrities,   tlie  employment  and   piiv 
ment  of  vot<'r.s,     as    canvasscrs,     \v(mlil     he  a   corrii])t     ])ractici'. 
"  iiitiiuniri-c   frauduleuse."'     in    tliat    factiim,    it  i.s  said  :     "  I/on 
ne  .saurait  nou.s  dir<'  (pie,  .sons  la   législation   anglaise,  une  .<(iii 
lilahle  interiirétation   ne  serait   i)as  admise."     IJiit,   it     is    addcil: 
**  N'otre   loi  l'.st  toute,  autre,  la  section  L'r>:>  e.st   bien  tirée  dc<  .-ta 
tuts  anglais;    mais  l'exception  île  la  .<ectioii  :i.">4  e.st   entièrcnicni 
d)tîérent<'."    The  word.s  of  vlie  engli-h   proviso  are:    "  Providcl 
always,   tliat  tho  afor<'.said    enactinent    .sliall    not   extern!    to    any 
nioney   paid,  or  agreed  to  he  i)aid,  for  or  on  account  of  aiiy  Ir 
gai  oxpeiiso.s  homi  fuie  incurred  at  or  cimcerning  any  élection." 
Our  section  n°   254  i.s  a.s  folhtw.s:    "  j;>4.    N'<'v<'rth<de-ss,  tlic  ac 
tuai   personal  <\x])Oiises  of  any  candidate-,  imduding  lii.s  expcnsi- 
for  profe.Sïiional   .services   really   rendered,   and    reasonahle  .-uiti.- 
paid   in  good   faitli   for   neco.ssary   printing   and    advertisemcnt.-. 
.sliall   ho  d<H'med  to  1m'  expense.s  lawfully  incurred,  tlie  payniciit 
wliereof  sliall   not  con.stitute  a   l)rea(di  of  tlii.s  act."    The  coiitcn 
tioii  of  tlu^  learned  couii.sol,  as    I    understand  it,  i.s  that  \\\v  <iii 
ployinont  and   payniont  of  rotors,  a.s  canvasser.s,  even   altlionj:li 
not  colorahle,   is  a  corrnpt  ])ractice,  withiii   tlie  in(>aniiig  of  tln' 
englisli  riile,  reprodiuvMl  in  our  section  l'ô.'},  hiit  that  tlie  eiigli.-h 
proviso,   alKA-e  given,  exeludes   that  case  froni   tlie  o|H'ration    o\ 
tlie  <'nglisli  rule;    wlioroa-s  our  section  n°   '1')^  cannot  liavc  tlu 
etfoct  of  oxchiding  tho  .saine  caso  froiii   the  ojK'ration  of  our  sec 
tioii   2r»ll   For  iny  jiart,  I  may,  at  once,  .say  that   f  do  not  tliink 

(1)    1  O.  &  IL,  101. 
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(lie  (littcri'iicvj  betwccii  tlic  ciii'lisli  jjmviso  mul  uur  section  2.")1 
is  ;it  ail  niatorial,  as  rcjuartl.s  a  case  .siicli  as  tlic  piVitOiit;  ami 
if,  as   is  coiitoiidcil,    accurdiii"'   to   tlic    truc    cuiistnictioii    of  tlic 


ihl   1) 


ciiiili.sli  nue  and  ]if(»vi.s(),  a  ca.sc  siicli  as  tlic  prcsciit  won 
witliin  tlic  nik',  l)ut  wonid  1m'  cxidndcd  t'roni  it  hy  tlic  jji'oviso, 
tlicii  a.-siircdlv  tliat  ('i.n.strnctioii  wonld  liavc  Uevu  adoptcd,  or, 
:n  anv  rate,  iiotici-d,  in  soinc  dt"  tlic  iinnicruiKs  cnglisli  cases  in 
wliicii  tliosc  |>r(ivisi(nis  of  law  liavc,  (»v<'r  and  ov^cr  a;i;'ain,  bcoii 
di.>('n.ssc(|  Mil  a<'tcd  n|)nii;  and,  so  far  a.s  I  kimw,  not  a  sinj^-lc 
ciii;ii.sli  décision  ur  antlioritv  ol"  aiiy  isind  caii  he  citcd  as  jiisti- 
l'viiiy'  or  .siij)])i)rtin_ii'  tlic  cdiislniction  tlnis  conteinK'd  for  l)_y  thc 
lcariic(|  coiiiisci  for  tlu'  jtctitioncrs  ;  and  I  need  liardly  say  tliat 
it  i.-<  in  tlic  last  (lcf>T<'c  nnlikcly  tliat  wc  .sliould  liavc  liad  to  wait 
iiiitil  iiow  for  tlic  truo  coiustruction  of  provisions  of  law,  wliicli, 
t'of  u|(wards  of  twciity  year.s,  liavc  Ixt'ii  npon  tli<'  Kn^lish  Sta- 
tiitc  IJook,  and  liave  Ik'cii,  durin^-  tliat  tiiiic,  alniost  daily  acted 
npon  hy  tlu;  Kngli.sh  ('oiirts,  in  cases  of  tli<'  iitniast  intcrest  and 
importance.  Far  froni  .such  a  constr-ctioii  liaving  iK'cn  adoptod, 
wc  sec.  in  tho  ('ownlnj  ca.se,  8o  often  alrcady  refcrred  to,  i.iat 
•iudfi'c  Wii.r.Ks  olxs<'rved,  '*  A'ow  ninpiestioiiahlv,  if  tlu-  tliird  clau- 
se of  tlie  second  .section  was  to  hc  t.d<en  in  its  litcral  ternis,  tlie 
|iayiiient  to  canvasser^,  nnder  sucli  <'irc!iiii.stan('(>s,  1rmiii>',  as  it  i.s, 
a  paynicnt  to  induce  tliein  to  jirocure  votes,  hy  nicans  of  tlieir 
caiivass,  would  coiiie  witliin  tlic  teriu.s  of  tliis  (danse,  and  wonld 
Mvoid  tlie  <dectioii."  AcuordiiiJH',  tlieri'forc,  to  .ludge  Wii.lks. 
iliat  .s<'ctioii  is  not  to  l>c  takcn  in  its  literal  ternis;  but  it  does 
not  .secin  to  liave  occurred  to  liini,  rior,  so  far  a.s  l  know,  to 
any  otlu>r  jud,£>'c,  to  refer  to  tlio  proviso  a.s  solvin,<>'  tlie  difHeulty. 
And  it  will  Ik'  fouiid  tliat,  in  tlie  judj>'niciit  of  tlic  Kxcliequer 
('liainl)cr,  in  (Joopcr  vs  Shulc.  (>  E,  and  B.,  458,  it  i.s  said,  "  it 
will  Ixî  sceu  M'c  attaeli  no  weig'ht  to  tho  proviso  at  thc  end  of 
the  .section  2  of  thc  statute  17  and  IS  Vict,,  eh.  102.  The  saine 
provi.so  wa.s  in  statut<'  4!Uli  (jlcor<ie  HT,  cli.  Ils,  .sect.  2,  hut  it 
is  imuatory  (1).  It  i.s  an  instance  of  what  is  vcry  couinion,  vi/., 
a  .snpertluous  provision,  c.v  mnjori  rriulrlo,  or,  if  it  has  any  inea- 
iiing'  it  is  tliat  givcn  to  it  hy  tlH>  Icarncd  counsel  in  error,  viz., 
paynicnt  to  a  printer  or  iniikeeper  of  lawful  <'.\pen.sc.s  to  induce 
liini  to  voto.  It  caiinot  inean  to  legalize  a  |)r(»niis<'  niade  direct- 
ly  to  indnci'  a  voter  to  vote,  and  no  otlun*  promise  i.s  witliin  tho 
statute."    In  considoring  thi.s  hrancli  of  tlic  case,  it   is   jiropcr  to 

(1)  ]t.  ai>p('ars  Huit  Unrnn  BramireU.  in  his  opinion  to  tlu»  Flonso  of  Loids, 
in  tlic  iil>ov(>  c.Tso,  iiKKlified  his  views,  in  so  far  as  they  dwlarwl  the  proviso 
■'  inijîatory."  'J'iio  .Tudfjnipnt.  in  tho  Exdu'quor  Clianiber  \va.s  rovoisod  by  tlie 
■  hiiljrnicnt  of  tlic  Uonse  of  I^>f(Is,  but  tho  lattor  Judpmont  «loos  not  throw 
iinv  lifjht  on  tho  nieai'.in((  of  the  proviso,  Law  .Tournai,  vol.  27.  18,58,  p.  449. 
4.");t,  454. 
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Ix'iir  iii  iiiiiiil  tliiil,  il-  iidmittcii,  iill  tlic  rciisuiiiii-i-  tliiit  eau  Lr 
iiriicil  as  sli.iwiiiii-  tli;it  tlic  paviiuiiN  init  culoi-altlc,  ui'  Noicr-.  ;i,- 
(•aii\a.»s('i>,  i.<  a  cnrniiit  |»racli('c,  witliiii  llic  iiicaiiiiii;'  (tt"  tlic  siii 
liilc,  eau  Wc  iii-iicd,  witli  (MUial  t'orcc,  a,Jiiiiiist  tlic  |iayiiiciit  ..f 
aiiv  (•aiiva.>-cr>  ;  aii<l  il  i-;  aiso  iii(i.<t  iiiiportaiit  tu  Ixai"  iii  min  I 
lliat  tlic  iVw  \i.icr-  wliM  wcrc  ciii|)|u_vc(|  as  caiivassci'.-  in  tlii.- 
case  did  iiMj  allciii|ii  to  vi»tc,  aiid  tliat  it  was  ncvcr  iiitciid.d 
lliat  tlicv  .-.liuiild  \((tc:  and  lliat,  as  thcv  wcrc  .-«npiMiftcr.-  cd'  tlic 
i'is|ioiidciit,  llicii'  cni|)ln_viiicnl  as  eanva.sser.s  on  |ii<  Kclialf  dt' 
)irivei!  Iiiiii  (il'  .-il)  niaiiy  votes.  Ifetiiniinii',  linwevcr.  to  tlie  iiic;i 
iiiuii'  ni"  oiir  -cciiun  ii  i'."»!,  it  niay,  I  tliink,  lie  |>rc.-iiiiie(l  ilun, 
it"  1)111'  Leai>laliirc  liad  intciidcd  to  eliaiijuv  tlic  law,  -u  as  tu  maisc 
ilie  ciii|ilMyiiicnt  uf  (deetiii'.s  as  canvas.ser.s  a  eiii'ni|)i  practir  . 
tliev  wniild.  Iicariiiii'  in  iiiiiid  tlic  niaxiiii  tliat  tlie  law  wiiiilit  i<i 
wani  lud'ore  it  .strikes,  liave  carried  ont  tlicdr  iiitcntinii,  in  ;i 
matter  i\ï  sndi  vital  iinportaiipc,  in  siniie  Ir.ss  niistakahle  iiiaii 
lier  tlian  l>_v  wonliiiii'  section  ii°  jr»4,  as  tlicv  hâve  donc,  iiaincly; 
"  \evertlicles.s.  tlie  ai-tiial  peivsonal  expctiscs  ot"  aiiy  candiilatc,  in- 
l'hidinn'  liis  e.\|iciisc.>  for  profcssioiial  services  rcally  i-cndcrcil. 
and  reasonaMc  siiiiis  paid  in  ^ood  faitli  for  ncccssary  printin^ 
and  iidv<'rti.seinent.s,  sliall  he  dccnied  to  Imî  cxpense.s  lawfiillv  in 
eurrcd,  tlic  pavincnt  wliereof  ;slial!  not  constitntc  a  lireacli  of  llic 
act."'  Il  can  liardiv  l)c  coiitciuk'il  tliat  tlie  ol>ject  of  tliis  eiia.-t 
iiieiii  \v;ï-  to  rciidcr  ail  j)ayni<'iit.s  illcj>al,  i'.\cp|)tin,i>  pcrsoii.ij 
expenscs,  pi'ofessional  .services,  and  ne('cs,<ai'v  ])rintiii,ii-;  for.  ac- 
cordiny  to  tliat  interprétation,  as  pcdntcMl  ont  liv  tlie  Icariicd 
connscl  for  tlic  r<\spoiidcnt,  a  candidate  coiild  not  pav  for  a  roui 
iiiittee  l'ooiii.  or  for  a  .sceretary,  or  n ics.se ii,i>'ov  for  a  comniittee, 
iior  éveil  tlic  disliiir.scnKMits  of  tlic  aycnt  t(t  bc  app(dntcd  iiiidcr 
tlic  law.  If,  as  I  fliink,  tlie  .section  n°  'l'A  was  not  intciKlcl 
to  rendcr  illcpil  ail  payincnts  i'xceptin^-  tliosc  wliieli  it  cxpi'cs- 
ly  Iciiiilizcs.  tlieii  I  tliiiik  it  niiist  liave  tlie  moaiiin^'  coiitciidcl 
for  in  tlic  .siippleiiientarv  faetiim  of  tlic  rc,sj)onil<'nt  ;  and  it  will 
i>e  horiic  in  iiiind  tliat  tliat  coiiteiitioii  i.s  in  accordance  witli  tlic 
opinions  of  ihc  eiijili.sli  jndii'es.  in  tlie  wtdNknown  case  of  ('ik)j.''<- 
v.s  Slddc  alreaily  nd'errcd  to.  wlicrc,  s|K'akin,<>'  of  tlic  eiiiili.-li 
proviso  il  is  said,  "  if  it  lias  any  iiicaninj»',  it  i.s  tliat  liivcn  tn 
it  by  tlie  learned  coiiiiscl  for  tlie  défendant  in  error,  vi/..,  pay- 
iiient  to  a  priiilcr  or  inihkcepcr  (d'  hnvful  expeii.se.s,  willi  a  vicw 
indirtctly  lo  cause  tlicui  to  vote."  lîiit.  Ik'  tlie  nicaninii'  (d'  llir 
section  u'  ■2')\  wliat  it  iiiay.  I  aiu  (dcarly  of  o])inion  tliat  il  lia.- 
no  important  U'ariiiu'  upoii  tlic  présent  ca.se.  !•  lias,  liowevcr. 
hceu  very  .sircmiously  conteiidcd.  and  tlie  conteutioii  is  wcll- 
dcserviiiii  of  attculioii,  tliat,  accordiiiii  to  tlic  express  word-  l'I 
ilic  .section   i'.")."».   it    is  a   corriipt    practic*'  to  otfer  or   promise  to 
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aiiy  jicr.scm  iiiiy  iiiniicy  tu  iikIirm'  -iicli  "  |m'1'»i>ii  io  |iro(Mii'i'.  m' 
|M  ciiiiciivniii'  lu  piMciii'c,  llic  rcttirn  of  ;iii_v  |tcr.-iiii  to  serve  in 
ilie   l.en'islativi'  .\-Miiil>l_v  ;  "    iiiid    il    i-    t'iirlliei'    cuiitciKUMl    tluit, 

,1-    cîlllVilssci'.^    Jll'e    eiiiplovcil    t'ui'    flie    vei'V    |)lir|)nse    ot"    pl'ociirilliLï 
ilu'    retiini    (ol"   tlie   eiiiididîite   fur   wlinm    tlii'V   net),    tliiit    tlie   ein 
jiIoyiiKlil    iiml    |t:i_>liieiit    ut'    ciiilViis^ei'.-,    wlietlier    electoi's   <>)•    imi, 


il    enn'll|it    pi'iU'tlce.   Mceiii'illiii''  tu   tlie    express   \vur<U  u 
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t  ili. 


tiitc.     I  liH  cuiitciitiuii   (lern'c.s  .suppurt    trum    tlie  uliservatiuns  i.l 
M.    .Iiisliee   Wii.i.Ks   iii    tlie   Ciirciil ri/  case,   \vliei'<'.   in   lii.s  uhserva- 


tiuii-  alreatlv  eitcd,  lie  .sanl:  "I  iKpie.-tnniahly,  ir  tlie  tliii-M 
rliiii-e  id'  tlie  secuud  .s<'cti(»ii  "  (reprudiieed  l)y  uiir  section  n  '2'>-'i) 
■■  \viis  tu  1m'  takeii  iii  it.s  literal  teriii.s.  tlie  payiiieiit  tu  canva-<ei>, 
•■  iiikN'I'  sii(di  cii'ciiin.staiice.-",  Indiiii',  :i>  il  i-.  il  payiiK'Ml  tu  indnce 
"'lieiii  tu  prucure  vutc^;,  wunld  eunie  uitliiii  tlie  tenii.s  >>{'  tlii.s 
"  claii.-^e,  aiid  wuiild  avuid  tlie  electiuii."  As  tu  tliis  j»art  ut'  rlie 
cii-e,  I  iiiav  .say  tliat,  it"  tlu'  (|iie.-tiuii  a»  tu  tlic  l('<iiility  (d"  'lie 
|i;iyiiie!it  ut"  caiiva«.<er.s,  wlietlier  (dccturs  ur  iiut.  liad  iiuw  cuiiie 
iip  fui'  tlie  tirst  tiinc,  as  al  pre.seiit  advised.  |  wunld  prulciMy 
dcein  it  iiiy  duty  tu  take  tlie  statute  in  it.-;  literal  ternis,  aiid,  in 
accurdancc  witli  tlie  uhservatioii.s  ut'  .Iiidiic  Wii.i.ks,  lu  .say  tliai 
îjie  eiii|)luyiiieiil  oï  caiivassei'.s,  wlu'tli<'r  electurs  ur  iiut,  is  a  cur- 
riipt  practice,  and  as  .sncli  uiiitiit  lu  avidd  tlu-  (dectiuii.  liiit  u\ir 
législature,  wlieii  tliey  cupi<'d  thc  tliinl  (danse  of  tlie  secuiid  .sec 
ijuii  <d"  tlie  Kliiilisli  Act,  ainl  reprudnced  if  as  tlie  tliird  claii.-e 
ii|'  tlie  section  li'  2'>'-'>  uf  uiir  Statute,  imi-t  lie  |ire-llliied  tu  \<.;\\' 
kiiuwn,  aiid,  wo  liave  nu  duiibt,  did  kiiuw.  t'iill  \v(dl,  wliai  !iad 
iiecii  tlie  deci.sioii-  in  Kiiiihiiid  niider  tlie  Kiiiilish  A<'t  ;  a.iid  tliey 
wniild,  doiil)tles>,  liav(>  cliaiiiicd  tlio  wui'diii^'  ut'  tlie  .sectiuii  in 
(|ii<'siiun,  if  tlicy  liad  iiitciidctl  tliat  il  sjioiild  he  interpretcd 
iillierwise  tlian  tlu'  words  rcprodiiced  liad  alway.s  |)e<'n  interpre- 
Icd  in  Kiinland.  Peters,  in  lii.s  dii>-esr,  of  tlie  cases  decided  in 
iIm'  Siipreiiie  ('oiirt.  and  otlicr  coiirts  of  tlie  l'iiited  State.s,  say.^  : 
'■'l'Ile  rnle  wliicli  lias  unifurnily  Iteeii  ul^erved  hy  tlie  Siiprcnic 
Cniirt,   in  cuiistrniiifi' slatutcs,  is  tu  adupt   tlie  cunstrncriun   iiiade 

liy  tli( iirts  uf  tlie  euinitry   l)y   wliuse    lejiislatnre    rlu'    statute 

was  eiiacted  (1).  And,  in  Kirlr/Htlricli-  cl  ni.  vs  (lihs(iii'<'  /'y,c'/-.v.  it 
uas  liold,  tliat,  wIk'H  a  Britisli  statnie  is  re-enacicil  i'i  tliis 
l'iiiiuti-y  (tlie  rnilcd  States),  it  is  reasuiiaiile  tu  sii|>puse  tliat  tlie 
Leuislatnre  inteiide(l  tu  adujit  a.*  well  tlie  settled'  cuii  ;lnici  i  m 
wliicli  liad  Ihm'Ii  ,i>iveii  tu  tlie  Act  !>y  tlie  lîritisli  (Nnirts  as  tîie 
Act    its(df  "   (-2).     ApplyiiijH'   thèse   principles,    wliicdi  seeni    tu   me 

ili    rdcrs'    Dijfc^t.    nrhi)    xfiithtr.    w    222.    (iitlicail    \>    lioliiiiMHi.   ."itli    l'f 
tiT^,  2(;4. 

12)    Kiikpiitrick    vs  (iihs.m.  Kx.    2ii(l.    HiocIvcihI.   C.  <  ".  I!..  :t.SS.     IVtci-"   Dip.. 
l'i-hu  slotiili.  11""  217.  '-"i'i.  'i-i:?.  '227. 
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pcrtcctlv  i'('ji.-i()iiiil)l(',  lu  tlu'  i»ri'.-<ciit  ciisc  ;  striiig  finit,  iiiuIm-  tlu 
Kiiglisli  stiiîiitnrv  j»ruvi.<i(>iis  rcproiIncLMl  l)v  llic  -Ttord  .-«fctidn  lA 
oiir  statiitf,  iiud  rclicd  on  l>v  ilu-  pctitiuiicrs,  tliu  paviucnt  Ijihih 
/tilc  uf  t'anva.s.s('rsi,  wlictluT  l'iccfors  or  mit,  is  nol  licld  îo  lie  ;, 
<'()rni|it  practicc,  so  a.'^  lo  avoid  tlic  clcctioii;  and  Ix-in^',  ;i.-  I 
ani,  clcai'lv  nï  ((jiinidn  tlnit  flic  t'nf;'lisli  provi.so,  rciiroilucfd  in  .i 
iiiuililicd  .-iliapc  as  sc(^tion  ii'  iT)  1  of  onr  sfafntcs,  ha.s  no  hcarini^ 
ujM)n  tlic  prc.scnt  case;  1  n('('('s.sarily  comic  fn  tlic  coni-husion  tli;ir 
wv  nin.st  rcjccf  flic  tirsl  pr(»po.-df ion  sni»niitfci|  hv  fhc  pcfifionci'». 
and  liold,  that  flic  <'nipl(»viiicnt  and  pavnicnt  Ixiihi  j'aie  of  ,iii 
elector  as  canvasscr  is  not  a  con-npt  practicc  .■^o  a.-<  fo  avoiil  ili- 
clcction,  altliouft'h  an  clccfor  cni|)lovcd  oni-lit  not  to  vote,  aiil 
nniy  Kc  prcvcntcd  t'roni  vofinu',  ninN-v  .<ccfion  n  JttT  ofoui-ad. 
Tlii'  tliird  (diai'nc  snhniiftcd  \)\  flic  pcfitioncr  is  fliat  mn^  Uclli- 
riv<',  a  .sult-aiicnl  of  tlie  iH'sj)oii(U'nt,  hribcd  a  vofci-  nanicd  l)c<- 
combc.s  l)_v  flic  ])ayincnt  of  two  snni.s  of  nioncy.  oiic  of  .$"».  liit- 
oflicr  of  $1.  Mncli  importance  lia.-*  I)ccn  attaclicd  to  flii.s  cliari;v: 
and,  pruhahly,  Inui  it  not  l)e<'n  for  it,  and  for  tlie  <'ni|)lo_vniiiii 
of  votcrs  as  eanvassons,  thc  ])resent  confcst  niiglit  not  liavc  takcn 
place.  Tlic  évidence  as  to  tlic  allcged  brilx'rv  is  ,«>  volnniiimii.» 
finit  I  innst  coiiHiie  niNxdf  to  a  référence  nicrelv  fo  rlie  niosl 
iniporfant  portions  of  it.  l><'forc,  liowcver,  l'iitcriiiii'  info  flic  de 
tails  of  tliis  évidence,  it  inay  a.ssisf  in  flie  rij>iit  appreciatioiinf 
tlio  statomonts  of  tlie  v/ifiics^es,  and  indeed  it  is  onlv  jii.<t  lo 
tlie  re.s])oiidenf,  to  say  fliar  it  appear.s  to  liav<'  Ixk'ii  liis  wi-li 
that  tlie  élection  .shoiild  l)c  coiiductcd  in  a  perfcctiy  leyal  iiiaii- 
iier.  IFo  ciiiployed  as  liis  agent.s  two  <>'eiitlcnieû  of  nndoiilitcil 
rcsj)ectal)ility,  onc  of  tlieiii,  AI.  Kcinillard,  k'iiifi'  liis  n.siial  lcir:il 
advi.ser.  No  lionscs  were  ojKMicd  ;  tlierc  was  no  violence,  iior  in 
tiinidation  nor,  in  iiiy  opinion,  any  corrupt  treafinf»',  hy  any  une 
for  wliom  tlie  respoiident  i.s  answerahic  :  and  tlie  oiily  ca.<e  nf 
direct  brilnM-y  ,siig<>x:'.stcd,  is  tlie  Bellerivi^  and  Desconihc.-;  ca<i', 
tli(>  ])articulars  of  wliicli  I  aiii  alxnit  to  consider.  P)(dlcrivc,  tlif 
alleii'cd  brihcr,  was  tlio  st-crotary  of  tlie  rc.spond<Mit'.s  St-li(K'irs 
central  coinniittce.  Dciscombcs,  wlio,  it  is  .said,  roceivcd  tlie  bri- 
bes, was  a  canva.s.ser  on  tlie  op]K)site  side.  Tîollerive  admit-  fliaf 
lie  liad  witli  J)cscomlK>s  tho  interviews  of  wliicli  tlie  lutter  spcaks 
in  his  évidence,  and  that  lie  p'ave  hiin  différent  snm.s  of  inoncy 
anioiinfinii'  to  $it  or  $9.50;  and  no  oiu-  can  fail  to  sec  fliat  vcrv 
crave  suspicion  miust  attach  to  thc  inaking  of  .such  jiaynicnt-. 
Hellcrivc,  liowcver,  swcar.s  iiiost  positively  that  lie  never  thouiihi 
of  huyinj»;  De.sconibe.s'  vote  or  influence,  and  that  tlie  $0  W(  ic 
|2;iveii  for  certain  li.sts  of  voters  wliicli  De.scombes,  a.s  a  canva.-- 
.sor  had,  and  wliicli  liellerive,  a  secretary  on  the  otlier  side,  -ai'l 
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lir  Uillilcil.  'l'Ile  (|ii('.-,ti(iii  wliicli  \vc  luivc  tlllis  tu  (Ictci'liiilU', 
iii;iiiilv  ii|Mtii  tlic  t'vidciicc  iif  \\u:m'  t\V(»  iiicii,  iH'illii'i-  ut'  wliniii, 
ii)inii  lii.s  Hwii   ^lidwiii^',   ii|t|K'iir."*   particiilarlv   dc^crviii^-  >>{ 
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•relit,   is  as   t(»  wlii'tlicr   tlic 
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was   "ivcii  M  a   hniK',   as 


De; 


niiiibcs  savs,  or  a.^  a  iiayiiiriit.  for  lists,  aiid  iii  tlic  Intpc  ul'  oli- 
iaiiiiii.ir  iiit'oniiatioii.  as  li('ll<'riv(' says.  'I'Ih^  Cliict'-.l  iisticc,  al't''i* 
nailiiifi'  cxtracts   frum   tlic  (lc|Mt.-<itioiir;    ut'    tlic    witucsscs,  cuiiti- 


llllvi 


1:    Il 


Il    WJ'llilllIiy'    tlic   culltllctlllj!'  <'V1(|CIIC'C   <»t     tJK'.S*'    tWO    WltlICiS- 


f  tlu 


.f   tl 


le  cadO 


.ili< 


,   il    is  iic{'cs.>arv  to  licar  in  iiiind  tlic   prohaliilitif 

I   ccrtaiiilv   it   sc<'iiis  iinu'c  pniiialdc  tliat,  as  JN-llcrivc  says,  lie 


aid    tlic  $!>   for  tlic    list.- 
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iinw   lie   rcccivcd 
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(liai,  as  I)csc(iiii1m's  says,  lir  ifot  iiotliiiin'  tnr  tlic  lists  wliicli  lie 
iiavc.  ami  ftavc  ii()fliiii<i'  (srciii^'  tliat  lie  did  iiot  vot<')  for  thc 
iiioiuy  \vlii(di  lie  j^-ot.  Aji'aiii,  it  docs  not  si-ciii  prolialtlc  tliat  Jid- 
Icrivc,  wlio  liad  Im'cii  r<'|K'atc<lly  \variic(l  h\  Kciiiillard  iiot  fo  «jo 
aii\  iliiiiii'  illcj-al,  and  wlio,  at  tlic  tiiiK',  was  ciidcavoriiiii'  to  dis- 
r  corriii»t  |»ractic<'s  on  tlic  part  of  liis  oppoiicnts.  woiild,  witli 
ycs  o])cii,  liavc  Iliade  for  liis  advcrsarii's  cxactly  siich  a  case 
•   xvas  «'ndcavouriii"'  îo  ascertain    tliat    tlicv    îliciiiselvcs    liad 


(•ii\i 


'uiltv  of.     It   is   aiso  ncc<'ssarv  to  rciiiciiilK'r.  in  considcrii 


ihr  (•(iiitlictiiiii'  statcincnts  of  tlicsc  \viriicss4's,  tliat,  if.  on  tlic  oiic 
liainl.  I>(dlcrivc  was  a.s  Jiis  owii  cvidciic<'  shows,  an  uiuscrupii- 
|nii>  (dcctionccriiiii"  .s(dicni<'r.  Dcscmnltcs,  on  tlic  otlicr  Iiand,  was 
lin  iH'ttcr.  Wv  sec  tliat  lie  rcniaiiicd  iintil  tour  in  tli<'  inoriiiiig-, 
latiiiii'  and  drinkin^'  witli  a  .straiifj,'cr  wlio  accostcd  liini,  as  Ik; 
.siv,-,  -ojely  for  tlic  piirposc  of  curriiptinu'  liini  ;  and  \vc  aldu  sc'o 
thaï  lie  was  uiiilty  of  falscliood  towards  liis  adversaries,  and  vd" 
ili.-liniiesty  and  tr<'aclicry  towards  lus  fricnds,  of  falseliood  to 
lii-  npponciits,  \)\  ,iiiviii^-  tlieiii  a  list,  as  gcnniiic,  wliicli  lie  kncw 
\va>  .-pnriuiis,  of  dislioiicsty  and  trca(dicry  towards  liis  fricnds, 
liv  ;:i\  iiiii'  to  liis  oppoiicnts  lists  wliicli  liad  hecn  contided  to  liini 
a.-  a  caiivasscr  l»y  liis  own  party.  J  ccrtainly  caniiot  say  tliat  I 
iiiii  >iire  tliat,  lîcllerivc  lias  spoken  tlic  trntli  ;  l»nt  l  caii  say 
:!iat  the  prcpondcrancc  of  évidence,  if  aiiy,  wliicli  I  very  iiiucli 
'l'Milit,  in  favour  of  I  )csc(inilics,  is  not  sncli  as  woiild  jiistify  ns 
iii  liasinii-  a  jiid^'nu'iit  uikhi  ir.  In  tlic  Salfoi-d  case,  tliat  very 
li;niiiM|  and  cxp<'riciic<'d  jnd.ii'c,  liaroii  Makimn,  oliscr\'«'d  : 
"  Wlien  tliere  is  no  ^'oncral  hribcry,  no  p'ncral  trcatinii',  no  iïc- 
111  rai  undne  intlncncc.  hiit  tlu-  brilH'ry.  tlic  trcatiuji'.  tlic  iindiic 
iiilliiciu'c  rclicd  on,  arc  wliat  niay  he  called  isolatcd  acts,  and 
liic  scparate  acts  of  pcrsoiis  oonnoctod  with  thc  élection,  I  tliink, 
lirt'di'c  tlic  (dcction  can  1m>  .sot  a^îidc,  on  sncli  acts,  thcy  onjiiit  to 
Iti'  imivcil  to  tlic  l'iitirc  satisfaction  of  tlic  jndfi'c  wlio  is  to  dc- 
t'iili' "'  (Ij.    Tt  niay  hc   tlioii^irht  tliat,  as   to  tliis  part  of  tlic  case, 


;& 
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(11   1.  E.P.,  p.  138.  Salford.  2ml  ^Inrcli,  1860. 
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I  liiivc  liuiic  lui)  iiiitcli  iiitii  (|<'i  "U;  liiil  \vc  kimw  Im-vmikI  (Ium'hI 
timl,  iii  tlic  iii<timc«'  iimln'  ('(iii.<iilt'i'iitiMii,  iIktc  wcn-  |iii_vii;"iii- 
<if  iiiuiicv,  l»_v  tlic  sccrctiirv  ni'  diir  nf  tlic  r("'|>iiii(|<'iil',s  ciuiiiiiii 
l('<'."<,  ti>  an  Jidvcix'  ch'ctur;  aiiil.  iiiult'r  ^iidi  (•ircimislniico,  tlv 
Cniirt  i'iiiiiiot  Im'  tuH  <'jir('hil  in  ■icardiiiii:  tiiii  tlic  nioncy,  iinl 
iit  ('ii(l<'av(Mirin^'  to  a.M'ci'tain  tlic  tnic  cnii.^iilcratioii  fur  wliicli  ii 
uns  paid.  Tlic  «<'vciitli  licail  nif  uUjcciinii  i.<  :  "  (^n'AlpliMiiM 
ci'i'caii,  siMM-ap'iit,  a,    le    jour  de   la   votatiun.  traite    |»lii-iiciii 


1 


■'Icct 


cnrs,  cil  rai-iiiii  de  Iciiiv  Noto."  'I"<'rrcaii  liiiiis<'lf  adiiiii- 
tliat,  iiti  tlic  dav  ii|"  \iitiiii;',  lie  trcatcd  a  i-uii.-idcraldc  iiiiuili,  !■ 
uf  (dccturs  wliuiii  lie   liad  takeii  to  tlie   \>*>\\,     llc.-avs   lie   iiiviti'l 

tlicm   tu  liis  lidii.sc,  and  trcatetl  tlieiii   a^   lii-  tVicmls  ;    Uiit,  ai r 

dinji'  to  tlie  circnin.-itanccs,  a.-;  >tat<'d  \>y  liiiiis(df.  it  is  iiot  l»y  aiiv 
iiicaiis  certain  tliat  lie  did  imt  trcat  tlicni  "«m  account  nï  tlicii' 
Iiuvin^'  votcd,"  coiilrary  to  tin-  J(L'iid  M'ctioii  ni'  tlie  act.  I  d^ 
mit,  li()\v<'vcr,  deciii  it  iiec<'.-isarv  tu  d<'tcrniiiic  wlicilier  tlic  ina 
tiiiii'  Ity  liiiii  was  niilawt'nl,  l»ccaiisc  |  do  nnt  tliiiik  tli<'r<'  is  .<iil 
ticiciit  proof  (»t'  aficncy,  It  is  triic  tliat  'l'crrcaii  canva-iscd  .«.ev.- 
ral  <dect(»r.s,  and  tliat,  <>m  tlie  dav  of  vutiiiii',  lie  toi»k  scvcral  vn 
tci'^  t(i  tlic  |tidl  :  luit  lie  was  nul  antlhiri/cd  \n  canva-^s.  Iiy  tli- 
fcspoiidciit  iii"  liy  citlicr  of  lii.s  a,ii('iit^,  ami  llic\-  du  iiut  a|>|)r:ii' 
tu  liavc  kiinwn  tliat  lie  was  caii\  as«iiiii;'.  Ile  \\ji<  iint  ^ivei.  :i 
(.•aii\  as-;in_ii'  hook,  and  did  imt  iiiake  anv  iM'tiini  ut'  liis  caiiva.-^»  l^ 
tlie  cuiiiiiiittcc  (  !  ).     I    lia\<'  nut   l'ailcil    tu  uli-ei've  tliat  lie  savs  lu' 


vas  a.xkcd    l»v   tlie  ('(tiiiiiiittec  tu  cama.-s.   ;iiid 


.tï 


\va.<  urtcreu  a  eau 


vassiiiii-huuK, 


liiil  d 


eclllied    tu    take   it 


Tl 


icre  IS  nu  évidence,  liu\\ 


l'Ver,    tu   .-^liuw    tliat    aiiv    ut'    llie    liicillltei's    u|'    tlie   cuiiiniil  lee    klK'W 
lie   liad   caiivassed   nntil    tlie   da\'  ni'  \-utiiiii:    and  lliere  is   iiu  reii 


Ml   tu  dunltt   tliat,  liad  tin iiiiiiittee  kiiuwii 


lie   llltendc(l   tn  caii- 
th 


vass,  tliey  wuiild  liave  \vai'iic(|  Iniu,  a<  lliev  did  tlic  utlior  «-aii- 
va.-'.M'r^,  tu  aviiid  ail  illeiial  |)ractice<,  a  direct  iuii  wliiidi  a|i|ieai'- 
lu  liavc  U'cn  t'idluwcd,  ii<  iiuiic  nï  tli<'  autliuri/eil  canva-.-cr-  aiv 
cliariicd    witli   trcat iim'.     15c-ides,  altliuimii  'rcrrcaii  sav 


II'    cuiii- 


iiiitti'c   a. 


dsC.I     1 


mil    tu  ••anva-s,    lie  (|(K's    nui    -ceni    tu   lia\'c   kiiuwn 


wliu   were   and    wliu   werc   iiut    lucmliers     ut'    tlic    cuiiiiiiittcc.      T 


ward 


lie  cm 


j;ivcn   m  hihmI 


I   nï    his    d 
t'aitli,   lie 


c|iu.<iliuii,    wliicli    appc 


lu     1 


iav<'    iM'c 


a|ip<'llc    nicnilirc.-    du   cuiiiih 


les  cnipluvés  (pii   y  écrivaient,   les  calialciir-i  (pli  avaient  <l('s  li- 


tes.  et   caUalaicnt  avec.        I 
puii>il»!c,   in  su   l'ar  a.--  lii.s 
aii'ciits   donc  cuiilrarv   tu   li 


lie  law  wliicli  makes   a  candidate  n 
I,  t'(.r  the   acts  .d'  li; 


^cat    IS    cuiiceriKM 
s     urdcrs,    is,    1 


admit,   nc<'os.sarv    t^ 


iiiani 


tain   tlie  pnrity  ni'  élections:    Imt    it    i-;,  as   it  lia>5  Uccn   fc:'- 
ned,  "a   >tring"ent,   a    hard  ami  a  liar.<li  law"  (^2),  and,   tu  iiiakc 

(1)  T-eish  &    r.cAran-liant.,    p.  -44. 

(2)  \   ().   &    II.,   vol.   1.   ]).  !t.-). 
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n-c  iil"  ilic  wiinU  ut'  ;i   (li.>.tiii;iiiis|i('(l   I  ri.-»|i  .hnlm'.  in   ju rthiiicc 

wiili  iiiiiiicruii-.  nigli^li  ilfci^ioii',  "  tlic  cviilciicc  i.f  nii  iiocm-v 
oiiulit  fil  Im'  .-.troii^f,  clriir,  jiii'l  ciiiicliisivf,  iM't'un'  ii  jinluc  nllnw.s 
liiiii.-clt'  tu  iittiicli  tlic  |M'ii;iIti«'.-;  i<ï  flic  ('(trni|»t  l'iMct icc,-*  Act  ii> 
iiiiv  iinliviilmil  "  (1).  (Jiiiilcd  l»v  llic-w'  |(riii('i|»l<'.<,  wliicli  ii|i- 
|ic;ii'  tn  Im'  pcrlVctlv  rciixiiml»!»'.  iil'fcr  i-ivinji'  tn  tlic  cviilcnc»-  ail- 
iliici'il  in  tliis  l'usv  duc  cun>ii|criitii»n,  I  ihi  iint  tliiiik  ••  siitti- 
riciii  II»  niiii<c  tli<' r4'H|)un(l<'iif.  iiiiswcraltic  f"<»r  tlic  nets  of  TcmMui. 
Tlii'  lit'tli  licad  ul"  (>l»j<'<'tiiin  i.--  tlmt  tlic  accuiints  tiiniislicd  l»y  tlic 
;i:;i  lit-;  ni"  tlic  dct'ciidant  ai'f  iiicnvrcct  aiid  iii>iit'ficicMl.  and  tlir 
niiilli    i.-^   tliat   pi'opcr  vuiiclicr-  liavc  ii<»t    l>c<'ii    |irndii('cd.    Tlic  nli 


|ri't|i>| 


I.-   tit  tlic  accilunts  ai'c   not,   I    tliiiik,  wcll   ("oiindcd.    On  tlic 


rnntrarv,  tlic  accomits,  it  .^ccni.-^  to  nie,  wcrc  infciidcd  tu  rilinw, 
;i-  tlic  statntc  rc(|nir<'s,  "  ail  tlic  ch-ctiuii  c.\|tcii<c.-<  incnri'od  l)V 
;iiid  or  hclialt'  nt"  tlic  rcsiiuiidciit."  It  is  tnic  tliat  sumc  niiii 
-'ciii.-<  lia\('  Uccii  |K»iiitc(|  uiit,  Itiit  tlics<'  liavc  l»c<'n,  I  tliink,  .-a- 
ii.-t';icl(>i'il_v  accduntcd  t"<>r.  ^  ti»  tlic  voiiclicr.-*,  tlicn-  arc  tuD  ut' 
iiii|inrtaiic('  wantiim',  oiic  fur  ilic  cliai';.'v  i>ï  ^T.*»,  paid  l>_v  M..la- 
rni.  t'iif  tlic  cx|M'ns<  ■  >t'  tlic  central  (•oniniittcc  :  tli<'  otlicr  t'or  tlie 
|i:i\iii(iit  ut"  .tlJC»  t(i  tlic  carter  '.'"jMkN'I.  .lacet  .>av^  tliat  lie  iiave 
ilic  accMiiiit  t"iir  tlic  .tT."»  tu  ilic  a,i;<'nt  ut'  tlic  re-|iuiidciit,  and  it 
!.-.  lu  .-a_\  tlic  Icast,  .-traiiiie,  tliat  it  lias  net  l>c<'ii  |)rudiicc(|.  IIiii 
ilic  |icl  iiiuiiei>  niiiilit   liave  dcniaiidcil.  aiid.  in  iii_\  upiniun,  uutilii 

i'p  lia\'c  deiiiaiid<'il   tliat    a< mit.  and    al.-u    tlic  vuiiclicr   fur    tlie 

■•^li''!.  'I'  lliey  deciiicd  tliciii  n\'  ini|»urtaiicc  ;  and.  altliuii^li  rlie 
iiuii-|iiMdncl  iuu  ut'  tiiciii  iiiay  call  'ur  rcniark.  and  jii.<tit'y  tic 
-ii-|iiciuii    thaï    tlie   cuuii-el    t'ur    llie    rc<|»uiideiii    did    nul    dccni    il 

|iriidciil    tu   |iru(luce   lliciii.   siiijl    it    caniiut    Im ntcnilcd    tliat    llic 

iiid'c  l'ailnre  tu  |»rudiicc  .-iicli  vuiicliers.  wlicrc  llie  niudc  in  wliidi 
ilic  uiuiicy  was  ex])cndcd  i>  >iit'ficiciitly  iiidicati'd,  wuiild  utilsclf 
iTcalc  cNcii  a  /iriiiia  finir  ca.sc  aiiain.-it  a  candidate.  Tlierc  rc- 
iiiaiii  liirec  licads  (d"  i»lijcctiuii  to  lie  cun.<idci'cd.  One  id"  tlicni  is. 
"  (^)iU'  des  dépendes  d'iiii|tr(><-iuii.-  cxurliitaiile-  ci  iiiiitil(>«  uni 
l'ii'  l'ailes."  Tlic  printiiiii'  <'.\|ieii-i>  .m'ciii  lu  n-  iiiiii.-iially  liiiili. 
iiiid  llic  itrinlinn'  ot"  a  nc\v^|»a|icr,  t'ur  a  pari  icnlar  elcctiuii.  at 
:ui  1  \|)cn~e  id'  $."».')(),  i.s  iiut  a  cuniniuii  prucccdini;'.  Ktit.  it  i.s  siil- 
liciiiii  \'i,\-  n-  lu  sec  lliat  llici'c  lia-  iiut  iiccii  c\eii  an  atteiii|»t  !u 
]iru\c,  and  iiidcc(l  it  lia.s  nui  Uccii  .suuiic-tcil.  lliat  llii>  <'Xpcnditnrc 
\v;i.-  iiiaile  l'runi  aiiy  wruin^'  niuiivc.  ur  prudm-cd  ,\\\y  ubjccliona- 
Mc  ctrccr- :  and.  tlicr<d"urc,  it  i.s  iiut  necessarv  tu  .sav  anytliin;.f 
liM'ilicr  in  ndatiuii  tu  it.  Aiiutli<'i\iiruiiiid  ut'  ul»jectiuii  i.-;  :  "  (^iC' 
'l<'-  -ujinn.'s  d'ariiH'iit  uni  clé  payA-s  indiicniciit  .-uns  diver.s  prc- 
iiNir..""     \Ve   do   nut    lie.sitatc   tu  .sav   tliiai    sc\eral    uf   ilic   (diai'ii'cs 


ili    1.  l'I.  i',.    (M.  Jii-1ic<'   Kci.irlii,  Slijiu.  241)1   Kcl>..    IS(if). 
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iii   tlic   r('.-;|)((ii(l('iit's  .staU'iiH'iit   ol'  cxpciKsos  isooiii  to  be  on  a  vcrv 
liii»!!  scalc.    'l'iiis   n'iiiiii'k  a]»])lii's  particilarlv  te  tlio  suin  ot"  $12<'i 
alrcady  alliuh'd   to,  aixl  to  îIk-  siiiiis  paid  for  rooiu.><,   for  iiLstaii- 
(fc,   M.   Olivier   IMaiiioïKlon  roccivi'd  fortlic  use  (»f  tlie   rooin.s  in 
liis  liotcl,   diiriiig-  \\iv  clcctioii,   $ir»(),   two     otlicMV^    ro('<'ivod   $S(» 
cacli,   aiiotlici'  $7."),  aiid  .-u)  on.    'I'Ik'  snni.s  finis  paid  sccni  to   us, 
as   I    lia\'<'  .said,   vcrv   lii^'ii,  Init  îlic'r<'   i.    no  proof  whatcvi'r  tlnit 
tlic   rooiHs  wcrc  noi    r<'(piir('d,  or  tlnut   tlicy  conld  l.avc   bwn  oli- 
îaiiKMJ   Mt    louer   rates.     Wc   tlieref(»re   eaniiot,    ais  jndii'cs,   aftirin 
tliat    tlie   |)ayiMent.s  wei'e     ille«>ial,   and     still    less.   tliat     tliev   wei'c 
made  froni   anv  eorrupt  motive.    The  U'ai'ned  eouii'se!  for  tlie  pe- 
titioner.s   did   atteinpt    to   prove   tliat    tlie     liiiiliest   .siiin    ])aid     fur 
rooin.s,    iiaiiudy,   ^l.'td   to  Olivier    l'Ianiondoii,    wa.-;  excessive,   luit 
lie  faileil    in    (lie  atteinpt,  and  it  was  iiot  n-newed.    Tlie  hust  liead 
of  objection    is  :     "  (^ue    les  dépenses   faites  isont   exorbitante;;,  et 
constituent   à   <dle.s  seuh's  la  preuve  d'iin  .sy.stènie  a'énéral  de  cor- 
riiption."    'l'Ile  évidence,   ais  to  tliis   part  of  .tlie  ca.s<',    iiudndiii'i', 
of  course,   tlie   li<>ad  i>\'  objecti<iii    la.st   considcreil,   lias   been   sccii 
by   tlie    jiidiics   witli  feeliufi'.s  of  re^'ret.    On  tlie  oiie  liand,  tlie  évi- 
dence e.sriablislied,   and,   \ve  are  sati.stied,   tliat    M.    Slielivn,  from 
tirst  to   la.st,  wislied  and   intemled  tliat  ail   liits  proceediuii's  sliouM 
be  iiot  only  légal  but   lioiiourable,  and  \ve  are   al.so  .satistieil  tlial 
lii.s  aii'enls   were   n^allv   anxiou.s   not  lo  viokite   tlie  law.     Ou   tin; 
ollier   liand.   \ve   caiiiiot    but   rcjuard    tlie   electiiui    ex|>onses  of  tli(^ 
re.spdiideiit   as   iieiiii»'  so  nniKsuallv,    if   not   unreasonably  liiaii.  ;i- 
to  cause,   if   not  to  jiistifv,  .sus])icioii,  ou   tlie  oppo.sit<'  side,  lliai 
nioiiey  \va.>    iniiproperlv  cxpeiided.    The  respoiideiit  ladniits  au  cx- 
j)(;nditiire  nï  .$i*,.")-J!i.42  :    of  fhis,   ther<.  were   speiit  for  tlie  prin- 
tiiiii'  of  tseveii    iminbers  of  a   newspaper    ^p.">."»(>;     leaviii,i«'   for   or 
dinarv  <dection   expense^  $l,i>ll!».4:i.     I    bave   iiow  before    nie  an 
approxiinate  .statenieiit  from   tlie  Qnrhcr  Of/irial  (lazcHc  of  tln' 
idectioii   e\peiis<'.s,   taken   indiscriuiiiiat<dy.  of  sixtv  eandidates  at 
tlie   last  el(>ctioii.    1    l'cfer  to  tlii.s  source  of   information,  not  by 
auy  nu^an.^  as   Indiiii'  c(Ui(duisive  évidence,   but   ais  l)oiiic:   llu'  Ix'st. 
if  iiot    tlie  only   nioile   J    have   of    obtaiiiiuii'     information    a.s  tu 
what  are  tlie  expen.<es  usnally  inciileiit  to  <deotions,  and   F  havf 
tlie   le.ss  liesitattioii  in  ado])tinii'  tlii.s  course,  as  it  iis   not  nnusua] 
in    Kn,i>-laiid.     I    tind    that.   iipou   an   averau'e.  <'acli    of    tlie    si:<iy 
candidates  .speiit    l(^ss   tbaii   $-'.")<>;     and.   also   iipon    an   averaiiv, 
lliat  eacb  of  .s(>veii  u'entlemen  (otlier  tlian  rospondont)  wlio  wciit 
throup'li    tlie  ordeal    of  a   C(Uiiteist<'d  olectioii,    in   eitlier  of  tlie  ci- 
ties  of  (^ueb(H'  and     Montréal,    laid     ont,    as  (dectiou     <'xpeii.-;r-;, 
les,s  tliaii  $T(I<).    The  cxpeiiditure  in   tliis  ca.se  of  even  $1, !>!•'.•   is 
thu-  v^erv  niuch   abo\-c   tli<'  averau'e.   aiMl   ««■ive.s   ri.se   to  an   iiiifa- 


I»K   LA  l'KOVINCE  DE  QUEBEC. 


Vil! 


377 


unililc   |irc.sniii|)ti(»ii,   lHM*;ni.-;(',   whcrc  flu'  cNii^Miilitiirc   i^  mode 
l'iitc.   it   iiiiiv   !)('   prcsiiiiicd    tliait    tlic    ]varti('.s     (•(HitciiiplaUMl     onlv 
tliat   wliicli   was   liuiKsr   ami   Iciiitiiiuatc,   Itiit,   wlicrc  tlic  ('X]H'ii(li- 


riirc  is  hcvoïKl  wliat  iiiav  \k'  (U'chk'iI  rciasoiKUMc  tor  |)r<i|)('r  cx- 
|iciis('.<,  it  iiiay  faii'lv  1k'  ])rt'siiiii('il  tliat  tlicrc  liavc  liccii  iin])r(i- 
iicr  (■\|M'ii.s{s.  lit  iiiav  a|>]K'av  iiicoiiisi.stciit  ti>  (li.sajt])r()Vt'  of  tlu- 
(■\]i('ii(litiir(',  and,  vct,  iiot  to  ('(Mi.'<iir<'  tlic  ('(iiiduct  (d"  tlic  {m'I-sou 
l'uniisliiiiii'  tlic  f'mids;  aiid,  in  tlic  (trdinarv  atfair.s  ot"  lit'c,  mon 
i|i>  lint  alldw  tlH'ii'  nidiicy  to  1h'  sipcnt  witliout  kmiwini»'  wliat  i> 
liciiiii'  lioHc  witli  il.  IJiit  a  candidate,  at  an  clcctiDii,  i.s  in  an 
cM'cptidiial  ]M)siti()n.  'l'iic  law  oMiycis  liini  to  iianic  an  aax'nt  or 
:ii;ciit.<.  and,  at'tcr  lie  liat^  nanied,  as  wa.s  donc  in  tlic  |)resciit  iii- 
.«taiice,  mcn  n{  expérience  and  nii<|ucsti(»iial)le  chamctcr,  lie  is 
cxi'iisa!)l<',  it"  mit  justifiable,  it",  in  ordinai'v  casn:^,  lie  Icaves  k» 
tlicui  tlie  ])ecnniarv  arrangements  respc-i-riiiii'  lii.-;  clccition.  .\s  tn 
tli(  aii'ciitis  nt'  tlic  re.spoiidenr,  l\v  wlioiii  tlic  expcnditnre  was 
iiiiidc,  \ve  ai'c  s;iti.srie(l  tlint  tliey  -werc  anxinns  not  to  vioiatc 
tlie  law;  luit  we  are  iicvertlH'lcsiS  c(iii.straiiK'(l  to  .say  tliat  il 
-(ciiis  t(i  ns  rliat  tliev  allowcil  tlieir  zeal  for  tlieir  candiilate. 
;iih1  llic  -tnniii'  prcs.siire  nf  liis  siipjinrtcr.s.  to  indiice  tliem  u> 
iiiciu-  expcii-cs  wliicli.  altlKiniili  tlicy  liav"  iio-t  lieeii  |»nivc(l  to  lie 
ciiiTiipt  iir  illeji'al,  ean  lianlly  Ue  rcii-ardcd  ntlici-wisc  tlian  as  a 
vidlatioii  lit'  tlic  .spirit  of  onr  présent  élection  law.s.  It  inay  l>c 
a>kcd.  it"  wc  di.sapprove.  as  we  du,  nf  .xniM'  nf  tlie  proc<'cdiinr.s 
in  tlie  course  nf  tliis  elec^i(ln,  and,  if  we  tliink  it  proUaMc  tlial 
tlii'rc  lias  heen  a  violation  of  tlic  spii-it  of  tlic  law.  wliy  do  wc 
nul  set  tlic  (deetion  aside.  'l'Iie  aii.swcr  i»;  .siniply  tliat  tlie  law 
liivi'.s  lus  no  diiscrcitionary  powci-  in  tlie  matli'r;  and  tlial,  witli 
ilic  pruiif  licfore  u.<,  wc  liave  no  power  to  sd  ii  a-^idc.  Kven  if 
wc  werc  satisii<'d,  U'yoïid  doui)t,  tliat  llicre  lias  iiceii  a  viidatioii 
iif  tlic  .s])irit  of  tlie  law,  we  eo^;li|  nut,  mi  tliat  ii'ronnd  alonc, 
aiiiiul  tilt"  (deetion.  In  llic  (lahrui/  li<)fiiii(ili  case  (I),  a  very 
ilisriiiii'uislicd  niemUer  of  tlie  lri>li  lieiicli.  M.  .lustice  L.vwsux. 
isaid:  "1,  a.s  a  judii'c,  canimt  coiidemn  any  niaii  for  liavim:'  vio- 
latcd  tlic  s]>irit  of  tlie  law,  uiiless  hc  luis  ;iUu  ai-tiially  hmlsi'n 
tlic  law:'"  and,  as  .su])portiii:^'  tlic  sanic  vicw,  [  niay  ref<'r  to 
îlic  jiid^'incnt  of  M.  IJaron  Mai;ii\,  i'i  llie  Wiirriiii/loii  case, 
whcrc  it  is  said  :  '"  T  adluM'c  lo  wliat  wa.s  .-aid  liy  M.  . Initiée 
Wii.i.Ks,  in  tlu'  Jjilrli /icid  ea.se,  tliat  a  jiidiiH',  to  npsct  an  cic" 
îioii.  ouii'lit  to  l>o  .satislied,  hoyoïid  ^all  doiilit.  tliat  tlie  élection 
was  void,  tliat  tlie  rcturii  of  a  mcnilter  was  a  .serions  mattor, 
■■nul  not   liûlitlv  ito  Ue  .set  Jiisido  "  11').     In   a    word,  tlie  cau.se   fur 


(Il  .I.K.  P..  fîiilway   Boiiiiifrli.  ji.  <iS.    Ist   .lime  1H74. 

cJi    I.K.  P..   Wnninfrlnii.    p.   IS!».   4t.li    Kclt..  ISIIS.    .I.K.    I'..    DroKlie.!:!.    ]>.  4S. 
Slli  .hiiic.   1874.     .T.  E.  P..   Witfjiii.   ji.  lui.  (itli   MiUi'li.    ISflit. 
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>cttiii:;'  iisidc   ;i    rctuni    imi^t    lie   foiiiid    witiliiii    tlic   liiiiil.-   t>\'   ili" 
•'«•iiiiiiuii    hiu,   iir   witliid    tlic  Imir   coriK'ivs   <>ï   ;iii    Ad    ut"    l'ai'lin 
iiHiit  ;     iiml    1111  siicii  ciiiisc   luiis   liccii  .<li(>\vii   tu  cxh-;!    in    tlic   prc 
.^('iit   <•;!.>('.     Iliid    tlirrc   Itrcii    pnwit"  tluif    tlic    respitinh'nr,  i>v  tliu^r 
liir   wlidiii    lie   i.<    rcsjioii.sihic,   Irad     spcnr    cvcii   otic    d()|]:ir  to   in 
lliiciici'   a    Vdic.  or  liiid  hci'ii  uiiilty  (d'  aiiv   (Mirriipt  practicc  wiui; 
.-(lever;    or,    it'   we  were  .-;ati.<lied  rliat,   a.-   sii^<i'(stei|,  rlie  expeudi 
tlire   <d'   tlie  $l',.'ni!l    'nid    preveiited    tlie   (deetioii   froiii    Iteiiin'   |hii'c 
aiid    l'ree.    a<   it    oujilit   to  li<',    it    woiild  Ke  oiir  plaiii  diitv  to  x.'t    i; 
aside;     and    we   woiild   do  so   uitli    tlie    le.-<s  lie.<itation     in     cnn-c 
(|lience    id'    tlie   expeiiditlire    alioiit    wliicdi     .-o     niindi     lias    lieeii    :ii 
l'eadv    said.     I!iit.    t'or   tlie    rea.-o!i.>    aln-adv    nuMifioiied,    it    i.>   nui 
oiir  diitv    to  do   so   in    tlie     présent     instance.     We     ilo.    liowcvir. 
(•■oiifideiit  I_v  liope  tliat.  wlieii  tli(».s<'    who  ar<'  ^licnerallv  en^a.iicd    in 
(dection.s    Jiave    liad    tiiiie    to    discanl   tlie  had   lialdt.s  ('(nitraeted, 
iind<'r  otir  t'oruier  law.s,  and    to   hcconie     inilnied   witli   tlie  .sjiirir 
of  oiir  présent  sv.stein    ;    and,  wlien  candiila'te.s  know, 'avs  tliey   imw 
eau   kiiow.   wliat   are   tlie   ii.snal   <'XjM'ni«*<'.s     oi'    an     (dection.   ilicr, 
will   not    lie  a   repctition  (d'  an  exiienditiire  siudi   as   we  now   de 
prceate,  and  wliicli,  slionld    it  occnr  at  t'iitiire  (dections,   >voiil(|  lu 
iiiiudi  k'ss  <'xcn.sjiMe  tliaii   it  lia.s  lieretoi'ore  Ixh'II.    It  reiiiaiiis  l'or 
nie  only   to   rcd'ci-  to  tlie  (|nesMoii  ot"  eost^s,  wliicli,  altlioiiiili  cnni 
l>arativol_y  iiniiiiportant.  iiiv()lv<'s  a  eoiisiderahle  siun    (tf    iiioiic\  : 
and,   in   ndatioii  to  it,    I    deeni  it  .siifHeieii.t  to  sav  tliat.   aftcr  ilnr 
didiheralioii   and   discussion,  we  av<'  nll  .sati.sHcfl  tliat  tliere  ai'c  un 
(Spe(Mal   eirciiiistance.s  in    tliis  case   to  di.spla('<'    '\\\e    «iciieral    ni'" 
tliîit  tliC  c(Kst.s  oiiiilit   1o   follow   tlie  eveiit.     Tlie  détendant    reliir 
lied   liad   a   niajority  ot'  ().■■»  1   v<it<'s.     llis  own  conduct  durinj:  tir 
(dection   \va.>  iiiiol)jectioii'alde.     In   ( 'onrt,  lie  lias   not,  liy  ^■rollli(l 

le>s   preliniiiiarv  olijections,  or  otlierwi.se,  sonylit  delay  or   i Ii' 

iie(Mll<'sS    expeiise  ;    and,    iiiider    tliese  (drciini.staiice,s,    we    caniinf 
tliink   lie  oii^u'lit  to  liear  anv   part  (d'   llie  cost.s  of  tlie   prc.seiii    in- 


vesti^l'ation. 


S'iTAiir,  .1.,  coiiciirrinu-:  Tlie  exliaii.stive  ami  niast<'rly  \  icw 
taken  ot"  tliis  caise.  in  ail  its  detail.s,  l»y  tlie  learned  ( 'lii(d"-.iii- 
tice,  leaves  me  little  to  ai<ld,  and  I  sliall  not  i>'(»  hevoiid  a  tVw 
word.s  on  tlie  leiial  (|nestion  whicli  'appears  to  me  to  lie  tlie  kiy- 
stoiie  (d'  tlie  arcdi  npoii  wliicli  rest.s  tlie  pétition.  A  voter  appi;ir- 
to  iiave  e.sialdislied  liiiiKsvIt"  a  /.ealoiis  .su|)portei'  ot  re.spoiidrui. 
witluHit  solicitatioii,  and,  l'or  tlie  tiist  \v(M'k  ot  tlie  canva.— ,  '" 
liavo  .si<i-iially  exerted  liinistdf  to  .secure  liis  roturn  ;  at  tlie  en! 
of  that  tiiiie,  lie  ijudiiii'  niialilo  anv  loni!.<'r  to  di'vote  lall  lii-  tiini' 
to  tliis  (••l)j<'-ct,  respoiideiit's  aifciil  tlieii  ajU'l'eed  ito  iiive  liiiii  ■■^■"'•' 
to  continue  tlie  (^anvass,  upoii  condition  tliat  lie  woiiM  not  \'iii' 
t'or   re.-'poiideiit.     Tlie  sniii    itxdf   lia>    iio   snspicioii.s    proporlinn-: 
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ili(M'<'  i.-  iintliiiii;.  in  llic  cvidciicc.  slu'wiMjH'  tli:it  it  Wiis  more  tluiu 
Il  t'iiii-  rcwNinl  t'df  llic  timc  aiul  ImImu-  actiiiilly  lH'>tu\v<'(l,  and  it 
i.-  rliis  (paviiicnt  ot'  a  \ulcr,  ai-  a  (ian\as,<('r,  tlial  is  set  np  as 
rcnilcriiiii-  luill  tlic  cUrriiuii  <»t"  iTs]K»n(l('nt.  anKl  as  (li.s(inalifviuij; 
liini  for  tliis  aik'iici!  lact  ot"  ItrilM'vv.  Tlicrc  was  notliing  corrupt 
in  ri'.s|)(iii(l('nt  .<tii|)iilaitin,u'  to  l(»s<'  a  \'<>t<'  alrcadv  .sccurcd  to  liini  ; 
il'  tlic  act,  rlicn,  l>c  not  illcual  oi-  iinliawt'nl  in  itst'lt',  I  can  .sec 
iiniliiiio-  wiMiiii'  in   riiis  cngaiicincnt   at'   Ili-lH-rt.  (•i'i''tainly  iiotliinii; 


(•((idranic 


Ti 


le   law    1.- 


iml    inti'ndcd  to  do  awav  wifli  cvcrv  i>av- 


nii'nt  inadc  hv  tlic  candiilatc  in  tlic  <*ours('  ot"  tlu.'  <'l<'ction  ;  ai'.d 
tlic  dcci.sion.s  in  Mniiland  i'c('og'iiizin,ii'  a.-*  Icgal  the  oinj)loymont 
nt'  a  vot<'i'  a>  canvasscr,  r<'s|)ondc'ii't,  nndcr  tlicsc  dccision.s,  can- 
iiut  l>c  licld  to  liavc  \iolat(Ml  .>cction  li.'i;!.  I  now  coiiic  to  section 
l'.")4  wliicli  rcads  tlius:  '"  Xcvci'tliclcss,  tli<'  actiial  pcr.soiial  cx- 
pcn.-cs  ot"  aiiv  candidate,  including  liis  ex|K'nises  t'or  |)rot'('s.sional 
-li'vices  rcally  rendercd.  and  reasoiiaihle  snnu-  paiil  in  good 
t'iiith  for  neccs--ary  printing  and  advertiscnicnts,  ~liall  Ke  dcoiiH'd 
tu  Im'  cxpcnse.N  lawfiilly  inciirrcil,  tlie  payiucnl  wlieivof  .<1ki11  not 
(■iiHL-titntc  a  lircacli  of  tliis  act."  Tliis  .scvtioii  lias  Im'cii  treatcd 
\>y  liotli  tlie  learniMl  coiinscd  as  a  proviso.  1  nni.-t  own  tliat  I 
lannot  sec  it  in  tliait  liglit;  it  i.s  not  .so  in  words,  is  it  .so  in 
ïiihstance^  'l'iie  ofticc  of  a  ]irovi.so  is  eitli<'r  to  exccpt  soinctliiiig 
friiin  tlie  ciiacting  (daii.se,  or  to  (pialifv  or  rc.straiii  its  gênera li- 
i.v.  (ir  to  cx(diidc  soiiie  pos.-il»le  gruiiiiid  of  ini.siiitcr,]»rotation  of 
its  triitli.  Xow,  it  |»erfornis  noin?  of  tlK'se  functioius  toward  scc- 
îinii  l',';),  it  niakcs  no  rcfereiiee  to  it  at  ail.  It  ciwict.s  tliat  tlic 
iictiial  |»crsoiial  cxipeiise.s  of  lanv  candidate,  witlioiit  d<^tining 
ilicin.  I)iit  inehiding,  a.s  siicli,  tlie  expeiise  for  profesisional  ser- 
vice-., aiid  tlic  cost  of  pnintiiig,  .sliall  luvt  c<»iistitnt<'  a  hreaidi  of 
tlic  acf  ;  but  the  actiial  iiersonal  expcnses  of  tlii'  candidate  coiild 
iiiidcr  iio  Sound  interprétation  of  .section  li,"»."!  1k  Iiold  to  l»e  so  ; 
iiiiild  Cl  fee  to  a  professioiial  inaii  for  liis  advicc  and  .-services  hc 
;i  lii'cacli  of  it  ^  ('oiild  tlic  co.sit  of  inoving  tlie  priiss  ^  (.'oloraltle 
|icrs(iiial  <'X|M'iiscis,  if  made  it^»  iiifliieiK-<"  voting.  woiild  1k>  <i>.  Ac- 
tiial Personal  cxpeii.ses  coiild  iiot  l>e  otlicrwisc  tliaii  légal,  and 
"iily  wlien  coloralile  and  corriipt  to  hc  liidd  illégal.  Oiir  foriii 
"t  (iovcrnnient  is  oiu-  tliat  dépends  for  its  existence  on  the  coii- 
"•ciit  of  the  jK'oiplc;  the  inoist  perfcct  fi'(M'(Ioin  in  (liscu.s.<iiig  the 
|||cl•il■^  and  dcincril.s  of  p(ditical  nieii  and  nieasiin'.s  throiigh  the 
l'ic.--  and  oi-ally  niust  exist  at  ail  tiines.  hut  pavticiilarly  in  li 
iiMs  of  clcctioiK<.  If  the  cilucatcd  (da.ssc.s  nuiv  hc  ad(]res.s<'d  ami 
iidni'iiicd  througli  the  près.-;,  and  there  can  he  no  liiiiit  put  to 
ilic  lise  of  this  powcr,  it  oiiglit  to  lie  hiufiil  <to  coiivey  to  t!i(^ 
iiiicilncate(l.   liv   iiican.»  of  interviews  l»y  the  caiididate^  pt'rsonal- 
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ly  (11*  liv  ciiiiviis.scrs  un  tlicir  l)cli;ill',  tlic  vi('\v.<  wliicli  rlicy  iirc  ;ii 
JilxTty  ■Tu  coimmiiiiciitc  r(»  itlic  <Mln(iat('(l  hy  lucaii.s  uf  tli«  ])ivs«. 
TIk^  hiii(liil»l('  désire  t<t  reprcss  iiiid  |iuiiisli  curniptic»!!  iit  electimi- 
imust  Ilot  l>e  piislied  fon  far,  tlie  re.niedy  iiii^n'lit  l»e  (U'Ciiied  |iv 
sonie  wor.se  tliaii  tlie  cvil.  A  proitev  constriictiion  (»t"  tlie  exi.stiiiii 
law  will  |ii'(ive  (|Tiit('  eti'ectual  in  ])iittinji'  dowii  corniptioii  it 
«'iectiniis.  l'etirioneis  hâve  failed  to  show  aiiy  Itreacli  ut'  rlic 
elfH'tiuii  l;i\v  l)y  re.spoiident,  aiid  tlieir  pétition  oannot  Ix'  .-^ii^- 
taiiied. 

.MA<iiii;i:.  .1.,  cuni-nrnMl. 

Petirion  disnii>ssed,  witli  cosls.    (1    li.  ,l.(^.,  2!»")) 

.I.-(1.    iJossK,  (^.  ('.,  for  petitioiiei'.s. 

1*.    .M.\(  Kay,  K'oimsel. 

lÎKMi  i,i.Ai;i)  (.V  Fi.YN.N.  for  l'espondent. 

F.    LAN<ii:i,i  i;i{.  coiin.sel. 


CONSEIL  MUNICIPAL-ABOLITION  D'UN  CHEMIN. 

('ont   i>K  ('lu'cirr,   (^uébee,   l'T    ma'    iSTd. 

l'réseilt  :     DoK'ioN,  J. 

J'Jx  [Kiilv    La.\ii!i;i;i-.   appelant,  cl    I,ks   ('(n:i'(Ji{ATtt).\s  i>k   Sr-lîo- 
MiAi.i»  i:r  i)i;  (  Om  tk  dk  Lkvis,  intiniéo.s. 

■Iiiiir:  (.jMi'uii  i-(iiis('il  nninii'ii>iil  ne  peut  pas  luix-rtlcr  Ti  l"a!K)liti(m  d'iiii. 
roule,  sans  avoir  doniu''.  au  piéalai)!*'.  avis  pul)]ic  aux  iiili'rt'sst's;  cl  les  lia 
l>ilaut>  il'uiiL'  nninici})alit(''  xdisinc  A  la<|UelIe  viiii'  telle  route  eoinluit,  et  'iiii 
avaient  été.  pendant  lonjitenips.  cliaiji'és  de  s(ni  entretien.  stTont  eoiisidérr- 
eoMinie    iniéicssés.  et  auront    droit   à   l'aNls    mentionné  en   l'art.    ôlJlt. 


DoiMo.N,  f] .  :  \a'  re(piéraiit  est  nn  (U'<  (•(»ntrilMlabl<^s  <'t  éleclciii'.- 
(Je  la  ninnicipalité  locale  de  St-.Ieaii-('liry.sostônie,  daii^i  le  couiié 
de  Lévif*.  11  demande  la  eas-sntion  (Tnii  rèo'lement  passé  le  1" 
juin  IS"."»,  par  le  eoii.si'il  municipal  de  la  ])aroisse  de  8r-lèi- 
iiiuald,  abolissant  \\\u^  route  conduisant  à  St-.Ieau-Clivysostniiic. 
et  sitiiéi'  dans  les  limites  de  ladite  j)aroisse  St-Jvomiiald,  et  an 
milaii't  tous  procèis  verliai.x  qui  y  'avaient  rapport,  lecpud  rèjil*- 
ment  a  été  approuvé  i)ar  résolution  du  conseil  de  comté,  le  >- 
seiptend)r<'  IST"».  Les  moyens  de  nullité  inv<>(piés  à  l'appui  il' 
cotte  denuindi'  sont  au  iio^nibre  de  vinii't-(|uatr<',  dont  la  ])liiji.iii 
ne  sont  pas  justifiés  ])ar  la  ])reuve,  ot  dont  ipu^hpus-uns  .-'ap- 
|)liquent  à  des  t'ai'ts  subsé()uents  à  la  ])a.s.satiou  desditis  ival'" 
nient  et  résolution,  et  n'en  i)euvent  affecter   la    validité,  s'iN  ont 
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ave  iil 
])n's-. 

('(■îiiiii- 

ixi.stiuii 
;ioii    :it 

ot'      tllr 
U'     .-11- 


IsTtl. 


Sr-Un- 


)11      il'uih 
il,    ,.1    'pli 

i-oii-iili'i'" 


■.Ici'li'ltiv 
Ki  ('(ililli' 

Sr-U-- 

jOjtnlIU', 
il,    01'    Mll^ 

ité,  K'  S 

ppiii    il'- 

nlniKivt 


('t('  lé^iili'iiK'iit  et  l'c'niilir'n'iiK'iit  piissû-.  \a\<  f;iil.>  soiit  ceux-ci: 
l,;i  l'iMltc  CM  (lUcstiiiii  il  ('ré  iidiiptcr  coiiiiiic  <'liciiiiii  ilr  ciiiutc,  |);ir 
ir  coii.-icil  (lu  c()iiif('  de  l/'vi.-i,  le  -2]  iii;ii  isTo,  et  un  ui^km"-  ver- 
lait  et  li(Hii(il(ii:U('  |»iii'  le  lH(*Mne  cdiiseil,  le  Hî  juillet  sui- 
luettant   l'eut i'(<li(ii  de    ladite  nmte   à    la  cliai'nc  de  certains 


hal 

V;Ult, 


idiitanls  de    la    paroi-s-^e  de  St-.Ieiîn-( 'lirvs()st(*inie,  jiour  l'avantai! 
l(.-(|Uels  cette    l'oute  existait.     Ku    ni(''ine   temps    les   anciens    prc 


•("■-   verhaux    turent    alidlis.     On    ne    voit     pas    <'(Uiiuient    la    route 
'tait    entrereiiue  aui])aravant.     Suli.-('(pn'Uinieut    à    la    pa.ssitiou   de 


(■!■    pi'itce 


vei'hal,    .savoir,    le   22   mai     I  >"."),    le    iu("n 


e    c(in-;ell    de 


r(inil('  passa  une  r(''S(duri(>n  d('(darant  (pie  la  route  en  (pH'stinn 
.-crait,  "à  l'avenir,  un  chemin  local,  .>ou.^  la  direction  d<.  la  eor- 
|iiM'atioii  de  St-ltoniuald."  I.e  10  juin  1nT">,  apr^'s  avi-  donin' 
aux  contriliualile.s  de  St-Romuald  .-eulenient,  le  con.-eil  de  celte 
dernière  par(ds.se  ]ia.-sa  le  r»"',ii'lement  (|ui  fait  l'oltjct  de  cet  ap- 
)icl,  et,   le  S   septendire  sui\'ant,  ce  r(\i:l''nient   fut  coutiiMiK'.  api'cs 


i\i-   donne    aux    ciuitrn)nalilek<    t 


le     St-I 


voniuald    et     de   Si-.leaii 


( 'lii'\>osiùuie.  l/ai't.  ."i;!()  du  ( 'o(|e  inuni(dpal  dit  ipriin  conseil 
imniicipal  peut  alxdir  tout  (du'uiin  ou  route,  apr(V  en  av(dr 
iliiiiiu'  avi.s  public,  ('et  a\'i.s  doit  ('ti-e  donn('  dans  le^,  ditlérentes 
iiiiiiiicipalit('s  où  il  v  a  (le<  inti'i'e--(''.-.  Le  re(pH'rant  <e  plaint 
de  ce  (pie  le  cous(dl  de  Sr-IJouiuald  a  proc('(l('  n  jilxdir  la  route 
siii.-  apj)(der  toii.s  le.s  iut('ressé.<,  n'axant  donn('  l'avi-  (pie  dan- 
St-Koiuuald,  tandi.s  (pie  les  contriWualiles  de  St-.Iean-( 'lirysos- 
tniiie  ('taieiit  int('re<-^('''.s  daii.s  l'aholition  de  ce  (diemin,  ot  qu'ils 
auraient,  dû  ("tre  notifi('>.  La  prenii(''re  (luc.^tion  <vst  donc  de  .sa- 
voir si,  oui  ou  non.  les  coinriltiialdc:-  de  St-.Iean-( 'lir_v>osti'ini' 
('taieiit  int('reiss('.-;,  cai-  .-"il>  r('taient.  le  iviilement  dont  on  se 
plaint  pt'clie  ]>ar  .-a  liâ.-e  nu'ine,  et  tou.-  les  ])i"oc('(l('-  (pii  l'on! 
-nivi  doivent  coiiN'r  avec  lui.  Le  re(]ucrant  est  de  Sî-.Iean- 
( '!n'ysost(*inu'.  et,  comme  r(d,  -e  dit  inti'rossé.  Ïa',<  (l('t'enderesc.ies 
lie  lui  ont^  pas  conteste'  c(;tte  (pialité.  La  c(^»rpniiation  du  comte' 
a  cnii.-idi'n''  le.s  yx-us  de  St-.lean-rlirvsost(*>me  comme  iiit('rc.srit'.s, 
|iiii.-iprcdle  leur  a  donni'  a\is.  Mai-  tout  cida  ne  >ut'tirait  pa- 
jMiiir  donner  ait  re(pn'rar.t,  ou  à  .-es  co-paroi.ssieii.s,  une  (puilitc 
(pie  la  loi  ne  recoiuiaîtrait  pa-.  \'o_vons  donc  les  di.spo.siti(ins  de 
la  loi.  Par  l'art.  T.'iS,  le  conseil  de  comti'  peut  déclarer  un  (die- 
iiiiii  (pi(dcon(pie  chemin  d(  e(uut('.  et  (diarii'er  le-  hahiîants  d'une 
piimi.sisc  de  travailler  dan-  une  autre  localitc'.  ( '"c.-t  ce  (|ui  a  ('r(' 
t'ait  dans  li-  ca.<  actmd.  Les  contrihuahlcs  de  Sr-dean-Chrv.-o-;- 
rêiue  ont  ('té  (diariiés  de  faire  ,(h>s  travaux  considéi-ables  pour 
faire  et  entretenir  une  route  dans  la  i)aroi.sse  voi.-ine.  II.- avaient 
'l'Uic  un  li'rand  intérêt  dans  cottv  route,  intéivt  (pii  .s'e.st  aiiiiun'ii 
lé  par   h  s   travaux  (pTil.-^  ont   dû  _v  faire,     l'ar  le   même  arti(dc. 
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le  conseil  de  comté  ii  le  pouvoir  de  déclarer  (|n'un  clieiiiin  de 
<"oiiiré  s<'rii  M  l'iiveiiir  un  clieiiiin  lociil,  sous  la  dir4'ctioii  de  la 
iiiuiiicipalité  «Jaus  lacjiKdle  il  e.st  .»itué.  ("est  ce  (ini  a  été  faii 
]>ar  la  ré.solntioii  du  K»  mai  In"'».  Dés  lor.>,  le  clieiiiin  e.<t  de 
venu  à  la  cliariic  ex(dusiv('  de  la  corporation  d<'  St-Iîoiuuald, 
.suivant  les  ai't.  T<i(>  et  T>iL\  et  les  coiitrihuahles  de  St-.Iean-Clirv 
sostôme  se  «sont,  trouvé.s  déchargés  d'y  faire  le.s  travaux  d'ontre- 
tien.  Mai.s  c(da  leui'  a-t-il  enlevé  l'intéi-êt  (pTils  avaient  dan.s  ci' 
clie.uiin  qu'ils  avaii'ut  eux-même?;  tenu  ouvert  <'t  entretenu  pen- 
dant plusieurs  années^  ,Ic  ne  le  croi.s  pas.  I/intérêt  d'avoir  le 
eheniiii  ouvert  était  peut-être  même  plus  yraïul  (pu,'  celui  d'êtiv' 
déchargé  des  travaux.  Dan.s  tous  le.<  ca.s,  ils  devaient  avoir 
j'option  de  l'un  (lU  de  l'autre,  car  l'art.  477  leur  permettait  de 
continuer  à  entretenir  le  eliemin  <'n  (pustion  s'ils  reu.s.sent  dé- 
siré. Sous  ce.s  circon.stianc(vs,  je  .suis  d'opinion  (pi'iavis  aurait  dû 
être  d(»nné  aux  lnil)iiants  de  St-<Tean-('lir\\soj:*tôm( ,  avant  d'ali v 
lir  le  chemin.  Cet  avi.s  n'ayant  i)a.s  été  donné,  le  <'onseil  n'avait, 
]Kis  de  juridiction,  le  rèii'lenicnt  du  10  juin  est  nul,  et  tous  le,-; 
j)rocédé.s  ipii   l'ont  .suivi. 

•TuGKMKNT  :  •'  l^a  ("our,  considéraur  (|ue  le  conseil  municipal 
do  la  municipalité  de  la  ])arois.so  de  St-Romuald  ne  pouvait  pro- 
céder à  l'abolition  de  la  route  menti(uiné<>  daius  le  règlement  du 
10  juin  1875,  sans  avoir  donné,  au  préalal)le,  avis  puldic  aux 
intére.«;.*és;  considérant  (pie  les  contrihuable.s  de  la  |>aroisse  de 
St-Jeaii-Chry.so.stôme,  dans  l'intérêt  (le'8(]ucl.s  ladite  rout<'  a  été 
ouverte,  et  (|ui  l'ont  faite  et  entretenue  depuis  sou  ouverture, 
étaient  intéressé'^  dans  le  maintien  ou  la  fermeture  de  ladiri- 
route,  et  qu'aucun  avis  n'a  été  donné  dans  ladite  paroi.s.se  de  St 
.rean-Chry.soist<nne ;  casjie  v<t  annule  ledit  règlement  du  10  juia 
1875,  ainsi  que  tous  les  ])rocédés  (Subséquents  .sur  icelui,  tant 
devant  le  con^soil  local  de  ladite  municijialité  de  St-Romnald  que- 
devant  le  conseil  du  «comté  de  Lévis  :  le  tout  avec  dépens."  (l 
R.  J.  Q.,  ;M0,  et  17  Jl.L.,  00) 

F.-X.   Lkmikix,  avo(^.at  de  l'ia))]K'laut. 

.T. -G.  BossK,  C  R.,  avocat  des  intimées. 
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CiK-ciir  Col  i;i',  (^iK'licc,  JTtli    MiM-fli    ISTCi. 

Prt'iîciir  :    .\|i:i:i;i)iiii,  (  '.-.I. 

I''ki;iii.\a.\i>     Drijdis,    |»l:iiiiritl',     rs  Tiik     (  "oim'oiîaiio.n   ok   St::- 
Cijoix,  (k'l"eii(liiiit. 

Astotlif  lial)ility  nf  iimiii(Mpal  ('(niioriitidiis  foc  tlu-  iionrcyiiiir  of  ickuIs  iiiider 
tlicir  l'Diitrol,  !)Ut  t(»  l)t'  liiîide  aii<l  iimintciitMl  Ity  ol  licis  ;  und  iis  to  tlif  pai-iics  liy 
«linin  a  ;•(»//'  Icailing  froin  dik;  concession  to  anotlicr  is  to  lu-  niailc. 

//(/(/;  'l'iiat  it  is  tlic  diity  of  )niiiiici|>al  ('()i'])orations  (o  kf{'|i,  or  cause  to 
lie  kcpt,  in  repair,  ail  local  roads  .sr.lijc'ct,  t,o  ilicir  controi.  iiuliidinfî  loads 
IciMlinji  to.  an<l  establislirtl  for  flic  lendit  of  tlic  inliahitaTits  of.  aiiotlier  nm- 
iiiiipallly.  .\nd  tho  Ky-roads  to  l)c  kcpt  in  rcpair  l>y  tlic  inlialiitantn  (d'  tlic 
liiii^re  to  wliich  thoy  lca<l  froni  any  oldcr  raitfïc,  arc  tlic  hy-roads  lcadiii<f 
l'ioiii  (inc  ranffc  to  iinotlicr  iii   tlif  sanic   ininiici])ality. 

.Mi;i;i;i>iTii,  C.-.l.  :  'l'iiis  is  an  action  tni- a  pciiiiity  for  tlic  iihu- 
iciuiir  ot"  a  road,  foiilr,  Icadinu'  t'i'om  tiic  [larisli  of  Stc-Cfoix 
In  rlic  tii'st  range  of  tlic  parisli  of  St-Kiavicn.  'I'Ik'  parties  liavc 
■•imicii  tlio  followinii'  adini.ssions:  "  I.a  <lcfcn(l<'rc.s.sc  admet,  l' 
ipic  la  route  niontioiiiiéc  et  décrite  en  la  déidaration  dti  deniaii- 
ilciir  e.st.  une  roule  locale,  sittiée  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité de  la  ]»aroi.sse  de  Ste-Croix;  2°  ([tic,  à  réi|M)(|Ue  meii- 
finiiiiée  en  la  déclaration,  la  susdite  route  était  <'n  mativai.s  i.r- 
ili'c,  et,  de  .plu.s,  (|ue  ladite  route  n'a  pas  été  entretenue  par 
]ici's(inn(',  depuis  1<>  conimenceinont  jtis(prà  la  tin  de  l'hiver  dei'- 
iiicr,  et  (|ue  la  idéfondoresso  n'ia  fait  atictine  déniarclie  (jtudcoii- 
i|Uc  pour  faire  entretenir  la  .susdite  route  \y,\r  (pii  de  droit,  i.e 
'Iciiiaiideur,  de  sou  côté,  admet,  comme  il  l'allèii'tie  dans  la  dé- 
clai'arion,  que  la  .su.sdLto  route  établit  la  conimunication  entre 
le  ]ii'('mier  raiii»'  de  la  jiaroisse  St-Flavien  (d  le  ilernier  raiiiï  de 
la  parois.se  Ste-Croix,  savoir,  le  rana,-  ()ui  alioutit  au  itretnicr 
l'aii^'  (le  ladite  paroi.sse  St-Flavien."  Tlie  licneral  rttle,  tinder 
art.  748,  is  that  "  ail  piiMic  i-iKids  "  are  tinder  tlie  coiitrol  of 
iiiiuiicipal  corporation.^,  and,  und(M'  art.  7.">.">,  "  everv  municipal 
vuail  ur  everv  part  tlieroof,  wliollv  .sitiiate  in  oiu'  local  nmni- 
cipaliry,  is  a  local  road;"  and.  in  tliis  case,  it  i.s  admitted  tliat. 
tlic  road  in  (piestioii  is  a  "roule  lornlc:"  and,  liy  art.  T.'iT. 
"  ^rniiici])al  roads  are  tinder  tire  controi  of  tlie  corjioratioii  of 
"tlic  uiuiiicipality  tu  which  tliev  iK'lonn'."  Tn  tiiie,  liy  art.  T'-'o.  it 
i.>  jirovid<'d  Miat  "  Mverv  corporation  is  Uoiiiid  to  maintain  tlie 
"roads  and  sidowalks  under  it.s  controi,  in  tlie  condition  re- 
"ipiii'cd  by  law,  by  the  proccs-rerlxiiix  and  by  tlie  bydaw.s  wliicli 
"  rcanlate   tlicm.   under  a   pemilty   not   e\ceediin>'   twciity   dollar.s 
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■■  ti'i*  (•ii<'li  iiilViictidii  tlicrcur."  Il  .■>('<'iii,s  to  me  lluit,  iircordin:; 
II)  tlic  Ici. tel'  ni'  tlic  |ii'i»vi>i(nis  ol'  liiw  alxAT  citcil,  iiinl  innlcr  \\\c 
filets  ils  iidiiiittcil,  (|ct'i'ii<liiiits  iirc  liiildc  t(t  ;i  |tfiiiilly  l'itr  ihcii' 
liiiliii'c  ti»  k('c|>  ihf  iMiid  in  (|ii('.sti(iii  in  i-cpiiir.  I  )rt'ciiiliinls  rdv 
'Ml  iIk'  filet  tliiit  tlii'  roiid  in  (|ii('stinii,  ii.»  iidniittcd.  "■  étiddit  hi 
■■  eiiiiiiiniiiiciitiiiii  ciitri'  If  |)reiiiicr  riiii.:;'  de  lit  |i;irid>.-e  Sl-Fhi 
■■  \ieii.  et  l(  dei'iiier  l'iiiii;'  de  lii  i»;irid.-vS(.  Ste-( 'roix  ;  "  ;iiid  tliev 
l'eler  1(1  ;ir|.  SlM;.  \v|ii(di  lirovides  ihiil  "  The  wnyk  <>{'  kee|)iiin 
■■  liv  l'niid.-  Iciidiiii;'  fi'niii  mie  Tiiliii'e  tu  iiinitlier  ili  l'epiiil".  i>>  )iei' 
fnl'llieil  liv  ihc  |H'i.'|H'ietii|S  or  ueetl]iilllls  of  tlie  tilXillde  |ir.(- 
periv  in  ihc  riiiii:;>  to  wliieli  -ilidi  hv-iMiid-  leiid  frniii  iiiiv  nMii' 
IMIillc'"  'l'Ile  nile  n\'  liiw  tlllis  hiii!  duwn  .-eelll.-  peffeeîlv  i.'ii- 
.-Miiiilde;  lU'nvidinii'.  ii-  it  docs,  tlnit  tliose  wliu  re(|iiire  ;i  rnad 
.-liiiil  iiiiiiiitiiiii  it.  It  is,  liiiwevei'.  eiinr<'nded  \>y  tlie  |d;iiiititr, 
tlmt  tln'  iift.  Si'i;  iiinst  lie  iindcr.stfKnl  us  i-eferrinii'  tu  ii  li\-i'n;id 
Iciidiiii;'  fruiii  une  l'iiiip'  to  jinotlier  in  tlie  saiiie  iiiiini(M|)iirny. 
'l'Ile  liniitiition  tliii>  iitteiii|)te(|  to  lie  iiiiposcil  iipon  tlie  iii't.  .^L'ti. 
doc-  Ilot  .-<eeiii  to  nie  to  l)e  folllided  on  reiisoii,  lieciiii.-e.  wliil  lier 
tlie  persoiKs  wlio  reipiire  ii  i'o;id  do  or  do  iiot  live  in  tlie  iiiinii- 
(Mpiilitv  witliin  wliirli  tlmt  rond  is  silinited,  tlie,\'  onulit  to  niiiii,- 
tiiin  it.  For  iii.stiinc(',  in  tlie  présent  cii.sc,  if  tlie  peo|de  i>\'  Sr.- 
( 'roix  iire  to  lie  li(dd  liahle  for  tlie  niiiinteniiiice  of  ii  rond  l'e 
(piireil  liv  the  peoplc  <d'  St-I'diivii'ii,  it  is  of  verv  little  iiiipoi'^ 
tiince  to  ihe  piirties  so  ludd  liiilde,  wlietlier  tlie  lir-t  iMtiiie  nf 
St-I''liivien  doe.s  or  does  nof  foriii  il  piirt  (d'  tlic  iniinicdpiilil v  of 
Stc-('roix.  I  tind.  Iiowever,  tlmt  llie  eoiit<'iit  ion  of  pliiintilï.  ;i.- 
to  tlie  eoiist  rnction  to  lie  put  on  tlii'  ;irt.  NiiC».  derive.s  sii])]Mjri 
froiu  tlie  ;irt.  Tm\  wliicdi  ]»rovides,  "'  Tliat  iio  l'iite-piiyer  of  jiiiy 
"  lociil  ninni(dpiility  is  liiihle  for  work  on  iiiiy  roiid  .<iiii.ii,d 
■'  witliin  iiiiy  nciii'lihoiiriiiii'  local  iiiniii(dp;ilit_v,  iinles.s  siieli  io;,d 
"  he  a  coiiiily  i-oiid,  "'  and  also  froni  tlie  art.  !M».  \vlii(di  de(d:i- 
res  :  •'  Xo  riite-piiver  of  il  tei'ritorv  detacdied  or  separ!ite(l  froni 
**  a  local  iiiiiiii(M|)iilify  hefure  or  after  tlie  eoiiiiin»'  iiito  foret'  nf 
'"  tliis  ('ode  i-  oMiiicd.  in  virtiie  ni'  aiiv  procvn-rcvlinl ,  ;icl  nf 
"  iip|)ortionni('nt,  hydiiw  or  order,  in  force  iit  tlie  tiiiie  nï  :lic 
"  fdiaiiiic  of  liniits,  to  pc^rforni  wnrk  ii]ioii  iimiiicdpiil  roiid.-  ni' 
••  hridu'i'.-  iip  :  lliiit  tiiiie  deeined  to  lie  lociil,  iiiid  sitiiiiteil  in 
'■  tlie  reiiiainiiiii'  piirt  of  tlie  local  iniiiiici|vality  froni  wliicli  .-iicii 
"  territory  liii<  heeii  (lotaciM'd  or  se]>arat('d.  Tlic  .saine  fiile  np- 
"  ])li('s  to  the  riitc-payci-s  of  aiiy  local  imiiii(Mpalit_v  from  wliicli 
"  aiiv  territorv  lias  heeii  deta<died  oi'  separiited,  lud'ore  nr  iiftei' 
"the  coiiiiii^'  iiito  force  of  thivs  Code,  respect iiiu'  Works  of  ii  >i- 
''  iniliir  iiiitnre  sitnated  witliin  the  liniits  of  .sindi  terriloi'v."  Il 
fii.s,  iinder  i\v\.   IMI  and    T^^i',  1    itiii    iindined   to  tliink)    the   penpli 
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m|'  Sr,-Fliivi('ii  ciiiiiiol  !)(•  ('(iiiipcllcd  to  iiiaiiitaiii  tlic  nuul,  llu'u  il, 
.-rems  lu  t'ollow  iliiir,  uihU'i-  art.  «;>0,  tlie  work  imi.st  bo  *lono 
■  iit  flic  cxju'iisc  of  the  corpoi'atiou  of  tho  muiiicipality  "  within 
uhii'li  \t  i.H  .sitiiatcd.  aiid  \\\v.  iikmIc  in  wliicli  tlic  work  i:?  lo  bo 
donc  is  laid  dowii  by  art.  N27.  I  admit  tliat  it  .scciils  vcrv  uii- 
jii^t  tliat  a  l'oail  rc(iiiirc(l  bv  tbc  [)c()[)lc  ot'  ISt-Klavicii  .-boiild 
bo  kopt  iii  r('i)air  by  the  poopli;  of  Hte-Croix,  and  it  i.-;  on  ac- 
inimt  ot"  tJiis  injustice,  and  aiso  of  tbc  contlictinj;'  icM-i-doiis 
whicli  liavc  bceii  it!nd<'rcd,  tliat  T  bave  ki'])t  tliis  ca.->c  sd  Ion»- 
lélihhr,   in  tbc  bope  tliat  diiriii/i-  tbc  scission  of  oiir  Icjii.sla- 
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tiirc  iiow  last  jia.st,  tlicrc  im 
iiicipal  code,  l>ut  ]iorhin<i-  lui.s  hecii  donc,  and,  as  tbc  ca^c  .-lands, 
I  do  not  sec  bo\v  tbc  defciidaiits  can  1k'  relicved  froin  tbc  i>ay- 
iiiciit  of  a  ]>onalty  nnder  art.  7!KJ.  It  is  satisfactorv  to  know 
t'iiiit,  if,  Tindor  oxisting  circuinstaïK'Câ  tlio  dcfondant.-*  ar<'  exjxi- 
,-(■(1  to  iiijn.sticc,  tilicy  can  relicvc  tbeinselvcs  froni  tbeir  jn'c.sent 
punition  witb  tbc  aid  of  tbc  connty  council,  and  it  is  to  l)e  prc- 
.".iiiiicd  tbat  tliat  aid  will  1h'  afforded,  if  justice  rc(piirc.s  it.  If 
road   U'  a   n.<cful   road,  tbc  eouiitv  council   niav,   iinder  art. 


the 


T.'iS,  by  a  résolution,  or  in  a  jrrorcs-rrrhal,  doclaro  tbat  it  sball 
lie  a  connty  road,  and,  tlicii.  tbc  difticulty  cau.s<'d  by  art.  7S2 
unuld  disappcar,  and  tbc  j)coplc  of  St.-Fbivicn  wbo  reipiirc  tbc 
in;i(l  eould  be  conipellcd  to  niaintain  it.  On  tlu'  otbcr  liand,  if 
ilic  l'oad  1)C  not  recpiirtîd,  it  can  l>e  abolisbed  by  tlu;  local  iiiuni- 
cipality,  witib  tbc  a.ssistanccî  of  tbc  connty  uiunicipality,  uinler 
art.  .").'5()  and  î')-\2.  1  ani  awarc  tbat  niy  Jirotber  Stiaut,  in  a 
very  int'Orcstinii'  and  ablo  judg'inent,  containinii;'  a  carcfnl  analy- 
.-i-  of  oiir  nuinici])al  code,  bas  beld,  tbat  a  municipal  corjKtra- 
linii  is  iiot,  uiider  our  code,  iMnnid  to  maintain  tbc  road.-^  witbiii 
il-;  liniits,  uiilcss  it  bas  fls,sniiied  tbc  maintenance  of  sncb  road.s 
liy  a  by-law,  as  allowed  by  art.  ."io.'),  and  tbat  it  i.s  only  in  tbc 
<■[{<{'  wberc  a  municipal  cori)oration  ba.s  a-ssumed  tbc  maintenan- 
ce of  tbc  roail  witliin  '\t.<  liniits,  tbat  it  eau  be  iicdd  liable  for 
ilie  peiialtics  imposcMJ  by  art.  T'.K).  Tli(>  contrary  bas  Inx-n  beld 
\>y  Tkssikk,  .1.,  in  tbc  ca.sc  l^'>S!^  HiidI  v.s  Coinili/  of  Monlinit- 
ii'iifii.  by  PoLETTE,  .T.,  in  Desilcls  v.  CorponUion  of  Sl-(lrf- 
iliiiir  (1),  by  my.sfdf,  in  JjOnai/  v.  ('orponilioii  of  Lolhinirr'', 
:iiid  also  by  judiimi-nts  in  .^everal   otiier  ca.ses.     Tn    ail    tbc  ca<cs 

(Il  Tins  ca.so.  />r,s'(7(7,<*  vs.  Corpontliaii  o/'  .S7.  <!r<viiin'.  il  lî.  .1.  (,>. ,  .'{JC.  et 
il)  i;.  li..  70).  Wiw  iiiscrihcd  in  rcviow.  One  of  tho  .)iiil;,'cs.  ri;ssii;it.  ■!.  \\iis 
foi-  fODiinninjr;  tlio  two  otliors.  f'.vsATr.T  .T.  ninl  T.  rcvcr«<'il  llu-  jii(l;.'iiicnt.  on 
tho  ^riinind  tliat  tho  work  noplooto<l  wns  a  connty  work,  and,  thcrcforc,  not 
imdcr  tlip  control  of  the  looal  roiincit  ;  but  admit tinj:'  tliat  if  U  ha<l  Inrii  the 
i.iii:il  Municipality.  tho  dffcnd.mt,  in  thiil  case,  wniild  liave  hec-n  liivhle.  V-iilso, 
àninlrt  vs.  f'nrim-iiliitii  nf  Vhrsicr.  1  lî.  [>..  7-").  20  K.  .T.  Tî.  ()..  ■2!t(i  and  MO: 
Cnthi  vs.  Coriïonifidii  of  I.rnls.  Ocl.  1S71.  Mi;iii:i)iTii  ami  'r.\s(iiKiîi:.\r. 
Shaut,  dis..  3  U.L..  444.  2  M.V..  11(1.  et   2:î  U..I.  1!.  (.1..  .-)2(1  and  .-):iti. 
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to  wliicli  T  Iiiivf^  r('ft'n'<'(l,  if  I  iiiistiikc  iiot,  tlio  ])()âitioii  ot"  tlic 
<U.'fomiuiits  wiis  |cs.s  fiiv(iiiral)l('  tliaii  rliat  ot'  tlio  (Icloiiduntd  in  Uk! 
case  iiow  l)efoR'  me,  hccaïusc,  in  tiiis  caso,  tlioro  is  a  fsoridu.s 
(lifticnltv  as  to  tlic  jHTsons  i)_v  wlinm  tlu'  work  was  to  Ik)  donc, 
wlitToas,  in  .M'Vci-ai  of  tiu'<*a.-<('s  to  wJiicli  I  liavc  advci-tcil,  thcn- 
was  nu  .<Mcli  dit'iicnltv,  and  I  ani  not  ^sni-o  tliat  it  <'xi>st('d  in 
any  of  tiicni.  l'jion  tliowliolc,  aftcr  iriving  to  tlic  sulvjoct,  wliicli 
ia  by  no  nioans  free  from  dit'ticnlty,  niy  l)o.st  considération.  I 
fcxd  ('onstrain<'(l,  hv  tlic  rcasons  alrcadv  givcn,  to  liold  that  tlii- 
road  in  (jncstion  i.s  snUjcct  to  tlic  control  of  tlic  dcfciidani,-; 
that,  tlicrcforc,  ir.  wa.s  tlicir  diity  to  caii.se  it  to  Ik'  kc'i)t  in  rc 
pair,  and  t.liat,  liavini;'  failcd  to  <](•  sd,  thcy  arc  liablc  to  a  pe- 
nalty iiiidcr  art.  T'.'-'î.  IJnt,  as  tlicrc  is  a  dill'civnce  of  opinion 
on  tlic  hcncli,  as  t(»  tlic  liahility  of  tlic  dcfciidant.s;  a.s  I  caii- 
not  l)iit  tliink  tliat  tlic  provisions  of  law  wliicli  T  ani  callcd  tn 
cnforcc,  tend  to  snUject  tli<'  dcfcndants  to  injustice;  an<l  tliat. 
tlicrefor(\  tlicy  were  <'xcn.sal.V>  in  Icaviiig  tlic  niattci'  to  l>e  d<- 
rerniiiicd  liy  tlic  ("otirt,  F  .<liall  fi.x  tlie  ])cnalty  at  tlu'  lo\v  .<iiin 
of  ."»  .shillings,  and  I  allow  niysclf  to  liope  tliat  the  Icgislatiiro 
inay,  ère  long,  tliink  lit  to  detcrniiiie  liy  wlioni  road.s  .such  ;|, 
tliat  in  (picstion  onglit  to  Ik-  niad<\  ami,  as  to  tlic  liahility  of 
iiinniciiial  corporations,  for  tlic  noii-rcpair  of  roads  nnder  tlicir 
control,  Imt  wliicli   otlicr  ])artics  ar('   liouiid   to  make  and   niaiii- 


tam. 


-Tiidgineiit  again.st  dcfciidant.s  for  oiie  dollar  ])cnaltv,  and  oo.-<ts. 
(1  K.  J.  Q.,  ni;',:    lo  R.  L.  (;!»r,:  17   R.  L,  .^40  <'t  20  Tî.  L..  T<i) 
E.  Dkky,  for  plaintiff. 
BÈrtAKo  &'  Tîoi  T.KAr.  for  defendant.s. 


MARINE  IIISnRANCE.-SEAWORTHINESS.— IMPLIED  WARRANTT. 

Si'i'KiuoR  Court,  Qnt>l)pc,  Fehrnary  IST.'Î. 
Présent:    Stuart,  J. 

LeMET.IX    Vfl  TlIF.   ^loNTIJF.AT.    AsSFRAXCE    CoMPANY. 


Ilrhl:  That  ovoiy  pevson.  wlio  proposes  to  insurora  to  insuro  his  ship  .a^rainsf, 
sea  porils,  durinp  a  son  voya^p.  implie<lly  warrant»!  lier  to  bp.  in  oveiy  rpsjx'ot 
in  a  fittinfï  condition  to  pro<ce<l.  and  continue  on  that  voyafre.  and  to  t'ii- 
connter  al]  comnion  périls  ,nnd  danjjers  wit.li  ^afety.  And  this  applies  to  c\cy\ 
insnranpo  on  a  voyapo  polioy.  what^^ver  bo  the  natm-e  of  the  int^rest  insiirod. 

That  tlio  warranty  of  soaAvorthiness  is  striftly  ,a  condition  précèdent  to  l.lic 
obligation  of  insurnncc.  and.  if  it  is  not  pcrforined.  the  policy  docs  not  attjidi: 
and.  if  this  i-ondilion  bo  brokcn  at  the  inccption  of  the  risk.  in  any  wiiy 
whatcver,  tlicre  is  no  contiact  of  insnrance.  and  the  policy  is  wholly  void.  Aii<l 
the  faci  that  the  insurers  exa>inine<l  the  ves.«<'l.  bcfoi-e  laking  the  risk,  eoii4i- 
tnt^'s  no  waiver  of  Ihe  ini])lie(l  warranty  of  seaworthiness. 


I)K  I.A  l'nOVINCK  1)K  tiUKniCC. 
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l'i  i;  (.'iiMAM  :    'riic  [trcs^'iit  iictiuii   i>  Itiiscd  on  a  iiolii-y  ot"  iii- 
iiMiicc  nii   a   vivisi'l  aiiil  tlic  (Ici'laratiuM  ('(iiitaiii.s   tlic  iisiial  all«.'- 


'Mtn'ii-  ut  .soawitrtliiiicss  ain 


Tl 


/' 


ic  ilctciiuants  pU'atI 


Thaï 


ihc  -i-liuniicr  /  rorKiciiic.  tli<'   \<'<s('l   lusurcd,  was  iinscawnrtliy  al 
llio  liiUL'  ul"  .<ailiii^-;    tliat  it  was  cxprcsslv  ai^n-ccl  that    im  partial 
part iciilar  aNiTa^uc    .-^iKtiild   iii   aiiv  viinv    W'    paid    bv  tlic 

nid 


Ml- 


It  rnnhiiits,  iiiiK'ss  sucli   partial  Inss  or  partu'iilar  avcrag'c  slio 


;ili|H||lil 


to  ciglit    pcr  cciit,   ou   thc  aju'rcrd   valiiatioii;     i'iat   it  i? 


l'iTrt 


uni'  iliat   t.lic  vt'ssol  \va.> 


totall 


V   wrcckcd 


ami 


tluit, 


il  chc  Mil'- 


.ll.Mll 


I   damage,   it  \va.>«  tritliug:    tliat  llicrc   wa.-*   iio  abaii('..)iini('iit 
llic  (h.dViidaiits,  as,   U_v  tlie  t<'niis  ot'    thc    policy,   thi-rc 


i\<'   Im'1'11.    'riui.s  tlic  (picstiuiis  \v 


hicl 


I   arisc  aiv; 


1.   \\'a.<  tiic  vc.ssid  J'roridt'iicc,,  at  tiit.'  tiiiic  of  sailiiiji',  scawor- 
ihv.  .-u  tliat,  tlic  did'ciidaiit.s  an-  i)otiiid  i)y  thc  ]t(dioy  of  iiisuraiipc 


lIlVii 


Ivcd 


■1.   If  -o.   did   shc,   hy   t'iic   jM'rils    (d*    thc    isca  and   navigation, 
itfci-  damage,   and  doc.s  that   ihiniag<'  aiiioiint  to  a  ]»artial  or  a 


olal 


iss' 


•"!.  lias  tlicrc  Ik,'C'1i  an  abandoniiK-nt  ol'  thc  vcisscl,  by  tlie  plaiu- 
tjtï  lu  thc  dcl'endantsï 

Tlic-f  arc  (pu'.stioii.s  of  fact  which  niiist  lie  rcsolvcil  bcforc  any 
<|iiriii(iii  n{  law  can  aris<'. 

Coiiiinciudiig  Avith  tlie  tir.->t  (picstiuii,  and  witli  thc  i)laintiif*,< 
«iiiK^sc.s.  Tlirophile  Slmard  say.-:  •"  in  niy  opinion,  ami,  froin 
iiiy  knnwlcdgc  of  tho  state  of  tlie  s<'liOôncr,  after  thc  .straiuliiig, 
.dir  ciiiinnt  liave  Ih'011  in  a  eoudition,  on  Icaving  (^ludK^c.  to  jiiake 
;i  viiyjigc  ro  AFoisic,  witli  tlic  cargo  whicdi  shc  liail  «ni  board.  In 
liiii'  wcathcr,  sIk'  niiglit,  ])crliaps,  liave  doue  so,  luit  certaiuly 
uiit  in  bad  weatlior,"  Octave  77/f'?'W(/7/  say.s:  '*  The  seliooner  in 
'luoiioii  wa.s  old.  I  woiild  ,say  that  .shc  was  ncavly  worn  ont. 
Accdi'iliiig  to  my  exaniinatioii,  slio  eannot  liave  bt^cn  .scaworthy 
whcii  shc  k'ft  Qiiol)oc  for  Moitié.  I  cevtainly  would  never  havo 
"iiilc'l  in  lier."  Isidore  Rioux  says'.  '"' I  niay  say  that,  after  ha- 
viiiji'  «xamined  the  .schooner,  I  inysolf  wonld  not  hâve  .sailed  lier 
tu  M(ii-ic.  Sho  must  hâve  Ix'cii  too  wcak,  lM'for(>  tho  shipwreck, 
î"  Itc  .-caworthy  in  auything  like  had  weather."  Geonje  Boiiil- 
''>ii.  -liip  i-arpenter:  "  Froiii  what  T  saw  of  the  schooner,  after 
die  was  ashorc,  she  iinist  hâve  Ihh'ii  nn.seawortliy  Ix'fore  leaving 
QiU'liic.  I.oaded  as  she  -wa.s,  .she  was  ino.st  certaiuly  luifit  for  thc 
\".v;ii:c.  ïn  fine  weather,  she  iiiight  hâve  reached  it."  Thuma.s 
l'hdtiiitiiri].  hranoh-pilot  :  "  I  left  Québec  in  the  PrDrldciirr. 
î^iu-  li(i;aii  to  niake  water  inumMliately  after  leaving  (i^indiec,  and 
In  a  l'MUsiderahlc  extx^nt...  T  do  not  think  a  .^e.liooner  in  good 
iii'flor  woiild  hâve  sustained  any  daauage  hy  thc  stonn.  Thc 
Prnviiliiirp  -wa.t!  old   and   wcak.     She  was  not  .stannch,   for.  even 


il 


m 
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II 


on  h.'iiviii^'  {^iU'Im'c,  slic  Iciiki'l.  In  iiiv  ti|iiiii((n.  jinluiii;:'  l'ri.ni 
wliiit  l  .siiw,  iliiriii;!,'  tlic  voviiiiv,  iiinl  iit'tcr  llic  vcsscl  was  riiu 
jisliort',  slic  \\i\s  wliiillv  iiiitil  lu  iiiiikc  11  V(iVii;><'  tu  I)ir,  niiidi 
Icss  tu  Moisir,  in  thc  l'iill.  I  mvsclt'  wnnid  not  Imvi'  jn'oiic  in  lui' 
to  Moi.sic  l'ui'  ;i  tlioii.<iiii<l  jMiiMhl-,  Slic  uns  nul  in  m  >tai('  i. 
l'i'.'i.st   tlh'   wiinU  and  wavo." 

On   tlic  pai't  of  tlic  «Icfcinlaiil,    I    sliail  vci'w  only  to   thc  l<'>fi 


nionv  ot 


M. 


l!iit('!iai't,  wiio  l)oiii>lit  ilic  sclioonci'  l'niridciirc,  \\\\,\ 


liail  lier  rf|iaii'cii.  "  In  tlic  nionih  of  Mai'cli.  I  Innl  lier  rcpiiiiv.l 
and  inadc  watcr-i  i;j;lil  hct'orc  Icavin^'  lîinioiiski.  Tlic  dav  >|ir 
-tartcij,  tlici'c  was  an  ordinarv  lir('<'zc,  l»iit  slic  wa-  .«o  ^ofi  tlmi 
.-lie  iillcd  witli  uatcr  and  |)iil  iiack.  Aller  liavinii'  lier  rc|KiinM|. 
oi'  caiilkcd,  -ilic  came  to  (^iieltcc  lii^iil.  Shc  took  a  carj^o  of  Mih 
for  Jlivor-du-lioni»,  l)iil  tillcd  willi  watci-  on  ;i'oini;'  out  of  Kivir 
St,-('!iarl(s.  Slic  was  discliarji'cd  and  wciil  down  liulit.  !  tlicn 
decddcil  to  |»iill  lier  to  jjieccs,  on  accoimt  of  tlic  roiteii  ciiinli- 
tioiioflicr  fi'aines,   tindiii^' il  iiii|»o.s.sil)l<.  to  niakc   lierstHîen 


oiiirli 


iiiii.-i 


llil! 


to  sail   lier.     I    tlicn   had    lier  lakeii    to    |iieces  al    llic,   and    fuim 
iiiost.  ot"  lier   fraiiie    coniitlelely.  rottcii,   witli   ihe  c\ce|itioii    df 
fcw  |)icccs    in    tlic   iMitloiii    tliat' werc  .soiind.     lier   tinilMi'.- 
]iav(>  Itecii  roltcn   for  a    Ioiijh'  tinic     I    aiii  jio-itivc  in   saviii;. 
filic  was   unscawortliy  wlicii  .--lie  wa.s    put    asliorc    on    St-I)ani;il'i' 
[sland.    J   ani   |»ositivc  tli<'  l'i-uritlfiirc  was  not  .scawortliy  ai  ;iiiv 
tiinc  diirin^'  tlie  .sca.son  of   lS(i)».'" 

Tt  wa.s  iiri;('d  in  ariiiiiiK'iit,  liy  llie  plaintitf's  coiiiisel.  tliiii  lii' 
;ip'cnt  of  tlic  In.siirance  ( 'oiiipanv  in.spected  tlic  v<'s<cl  Ucl'nri  t;i 
kiiii;  itJH'  risk.  Ile  did  .so,  and,  on  cxaniinalion  as  a  wilin-, 
.statcd  tliat  lie  tlioiifi'Iit  lier  a  tittiny'  ri.sk,  and  tlie  (piestioii  ('(iiii'- 
to  1 


)c:  wa.s  tlie  vesscl,  in  fact,  at,  thc  tiiiic  of  .sailiii^'.  .seawdrlliv. 
and,  if  not,  does  thc  inspection  Ity  thc  a,ii'(>n1  id'  thc  dcfciiihiii!- 
c.sto]>    tlieiii   froni   s<'ttinii'  "|'  mxAx    nnscawortliincs.s  ?     Art.  :.'.'iO:i 

i.s  an   iinplic(l  warrantv   in   cvery  contravt  et 


C.  V 


(Miact.s; 


It. 


ni'' 


''marine  in.snranco  tliat  thc  ship  shal!  I>o  .soawortliy  at  thc  ti 
"  of  sailiiifi'.  Shc  is  seawortliy  wlien  .slic  is  in  a  fit  stat<'.  as  i" 
"  vopairs,  e(piipnicnt.s,  crew,  and  in  ail  other  n^.spcct.s,  to  iiiiilcr- 
''  takc  tlic  vovap'.'"  Kvcrv  pcr.soii  wlio  propns<^s  to  in.snrcrs  ;  ■ 
insnrc  liis  ship  aii'ainst  sea  périls  diirinii'  :i  .sea  voyage  iiiipli»''! 
ly  warrant.s  lier  to  hc,  in  every  l'c.spcct,  in  a  fittinii'  cniiiliii"!! 
to  pro('<'ed  and  continnc  on  fliat  voya,ii'e,  and  to  enconiitiT  a- 
cominon  ])erils  and  dangers  witli  .safety.  And  itliis  applics  t- 
ovory  in.snrance,  on  a  voyaii'c  ])olicy,  whatcvor  bc  thc  natiii'i'  "i 
tlio  intcrc.st  insnrcd.  Xow,  th<'  cvidonce  addnced  hy  thc  plain 
tiff  hinisclf  sccm.s  to  me  to  cstaldish  tliat  tlie  .scliooncr  wa.-  i"' 
old  and  weak.  al  thc  tiine  shc  set  .sail  from  Qn("l)0(',  ti>  iiiakr  n 
fall   vovai!,'<>  to  Aloi.sic.    From    tho    vcrv  commcncem<'nt    'd   Ini 


\ViH    niii 

>i('.     lllllrli 

.itiic  in  ln'T 
1  ,-tiHi'    I  . 


m,    l,,\    l'Ui»\i.\<K  DK  yrKUKC. 
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viiViiuv,   >li('    iiiinlc  Wiilii-,  iiiiil.  wIu'Ii   f.\|H>.-('i 

willil-    IIImI     tllC    \V!lV('.-,  .>.||C   (»|H'|lci|    uni     .■.(•    ils    tc>     til 

it  iM  (•< -^iii'\'   In  Im'iicIi     lier.     It 


lu   tlic  iicl  iiin  (it  tlii 


iimI  tu   r<'iii|ii' 


\\ll.«      Ilot     ilrCllll'M      prilMIlll      1(.>     ;lll 


ili"!'    lnT   III   :i    liarliniir.  licciiii'C    tlicii.  tli(iiii:li    lu  ii    If.ss    t'xtciit, 

llic    ;irliuli   ul'    llic    wilitU   fullM    >til|    ||;i\f    tl'icd    ll<T  .-t  l'clliit  II,    jlinl. 

it  i>  rIcMf  thiit  llic  iiiiistcr  iiiid  ci'cw  l'ciU'cd  tliiit  .<li;'  wciiilil  iiut. 
j',in;iiii  :illiiiit  il'  iincliunMl.  Siicji  cviilriicc  .sd'in.s  tu  nie  to  cstM- 
Mi-h  lier  nii.-cii\vurl|iiiic<^,  iit  tlic  liiiir  .-'lie  Ict'l  (^iicIh'c.  iiiid  lli<' 
ii-tiiiiuiiv  (il'  M.  lîiitcliiirt,  wliu  Imiiiiiil  Ikt  iind  cuiild  nui  rc|i;iii' 
Jicr,  liiit  Wii.-;  uldiiicd  tu  |inll  lier  tu  piccf-,  pliiccs  it.  In-vuiid 
iilllil  lliJlt  .«lie  \v;is  tuu  uld,  l'ultcil,  ;ind  \VC!il<,  tu  |»rl't*iinil  dlllv 
iiiiv  luiiiicr.  'i'iiii-;,  uiis(';i\vurtliiii<'.-i.s,  ;it  tiic  lime  uf  .siiiliim',  i> 
r-tiiMi.-licd.  \uw,  ils  tlic  Wiirniiitv  uj'  sfiiwurtliiiicss  i.s  sirictlvii 
cuijilitiun  |ii'('c('d('iit  to  tlu'  uMi^iit  iuii  id'  ii>.-.iiiMii(N',  il"  it  is  iiot 
|Mi'l'iirni('d,  tlii'  |tulic_v  ducs  nut  iilliudi,  iiiul.  it  tlii.-  cuiiditiuii  l>«' 
)ii'iiki'ii  lit  tlic  iiici'|>tiuii  ut'  tlic  vi.'l\',  in  iiiiv  wiiv  wliiiicvcr,  tlicr<' 
i>  lin  cuiitriicl  ut"  iiisiii'iiiicc,  iind  llic  pulicv  is  wliullv  vuid.  It 
'i;i.-  Iiccii  iiriiiic(|,  un  Ixdiiilf  id'  tlic  iihiiiit  ilT.  llnit  tlic  1"iicl  (d"  tlic 
a^vnt  (if  ili,.  d(d"ciidiiiits  Iniviiiu'  cxiiniiilcil  llic  -idiu(Hicr  l)(d"urc 
'iikiiiii'  llic  ri~l<.  cuiistitiitc.s  ;i  wiiivcr  <>(  tlic  iiii|dicd  wiirrunlv  ut' 
-iM\V(ii'tliiiics.s.  I  liiivc  l"uiiiii|  iiu  cii.-c  in  wliicli  il  .siirvcv  u|'  tlic 
\t\'<r\  l'uf  tlic  iiiidcrwi'itci's,  liy  tlicir  in:ciii.  Inis  liccn  su  ludd, 
liul  llic   \-cr\-    reverse  liiis   hccii   decided  ;     iind    tu   mv   iiiiiid   tlicrc 


a|t|)c;ns  II 


lui'i'    inycniiitv   tliiiii    suliditv   in   tlic   :ii'i:iiiiiciit.     I    un 


lirn 


t'iii'c,  uf  ujdniuii   tliiil    tlic  évidence  c^liilili.~lic.s  tliiit    tlic  .scie 


lui'  l'rdridfiiri'  Wiis  not  .sciiwurt |i_v  iit  llic  tiiiic  .-lie  siiilcd  t'r  un 
•i'iiiImi',  un  tlic  vuviigo  f(tr  \vlii(di  -lie  \\iis  iii.-iircd;  tlmt.  ii-  n 
jHci'ssiii'y  Ico'iil  (•(iii.sc(nieiu'e,  llii.  [iidicy  did  in-r  iilt;ic|i;  iir.dtliiit 
;1||'  dcreni|;int.s  iii'c  tlicrct'ui'c  iiut  liiililc,  Il  i.-  iiiiiiccc.-siii-_v  tu  en 
!ii'  ii|Miii  thc  utlicr  liciids  i>\'  ilcrciicc  .-et  ii|)  liy  ilic  did'cndiini -, 
il-  lliev  iii'c  liiiscd  ii|»uii  .s|)e(Miil  cu\-cniiiil-  in  llic  |iidicv,  iiiid  "l" 
:|ii'  |ieiicy  its(dt'  due.s  nut  ;ittil(di,  it  wuiild  lie  lu--  ni'  tiinc  tu  i-n 
''V  ii|iiiii    il-  dctiiils    iit    iill. 

AHinii  di.smisscd,  witli  cu.sts.  (  ]  K.  ,1.  (^).,  :!;;7.  ,.r  \:,  M.  L..  i:.") 
(i.Mivir.i.i-,  Dkcih'.m:,  fur  |iliiiiit  itï. 
■I.-\V.  (S:   W.  ("<)<)K,  fur  dcfciidiints. 
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NAVIGATION.-PILOTAGE  ACT.-COLLISION.-RESPONSIBILITY. 

l*i;ivv  ('oL.NM  II.,  .')r(!   JJt'ccnilMT   1>T-. 

I'r(.\-iC'iit  :      Sir    Ja.mk.s-Wii.mam     ( 'oi.vn.i;.     Sir    liouKKi     l'iiii..- 

LiAioKK  (Juelgf  of  t\w  lligli  C.'oui't  ot'  A(liniralty),  Sii' 

i>AUAK!s  .Pk.vcoc'K,  Sir    ■Moxtaouk-Edwaud  S.Mirii. 

aiul  Sir  JvoiiKiiT-I'ouKKTX  Colmki;. 

On  appeal  fivm   Ihc    Vicc-Admirall (j  C'juii  of  Lowcr-L'niinihi. 

John  Iîkdi'atii   cl  al.,  apin-Haiits,  aiid  Ja.\ii;s  Alla.n  cl  <tl.,  yv<- 
poudcnits. 

Tlll-;     '•  lliJiKU.MAN." 

Thv  Ciiiiiuliau  Stalutc.  27tli  iuul  :iStli  \icl..  v.  l."{,  intitulcil  "Au  Ad  i.> 
aineiul  t.lic  law  n's]i('ctiiiji'  tlie  \ii\  ij^atiou  of  C'anailiiui  Watfvs.  "'  ciuui-,  \i\ 
s('(;l.  14,  that  ■■  No  owiicr  or  inaslcr  of  auy  sliiii  sliall  lie  an-,\vt>r.ilili'  tn  ,ni\ 
jji'vsoii  uiui.li'vcr  for  auy  !o>;.s  or  <huiiaf;c  occasiomsl  l)y  thc  faiilt  or  iiii'a]Kuity 
oi  auy  (jualilk'd  i>iloi  acliif^  in  cliai^^c  of  such  slii.)),  witliiu  auy  jtlatc  \\W\c 
t.lie  eiii])loyiiuMit  of  «ueh  pilot  is  oonipulsory  hy  law:  "  aud  tho  Cunadiau  Sia- 
luto,  27th  and  28tli  V'iet.,  c.  'iS,  s.  !),  •■naets,  that  " 'l'iio  Alastcv  or  jH'r^on  in 
fliarpo  of  oach  vossol  oxcoodinjï  !-'>  tons,  ooniinf;  froni  a  ])ort  ont  of  tlic  Pio- 
vince  of  Qiiobrc  au<l  Icaviup  tlio  ])orf  of  Quohcc  for  Montréal,  sliall  liiUf  ou 
Itoard  a  Brandi  Pilot.  for  and  abovo  tlic  llarhour  of  Québec,  to  conduil  muIi 
vcssel.  uuilcr  a  jH'ually  equal  in  amount  to  tlio  ]>ilota^('  of  tlie  vt^si'l.  uliich 
jx'nailty  sliall  ^o  to  tlio  Decayisl  i'iiots'  Fiind. ''  lUld.  on  apjn'al.  alliniiiiip 
llio  judfrincnt  of  liii'  N'icc-Adiniralty  Court  of  Lower  Canada,  in  a  cause  oi  iLi- 
iiiape  hy  eollisiou.  tliat  thèse  Staintes  are  to  be  read  and  eoustnied  t(.;;i'tlH'r 
as  beinji:  '"  />'"''  tiuitcrui.  constitiitiuji'  a  eoiii]Milsory  pilotajre.  and  exiiuciuiiiii; 
Ihe  owuer  of  a,  vessd  haviii;,'  siicli  l'ilot  on  boanl  froiii  liability  fipr  iliiiiiiL'i' 
intliete<l   on   another   vcssel. 

Wheiv  a  Staline  inllicts  a  )»enalty  for  uot^  doinf;  an  aet  provided  Im-.  tln' 
lienalty  enaeted  iinplies  that  tliere  is  a  lejial  eoiiiimlsioii  to  <lo  llie  ml  in 
(|Uestion.  and  this  priueiitle  js  not,  alVected  by  tlw  fael.  Ihal  tlie  [leiiillv  IkI' 
a  )>artieiilar  destiu.itjon. 

Tins  was  \\  causi'  ot"  uaniaiic  icoindtcil  l»_v  a|iiu'llai:t.-.  a-  'lie 
owiKMV  ot'  ccrraiii  l)ai>'.s  of  siioar  wiiicli  wcrc  hitlcii  on  \\l^■^\•^  et 
hvo  hariic.s,  callcd  thc  .1.  Mcl-'arrrii  iind  tlic  Poni.  aii'ains'  tlic 
Stc-aïushiii  II iix  riinni,  owncd  liv  l'cspondcnN.  for  tlic  ivcovii'v 
<it'  daimiiics  can-cd  l»v  thc  joss  of  thc  s  'uar  liy  rcason  ot  ;;  i-.iiii- 
.sioii  whicli  hajjpcncil  hctwccn  thc  hari:('<  and  thc  Stcinii.-lii|i 
Il ihcniidii.  Thc  coHisidu  lnt|)|)cncd  .shorrly  hcfoi'c  imon  mh  ili  • 
1(itli  -lune  lS(is.  in  fhc'  Ivivci-  Sl-Ldirroirr.  l)ct\vccn  l'iiiiilc-'Uis- 
'rrciiihlcs  ami  l'arc iiiirs.  idl'  IsIc-à-l'A  ii/lc.  '|"hc  Hihcrhuni  \va-  .i 
mail  stoaiucr  td"  l.'î'.M  tons  i-co'istcr,  ami  wa.s  iirocccdin.ii'  il"w;i 
th<  Sf-Liiii'rciicc  on  a  voyaiiv  froni  Monlrctil  to  Lircrjxinl .  witli 
'•arg'o  atid  ]ia.'*sciif>'on<.  Thc  [filicniidii  wa.s  in  cliariic  of  a  <lnly 
lic(Mi-cd    hrancli    pilot    for   \ho  river   Sl-hnrfcncc.    whosc   diily  if 


m 


wiiB  to  i)ilot  lier  fruHi  Monlrcal  to  (Jiiebcc.  'ïhr  baryvs  wcrc 
[ii'ucrt'iliiig  np  tl  V.  Sl-Laa'vcncc  in  tow  ot"  a  ?ti'aiii-tiig  huât  cal- 
lc(l  tlie  Canada..  The  coii.<e(]iU'Uf('  of  tho  colli^idii  wa?  that  thc 
harges  ^aiik.  Jiy  the  Caïuuliau  ►Statute,  27th  and  2Sth  Vict., 
c'h.  13,  ,scc.  li,  it  is  provided,  tliat  no  uwner  ur  ma.ster  ol'  anv 
>hij)  ^ihall   he    an.s\v('ral)h'    to   any   porson    whati-vcr   for  anv  h)> 


nr  (lai;iai''e  occ 


asionod  hy  the  fanlt  or  inoa])a('ity  of  any  quali- 
fii'd  pilot  acting  in  charge  of  snch  ship,  witiiin  any  place  wliere 
die  eniployment  of  such  pilot  i.s  conipulsory  hy  law.    By  anotlier 


Canadiaii  Statiite,  2Ttli  and  2Stli   Viet.,  eh 


.)l> 


U,  10,  rcdu- 


liiig  to  the  Trinity  Jloiise  of  Montréal,  ail  vessels  of  more  tlian 
1l'.">  toius  bnrden  navigating  the  St-Lawrencc,  In^tween  Montréal 
and  (^nebec,  arc  hoiind  to  taJ^e  on  hoard  a  dnly  licon^cd  brandi 
pilot,  or  to  pay  a  penalty  to  the  Decayed  Pilots'  Fnnd  equal  to 
ilie  amount  thatthey  woiild  hâve  liad  to  jiay  for  tli(,'  pilotage. 
l>y  sec.  2  and  ''  of  tlie  sa.ni"  statute,  ])ilots  are  r<'(jnired  to  pilot 
any  ve.ssel  for  whieh  tliey  are  eiigaged  and  niaétens  of  vessels 
ai  allowed  to  chooso  what  pilot  tliey  Avoiild  eniploy,  .-^ubjeet  to 
certain  re.-^trictioiis.  By  the  statute  relatiiig  to  the  Trinity  llouse 
<ii'  (Québec,  12th  Vict.,  ch.  114,  sec.  5r>,  it  is  enacted,  that  any 
vissid  enteriiig  the  St-Lawrenc-e  witliout  a  duly  licensed  jiilot 
"11  board,  .sliall  be  bonnd  to  tako  the  iirst  duly  qualiiied  ])ilot 
that  otïor.-;,  witliout  any  power  of  sélection.  On  the  Mtli  Xo- 
\ciiiber  JSTO,  an  action,  which  iiad  Ixîen  conmienced  by  the 
Xiirthern  Trani^portation  Lino,  as  the  owners  of  the  two  barges, 
ilic  .1.  McFarren,  and  the  Dora,  whici.  had  contained  the  sugar, 
t'nr  their  lo.ss,  was  consolidatiM'  witli  this  cause  of  damage.  The 
i'a.>e  wa.s  heard  beforc  the  lion.  IIknuv  IjLack,  C.  !>.,  the  Judge 
of  tho  Vice-Admiralty  Court  of  Lower-Canatla,  now  the  Pro- 
vince of  QucIk^c,  aâfiisted  by  two  nautical  a.ssassor.-.  The  facts, 
wliich  w<'re  proved  with  respect  to  the  employment  by  respon- 
ilriit-  of  the  jiilot.  were  a.s  follo\v>s:  The  i)ilot,  Adol])lie  Li.sée, 
wa.-  a  licensed  idiot,  and  bail  Iwxmi  usually  emiiloyed  by  res- 
liiiinleiit.'*  .since  the  year  ISOO,  taking  liis  tu  ni,  with  two  otlier 
l'il'Us,  who  were  also  in  their  eni]tlov,  in  ])ilotiiig  the  inail 
.-icaiiier.-;  l>elonging  to  the  ^Montréal  Océan  Steanishi])  Company, 
"f  which  respoiideiits  were  the  owners.  betweeii  Montréal  ami 
<^)ii!'1m'i'.  The  pilots  so  engagH:"*!  were  frce  froiii  llie  iliity  iiiipo- 
■i(j  ii|  111  other  ])ilot.s  for  the  port  of  the  St-Lawrence  betwecn 
.M  iiitrea!  and  (^ucIm'c,  of  ])iloting  any  ves.-;el  who.^e  owner.s  en- 
^ageil  tlieni  with  the  consent  of  the  nia<ter  of  the  Montréal 
Trinity  Hou.se,  but,  iK'iiig  (lualitied  braiieh  pilot.'*,  tlny  <M'casio- 
Jially  pilote-(l  otlu'i"  vessels  wheii  iiot  eniployed  in  jiiloting  the 
mail  steamer.»;.  The  nautical  as.^e.«.sors.  in  re])ly  to  questions  juit 
tu  tliem  by  the    Judge    fourni,  amongst    other  mattcrs,  that    the 
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f(illi.<iol|      (|i(l     Ilot     ;ll'i>c       \'vn]\\       llii;l\iiii|;lMc    ci  l'cll  lll-t  il  IICC-,      lllCV 

►stiiUMl,  •■  tliiir  ilic  hariics  wcrc  sinik  witlioiit  ;iii_v  t'aiilt  or  ilctVct 
;iftribut{ibk;  tu  tlu'jii  nr  tlicir  rvv\\:<,  or  tu  îhc  ('(inudd.  liy  uliicli 
thuy  wcro  towcd,  and  tlic  hlaiiu;  rcstcd  witli  tlic  JUbcniiaii  alnnc; 
tliat  tlio  (.'oJli.siou  did  iiot  ariîio  froiii  aii_y  faiilt  of  tlic  <it'Kcci> 
(»r  cn-w  (A  tlic  Jllhcntidn ,  J)ut  solclv  ainl  cxclu.sivclv  from  tli;ii 
(»f  lier  pilot,"  aii<l  tliat  tlic  Canada,  lier  tows,  and  tlu'ii-  crcw-, 
woi't'  Ilot  t<)  hlaiiic  foi'  tlic  ('(dlisioi!,  as  it  i.s  kiiowii  tiial  a  tii;^ 
..stcaiiK'i'  wirli  so  iiiaiiy  vcs^sel.s  in  tow  could  iiut  altcr  lier  coiir.-c 
.rcadily.  and  tlic  Hihirniaii  haviiic;  sccii  lier  .so  far  ott'  on^lir  h< 
Jiavc  kiiown  tliid,  and  lakcn  proper  prceautions  in  finie  to  piv- 
vent  cullisioii.  In  tlicsc  Hndinjis  tlie  Judiix-  of  tlic  Vicc-Adini- 
ralty  (Joui-t  coiicnrn'cl,  but  ou  tlic  2ud  J)c('{'iubc'r  1870,  ^'avc 
judiiiiK'iit.  disiuis.-;iiiii'  tlic  uwucr^^  of  tlio  [lihcniiaii  from  tlicsnit. 
■upou  tlic  ii;roiiiid,  tliat  rli<.  nia-;t<'r  was  bouiid  t(»  taki-  a  pilot  on 
Loard  aud  jilacc  liini  in  cdiariic,  in  coufoi'niilv  witli  the  rc'(juii'c 
jnciits  of  tlic  law.  and  tlic  ('(dli^ioii  liaviuii'  Uccu  occasioucd  cn- 
lirclv  b_v  tlic  faiilt  n(  îlic  pil(»t,  the  owuer.s  were  entitled  \>i 
exemption  from   lialuJitv. 

IFei'c  foUows  the  jud^uniciit  of  tho  llommrablc  IIi:.\i;v  lîi.ArK. 
( '.  !>..  jiidiic  ol'  tlie  \'icc-Adiiiirabl_v  Cojirt: — 

'■ 'l'iiesc  siiits  Iia\'c  becn  broiiiilit  aa'aiii.-^t  tlic  // i/icniinii .  oiicmI' 
tlic  .«tcanicr.-^  t>\'  ihc  .Montréal  ()cean  Stcaiii  Sliip  ('oinpaiiy,  "t" 
jlic  l'ciiistered  l)iirdcii  of  I.'Î'.M  Ions,  wlicrcof  William-lleiiry 
Smith  was  mastcr  ar  the  tinie  of  lli(>  aeeidonr  on  wliich  the  siii:.- 
are  founded,  tlu'  one  hy  the  Northern  Transportation  Liiic,  ;i!i 
Amerieau  Company,  owners  of  rlie  two  bar^'c^s,  .1.  McFinn', 
and  Dura,  and  the  otlier  hy  dolin  Uedpath  and  ('onipany, 
owner.-^  of  2-1'û  bays  of  .sno-ar,  said  to  bc  of  the  value  of  $2l',T''<i, 


•liicli   were  on   l)oard 


lie   ha  mes 


at   the   finie    of  ihc     acciil 


en: 


the  bai'p's  bciuii'  on  tlieir  way  from.  New  York  to  .Montréal,  lo 
wliioli  eily  ilicy  W'cre  ('on\(yiini'  the  suuar.  ()n  the  Kitli  .Inii'' 
IStîS,  the  barii'cs  were  proceedim»'  up  the  river  St.  [.awrence  in 
tow  of  tho  .steamer  ('(iiiadn,  wliieli  liad    also  six  other  vcssels  in 


tow, 


as   w<dl   a.s   tli 


e    two     liai'ii'c 


'im>'     astern     of  lier;      tlie-' 


ve.s,.,c]s  and  the  harp's  were  plaeed  two  aud  two.  cach  two  .side 
hy  side  witli  caeli  other.  ^»carest  to  the  Canada  Avero  tw" 
.scliuoucrs    al    a    di.<taiie>'    of  from    fiftv  to   a   Inindreil    fect   from 


lier 


leii    a  .-eliooiier    aiid    a    barii'c    at   ]ierlia|)s    ratlicr    les.s 


taiiee  from  tlic  tirst  two;  thcn  came  at  a  still  shortei'  di.stain'e 
the  A.  McFarrcii  and  llic  Wallrcr.  aiiothcr  .siuiilar  bariic.  side  hy 
,sidc,  and  la.^hed  toii'clher,  and  ~tecrcd  l»y  a  ~teer.snian  at  llif 
liidni   oj'   the   Wdllrcf,  wliieli  was   on    lier  starboard  side,  the   II'"/ 


<■)■  liaviuii'  ::ravel   ou    iioa 


ni  ;     tlieii    came   the    P 


(ira.   and    a   siini- 


lar   baruc  eallcil    the   /lariiioai/.  also  hisli<'d  toii'cthcr  -ide  bv  sid' 
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uirI  stwrc'd  by  ;i  stcei'riinaii  at  the  lieliu  of  thc  Uaimony,  thèse 
iwu  bargcd  wcre  u  fow  l'eet  onlv  astcvii  of  the  .1.  MrFarrcn  ami 
W'wlkcr,  ÛiG  llannoHij  hacl  tar  and  tur|>eiitiiicon  board  as  freight, 
aiul  the  Dont  the  :iugar.  About  half-paat  ehiveii  o'eloek  iu  the 
fureuooii,  the  weather  beiiig  thon  clear  and  ealni,  thoy  had  rea- 
••hod  a  part  of  the  river  a  litth;  below  J'ointe-aux-Trenil)U'.s, 
aiid  near  tho  J.sU'  St-Thérè^e,  abont  twcdve  niileâ  below  AEont- 
ical,  wlierc  the  ehannel  is  narruw  ami  tortnous,  and  nuirked  by 
thrce  buoy.s.  About  the  sanic  tinie  the  JUbcriiUni,  was  ooming 
(liiwu  the  river  on  her  voyage  to  Liverpool,  in  charge  of  the 
JiiMiich  })ih>t,  Adolplie  Lissée;  when  about  four  or  live  nùlerf 
aliove  the  shoal,  or  balture,  of  Pointe-aux-Trenibles,  her  })eople 
i>kserved  the  Canada  and  her  tows,  coiuing  up  the  river  and  dis- 
tant 'ibout  three  miles;  and  the  Jlihcniiun  niust,  froni  lier 
liTcat  size,  hâve  been  seen  from  ilie  C'aiiadu,  about  the  same  time, 
iiideed  the  pilot  of  the  Canada  says  he  saw  the  llibrrnian  at  a 
^rcater  di.stanee.  ïhe  vessels  \ver<'  thcn  approaehiiig  eacli  other 
vcry  fa.st,  the  Ifibernian  going  witli  the  steam  at  twelve  or 
thirteen  miles  an  liour,  and  the  Canada  eoming  np  against  the 
.-ircam  at  the  rate  of  al)out  three  miles  an  hour.  At  the  timc 
tliL'  Canada'  was  pcrcoived  from  the  Ilibernian,  the  engine  of 
the  latter  was  slowed  and  the  ship  went  "  dead  slow,"  until  a 
h'ttio  above  the  second  buoy  in  the  narrow  part  of  the  ehannel 
and  tdoso  to  the  point  at  which  the  accident  occurred,  when  it 
i>  asscrted  that  it  was  necessarv  to  go  at  full  speed  for  about 
half  a  minute,  so  as  to  round  that  buoy  quickly,  which  was  ac- 
cnriliiigly  doue.  The  peoi)le  of  the  Canada  do  not  appear  to 
Jiavf  cither  .stop])ed  or  slowed  their  ongiuc  on  seeing  the  Hiber- 
iiian:  they  say  that  the  ehannel  was  from  )!(M>  t(t  400  fcctwidi'; 
that  they  ke])t  to  the  north  side  of  it,  which  was  tlu'ir  proinn- 
.-iilc.  and  as  far  to  that  side  as  they  could  safely  gn;  anil  that 
;lii-  Uibcni'nui  conld  hâve  easily  passed  without  tonching  tliem  ; 
liut  îhis  is  denied  by  tlic  11 ibcniian'a  jx'oplo.  wlm  say  that  they 
wcrc  as  far  to  tiie  south  side  of  tlic  ehannel  as  they  <'0uld  go, 
uilliont  dangei"  of  running  asliore.  tlie  If ihrriiidn  drawing  at  the 
time  nearly  tw<'iity-oiie  feet  aft,  and  tliat  the  ('(iinidd  and  lier 
tows.  as  neither  slio  nor  any  of  tlieni  drew  more  than  ten  feet, 
could  hâve  safely  gone  mucli  further  to  the  northward,  and  passed 
without  accident.  About  twcdve  or  tifteen  minutes  after  the  ves- 
sels lirst  saw  each  other  they  came  into  eolli-ion  :  lli<'  Ilibernian 
jiassed  the  Canada  and  the  tirst  four  v(s.se]-;  which  she  had  in 
to\v  (two  and  two),  but  struck  the  .1.  McFai-rcn.  which  was  hish- 
ed  to  the  ]Vallr('i\  and  tlieii  struck  the  Dnni.  botli  \-es.s<'l.-;  being 
i-trni'k  on  the  |)oi't  bow.  Tlu'  Dova  sank  immediately,  and  the 
.1.   McFam'ii   iii    about  seven  or  eiii'ht  ininntes    after    the    eolli- 
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.sioii.  TIic  iiiii.^tcr  of  llic  hnra  \va<  drowiicil.  Tlic  II iliciiniin 
pa.s.scd  un  into  tlic  (tpcii  cIimiiim'I  nf  tlic  river,  but  ii.<  sumi  ii.^ 
]i(j.-!.sil)lc  .shnvcd  and  xMit,  lici-  Imai  l)ack  to  assist  in  saviiiii'  rln- 
crew  oï  tIic  l)ar,ii,('.<  and  in  iiivinii'  whaîcvci'  ludji  rlicv  conld.  Tlic 
J)ari>('s  wvvv  at'tcrward.s  ruiisLMl,  and  IvinjU-.-^lcv,  inu'  of"  tlic  hand> 
uu  hoai'd  tlic  .1.  McFarrcn  at  tlic  tinic  of  tlic  accident,  and 
wlio  wa.s  oiic  itt"  tlioric  cii_i;agH'd  in  tlic  work  of  rai^^ing  tlicm, 
jstatcs,  in  liis  c\idcnc<',  tliat  tlicv  wcrc  l'oiiml  lying  in  bctwccn 
(àixtocn  and  twcntv  fcot  of  watcr,  but  tliat  sliallow  watcr  \va.< 
oloso  l)_v.  Hc  savs  al.so  tliat  lie  docs  not  know  at  wliat  (liritaiici- 
llic  .siinkcn  barges  V'.u'c  froiu  tlic  .allure,  bnt  tliat  lie  know.s  tlicv 
wcrc  ."Kil  fect  fn-in  tlic  biioy  ])laced  on  tlic  .«nitli  side  of  tJM- 
oluinnel,  bocaiisc  lie  measiired  tlie  distance,  bnt  lie  docs  not  .-a_v 
in  wliat  dirccti(Ki),  wlietlicr  at  right  angles  t(»  tbc  course  of  tlic 
eliaiinel  or  diagoiiallv.  Ile  «lid  not  nieasiirc  tlic  distance  fnmi 
tlie  nortli  sliorc,  bnt  at  a  rougli  gne.ss  lie  tliiiiLs  tlicy  wcrc  twu 
hnudred  fect  froni  tlie  i.sland.  Eacli  of  tlic  parties  charg(\s  cadi 
■otlicr  witli  ncgligi'iicc  and  witli  want  of  [)rnpcr  .skill  and  carc: 
and  tli<;  owncis  of  tlie  Hihcntidii  fnrtlicr  allège  tliat  evcn  if 
tlierc  liad  bccii  aiiy  faiilt  on  tin'  jiart  (d'  tliat  vosscd,  wliicdi  tlnv 
d"ny,  vct  tliat  tlicy  wunid  imt  bc  liabb',  inasnitKdi  as  .sbc  wa- 
in  (diargc  nf  a  diilv  liccnscd  brandi  |)ili>r  for  and  abovc  tlic 
Jiarbonr  of  (^ncbcc,  as  by  law  re(piircd,  and  wliosc  ordcr.s  wcrc 
cxactly  (►bcycd  and  carricil  ont  by  lier  (dHccrs  and  crew  ;  whu 
were  sufficiently  niiinerous,  and  in  cvery  respect  widl  (pialiticd. 
tlie  sliip  bciiig  in  perfect  ordcr  and  tlioronglily  .soiind  and  (Mpiip- 
ped.  In  aiiswcr  to  tliis,  tlie  opposing  parties  say  tliat  tlic  Mnin- 
rcal  Occan  Steanisliip  ( 'oinpany,  owiicrs  of  tlic  JJ ihcniiHii .  wcrc 
jiot  at  tlic  tiiiic  of  tlic  accident  iiiidcr  aiiy  légal  obligation  tu 
take  tlic  pilot,  Adolplic  i.i.scc.  io  condiict  tlicir  v'cs.'-id,  but  uci'c 
by  law  allowcd  lo  (dioosc  from  aiiiong  tlic  diily  liccn.scd  Itraiidi 
pilots,  tlicir  own  pilot.s  to  bc  c\(dn-iv<'ly  cniploycd  by  tlicni  in 
piloting  tlic  -liip.s  (if  tlic  coiii|iaiiy:  and  tliat  tlic  pilots  so  cm- 
ployed  by  tlieiii  are  tlicir  servant-,  for  w!io.-c  act.s  tlu'V  arc  rc-- 
pon.siblc.  'I'Ik'  owncr.s  of  tlic  1/ ihcriiidii  dciiy  tlic  validity  '>\ 
t.liis  ])](>a  :  at  tlic  .saine  tinie  tliat  tliey  allège  tliat  tliere  was  ]\" 
•fanlt  on  tbc  ]»art  of  Adolplic  Liscc,  and  tliat  tlic  s(dc  respoii.-i^ 
biiity  for  i!ic  aecid^'iit  rests  witli  tlie  oi)])o.sing  jiartic.s,  wliu 
iiiiglit  liavc  avoidcd  al!  risk  <d'  (-(dlision  liy  propcr  carc  and  ]))••'- 
caution,  and  niorc  cspccially  by  slopping  bcjow  Ivagh'  Lslaiid 
wb.'ii  tlicy  lir-t  saw  rlic  II ihcniimi.  or  by  kccping  fiirtluM'  tii 
tlic  iiortli  or  stai'boanl  siilc  of  tbc  cliannel.  or  by  |»assiiig  on 
tlic  .soiitli  .side  of  I^aglc  Island,  aiiy  of  wliicli  courses  tliey  -;iv 
.conld  ca.sily  bave  bceii  takcii.  Tlic  liability  or  non  liabilitv  cf 
tlic  owncrs  (d"  llic   II ihiriiidii  for  any  fanlt   on   tlie  part  (d*  Ad"l- 
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]ilir     Li.-«('(',     IIIkIci"      iIic     circlllii.-tiiiicc-    ot'    tilC    |ll'f-cllt      {■H-~r,      \~     ,1 

piiivly  l<'ii-iil  ({Uc-^tioii  l'or  ihc  ('oiirt  tu  (Ictcriiiinc,  iiml  it  iiiiii'lit 
liiivr  Ik'cii  «Ictcniiiiicd  ;it  ;iii_v  ciii'lici"  stiiii'c  nf  îlic  pi'iK'cciliniis  if 
ihc  ;iiliiiissi(>ii  of  llic  plciiilini;'  l)_v  wliicli  tlic  (|U<'.>ti(Mi  i.-<  iMÎ.^cil 
Ii;i'l   Ix't'ii  ol)j('ct('(l    tM.     Il,   i.s    l'iiilii   rliiil    I 


miiid  (iHixisc  ( 


if  it 
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ihc  \\v<t  iiistaiicc.  Tlic  nili'  Ii;i.<  ;il\va_v.s  becii  tiiat  it'  il  hc  ('oiii- 
|iiil-(ir_v  1)11  rlic  v<■s.-^('l  ro  tiikc  a  pilut,  and  i)  forliari  it"  îliis 
nliliiiiirion  1»'  cnforccil  Ly  a  penalty,  tlicii  ncirlicr  llic  dwiicr  uni- 
thr  iiia.-fcr  will  hc  liaMc  for  iiijiir_\'  Dccasioiicd  L»y  tlic  fault  «n- 
iiiciiliacity  (>f  tlic  ])ilot;  and  fliis  v\\\v  is  and  was  at  tlic  tinic 
>\i  tlic  (•(illision  part  of  tlic  .■^tatutc  law  iipoii  tlic  .<nl)j<'ct.  Tlic 
(|iic.--l  imi  tlicn  is  wlictlicr  tliis  riilc  i.<  afl'cctcil  liy  rlic  fact  of  tlic 
,|lil(ll.■^  liaviiiii'  l>c<'ii  sclcctcd  l>y  tlic  owiici's  of  a  v<'s.-;cl,  and  coii- 
,-tantly  oi'  frc(picntly    ciiiploviMl    hy   tliciii    in    ])ilotin,i;'    flicir  vc-;- 


;i.-   ;i 


ami   wlictlicr  lie  inay  hc  on  tlii.s  acconnr  coiisidcrcd  ratlicr 
servant  volnnrarilv  cniiayHMl  l)v  tlicin,  tlu-ii  as  nn  ordinarv 


}ilni   takcn   iindcr  tlic    coinp 


Mil 


sorv   i)ro\'k 


.f  thc   law.     Th 


(|iii'~iioii  lias  fortnnatcly  for  n.s  aviscii  in  Miiiiland,  and  lias  bccii 
ikcidcd  l»y  th(>  TIi,i>li  ('onrt  of  Adiniralty  intlicca^c  of  VV/c  lin- 
Inrin.  In  tliis  (•;i.s<'  it  was  licld  tliat  tlic  cxciiiptioii  fi't>iii  lialtili- 
jy  iimlcr  tlic  Pilot  Act  was  iiot  takcn  away  froiii  tlic  owucrs  nt' 
thc  ilaiiiaiiiiiii'  vc.sscl  l»y  thc  con.-itant  cinployiiicnr  of  tlic  sanic 
piliii   to   pilot  tlicir  vcsscl   iip   and  down  tlic  riv<'r   'riianics  foi-  a 


iif'i'iiiii 


ot   (iftccn   vcars. 


Dr.  r. 


isiiiNiiTox.   m    proiiouiicin^i'  jndii- 


jiii'Ut.  <aid  tliat  thc  contrary  position  woiild  hc  hiuiijy  dctriincii- 
lal  !i>  thc  iiitci'cst.s  of  naviii-atioii.  and  hc  coii-idcriMl  ir  liiuh'y 
iaii-con>.    Ilot  (Hilv  to  thc  owncrs  of  vc>scU.   i)iit    lo  thc   int- 
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iiUc  al  larn'c.  riiar  tnc  saïuc  piior  siionid  iic  cuii-tant  i\-  cnipioy- 
iil  Mil  liiiai'd  a  vcs-;i'l.  iiia^iniich  a-  hc  hccoiiic.-  tlici'chy  wcll  ac- 
i|uaiiiic(j  witli  thc  nia.>ici'  and  cri'w.  and  i<  coii-(M|iicntly  moi- ■ 
iikily  to  coiidiict  thc  vc.>,scl  aniicaldy  and  pi'opcrly.  F  iiot  only 
ti'i'l  lioiuid  hy  tlii-;  dcci-iioii  a<  a  prcccdi'iit,  hiii  1  aui'cc  pcrf(>ct- 
ly  in  thc  opinion  c.\pi'c.>.-c(|  in  ii.  |  may  fui-thcr  l'cniark  iliat 
ilii'  act  of  ISlî-J-,  rcjatinii'  to  thc  'i'rinity  llon.-c  of  Montrcal.  c\- 
im-Mv  rccoii'iii /,<■•;  thc  riii'ht  of  -hipiiia-tci'-  and  othcr.-  rcipiiriiiii' 
liraiicli  pijot.s  to  sclcct  siich  of  tliciii  a-  llicy  nniy  tliink  Ht, 
"tlii'i'  thaii  tlios<'  cni:'aii'C(l  tu  pihit  thc  ()ccan  Mail  Stcainci'.-.  or 
aiiy  iif  tliciii.  'Thc  nia.^tcr  is  hoiind  to  takc  a  (pialiticd  ])ilo!, 
iiiiilii'  a  ])cnalty,  thoii,i»'li  hi'  niay  .s(dcct  froin  -iicli  a-  arc  (piali- 
tici]  :  thc  case  woiild  he  différent  if  it  wcrc  optiunal  with  hiiii 
!m  takc  (i)'  Ilot  to  takc  a  hrancli  ]»ilo|  al  lii-  plca-iirc.  'l'Iic  (pic-- 
'iiiii  whcihci'  ihc  accident  wa-  or  wa-  imt  occasioiied  ,-olcly  and 
ixrhi.-ivcly  hy  thc  faiilt  (d'  thc  pihit,  a-  wcll  a-  thc  othcr  (pu's- 
timi-  of  fact  in  lli<'  case,  arc  of  a  pitr<'1y  liant  irai  and  tcchiii- 
'•al  rjiaiacter,  and    in   coii.sidcriiHi  iheiii   thc  ('oiirt    will   tliiMMdor;; 
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jiVilil  itSL'lf  ut"  tlic  priictical  cxiiLTiciico  aiid  j)r(jl'c<si(iiiitl  ^l<ill  uf 
,( 'aptaiu  Arni.-<tr()iig,  Jiarljoui"  nnustci-  of  (^ui'Ir'c,  ami  of  ('aptaiii 
^.\slu',  of  thc  Koyal  \av_v,  suporintciulcnr.  'if  tlic  OK-^ci'vatorv, 
Ht  (^uclx'c.  TIh'  ca.-ic  is  citlici'  une  in  wliii'li  llicrc  i.-  plaiiilv  no 
4:'aiilr  ou  cirlirr  sidc,  or  iii  wliicli  thcri^  nmsr  liavc  Itccii  fniilî 
wliicli  caiiiiot  oc  .■^pot'iticallv  asccHaiiicil  ami  assi^'iicil.  nr  in 
.wliicli  thc  failli  iHtt  oiilv  cxist.-,  Imr  eau  l)c  a.-c('vtaiiic'l  ;  aihi 
.tliLs  last,  hcatl  is  .<iili(livi(lc(|  iiilo  tlic  ca.-c.s  in  wliicli  llic  par;],- 
jiiv  to  iilann',  and  tiio>c  in  wliicli  tlic  party  iiitlictinii-  thc  iiijii- 
j'v  or  thc  snft'ci'inii'  parly  is  aJonc  in  faiilt.  'l'hcsc  (|Uc.-tiuii.-; 
nin.st  Im'  (h^fcnnincd  hy  rcfcrcncc  to  thc  nilcs  uf  naviiiat  ion  an.j 
,scanian.sliip  as  ap|)li<Ml  to  tlic  fact.s  discloscd  in  thc  évidence  in 
the  can.sc.  'Idic  (picstion.s  .sidnnittcd  to  thc  ycnticincn  l)y  wIkuii 
.tho  Court  is  assistcil,  will,  tlicrcforc,  hc  thc  followinii-:  1  \Vli<'- 
thcr  tho  aeciilent  aro.se  froni  tinavoidahle  eireiinistances,  witlinnr 
fault  hoiui»'  attrihutahle  to  any  of  Ûw  vc.sscds  or  their  ijcoplc 
01'  proceeded  froui  thc  fault  of  any  of  thc  vnsscls  or  tlicir  ])eoplc: 
ainl  if  so,  then  froiu  tlie  fault  of  whicli  of  tliein.  i''  CoiiM  tjn' 
flibc)  nidii,  a  .screw  .st(Mnier,  couiinii'  with  tlic  eurrenr,  \vli(^n  îlic 
(^(iiiada  and  lier  tows  wero  lir.st  sccu,  luTVc  stoppod  and  aliowcd 
theni  to  pass  ahovo.  the  uarrow  ]iortion  of  tlu»  ehannel  licferc 
proeecdinii'  furthcr,  witliout  (lana'oi-  tohors(df:  and  if  shc  eniilil. 
ouii'lit  .slie  to  hâve  donv  .so  in  ordcr  to  lie  iVce  t'roiii  hlaim  '. 
.')°  Could  thc  Hihrnilaii  hâve  safcly  jia^sod  furthcr  to  the  .suiitji, 
jind  if  .she  could.  ousiiit  slie  to  hâve  doue  so  in  order  to  hc  fn;' 
froni  hhuno,  or  did  .<hc  neaicct  any  précaution  whicli  >lic  w.i- 
hound  to  observe  in  order  to  avoid  tlic  ('olli-.i(ni.  4°  If  tlurr 
was  any  fault  ou  tho  ]iart  of  thc  J[ih('i-iii(iii,  wa.s  it  iittrihutalih- 
.sololy  aud  oxolu.sivcly  to  the  pilot,  or  did  it  ari?c  from  any  iir- 
^■Icet  or  want  of  .skill  ou  thc  ]iart  of  lier  oftiocrs  or  criw. 
r»°  Could  thc  ('anndd.  a  paddie-whccl  steamer,  n'oinii' au'ain-i  tln' 
eurrent,  wheii  thc  Ifihcriiinii  wa.s  tirst  sceii  troiii  lier.  Iiave  ,-;i!':'- 
ly  ri'iuaincd  wlicrc  she  \va>  iiiitil  thc  1/ ihcfiiian  had  |)a.-scil  ji  r: 
and  if  she  eouhl,  on^iit  .she  to  ha\'e  donc  .so  in  ordcM'  to  l^  l'iv 
J'roni  blanii'.  •!  '  ('oiihl  tiic  ('(iiiiiiln  ami  lier  tous  ha\c  .-alV!\ 
;ione  furthcr  to  thc  iiorlh  side  of  tlu'  ehannel.  or  on  ilic  uiln-' 
.sidt-  of  Kaa'lc  T.slnml  ;  or,  if  she  could  lia\'e  <afc]y  donc  eiili'i'. 
•...  .she  to  hâve  donc  so,  in  order  to  lie  free  from  Maiii'. 
.' '  V.  '  :  it  suffieient  for  thc  ])ro]icr  inanaiix'ineiit  of  the  .1.  '/ 
!''■>•:■  .  av.d  thc  Dmii.  tliat  tliey  slnmld  hc  .stcered  liv  the  inhii- 
<!■*'    ■;•  ■  .yo-^   to  Avhieh  they  werc  r(\spectivcly  attaclicd  :    or  m.i- 

ir  \\yv---' .-.y  tliat  <'acli  of  theiii  shouhl  hâve  Inul  a  .stecr-iiiun  : 
and  wa's  thc  aeeidciit  in  any  way  attrihutahle  to  Ihc  waiii  ni 
.snoh  stcor.snian '^  S"  Oid  thc  c(dli.-ioii  ari.sc  froui  aiiv  otjicr  laiil; 
of  tho  CiinniJit.  thc   harii'cs,  or   their  peuple,  or  any  <'rroi'  on  iIhh' 
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rt   hy  rfii.sdii  wlicrcof  (liov  aiv  iii»t  fi'cc  frniii   hhiiiic     l'Iic  a.-^- 
liiiviiig  lieard   tlu.'   wliolc  ut'  tlu-  arguiiicnts  of  (•ollll^(•l  aiul 


.■,-.>oiv 


ririiig  an   (ipiniuii  to  tlic  fi 


rcml  tiic  c'vult'uc'c,  Jiave  givrii  m  w 
Jowiiiii-  clïect  :  X  1.  Tliat  tlic  ('((llisii.iii  did  nul  ari-^c  iVoin  uii- 
lablc  l'ircuiiisiaucc.-;.  It  appraivs  to  U;?  tliar  tlic  har^vs  wcrc 
withoiit  aiiy  failli  nr  dcfcct  attrihiitahlf  In  tliciii,  or  tlicir 
r  to   tlic  CtiiKida    l)v    wliicli    tlifv   wcrc    towcd,    and    llic 


aV'iK 
,-uiik 


civw-,  () 


;iiiic   l'i'sts  wilh  thc 


Jllh 


l'niKiii 


aliiiic.     X      i'.    Wlicn  tlic  ('(111(1(1. 


Il 


illlU 


lier  tuw.s  wcrc  lirst  .•«ccn  1)V   tlic 
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icniKiii ,  A\v  iiiiiilit,  wiîli- 


ir  (lanij'cr  tu  licr.sclt',  Jiavc  .«ituppi-d,  and   alluwcd  tlic  Canada  and 


<ii 


jicr   tuW: 


tu  ]ia.sj5  ahuve    tlic    narrow  ])art 


ut'  tlic  clianiK 
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uc  (lu  nul  think  tliat  it  was  iiecos^ary  fur  lier  tu  liavc  duiio  ^(). 
X  ;!.  Tliat  the  IJ Ihcrniaii  <-(m](\  liavc  saftdy  iia.s.scd  fiirtlior  tu 
;li(  suutli,  aiul  sliuiild  liavo  doiu'  .-su.  Iiy  j)urtiiif;'  lier  ludin  at  thc 
jirnpcr  tiinc.  Xi'°  4.  Tlic  cidlisiuii  did  iiut  arisc  frum  any  faiiU. 
<<\  llic  ufticci'.-^  ur  crcw  uf  tlic  // ihcniiaii,  hiil  .>u|(dy  ami  <'X('lii- 
,-ivcly  fruni  tliat  oï  lier  jiilut.  X'  T).  Tlic  Canada  cuuld  liavc 
,-at'cly  rcniaiucd  wlicrc  .slic  was,  wlicn  tlic  Jlihcraiaii  wa.-<  tirst 
.-ci'U  fi'i.ni  lier,  nntil  tliat  ves.-i(d  liad  jiasscd  ;  but  w<'  are  uf  upi- 
iiiiiii  tliat  tlicre  \va-  nu  iiccc-;.<ity  Ïdv  duinu'  .~u,  a^j  tlicre  wa.'^ 
j'Miiiii  fur  tliem  t(t  pa.ss  eacli  utlicr.  X^  (!.  Tliat  tlic  Can(id" 
ciiiiM  nul  liave  .^af<'ly  g'unc  fiirtlier  tu  tlic  iiurtii  sidc  ut'  thc 
l'Iiamicl.  a<  une  uf  lier  tows,  Ity  jiurtiiiii'  hci-  heliii  tu  aruid  cul- 
li.-i(Mi.  rail  ashurc.  'i"he  sonth  <if  Kaule  Island  is  iicvei-  takcii 
\iy  .<teaiiier.s  liaviny  ves?;els  in  tuw.  X°  T.  That  wlieii  twu  har- 
p'.-  arc  hished  tuii'ctlier,  and  haviii,:;'  uiily  twu  rupe.-;  uf  six  feet 
jii  Iciiii'th,  une  lielnismaii  is  ciiuiiiiii  fur  hutli  hariic-^;  aiid  that 
thc  cullisiuii  was  in  nu  way  aftrihntahle  tu  thc  waiit  uf  a  licliii.»;- 
iiiaii  in  eacli  hara'c.  X'°  S.  'JMio  Canada,  lier  tuws,  and  tlicir 
iTcws,  are  iiut  tu  hlaiiie  fur  tli<'  cullisiun,  a.<  it  i.-^  kiiuwii  that  a 
nia'-stcanier  witli  so  many  ves.sel.-'  in  tuw  caniiut  altcr  lier  ouiirse 
n'ailily.  The  Hibcrnian  haviii";  secii  lier  su  far  uff.  uught  tu  hâve 
.kiiiiwii  tliis,  and  takcii  propcr  prccantiun-;  in  tinic  tu  ])reveiit  a 
iiilii^iuii.  J.-l).  AriiKstrunii',  llarhuiir  Ma.-tcr.  K.-D.  Ashc,  ('uin- 
jiiaiidcr,  K.  N."  Ca[)taiii  Arnistruiiii'  and  ('aiitain  A'shc  exi'initt 
ilic  nia.-iter  and  crew  of  tlie  Jli/icrnian  fruiii  hiaine.  and  attri- 
Jmtf  thc  faiilt  whi<'li  gavo  ucca.^iuii  tu  thc  daniati'c  tu  tlio  ])ilut. 
(.'iiiiciirriiii!:  in  tliis  opiiiiun.  I  niii.<t  disnii.>>  rlic  uwiiers  of  thc 
Ifilurnidn  frum  tliis  suit,  .-^ulcly  iipun  the  groniid  that  the  iiia.-- 
ji  r  \va-  liuiind  tu  take  a  pilot  un  hoard,  aiwl  place  hiiu  in  pliari>c 
in  l'uiifonnity  with  tho  ixHiuirenipnts  of  the  law;  and  thc  culli- 
^ioii  liavinc;  iK'en  ooea.sionod  eiitir<'ly  hy  the  faiilt  uf  that  ])ilut 
tlio  (twiier.s  are  entitled  to  cxeiiiptiuii  froni  liahility.  App<'llant- 
iK'îorted  an  ap]x>al  frum  tins  doeree  to  ITer  ^lajo.sty  in  cuiiiioil  : 
Init  havinc;    failed   to   présent,    a    ]ietition    of  ap]»eal   withiii    s-ix 
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jiiuiiili.-.,  ;i  |)ciiii(iii  Wiis  prc-ciiicil  II)  llii'  (^)ii('cii  in  coinicil  i',,r 
i>|K'c'iiil  ]cii\('  11)  |(r()><'ciit('  llic  ii])]»('iil.  un  the  ^roinid  llini  l'ciil 
;i|)])C'II:inl.-  werc  ;inicric!iii  <n1>j('('ts,  iinil  wcrc  nii;i\v;irc  lli;ii  tlii' 
>;fiirnlc.  l'fith  \"\r\..  cil.  l'I.  .-ce.  1»;!,  liinited  tlic  lime  nï  npiM'iil 
iiiii'  troin  tlic  \'iccAilinir;ill  V  ('mirl  lu  .*ix  inmitli-,  l«'li(\iii;; 
tlnil  11  vciii'  :inil  il  iliiv  \\;i.-  llic  timc  liinili'il  ïi>v  :i|))H'iilili_ii' ;  :iH'I 
on  tlic  .'(tli  Kclti'iiiirv  1>>7-,  Mil  onlcr  \v:i-<  ni;iil<'  liv  tlic  (^iiccn  in 
council,    /^l'iinrillii'    ic;l\(     in    il|)))cllillll.-'      Ui     |)rt)-;('clll('      tlic    il|i|)(';ii. 

uliicli   iici'ordiniily  iinw  canic  on  l'or  liciirini:'. 

SirJoiiN   l\Aiisi..\Ki;,  (^.  ( '.,  ;iini    M.   II. -M.   Iîdmi'as.  for  ii|)|i(i 
liiiits: 

Tlic  iicncriil  iind  iiniritimc  l;i\v  ot'  \\u-  Ili,ii'li  ( 'oiirt  of  .\iliiii 
r;ill_v  in  Kniihiiid  i-  tlic  hiw  finir  tlic  ('onrt  ot'  Adiiiir,ili\  in 
.liOWt'i'  ('aii:id;i  i.-  hoiiiid  to  adiniiiistci'.  Tlic  riiiiit-;  ot'  siiitnr-  in 
tlic  Vicc-Adiiiiraltv  ('onrt  of  Lowcr-Caiiada  caiiiior  l>c  'a1fcct<i|.  nr 
takcii  awav,  Ity  a  ('anadian  Statiitc.  'l'iic  .<uit  niiiiiit  liavc  Ihimi 
l)rou,alit  in  tlic  lli<iii  ('oiiiM  of  Ailniiraltv.  wlio  woiild  lune  'li- 
rcii'ardcid  tlic  ('anadian  Statiitcs.  Tlii.-;  i.-;  a  iiiatcrial  con-iilc!';!- 
tioii,  and  oua'ht  to  coindiidc  rliiri  c*as<';  llir  Jfdlln/  (."»  MonrcV 
P.  V.  Ca.-^os  (X.  S.),  2(i2\  2  L.  K..  P.  ('.,  li>;{);  Imt  tlic 
jndii'c  of  tlic  Vico-Adiiiirahy  ('onrt  of  Lowcr-Caiiada  lia-  'li 
(ddcd  tlic  case  on  tlic  poii.-itrnctioii  of  tlic  ('anadian  Staîuic 
L'Ttli  and  L'.'^th  Vict.,  cli.  \:\.  Section  U  of  that  Stature  cn- 
eni|)t.<  tlie  owner.s  of  vc.^scl.s  froiii  liahilitv  for  tlic  aet.-  of  pilni- 
wlioin  tliov  ai'o  oldiii'cd  coiiipul^Jorily  to  takc  on  hoard  :  Kiit  if 
tliat  .statnto  is  a]ip]i('abk'  at.  ail,  it  applic-;  only  to  cases  in  wliicli 
ilie  ])arti(Mi1ai'  ])ilot  is  tak(Mi  on  l»oard  niidcr  tlic  provision-  •il 
,tlie  .-;tatntc,  and  not,  a.s  in  tliis  ca.-ic,  wliorc  tlic  pilot  nia\  l'c, 
and  wa.<,  .-(di'ctod  by  tlio  niaster  of  tlie  v<'ssol,  wliose  ser\a;it 
tlic  ])ilot  Uccoiiio.-.  Tlio  |)enalry  provideil  hy  tlic  statnte  inal<(- 
.it  oprioiial  in  tlic  inastcr  to  takc  a  pilot  on  lioard  :  The  Crcol'' 
(2  Wallaec,  .Tr.,  Ecp..  ISâ).  Thr  Lotus  (11  I).  T.  V,A\.  ■'\-2). 
;ind  tlie  nniforni  stdcetion  of  tlie  .<aiiic  pilot.  wliieli  it  i.-  pi'nvcl 
in  évidence,  was  tlie  iiraetiee  of  tlie  niastor  of  rlie  /fihcrni'in. 
was  not  a  ('oin])lian(*('  witli  tlu'  ('oiii])nlsory  jn'ovision.s  ot  du' 
;iet,  Imt  only  ci'eate.s  tlie  r<dation  of  niastor  and  servant  beiwi'cn 
rlie  iiia.<t(M'  and  tlie  pilot.  Tlu^  leai'iicd  .rnd,i>(>  in  \he  Coiii''  1"'" 
low  ndieil  ex(diisively  on  Tlic  lialnricr  [2  W .  TfoU.,  4()7).  \vlii''ii 
\va.>  a  ea.-;e  (d"  compiil.'^ory  pilotaiic.  ainl  it  was  ludd  tliat.  in -in'li 
(•ircnnisraiice.<,  rlic  iiniforin  eniployiiicnt  of  tlie  sanio  )»il"i  'li'l 
nor  takc  awav  tlie  ex(Mn]>tioii  frr)ni  lialiility  iindor  tlio  Pilor  Ai'i 
f(]tli- Ooo.  TV,  eh.  125,  ?re.  T),-)).  Tn  Thc'Chridinna  (7  Mnoro',- 
V.C.  Case.-;.  100),  tli(M-e  wa.s  no  option,  as  in  tliis  case,  wlicn' 
tho  nia.ster  wa.s  ar  lilverty  eitlior  to  takc  a  pilot  or  pay  tlii'  va 
lneofl!i.s  sorvif'o.-;.    Tn   AHorncif-Gcncral  v.   Case    (o  Priée,  ■'!•'- '■ 
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lisiiiiutiou  U'twccii  \Mliiniai'y  niul  eoinpul.-iory  pilutngo  is 
.vcry  clcai'ly  exomplilii'il,  and  iipon  tlic  priiu-iitlcs  tlicri'  stato;!, 
ri's|pnnil('nt.s,  imt  Ix-iiiii'  ('nnipclicil  liy  Jaw  to  takc  a  pilot  un 
l.uiird.     wcn,'    elcai'ly     liaMc:    C'irnillicrs  v.   Sijdchaihain     (-t  M. 
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l(ll). 


t»:>).    I< 


v<'!i   whcrc    tlic 


|iilntag(*  is  c'iMn|iiils(ii'v  hy  law,  sec  11  uf  tlic  Canadian  Statulc, 
:;7lli  aiifl  -^stll  \'ict.,  cli.  1.'!.  Sc(.  II.  exempts  tli<:  mastei-  ov 
(iwner.  wlieii  tlie  damage  is  (tccasioiieil  Ky  tlie  t'aiilt  oi-  iiica]iac'i- 
ly  (if  a  (jualitied  ])i!ot,  wliicli  eU-ai-ly  shows  tliat  nmler  tliat  act, 
tlic  ]>ilotago  is  to  l»e  deeme(l  voliintai'y.  Ail  tlie  ainerican  aii- 
thorities  are  collectiMl  in  tlie  r<'p(»rt  of  tlie  case  (d'  Tlic  China 
i7  WalhK'o's  tSii]).  Court  (('.  S.)  Kep.,  [)p.  ô.'},  <17),  (UtcidcMl  in 
;lu'  Sn[)r('ine  (_'(Hirt  (d"  tlie  I'nit('(l  Stat<'s,  and  in  wliicli  it  was 
Id,  tliat"  tliongli  in   tlie  (•irciim.stance  of  tliat  case  tlie  pilotage 


ii( 


was  coin 


pul.sory,  nevertheless  tlie  ouiiers   wore  not  exeiii]tt  fr 


OUI 


Jiaiiility  for  tlie  pilot's  misiuanagoment.  TIk."  ohject  of  tlie  Ca- 
.iiiiijian  Statntes  i.s  not  to  niake  pilotage  eompnlsory,  as  in  Kn- 
^laiid,  for  tlie  pnrpose.s  of  navigation,  but  siinply  to  eneoiirage 
,|iilots  hy  creatiiig  a  comiiion  fiind  froiii  tlie  dues  given  tlieiii 
fi'f  tlio  benefit  of  tlie  pilot.s  tlienisidve.-'.  The  l*ccrlcss  (  Liksli., 
■■',()),  iunl  The  Ilalh'ij,  {:>  AIo(n-e\s  !».('.  Ca^es  (  X.  S.),  :>(i2  ;  -2 
]..   R.,  P.   C,  lîJ-'î),  weiv  cases  of  collision  in   foreign  waters,  and 


tl[( 


e  i>riiicipal  question  in 


tbose 


caiscs  wdii,  wliat  iaw  was  to  ])revail 


M.  (\  BiTT,  Q.  <'.,  and  AL  E.-C.  Clauksox,  ap})ear(Hl  for 
n-])oiident.s. 

Tlieir  Lordslii])s  iiitiiiiat<>d  to  respondeiits'  coiinsel  tliat  tliey 
lUiMild  consider  tlie  case  and  tho  autliorities  n.'ferreil  to,  before 
calling  on   tlieni,  and  nltiiiiately  gave  judgincnt   witlioiit  iK'aring 

tliem. 

.Indgnieiit  was  now  didivorod  bv  Sir  PoitKirr  Piiii.mmork  : 
Tliis  is  an  appeal  froiu  a  decree  of  tlie  Jndge  of  tlie  Vici'- 
Ailmiralty  ("oiirt  of  Lowei'-( 'aiiada,  in  a  cause  of  damagv 
lii'nin^lif  by  tlie  owners  of  a  certain  cargo,  hnleii  on  board  of 
iwm  barges,  against  tlie  st<^auislii|i  II ihcniinii.  The  collision  liap- 
["■iieil  in  tlie  river  St-Lawreiice,  betw<'en  Pointe-aiix-Trcmbles 
ami  Vareniies,  otf  Islc-àd'Aiglc.  Jï'hr  II ihcniinii  was  a  large 
iiiaii  -teanier,  proce<'ding  witli  cargo  and  passengers  down  tiic 
Si  Lawrence,  on  a  \oyage  froiii  Moil'treal  to  ij\'erpool  :  tlie  bar- 
,i;i.>  were  proceeding  n|)  tlie  river,  in  tow  (d'  a  steam  tiig.  Tlie 
llilicniian  raii  into  tlie  barges,  and  sank  tlicni.  Tlie  ('oiirt  be- 
l'iw  foniid  tliat  tlie  II ihcniidit  was  aloiic  lo  blanic  for  tliis  colli- 
d'iii.  jind  tlie  justice  of  tliis  décision  lia-  not  beeii  coiitroverteil  ; 
l>iir  tlic  Court  below  aiso  fonml  tliat  tlie  II ilxi-iiidii  was  at  tlie 
fiiiH  '>ï  tlie  ('(dlisioii  nmb'r  tlie  cbarge  of  a  i)ilot,  takoii  on 
licanl   by  couiiiulsioii    of     Iaw:     and     tliat     tliend'ore   lier  owiicri 
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.wcrc  cxciiii)!,  IVoiii  tlic  liiihility  wliidi  llic  .-lii|>  wniiM  uiliiTui,-i- 
Jiavc  iiiciiiTcil.  h  is  l'i-diii  tlii-  piirt  <>{'  lli<.  dcfi-inn  thaï  ihc  ap 
jx'iil  lia.-*  Im'cii  |»i'(is('ciiUm|.  Il  is  ikiI  (li.^piitcil  tliat  a  ])i'(i[)rr  jii- 
Jof.  was  (»ii  lioani  ;  tliat  lie  tnok  cliariiv  uf  tlic  V( ■.-.<(■!  ;  ii'avf  llic 
onlcr.s  for  Iici*  navigation  ;  iliat  llicv  ucrc  olx'vcd;  aihl  iliai  lliccm- 
lision  ciL-iicd  in  conseiincnco.  h  lias  lt('<'n  (•(HiIi'IhIi'iI  In  apiiclhiiii.-, 
ncvi'rllit'lcss,  tliat.  tlic  Hihcrnian  is  not  vclicvcil  rruiii  licf  liaiiiliiv. 
Tliis  ('(int^'iitixiii  is  foniidcil  npoii  tlii.s  jtr()|)(i.siti((ii,  tliat  tlic  gciici'al 
jind  niai'itiiiic  law  is  alonc  a|)|ilical)|c  to  tlic  case,  liv  wliicli  law 
t.lic  wi'oiig-doiiiij,'  vcsscl  i.s  lidiind  to  uiakc  l'iill  (•uiiipcnsaniiii  in 
tlic  siill'cfiiii;' vc.ss(d  for  tlic  damage  inllictc(|  iipnn  lier,  in  nrdri' 
to  .sustain  tliis  i>roi)u.sitioii,  it  lias  hccii  asscrted  :  tirst,  tliai  ilii 
('anadian  Statntcs,  prcscnllv  lu  lie  nlcntioiied.  nu  whieli  ihc 
leariicd  .Indge  ndied.  are  willmiit  aiitlioritv  in  llie  N'iee-Admi 
raltv  CoiiiM.  It  lias  heeii  said  al  tlie  liar  llial  tlii--  suit  niigli'. 
and  s(i  far  tlic  .■<tatenieiil  is  coi-rccr,  liavc  Iweii  iii>titiitcd  in  i||e 
.lligli  ( 'oiirt  of  Adiniralfy.  wliieli  it  is  alsn  >aiil  weiild  nul  havi' 
takcii  cogiiizancc  of  the  Statures,  and  in  Mipporl  (d'  lliis  slart- 
liiig  propositidii  tlic  case  nf  llie  /hilh'i/.  decidcd  hy  ilii<  Iriliii- 
nal,  \va>  citeil.  Tlndr  i.oi'dsliips  arc  wliolly  iiiiaMc  tu  fnllow 
tlic  rcasoning  oï  coiiiisid  npoii  tliis  pidiit.  in  tlie  case  ol'  ili- 
Jfallci/,  tlie  iiidgiiicnl  liirned  npoii  a  (picstion  as  tu  the  partial 
or  cntirc  adiiptioii  or  rejcctioii  uj'  t|i<.  law  <d'  a  fureign  coiinii'\. 
lu  tlie  prc.scnt  case,  the  law  iiivukcd  is  (•uiilaincd  in  an  ad  ef' 
tlic  législature  of  a  coluiiv  Ixduiiging  to  tin'  ( 'ruwii.  and  ratilied 
.In'  tlic  <'Xj)ress  saiict  ion  of  lier  .Majesty.  'Idicdr  ]-ordslii|)s  liavc 
110  donbt  whatcvor  tliat  tlii.s  |a\v,  in  cvcm'v  case  to  wliidi  il  i- 
applicalilc.  is  of  binding  antliority,  cipially  in  tlic  (^nceir.s  lligli 
iConrt  of  Adiniralty  and  in  tlic  Vice-Adniiralty  ('uiirt  of  ('aiia- 
da,  as  a  ('(Uirtof  Apjical  froni  wliicli,it  is  to  lie  ulis<'rved.  tlicii' 
Xordsliips  arc  now  sitting.  Secondly,  it  was  argitcfl  tliat  lin 
Canadiaii  statiitc  (27  and  28  Viet.,  cli.  ."iS)  djd  not  niakc  tlic  t;i- 
king  of  a  pilot  coni])nl.sorv  iipon  the  II ihcvnKiu.  'I'Ik^  iiintli  sic 
t.ioii  of  tliat  Pta'tiitc  i.s  as  follows:  " 'Idic  ^la.stor  or  ])crsoii  in 
charge  of  .sncli  vcsscd  c.xcocding  12.")  tons,  c(niiing  froin  a  pnrt 
ont  of  this  ])rovin('c,  and  li-a^ing  the  jiort  cf  (^)iich(>c  for  Moni- 
roal,  .shall  takc  on  hoard  a  hranch  pilot  for  and  alxivo  the  linv- 
boiir  of  Qiicbcc,  to  condiict  snch  vossel,  iindcr  a  penalty  cipial 
in  aiiioiint  tfi  tho  pilotage  of  the  ve.s.s(d,  wliioli  ])ciialty  .«hall  i!<> 
to  tho  Dooayod  Pilot  Fiind.''  It  -was  coiitendod  tliat  l)y  tlic  lan- 
^'uagx^  of  tlii.s  section  iio  coinpnlsioii  is  put  n])on  tlic  niastcr  i" 
■t.ako  a  pilot,  but  tliat  for  not  doing  .so  nicr<dy  a  penalty  is  iiii- 
])0spd.  Tliat  thoiigli  tlic  terni  "■  ])enalty  "  is  nscd,  it  is  onlv 
nicaiit  in  the  .«sensé  of  an  order  to  eontrihnte  to  a  particnliir 
i'nnd,  the  support  of  -whieh   i^s  a  inattcr    of  pnhlic    jioliey.    r>iii 
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llirir  l-iirilsliiiis  iirc  nf  a  ilitlVrciit  (ipiiiiitn  ;  tlicv  liold  lliat  wlicii 
;i  -laliilf  iiitlicts  a  pciiallv  lui"  ii<»|.  ddiiiii'  au  act,  tlic  |>ciialtv 
iiii|ilic.s  ilial  tlicrc  i-  a  Ic^al  comiiiil^idii  tu  du  llic  ad  iii  ipio- 
linii.  ami  tlial  [\i\~.  |iriiici|il<'  i-  imi  allVctcd  liv  ilic  lai'l  tliai  a 
jMiialtv  lia.s  il  paiM  iciilar  ilotiual  inn.  N'arioii.^  dccisidii.-*  in  \\\r 
(niii'ts  id"  rlic  l'iiitcd  States  ot'  Xoi'lli  Aiiici'ica,  and  ('-«pccially 
iiiH'  id'  \t'i'v  liiii'li  aiitlioritv  in  iIh'  Suprcinc  ('uiirl,  wcit  iMHd 
fui"  tlic  pni'piix'  uf  -liKwini:'  lliat  .-iicli  an  ni'ilcr,  witli  rc-pcct  to 
tal\inii'  a  pilut,  a.•^  is  containcd  in  llic  scclion  l'idcrrcd  lu,  ddi'.-s 
nul  r(dca>c  tlic  .-^liip  lVi>in  lln'  lialdlitv,  tlic  •o/;//</a//'o  cr  ilclifln, 
whicli,  l)V  tlii'  gênera I  maritime  law,  atiatdio  lu  llie  w  runnihier  ; 
;iiid  il  eertainlv  (Iikv-  appear  llial  npdi  llii<  pnim  ihe  di'ci-iim> 
ipf  ilie  Aniei'iean  ('niiris  are  al  variance  willi  t.lie  later  deci.siuii^ 
lli"li  Cdiii'l   id'   Adinirallv,  at'lirineil   liv  llie  .1  iidi(dal  ('mu 


'Il     !  Ile 

initiée  id'     tlie 


i'i'iv\-  (  'iiiiiieil.    Tliis  variai 


lee      i>    cerlainlN'  iniiell 
In    lie    l'euretled,      liii'r     i  t'     il      were     IK'ce-.-a  l'\'     lu    décide      llie    pi'e- 


iil     case    iijMiii     tlil.s    point    almie,     llieir 


l.urd.sl 


ups  woiild    tliink 


lliem-elv<'s  liiiund  1(1  fidIdW  llie  preeedeiil.s  nf  llie  I'jiiili>li  euiirl.s. 
Il  i~  lu  lie  iili.sei'\-ed.  In iwevei'.  tlial  lin  dciMsimi  |ia~  vi'l  lieeii 
;:i\cil  liv  tlie  Anieriean  cdiirl»  llpon  llle  elTeet  ni'  a  -lafllU'  re- 
lea.-inii'  in  e\pre>.s  terni.-;  a  w  rmiu-dniin:'  \-e.--el  t'rnm  lialiilitv. 
ii|)(iii  tli(!  ardiind  nf  niiiipiilsdrv  pilo'lap'.  In  llie  ca.se  df  77/'' 
('liiiKt.  dcciiled  li\-  llie  Suprême  ('oiirt,  Mr.  Justice  Swai.M':  dli- 
M'r\-ed  :  •'  The  .\e\v  ^'di'k  .Staline  créâtes  a  .-vsteiii  d|'  |dldlau<' 
l'cmilalidi!-.  Il  i\i>i'-^  iidl  atlempl,  in  lerms  td  u'ive  inimiinily  tu 
Il  urdiiii-ddiiiii,'  vo-sid.  Sii(di  a  provi.-idii  in  a  State  law  woiild 
prissent  an  iniporlant  (pie.stidii.  wliicli,  in  iliis  ca.se,  it  is  not  iic- 
cc-.sai'v  to  cunsider."''  (7  Walhifc's  IJep..  Siip.  ('t..  p.  Cî7).  Tlie 
iither  ('aiiadian  Statnte.  td  wliicli  rid'ereiice  iiiiist  imw  Ue  niadc, 
is  -27  and  liS  Vict.,  (di.  i;»,  eiititleij  :  "•  An  .\ct  lu  aiiiend  tlie  law 
i'<'spe('tiH,i!,'  tho  .Xaviiiiitidii  df  Canadian  Water.s."  iti  wliicli  wa- 
ni'.s.  it  is  to  bo  honie  in  iniiid.  tliis  cdllision  took  place,  liv 
tlie  Idtli  section  it  i.s  (Miacled  ilial  "  Xd  dwner  di-  niaster  of 
any  slii])  shail  Ue  an.swevaltle  tu  auy  perscm  wlialever  for  aiiv 
liiss  or  damage  dcca.sidn<'(|  hv  llie  fanlt  or  iiicapa(dty  df  any 
(|iuilitied  ])ildt  actiiiii'  iii  cliarn'c  df  sindi  .sliip,  witliin  any  place 
wiierc  tlie  oni))ldyiii(Mit  (d'  siicli  pildt  i.s  cdiupuLsory  liv  law." 
Tlu'ir  J.ordslii]).s  entertain  no  douht  tliat.  thèse  t\\  Caiiadiaii 
Stntiitos  ai'o  to  1m'  iX'ad  and  cdii.strued  td(>'(>ther  as  Ueiiiii'  In  jxu-i 
iiiah'ritt,  and  tliat  flic  owiier  of  a  C'aiiadian  sliip  iiavi<,fat<'d  in 
(\inadian  wator.s  nndor  tlio  direcfioii.=5  of  a  jiilot  takoii  on  board 
in  compliancc  witli  tho  ])vovi,sioiis  of  thc.sc  statuto.s,  wlio  i.s  a 
pildt  talcoii  on  lioard  by  coiii])nlsioii  of  law.  is,  oxcept  in  cir- 
'•nin.stancos  of  spocial  exception,  wliich  it  i.s  not  noccssary  lo 
''inimcrato,  <'xpi'0,s.sly  <^xonoratod.  acoordin"'  to  tlic  law  of  ("ana- 
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'l:i.     Il'olii    ;ill    li;iliili|v    I i||||icii.-;it  Imii    lui'    i  lil  liiiilic    i  lltl  icici  I    ii|iu|i 

iiimilicf  \c«.«c|  in  cuiL-ciinciicc  n\'  ul(c(|ii'iicr   lu  -udi  ilircct  iciii>.     |i 

n'IllilillS   nlilv  In  liulicc    llii'   ill';;ll|iirlit    lll;ll   llie  |ii|nt    ill  llli-   cn-i-  \\;i. 

.srirctcd    l»_v  tlic  iiiii-l«r.    iiml    tlicrcl'un'    iliiil  tlic  rchil  ioii    ut"  inn.-lrr 
iiml   .>('r\iiiil    .-iiU'i-lcil    lici  wccii    ilir    piliii    ainl    ciiiiliiiii.    rc|ii'<'-i'ii 
liiili'   tlic   «lUiici'- ;     \\c    lliiiik    llii-    ;iri:iiiiiciil    i.-    iiii-niiiiil.     Tlic  m- 

CmIkI     .■«(■(•lilill     111'     llir      l'cirilKT     (  'illlinliilll      Act      ClIilCl-     llllll     ""tin.     IJr 

,ui»triir  nt'  tli<'  .-;ii(l  Triiiitv   IImm^c  (.f  Moiii  rc;il  «Ii;ill    rci-nrd  in  ;i 
\c|il    liv    liiiii     Inr    lliiii    |iiir|i(p.-c     ihc   ii;iliii>  aii'l    n 


i"c"ir>tcr   |i>    lie 


^iiN'iicr  in  Muni  i'c;il'  ni'  .■|||  -ni'li  lu'nncli  pilnt-  ;i.~  ^liall  xi  rc|ini'i 
tlicni«cl\(>.  iVoni  ,iniMn,i;>t  wliuni  il  -liall  hc  ('((ni|H'tcnl  fur  ;ill 
'ii|iniii-I('is    and    ollicr.-;    i'c(|nirini:'     Iti'ancli     |dlnt>   Id   «idcri     -n 


l'ii 


]ù\iy\   or   |Mln|>  a.-  iIk'V  niav  tliink    lit,  miIkt  llian    tliii.-^c    acinallv 
cnffii^i'cil    to   |dl(it    tlic  océan    mail   stcanicis    ui'   any   (d'   tlicni,   ami 


tu  indicalc  Im  Hic  .-«aKi  i'c,i:i<l  rar  tlic  naine  ni-  naines  id  .-.iicli  |ii 
litr  (»r  |)ilot.<  a>  tliev  iiiay  .-;(dect  ;  "  <'tc.  Ir  is  jdaiii  tliat  (lie  ciii 
tlict  ".<ii(di,"  licrc  a|i|di<'i|  tu  pilot,  iMd'ci-s  to  tlic  ]»ai'ticiilar  iiiia 
iiti<'»l   (diiss,   (Hit  nf  wliicli  tlie   nia.sici'    i<  oldi^'cd  to  scdect 


(HIC  lier- 


son,  and  llieii-  Lord-liii»-;  are  of  opinion  tliat.  tlii.s  restriction 
opérâtes  to  dc.siiMy  ili<'  ridatioii  (d"  inastcr  and  .ser\'ant  wliidi 
AVoiiid  iiri.se  in  tlic  case  of"  a  free  (dioice  iiiadc  l\v  llic  ina-icr. 
Tlicir  liord.sjiips  will  liiiinhly  rccoinnic  I  lier  Majcsty  to  aftii'in 
IIk"  ({(K'i'ce  of  tlic  \'i('c-Adiiiiraltv  ('oiirt.  and  to  disnii.ss  ilii<  a|i- 
jM'îil  witli  costs.  (I  IJ., ].(}.,  ;î1!i,  2  S.  V.-A.  R..  I4S.  1  L.  K.. 
I\(\  A.,  .-)II.lM  W.  R.,  i7<;,  4l'  L  .t..  Adin.,  S,  1  A.sp.,  M.  C. 
4!tl,  !)  ^rooro's  P.  C.  Casos  (N.  S.).  .'540,  and   27  L.  'P..  Tl'-M 

Ilor/r,  Ti!\i.\K  À-  Pk.mi!kut().\,  l'or  ))ronK>t(M'-. 

.'.W.  iV  \V.  ('ooK,  for  rc.sjKindent.s,  in  tlic  \'icc-.\diniralty 
('oiirt  of   [.owci'-( 'aiiada. 

Sir  -loii.N  I\.\i;si,.\i<i:.  (^.  ( '.,  and  II. M.  'loMr.v-,  for  appcl- 
lant^;. 

(\  Urrr,  (^.  C.  and  K.-K.  (  "r.AiiKsox.  for  ri-jimiflont.s.  Ivoforo 
tlie   l'rivv  ('ouiifil. 


l'I.    l.A    n;tl\  I  .S(   K   Dl.   t^CKIlH.. 
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COLLISION.    RULE  OF  THE  ROAD.     SHIP  IN  STAYS. 

l'un  ^    (  «Il  .\<  I  :..    1  llh    l''cl)riiiii'\    1^T7. 

l'nsciit:    'l'hc  Ijinlii    lion-.   Sii-  .I.\mi;>\\'.  ( 'oia  i  i.k,  Sii-  IIi>i;i,i!r 
.  1*1111.1.1  \i(ii;i.   Sir   .Mn.\  iA(.i  i;-!-;.  Smiiii,  iiini   Sir   K<>- 

llUil-l'.    C'ul.l.lKIÎ. 


<) 


Il  II 


lijicitl  jniiii    llif    Ai/iii niill  1/   l'niirl   nj    (Jinlh 


.lii.-Ki'ii  W'ii.sdN,  uwiici'  iif  tlic  .>lii|»  r inhrirrilir,  iil»|H'lliiiil  :  uiiil 
l'ili:  ('.\.\.\l>.\  SllII'l'l.M.  ( 'oMl'A.N  V,  (twun-  ut"  tlic  sliip  LuLr  Sl- 
(  'l(iii\   rc>|iMiii|ciit. 


W'iicn  a  \cs-('l  in  liickiiij;'  iiiis-fs  >ln_v>.  -lu.  i-  ImhiihI  lo  iiiiniofiivic  iii  .-m-li 
;i  way  ii.s  lo  l'I, nie  uiiil<'i'  coiniiianil  ii^iniii  ii-  -non  ms  po-sililc,  so  a.-  iiol  lo 
l'iiiliarni.ss  an  aiiinoacliinj,'  vt'sxil  l»y  icmainiii^;-  in  an  nmnanaf^'calilc  ciHKlilion. 

A  vcs-icl  on  tiic  -larlxiard  lacU  close  lianlcil  a|>proai'liin;r  anotlicr,  a|i|iarfii(l>- 
on  tlif  i)orl.  lack.  i-i,  nvNcrI liciers.  Iioiinil  to  kcc|)  ont  oi'  tlic  way,  -o  soon  txn 
slic  asccitaiiH  lliat  llic  otlicr  vcs.scl  is  imnianaircalilc  and  iinaltlc  to  olu'v  t.lic 
onliiiaiy  rnJc  of  tlic  road  at.  .-^ca. 

Si  mli/i,  wiicii  11  vcs.-ol  is  in  -tay.s  or  uninana;.''cal>lc,  il  i-  lier  eliity  lo  appii-c 
iiii  apiiroacliinj:  vc^scl  of  tlio  fnct. 

i'Iii.-  \v;i-  iiii  ii|i|iciil  l'niin  llic  dcci.-inii  u|'  tlic  jiiiliic  i>\'  llir 
\'icc-A(liiiir;ilt_v  ('oiirl  oï  (^iii'ln'c,  liy  ijir  KWiicr  <>['  tlic  .-lii|» 
r iiilcrirn'lrr  liv  wliicli  rliiit  vc.-<cl  lin<l  Im'cii  licld  alnnc  lo  lihiiiic 
lui'  ;i  collision  wliicli  look  place  Ix-rwccn  licf  and  tlic  >lii]i  Jjulrc 
Sl-Cliiir,  soon  at'rcr  niidiiiii'lit  oii  tlic  ■Jiitli  .litly  1S7."».  in  tlic 
(iiilf  of  St-La\vfciicc.  Tlic  ('iiviimstaiicc.s  uiidcf  wliicli  tlic  colli- 
sion ucciirrcd  appcai'  siifticiciitly  f'roni  llic  i'cn<oii.>  aii<l  jiulji;- 
nicnf  of  tlio  coiirr  hclow.  'idic  witnc.-scs,  as  in  tlic  ca.sc  of  Tlif 
Xnniia  (.').■»  L.  T.  Kcji.,  X.-S..  41.S),  had  lu-cn  (xaniiiicd  on  in- 
Icri'o^'atofic.-  Kcfoi'c  tlic  rciiistfaf  of  ilic  court  |ircvioii.-  to  tlic 
licarinii',  and  tlic  pndiniinai'v  act  on  hclialf  of  tho  l'tidciirrili.'r 
wart  in  tlic  foriii  ohjccti  1  to  liv  tln^  .Imlicial  ('oiiiinittcc  of  tlic 
l'rivv  Coiiiicil  in  tliat  ca.<c,  wliil-i  tliat  on  hclialf  <>\'  tlic  Lal.'c 
Sl-Chtif  coiitaincd  ail  tlic  (|\ic.<tion<  and  aiiswci's  of  tlic  foriii 
in  lise  in  tlie  Iliyii  ('oiirt  of  .lu.-licc.  Tlici^-  wci'c  cro.ss  caii.-M'.- 
iii  tlic  court  liclow,  wliicli  cainc  ou  for  licarin^'  ou  the  Stli  Oc- 
toher  1S7.">,  hefore  tlic  jiida'c  of  tlic  X'icc-Adiiiiralty  ('oiirt  of 
(i)iU'Im'c,  assistcd  l)_v  liant  ical  as-scssors  and  aftcr  licariiiii'  coiiii 
,-cl  ou  Ixitli  .sidcs,  rlic  Icarucd  jud,ii'c  rcscrvcd  jndiiuiciif.  Ou  tli<' 
ii'tli  day  of  Xovciiilicr  IST.'i,  tlic  lioiioralilc  (î.-O.  S  ri  ai;  r,  jinluc 
of  tli<'  \'ico-Adiiiiralty  Court,  nt  (^iicIk'c,  .statcil  a.s  f(dlit\vs  tlw 
rcasoiis  as.siu'ncd  hy  tlic  court  iov  <lccidiii,<i'  tliat  wlicrc  îlicrc 
wcvv  two  .sailinir  .-lii|)ws,  onc  ou   tlie  starlioard  and    tlic  otlicr    ôr 
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thc  [lort  tack,  and  tlio  former  had,   by  a    nilc  of  ]ia\-i^'ali(Pii,  tlic 
l'iglit  to  ktHîp  lier  course,  yet,  in   a   case  of  iiuiiiineiit  dangin',  .-^he 
was  boiiiid  to  give  way,  aud  for  iiot  doing  ?o  was  condeniiied    in 
damages  ami  eo.st.s.    "  Two  .sliips,  tlie  L<(l,-c  Sl-Claiv,  an   iron  sliip 
of   10(11     roiKs,  wiUi  a  gênerai    cargo    and   a   crew    of    tliirty-on.- 
pensons,   Itound   for    .Montréal,    and   tlK;   C'iu/cnrrilcr,    a  ,shi])    (.f 
143!»  toii.s   in   ballast,  witli  a  crew  of  twenty-three  persoiis,  Itouinl 
for  (Québec,  on   tlie  2(jth  Jul,.'  la,st,  lialf  an  liour  after  niidniglit. 
^vere   olf  Cape    Uozier,    in  tbe  (Juif  of   8t-La\vreuce.     'Jdie  liglit 
at  tbe  (.'ape    bore  about    X.  W.,   distant    abont  ten   miles.     Thc 
wind     was    X.    of   W.,    and     tlie     night  clear.     Wbile   tbe    Undcr- 
■wrilcr  wa.s    «n   tiie  .starboard  tack  and   fbe  J^ilrc  Sf-Clair  on  tlic 
port  tack,   a.s   conteiuled  for  b_v  tbe  former,  but  wben  sbe  was  iu 
stay.s,   as  assei'ted  b_v  tbe  latter,  tlu'  colli.<ion  bap]»ened  wbicb  li;i,- 
giveii   riso  to  cross  action.s,  in    cacli  of  Avliicb    tbe    ([UG.stioiis    i- 
wbo  was    iii    fault?    Tbe    Lnke    Sl-CUn'r  wa.s    .struck    at    abour 
rigbt  angles  (')()  feet  from   tbe  stern  on  tbe  starboard  .<id<'  abafi 
tbe  main  rigging  by  tbe  bow  of  tbe  i'udcncriler.  wbicli  ])ass(Ml 
betwocn    ber   back-stayà,    doing  .serious   damag'C,    in   wbicb  is   in- 
cluded  tbe  luilging  in   of  seven  pbitcs,   tbe  bi-eaking    of    twelve 
rivets,  and    tbe    breaking  of  two  plates  in    tbe    bulwarks.     Tbe 
U ndcnrrilcr    also  sistaincd    considérable    damage,   in    wbicb    i- 
coui]>riscd  tbe  facing  pièce    in    front  of  tbe  stem  torn  ott",    tbe 
breaking  of  tbe  bowsi)rit  sbort  off  at  tbe  knigbt  beads,  and   ibr 
topgallent    nuist   .sprung.    Tbe  libel  for  tbe  Lal-c  t^l-Clair  .statc- 
an    occurrence    wbicb    took    place    an    bour    before  tbe  collision, 
from    wbicb   a   malicious    intent    to    do    ber    injury    bas    beeii 
laid   to  tlH>  cbarge    of    tbe  ])ersons    on    board    tbe   l' udcnrrilcr. 
Tbe  Ldke  Sf-Clair,  it  is  said,  bad   tben  tbe  starboard  tack,  au'l 
tbe   riuh'nvrUcv  was  ap]n'oacbing  on  tbe  port  tack,  but  did   nui, 
give  way,  "wliicb  conipelled  tbe  Lal-e  Sl-Clair.  to  avoid   a  colli- 
.^ion,   to  ]uit  b       lielin  down  to  go  about,  and  uiks.<ing  stay.s  .sbe 
bailed   tbe  J^)Ui<'ru'vitvr  to  keop  away,   and   tbe  auiswer    .sbe    rc- 
ceived  from   lier,  wliile,  )ia.s.sing  close  uiider  tbe  port  quarter  wis 
"  Look  ont,   I  will  do  for  you  uext    tinie."    Tbe   same  libel  tben 
coutiuues  to  as.sert  tb<'  fact.s  attending    tbe    collision.    AlMiut    ;i 
(piarter  of  an  boui-  after  miduigbt,  tbe  wind  baving  fallen  quiH' 
liglit,  tbe   Ldl-c  Sl-Clair  ])Ut  lier  lielm   down  and  went  round   on 
tlu'  ])ort  tack,  and    bad    not  gatbered    beadway  wben   a   tlaw  of 
wind  took  lier  aluKKst  aback,  and   tben  tbe  red  liglit  of  tbe  VikIvv- 
iri'il''r  wa.s  about  tliree  points  on   tbe  starboard  bow,  about  balf 
a  mile    off.    Tbat    tben    baving   lier    belm   up    (i)ort)  sbe    iiunie- 
diately  ordered  it  '  bard  a  ])<)rt.'    Tbat  tbis  was  doii<.  ail  bands 
being  on  deck,  tbat  ber  afteryar<l.s  were  squared  and  fbe  .s])anker 
brailed  in,  but  tbat  .sbe  bad  m»  lieadway,   wa.s   motionless,   and 
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.-lie  wiis  ;ij)})r();icliiiii;'  lier,  tu  put  lier  lit'liu  iip  iiinl  kcc|>  ;i\vay, 
as  jjlu!,  tlio  LdliC  l^t-Cldii-j  Jiad  im  way,  aiul  woiilcl  iiot  .stoer.  At 
tho  saïuc  tiuic  tlic  hclm  of  tlic  JjaLi'  Sl-Clair  was  put.  dowii 
(.starboard),  Jici'  at'tcryartLs  braccd  iij),  a)id  lici-  ^paiikci-  .-;cr.  Tu 
tlu'  waruing  tiui.s  giveii,  and  wliilc  tlic  Liilrc  S(-(M(iir  rcmaiiicd 
niotioiiles.s,  tho  l'inlcnvrihn-,  as  slu-  upproacdiod,  aiiswt'rcd  *  Xut 
a  damiicd  iiicli,'  and  wlicn  on  tlic  Ici;  boani  of  tlic  LiiLw  ,S/- 
Clfiir  slic  was  licard  tu  <»i'dcr  tlie  ludin  down  (port),  wliich  oan- 
.-.(•il  lier  tit  liifi'  and  stidkc  tlir  La/rc  Sl-Chiir  stcni  on.  Tlie  L'n- 
ilrrtffili'r  has  met  tliis  (dnirgc  hy  itilcging  tliat  al)uul  tcn  inin- 
iilc-  (11-  a  (piai'tcr  of  an  lionr  aftcr  hoing  on  the  .starhoard  tack 
(•l(i.>('  Inniled   tlie  u'ix'cn   liglit  of  tlic  Lah-r  Sl-Clair    distant    in-t- 


wccn  two  and 


tl 


1  !•(■<'  nu  les,  w, 


.scen  on  the  loe  how.  Tliat  us 
ilic  vcssels  approaelu'd  tho  Viidcnrriler  was  kojtt  steady  on  lier 
cniirst^  l)v  the   wind,   and  on  tho   liTocii   lii>ht    iicariiiii',   tho   A'//. 


'.V 


Sl-Clair  \va.-<  liailcd    to    povt  lier    holni,   to  whicli    no    attontion 


\va 


.s  i)aid,  tliat  tho  Lii!\'  Sl-Cluir  hold  on  lior  ooiirse  (do^o  hau- 
Icil  (111  tho  ])ort  taok'as  if  to  oro.<s  tho  rii(l<'i-irrH('r'.s  liows,  and 
tliat  wlioii  a  collision  was  iniininont,  tho  Judiii  of  tho  Vndcrwri- 
Icr  was  put  liard  a  ])oit  to  hring  hcr  tip  in  the  wind,  and  while 
lier  sails  woro  shaking  ^ilio  collidod  wirli  tho  Lalce  l^l-(j!iih' 
wliich  wa.-^  stni(d\  on  tlu>  .stavlioavd  sido  aiiaft  tho  niainnia.-t  hy 
tho  bow  of  tho  l' ndcnrrllcv.  Thoso  ploading.s  snggcst  the  fid- 
liiwiiig  questions:  1°  Wa.s  tho  Lakc  ^t-Cidir  in  stays  wuile  tlu 
/  micrtrrilcr  was  a])proacliiiig  on  tho  .stariioard  tack,  or  iiiid<'r 
-iicli  coinniand  on  the  port  tack  a.s  to  oboy  hor  liolni,  and  if  -;ho 
wcrc  not  ^  :^°  Did  the  ('iidcnrrifcr  rocoivo  .su(di  notice  a-  \n 
luako  it  ini])orativo  on  tliat  vo.-;.sel  to  avoid  hor  ^  The  nilo  of 
iKivigation  wlii(di  a])idies  to  vesscd.-;  on  ditt'eront  tacks  admit-  of 
iio  quostion.  'l'Iie  ono  on  tli(>  port  taid-:  nnist  givo  way  to  an- 
nilier  on  the  starboard  tack,  and  if  thi.-^  case  be  as  roJ)ro.■^ellt<'^l 
liy  tho  l'iidcrirrilcr,  tliat  while  slie  was  on  the  starboard  tack 
ilie  /jdirc  Sl-CIdir.  thon  nnd(-r  way  on  tho  port  tack,  wa-  at- 
ti'iiipting  to  cross  lier  bow>,  and  thii-  came  int  '  cullisidii,  tlie 
Ldli'c  Sl-('ldii-  \.<  alone  to  blâme,  but,  on  the  <it]ier  haml.  if  the 
Ldli-c  SI-(Jldir  liad  beon  liov  in  stays  the  situation  of  ;i  vesscl 
when  slio  is  staying  or  geing  iiboiit  from  une  tack  to  aiiother, 
~t;it!oiiarv,  or  not  as  yet  able  to  make  |irogros<  mi  the  n.'w 
•  ■"iirse,  tho  case  is  qnito  alt<'rod,  and  if  slie  did  imt  \\illiiigl\- 
place  hersolf  in  dangi  .'  by  going  into  stays,  slie  is  exempt  fruiii 
censure.  Tho  l'iidcnrrilcr  had  tho  srarboard  tack.  TI<'r  mate  lia~ 
•Matod  tliat  fîve  niiimtos  boforo  niidiiight  she  was  put  jiboiu  <»ii 
tliat  ta(d\,  tliat  it  took  abont  a  (piarter  (d'  an  lioiir  to  lirin;^  lier 
l'iiind.   and  tliat   tli(>    Lid,-<'  Sl-Chiir  was  from    hvo  to   thrcc  miles 
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ithc'inl,  lli; 


th 


le  vcs^eLs  iij))»r()iU'li(Ml 


rlic  Lalic  Sl-Ch(ir  wii- 


t>!l 


icr 


il  II 


wcrc   mit 


liiikiui:. 


tlio  ])ort    tiick    iiii(l<r  t'nll   .-iiil,   tliiit 

and  tliiit    it    Wiis  wliilc  in   tlu'  ad   ni'    crossinii'  \\h'  liows    ol' 
L ndenrrilcr  tluit,  tlic  collision  t)CTiiiT<'<l.    'l'iici-c  arc  four  witnc 
ses  Avho  givo  .similai-  Ic.stiinonv,  ])cl•^^on.■i  (Hi  hoard  tlic  l'iidcin'i 
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I- 


Icr,  tlic  niasti'i-,  tlic  second  mate,  and  two  .scainen.  On  tlic  otli'T 
liand,  tlic  ofticci's  of  tlic  Luire  Sl-Clair  followcd  I)_v  clcvcn  otlicr 
persoiis  on  hoard  of  lier,  swear  tliat  .shc  wji.s  attenipting  to  <'oiiic 
round  on  tli<.  port  tack,  tliat  wliilc  in  tlic  a<'r  of  doiii^^  .so  tlic 
rcd  lij>lit  of  rlic  l' ii(lcnrril('r  was  iniinediatclv  .sceii  alH)nt  lialf 
a  mile  ov  tlire<'  ([nartens  distant  on  tlic  .starhoard  liow,  tliat  tlic 
lielm  of  the  Ldh-c  Sl-(.'liiir  wa.s  imni<'diatcl_v  put  "  liard  a  porl 
in  ordcr  to  kcep  lier  away  ain'  jiass  astcrii  of  tlic  l'iidcrivrili  r. 
tliat  Àw  also  scpiared  in  lier  afteryartls  and  brailed  in  lier 
spanker,  but  sIk»  ]iad  no  stcorage  M'ay,  and  Avonld  not  pay  ott". 
In  the  nieantinic  tlie  l' iidcnn-ilcv  was  standing-  iip  under  the 
lee  of  the  Lol-c  SI-(JJaii\,  avIicii  the  licini  of  the  lattiM-  was  put 
down  (.starboard)  to  k<'ep  lier  to  the  wind  if  .-lie  got  licad  way. 
In   wcigliiiiii'  tliis   tostimony-it  is  to  bo  o1)scrvcd  that  the  pcr; 


;oii,- 


oii    hoa 


rd   the    Jjiih'   SI-CI 


mr 


were   m   a    bcttcr    ])o.sitioii     to 


wliat    passcd   on    buard   of   lier   tliaii    ]K'rsons   in    another    sliip    al 
.sonic  di.staiicc.     Tlicn,   iii    point  of  iiuiiibcr.<,   tlic   wciglit  ni'  tcsii- 


moiiv    is    witli    the  Jjtili-c  Sl-Chiir.  an 


d. 


wilh    this    tC'stimonv 


1)C- 


foro    me,   I  eau    comc   to  no   otlier   coiudiusion,  .subjcct,  liowcv 


to   siicli     iiinueuc( 


th 


1 
liead\ 


.pi 


mou 


cl', 


)t     ii-rdiical     asses<sor.s    iiniv 


lave    w 


itli  nie,   thaii    thaï    the    Ldh-c    Sl-Clair    liad    not    u'ainc^ 


way  on   the   |>ort  tack,  and  tliat  it  was  not   m   lun-  |)o\vci 


iip 


li'l\'(>    w 


•av   to   the  l'ndcnrril 


ci: 


lu    coiiiiiiii'    to    tlii.s    conclusion 


di 


liave 


Ilot 


-t  .-^iaiit  of  the  t<'.<tiuioiiy  (d"  the  ])ort   wardcn  at  (^ 


Im'c,   soiiicwliat  of  au  expci't.     Ile 


wa- 


brdUiilit  iip  for  th(>  l'iid 


iii- 
cr- 


irrilrr  to   stati 


lu- 


o])iiiinii   li'oiii  au  aiu'asKiii   ou   the  iiii/,ciiiiia.<t. 


and    troni   the   wav   m    winch 


how.sprii 


A'   the    l'iiil 


cnrrilii 


was  broken,  that  it  nmst  bave  bccii  brokcii  by  the  mast  of  llii' 
jjukv  Sl-Chiir.  au  indication  that  slie  (the  ÏMh'  Sl-Clair)  wa- 
in  motion.  To  give  wciulit  to  .snch  an  opinion,  altliouii'li  ii 
would  Im'  oiic  tu  be  reccivcil  witli  grcat  caiiti(Ui  iii  oppo.sitioii  ii' 
the  ])o.sitivc  testimoiiy  of  ryo  witucs.s(>s,  it  shoubl  bave  goucfn;'- 
thor  and  to  the  ctîect  that  it  was  an  index  to  lier  having  bccii 
.so  niucb  in  motion  as  to  bring'  hor  nnder  ol>odicucc  to  lier 
holni.  The  a]»]n'oacliiiiii'  of  the  riidcrirrilcr  towards  the  lj(d,i 
St-Claii  in  li(>r  liel])lcs.s  condition  could  not  Ik>  otherwise  tha; 
attoudcd  witli  ri.sk  aiwl  danger,  aud.  beforo  a]i]dyiiig  the  riiî 
already  stated   to  tlic  fact.s  a.s  tlicy  fiirther  a]»])ear    in    evidciic 


laa 


Il    w  1 1 


hc   W( 


Il   to  .■;talc  how   it   bas  1 


»ccu   co 


iistrued    in   tlie  lli 


(^ourt  of   .\iliiiiralty.    Tu     the    case  of   The     Ladi/   Aiiiir   (ir.J: 
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IN 


.\(.t( 


•f   Cii.- 


;(U),  wUvY 


('    (HIC    \'0>.-c 


\v;i- 


Hl     t! 


.-iiii'liuiird  tiick  iiiid  rlic  (iîIk'I'  on  tlic  port  l;ick,  tlic  l'iiili!  ot'  tlic 
vc--i'l  on  tlic  .stiirKoai'd  tiick  to  kcc])  lier  conisc  was  fnl]_v  ailniil- 
rc<|.  .l>nt,  .said  Dr  Lcsiii.nc.tox,  '  I  liavc  vct  to  Icarn  Miai  il' 
tlnrc  1)(»  any  ]>o.s.sihlc  mcans  of  av()idin<i'  a  cidlision  it  is  p.ot  i:h' 
diiiy  oi"  tlic  vesscd  on  tlic  .starbuavd  tack  also  to  ]»ort  'icr  !n  1ni. 
Tlii'  rnlc  lias  l>ccn  laid  down  ovcr  and  ovcr  ai'aiii  tliat  if  two 
v<'.--.cU  wcvc  a|)j)roacIiini>'  cacli  otlicr  it  wa.<  tlic  dnty  oi"  UotU  to 
jircvcnt  a  ('(dli.siou  if  ])ôssil)lc.  Xo  donbt  tliorc  arc  certain  nilcs 
II.-  to  wliat  tlicy  oug-ht  to  do  nnder  particular  ('ircnnistaïu'c»-!, 
liiit  thc  tir.st  and  ])riniarv  rnle  is  to  avoid  a  collision  and  tlic 
1m-..-  of  ])roporty  and  lifc,  if  it  eau  lie  <'fïcctcd  witli  safcty."  And 
aaain  in  anotlicr  caso  in  tlio  .•«amo  court,  The  Hope  (1  W.  Roi).. 
l.")T),  it  was  htdd  tliat  altlioii<i'li  a  rnlc  of  navigation  is  uot  to 
lie  liiilitly  infriuii'cd,  m»  vcs.s('l  i?*  nnnccc.ssarily  to  incnr  tlic  ])ro- 
itv  of  a   collision   Itv  a   iicrtinaciouî^    strict    aillic.sion   to   it. 


hillill 


(iiiidcd  by  tliis  doctrine,  I  proeccd  to  thc  tcstiuiouy  slio\vin,i>' 
liow  far  it  uiay  <io  to  cstablisli  tliat  notice  was  frivcii  to  tlio 
l'iidcrwi-lfer  of  thc  condition  of  thc  Lal-c  St-CJnir  in  tiinc  to 
kccp  (dcar  of  a.  collision.  At  half-past  <dcvcn  o'clock.  tlicse  vc.s- 
.-(■Is  i)a.-;scd   cacdi  otlicr,  tlic   Lakc   Sl-('lriir    standiiiii'    in     toward.-' 

wIk'ii  it  was   tli(>  dntv 


tlic    COil 


^t.    SI 


ic  was  on    ilic 


^tarl 


)oar( 


1  ti 


i»f  tlic  (inJcrirrlffr  to  <iiv<;  way  ;  bnt  in  doiiiii'  so  .-ili(>  ])as.-c<1 
witliiii  twcnty-fonv  fcet  of  thc  port  qnartcr  oi  tho  Lakc  Sf-Claii\ 
wliicji  c((ni]iclled  thc  lattcr,  in  ordcr  to  avoid  thc  ilaiiii'cr  iiici- 
ilriit   to  sneh  close  (piaricrs.  to  ])nt  down  lier  Indni  to  p»  abont. 


wliicli  occa.sionci 


I    1 


icr 


to  nus.-; 


^tavs 


and    wliilc     in    thc   act     of 


o  lier  inaster  hailed 


th 


U ndcfin-ifcr  to  kc<>p  off;  fin'' 
aiiswcr  to  whicli  was,  a.s  .sworn  to  by  pcrsons  on  board  thc  Lnh-i' 
Sl-(']fiir.  ' 'J'ake  yonr  daninc(l  .ship  ont  of  thc  way.  ^'on  are  a 
(ila-iiiAv  «dipper,  arc  you  ?  Look  ont,  1  will  do  for  yoii  iH'Xt 
tiiiic.'  The  rc])ly  niade  by  thc  rnaster  of  thc  Lal-c  Sl-Clair  wa.s. 
'  M,v  friend,  yon  ini,c-ht  tind  we  are  as  hard  a.s  yon  arc.  (îo  to 
Im'I  and  takc  a  slc<']>  till  yon  e('t  sober."  'l'hc  spokcsnian  froin 
tlic  l'iiilcrirrifer  was  lircczc  Williams,  thc  mate  fhcii  in  chari!(' 
iif  lier,  who,  wlicn  cxaniincd  as  a  witiKv.-,  whilc  dcnyinii'  rlic 
latiii'iiaii'c  as  .statcii,  ailniitte(l  ihat  lie  saiil,  '  A'evcr  miml,  i  will 
liavc  thc  ncxt  tack,'  ami  addcd,  T  mcaiit  that  licinu'  on  thc  port 
fack  i  had  ki'jit  away  for  him  but  on  thc  nexr  tack  lie  would 
lia\c  to  kccp  away  from  me,  that  wIkmi  on  thc  .starboard  tack 
T  wiiiild  iiot  irivc  way  at  ail  iinless  T  was  certain  that  lie  wonhl 
ii'it  ,i;ivc  way  or  kceji  away  at  thc  saine  tinie.  Tt  was  but  twciity- 
tiv<'  iiniuit(\s  after  thi.s  occurrence  that  thc  Ciidri-irrUrr  was  or- 
ilcrcd  nii  thc  .starboard  tacdc.  and  it  took  fifteen  niinntes  to 
liriiii;'  Ih'I'    abont   npon   it.    Thc   Lal-c    Sl-(Vair  was    thcn    alicad 
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bL'twcL'Ji   two  and   tliree   mile:;,   aiul  .sliurtly   ut'U'r,  beiiig  oinIui-ciI 
ou  tlie  port  tac'k,   wliilc  eiideavuiiriiig  to    cuiiie  round,   the    tliI 
ligiit  of  tlie   l'iidcrivriler  bcaring  about  luilf  a   point    or    three- 
<puirtcrs    ou  lier  ritarboard     bow  at  a  diritaucc   of   froui    liait"  a 
mile  to  tlirce-cpuu'ters,  was  seeu  approacliiug.     Aecording  to  tho 
évidence  addueed    for  tlie  Jjahc  Sl-Clair   her  ludui     was     ininie- 
diately   ])nt  iiaril   a  port,   in  ordi-r  lo  keep    her    a\va_y   and  j)a.->i 
a.sti-ru  of  tlie  L  iiderwritcr,  lier  afteryards  were  ^quared  aiid  lier 
.spanker  brailed   in,   but  she  had  no  steerage  way  and  would  not 
])a_y  otï.    In  the  uieautiuie  the  L'iidcnrrilvr  was  .standing  np  uii- 
dei-   the    liH.'  of   ihe  JaiIiC   ^'>I-Clair  when   the   helni    oï    the   hiltcr 
waa  put  down  (.starboard)  to  kee))    lier  to  the  wind    if    she  gut 
head  way.    The  afteryards    were    braised  u}),    the  .spauker    wii^ 
hanled  ont  and  ^et,  so  a.s  not    to    deceive  th<'   ('iidcnvrilcf  aiiù 
tu  givi'  her  an   opportnnity  of  keeping  away,  the  only  means  of 
.-^afety  and  of  preventing  a  eollision.    So  ^soun  as  tlie  L'iidcrirrl- 
Icr  had  appi'oaeli<'d  within   a  (juarter  of  a  niih>  or  le»s,  the  nia.s- 
ter  of  the   IaiL-c  l^l-Claiv  liailed  liei-  in  the^e  terin.s,   '  Put  vdiir 
hehn    np  and   keej)   away   a   little;    our  shij)  is   not  .-^reering,  ami 
woii't  keep  away.'    Tho    answer  of  the    Inderiurilcr  wa.s    lirst, 
'  (jio  to  bel],'   followed     by  a  second,   '  Xot  a  dainned     inch,"   iii 
aiLSwer  to  a   second   hailiug.     The   cliief    uuite  of  the     //'//.v  >7- 
(Jla-ir  then  ran  down   to  lier  starboard  waist  and  hailed  the   l'n- 
dcrtrritcr  three  or  four  tinies  to  kec[»    away,  and    rcceiveil    the 
sanie  an.swer.-^.    Tn.stead  of  starboarding,  as  requested,  the  I  inlcr- 
irriter,  continued  her  course  aud  when  about  tifty  or  sixty  feot, 
.>r  ])erhai)s  a  little  more,   she  ported    her  lieLiu    lufïed  up,  and 
.struck    the    Lal'c    Sl-Clair  as    ali'cady    stated  ;    but,  liefore   .she 
strnck,   sonie  one  on  board  of  her  called  out,  '  You  will  see  wliu 
is  the   liarth'.st.'  aiul,  after  .<he  strnck,  '  Xow,  which  do  you  thiak 
is  the  hai'desr^"   allnding,   a.-^  the  nuister    of    the  Lah-c  Sl-CIatv 
bas  sworn,   to  liis    an.-^wer    when   the  vesscls    previously    pa.-sod 
each  other.     Immediately  after  tlie    collision,  with    the    view    of 
(dearing  the   ves.-;els,  the  niaster  of  the  Lak'c  Sl-Cliiir  calleil  ruir 
to  the   f^iidcrirrilcr  to    back  their    yards,  wheii  the  saine    voico 
agaiii   answered,     '  F   hâve    donc     for  you    uow  ;    you   are  goiiiir 
down  easily.'    'J'his  testimony  is  to  be  fouiid  in  tho  depositiini.-; 
of  tho  ofticers   and   eleven   other  ])ersons   on  board  of  the   //"/i''' 
Sl-CJair.    Their    testimony   is  concordant,  varying    only    in    t'ic 
exact  woriLs   altributed  to  the  liidcrirrilcr  iu\d   uniforiii.    Il   t'iu'- 
ther  appears  from   it  that  three  minutes  after   the  hailiug  wi'uhl 
bave  snfticed   for   th<'  starboarding  of  lier  liclm,   and   tluit   tliriv 
was  douille  that    time   to  do  it  befoi-e  she  struck,  aud   thaï    ilnii 
the   Undcrirrilcr   wmild    bave  goiu^  clear.     Agaiu    it   is  said   t!i:i' 
if.    iu-lead    of    luftîug  at    the  last    nionient.    she    liad   starboardi''] 
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lu     WKllId    liilVc    yiiiic    clciil",    ;iliil    Miiiic    ni'    tlic.-c    wit  lic.-.-c, 


tli;i!    it 
clciircil 


iiiiiii'i' 


liail    cN'cii    ki'ut     lier  cdiir^c    si 


ic   wiiulil     cillifr 


lia\"(.' 


llic    LnliC   Sl-('l((ir   ny   di 


me    ciiiiiparalivclv    l)iit    lirtlc 


ila- 


Tlii.s  tcvstiuioiiv  lias  thiis  sliuwu  tliat  rcpcaliMl  waniiiiii' 
wMS  :Liivoii  îo  tlu'  L'iulcnrrilcr  ti»  avtiid  a  ('(tlli.sion.  and  v,  itliiu 
tiiiic  .sirfHeient  to  do  it  Avliicli  wa.s  trcatcd  iiof.  oiilv  witli  ii('<!;l<.'('t 
luit  ciiiitciiHJt.  'J'o  ooiiiifcract  tlie  ctt'i'ct  ot'  rhi.s  cvidciicc  thcrt; 
aix'  iiiit  tour  witiicsses,  t'roiu  aiuoiin'  thvee  and  twcntv  i»or.son.s 
nii  liipai'd  (if  tlic  r iidcnrr'ilc)-,  pnxhuuMl.  'l'Iic  niasîci'  lias  Ikv'Ii 
cNiiinincil,  in  additiou  to  tlic  luiir,  hnr  liavinii'  v^mw  on  dci'k 
liur  a  iiioincnt,  Iicforc  tlic  (Millision  li<'  coiild  iiot  liavc  kiidwii 
wliar  look  jdatx'.  Tlic  toni'  wcrc,  rlic  .sccniid  mate,  in  cliai'fi'tî  at 
tlic  time,  tli(^  cliict'  niatc  Sullivan,  a  svannui  at  tlic  wlicci,  and 
Olscii.  tlic  lodk-ont.  Tlic  twu  Hi'.st.  and  tlic  hust  havc  .said  tliat 
tluy  (lid  not  licar  tlic  liailiiii»'  froin  tlic  Lah'c,  Si-Chiiv  <>xec[»t 
rlic  call  to  8tui'lK)ard  aftcr  tlie  ordcr  to  port  was  ^uivcn  Ity  tlic 
lii'si  ami  second  mate,  hnt  tliis  nci>-ativc  tc.stinioiiv  iiiccts  witli  a 
'•oiitradietiou  froiii  tlic  rcniaining  onc  of  thc  fonv — Snllivaii, 
ilii'  mail  at  tlic  whccl,  wliosv  tcstiinony  d(X'd  nor  accord  wiili 
ili;i!  ni'  tlic  second  niatc.  Accovdiiii>'  to  lii.s  .srateniciit.  tlic  ,-;ccond 
iiiatc.  wheii  in  cliai'ii'c,  not  oiily  licard  tlie  call  to  -tarlioanl 
îroiii  tlie  LdL'c  SI-('/nir.  Imt  liad  iiiadc  np  liis  mind  not  to  coin- 
|i|y  witli  it  a.s  tlie  1'(dlo\viiii:-  «iiiestioii.s  and  aiiswcr-  ~lio\v  wlicii 
luii  tn  and  aii.s\v<'rei|  l»y  Sullivan:  (Jm-slidii.  \im  hâve  statcd 
tliiii  tlic  .s<'i('oiid  mate  told  voii  to  kcep  tlic  .-liip  on  tlie  conise 
voii  lijid  not,  hy  tlie  wiml,  and  imt  to  mind  wlial  anyoïie  cl~e 
siid.  Wliat  did  anyonc  else  -ay^  Ansicrr.  Tlicy  were  siiiii'inii' 
•>M  on  l)nai"d  tlie  otlicr  .<liip  l'(H'  ns  |o  put  oiif  Indiii  to  .sfar- 
Imard.  Tlicy  \ver<'  siniiiii,:Li'  ont  foi'ward.  Imt  I  caniiot  say  wli<'- 
tlicr  it  wa.s  on  lioard  tlic  oiher  .-liip  or  uni.  (Jiicslioii.  .\liont 
f'ii;lit  er  tcii  minnte.s  |)re\ioiis  t<i  tln^  collision  (|iil  yoii  liear 
iinicli   liailinii'  t'roni   tlie   Ln/,-i'   Sl-('liiii\  or  foi'wai'd   of   voit  ^    Aii- 

f<irrr,      ^'(.<;       I     licavd     SOUM'OIIC    slloll tillli'    ojH     to     pu!     ihc    ludlll      to 

^tai-liniii'd.  'Idiis  nian,  Itct'ore  aivinii'  tlic.^e  an-weis,  luul  .stated 
tlmt  ]u'  veccived  order.s  froin  tlic  .second  mate  Io  kcc])  \\\o  .shi]) 
liv  tlii'  wiiid.  '\'\io  tii'sf,  mate  lias  -aid  tliat  wlicii  lie  liad  i/'iven 
ii|i  lii<  waleli  to  tlic  second  mate  li<'  enjoined  liim  to  do  so,  and 
tliis  at'ier  tlic  liiilit  of  tlie  L'i/rc  Sl-Cloir  wa.s  visible.  So  dctei'- 
tiiiiu'd  wa.s  tlic  .second  mate  ro  complv  witli  tlii.s  ordcr  tliat  lie 
wciit  aft  and  ropeated  it.  wliilc  tli(>  call  to  starhoard  Ava.s  co- 
iiiiiiii'  t'i'om  tlie  L<tl'r  Sf-(JI(ti>\  and  \\e  liad  tinie  no!  only  to  do 
flii~.  Init  to  ii'o  forward  and  rotiirn  to  tlic  wliecd  Iioforc  lier  lielm 
\va<  pnrted.  Tt  is  icedlcss  to  say  tliat  tlie  liailiiiii'  to  .starlioai'd 
'>va-  iinf  frniii  tli<'  rii(I''rirril('i\  a.s  lier  two  mates  and  lier  look- 
"III    iuiioi'e  liavinii'  lieard    llie  call    at   ail   nntil   after  tlic  ludm    of 
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tlie  l'iulcrirrilcr  wii.s  j)nt  liard  ;i-])urt,  and  tlicrot'orc  iiiust  li;i\i' 
coiue  frum  tlic  Li(/,f  Sl-Chilr,  iiiid,  a.s  tlic  maii  at  th<.'  wIkk-] 
licard  it  ciglit  or  teii  iiiiiiutcs  Ixd'orc  tlie  (.'olli.sioii,  tlicrt'  caii  lie 
no  doubt  uf  hotli  tlie  Hr.-«t  and  <;ccond  inato.s  lur-'ing  licard  it 
also.  Tlion  tliore  is  otlier  ovidencf  qnite  conviiioing'  tliat  tlio 
Jiailing  froin  tlic  /aiL-c  Sl-Clair  was  lioard  hy  tho  .second  niatc, 
lo  he  fouiid  in  ]iis  answcr  to  a  question  i)Ut  t(»  liini  by  pcr.-ims 
<in  hoard  tlic  Jai/i'c  Sl-('l(iir,  wlieii  lie  wont  on  Uoard  ot'  lier  al- 
ler tlic  collision.  Il<'  then  jsaid,  not  tliat  lie  did  not  licai'  îhc 
call  to  starhoard,  but  that  it  was  too  late,  and  tliat  lie  \\a< 
afraiid  of  strikiii!';  tlic  ^  nlrc  Sl-Clair  furtlicr  forward,  and.  on 
liiâ    cross-exainiiiatio  a    witncss,    wlicn    aj?ked  if  lie  licard 

.sliouting  froni  thc  V  i  ^  'lair.  lie  adinittx'd  tliat  he  liad  ;  and 
it"  lie  did  not  an.swcr  it  '  bis  rcply  was,  '  l'robably  1  <li(l,  l)iu 
I  don't  remcuiber.'  ,ii  aiiswcr  tbat  can  bcar  but  oiie  consliiK'- 
tion.  The  évidence  >'t'  tli-  •  ti  \<itin's.seri  iri  négative,  tliat  tlicv 
did  not  licar  or  do  not  rcincnilnr.  ()])p(»sed  to  it  i.s  thc  tc.sti- 
ni<jny  of  scveral  who  heard  thc  hailing  and  the  aiiswers  lo  it 
already  stated.  If  tliis  évidence  were  untriie,  it  i.s  ^carcclv 
crédible  that  ont  of  the  t\v<'nty-three  jionsons  on  boanl  thc  in 
denrrilcr  no  oiie  of  theni  could  be  fonnd  to  say  .so  by  dcchiriii:; 
that  dnring  the  eight  or  ten  minutes  before  the  eidlision  lie  \va- 
in  a  position  to  hear,  and  that  iio  .snch  warning,  as  lias  Immu 
stated,  wa.3  given  to  the  L'iidericrilcr.  The  following  (jiicstinn.-, 
witli  the  an.swers  to  them,  jiut  to.  and  given  by  the  nautical  a?- 
sc.-;sor.s,  with  wliose  advice  I  aiii  aidcd,  a}»ply  to  the  two  suit.'< 
iiow  uinh'r  considération.  1°  Was  the  Lake  SiCIair  in  stays, 
lielpless  and  uiuuanageable,  at  and  Ix'fore  thc  time  of  colli.sioii. 
aiid,  if  .so,  liow  long^  Aiisircr.  Slie  was;  and,  accordiiiii'  t(i 
the  evid(Mic<',  froiu  ten  to  tiftecn  niinuto.s  before  thc  colli.-in!i. 
2°  Was  the  LJnderwritcv  iiotified  in  sufficient  time  of  thc  Lnk' 
St-Claiv  being  in  stays,  hel]iles.s  and  unmanageable  ;  and.  if 
•So,  could  she  hâve  taken  any  and  what  .steps  whcreliy  thc  cclli- 
bion  complained  of  in  this  cau.se  would  liave  ^been  prevciited' 
.\usw('v.  Ves;  and  tliere  are  two  things  that  she  could  luivc 
donc,  shc  could  hâve  put  lier  heliii  astarboard,  or  hovc  cvcn- 
tliiiig  aba(d\.  lutlier  of  thèse  courses  would  hâve  prevcnlcd  \\v 
c(dli.sion.  .")°  Was  eitlier  and  wliicdi  of  thc  aibove-namcd  vis-cl- 
to  l)lamc  for  the  collision^  Aiuswcr.  We  cntertain  no  d<iiil>î  "1 
its  being  owing  solely  to  thc  négligence  and  unsoaniaulik(  niii- 
duct  of  the  ofticers  in  (diarge  of  the  l'micrwrilcf,  iinnicdiatclv 
previou.s  to  thc  C(dlisioii,  that  it  occurred,  and  that  thc  |iii'-"ii- 
in  (diargc  of  t]w.  Lali'C  SiChdr  wcrc  in  uo  way  to  bhinic  t'"i' it. 
!''.-!).  A.-^lie,  Couimauder  K.  X.;  V.  (îourdeau,  Harbonr  Mn-tcr. 
A   dccrcc   iiiiist  tlH'i'cforc  go  l'or  llic  diiniagcs  and  co<t.s  su.-iaiiii'l 
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)\-    tlic    Lith-c    SI-('liUI\    illld    ;il; 


(1   a  (letTCL'   disiiiissiii"'  tlic  .-lut   1)1 


l'iuh 


.t.-,  1 


crimlrr  witli  co.sts.  jii  l'i'iulonn^n'  Uwm;  juduincii 
vvisli  ir  to  l><'  (li.-f iiu'tiv  uiidcrsruuil  tliat  duc  regard  lias  Ik'cii  had 
!m  tlic  rnlc  ut"  navigation  wliicli  lias  bccn  iiivnkc'd.  Jt  is  iiut  th<; 
use  or  tlic  cxcrci-ic  uf  it.  wliicli  luis  bc^'u  ])rcv<'iitcd,  luit  tlic 
.iUii.s<'  of  it  to  tlic  j)rcjudi('c  of  anotlicr  wliicli  is  di.sallowcd.  and 
ilic  wroiig  \vlii(di  luis  hccii  doue  niiust  liavc  its  rcuicdv.  'IMic 
vcrv  old  but  usct'ul  uiaxiiu,  ''  l'icrc  Ino   ut  aliciuiin  non  hcda^" 


liiiits  ot"  ii|)|)li('atioii  as   \v<dl  at  sca   as  ou 


wlio  liavc  al>ii.<cd    it    aiu 


icrchv   caïuscd 


tl 


laud, 


111(1  tlic  jH'rsouri 


llisi( 


tu   wil 


W'\ 


per- 


ulc  (dosiUi>'  tlic.-c  rciuark- 


•  tl 
liap.s  rccollcct,  it  to  tlicir  advaiitaji'( 
I  do  Ilot  tliiuk  tliat  J  woiild  ])roj)erly  discdiargc  tlii'  uui)leasaiU: 
diitv  l  aiu  callcd  u[)ou  tu  pcrl'oriu  if  I  did  not  cliaraetcri/j'  as 
wcll   tlic  couduct    as  tlic   languaii'c  of  tlic   i)crsous   ou   board    tlu 


I  iidcnvrili'r 


a.-   tiicv   ({('.serve 


Tliat  thc  fir.st  was  uciiliu-eut   atid 


ilio  la.st  (li.siiraccful  and  iuteui|)crate  I  ani  conii)e!lcd  to  say,  aiul 
liave  oiily  to  add   tliat  if  on  tlic    occasion    of    thi 


s  collision  tlic 


WllK 


1   had     bc<'ii    pcrliaps    but  a   breatli    stronger,     and   tlic    I 


tlow 


'"■■•      '■•>'•        ,.......,..-        .....      ..      ...V....1        ,-.  i  ,^...,.    . ,        ......      ,.. 

inorc  scvcrc,  a  licavily  ladeii  iroii  vesscl  would  liavc  bccn  .-iiiik 
iii.stantancon.slv,  valuablc  livcs  lost,  aud,  in  tlic  lattcr  cas<',  aftfr 
ilie  lanii'iuiiiv  prcccding'  and  lollowiug  sucli  a  di.sastcr,  it  niiglit 
liavc  Ikh'u  difticult  for  tliosc  using  it  to  rc.sist  succcssfully  a 
charge;  of  anotlicr  (Ie.seri])tion.''  Froui  tliis  judgnicnt  tlio  owiicr 
of  tlic  l'iKlcrirrilcr,  by  lii.s  proctor,  ou  tl.c  lidth  Xoveuiber  IS""), 
ilcidarcd  iu  court  tliat  hc  a.sscrted  au  a])i)cal  to  lier  Majcsty  in 
lier  l?rivy  ("(uiucil,  aud,  on  20tli  Aju'il  1S7<>,  tlic  iK.'titioii  of 
appcal  was  trausiuittcd  to  tlic  rogistrar  of  tlie  l*rivy  Council. 
The  ca.sc  for  tlic  ai)|)cllauts  .subiuitted  tliat  tlic  decrcc  of  thc 
('(•iirt  l«do\v  was  erroucous,  aud  tliat  it  ouglit  to  bc  ivver.scd  for 
ihc  folhnving,  auioug  other  rcason.s.  1°  I»ecau<c  thc  Icarncd 
judgc  crroucou.<ly  licld  tliat  thc  (>vi(Iciicc  jirovci]  ihat  tlu'  colli- 
.-inii  was  pnrposidy  and  uialiciously  oc('asiouc(l  by  tlio.-c  on  board 
ihc  l'iidcrirrilcr.  2°  lîccausc  th<'  évidence  proved  tliat  ihe  Lnl.'c 
Sl-Clair  wa.s  for  sonic  tiiiic  beforc  thc  (-(dlision  sailing  on  thc 
pni't  tack.  '.]°  jjccau.sc  it  was  thc  diity  of  thc  Lid'c  Sl-('l(tn\ 
iiiiug  ou  tlu-  p(U't  tack,  to  take  iu  due  tiiiic  proper  ni<'a.-iire.-  for 
;;('ttiiig  ont  of  thc  way  (»f  thc  V ndcnn-ilcr  whicli  was  sailing 
l'Iox'  lianle(l  by  thc  wind  on  thc  starlioard  tack.  and  thc  LoL'c 
>^l-('l(iir  faile(l  to  iicrforiu  ^ucli  duty.  4°  I>ccanse  (Vi'u  it'  îlic 
L'ili'c  Sl-Clair  had  uot  snffîcieut  way  ou  lier  to  ciiabic  lier  to  pay 
"tï  imdcr  a  ]>ort  helui,  there  was  uothing  t(»  indicate  sucli  in- 
ability  to  thc  riulcrirrUer,  aud  thc  (n-ideucc  proved  tliat  thc 
l.'ihc  Sl-CJaIr  did  not  adopt  tlu'  projier  nica.surcs  f(U'  avoidiiig 
ilic  .said  collusion.  .1°  Bocau.so  thc  évidence  jirovcd  tliat  (lie  /'//- 
(Irnrrllrr  was   not  iu   auy  way  to  Idauic  witli   respect  to  thc  said 
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!    lit] 


4\-l 
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I   ^    'i 


collisiuii.     (')''    IJcciiiisc  tlic  judiiiiiciit   iiihI    'li'ci'cc  <t|"   llic   ciiiirt   li 
low   wiTi'   in    t'iivoiir  i>(  tlic    i'('.s'[)(>iiilcnts,   wlici-cas   uixiii   tli 


('     cvi- 


(Iciicf  ilicv  (iiiiilit  t(t  liMvc  liccii  in  faviHii'  uf  llic  a|i|iclliiiit.  W'IiiUi 
tliat,  lui'  llic  rcspoMilciit  .<iil>inilt<'(l  thaï  il  was  ciiTcct,  and  (Miiilit 
to  hc  at'tirinc(|.  tnr,  anii)U^;-.t,  (itluT.^,  llio  followiiig  rL'asunh: 
l"  llccausc  il  wa>  pi'ovcd  rliat,  tlic  Lalrc  Sl-Chiir  was  in  .>îa\> 
at  llic  lime  nï  tlic  collision,  anil  tlial  tlic  l 'iHlmrrih'r  wa.^ 
auarc  ol'  tlii.s  in  tiinc   lo   Iimnc  avoidcd  tlic  collision.    l'°  Ijccau-i' 


lie    collision    \v 


ILS  .sol(d\-    duc    lo   tlic   11 


cgliii'ciic<',  iiii])i'oi)in',  and 
iiiiscaniaiilil<c  condnct  ol'  ilic  ot'ticci's  in  cliariic  of  tlic  Ciulir- 
ii-nh'r." 

-Mii.wAi.Mi,  (^.  ('..  and  ■'!.-('.  ( 'i.ai.'kson,  l'or  a|»i)i'llanî.  If  iIm 
stoi'v  told  liv  llic  Ldlrf  Sl-Chiir.  and  liclicvcd  l»_v  tlic  court,  lie 
low,   is  correct,  tlie    collision    was    tlie    wilfiil,   iiitcntional,    and 


w 


roimt'iil   act   of  tiio.se 


on     ho 


ii'd    tlic   I  ' iKicru'rilcr,   and     imt 


act   of  iiciiliii'cnce  for  wliicli   tlic  owners  of  thaï    vess<d  ar(>  Jial 
and    thend'orc  lli 


e  owncr.s  uni.- 


-iiccecil   m  tlu'ir   anncal,  and   tli 


lit    aiiaiii.sl  thcni   hc   di.^ii 


il-;-c(| 


l!nr 


\vc    were   ou 


the   -t 


irhoai'i 


ta(d<,   and    it   \vas   oiir  diilv    lo    ludfl    oiir  coiir.sc.     '\'\h' .  Lalrf  >'/ 


CI 


(iir  was,   or  a|»)icarcd  to  u? 


to    h 


m  the  |)oiM  ta(M\.  and  we   lue 


a  riuiil  t<)  e\|)cci  lier  to  i^ct  nut  ot  oiir  way.  She  sa_\>  thaï  .-■hc 
wa.s  in  -lavs  to  ^r\  ont  of  our  wav,  aiid  iiii-.<ed  -tavs  and  eoi 
.^teriiway.  If  she  did  so  il  wa>  iinproitcr  coiiduct  on  In'r  pan, 
,-o  loiiii'  a.s  We  were  on  the  -aine  \;\rk  il  was  oiir  diity  to  iici  ont 
of  the  way  if  we  were  overtakiiiji',  and  .-lie  liad  iio  riiilit  to  <j.n 
iiito  .stays  uiidcr  îlie  circuin-taiices.  Tlic  Aijrn  aud  Thr  J'Jhzn- 
Ix'lh  Jnih-'nis  (L.    Ifcp.,   1    \\  ('..  .-,01  :    Kl  !..  t.  l{cp..  .\.  S.,  7.-.,'. 


Wlicii   rlie   r iiiliTirril 


cr  dlsco\-cre(|   the  cou 


liliou  of  the    Luire  >7- 


:i\' 


l'hi'n-   il    wa<   riii'hr   to   put    flic    Indiii   dowii.  as    ilial    wouli 

the  etfcct     of  .-îoppinii'    lier   way,   and    woiild     laki'  cffect     simnci 


liaii    il    It    were     put    up. 


d'he    facl     was   the    Liil,'<'   SI-CI 


Ilot    .<ec    11.- 


-ooii    ciioiiiili,    m    cou 


se(pieiice    of   kccpiiiii' 


(tir   (t 


a    iiad    loois- 


oiit,  aud  so  did  not  iake  step.<  to  appri.<c  us  (d'  lier  condition. 
She  oiiiiiit  to  liavo  socii  lis  hefovc  she  haiiled  lier  fore,\'ard.  and 
if  ,slic  Jiad  doue  so  and  ](>t  it  roiunin  ahox.  we  ,<lioiild  liav<'  se.ii 
lier  coiiditiou.  aud  hecn  ahlc  to  iict  (Uit  (d'  the  way,  aud  .-hc 
woiild  liavc  ])aid  oif,  ])i'ol)al)ly  liave  a-atiK'rcd  .<teriiway,  aud  !lic 
collision  would 


iiot  liav(>  liappeiH'il.    If  it  wa.s   truc  tliat  slic  1 


iii' 


coin 


e    roiitid   on   lier    iiew   tack    luit  Avas   imt    full,    if,    whi 


Il    111' 


aftoryards  woro   sqnared   and   the    spauker   hrailed     up,   the   hc:ii 
yards  had   l)0<'ii  liraccd  al)a(d\,  she  woiild   liav(>  ])aid  «df.   and   tin 
collision  woiild   liavc  Ik'cii  avoidc(1.    Ou  tlie  ])rcvioiis  oecasioi 
])a.s.siuii'.   the   fjftl-r  Sl-Clair  violated   tlic  rnle  of  tlio  rond  liy 
111  iuu'  iip   to  tlie  wiiid   and  lo.sin^'  lier  lieaflway,  and 


1  '■ 


(<(i- 


o  occasioii- 


(M 


1   risk  (d'  a   coll 


ISKUl,    aiH 


I  tliat  is   an  i'xcuse  for  tlie   strouff  hm 
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»; 


yiiii^o   iisc'd.     Tlierc   i.s  nu  «'vidcnce  tluit    il    w  ii<   ii^cd   l)V   mi   nfti- 


•!•  (if  tlic   /  lulcrirrilcr.    Tl 


le  iiR'aimii''  ki    il    uu.s  luilv, 


1    J 


i;(\(' 


;mI    tu   !•■ 


i\c   Wiiv   tliij  liic'k,   it  will   !><■   \uur  diitv   lu  d 


U     .-U     lU'Xl 


lilC 


l>i  1  r,  (^.  ( '.,  iiiid  l!i).\ii-As,  (^.  ( '.  Tlic  mit'  ii.s  lu  ii  .-tarliunrd 
lackcd  vcsscl  kccpiiin,'  Jicr  cuiu'sc  ducs  imt  iip])lv  wlii'ii  .sIh.'  U  a|)- 
|ii'iiacliiiiii'  a  V('.-s-;t'l  in  siay.s.  In  fact,  slu-  \va.s  an  uvc l'takin,^'  v^c.-- 
-l'I  witliiii  ni  le  17,  and,  lluTct'urc,  Ixtniid  tu  kcep  uiU  ut'  uiir 
W 


wav, 


(■  gave   waniing    ut"  uiir   [)usiiiun  as  suuii   as   it    was    p 


.-ihlc  tu  du  .su,  and  in  tinio  fur  tlu'  l' lulcrwrUcv  tu  liavc  avuidi'd 
ilic  culli.siun.  The  rul(3  tliut  u  port  tackod  .ship  sliuiihl  i;ivc 
way,  ('aiinut  ajiply  till  islu'  lias  ^'ut  way  un   tlu'    ])urt    tack.    TIic 


mdtu't  uf  tliuijo  on    board    tlii'   l  '  ii(hricril( 


/■    was    n('y'li,i>'<'nt     m 


pcrvcrscdy  kccpinii'    un    tludr    cunrsi'  su   lonj^'  wiicn    llu'v    nii.uiit 
liavc  sccn  tliu  cuiiditiun  wc   wcrc   in,  Imt   ducs  nut  aniuiint  lu   un 


•tuai   wilt'nl   intcnt  tu  run   n.s  d 


uwii. 


It   i.s   a   case    likc    lliat 


The  Fnincoiiia    ('■',:>   L.  T.    Kci).,  X.  S.,  7-1);.   J!.  v.  Kcnii.    (L. 
Ifcp.,  -1  (^.  H.  I).,  !>();    L.    Ik'p.,  2   Kx.  J)iv.,  (I.'J),  wlicrc    tlio  act 


wliicli   ucca.siuncil 


tlic    1( 


>t"   lift'   wa.s  tlx'   rcsiilt    (d'   nciili!i;cnt'(.' 


iii  tlic   navi^iiatiuii  id"  tlic  .ship,  and  nut  a   prcmeditatcd  crime. 

Claukso.v,  in  rt'|)l_v.  The  l'iidcnrrilcr  was  nut  an  overtakinji; 
sliip;  consideriiii»'  tlie  state  uf  tlie  wcjillier,  a  dark  nijiiiit.  and 
tlic  cniharrassiiiii'  circnni.stancc.-  in  wliicli  \vc  wcrc  jdaced  ihcrc 
was  no  nciili^iiciH'c  in  actiiiii'  a.s  \vc  did.  \Vc  put  iIh'  liclin  duwtt, 
wjiicli  wa<  ri_iilit,  ainl  as  .<uun  a.s  \ve  wcrc  awarc  tliai  aii_\  lliiiii;' 
was  rcally  aniiss  witli   tlie  Jjd/iU;  Hl-C'Iair. 

Fol),  lu.  'riic  jndii'incnt  of  tlio  conrt  was  delivered  hv  Sir 
II.  Piiir.LiMoK'i:  :  Tliis  is  an  appcal  froin  tlie  \'ice-.\dmirally 
( 'uiirt  of  (Québec,  in  a  case  of  collision.  wlii(di  tuuk  ])lace  bt;- 
tweon  twclve  and  une  o'clot'k  in  tlic  iiiornin^ii'  of  tlic  l'tltli  .Inly, 
in  tlic  ycar  187").  The  ])hu'e  of  tlie  culli.sion  sceni.s  tu  liavc  becn 
"tV  ('a])e  liosicr,  in  the  Gulf  of  kSt-Lawrciice.    The  ships  tliat  col- 


in Ici  [   w 


oro  two  laruv  vessols.  tlic  Lnirc  Sl-C'Iair  an   i 


l'un  shii)  ut 


1061    tons,   witli   a  ,a'eneral   carp»  and   crcw  of  thirty-uiic   liand.<. 
boiiiid  fur   Arontrcal   and   the    ritdcfirrilcr  a   fnl]-rii>;i>'cd  .ship  uf 

cw  id'  twcnt v-ciiiht  liaiiil.s,  buiiml 


1  a   c) 


I4:)l    tuns,  in   ballast,  witl 

t'nr  (^nebcc.    The  nature  uf  the  <lania,u"e   intlicted   was  tlii.-:    Tlic 

l.iikc   S/-('litir  was  .strnck  at   abunt  riuht   ainiles,  sixtv  fect   fruni 


tlK' 


-tern  un  the  starbuard  .side   abaft  tlic  main    riiiiiinii,',  the  1 


XIW 


wcrc    i"i     t;ic 


ical  mil' 


l't  tlie  l'iKlcnrrilrr  i>as.siiiii'  bctwcen  lier  main  tujimast  backstav: 
and  niainina.st  stays.     l^oth   tliese  vc.ssi 
nj»  tlie   river   St-Lawr(  nc<',    and    tlic    Icariu 

l>cluw,     after  coiisnltinii-    his    nantical     a.sse.ssors,    in   a   jndunient 

le  culi- 


.i  ""',"■ 


C    ni     llie    cuiii-l 


w 


liicli  bcars  the  mark.s  uf  «l'reat  pains  and  eare,  came  tu  tl 


L'hl.SlOll 


that  the   l'ndenvrUcr  was  alune   tu  blanu'   fur  tliis  culli- 


kM 
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KAI'l'OlM-.s    .1  I    DICIAIIM'S    l{|:\ISKS 


'''W-' 

i 

I 


1" 


.liciii.    W'illi   tliiit   jiulg-iiiciit  tlicii'   L'inL-ilii]).-  arc  iiiialili'  wliull^v   lo 
coiicur.     lu   tlio  juilynu'iit  wliicli    tlicii-    l.or(l.-'lii[).-^    ai-i 


(Iclivcr, 


tl 


K'V   arc 


lisi 


»()S('(I    t(t   as,<iiiii<'    "■(•iicrallv 


l>ll|lt       to 

■•    stali-l 


on  hclialf  of  tlu-  Jjuh;  l^^l-C'lnir  as  rlic  tuiiiidal  ion  toi-  lliat  juili;- 
iiiL'iit;  lliat  is  U)  in\\,  tlicy  arc  of  njtiiiidii  tliat  slic  liad  imt  aiiv 
wi\y  upon  lier  at  tlic  tiiiic  ot'  tlic  cdlli.-iioii.  tliniiiili  tlx'V  arc  i\\-<< 
ot"  opinion  tliat  tlic  l/ndcni'i-ilcr  conld  not  .<cc  tlic  .>latc  ot'  lu  r 
<'anvas,  or  .so  (liscovor  tliiit  slic  was  in  tliat  condition.  Il  is  nn- 
nec'cssary  to  ^'o  into  an  cai-licr  part  (d"  tlic  lii.<tory  of  tliis  ca--f-, 


iipon  wliK'li 


thouiil 
)f  tl' 


1  nincii   dis(Mi.<.<c(|    m   tlic  court   hclow,   tlic  .le 


tcrniinatioii  or   tlii.-!  appciil   it   is  now  adniittc(|.  doc 
Tlic  V('.s.s(ds  liad  tack<'(l   sliortly   Uct'orc  tl 
to    tilt'    colli.sion.    At    tliat    tinic    t 


not 


ICIlCICl 


ic  occurrence  wlucli   le 
Ldli-c    Sl-Cluir    liad    (.-(jin 


round  upon  tlu.'  port  tack,  and  tlic  (ttlicr  \-essel,  tlie   ('lulcnrrih'r. 
was  ujioii  tlie  .starboard  tack.  .sceiii<i-  tlic  urccii   lii^lit  of  tlie  Lnl.'^ 


SI-CI 


an: 


X 


o\v  tlierc  i^  uo  douKt  tliat,  accorilini:'  to  tlic  ffciiera! 


riile  of  uavigation,  it  is  tlic  dntv  (»f  tlie  |)ort  ta(d<cd  ship  to  ifct 
out  of  tho  wav  of  tlio  «(tarhoard  tackeil  sliip;  Imt  lier  dcfciicc 
in  tliis  ca.sc  wa?  tliat  shc  liad  tlirowii  lierscdt  intn  .-tav.-;,  and  tliat 
.slie  was  licl]>k'.ss  and  uninanagcablo  at  tlic  tiiiie  <d'  tlic  collision: 
and  tliercfore,  tliat  the  otlier  vcsscl,  tlioiiiili.  accordinii'  to  tlic 
iicncral   law,   it  wa.s  lior  duty  to  kecp  lier  course,  sceinu'.  as  sIk 

lie  oiiiiiit    lo   liave  knowii. 


cille 


oiiglit  to  liave  .seen  and  kncwini"-.   a 

the  lieli^lcss  state  of  the  Lal,r  Sl-Clalr.  or.iilit  lo  have  cxi 
.sonic  maïKPUvre  herself.  tlie  nature  of  wliich  will  pre^cntly  lu- 
adverted  to.  wliich  would  liavc  jirevcnted  the  c(dlisioii.  In  tlii- 
case  80U10  nautical  questions  of  consideraMc  difticiilly  and  iiii'i  - 
ty  are  rai.sod,  and  tlieir  Lordsliip.s  have  tlioniilit  it  prop<'r  t'i 
consult  very  earefully  witli  their  nautical  assc.-sors  and  to  pin. 
to  tlieiii  certain  'lUestions,  the  rc.snUs  of  whicli  I  aiii  ahout  to 
stato,  .so  far  as  they  have  bcon  adopti'd  by  their  Lordships.  'l'Iic 
first  question  wliich  requiros  to  be  decided  appears  to  bc  tlic 
followiiiii':  Was  the  Lrd-r  Sl-Cîriir.  in  the  cii'ciiiiistaiices  of  rlic 
case,  and  haviiii»'  ivcard  to  lier  ])osirion  ndativcly  to  the  l'mhr- 
irrilcr.  justilicd  in  tackinii'  at  ail  in  the  face  of  tliat  a-<'.ssc1  ' 
After  con.sultation  with  tho  nautical  a.sses.<ors.  tlii.s  question 
must  1)0  answcred.  their  Lordships  tliink.  in  tlii'  aftiriiuitivc. 
Thov  tliink  thoro  was,   thon,   no   roasoii   to  approhend   that  aiiy- 


rliinu' 


W(  >u  I 


Id  nrovont  lier  safelv  <'xecutinu'  that  niaïueuvrc   at  tli;ii 


finie.  The  next  question  is  whethor,  if  the  hikc  Sl-CInir  lia 
oonio  round  iso  as  to  bo  fairly  on  the  port  tack.  and  liad  .sec 
the  vod  light  ou  the  Undcnrrllcr.  wliich  is  adniittcd  to  ha 
bcen   the  ])roper   light,   aud   wliich.    accord iiig'  to  lier 


owii 


Vc 


^talc- 


mont,  was  seon  by  lier  at  tho  distance  of  half  to  threc  (piartf 


if 


a  ini 


le,  si 


10  was  ri 


a-ht 


m 


tl 


lo   niano'uvrc   w 


hicl 


1     .<IIC 


doiiti 


DK   1,A    l'UOVI.NCK  UK  QUKIHX'. 


416 


Iv    tr. 
Il      I" 

jlltlli 

t  au\ 
(•  iiU" 
,t'  lier 
i?  1111 

<    Cil-', 

hf  .!<■ 

('lICll'l. 

ch   Ici 

CUlllc 

irrlli'i . 

^•('IK'Im! 

»    tl>,lif! 
lci\'ll(M' 

nd  that 
lli.'^iiiii  ; 

tn     tlli' 

,  as  slii' 
knowii. 


Il 


iiv  wlirllicf   .-lie   iiiiiilil    nul     Iia\<'    lal-cii    -ii'ii.-    wliicli    wuiild    li;i\' 
ciiaMiil    lii'i-   lu  iiit    uiil    u|'   ihc  wav  ut'  tli 


{•   «lariiuai'il    lai'knl    \  rs- 


-di'. 


Ik'I"  iiur(|.<lii|is,  al'lfi- cuii^uliat  iuii  witli  tlicir  liant  ical  a.-sc-- 
ai'c  ut'  ojiiiiiuii  tlial  tlic  Lalrc   >7-( '/(///■  uiiyiii    tu  havc  ln'acc«l 


iicr  licail    \arils   aliux,   ami    nul    tu   liavc   liaulcil   lier    furcvai'il. 


Il    i~   ailiiiilt('(| 


le    (IKI 


aiM 


Inu- 


llC     Wulljil 


a\'f   hcrii    <'naiilcu 


lo   'J.[\^^• 


hcrsclt'  stcniwav;     ami,    iiiurcu     \\   w-uiild     liavc    aljuwfil 


llir 


r,„i 


cni'ri 


1er   f 


u  ii'u  ,-ati'lv    alicail 


ur    ilicsf   rca.-uiis    tlicii' 


|,Mri|-|ii|).-    lliiiik    llial    llic    LiiL'c   Sl-Cluir   \.<   lu   lilaiiif.     In     liii'sc 
(■ii'ciiiii-taiicc.s  ihcir    Lin'il.-lii|i-<  liavc  liad   lu  cuii^iili'i'  wiicllu'i'  llic 
i n(b  rirrili'r  wa.s    iiut   t'airlv  a]i|iris<'(l   ut'   tlic  cuinliliuii    in    wliicli 
ihc  Lnkc  Sl-(.'liiir  was,  ami   wlicllicr,  un  iiciiiii-  su  falrlv  appriscil 
ilicrc   wcrc   nu  niaïui'iivn'   wliicli  sjic  cuiild    liavc  (■\('ciit<'(|    wliicli 
WdiiM   !ia\'(',   un   lier  pari,    iircvciilcd    ilic   culli.^iun  ;     il    lirinii'  |><'i"- 
tVctlv  (dcai-   tliaf    lliuiiii'li   llic   port   tacl<i'd    vcs-cl    i-   lu  ,i;i't    uni    ot" 
ilir  wav  <d"  tlic  starituai'd  ra('kc(|  vc.s<cl,  ami    llic  starliuard  tai-kcd 
VI -.M  I   i-   lu  kccp    lier    cuiirsc,  tlial    nilc    u|'   naviii'atiun  duo    nuf 
iiiriiii,  ami    iicvcr   lias  hccii  cuii.^lrucd    lu   nicaii,   lliat  llic  >tai'liuaî'd 
iackcil  vcs.scl    is   tu  uK'^tinatcly  cuniiniic  un    lier  cunr.-c  wlicn    -lie 
«ces  lliat,   in   tlic  ]»ai"ti('iilar  ('irciunstanccs,    liy   a    variatiun    truiii 
il  -lie  caii    avùid  a  collisiuii.    It  lia.s   hccn  aircadv  nicntiuncil  tliat 
tlnir  l.urdsliips  arc   uf  u|)iniun   tlmt    tlic     Lnli'c  Sl-CInii-    diil    imt 
iipprisc  llic   r ndcru'rUcr  uf  hci'    in('a|)acit_v     tu    talsc   llic    prupcr 
iiiiiiiuMivrc  incident  to  a   ])oi't    tacked    .sliip    hy  iIm'   stalc    t\'[    lier 
l'iinva.- ;    fur  tlie  t'air  resiilt  ot'  tlio   évidence   appear.s  tu  hc.  tliat 
tlic  siate  i4  lier    eaiivas  waa  not    vi.sil)lo  on   board     tlic     l'iidi'i- 
vrilcr.    Dut   it  soenis  to  bc  a  fact  in   tlie  case  wliicli  is  well  es- 
talilislied,  tliat  tlio.sc    ou    board    tlie    Lakc  Sl-(.'liiir    did  bail    lu 
tluvc  un  board  tlie  ("iidcrirrilcr  at  a   siiflicient    di.staiice    tu    ap- 
prise   llieni   of  tbe  eonditiou  wbicli    tbey   werc   in;    tins  liailinii' 
took  plaeo  wlien  tlie  vcssels  werc,  in   tlu'ir   I.urdsliips"   jiidiiincn', 
«0  t'ar  apart   as  to  allow  a  .snt'ticieiit    intcrval   of   tinic   tu   warn 
tlic  r ii(lvrn'rUcr  if  <lie  bad   attcndcd   to  tlic  bailiiiii'  wliicb  reacli- 
c'I  lier.    It  bas  l>oen    sui>;ii'c.st<>d    tliat    tbe   (  ' iidcrirrilcr   oiiji'bt     lu 
liavc  starboardod  lier  behn,  and  cuiild  su  ba\'c   avuided   tbe  cul- 
Hsioii.    Tbeir  Lordsbip.s,  after    oonsnltatiun   witli   tbeir    naiitical 
a-se-sors,  are  of  opinion   tliat  tliat   wutild   mit   bave  been  a    pru- 
por  nianrcuvro,  but  tbat  tbe   UinJcvirrifcr  uiiubt  to  bave  exeentod 
aiiotlier  manœuvre,  nauiely,   tu  bave    ])nt    lier    belni   (b)\vii  at  an 
•  arlier  poriod  tban    .s]ie  did,  tbat  is,  at   tbe  niunicnt    wben    tbe 
liailiii<;'  tirst  roaclied  lier,  wbioli   it  is  olear  .slie  did   not  do,    and 
"liicli   if  slie  bad  donc  woiild    bave    avoideil    tbe  collision.    Sbe 
\'|iiili|  bave  bronabt  lier  liead  to  tbe  Aviiul,  and  tbere  wonld  bave 
liccii  no  collision.    Tbeir  Lordsbips  are,  tbereforc,  cunipelled   tu 
fiml  tliat  tbe  VndorwrUcr  was  also  to  Idame    for  thi.s  collision; 


if 


i 


416 


RAPPORTS    runiCIAIRES  REVISES 


"ii'l    lin-   iIcci'iT   whicli    ihcv    uill    lunnlilv   ;ii|\i-c    Ilrr    Miijc.M\    tu 
iiuilsf    will    lie    il-    lullipw.-:    'lu    rcsciv-,!'    I)i)t!i    llic  dci-rcc-  i.f  ih,. 
Cniirt    Im'|(.w.    ihci-r    lniiii;'   ci'iKss    suit.'    in    tlii->    cii-c,    iiii<|   i,,  ,|, 
cliirc   iii    lidili   ^iiii.-.   iliiii    liiiili   -hiii-.   arc   h»   liliiiiic;     tlial    \\\r  .I;, 
iiiii^ii'c.s    lie   ax-cs'^cd   iicciriliiii.'    lo    ihc    Ailiiiiralt y    l'iilc;     ami   ilmi 
«iH'li    |»ai'ly  iiiii.-i    licar  iln'ir  uwn  ci. -h   in    llic   cniirl   lidow  ami  n| 
ihirt  jippcal.  (I    K.  .I.(^.,  :!:.';!.  :.'    I.  \l.,   1'.  ('.,  ;{sii,  :;(;    |,.  i.,   \ 
S.,   15:),  7   K.  I..,  1:.'."..  and  :;   A.^p.,  AI.C,  ;î(;i) 

Thomas  (  Ooi'ki;,  suliciloi'   (>>v  a)»j(('IIani. 

IJisciioi  r,   lioMi'As.  iV   l!is(  iioir,  -ulicildi'.-  fui'  rr.^iKinilcnt. 


I  . 


m  1       a 


SHIP  BUILDING. -ADVANCES.-WORKHEN. 


Coi 


i:in'  oF  Kkvii;\v.  (^iiclx'c,    l>(i'.t. 


rcscnl 


M 


i:i;i:i)i'iii,  (  '.-.I..  SriAirr. 


ASCII  KIJKAI 


cinlaiit 


l'ii;iv'i;i-:     (ii:u.\i.\i.\,   j)laiiitiiy,    rs    .Xaijcissk    ( Ji.\(ii;.\s,    ilcf 
(111(1  W.-l ).-!>.  Jaxks,  ()i)posaiit. 

//(/(/.•  'l'iiiil  llie  iKhiiiiccr.  Ululer  arl.  2'MS  C.C.,  lioiiipr  iiol  sini])ly  ii  piivi- 
l('jT(.(l  criMlitoi-,  liui  triuisfcroc  of  tlic  ]ir()|)('rty  uf  tlic  vcsscl.  is  cutitlcii  lo  lie 
IMJil  ont  of  tlic  ]hocc(hIs  of  lier  snlc  in  incfcrciicc  lo  tlic  workiiicu  ciuiilDyi'il 
in  luiiidin^'  and  coiniilctiiif.'  lier:  ;inil  ari.  'i.'fS.'i,  ii°  s,  eannot  lie  cini-triivil  tu 
|)Ost|)om'  lii>  <'hiiin  n»  tlicir-;,  nol\vitli>taiiiliii;:  tliafc  tlic  \  osscl  lia^  nul  Ait 
iiiadi!  a   voyage. 

'l'hi.s  was  an  in.-;ci'iitti(iii  in  Rcvicw  t'roiii  a  jiiiluincnt  nï  ilic 
Circuit  ('(Hirt,  'l'Iircc-Iîivcrs. 


M 


i:i!i:i>nii. 


C.-.l.:     In  tl 


icsc   ca.'cs,   winch   imw  c<>nic   ln'|nrr  ii- 


lur  tlic  .second  tiinc.  tlic  conf  nivcrsv   is   as  to  tlic   jinic('C(|-;  ol' ilic 

siilc  ot"  tlircc   liarii('.<.     The  (i|i|>o.saiit  -laiio.s  cdiitoiids  tliat,  iimlcr 

tlu'  notariiil  dccd,  hcariiiii'  date  tlic   2Ttli  diiv  of  .rainnirv  ISils. 

lie  Iliade  advanccs  t'or  tlic  cmistrtictioii  of  tlic  .said  haracs  in  i!h' 


inaniH'r  ;illo\vc( 
,1 


1    liv   art.    l';!;."^   of  oiir     Code;     tliat. 


l>v  rlic  siii' 


notarial     dccil,   \vliicli   was    di 


ily   r(\i«'istored,   it    was  aurccd    rliaf 
tlio  .said    harii'es   .<lioiild    he    tlic   |iro))ei't_v   of  Jaiie.s    and   .-liouhl 

and    lie.   tlicrefore,  coiitciid.^  tlia! 


lie   rcffi^tcrcil    m    h.s   iianu' 


lie  is  cntitlcd  lo  tlic  ])rocccds  id'  tlic  haru'cs,  in  préférence  l" 
tlic  workinen.  and  otliers,  wlm  ijave  crcilit  to  tlic  dcfcnilaiii- 
after   tlic  sali'.    l»v   tlieiii.   of   tlie   liariics   to  daiie.-;   liiid    liccii  diilv 


re<i'i.<tered.     I  lie    workinen,  on 


tlic  otlicr  liaiid,  ('oiiti'iided  flint.  a- 


tl 


10  liarii'e.s  had    no 


nade   a    vovaiic  at  tlic   tiiiie  îliev  wci'c  .-cizc^ 


tliat  tlicy,    tlic    workinen.    liad    a    riiilit    to   he   paid    in    prd'crciK'c 
to  Jancs.    Tlic  words   (d 


tlic   art.    LÎ.'îéS    are 


T 


!(>     coiili';irfiii::j 


lljr.'ty  lu 
!S  ol"  lllr 
1,1  In  il,- 
I  ihc  il;i 
illl'l     lll:ll 

!..  T..  N. 


llilclll. 


,,  isd'.t. 

KM-.    .T. 

ilcfcinlaut. 


luiily  a  iiiivi- 

rlitÙ.UMl  to  11'' 

lien  «'uiiiloyi"'! 

coii-lnu'il  1" 

llU'     11"'     >''■ 


icllt     nf    Mil' 
r    Iwl'ni'c   >1- 

tliat.  niiili'V 
uary  isii\ 
voT-,  in  ilii' 
,v   thi'  -:ii'! 


laiiii 

Jnt 

[ct'ci'ili'''' 


Ul'CM 


IVi'Vf 
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|i;irlic»  iiiay  aurfc  lliai  ilir  \<'->fl  wlicrfol'  tlic  krci  i-  lai<l  -hall 
Im  iIic  |ii'ii|ii'i'ty  cit'  llii'  paiMy  ail\  aiu'ini;  iiiuiicy  or  i^nuil.-  l'.u'  llir 
■"iii|i|(l  iiiii  llicrtiil.  iiinl  ,-iicli  a^iTi'i'liii'iit  ijiso  l'iiclit  I  r;(ii-r<'i'.«  t^ 
lli  ■  ail\  aiiccr.  tnr  .-ft'iii'ily  uf  hj.-  ai|\aiiiT>,  mdI  mily  ihr  |ii'i>|)frly 
jinrtiiiii  (if  ilic  \c.-(|  tlifii  cMii-triictcd.  Imi  ni  -iidi  vc-- 
-I  .  M|i  tu  ami  aller  c-iiiii|i|c|  imi.  .-o  ilmi  ilic  nihaiiccr  iiia\  ulitain 
ilic-  rcn'i.^tcr  n|'  -iich  vc-.^cl.  -c 
,'!i  ,ir  titif  tlicrcl'nr  ;  "  de.     W 


1    llif  .-aille    ami  liraii!    a   ^ikkI  aiel 
ICII    tlie    ea-c   caiiic    '  »  ''    re    11-,    (iii    a 


>v\ 


lier  (icca-inii,   \vc    were  (pf    ii|)iiiinii     that,    iiii  ier    ilie    mtiai'ial 
i|   ni'  the   l'Tili  .Iauiiar\-    IMIN,  .laiics   \va^   an   aihaiieer  uilliin 


iiicaiiiiiu  uf  ilic  arl.    l';î7>^.  ami    lliat. 


I-    limier  exiire.--  H'riii,^ 


m|'  ilial    ai'ti<'l(',  llie   lunpcrly  <>['  \\\r  liaruf^  |)a.--e(|    lu   liim    in    tin 
iiMi-i    |ierl'ecl   iiiaiiiicr.  .-ii»  far  as  iiece.--ary  l'or  tli 


e    -cciiril  \    ni     lll- 


;ii|\aiiee.-.     il    \\a-   iiii|i()s.<ihlc,  afier  ilic   iiiakiiiii'  ami    reiiistral  inii 
11!'  ilial    ileeil.   ilial    il    eiiiiM   lie   remlere(|  eiiiirely    iiiujH'rativ<',   li_v 

■I-   ildlli'    i<\'    eniilraet-  eiilcreil    illln    liv    1  lie  |ier-Mi|->    wjio   liai!   /iflMll- 


i(i|    il.    Al'ier   tlic  (l<i  il   iii   t'aviir  ot'  .laiie.-   Iiad    lieeii  d 


iilv  rcyi-io- 


!|p 


Uni 


the  ilefemlaiit.-   were  not   the  owiieis.  iior,   in   (•(niteiii|>latiiiii 
the    |i(i.<sess(ir>  nt'  tlie   hariics,  ,-ii  a-   In  create  aiiy  lirn   un 
the    préjudice  nf  .laiies,  ami,  iherelnrc,  tlie   l>ari:c- cniild 
i.      lialile    t'nrilie    dcitt.-  cl'ealeij    l(\-   the  défendant-  sllli-eiiiieiil 


\y  In   the   r<\iii.<trat  inii     ut     tlii'     dced    truin     tlieiii 
niii  n-aiil.-  rel\'  iipuii 


fo   .Iane>.     T 


the  sectinii  s  uf  art.  i':!s:>.  Civil  ( 'n(|e.  Hnt 
ilii  nile  laid  dnwn  hv  that  article  i.-  cniitined  lu  crediturs,  and 
•liiiie.-.  a-  regard.-  the  |tre-eiit  cniit mver.-v,  is  iiut  a  crcditnr.  Ile 
i-  ihe  uwiier:    i'av  the  law   -ay-,  in   ex]»res.<  tenu-,  tliat   t 


H'    (leeii 


111   In- 


favnr  "  ijiso  l'((cl()   traii-ferred   tu  hiiii    a.<   seciirity    fur 


iii.- 


"iid\ance<  mit  uiily  the  |iru|ierty  (d'  the  purfinn  oï  the  \-e.--e| 
"  ilieii  cnii.-tnictcd,  Itiit  (>(  sncli  v(-s(d  iip  tu  aiid.  aftcr  cninple- 
"linii.""  It  i-  iiiipu.<silde,  limier  thi,-  pmvi-iun  id"  law,  in  a  ca.-e 
IniirluKii-   the    seciiritv    td'   danes"    advaiice,<,    tu    freal     hilii     ineiM  1\' 


•redifnr:    and,   iiiiless    he   lie   Ireated  a- a  (•r('dit<ir,  lii.- 


claiiii 


iiiiiini   he  ati'ectcd    hv    m'c.   S   nf  arl.   L'.'is."!.     I    >liall  mendv    aild 


li;ii   a    iiidii'iiieiit    trcatiiiii' 
dit 


■r-nii    in    the    pu<itiuu    of    Jane^ 


iiKTily   a-   a   ci'iMJitnr,  wniilij   nnt   niilv   lie  cniitrary    tu   the  e\|ire 


Il'nil.-     n|      tJK 


the   art.    l'nTN,    hllt    Wnll 


il    (hdeat    the    widldvlinwn   uliject 


"ï  the  law,  and  wniihl  paraly/e  the  Ini-iue--  nf  <hipd)iiihliiin  : 
iliii-  i'eally  injiirinji'  the  (da.-s  i>ï  per.-uiis  in  wlm.-e  favur  it  wniild 
;i|i|i(ar  tu  he  rcmlcreil.  Fur  tlie.-c  reasuiis,  we  tliiiik  the  jndii- 
iiii'iii  limier  review  niii.<t  lie  revciscd,  and  the  cunte-latiun  uf 
•rjiiii.-"  cullucatiuii  j'cjcctod  witli  cost;*. 

•Iiiil-incnt  rfverscd.    (1    K.  .T.  Q.,  .".4!») 

W.    .McDorcJAi.i,,  fur  ujipn.'^aiit. 

A.  I!.  ( 'itKssK.  for  coiito.stant.*. 

Tliis  jmlii'iucnt  wa:<  aftprward<  confirnied   in   a]ipoal. 
T()^rK  xxviTT.  14 
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RAri'OUTS   .TUDK  lAlIfKS    Uiovfsl'.s 


AUTORISATION  MARITALE. 


('on;  in;  ('lifci  rr.  (^)iil'Iic(',  iiiiii    isT^!. 
L'iVsi'll         TliSSlKU',  ,). 

I>i>.\.\i:Ar  cl  ii.ror.  (Iciiiiiinlciii's,  rs   l,.\'ii;i;i;i:ii!  cl   r//-.  ilrtciidciii'-. 

■  I ii'ji  :    (,tiic   l(ir>(|iii'   le   111, ni.    iiii^  m   cilI'-c.   ne    Miiilicill    |ii(-;  sa    tVmiiH'.    il   iiy 
11.  pas  lu'-.ulri  (le  l'aiil  nri>a1  inii  (In  Jul'i'  |piiin-  i|ir('llc  -c  (li'Iciiilc. 

I'kssi  i:i;,  ,!.:  |,ii  (|{'i,iiiiiilcr<'.~sc  se  jdiiiiil  ilc  .■  (iiic  l;i  drl'i n 
(l('r('s.N('  lui  ;i  ciiii.-r  $tiO  ilc  ildiiinmiics,  |)iir  :!'■-;  injures  |'ci'-u;i 
iM'lIcs.  Le  il('fcii(|cili'  ih'cliii'i'  ipril  ne  \'<iit  |);i.-  iissistci"  et  Mmii- 
iiii"  .sii  t'cniuic.  Lii  tVniinc  nie,  cl  vccoinniil  la  (li'iiian(li'i'.--r 
|Mnir  lioiiuètc  tVninic.  La  jutuvc  est  conchi.sivc  cniitr^.  la  (léfn- 
<l(M'('.%-;('.  mais  sans  aiicuuc  |iai'tici|iat  ion  de  smu  mari.  IlcsTiluiic 
('•vident  (|ne  la  dét'endere-sc  dnir  être  coiidaninéc  à  (|neli|iii- 
dinnnniii*'  Mais  la  difticnlté  .smilexée.  ('"e-l  (jiie  la  l'emine  n'a 
pas  été  antm'isée  à  se  défendre  par  Tanturité  judiciaire,  à  dr 
Faut   de   cidic  de  son    mari;    la  dél'cmleres.se.  ipii  fail  celle  olijc 


tion.   cite:     T     Les  art.    IT»!   et     ITS  du   ('.    ('. 


.»  " 


un    preccijciii. 


IIiicIkiikiii  vs  McMilhiii     cl  ii.ror.   14  .L,   1!»,   .\L\<K.\v.  .L    (1) 

Après   avoir  examiné   les  arlicdes   du   code,    les   auti>rirés  ei   ]( - 
])récédeiirs,   je  suis  d'opinion:     T^    (^ue  la   mi<-e  en  cause  du   n;;iri, 
avec  sa    l'emme,   est    sut'tisante    pour  (pie   la    femme    puisse  .-(■  dé 
femire   valaliienienr,  <'t   (pu-    la    présence    Aw    mari,   <'oinme   parti:' 
inter|)(dlée    dan<    la    cause,    suffi!    poni*    Texeridce    de  sa    puissaiic' 
mai'itale.    (  "esi    ce   cpU'  dit    l'otliivi',  dans  sou    'i'i'aité  des  ()l)!i;:a 
lions,    n"'    87S:     "Au    reste,    une    femme   est   censée   suflisaniiiicn: 
"autorisée   de  son  mari,  lorscpic  -on  mari    estcn  cause  avec  cil-: 
"et    on    c(da     les    actes    juiliciaire-    sont     ditl'éivnts    >]('<    cxira 
"  jinliciaires."     I^oifliicr,    Puissance     ^Lll•itale,    n'    ."î.     L'autori~;i 
tiou    est    <'.\iaée  dans  l'intérêt    de  la   ])uissaiice  uiaritale:    or   .-i 
le   nnii'i   est    mi<  en   cause,  c'est   à    lui  de  protéiicr  ses  droii-.    1.' 
uiai'i    ])eut    luen  ne   ])as  soutcnii-  s:i  femme,   |)our   le   délit  ou  ipu- 
si-délit  (pi'cdle  a   commis,  <■[  li-s    consé(piences    (pii    en    ré-nlinit 

i])  Dans  mic  ]Miarsnii(>  in1ciii('<'  contre  imc  fciiinii'  niarir-c.  <4  son  iii:iri. 
tant  iici-sonnclii'incnt  (|ii('  ponr  autoriser  sa  l'eiiniie.  si  le  mari  <'t  ta  tViiiiiiv 
(•oni)iaraiss('nt.  et  plaident  séparément,  la  femme  -eva  censée  autorisée  dr  "»< 
maii.  (|Uoi(|ne.  dans  la  comjiarution  et  dans  son  ])laidoyer.  elle  ne  t'a--i'  |i:i- 
meiitien  (le  (H'tle  antorisation.  i  MrCnniiirl,-  il  rir.  el  Ituchiniiiii  il  ni..  '  1' 
lî..  en  appel.    Montréal.   !l  niar-     1S71.     i)i  v.\i,.     .I.-en-C..    <'ai!().\.  ■\..  Hki^i 

^rO.N'U.  .T..    lÎADdl  KV.    .(..    et     MoNK,    .1..    renversant    le    ilIfreniPllt    de   ('.s..    Molli 
réml.  :tO  iiovemlne    lS(i!».    MacKav.   J..    14  J..    ji.    I!»:      1<!  •!..   p.  24:!:     ei    l!i  II. 
.r.H.Q..  p.  450.1 


i  is;:;. 

('t'ciulciir-. 
oiiiini',   il   II  \ 


■  l;l  (IrlVll- 
•CS  ]'CI'-iill- 
r  et  Miiitc- 
iiunKliT;--'.' 
|.  lil  (ii'l'n- 
11  est  ilnllC 

à  (iiiclipK- 
fcimiic  11  ;i 
iiiirc,    fi  '11' 

(•(«ttc  olijri  • 
prrci'ilciil. 

r  .1.   (1) 

)i'ir('>  ri  11- 
(lu  ii;;iri. 
!-;<(■  .-!■  'Ir 
une   i»;irii' 

,.>  Oliliun 

'ti-ilhlUM'llI 

;l\-CC    cil!". 

,|(.^^      CXIIM- 

I/auinri-ii- 

mIc:  nV  ,-i 
(li-iiii-.  I.' 
lit  -111  ijna- 

1      rr-nllrlit 

■  t    ^1111     m, ni, 
et    lii  ïfiiiiii'' 

(iri-ii't'  ili'  *"" 
,„.  f-,>-r  |.;i- 

(•/  .//..  Il'' 
IN.  .1..  l'Ki^i 
.  c.  S..  M'iiil 
4:h    <■!    r.i  i;- 
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iHiiir  cik',    iiiiii.^    Il    lie 


peut  p;is  être  uns  iiors  de  t-ausc 


le  tril 


)ii- 


iiiii 


lie   le    lui  pcruic!    pas,   et,  .s'il    le   faisait,  aioivs,  et,  .s<Mil<'Uii'Ut 


;iii.<   ce    ca." 


autni'Haliuu    (lu     iiiic  .sci'ait    nécessaire 


I)i 


ins 


une  action,  à  raison  iTinjurcs  personnelles,  coniiuo  celle  dont  il 
.-"aiiit.  en  cette  caii.'^e,  la  rèiiU'  li'énérale  de  rautorisation  .soui'- 
iVc  e.\ce|»tioii  ;  c'e.<t  ce  (|ii'étal>lit  l'otliier,  au  luêine  n"  NTn  : 
■■('ette  rèiile,  (pi'iiiu'  l'eniine  luiiriée  ne  |K'iit  ester  en  jugement 
■".-an-  être  autorisc'e,  re(;oit  (piel(|U<'.s  exceptions.  Notr(!  ('oiituine 
■■  (l'Orléans,  art.  J<H),  lui  permet  d'intenter  .saii.s  son  mari  les 
■■  actiou.s  pour  raison  des  injures  (ju'idle  prétend  lui  av<»ir  été 
■■  faites,   et   de  détendre  à  celles   pour  raison   di'^    injures    (pi'oii 


réteml  (pi'elle   a    faites."  ('ette  doctrine  se  trouve  répétée  il  a 


ILS 


i^aite    (k'    i'othier,    sur    la    liiis.sanco 


^laritaU',    n 
)i'inoloml)e.    Traité   du    .Mariaii'c,    2e    vol.,    n"    14-' 


i\:',,    r,4. 
L'article 


liil   de   notre  cod,    .  -i    conforme   à   ce-     principes,  cai'    il    ajoute 


a\cc  intention,  après   les   mots  "  saii 


s  l'inilorisal KHI .  on  siiii.'<  l'a-'' 


</f 


<l 


sL-ildiicc   ((<'   son    iniin. 


I. 


;i     mise  en   cause     constitue    son    nssis- 


laiK 


'c,   et   le   texte   aiij>lai.s   rex])riine   mieux:     "  WHIkhiI   lier  liiis- 


lllllH 

au 


/,   or  liis  ai(llioriz(ilioii."  A°    .1* 


ne   piii.s  donc   pas  iiu'  n'udre 


précédent   de    lliirliaiKiii    \:<   McMilhiii   cité,  (jui    a   eu   lieu   oi 
<'(iiir   Supérieure,    à    Montréal,    sur    deux    exceptions   à    la    for 


me 


M'odiiitcs  séparément    |iar   le  mari  et    la    femnie,  daiH  une  action 
loiil    le   l)iit    était    de     faii'e     déclarer    nulle-   et    fraiidulcu.ses    cer- 

iite-  d'immeuliles  du  iiiari  en    fraude   de   ses 


lame-;  vente-   et    r<'V( 
créanciers. 

I']n   coindusion    le 


iui;-einent    suivant   est    rendu:     "  ( 'oiisidéraiil 


(pril  est  étaUli  en  preuve  (pie  N'ictoii'e  LateriH'ur,  défendere.s-e 
(11  cette  cause,  est  c(mpalile  d'injures  personnelles  envers  Marie 
Si  Ililaire.  la  demanderes-c,  aux  tem]>s  et  li<'u  alléii'ués  daii<  la 
'Iciiiande,  mai.s  liur.<  la  présence,  et  >an.s  la  participaliiyi  de  son 
aiai'i.  le  défendeur:  c(ui-i(lérairt  ipie  le  défendeiii'.  dûnieni  a.-- 
.-iuiié,  a  dé(daré  ipi'il  ne  -oiitenait  pas  -a  femme,  mai-  (pTil  a 
clé  mi-  en  cause  a\'ec  -a  femme,  cl  ipi'il  v  e-t  re-té  comme  d<' 
Iniil  :  la  ('(Uir  condamne  ladite  N'idoire  j.alerreur,  per-oiiiielle- 
iiiciil,  à  payer  aux  demaiidciir.-  la  -oiiinie  (le  dix  pia-tre-  'le 
'liiiiiliiaii'es,  avoc  intérêt  de  ce  jour,  et  les  (lépeii<,  hupielle  coli- 
.lamualioii  ne  pourra  -'exéciiier  (pie  -iir  le-  liieii-  per.-oiimd.s  de 
1,1  femme,  et  apn"'-  la  ili— oliil  ion  de  la  eommiinaiité  entre  (dl<' 
<l    -on   époux,   le   défendeur,  .-iii\aiit    l'art.    Il".'1    du    ('.('.    !'..('." 

1   R.  .I.Q.,  :•.:.!.  et   I»  K.  L..  i'!M) 
l''.-.\.   Lkmikix.  ])rocureiir  de<  demandeurs. 
('.T.   Siv.oK,    [)rocureur   de    la    défenderesse. 
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RAPPORTS   JUDICIAIRES   REVISES 


("■;. 


CERTIORARI.- POLICE  FORCE  OF  QUEBEC. 

Sl'I'kkior  CoiiiT,  (^iioIm'c,   l'.tth  Octobcr   IST."». 
Pre.sc'iit  :     .Mkkkditii,  C'.-J. 

Ey-[t<irlc  Thomas-,!,   Mattiiicws,  pctitidiicr  for  ci'rliordri. 

Ifi'lil:  'l'iiat.  wliiTc  it  is  noi  ])l;iiii  lliai  an  iiitViior  liilmiial  luul  j\iri.-.ilii'- 
tioii,  tlic  Sii])('i'i()r  ('oint,  or  a  jiKljic.  will  ffraiit,  a  ccrtiordri.  iiolwitlistaïKliii^ 
tliat  tlic  rijj-lit  to  il.  as  ics|)('cts  jud^îiiicnts  of  suc-li  inforior  tiil)mial,  lias  liccn 
e.\])ifssly  lakon  away   l)_v  statiilc. 

Thaï,  Ili<>  inciiibcrs  of  tlic  <^)^|{'ll(■(•  l'ioviiicial  l'olii-c  l-'orct»  arc  liahlc.  as~iu-li, 
to  ])ay  a   ])cr-oiial   tax  undcr  tlic  hy-laws  of  tliv  city  of  <^iiel)cc. 

The  iictitiitiicr,  m  coiistMlilc  iii  tlic  provincial  police  force,  .-n 
rollod  luulcr  rlic  "*  (^iicl)cc  Police  Act,"  .');>  N'ict.,  ch.  i'4,  w;i« 
coiulemiicd  hy  llie  I{ecor(l<M''.s  ('niirr  of  tlie  <'iry  of  (^neltec,  tu 
piiv  to  tlie  corporation  of  tliat  cirv  a  tax  of  ^'2,  iiiider  a  liv-law 
passed  hy  tlie  said  corporation,  in  tlie  followini»-  words:  "A 
[)er.-;onal,  fixed  and  amiiial  tax,  or  diity,  of  .$:J,  is  lierehy  iinp.i 
.-^ed  iipoii,  and  sliall  he  paid  liy  eaclt  and  ev<'rv  ])er.son  cavrviiii: 
on  or  exei'cisinii'  any  otlier  trade.  inaniifactiire,  occupation  'i' 
hii.-^iness,  'profe.>;sioii,  art,  ineaiis  of  profit,  liv(diliood  m'  i^ain 
wliatsoever,  in  tlie  said  city,  iiot  eniinicrated  or  taxed  liv  tlii- 
pre.<eiit  hy-law,  and  on  ail  per.<oiis  l»y  wlioni  tlie  sanic  ai'c  ^r 
niay  he  carried  on,  exercised  or  put  in  o])eration,  williiii  ilic 
said  city,  <»ii  tlieir  own  accoiint,  or  as  agent  for  otlieiv."  Tii.' 
petiti(ni  for  cci-liorari  s(;t  ont,  in  sulkstance,  tliat  petitioner  IkcI 
Ik'cii  condeiiined,  as  a  jierson  ohtainiiiii'  liis  livinii  hy  a  husiiu-.- 
or  calliiig  carrieil  on  in  tlie  city  id'  (^iiehec,  vi/..,  flie  l»ii.<iiicss  or 
calliiiii'  of  coiistahle  of  ])olice,  and  détective  in  tlie  said  force: 
tliat,  a.<  siicli  police  cunstahle,  tlie  |)etitioiier  had  no  n'sidciice  i>v 
domicile  in  tlie  city  of  (^iiehec,  hut  was  niendy  stalioiied  tlierc, 
and  iniiiiit  he  ordereil  at  any  nioiiient,  and  for  a!i\-  iiumiier  <>i 
finies,  into  any  otlier  part  id'  tlie  province,  ami  ■io  Ik'  forceil  lo 
pay  a  persdiial  tax  in  evcrv  nimiicipality  in  tlie  province  in  ihr 
.saine  year;  tliat  neitlier  tlie  hiw  nor  tlie  said  iiy-law  inipo.scil 
any  siicli  porsonal  tax  on  tlie  .said  petitioner  as  >ncli  police  cnii 
.staltle  ;  tliat  the  jnri.sdictioii  of  tlie  lîecorder's  ('onrt  heinj:'  re~ 
trictiMJ  to  adjudicatiiig'  over  persoiis  indehteil  to  tlie  corporatii'ii, 
tlie  .said  court  was  witliout  juri.sdiction  in  tlie  pi'eniises,  and  tlir 
said  hy-law,  assi"'ssment,  .suiiinioii.s,  proceedin^'s  and  judiiiiiein 
were  illeual,  null  and  vend.  Tlie  corporation  of  QiH'hcc  appi'are  I. 
hy  counsel,  to  coiit<'.st  tlie  ]»etition,  and  .suhniitted  tliat  the  ridit 
to  ccriidrori .  in    re.sp<'ct  of  jndo-ments    (d"  tlie    Ivecorder's    Court. 


5(;j. 


jiu'iMlii' 
staiidiiii; 
lia-  hfvu 
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\va 


s  (■xjtnvs-'lv  takon  iiway  by  statute,  S.  Q.  'ôl  Vict.,  ch.  oo,  sec. 
l'.i.  jirovidiiiii'  tliat  "  sec.  .'ii*  of  thc  l'I»  and  o<>  Vict.,  cli.  ;j7,  is 
licrchv  rcpcalcd,  and  no  a[)j)ea!  or  writ  of  ccrtiorori  .sliall  lie 
ni-  lie  rakcn  f'roni  anv  décision  «iiven  in  tlie  .said  Keooi'der'si 
(  niirt.  in  any  civil  ca-e  Ix-t'oi-e  tlie  said  eoui't,  to  anv  otlier 
cuiiri    in   rliis     pi-oviiice,   any     law   to   tlie  contrary    notwitlistaiid- 


nii 


Mki.'i:!)!!  Il,  (  '.-,1.  :     11' 


iircsenr   case 


len,    ne    ( 


tlie  l'ecoi'dei'  Innl  no  jnrisdictioii  in  tho 
annot  he  8ai<l  to  liav<'  acte<]  under  tlie 
.-iiilure  rakiny  away  tlie  writ  ot"  rrriiorari.  and  aî<,  for  tlie  pre- 
,-iiii.    it    i.s   not  plaiii    to   niy  iiiind  tliat  tlie  recorder  liad  juri.sdic- 


tliink    tliat  a    w 


rit  of  ccrlionii-i  slioiild   issue,  as    pi*aved 


1er   tliat   tlie  jiarties   niay    liave  an  oj)portunitv   of  eansi 


nir 


limi. 
in  ur( 

tlie  (inestion  to  Ue  fully  discii.^sed.  'l'Iie  ])etition  wa.s  accord iiig- 
ly  yranted,  and  tlie  writ  ordered  to  i.>.sne.  On  tlu'  returii  of  tlie 
writ,  tlie  |)artie.s  liaviny'  adinitted  tliat  tlie  (inestion  at  issue  was 
wlietlier  tlie  nienil)erri  o+"  the  said  force  were  liable,  a.s  sucli,  to 
tlic  .<aid  Personal  tax,  eitlier  in  law  or  nnder  the  terins  of  tlie 
liv-law,  it  wa.s  lield  hy  S-itakt,  fl..  tliat  tliey  w(>r<'  ,so  liablf% 
;iih1   tlie    jndiinifiit  of  tlie  iîecorder's  ( 'oiirt  was   siistained.    (1  ]t. 

J.(^,  ;;.V;5)  ' 

.l.-B.   Pauki.n,  (^.  ('..  and   \X.-,\.  Uiîadkkv,  for  petitioner. 
l,.-(î.  15aii,i.ai;(;k.  (}.  (  .,  for  tlie  corporation   of  Québec. 


I  »  (;,   .  ,  >  î  I 


SECURITY  FOR  COSTS. 

Sri'KiMoi;   ("onrr,   Québec. 
Pre.M'iu  :    Tasiii  i;i;i;ac,   J. 

Ml  AuA.Ms.    |,]aiiitiH',    rs   Sri.\i;r.   det'iiidaiit.   louj   Fi!asi;i;.   o]»po- 

.siiit. 


II<UI:  (  MKiM'.nnii.  ('.•!..  and  STrAiti.  .1.,  l'oiicnri-inpl .  That  a  ]>laintiff, 
iv>iiliii!>  ont  of  tlip  ^novinco  of  tjlnclx'c.  conte-il inii'  an  opposition,  nuist,  on 
.l.iiiaii(î.  K'ivt'  scfnritv  for  costs.     il   lî., !.(,)..   .'i:)4,  and  l.*5  H.  L.,  4!l'{.) 
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BAI'l'OltTH   JUDICIAIRES   REVISES 


i    t  î 


II" 


PROCEDURE-COMPAGNIE  EN  LIQUIDATION. 

Circuit  Coiim',  Quelxx',  27tli  Alarch  1ST4, 
l'i'cscnt:    ^Iki{i;i)Iiii,  ( '.-J. 

TjIK     (^IKIîKC      A(;l,M(ri/lTI{AI,      I.MPLKMKNTS    ('().,    111    HllU  idiltiull, 

phiintitt's,  rs   Ivni:.\.\K    IIi';i!kim',  ilct'LMKhmt. 

A  Joint.  Stock  Coiniiaiiy  liaviii^f  t-cased  to  do  business,  its  (liicctois  liaviiii; 
icsif^iicd,  iuid  its  ijlacc  ot'  Idisiiicss  liaviiifi'  Ijccu  liiiriicd  down.  tlic  siiarclinl- 
dcis.  at  a  diily  coiivcncd  jiciiviail  inei'tiiiji,  iiaiiicd  tiic  sccn'tai-y-tri'asmcr  a-- 
HifjiU'c,  a>sist.(>d  hy  a  <'OUiicil  of  adviscrs.  ((iiiiposi'd  of  tlin<'  of  the  latc  dii-ci- 
tors,  witli  fiill  ](o\\L'r  to  wind  uj)  tlx'  all'aiis  of  tlic  coinijany.  //(/(/,  tliat  smli 
ail  oif,'aiiizatioii  ciiiild  iiot  reccivc  tlic  saïu^tioii  of  tlic  court,  and  an  action 
broufiiit  hy  sucli  assifrncc.  in  fhc  nanic  of  tlic  coiiiiiany  in  li>|iiidatioii,  woiiM 
bc  <lisiiiissc(l. 

Tlu'  iictidii  wiis  lirdiiii'lif  for  tlic  aniouiit  df  une  sliarc  in  tlic 
capital  .stock  ut'  tlic  plaiiititts,  siiliscribcd  for  hv  (Icfciidaiit.  Th.' 
])laiiititfs,  hy  tlicir  dcclaratioii,  stylcd  tliciii.-^clvc.^  as  hciiiii'  in  li- 
quidation, 'riic  dcfcndant  tilcd  tlic  ii'ciicral  issiu',  and,  fnrtlici'. 
plcadcd  tliat  tlic  ])laintitt"s  worc  iiot  in.solvcnts  iindcr  tlic  act  nf 
ISCiî».  liiid  Ilot  Iliade  a  voliintarv  ov  forcod  assii>'niii<Mit  nndi  r 
tliat  act.  and  tliat  tlic  all(\i>cd  li(|iii(latioii,  ov  prctciidcd  li(|niila- 
tioii,  wa.s  iinkiiown  to  tlic  law.  It  iip]icanMl  in  ])roof  tliat,  pri'- 
vioii.slv  to  tlic  institntioii  of  tlio  action,  thc  dii-ectoi's  of  the com- 
])aii_v  liad  i'<'.sioMcd,and  no  iicw  (dcctioii  liad  takcii  place,  and 
tliat.  at  a  jicncral  meeting-  of  sliarclioldcrs,  diily  convcnc<l,  R.-!'. 
Vallcc.  Hottirv.  formcrly  socrctary-trcastircr  of  tlic  coiiccni,  liad 
bcKni  ap})ointcd  iissijiiHH'  (.si/ndic),  >vitli  a  coiiiicil  of  adviscis, 
coni]io.<cd  of  tlircc  of  tlic  latc  dircctorà,  with  fiiU  powcrs  towiicl 
nji  or  li(piidatc  thc  aiïair.s  of  thc  coniptiny.  Thc  .suit  was  lirouiiiir 
iiiidcr  instructions  froiii  N'allée.  TIh^  plaintitfs  clainicd  that,  iiii- 
dcr  thc  provisioii.s  of  thc  fFoint  Stock  Coinpanic.s'  Incorporation 
Act,  .')  1  Vict.,  (di.  25,  thc  retirin^a;  diroctors  ludd  office,  ami 
could  carrv  on  tli(>  affair.s  of  tlic  coinpauy  iiiitil  their  .snce<'ssiir- 
wcre  (dcctcd.  The  défendant  (dtcd  thc  Civil  Cod(\  art.  .')7I  '/ 
se^.jaiid  thc  Code  of  Procédure,  art.  1!),  i;}-']2,  i:3:'>;5,  l'iîU.  aii^l 
snbniittcd  that  thc  provisions  of  law  rcn'iilatiiiii'  the  liquidation  of 
di.s.soIvc(l  corporations  had  not  hecn  conijilicd  with.  and  îliat. 
evcii  had  tlicy  hecn  ohserved,  thc  suit  shoiild  hâve  hecn  hroiiiilit, 
not  hv  the  coinpany,  but   in   the  naine  of  tli(>  cnrator. 

^Ii:i{i;i)rni,  C.-J.  :  Thc  jilaintics  arc,  or  wcre,  a  joint  sfo.'k 
Company,  niidcr  the  :»  1  N'ict.,  ch.  2.").  Tt  i.s  AX'ry  important  I" 
observe  that,  by  thc  writ  and  déclaration,  thoy  allcfi'c  that  rlicv 
arc  in  liipiidation.  Tt,  thcreforc,  becomcs  ncccssary  to  kiiow 
what  their  rcal  position  i.s,  and  who  it  i.s  that  i.s  sneing'  tlio 
dcbt;    and   the  debtor  bas  a  nianifcst  intorost   in  knowiiiii'  llii-. 
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1m'(';iii.>c  lie  (iiiulit  tn  !)('  ciiiihlcd  to  ])iiv  to  .soiiic  oiic  wln»  ciUi 
iiivc  hiiii  il  liiwt'nl  (liscli;irj;c.  K.-raiiipliilc  \':ill('c,  tlic  sccrctîirv- 
trciisui'ci-  (if  tlic  coiiiitMiiy,  luis  j)r(iV(M!  rhat  wliat  is  iiicaiit  hv  th.' 
(•Miii|)aiivV  hi'iiiii'  iii  liiiuidarioii  is,  "  rliaf  tlic  foiiipaiiv  is  m» 
luuiicr  iii  <>|icrati(tii  ;  rhat  it  lias  ccascd  td  do  !)usiii('ss;  tliat  tlic 
liiiiidiiiii'  iii  wliicli  tlu'  coinpaiiy  foniicrlv  carricd  di»  luisiiicss 
li;is  liccii  hiiriKMl  ;  tliat  tlicrc  ai'o  iiow  iio  dircctors  ot"  tlic  coiiipa- 
ii\  :  and  tliat,  in  accordaiicc  witli  tlic  résolution  ot"  tlic  stock- 
linl(|(  rs,  lie  lias  liccn  appointcd  .-^viidic,  and  as  sncli  is  windini;- 
ii()  tlic  art'aii's  of  tlie  (•■oinpany."'  On  tlie  part  of  tlic  plaiiitiffs  it 
wii-  coiitendcd  tliat  tlic  sviidic  so  autliori/.cil  coiild  leyally  use 
rlic  iiaiiic  of  rlic  corporation  in  tlie  saine  way  tliat  it  coiild  lie 
ii-(i|  h_v  tlic  dii'cctors.  In  my  opinion,  liowcver,  tliis  pretcnsion 
(Miiiiot  be  inaintaincil.  'l'hc  corporation  is  i'itlier  dissolvcd,  or  it 
i~  int  dissolvcd.  1 1'  it  is  not  dissolvcd,  tlicn,  accordiii'i'  to  tlic 
plaiii  nicaninii'  of  tli<'  ir)tli  section  of  tlie  statiite,  tlic  aifairs  of 
llic  ciiiiipaiiy  iiHist  lie  nianancd  hy  a  hoard  of  not  less  tliaii 
ilii'ic  iior  more  tlian  niiie  directors.  If,  on  tlie  otlier  liaiid,  tlic 
cnrporation  is  dissidved,  and  so  ru  iH/uiddlion,  tlien  its  affaire, 
iiiidcr  art.  •'571  of  tlie  code,  niiist  he  woiind  iip  hy  a  curator 
;i|i|iointed  hy  jiulieial  authoi-ity.  Tlie  ori>aiiization  deviscd  hy 
plaiiitifFs  iu  the  pre.s<Mit  instance  niay,  as  a  inatter  of  hnsincss, 
lie  ii'ood  or  had.  Hnt,  1k'  tliat  as  it  iiiay,  tlie  attcni])t  to  wind 
ii|i  tlic  atfairs  of  the  ('<)r])oration  in  tlie  way  proposed  is  plaiidy 
(iiiirrary  to  law;  it  tloes  not  atford  tlic  dehtors  or  creditors  of 
tlic  coiicern  the  si'cnrity  c()ntcini)lated  hy  law,  and  tliis  iiov(d 
iiiid  illcjiiil  procccdiiiii'  caiinot  reecive  the  sanction  of  the  court. 
1  rcadily  admit  tliat  (luestioiis  affeetiiij»-  the  exist<'nee  of  corpo- 
iMtioiis  eannot  be  'dispo.«sed  of  oollaterally  or  iiieidentally,  but, 
wlicrc  a  corporation  sucs  as  heiiiii'  in  li(piidation,  it  is  propcr 
td  kiiow  wliat  is  uieant.  And,  if  the  rcsiilt  Ix'  to  estahlisli  tliat 
|>i'npcrty  in  wliitdi  tliinl  parties  are  intcrestcil  is  hciiii"'  adminis- 
rci'iMl  iu  il  way  iinknown  to  tlic  law,  the  court  eannot  he  ancil- 
i;irv  to  siudi  a  procee(linii'.  It  lias  Ih'cu  contciidcil  tliat,  iindcr 
sec.  '20,  the  outii'oini»'  directors  rcniaiu  iu  office  uutil  tlieir  suc- 
l'cs-ors  liave  hecn  appointed.  IJut  that  scc'tion  eannot  apjdy  1o 
îliis  ciisc,  in  wliicli  it  lias  hecn  ]>rovod  that  tlien'  ai'c  uo  direc- 
tiirs,  and  that,  at  a.  mcctinn'  of  -:tockliold<'rs,  a  syndic  -was  aj)- 
poiiitcil  to  dischariie  and  is  iiow  discharfiitiii'  the  duties  wliicli 
tlic  law  exprcssly  .s;  vs  miist  he  perfornie(l  hy  not  less  tliaii  tlircc 
ii'M'  more  tliaii  njnc  directors.  IJesides,  if  tliere  were  directors. 
'Iicy  oujiiht  not  to  .sue  for  the  c(ini|)any  as  heinu'  iu  liipiidatiou. 
Action  di.sniis.se(l,  witli  eost.s,  sauf  à  se  poiirroir.   (\   11.  .1.  Q., 

f'.-'r.  St/oH.  for  plaiutiffs. 
K.-'T.  Bkadlky,  for  défendant. 
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RESILIATION  DE  BAIL. -INTERET. 

Coii:   DK  ("ii;(  Tir,  (^lu'lx'c,   l'T   liwirs    INT."). 
l'rr.scnr  :     Tkssiki;,   ,1. 
J  »!-'si  oKiKijs,  (IciiiiiiKlciir,  rs  L.vM  i!i;i!  r,  (K'fciKknir. 

■fiii/r:  1°  (,>iic  |«)iir  olilciiir  la  ri'siliati"!!  <lu  bail,  il  doit  ('■Ire  |iriiii\i'  (|ii('  l,.» 
iiictii)lis  cxpldilaMc.-.  ne  -ont  pas  siiflisants  pour  iviininlrc  îles  tenues  dûs  et  ;"i 
éclioir  du  loyer  de  l'année  (-(Miranti'.  et  le  propiiéfaire  ne  peut  exijfer  i|ii.' 
cette  valeur  eoirespondc,  en  outre,  aux  termes  du  lover  de  l'année  <pii  ,iiit 
déjà  été  |)ayés.  c'est -A-dire.  (in'H  n'est  ])as  nécessaire  i|iu'  cette  valeur  suit 
é;;ale  au   loviT  de  toute  l'année,  si  une  ])artie  de  ce  loyer  a.  déjA   été  ])ayéc. 

2°  (^ue  l'intérêt  ne  court  pas,  ce  Ici/c.  sur  les  ('(disations  payées  p^r  le 
]>r(t|)riétaire.  pour  le  eoni]tte   du    locataire. 

I-c  (liMiiiiiulciir  iill(\iiiiiiit  ([tic  le  (Irt'ciidciir  lui  dcviih  la  .<(iuiiiie 
(le  $74,  .savuif.  $l'(»,  pdiir  dcii.x  iiicis  de  loyi'i",  u.saji'c  et  (•(•ciijia- 
rioii,  échus  le  :^S  frvficr.  (riiiic  ccrtaiiK*  maison  en  la  citr  de 
(^iK'lu'f  i)(*('11)h'('  ])ar  le  détciidciii',  avec  le  coii.sciitciiu'iit  et  la  [xt- 
iiiissioii  du  dcniaiidciir,  ])ar  bail  tacite  et  léiial,  dei)iiis  le  hr 
mai  ISTO,  et  i-eiioiivelé  chaciiie  année,  à  vai.son  de  $120  par  an, 
payable  à  la  tin  de  clnicpie  mois,  et  $."»4,  pour  ta.xes  et  C(jti.sii- 
tioiis  .sur  ladite  maison,  ])ayal)les  par  le  défend<'nr,  tnai.s  acnicl- 
lement  ])ayées  ]»ar  le  deniandetir,  et  intérêt  sur  icelles;  cpie  le 
défendeur  avait  toujours  refusé  et  refii.-iait  encore  de  ii'aniir  l;i- 
dite  maison,  tel  (pie  tenu  ])ar  la  loi,  de  meiil)le.<  et  efl'ers  ex- 
})loitaltle.s,  en  snftisante  (piantité,  et  de  .snflisante  valeur  punr 
répondre  dudit  lover  de  $120,  et  de  .ses  antres  (>l)lif>'ations  h'ea- 
le.s,  et  (pie,  partant,  le  deinandenr  n'avait  aucune  yarantie  putu' 
le  paienH'iit  de  ses  loyer,  taxes  et  cotisation.s,  an  grand  dom- 
man'e  du  demaiuleur,  et,  (pi'en  (•(Uiséqnence,  le  défendeur  s'étail 
l'eiidu  passible  (rexpnlsion  en  vertu  de  la  loi.  \a'  demaiidciir 
concluait  à  la  rescision  du  bail,  à  rexi)nl.sion  du  défendeur,  à 
ce  que  le  défemlenr  fnt  condamné  à  payer  ladite  .somme  d;' 
$74,  et  à  ce  (pie  la  saisie-ii'aji'erie  fut  décdarée  bonne  et  valable 
A  cette  demande,  le  défendeur  plaida,  (pTavant  rinstitution  d.' 
l'action,  il  avait  reconnu  devoir,  et  avait  offert  au  deinandeiii'  l:i- 
dite  somme  de  $2(*,  ])oiir  loyer,  et  $r)0,  savoir,  le  montant  des 
taxes  et  cotisation.s  diuvs,  san.s  intéivt,  et  (pie  le  demandeur  avait 
refiusé  ladite  otf re  ;  et  le  défendeur,  réitérant  s<'sdites  oilïcs 
eoneliiait  à  ce  (pr(dles  fussent  déclarées  bonne.s  <'t  valables,  et  à 
e(>  (pi<'  la  saisie-oai>'(.i'i(>  fut  annulée  et  raetiou  déboutée,  nvic 
dépens.  Quant  à  la  demamb'  d'expulsion  ])oiir  insuffisance  d>' 
meubles  exploitable.s,  le  défendeur  alb'fiiiait  (jne  le  locataire  n'c- 
tait   tenu    de  fi'arder   (pi'un   montant   de.  meubles   siiffi.sants   pour 
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iv|iitii(lr('  (lu  liA'cr  (le  ccrtc  partie  ilii  tenue  uou  en('(U'<'  expiré 
ni  pavé.  Kt  à  r;i])pui  de  cette  ])rét<'Uti(Ui  il  citait  les  auloi'ité- 
-iii\iiutes:    (i^uaut  aux  HU'uhles  (pu   doivent  lianiir  les  lieux  loués. 

Le   locataire  (pii  ne  liarnit 


;irl. 


(  •>. 
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uai.son  de  uieui)Ies  .sut'Hsauts,  peut  être  expulsé,  à  moins 
ipi'il  ne  donne  i\v<.  sûi'etés  capahle.s  de  répoudre  du  loyei'."'  i,e 
iMiiiiniencenu'nt  de  cer  article  e.sr  exactement  semblable  au  coni- 
iiMiiceuient  de  notn-  art.  Kiiil,  et  voici  comment  les  auteurs 
fi';ui(;ais  le  commeuti'Ut:  'l'onillier,  ('.('.,  vol.  (î,  p.  liTjS  ;  "  l'ne 
liuation  .spéciak'uient    im])o.sée  au    locataire   d'un    ap])artenu'iit, 

du 
ire 


(■nii.-.i,ste  à  le  f>arnir  de  UK'ubleis  (pii  .sut'ti.sent  ])our  répondre 
ji.ver.  ('ommeiit  faut-il  entendre  cette  ol)li<>'atiou  ^  Le  locata 
iloir-il  li'arnir  rappartenieut  de  meubles  dont  la  valiMir  éii'ale  le 
prix  de  location  pour  touie  bi  durée  du  bail  ^  Cette  dit'ticulté 
-c  résout  par  une  ob.sei'vation  bien  .simple.  L<'  locataire  n'est 
pas  débiteur  d'un  capital  uuicpU',  .se  compo.sant  des  divers  ter- 
ini-    à    écboir;    il    ne    doit    eu    réalité    (lue    le    terme    courant. 


(   est  ilonc   (le  ce  terme  (juc  1<'S  nieiihles   doivent    vepomliv.    lotir 
iiiiit    concilier,   ou   exiiic   «i'éiiéralemeiit   (pi'ils     jtuisseiit     répoudre 
cil  outre  (lu    tei'ine  (pii   doit  fair<'  suite  au    terme  courant.  Apr(\s 
cela,  c'e.st   au    propriétaire  à  ne  pas   laisser  accumuler  le.s  termes. 
Ainsi,  dès  (pi'il   voit  (pie  le.s  meubles   ii<.  peuvent   ]>lns  répondre 
lie  la   créance,   il  doit  expulser  le  locataire,  cV.st-à-(lire  s'adre.s.ser 
;nix  triluinaux  et  faire  prononcer  la  rés(diitioii  du  bail."    èî   Del- 
viiiconrt,  p.   201:    "  (•>)  J^c  (/(inilr  la   maison  de  meubles  suf/l' 
■■<iiiils  jtoiir  réjiondve  dit  loi/er.    (  "omnient  c(da  doit-il  être  (Mit(Mi- 
ilii  ^    Si,   |)ar  ex('m])le,  il   s'aii'it  d'un  bail  de    L'*>   au.s,   à   rais(ui  de 
.'),(i()(l  francs  par  au,   le   preneur    sera-t-il    obllyé  do  ^uarnir    le.s 
lieux  di'  meubles  d'une  valeur  de   ,")4,()()0  francs^    Je  ne  le  ])Oii.-e 
pa.s  :    d'abord  on  ne   ]»ourrait  tout  au   jdus    exiyer    de  sûreté  (pie 
piinr  .")   au.s.     .\Lii.s   d'ailleurs   il    n'est   pas   pn'.su niable   (pie  le   bi- 
l'iUeiir  laisse  jtasser  tout  ce  temps  sans  demander  .son  ])aienieiit. 
Il  est   vrai   (pTeii   cas   de  décoiiHtiire,   et  si   son    bail    a    une  date 
'•criaille,  il   a   un    privilT-iic  pour  toutes   les   années    échues    et    à 
cclmii-  jns(prà    la   tin  du  liail;    mais  ce   ne   peut  être  là    une  rai- 
-iiii   jioiir  exiger  ce  (pli,  dans   plusieurs  cas,  devrait  être  rci^'ardé 
l'iiiiiiiie   iin])o.ssil)le.     Ce  sera    donc   aux   jiiii'es   à  statuer   e.r  n'(jaii 
il  lidiii).    L'art.  417  d<'  la   Coutume  d'Orléans  regardait  la   sûre- 
té cninuie  suffisante,  l(n'S(pie  la   valiMiv  dos  meubles  était  ('i>ale  à 
ili'iix  termes  de  lovi-r."    *î  Hoiloux,  ]>.  104:    *'  Le  nombre  de  ter- 
nie- dont  le   mobilier   doit   rép(uidre   n'étant    jias  déterminé    par 
la  loi,  on   demande  s'il   doit  avoir  une  valeur  égale   au  nioiitant 
<lc>  loyers  jiour  tiuit   le  temps  du  bail:    i)ar  exemple,   lors(pie  le 
liail  est   fait    pour   neuf  ans,  si    les  meubles   doivent    être    suffi- 
-:iiil-  polir   répondre  du    loyer  de  neuf  années^     II   suftit,  en   lié- 
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lu'ral,  .sauf  ccrtiuiK'.s  circoii-itaiicc'^,  qu'il  «invauti-^sc  \o  tenue 
l'ourant,  1<!  tcniic  suivant  et  le.»  frais  »jik'  pourront  oc'cariioiimi' 
la  saisie  vt  lu  vente  du  nioliilier,  en  ca.s  de  uou-itaieuient  di-; 
lover.s;  .s'il  en  était  aiiti-euient,  on  verrait  naître  des  eoiite>!;i- 
rions,  t'omirK's  le  pln.s  souvent  sur  dv>  ci'aiiites  eliiniériinu'.-;.  i,;i 
loi  ne  prétend  pas  contraindre  le  liK-ataire  à  consacrer  à  .■mhi 
mobilier  un  capital  au-dessu.s  de  .ses  ressources;  c'e.-it  au  proj)rii'- 
laire  à  ne  pas  laisser  accumuler  ]<'s  lovers  arriéré.^.  En  ])areiHc 
matière,  les  ti'iUumiux  ont  même  un  ])()UVoir  disci'étioiiuaire  ;  i!> 
eousidèrent  moin.s  la  valeur  du  unthiliev,  C(»inparée  an  uiontaiit 
des  loyer.-*  ])our  tel  ou  te]  nond)re  do  termes,  (pu'  l'intention  pré- 
sumée des  parties;  \U  s'attachent  surtout  à  counaitre  les  u;,- 
l'auties  sur  le.sipiclle.s  a  dû  com|>ter  ]o  bailleur:  la  coiniitiou  du 
])reneur,  sa  j)rot'e.s.sion  et  la  destination  des  lieux  loués  intluiMii 
puissaninu'Ut  sur  leur  décision:  ]»ar  exi'Uiple,  le  projjriélairc  • 
(pli  loue  à  un  ouvrier,  ue  ]K'ut  exiger  nu  mobilier  de  luxe;  ce- 
lui (pli  donne  à  bail  une  pii^-ce  destinée  à  .servir  de  salle  d";ir- 
mes  ou  de  danse,  doit  savoii'  (pU'  (pud(]ues  m(Md)les  sans  yraiidc 
valeui-,  t'(UMiient  babitutdleuK'Ut  le  mobilii'r  de  j)areil.s  lieux:  toiu 
<lépeud   des  circonstances.'' 

Potliiei-,  Coiilral  de  Loiukic.  u"  olS;  Merlin,  v°  llnil.  i  7. 
art.  .'!  ;  (î  Marcadé  et  l'ont,  p.  4S,s  ;  Trojjlonii',  (Unilnil  de  Lmi- 
'ii/c.  vol.   2,  u°    ."iol. 

Précédents:  Maircaii  cl  al.  v.  Marliiicati ,  S.  (\,  Québec,  l'i'-'ll  : 
l'dijiicl  V.  ('(tnliiKil.  u°  11!,  in  ('jcrlincii/,  (isTô);  Murroux  v. 
LnliDiiirrc.  in  cjcchncnt ,  (IS(itî);  MaclJoncll  rf  ni.  v.  Collins,:', 
.1.,  p.  -H  ;  rii.  J.  K.  Q.,  ]).  :US  et  14  lî.  J.  lî.  (^,  p.  .V: 
(Jninlnl  v.  Aorion,  5  .T.,  ]>.  2S  (1);  Gairnu  v.  PfKiiirl.  11  •!.. 
p.  207,  2  La  Tliéniis,  27,  20  TJ.  J.  K.  Q.,  l!l.^>  et  ."ill.  Dansccîtc 
(l(M"uière  cause  il  a  été  jugé  comuu'  suit  :  "  (^u'un  locataire  iiV<r 
tenu  d'avoir  dans  la  maison  lonée  (pU'  li's  uKUubi'es  suftisaiiis 
pour  répondre  d'un    terme  de  sa  location." 

Tkssikiî,  J.  :  Le  défendeur  a  t'ait  des  offres  suftisjuites  :  ':i 
cour  les  décdare  bonnes  et  valaides,  et  l(\s  accorde  an  dciiinii- 
deur,  UKiis  les  coiudusion.s  du  demaiuleur,  poui'  la  rescision  dn 
bail,  <'t  l'excédant  .sont  rejetées,  avec  dépens.  Voici  les  niuiit- 
du  jufi'oment:  Cou.sidorant  (]ue  le  défendeur  a  offert  $20  pHir 
le  lover,  et  $.")0  ])our  taxes,  au  demandeur,  avant  la  |)réseiito 
acti(Ui,  et   a    réitéré  les  offr<'s,  la  cour  alloue  au    denuindi^ir  l;'-- 

(1)  Sons  tes  dispositions  du  §  4  de  la  sep.  2  du  cli.  KW  des  Statuts  «lu  (  .i- 
nada  «le  IS.");'),  IS  \'i;t..  (jui  est  citi'  dans  14  1{..I.  U.C^.  ]>.  .W.  le  localaiii'.  en 
vertu  d'un  bail  <l()nt  le  lovor  i'st  ])ayal)l('  inonsuidlcnicut,  ])(mU  rtrc  cxinil-i'. 
(|Uoi(]u'il  n'y  ait  (pi'un  mois  <1<'  loyer  <l'éelui.  et  le  locateur  n'<'st  ]m-<  li'im 
(l'attendre  l'iVlicance  de  trois  mois  «le  loyor,  avant,  d'intenter  son  aciii'ii  en 
expulsion.  {Quintal  v.  Xoridii.  C.  S..  :\rontr('al.  IS  octobre  IStiO.  Smith.  1.. 
.-.  J.,  p.  28.) 
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diii'.-  iirti'cs,  sMViiir  $7<>,  mais,  (Muisulériuit  (iiie  le  (Icinaiulcwr  n'a 
|);i.~  prouvé  (lu'il  y  ait  îles  motifs  .sut'ti.saiits  jiouf  ordonner  res- 
cision (lu  l)ail,  |toiir  la  maison  (h'crilc  en  la  iléclaration,  la 
l'uiir  déclare  lesdites  offres  snfHsanti-.s,  ordonne  (|n\dle.s  soient 
remises  iin  demandeur,  et  délioute  le  demandeur,  Ti  toutes  au- 
in-    lins,   avec.  i|é|iens.     (1    lî. -I.  (^.,  ;>(),"») 

('.-T.  Sr/.oi;,  procureur  lin  deuuindeur. 

I,.-.I.  Ca.wo.n,  procureur  du  défendi'ur. 


I }[: 


COLLISION.-DÂMAOES.-VIS  MAJOR. 

|\    rni-:  Vi»i:-An.\iii{Ai/rv  Cointi',  (Québec,  l*r»lli   Feliruarv   ISTO. 

Présent:    Jlon.  CJ.-O.  Stlaim',  J. 
TuK  "  Aga.mi:m.\<)a,"  JMautix,  maister.    Action  of  Wii.mam    Al- 

I.ISOX, 

T(i  >ii|)])oi'l  a  plcii  of  inévitable  accident,  tlie  l)Mnleii  of  jn-oof  rests  upon 
ilic  i.nty  jileadin;,'  il,  and  lie  ninsl  sliew,  Iw'fore  lie  can  <lerive  any  benofit 
iiiiiii  it.  tliat  tlic  «laiiia<re  was  eaiis<'d  ininiediately  liy  tlie  irrésistible  force  of 
tlic  w  iiid  and  waves:  tlial  it  was  not  precede<l  by  any  faiilt.  acl  or  oniis- 
>iiiM  (111  liis  pari,  as  tlie  iirincipal  or  indirect  cause;  and  tliat  no  ell'ort  to 
ciniMtcract  tlie  inllueiice  of  tlie  fonr   -was  wanting. 

l'iii.s  \va.s  a  oansij  uf  collision  ])ronioted  hy  tlie  owner  of  tlie 
.Ifiirion.  under  circinustaiicos  tliat  oceiirr<'(l  in  the  liarbor  of 
(Québec. 

I'kij  Ci.uia-m:  Ou  the  liMtli  Septeinber  last,  the  Marton,  a 
b;n'(|ue  (jf  TOo  tons,  was  rcady  for  .sca,  on  a  voyage  to  Greeiiock, 
aiid  came  to  aindior,  in  sixteen  fathoins  water,  nearly  abreast 
'if  ilie  (diurch,  at  Levis.  Slie  contiiiue(l  there  in  safety  iiiitil 
ilic  nioruing  (|f  the  oOtli.  On  the  i^'.Uii  of  ISepteniber,  the  Afja- 
iiniinioii,  a  shij»  of  J.047  tons,  lik<!\vise  ready  for  .sea,  ou  a 
Voyage  to  CJreeiiock,  was  brought  to  anclK.ir,  abolit  lialf  a  mile 
Im'Iow  the  Marioii,  \vlii(di  was  tlieii  to  the  uortli  uorth-west  of 
lier.  The  tide  was  on  the  ebb,  wheii  the  A;iainciiinon  was  so 
biMiiglit  to  auclior.  The  depth  of  water,  at  the  place  slie  au- 
fliored,  was  abolit  teu  fathoin.s,  aud  the  (juautity  of  chaiu  givou 
to  lier  auclior  was  a.bout  thirty  fathoins.  At  about  eleveu  o'clock, 
iii  tlie  night  of  the  2î»th,  the  jiilot  in  (diarge  of  the  Aijamon- 
nnn  jicrcoiving  that  the  wind,  which  luid  lx;<3u  froui  the  werit, 
liad  (diangxMJ  to  the  iiorth-east,  and  iK^gnu  to  blow  stroug,  had 
îIk'  crew  called  to  give  luore  chaiu  upou  the  port  auclior,  by 
wliicli   she   was  ludd,  and,   iu  atteuiptiug  to  do  so,  it  was  fouud 
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tliat  .-;1h'  wiiiild  ii(tf  tiikc  chaiii,  licciitisc,  iis  tlic  [>il(il,  mI  tli.ii 
iiioiiit'iit,  sii|»|Mi.<c(l,  tlic  ciildc  \v:i.-<  linikcii.  lier  stiiflioiinl  aiicliur 
was  tlicii  (irdci'cd  to  Uc  Ici  i/o.  and,  at'liT  .sninc  litllc  dchiv, 
tVoiii  tlic  (diaiii  iiiif  iH'iiiu'  an'aii^i'd,  il  was  Ici  ijn  :  l»iit,  m»  mmui 
as  tlic  sliacklc  imlicatiiii;'  tlic  tliirliclli  t'atlioiii  was  rcai-licil,  tlii' 
iiiaiii  |)a\vl  id'  tlic  \viiiilla.«s,  t'iillnwcd  liy  tlic  <itli<Ts,  lii'nkc.  i!i 
cliîiiiis  ItccaiiK:  Iniil.  and  im  iii(ii'<'  (diaiii  could  Kc  iiivcii  tu  iIp' 
.■<tarl)'>ai'il  aiiclinr.  At  rlic  tiiiic,  tlic  .^tarlmard  aii(dii»r  was  Ici  :i^ii. 
tlic  Ai/diiiciiniDii  liad  hciiiin  to  drit'l  witli  tlic  l'i.siiii;-  tid<',  and  in 
caiit  towai'd  tlic  suiitli.  Slii-  ccntiiincd  tu  de  su  Ww  almni  .1 
(|iiai'tcr  id'  a  iiiiic  and  tlicn  ludd  un  to  licf  aiiclior  t>v  ancliuis, 
tint  il  ahiiiit  lialt'-past,  ciii'lit  u'cdock  in  tlic  nnirnini:.  wlicii  it  wii- 
slacd' 


k  watcr. 


lie  (diaiiis   wci'c    tlicii   (dcarcd    s((  us   tu  nivc    iiinn 


cahlc  in  case  id"  iH'cd.  'l'iic  mast.  .  liad  hccii  dnriiiii'  tlic  inylit, 
and  was  tlicn,  on  .sliorc  ;  a  tii^' .steamer  rctnniiini  truiii  fcwiiiii 
a  vc.ss<d  ddwn  tlic  i'i\'cr  was  liailcd  hy  tlic  pilot  ot'  tlic  .1'/"- 
iiicniiinn.  and  a  note  sont  to  inform  liiin  ut"  tlic  coiidition  <>(  lii- 
sliip,  ot"  tlic  ncc'csjsity  of  rc])airin<>'  tlic  windlass  and  ot"  tlic  dan 
ii'cr  of  thc  slii])'.s  vnniiin.ii'  ai>i'ound.    'l'iic  earpcntci'  went    iii   \h 


lUiX  witli   a    Ictter   to   rlie  nia.sfer, 


At    ri 


iliic.   tlic    Miiriiiit    l;i\ 


al)oiit  a  (|iiartei'  ot"  a  niili'  fruiii  tlic  Af/diHcniiioii.  ridiiiii'  u|icii 
lier  port  aiudior  îo  tlu'  nortli  (d'  lier,  ami  thc  vess(ds  remaiiicJ 
in  tlic.se  punitions  iintil  teu  or  lialt'-])ast  ten  o"(do('k.  Thc  t' 
hcin^H'  theii  ii|M)n   thc  ehl),  ami   thc   wind  stron<>',  thc  A(i<iiiiciin 


Ml' 
tiiii 


an   to  drive   aii'ain,    and   at'tcr   doin 


iX    -so 


for  ahout   a  (im 


iricv 


of  an   lioiir  .slic  eaiiie  down  iipoii   thc  Marimi.  .strikinii'  lier 


Wlill 


her  1) 


>w  on   thc  ])urt  (piartcr,  and,  tlicn,   botli  sliip.s  went  adritt. 


ami,  after  thc  Marion  liad  Ict  v:i>  lier  .starhoard  amdior,  conti 
nnod  to  draii'  tlunr  aiielior.s  for  somc  rime,  wlieii  they  liidd,  lui!. 
for  about  two  lionrs,  tliey  reniained  in  ('olli..ioii,  ami  thc  Marina 
appcars  to  hâve  sn.stained  very  .serions  damai''*',  au  iiideniniiy 
for  wliioh  is  thc  ohji'ct  of  tlii.s  .suit.  The  pU'a  of  thc  Aijdincin- 
non  is  iii(>vitalde  accident,  thc  action  of  wind  and  weatlicr.  n 
/'/*•  tnnjor.  Thc  faets,  as  they  liavc  hcen  .stated,  aro  takcii  iVinn 
tostiniony  addiiccd  for  thc  Af/anicninon,  ami  it  iiiay  he  licrc  iin- 
tieed  tliat  rlier<'  is  no  discre])aiicy  of  .moment  in  thc  stateiiiciit.- 
of  thc  witnessc.s,  cxc<'pt  a.s  respects  one,  viz.,  tliat  thc  Mnrinii 
driftcil  upoii  thc  Af/anirnnion.  hiit  tliis  was  ahandonci]  al  tli'' 
ariiiinicnt.  From  thc  évidence  derived  froui  thc  saine  source,  it 
appoars  tliat  tlu-  wind,  hcforc  ami  at  the  tiiiio  of  tlie  eolli.-inii, 
was  not  blowinp'  a  pile,  but  was  a  very  stroiig-  broozo,  and  iiot 
so  .stroiip;  but  that  a  ship  could  rido  safely  upon  a  siiiiilc  ;iii 
chor.  Tt  was  iiot  so  strou^c  as  to  ])roveut  thc  towina,-  of  a  vc.-.-cl. 
sup])Oscd  to  hâve  beeii  the  Dar/nidr,  whicli  liad  Ikh'ii  towcd  diwii 
the  river  bv  the    roturuiiiff    tu"'    alreadv  nieiitioiied.    After  iln' 
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V('-«cU  wiTc  .■^(■|)iiriit<'i|,  il  wji.-.  (li<c(i\crcil  tluit  llic  Aijniiu'iiiiinn 
li;iil  lii.>t  lier  |i(trt  aiiclior,  iiml  Iht  wiiidhi.-vs  wii-^  tuiiiiil  lu  Ji;iv<î 
liitii  .•'Il  ilcfcctivc  lliiit  tlic  |>ilnt  lifdkc  diit  n)tt<'ii  |iit'ces  fruiii  il 
witli  lii»  tiiii;('r>.  l'o  >ii|)|M(rf  ;i  |tl(';i  df  incvitiiMc  iicciilciit  tlic 
iuiiilt'ii  i>t'  pi'dof  i'c.«t.s  ii|)()ii  llic  jiiirtv  |>lcii(|iiiii'  it  (1),  mid,  iii 
llii.''  iiistiiiicc,  it  Wiis  l'(ir  tlic  rcs|)()ii(|('iit  tu  slicw,  liciurc  lie 
cMjild  ilci'i\{'  iiiiy  liciiclit  l' l'uni  it:  1  Tliat  tlic  diiiiiiiiiv  wa.-*  caii- 
.Mi|  iiiiiiiciliatclv  l)\  tlic  irfc.-isiihic  furcc  uf  tlic  wiiid  and  wavc.^; 
■1  tliat  it  wa-  iiut  |ii'ccci|cd  l(_v  aiiy  i'aiilt,  act  ur  uniissiun  un 
hi.-  part  a>  tlic  |iriiici|ial  ur  indirect  caiHc,  and  :>  tliat  no  cf- 
Idi'l  tu  cuiintcract  tlic  inllnciicc  ut'  tlic  force  \\a.>  wantiiii»'  [•1).  If 
llic  persoiis  in  cliarii'c  ot'  tlic  Ai/nmciniKni  faileil  in  anv  oiie  of 
ilic  ahovc  |iarticiilar.s.  slic  i.-;  lialdc  for  tlic  consc(Hicnec.'^  of  tliid 
l'iillisi'oii,  as  no  faiilt  is  tu  Itc  iinpiitcil  tu  tlic  M<iii(ni.  lîct'urc 
ilccidiiiii'  ii|»uii  rlicsc  points,  .scveral  (piestioiis  liavc  bccii  ,siil»niir- 
icil  to  rlic  liant ical  a.s.ses.sor>s,  witli  wlio.sc  assistance  rlie  ('oiirt 
lia,-'  l)ccn  favoi'cd.  'l'Iie  (|iiestions  and  an.swcrs  arc  as  follows; 
I.v7  (Jucslioii:  Wa.s  tlic  .sélection  (d'  tlic  Im^'IIi  liivcii  to  llic  .1,'/"- 
iiii'iiuioii ,  hefoi'c  À\i'  l>ciian  to  drive,  a  proper  oiie  and  cunsi.stcnt 
willi  lier  .safetv  ^  Aiisircr:  Il  was.  -Jinl  (Jucslioii:  Wa.s  îlie 
iiuanrity  of  cliaiii  allowcd  to  lier  port  an('li(»r,  heforc  and  aftcr 
-lie  ilrove,  snfficicnt.  and  wliat  niay  liavc  occasioiied  tlic  lo.s.s  uf 
port  aiudior^  Aiisircr:  Befor<'  she  Ixigaii  to  drive,  it  would 
c   hccii    prndcnf   to   liave   liad    more    tliaii    tlic   tliirty   fatlioui.- 


lier 
hav 


iiinl   as   intich   a.s  .<i.\tv. 


\VI 


icii     slie     licii'an    to   drive,    tlic     .seeoiu 


l 

aiiclior  sliotild   liavi' heeii   let  ,!^X)  wltli  snfticient   cable   to  stop  lier. 

I' nuii  tlic  cviden<'c,  \vc   Indieve  that  tho  port  aiiclii>r  wa.s  partc(l 

al 

dii   it,   hccansc  she   wonlil   iiot   tlien   tnke  caidc.     Tliis   was   altoiit 


llu'  tiine,  or  heforc   it  was  att<'in[)ted  to  jiivt'  lici-  cliain  cal»l 


niidiiig'ht,  heforc  tlic  collision,  ofd  Qucslidii  :  Did  tlic  hr<'akiiig 
iif  llic  wiiidlas.s  caii.sc  or  contrihiitc  to  tbe  collision,  and  how  ^ 
Aiisirrr:  It  diil,  a.s  it  ])revcntc(l  (.'iioiiii'h  cal)le  on  tlic  starhuard 
aiiclior  hciiii»'  i^ivcn  to  pi'cvent  tlic  Afiaiiicniiion  froni  <lriviini'. 
\lh  (Jiicsliuii  :  ('onsideriuii'  tlic  position  of  tlic  Af/diitcmiioii  hc- 
tween  eiii'ht  and  iiiiic  o'clock  un  tlic  niurninn'  (jf  tlic  collision, 
wlicii  in  lier  ])owcr  tu  cnipluv  a  tuji',  sliuiild  tli<'  pilot  in  cliarii'c 
df  lier,  as  a  inatter  of  ])riidcncc  liavc  duno  su,  and,  tlierehx', 
cnidd  tlic  eolli.siuii  liavc  heeii  j)rcv<'ntcd  ^  Aiisircr:  HetweiMi 
eiiiiit  and  ninc  o'cduck  in  tlic  inorninii',   heforc  tlie  c(dli.sioii,  thc 


an 


liniifiiinoii   iH'inji'  toi»  iiear    tlie  .sonth     sliorc,   thc  wiiii|las.s  <li.s- 
cd,  and  lier  cables  fonl,   thc   pcrson   in  cliar<i'c  of  lier  .sbould 


ill   'l'iio   Gporjre.  !»  Juvist,   070;     4  Noies  of  cases.    I(H. 

rj)  Tlie  Despateli.  .'i  L.  T.    (X.  S.),  220:     1  L.  < '.  Adni.  \X.    Tlie  Cuiuberlaiid, 
■).  Ih.    Tlie  Ilaiold   Tiaarfa^x'i-.  //).  vol.  2.   p.  2(m. 
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IlilVc    CIllIMKVcil    il    >t{';lllici'   II»  «liiv   illni|n-|i|<.    iilllll    lier    illiclinl'   wa- 

wcifi'licil,   tiinl    iiiilil    slir    wa.s   tnwcil    li\-    tlir  .^Iciiincr    inl"   a   rlcn' 
Im'iiIi,    (  Si<:ii('(|  )  :     lv-|).   A.-*lic,  cuiiiiiiniKlrr,   |J.  N.;    !•'.  (  ii.nnlcaii. 
liiii'hoiir     iiia.^tcr.     l'iidci'  cai'li     of   llic   llifcc     l'urciiuiiii;     |irM|in»i- 
fiolis,  tlic   .\ii<iiiiciinii)ii   a|i|i(';ir>   \i>   liiivc    liccii     in    l'niill.     il     lia.- 
Im'cii  said    llial    llic  >latc  of  lier  wiiidla-^   ua-i    imi   \i-.ilil('  aiidwa.- 
iiiikiiuwii    lu   ilic   pcrsuiis  in  cluir^ic  ut'  lier.    If  .-iicli  wcrc  ilic  l'aM. 
\t  Wdiilil   atl'iii'fl   iiii  Ici-al    cxciisc;    Itiil    llni'c    i.«  .^trunii'  ffii.-on   I'mi' 
tlic  liclicr  tlial    tlicv  ilid  kiKiw   il.    Tt    lia<l   Im-ch    Iml    rcccntlv   n 
jtaircil.   ami    it"   ils  iii.'uriicii'ncv  \\a~  imi   knnwii.  tlic   |icr-(iii-;  wli.i 
ropaircd    il    Wdiild.   iim-l    proltalily.    Iia\c   liccii   callcd    lu    [m'uVi-   il, 
wliieli   was   nul    duiic     Tlic  ciisc  uf   llic   Massmli iisrlls  (1).   dcicr 
iiiiiicd    in   llic   Iliiili    ('ourt    ni'    Adiiiirally,   iiiay   Kc   fct'crrcd   lu, 
wlici'c  llic  in.sni'licicncv  >>['  wciulii   in   :in    andiur  lc(l  tu   a    cuiidcin 
iiiitinii    in   daiiuifi'c.s.    In   n   -nit  dI'  cujli^iun,  tlic  ca-c  n\'  tlic   l'ai- 
Icss,  wlicrc   tlic  catcliiiiii'  id'  a   cjlilc   in    a    windlass,  ami   flic  iiun- 
ciii|)lii_viiiciif  dt"  a   tii.ii'  wcrc  (|iic.-i  iuii.s,   in  cuniicctiuii  witli   a    |ilra 
n(  iiicvitiiltic   iiccidcnl.    iiiii;lil    aisu     lie    cuii.>>iillcd    {-J).     A    dcircc 
tlu'voforc  ,iiu  a,ii'iiiii.>t  llic  .\;iiiiiifiini(iii.  a»  aluiic  tu   Manie  fur  ih- 
(liUiiiifi'c   donc   l»_v   lier   tu   tlic   Mdrioit.   tu   l>e   <e(llcd    l)\    tlic    rci^i- 
tnir  iiiid   iiicrcliaiit.s,  and   cosls.    (I    K.  .I.(^.,  ;!;i;!) 

WlI.MAM     ('(»(tK,    t'iM'     IIh'    Miiriilll. 

TToi/i',   TiniM',  \'  I'i:m  iiKino.N,  fur  tlic  AiininciDiiint. 


SUBROGATION-LEGATAIRE    UNIVRRSEL.    HYPOTHEQUE- 
ENREGISTREMENT. 

roiiiM"  OF  Qikkn's   Uk.ncii,   Montréal.    iTtli    Mardi    1^7"' 


Prc.sciit:    T)(>i;ii>.\.  ('ii.-.I..   .\r<).NK, 

SAMiOlîX,  ,1. 


.1..  'I\\s(iii;i;i;.\i  ,  d, 


Laki-kii;.  appollaiit,  nml  l)i:i{ri!A.\i),  respuiidcnt. 

ITrhl:    Tliat.  Ilip  Kubrofjnlioii   in   (lie  liypnllK^ciny   rifrlil-*  of  a  cicditor.  i^iaiil 
0(1  to  (lie  univorsal  Ic^ratco  of  (lie  (l('l><()r  wlio  |ia,\s  liis  stiarc  of  llic  liypotlic 
cary  <l('l)t,  caniiot    avait    afrainst   tlic  ti,vp(iniccaiy    ri^ilils    of  a  -iiileiciinciit    liy- 
])otti«'oai'.\'  crcditor  wliosc  tiyiioUits-  lias  bccn   ilnl,\'  rc^iistcrcd. 

Tliis  \va.<  an   ap])(>a1  frorn   a   judijincut  rciidcrcd  by  the  Supo- 
rior  (Viiivt,   at  Sond.  in    tlic  district  of  lîicli<dicn.  Rorrii  ikk.  !.. 


Il)   1  W.  lîol)..  371. 
(2)    1   Lii^li.   i;.,  30. 


iJ, 


1)K    I.A    l'l((»\  l.N<   I,    m.   tillKlUCC. 
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lii'    MmIi  oI'  .Mjii'cIi    |n7I,  himIcI'   tlic    l'HllMwiiincirciiiii-liiiic 


Oii  llic  IlMIi  Octdlx'i'  ISC.;;,  l(_v  (iMiiialioii,  IicI'mi'c  'I'.  Di.uccl,  iiml 
lii-,  cnllciiyuc,  iiMtiirio.  Loiii-  ( '(ditiiricr  dii  \'rr\illc,  l'"('li\  lî'i'- 
ti;iiii|  dit  I  )iiniclici' iiiid  IMci'iT  licrtiMiid  dit  I  )iiruL'licr,  tlic  cldcr. 
ii('kiio\vltM|;;vd  lu  liii\c  iMin'nwcd  .tl,U(i(i  iVum  tlif  Trust  and  Loaii 
( 'uiii|tiiii_v  nf  l'|»|»rr-( 'iiiiada,  and  oMi^atcd  tlicinscdvcs,  juiutlv 
and  -l'Vcrally,  l'or  tlic  paviuciit  <>{'  ihc  loaii.  I'"rli\  lîcrlrand  ilil 
I  )iiniclu'i'  liv|M)tlic<'alcd    a    IdI  id'  laiid.  intlic  (dulitli  ('diiccssiuii  ol' 


Saiiit-IMc-d(-(;iiir 


f,  ui    m 


le   ai'iii'iii     iiiid   a    lialf    iii    widtli,   wliiidi 


licliiii^cd  fil  liiiii.  and  i~  tlic  piMpcrly  lir.-t  dc-icrilicd  in  tln'  .^lic- 
rilï's  minute-^  ut*  ,»ci/iii'c  and  ailvcri  i-cnn'ni  ;  and  l'icri'c  llcr- 
irainl  dit  I  )ni'Mclicr,  tlic  (ddi  r,  liypntliccatcd  aiintlici-  lut  (d'  laml. 
in    llic   ^aiiic  ciincc--i(in,   \vlii(di     liclitiiii'cd    to   liiiii.  and     id'   \vlii(di 

ili 


c   jirii|M'rty  ni    mic  arpent    m   wi 


Itli,   si'condlv  dc-.cril)('i|    in    tli 


iiliiivc  niciitioiicd  niiniilcs  (d'  .^ci/iirc  ami  ailvcrti.-.cinciit.  l'nrnicd 
part,  'l'iic  (iUlii;iiti(in  wa.s  i'ciii.>ici-cd  on  tlic  Kitli  Octohcr  iMio. 
AliliiMHiii  tlic  iiMiyatinji  \va-  J'diit  and  -cvcral,  tlic  loaii  \va.« 
Iliade  fur  i\\(i  (if  tlic  eu-deliinr-,  \i/..  :  Louis  ('oiilnrier  dit  N'ei- 
\illc  and  l*'cli\  IJcrtrand  dit  Dnroclicr,  liait",  or  $,"»(i(i,  l'oi- eaeli  ; 
and  l'icrrc  IJerirand  dit  I)nrnelief  unly  iM'caine  a  party  to  _i;ive 
lliciii  iIk'  licnctit  ot'  lii.s  crédit,  'l'iii.s  Caet  was  a(dviio\vledii-e(|  liv 
flie   tlirec  co-ihdjtor^   in    a    ilt'cA  nï  dc(daration,   pas.scd    hel'orc     I*. 


]■ 


avan.    ami    lii.s  colleaiiiie,  iiotaric.s,  on 


the  !ttli   Xovonibor  180.' 


and  l'ciii.sicrcd  on  ilic  isth  Jinic  l>i«;>.  \>\  a  particular  legaev 
in  lii.s  will,  reeeiveil  on  tlic  iMMli  Octolier  ISIWI,  liy  1*.  Pavan. 
and  liis  <Mdlcamie,  notariés,  Pierre  licrtrand  dit  Dnroclier,  tlic 
cldcr,  i^avi'  tlic  aWovc  nieiitioiic(|  lot  ol'  land,  of  onc  arpent  in 
widtli,  l)eini>'  part  ot"  tliat  wliich  lie  liad  liypotliceatod  in  favor 
(d"  the  'l'riisr  and  Loaii  ('onipanv  ni'  Cpiicr-Canada,  to  liis  son 
aiid  eo-delitor,  Félix  IJcrtrand  dit  l)nro(dier,  and  lie  tlieii  a[)- 
|iniiitcd  l'cspoiidcnt,  anotlier  son  ot"  liis,  a.s  liis  Hiiiv<'rsal  lei^'atee. 
Slioi'tly  aftci-  the  date  ot"  tliis  will,  Pierre  Pertrand  dit  Diiro- 
l'Ih  I  flic  (dder,  (lied,  withoiit  rcvokinji'  or  alterin_i>,'  it.  Félix 
licrfraiid  dit  Dnrocdier,  thercnpoii,  hccanie  the  owner  of  the  h»t 
f  land  d"  oiie  arpent  in  widtli  ;  and  l'ierre  Pertrand  dit  Dn- 
roclicr. yoiinu'ci'.  a<'<piire(|  the  re.st  id"  the  te.stator's  ])ropert_v, 
:Mid  siicei-eihMl  t(»  ail  hi.s  riiihts  and  to  ail  liis  lial)iliti<'s.  Siil)-*;'- 
■|iicntly,  on  the  ')vt\  Xoveniher  1^71,  Louis  ("ontiiniier  dit  Ver- 
\illc  and  Piei-re  PxM'trand  dit  Diiroeher,  the  yoiin,i>'or,  ea  'h  paid 
oih' hall"  of  the  loa  of  $1,000  to  the  TriLst  and  Loan  ("oni|iany 
uf  rppcr-Canada  ;  and,  by  aoqnittance  passed  hefore  A.-J).  Ju- 
liin,  notary,  on  the  sniiio  day,  the  eompany  di.stdiarji'cd  Louis 
Couturier  dit  Verville,  and  rcdeased  lii.s  property.  and  snbi-opi- 
tcd  Pii'rre  Eertra  '  dit  Durocdicr.  the  yonn^'er,  in  ail  its  ri^lits 
a^ainst  lii.s    hrotln       ami     fatlier,   tlie   two  otlier    co-dehtoi's,   and 
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I  ■ .  (. 


iii 


111" 


m   tlicir  iii'njx'i'lv  ilcsci'ilicd   iii   tlic  oldii^atiini.    'l'iii.-  <li'C(I 


\v.i> 


rc,i>'ist('r('(l  iiii  îii;'  .")tli  XoN-cmlicr  isTl.  Ir  ;m|)cars.  t'roiii  llii 
(I('('(|  of  ;ic(|uitt;in('('  iiiid  siiliro^aridii,  wliicli  is  ac('i'|)ti'(l  aiid  .-i^i 
1    liv    IMcrrc    l'.'rti'aiid   dit    1  )iii'()('li('r,   rlir   voiiiiircr,    tliat   lie  di 


(M 


iidf    iiitoriii   tl 


coiiiiiaiiv   tliat    \i\.<   fatlicr  wa.-  dcad,  and   rliai 


was   lus   iiiiivcr.-ial     h 


■iiatcc.     On    rlic   Stli     Fcliriiarv    ISC 


laiir   uhiaiiicd   jiidiiiiiciit   aiiaiiist   dcuîidanr,    iM'lix    lîcrtraiid     dii 
l'Miroidicr,    l'or  $2r>l.(;i,    wit'i    iiitcrcst-   and  (•(•.^rs;     ami    lie    Vfix'\.- 


■!•( 


■d  liis  jii(l_<>'iii('iit   on  tlic  2nd     XiivciiiluT     1N71,  witli   a   iKiri 


dcscriliiiiii-  rlic  two  lots  (,r  land  ali<i\('  incnriniicd  as  tlic  |»ro|)ci'i\ 
ami  as  hciii^'  in  tlic  pos.scssion  id'  dcfcndanl.  A])p(dlant,  aftci'- 
wards,  sikmI  ont  cxcciitinn  ;  and  tlic  .slicriif  scizcd,  and,  ini  fli' 
2.">i'd  fliiiic  1S7'">,  .sold  tlic  t\V()  lots  of  land  in  (|ii(',sti(>n,  tlic  nw 
firiiiinallv  owikmI  liy  Fclix  l>ci'trand  dit  Diiroclicr,  for  .$41."., 
and  tlic  (itlicr,  licin^'  part  <it'  tliat  wliicli  oriiiinally  hiddiiii'cil  in 
Picrn'  IJci-trand  dit  Diiniclicr.  tlic  (ddcr,  for  $L".t4.  On  tlic  >lic- 
l'itf'.s  vctiiiMi,  tlic  ]»i'otlionotai'_v  di'cw  a  fcpoi-t  of  distriliiiti:iii. 
Aftcr  collocatitiii'  tlic  costs  of  collocation,  cxcciitioii    and  suit,  li  • 


awa 


l'dcd    tlic  lialaiicc   of   tlic    procccds    of  hotli    tlii»   lot.s  <if  Lu 


$."■>,■■)  I.(i!),  to  Pici'rc  IJci'trand  dit  I)ni'o(dicr,  tlic  voiiiiiicr.  a-  .-n 
Iti'oiiiitcil  iii  tlic  livpotliccarv  ri,i>lits  of  tlic  'l'nist  and  Loan  ('nu 
paiiy  of  l'p|icr  ( 'anada.  Tliis  collocation,  Ix-inii'  ai'ti(dc  n^  '>  i<ï 
tlic  i'cp(H't,  was  coiitc.stcd  liy  pliiintiH^'  ami  a|)p(dlant.  on  tlic 
iii'onnd  tliat  Pierre  Ucrtraml  dit  Dnnxdicr,  tlic  yonnjicr.  liciiiu 
tlic  nnivcrsal  lci>'atcc  of  Pierre  Ilcrtrand  dit  l)iiroc]icr,  tlic  cldor. 
coiild  not  olitain  tlic  snhrojiation  umler  virtiic  of  wliicli  lie  \v,i- 
(•ollo(':',fed.  lîc.spoiideiit  aii.swcrcil  that  a  contestation  conld 
a\ail  to  tlic  cxtcnt  of  contc.stant's  claiiii,  and  tliat  iv.-pomli m 
liavinii'  paid  tlic  lialf  of  tlic  loan  dnc  hy  Félix  liortrand  dit  Mii- 
rociiei",  liad  hccii  diily  suhroyatcd  in  al'  tlic  riiilits  of  tlic  Tru-i 
and  Loan  ('oinpany  of  rppcr-( 'anada  aiiainst  liiin.  A])pcll;iiii 
rcplii'd  tliat  lii.-'  idaini  anionnt( d,  at  thc  date  of  tlic  rc))oi't  "I 
distrih'ition,  to  $4S;;.!ti>,  ;iiid  tliat  lie  had  intercst  to  tliat  cxtciii 
to  coiite.si   tlic   ."itli  arti(dc  of  tlic    report.    Tlic  oiily  Icsti 


(l!li\ 


iiioin'  ;i' 


(liicc(|   wa- 


tliat   id'  Koiii.-  (  'oiitiiricr  dil    \'c 


rVlMc,    wilo    |>'.o\-;'il  tllr 


triitli   of  tlie  dccdaratioii  of  tlic  ".»tli     Xovcnil>cr     1S<'"!,   mid    tluii 
tlic  Trii-st  and    Foan   ('oinpany  of  l'ppcr-( 'anada.  had  .snlnv 


11, 'H 


rc^poiidciit    in    ifs   riylit-  ayain^t     Félix     lîcrtrand   dit    DiirocliM', 
liccaiHc   lie    liad    paid    tlic    latlcr's   lialf  of   thc    loan.     The    f 
injLï  wa.s   thc  jmlmiiciit  (»f  thc  ('oiirt  hclow 


olln\V- 


a  coll- 


La    Cour,  ayant  cntemln  les   parties,  sur   le   mérite  de 
tc.station   de  ritciii   cimpiiicme  dn   rapport   de  collocatii>n  ;    ccii.-i 
dérant  (pic    Pierre   lîcrtrand   dit  DiiriK-hcr,  ]tcrc,   iHaintcnai 


Il    >i 


cédé,   aux   tcvnics   de   Pacte  de   déclaration,    pa.Svsé   devant    Payaii. 
noiaii'c.  le   (!   iiovciiihrc  1S<i;>,   n'était,   par   rapport   à   se-  eodéhi- 
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Cil      \V,I- 

un    ilii- 
il  .-ii:ii" 

rlint    II.' 

,    i\\>\n\ 

nul  tlii 
ic  l'ciils- 
11  iiiitii'c 
)i'(i])cri  V 
r,  iii'tfi'- 
,  (iii  rli!' 

tllC     dll" 

i.i-  $4i:i. 

(iiii'cil     ;>) 

tiic  Av.- 

riluiti:i!i. 

suit,  h;' 

<.f  lan  1. 

M-,   a>  .-11- 

nilll   (  'iilil- 

o       .         f 

'  n  ,1  ni 
t.  (lll  lll'' 
cr,  lii'iiii: 
ithc  cltlcr. 
h  lie   w.i- 

■>]ioiiili  ni 


l\]tin'li;im 
rcpoi'l  "t 
iit   cNtcnt 

IllKillV    w\- 


tiiiil     ni; 

IllirnU'ill 


le  1:1  <'"ii 


t    ravîiii. 


iciii'.-.   ([lie   caiilioii    l'oiir    lu   ^cHiiiiif   de 


$1.(1(1(1 


aliir.'»  duc    par  .■^c. 


i|(''l)iU'iir.s   et   duc  à   la    f'nisl  nnd  Loaii   Coin  pan  i/  nf  I  jipcr-i' 


ii'ii 


lu.  cil   vcrn;    d' 


uii  ac;c  d  ((hliiiiitiuii  coiisciiti  par  lui  et  par 
l.Hiii.-i  ( 'oiituricr  dii  N'crvillc  et  Fclix  lîcrri'aiid  dit  1  )iirHclicr,  !;■ 
'Ii't'iiidciir  cil  cette  caii.^c,  devant  T.  I)iiiicet,  iKitairc,  le  1 1'  :ic- 
inlii'e    ISCi."!,   et    ra|)pi)rté  ;iii  ccrtiticat     du     réiii.^trateur  ;    cDii.-^idé- 


r;iiil    (lll  eu    \('rtu    de 


loi     ( 


t    dndit    acte   f\v  déclaratinu,    I 


idil 


-niniiic  (le  $1,(1(10  était  u-  •.  iiioitic  par  Louis  ('outiiricr  dii  Ver- 
,illc  et  moitié  par  le  d(  t'ei.  leur,  j)ar  rapport  aux  codéhitciirs 
iiiirc  eux;  cousidéraut  ([uc  Pierre  IJertraiid  «lit  Diiroclier,  til-, 
le  colldipié,  est  !<■  légataire  universel  de  sou  père  siis-iioiiiiiié, 
Pici'rc  l>crtraiid  <lit  Duroclicr,  eu  vertu  du  tcstauieiit  de  ce  der- 
nier, re(;ii  à  Saiiit-.M  i(•ll(d-(^^'allla.<ka.  dcvîinl  Payau,  notaire,  et 
!ciiiniii.<,    le   i'!>   octolirc    lS(i(i;    con.sidéraiit    (pie    Pierre    Pcrtrand 

>nie   Tnisl   iiiid 


la   ( 


ilil  iMirociier,  ni.s.  coiio(pic,  a  pave  a  la  i  oiiipaiiiiie  i  nisi  iiiut 
Lniin  la  part  Awv  par  le  (lét'cudcur  dans  ladite  soiuiuc  de  $1,0(10, 
si\'oir:  $.'')00  et  le.s  intérêts,  ainsi  (pTil  appert  à  Pacte  de  (juit- 
laiicc  et  suhroii'atioii,  pas.sé  à  Montréal  devant  .lohiu,  notaire,  le 
■'1  iioveinlirc  INTI;  cousidéraiit  (piV'u  ett'ectuant  ce  paienicut  le 
(•n||(i(pié  a  été  .siilti'Oiié,  tant  eu  vertu  de  la  loi  (pie  par  ledit  acl!- 
lie  ipiit'ance.  aux  droit.s  de  la  ( 'oiiipaiiiiie  '/'/■.;.w  inul  Lodii.  contre 
le  déieudcur,  cl  (pic,  partant,  il  avait  droit  d'être  collo(pié  ainsi 
ijn'il  Ta  été  en  cette  caii.se,  et  pour  \i'  inoiitaut  lueutioiiné  <'n  la 
cullocation  ;  cousidéraut  (pie  le  deiuaudcur  n'a  pas  établi  les  iil- 
!é;:ii('.s  de  sa  contestation,  et  (pie  sa  ])ositioii  n'a  pas  été  chana'ée 
;';ii'  la  siilironatiou  .su.s-allc'iiuéc  ;  renvoie  la  coiite.srariou  avec  dé- 
|Mii<  et  inaiuticnt,  dau.s  sa  foriiic  et  teneur,  la  collocatioii  conte- 
!inc  en  le  ciiupiiènie  it<'ni  du  ra])])ort  de  c(dlocatioii,  avec  t'rai.s." 
1  ASCII  KliKAT,  .1.,  delivere(|  tlie  judiitiieiit  of  tlie  ('olirt  as  fol- 
!n\v-,  l'cniarkiiii:' tliat  tlie  (piestioii  invoU'cil  in  tlie  appeal  wa.s  oiie 
jMirely  of   law: 

'■  La  ('oiir,  considérant  (pie,  le  1  :j  octolu'c  isCi.'î,  par  ac*''  t'ait 
i!  iia.--é  à  .Moiitréa!,  par-ilevau;  i)oiicei,  notaire,  Loiii.-  \'erville, 
l'i'lix  huroclier  et  Pierre  1  )iiroclier.  p("'re,  con.~eiit  irciit,  coiijoiii- 
n'iiiciit  et  .s(didairciiieiit  entre  eux.  une  ol)l  ii^at  ion  de  $1.000  rii 
laveur  de  l'as-sociation  appcdée  Tnisl  aiiil  Lixiii  ('(Hii/ikiii/  of  /  /'- 
I"  r-('(iii(i(l(i.  et  par  hupicllc  l'élix  huroclier.  détendeur,  pour  la 
-lll'eté  du  paieuiellt  de  ladite  soinilie  cil  capital  et  intérêt-^.  Iiy- 
|i'i;liéipia  rininieuhle  .si'isi  et  vendu  en  cette  cause,  et  l'ierre  l)u- 
l'iiclier.  p('''re,  li\'potlié(pia  ri.niineiiMc  dont  partie  sou.s  n  -2  est 
■sii.-i  et  vendu  en  cette  cail.sc.  et  (pu  cet  acte  d'olilii.i:at  ion  a  été 
i'iiri'i;i-tré  le  l(i  octolire  ISC»-'!;  coii.sidéi'ant  (pie.  le  1>  iioV'eniLre 
l""'i'l,  par  acte  re(;u  par  l'ayan.  notaire,  à  Saint-.M  icliel-d'^'a- 
ina-ka.  deux  (L^sdits  déliiteurs.  savoir.  Louis  \'er\'ille  et  Félix 
l'iMoi'licr.  déclaivreiit  (pie   Pierre  J)uroclier.   père.  (pioi(pie  énoii- 
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('('   ;iii   .<iis(lil    acte  iroMiiiatimi   (•iniiiiic   (Irbitcur  solidaire,    u'étaii 
iiitci'vciiii   et,   ne   devait  êti'c  cinisidén'  (|iic  ('(Hiiiiic   la   caiitum  i\{'~ 
deux   antres;    CDiisidéraiit  (pie  cet   acte  de  déeiaratioii  ii"a  été  eii- 
reiiiritn'   (jne   le    is    juin    isT-'i,  et   ii<'   ])()iivait  valoii-  (|ireiitre   le- 
parties   à    ieeliii,  et    non   à    renciuitre  de  tiers  créanciers  dont   le< 
créances  étai<Mil   eiire^'i.strées  ;  c<in.sidérant  (|ne  le  jinicnieiit  nliU'ini 
en   cette  caii.se  par   le   demandenr  coiiti'e  le  dét'endenr,   Félix   l)ii- 
roeher,    le  S  février    lN(i7.  ])(>nr   la  .somme  de  $i\"»l,   plus   le>    in 
térêt.s,   a   été  réi>nlièrenient  enregistré  le   -2   iiovendire    ls71,  avr.' 
le.s   avis  nécessaire^  poni'    lui    donner  li  y|)otliè(pn'  à  compter  (!<■  ,,t 
joni'dà    sur   le.s   (\{'\\\   immenides  iT    1    et   ."!,   sai.si.s  ei    vendu:-    eii 
cette  cau.se;    considérant  (jue   Tintiiué   a   été,   par    le    rapport  i|c 
di.strilintion,   fait   et    préparé    en     icidles,  des    deniers,    provenant 
de    la    vente   de.-ilits   i\i'\\\    iuuuenl)le-s,   collocpié   <'n    préférence   au- 
dit  a|)pelant,  demandeui'  eu  ('our  Inférieure,    poui-  la   .-oiuuie  de 
$.■").■"»;).(;!),   et  ce,  comme  ces-;ionuaire  de   la  .somme  île  .$r)(i(l.  inni- 
tié  de  celle  de  .$1, ()()(>  (d-dessus   mentionnée,  orininairemeiit   diH' 
à    TassocMiitiou   7'/v/.s7  tiiid  Lanit  ('oijiixnii/.  au     uioven    d'une    pré- 
tendue (piittance  su l»ro<i'a toi re   par    ladite   a.s.suciation     en    faveiii' 
de    l'intimé  et    pas.sée   ;\    Montréal    le    '■)   noveud)ro    1.^71,    par   ilr- 
vaut   .lohin,  notaire;    cou.sidérant  (pie  l'intimé,  lor.s  le    ladite  ipnr- 
tance   <ul)ro_iiatoire,  était   le   représentant     léi>'al    et    léuataire    uiii- 
vers(d    lie    Pierre    l)uroclier,   son    père,    débiteur   de    la    -onune    d' 
.$.■>()(),   et    le    représi'iitant  à  toutes  tin.s  (pie   de   droit,  et  (pi'en  pay- 
ant  ain.si    la   somme  de  -t.^UO   à    la   Tnisl   and   Lanii   Coinpdiiij.vi 
en    acceptant  uiu-  .s.dirojuatioii,  il    n'a  pas  olttenu  une  .-ul)ro;Liatiii!i 
de   nature  à    lui  donner  droit  d'être  colliKpié  .sur  le-   deniers    eu 
préférence  à    l'appelant,  et  (pi'en   aecpiittant  cette   dette  de  >t^.".(iii 
il  ne  faisait  (prac(piitter  la  dette  de  .son  auteur  dont  il   était  n-- 
ponsald(^  comme    .sou    reprcVentant  l('iial;    considérant    (pi'il  y  ,i 
erreur  dans   le    jnaeiuent  de  la  ('our  Supérieure  |iour  le  di.-tri''r 
de    Kiclielieu,    prononcé  le    K»  mar.s   |S74,  <'n   ce  tpi'il   renvoie    !;i 
contestation,    par   l'appelant,  du    rapport  de  di.striluitioi!  et  main 
tient   la   collocation  en  faveur  de  l'intimé  sous   rifeiii   n      .">,  av  ■  ■ 
dépeii.s,   casse  et  annule   ledit  jugement,  et    rendant    le  juitciinii: 
(juc   ladite  ('our  aurait  dû    rendre,  maintient    la   coiitestalioii    'li' 
l'item    n"    .">     diidit    rapi)ort,    faite   pai-     rintimé,   et   dé(dare    'l'ir 
rintimé  ne   doit    pas  être  eollo(|iié  <'U    préférence   à    l'appelani. 't 
lU'doniie  (pie    le   dossier  en   cette    cause    .soit     renvoyé   à    la   ('mil' 
Supérieure   du    di.strict    de    Kicludieti    pour  y  être    procédé  à    un 
rai)p(U't  d<'  distrihiition  suivant   les   driuts  des  |)artie,-  teU  (pie  A*- 
fcrminé.s  par   le   pri'.sent   juiicuieut.   av<'('   dépens   contre    riiiliiii''. 
tant  devant  la   ( 'our  Supérieure  (pie  ceux  .sur   le   piuVeiit  a)»pi!. 
(20  ,1..    I) 

.IiD.Mi  \'  \Viii'n;r,i:,  for  app<'llant. 

A.   (}i:i(MAi.\,  f(U'   rospnndont. 
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Col  i,-i'  oi'    (^ii:i;.\"s    I5i:.\(  II,    Moiitrcal.   21.st   ISejitcinlxT    1ST4. 
Pi(-ciit:  Doiîiox,  ('.-.!..  .MiixK,  .1..  'l'.vsciiKUKAr,  .1.,  Iîa.msay,  ,)., 

Mlnl    Sa.\I!<»1!N,    J. 

Mi.ssiK'K   Am'wki)   'l'ori'ix,   ])liiiiititi'   in    tlic  Court   below,   ai)iK,'l- 


aiit,  (ind  'Vuv.  Ontaijio  I>a.\k,  (Icfcndant.s  in  tiio  Court  bel 


u\v. 


l'cspon 


dents. 


Ihhl:  Tliat  a  pioinictor  wlio.  witli  tlic  pcriiii^^ioii  oi'  tlic  coiimiatioii  of  a 
lily.  lias  (•(mstnictfd  a  drain  iiiidcr  llic  -iircct,  ti»  (•(iiiiiccl  liis  |)n)|)<Tty  M'itli 
llii'  jiiihlic  -icwcr.  lias  tlic  fX("liisi\(i  ow  ncrsliip  and  possession  <it'  sucli  diaiiii 
Miiil  llic  li^i'lil  of  scr\itiidc.  tlicrcliv  (■sial)lisli(Mi  in  liis  favoiii-,  cntitlcs  liiiii  tu 
txi'riJM'  iIh'  iirliitii  iii'nittiiirr  to  picvcnt  ollicr-  froiii  iisinj;-  tlie  <lraiii.  imicss 
llic'v  contrihutc  to  tlie  cost. 

Appel lant  institutcil  n  iK'U'atiH'v  action,  in  tiio  Court  liclow, 
iinijcr  liic  1"ollo\viii<;' circuiiistanccs  :  Ai)iK'llant  ami  rcsponilcnt  own 
;iiljacciit.  itroportios,  ^ituatc  on  tlic  south-wc.-^t  sidc  of  tlic  l'iacc- 
irAi'inc.<,   in   tlu"  city  *f   .Montréal.     In    tlie   vcar    lS(i(),  appellant 


crccicij   a   iiew  biiildiini'    on   \n.<  lot 


TI 


lere   tlicii    existcMJ     m    tlic 


sti'cct,  in  front,  an  old  ilrain  of  two  fect  in  dianicter,  luit  it 
w'iH  Ilot  laid  d<'cp  cnotijuli  to  draiu  tlie  new  liiiildinji'.  In  order 
in  nlifain  drainaiic  app(dlant  deterniineil  to  niake  aiiotlicr  drain 
iii  llic  strect,  froiii  liis  propertv  to  tlie  sewer  in  \otre-l  )aiiic 
.Mrcct.  On  tlic  (itli  Xoveinlicr  18(i(),  lie  olitaiiieij.  tlirougli  lii.< 
l'iiiilractoi',  -loscjili  IJrnnct.  a  permit  froin  tlie  city  inspector  to 
iipcii  tlie  strect,  froin  liis  propcrty  to  tlie  ju.Mic  drain  tlieii  exi.-- 
tiiiu'  in  tlic  .sti'cct  oppo.sirc;  and.  a.s  tliis  drain  was  insiifticicni, 
for  ihc  rcason  aliove  mentioiicd,  nriiiiet  liad  a  vcrhal  iinderstan- 
'liiii;',  witli  tlic  city  in.spcctor,  tliat  lie  woiild  lie  allowed  to  iiiakc 
;i  ili;;iiu  in  tlie  .strect,  snfticiciitly  decp  froni  appcllaiit'>  proptn-- 
ty  lo  tlie  .sewer  in  .\otre-I  )aiiic  strect.  .Vltliouiih  a  drain  of  ninc 
iiiclics  in  dianicter  woiilil  liave  snfticed  for  ap|)(dlant"s  wants, 
tlic  city  in.spcctor  rcipiir<'il  tlic  drain  to  l»c  made  of  two  feet  in 
iliaiiiclcr.  In  or  alioiit  tlic  ycar  iSli.'J,  rc.spondent.s  constructed  a 
iii\v  liiiildiiiii'  on  tlicir  loi,  and  laid  a  drain  from  ttie  iiew  Imil- 
'liiiii'  to  tlie  drain  made  Ity  appellant.  .Vu  action  was  in.stitntcd 
liy  appellant,  prayinii'  tliat  it  l»e  dc(dared  tliat  respoiidciits  liad 
lin  riiiiit  to  lise  tlie  drain  in  |"|U(^stioll,  tliat  tlny  Ke  onleri  d  lo 
'li-i'oiiliiiiic  to  use  tlie  saine,  Uliless  tliey  clio.sc  to  pay  tJl'  lOs. 
t'ir  oiic  Inilf  of  it.s  ('o.st,  and  tl2  for  dainajucs,  and  tliat.  in  dc- 
laiilt  of  sn(di  noii-u.s<'r,  or  <>i'  sucli  payniciit,  appidiant  he  atitlio- 
l'izid   to  eut  otf  res|)ondciit.-"  drain,  al    tlie  e.xpcnsc  of  tlie  latter, 
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iiikI  tlic  liirtcr  cDiiilciiimMl  to  piiv  ilic  diiiiiagc-^  alnivc  uiciirioiicii. 
lî('s|(()ii(lciir-<  |)lca(lc(|  thc  iiciicnil  i-■^u(^  denyinii'  a])|K'lliiiit".s  rii;|it 
of  action.  On  thc  -l>t  .lune  I^7i\  tlic  Snpcridi'  Court,  M\i- 
Kav,  .1.,  pi'c.-iilinii-,  (li-nii~<ci|  tlic  action,  l'cmlcrinu'  Mic  t'ollcw- 
iny;  jnili>iiicnt  : 

"  TIh'   ('oui'i nsidcriiiii    tliaf    plaintitï     Inis     t'iTilc(l    to   pr^vc 

ohliii'ation  liv,  or  on  thc  pai't  of  dcfcnchint.  to  pav  hiin  anvthiuii; 
or  to  rccoiiiiizc  riic  rii>'hts  of  phiiiitiff  (dainuMl  h_v  ihi<  actiun: 
con.-^i(h'rinii'  fiiat  tlic  canal,  callcd  hy  plaintilf  lii.-^,  was  and  i- 
not  plaintift's  ami  that  plaiiititf's  ilcinand  that  <lct'endiuit  hc  nr- 
dci'cil  to  cca.-^c  iisiiiii'  it  oiiii^ht  not  to  hc,  ;iiid  cannot  hc  Jiraiit'il 
in  thc  prcscnt  ,<uit  ;  con.>idcrin,i>'  that  thc  canal  is  nianit'c^tly  of 
thc  pnldic  domain,  to  wit:  in  thc  domain  of  thc  niavor,  ahlvi- 
mcn  and  citizen^  of  thc  <'it_v  (  f  Montrcal,  and  that  tlic  inoncv.- 
askcd  hy  plaintif!'  for  liiniscdf,  for  daniaji>'c.<,  and  for  thc  ii.-auo 
\>y  défendant  ni  tlic  said  canal,  cannot  he  jiiranted  ^M•  allowcd  tn 
plaintilf  a,iiiiin>t    défendant;    doth  disiniss  plaintiff'-  action,  witli 


i'oM. 


-,  ?" 


IMaintift'  a])pcalcd  fr(nn  tins  jndiiiiient. 

l>Ki.A.\(ii;i;.  l)i:s.\(>YKi!s  \'  On.MKr,  for  a])p(dlant:  T-a  loi  de 
fS,-)!,  S.  ('.  14  et  1.1  Vict.,  ch.  128,  art.  .IS,  permet  an  coii-cil 
de  la  cite  de  faire  Ar:^  rèii'lcmcnt.s  pour  le  bien-être,  la  proprctr. 
la  .>antc  et  le  liduverncinciit  local  de  la  (dté,  <'te.  I.e  nicnic  ar- 
li(dc,  poiirvidt  à  la  coiistrnction  d'cu'onts  ])nl)lics  sons  le.s  rue- i  1 1. 
Le  rèiilenient  du  conseil  concci'iiant  les  cn'out.s,  art.  1,  i',  •"!  ci  i. 
déclare  (pic  le  conseil  ])onrra  ordonner  la  construction  on  la  ré- 
paration de  tour  éii'ont  commun  dan.s  aucune  rue  ou  (dicniiii  pii- 
hlie  où  le  comité  (li'-^  (dicmin.s  juiicra  ces  travaux  nécessaire-.  ';i 
manière  de  les  faire  et  réparer  et  aux  frais  de  (\n\.  l/art.  .">  de 
ce   rcii'lcuient,   déclare  (pie  le  comité  des  clicniin.s   du   conseil  aiirii 

lll  Ces  ili-^iMi-ilidii-  lie  l'iirt.  'iX  ilil  l'ii.  12S  dc^  -itiidUs  ilc  1S,")1.  -ioiil  m  <■'■- 
termes: 

■■  Il  seni  l(ii-.il)lc  aililif  e(ill>eil  (!<■  hidilc  eitr.  Ti  une  M>-elllhlée  on  i"i  de-  :i- 
-einl)lées  diidil  e(in-eil.  e(iin)Mi-ire-i  d'iiii  iiKiili-  des  deux  lier-  de-  iiieniliii'--  di 
«•eliii.  de  fiiire  (te-  rè^lemenl-  i|iii  nhlii^cninl  loiile-  per-dtnii-.  |ioiir  le-  nliiei- 
siiivants,  -iivdir:" 

■■  l'otir  le  lioit  (irdre.  lu  ])iii\.  le  hieli-être.  r:miélicir;\t  ion.  I:i  |iriipi(ié.  lu 
-iinlé.  réeondlllie  intérieure,  el  le  ;iiill\  enieniellt  locill  de  ladite  eilé,  et  )Hiiir 
la  pvévelitiiin  et  la  -ii|i|ire--i(ili  de  tolile-  nili-anee-.  et  de  ion-  acte-  vl  |iic)cé- 
dés  daii-  lailite  cité.  o|)|io-é-.  (-(intraiics  on  |n-éjililieiahles  an  bon  ordre,  à  lu 
])aix.  au  bien-être,  à  l'aniélioratiini.  à  la  |iro|neté.  à  la  santé,  ù  réeiiiicniiic 
intérieure   on   au   ;,;oiivernenieu(    Inesil    de  ladite  cité." 

•■  Pour  eoti-er  les  |ii-o]niétaire-  de  liien-foiids.  au  montaut  de  la  -niinin'  en 
de-  -oniiue-  ({ni  )ionridut  eu  l(Mit  temps  être  uéeessaires  pour  défrayei-  le-  de 
]ieii-e-  de  la  eon-Iruetiou  ou  réparation  d'au  un  éaoïit  publie,  dans  lontc  nie 
publi(|ne  ou  jiiand  cliemiu.  dans  ladite  cité,  et  immédintemeiit  en  front  <li's- 
dit-  bieus-foiid-  re-iieetiven><ii1.  et  pour  réuler  la  inaniêii'  dont  ces  eoti-aliail< 
-er(Ult    prélevée-  et    ];a\ées." 
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iKHivoii',  (hiiis   [u\\<    le-  ri[<  uù   il  _v   ii    1111  ciiinit  ('(iiniii 


un   (ui!i.- 


aiicimc  l'iH'  iiii  cliciiiiii  piililic.  ilc  t'orucr  tout  proprirtaiiv  dv  tcr- 
ijiiii  iitrciiMiit  M,  DU  avoi.-iiiaiil  telle  rue  nu  elieiiiin  piililic,  mi 
.-nii   ii.ueiit,   à    faire   un   canal    .>iit'risant    à    partir     de    sa     niaisMii, 


iiii'   1)11  einplaeeinen 


l.  el 


KKIlle    tm-    tiu 


a   cliose  sei'M    nece.-isail'C  :     etc. 


|Ue  (laii.<  I  ((pinioii  du  cnniile, 
irr.    1»   (lu   iiiêiiK,'  règlement,    dit 
qu'il  faudra   nue  periiiissidii  piuir  faire  entr<'r  un  égout   jiarticii- 

arr.    10  dit    i|Ue  les  éiiduts  pa 


■r  dans   iiuciin  egout  c(iiiiiiiiiii. 

■iilier.s   -ci'oiit    placé.s    d'api'è-    la    direction   de    rin.specteur   d 


r- 


cilé,  etc.,  (voir  aussi  art.  11).  L  art.  i:>  donne  [jouvoir  a  1  iiis- 
|iccteur  de  donner  à  ceux  (pli  lui  en  feront  la  deiiiaiide,  la  \h'v- 
iiii.-.sioii  de  construire  des  ('goûts  privi'-.  .se  reliant  aux  ('goiits  [)u- 
lilics  et   d'en   prescrire   les  coiiditioii.s,  etc.   (1). 


(Il 


4.   .").  il.    11).    Il    et    !:!.   (lu  (11.   .'S.  (U's  r("'"lciiiciit-.   icvi» 


MVi'l'  le-  '''' 
),'    Idtllc    Vllr 
1     t'i'iillt      <li- 

(•(iti-Jiiiiii- 


iiusi'ij   (le    la   Citt'  de   .Mont ri 


le   10  mai    iStM.   iiititiii 


Kf'jrU'iiu'Ml 


iiiccnianl   les  l'yoïits,"'  sont   en  tes  t<'iiiiv,~: 


>cc, 


I.    "  l.(>ilit    coiiscH   ]i(nirra.  oi'doinici-  la  (•(iii--t  riiclioii   (Hi    la    l'i'paiatidii  de 
Idnl   ('■"iiiU   cDiiiiiiiiii  ou  canal   dans  aucune  nie  (in  clicniin   inililic  ofl  le  coniiti'' 


ili~  :licniins   jujifia     ces     tra\au.\   ii 


('(•(••«sa  lit'' 


i'(IUl\  u 


(juc  la  diincnsiiui 


lia- 


luiit   tel   canal  (in   ('^(inl   ne  -dU   en  aucun   cas  nioindi-c  (|iu'  dcnx   [iicds  de  ( 

lllclic." 

Sec.  2.  "('Iia(|nc  fois  (|nc  ledit  cunx'il  aura  d('cid('  lU'  faire  un  (''^ionl  coin- 
iiiini  (lU  clia(|Ue  fois  (|n'il  sera  sur  le  point  de  faire  ]iaver  à  lU'uf  ou  de  vt'>i)a- 
rcr  i|nel(|nt'  rue  ou  elieniin  ]inl)lic  dans  )la(|uelle  nu  (''«font  conininn  aura  d(''Ji"l 
clé  fait  et  ]ilac(''.  avis  ]inl)!ic  en  -«era  donm'  aii\  lialiitants  et  |iro|)i'i(''la.ir(>s  de 
iniitc  telle  lue  on  elieniiii  pnlilic.  ~|i(''ciliant  le  teni]>s  (|ni  k'iir  est  aeeord(' 
|"iur  faire  des  caininx  j)]  iv(''s  jiartant  de  leurs  |iropri('t(''s  ou  cours  pour  aller 
-(•  (li'ciiar;j('r  dans  h'diî   e<i(int    c(iniinini." 

Sec.  .'!.  "Le  coût  de  la.  constriict  idii  de  tdiis  canaux  et  ('<,'(ints  coniinuns 
ildiit  la  ediislrnction  sera  ordoiin('c  à  l'aNcnir  dans  ancniie  iiie  ou  clieinin  pn- 
lilic lin  dans  auciine  section  de  rue  ou  de  clieinin  pnlilic  dans  ladite  cit(''.  sera, 
à  la  rhari;!'  de.  et  payé  par  le>  ])r(ipriétaires  des  hieiisfonds  sitin's  de  clia(|Ue 
nili'  de  telle  riie  oU  cheiuiii  jinlilie  on  section  de  rue  ou  elieniin  pnlilic.  au 
iiiiiycn  d'une  cotisation  sp(''ciale  (|ui  scia  faite  et  ]ir('lev('('  sur  les(lil>  proprié- 
laiics  de  hieiisfonds.  d'aiin'-s  la  proportion  du  front  de  leiirsdites  pid|)ri(''t(''s 
iv^|icctivenieiit  :  ladite  cdtisatidii  (jevenant  due  el  jiayalilc  iniiiK'-diateinent 
.ipri's  i|ue  t<'l  canal  on  éj^iint  c(iiiiinnn  en  face  desditos  ]ir(i']iri(''t('s  res|)ecli\i'- 
iiiciii  -eia  terniiiK'.  Poitivu  (jHe  dans  aiiciins  cas  lostlit.s  pro|)ri('f aires  ne 
|ii.ui:niil  (">tre  taxi'^s.  (|Uclles  (pie  soient  les  diineiisidiis  de  tel  (';.!iint  coniimin. 
|"iin  pins  (juc  leur  proportion  du  cnut  d'un  éeiiut  ciiniiiinn  de  deux  pieds  de 
■  liaiiK'^tre." 

>-cc.  4.  "  'l'dus  ('«lonts  ]iuliilics  v\  canaux  dans  celte  cité  seront  lépan's  et 
ii'ini-  en  lion  ordre  aux  fr.iis  dndil  coii-eil  :  cl  Ion--  (';i(ints  |iarticnliers  ipii  y 
"ciiiiil  rattaelii's  secont  eoiist riiit-  et  tenu-  cii  Imn  nrdre  par  les  ■]ird]iri('taires 
ipii  11'lireront  respeetiveinent  avantauc  de-dit-,  l'-donls  ])art  iciiliers,  mais  sons 
!:i  -uivcillance  de   rinspecteiir   de  la  cili''." 

>('c.  'i.  ■■  Le  cdiniti'  des  cliemins  dndit  conseil  aura  le  pourvoir,  dans  tons 
les  cas  dû  il  y  a  d('>jà  (iU('l(|ue  ('«ioiit  conimiin  dans  ancnnc  rue  ou  ejiemin 
imlilic,  de  forcer  tout  |iroprii''taire  de  teri^ain  attenant  à.  ou  ax'oisinant  telle 
iiic  un  clieinin  piitdic.  ou  son  av'cnt.  T'  faii-e  un  canal  snflisant  .à  |iartir  de  sa 
iii;ii~iin,  cour  on  einplaceinent.  cliai|Ue  fois  (pip  dans  l'opinion  dndit  coniit(', 
la  cliiise  sera  ni'cessaire:  et  il  en  donnera  alm's  avis  par  ('crif.  |iar  rinternié- 
iliaiic  de  rin-]iecteur  de  la  cit('.  audit  jiroprii'lairi'  ou  A  son  ayeiit,  sp("'ciliaiit 
le  !iiiips  daii-^  le()nel  ledit  t'^du;  devra  l'tie  terniiiK':  et  si  ledit  ]ir(i)iri("taire 
iiii  -1111  agent    iii'dlii>i'  de  terniircr   ledit   éj;iiut    dans   le  leni'])s  spécilii'-.   ledit     -o- 


iiM|il»^ 


438 


JJAl'l'OUT.S   JUJtK  lAlWKS    RKVISKS 


li 


Lu  iiuti'c  iv^lciiii'iil  (lu  e-oHscil  (le  la  cite'  couci-ruiiul  les  ('^unl-, 
])ius.s('  11'  I.")  uiiii's  I.sTO,  l'dMticur  U'<  Hiôiucs  (Iis[)(>.>itiou.s  (piaiii 
iiiix  ('i!,()Ut.-  |triv('s.  I)'a[)i'(\s  ces  (lis]tM-;ii  ions  de  la  loi  coucci'uaiit 
la  corpuratidii  (!<•  .Moiitrral,  cl  de-  rrjilciiK'iit.s  fait.-  eu  (•(iiit'nr- 
mi\C:  de  cette  loi,  le  caual  (réiiout  t'ait  par  l'aj)i)elant,  sou-  la  di- 
rection et  avec  la  ])eniii.<si(»u  di'  rin.s])ecteur  de  la  cité,  jiniir 
ég'OMtlef  sou  terrain  dans  le  seul  éiiout  |)nl)lic  <'xistant  ]i(nir  hi 
l'Iace-d'Arine.s,  doit  être  considéré  cninnic  .sa  propriété  excln.sivc, 
et  pcr.sonne  n'a  droit  de  .s'en  servir  san.s  avoir  coiitrii)né  à  -,i 
confection,  ou  sans,  au  ])réalal)k',  lui  avoir  remboursé  sa  pni- 
])ortion  (\u  ])v'\K  ()n'il  a  pu  lui  coùtei'.  Le  ])rinci])e  d'où  si'uilili' 
découler  le  di'oit  consacré  ])ai'  ce.s  différentes  .sections  de  no.s  Sta- 
tuts J\Iunici|)aux,  est  (daii'eiuent  reconnu  par  Donoloinhc.  <laii- 
son  traité  de.s  Servitudes,  vol.    12,   ]).   202.    Proudhon,  dans  .-on 

iiiiti"  ])()Uii;i  aliirs  le  faii'c  l'aire  aii\  fiais  et  cliaijics  (liidit  propriétain'  mi 
aj^i'iil;  Icsciiicls  liais  <■!  cliar^vs  -.(Moiit  icioux  rallies  ])ar  aclidii  jinitév  (le\aHi 
]a  cdiir  <lii   iee(ii<ler.'' 

See.  !>.  ■■  l'eisoiine  n'aura  le  droit  de  t'air<'  entrer  son  é^foiit  jiait  ienlier  daii- 
iUieiiu  éjioiil  <M)niinnn.  s'il  n'en  a  ()ltt<'nii  la  ]ie.rniis-iiin  écrite  de  l'insjM'ctinir 
de  la  cité  ;  et  1  mîtes  iici'sonnes  (|iii  auront  olitenu  cette  permission,  |)aic- 
ront,  ]Minr  iceile  une  suniUK'  de  trois  dollars  si  l'é^tont  piildic  est  <'()nstrnit  cii 
briques,  («t.  tin  dollar  et  cin(|nante  cents,  si  l'éfrout  pnlilic  ost  en  bois,  lenimi 
tant  <lans  cIukuic  cas  coni])rendra  les  fiais  de  la  connoxion  atnlit  égout  loiii 
iiitin  à  ))ar1  de  l'excavation  (|ui  sera  faite  ]iar  les  pro^priéiaiies  i|iii  (leniaiidc 
roiil  ladite  ]ieniiissioii  :  l'oiir\ii  (|ne  -i  tel  é^jout  jirivé  est  <'on.s.triiit  dan-  l( 
temps  spécilié  à  la  troisième  section  de  <■<'  règlement,  de  manière  à  ce  (pic  sa 
liaison  avec  r(';;()iit  coiiimiiii  piiiss<'  se  faire  durant  la  construction  diulit 
épiiit  comiimn  et  dans  le  temps  (pie  la  rue  est  crciisiV  à  pet  cfTet.  il  ne  sera 
cliarjié  alors  (pie  deux  dollars  pour  ladiite  ]ierniission  si  la  coiincyioii  doit 
être  faite   en  i)ri(pH's.   et   lin  dollar  si  cHe   doit    être  en  bois." 

Sec.  10.  " 'J'oiis  les  ('goiits  particuliers  seront  i)lac(''-s  d'a]nès  la  diretioii  de 
rins])ecteur  de  ila  nité  (pli  réglera  d'après  les  ordres  dudit  comité  des  diciiiiiis. 
les  direction,  grandeur,  et  chute,  et,  s'il  est  nécessaire,  les  grilles  ipiils 
(loi\-eiit  avoir:  et  ces  égoiits  ne  devront  en  aucun  cas  étro  fermés  avant  (pi'- 
rins]>ecl(Mir  de  la    (Mté   les  ait   examinés  et    a|>pidiivé-." 

Sec.  U.  •■  l/insp(M-1cur  de  la  cité,  -oiis  la  direction  du  comité  des  cliiiuin-. 
]n-c-crira  la  manière  d'oinrir  les  égoiits  communs  ou  canaux  ]»our  y  inlni 
duirc  des  ndiranclienients;  ainsi  (|ue  la  forme,  la  grandeur  et  I<>s  iiiatciian\ 
dont  ces  eiiiliracliements  seront  faits,  lesdits  vnilnancliemciits  nu  i-oniic\iiia- 
ne  (b'vant  en  aiicnii  cas  être   nioiindrcs   (pie   trois  iiic<ls   en   loiiguenr." 

Sec.  1:5.  " 'roii-  travj'.iix  ]ioiir  l'ouveilure  de  (pie^pTégoiit  comniiin  on  r;i- 
nal.  aux  tins  d'y  annexer  (piehpi'égout  particulier  conduisant  à  (pichpie  lngi». 
ca\-e.  cour  ou  autres  lieux,  se  feront,  désormais  ])av  des  ^M'rsonnes  liceiiiiéc^ 
])ar  écrit  à  cet  ell'el  ]iai-  le  comité  <les  clieimins,  ot  non  par  d'autres:  et  le-- 
dites  personups,  avant  d'obtenir  ce^tte  licence,  s'oltligeront  <'n  boiiiu'  foriiic  \  i-^- 
^-vis  du  iiiairi'  et  du  conseil  «b'  la  cité,  en  une  somme  de  dédit  siifli-an!c  'I 
garantie  jiar  cautions,  (pi'clles  feront  ave-  suin  le-  ouvertures  aiixdil-  éLi'Uii^ 
oommiins  ou  canaux  en  la  manière  et  dans  le  temps  indi(piés  jiar  rin-pcrinir 
de  la  cité  sans  y  causer  de  dommage;  iiu'elles  n'y  laiss<'roiil  aucune-  "li-- 
triictions  ipielcoïKpics.  et  (pi'elhs  fermeront  avec  précaution  l'om crtiire  ipi'cl- 
le-  auront  faite  aiixdits  égouts  ou  canaux:  (prcllc-  -e  {•onf(n'iiier(nit  lldèlc- 
iiieiit  aux  ordonnaii es.  rèiilcments  et  règles  n'iatixcs  à  l'excavation  de-  nie-. 
et  seront  rc-poiwaliles  île  tons  doniiiiaj;'es  ou  blessures  aux  |iersoiiiii's.  on  :iiii" 
maux,  ou  n  la  iiid))riété.  (pii  seront  le  résultat  de  toute  n('gligenee  cai  iinti 
rie  de  leur  part  dans  l'exécution  desdits  timaiix:  iioiirvii  que  ledit  iiiini!(' 
aura,  en   tout    temps,  le  pouvoir  de   réxdqiicr   lailitc  licence." 
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iiiiticiit    la   iii("'nic  docl  l'iiic,  an  .-iijct    des   dniit.-  d 


!■   \-ii('<.     lie 


.-iirlics  et  de  canaux,  rie. ,  .-ni'  la  \nic  ci  le-  |)lacc.-  [)nl)li(|nc>  ;  il 
[ircrciid  (|iic  ce  -inii  de-  droits  de  .-ei'\-il  iides  récds  dent  le-  i»ar- 
liciilier.-,  |ii'H|iri('raire-  i'i\ci'ain-,  ne  |ieiiv<'iil  être   privés  (|iie    par 


|il'llice,    ou    polir     llllhfc   })Ul>ll(]l 


le 


ni'U'taire.^    l'iverain.-,   sur   Ic.s   rues  et    iilaci'.s  eu    rraiice  ou    la    lu 


Si    l(d  e.-t    le   dndt  <le-    pm- 


c-l    ])res(jue  -ileueieiise  sur   le   sujet,  (pie  doit-ou  coiudiire  p(M 


lir    le 


iroprietaire  riv^erain  de  uo.s  rite.s   a 


Mont 


real,  (Ui   Ja  Joi   aiit(U'i-e 


.-p('idaleiiieiit  raurorit('  nmnicipale  à  perinetti'e  la  e(riit'ection  d'é- 
lioiifs,  (Ui  canau.x,  .sons  le.s  l'iie.s,  p(Uir  r('c mlenient  iU'<  eaux  des 
terrains   adjacents  aux  mes,  jus(praiix  canaux  publics. 

.IrD.Mi  \-  \Vri;ri:LK  l'or  re.spondenr.<  :  In  tlic  i)r<'.s<'iit  case,  tlie 
(ilv  ('oiiindl,  lieiiiii-  tlie  oiily  pro|)er  aiitlujrirv,  never  i;ranteil 
;iiiv  riiilii  to  appcdlant  to  niake  a  drain  in  tli<'  strect,  on  tlie 
,-(iiiili-\ve.<t  side  of  îlie  Place  (T  A  nues,  t'roiii  liis  ])rop<'rt_v  to  îlie 
M'Wer,   in    .\otre-I  )aine   street,   uor   did    it  iiraut  liiui    auv  owuer- 


tl 


111)   m    nie  sui)-so 


il   r<'(piired  for  flie  same.    Tlie  ('ity  Iii.<[;ccl 


or, 


witli  wlioni  rlie  verhai  arranjiciiient  wa.s  inade,  po,sses.-e(i  no 
pewcr  to  u'raiit"  aiiy  sucli  riiiiit  ;  aud.  if  lie  liad  tlie  riiilit  to  [»"r- 
iiiit  apptdiant  fo  inake  tlie  dvain  in  (pie.srion,  it  i.s  pro\-ei|  tliat 
lu-   inteiided   tliar   it  .sliould     he    ])ul»lic.  a-   lie  .st  i])iihited    tliat    it 


lioilKI 


lie   Iliade  suiiahle  for  tliat    piir[)ose.    'Idie  :;pp(dlant  lias 


ilo 


riii'hr  of  o\viier.-lii]>  in  tlie  di'aiii,  and,  tlierefor(\  auv  assiiniptioii 
et'  .-^ucli  riiiiit  i.<  a  trespa.s.-.  Tlie  action  lia.s  not  heeii  lirouiiht 
\'nv  tlie  recov<'ry  of  a  proportioiiate  sliare  of  an  aniount  ex|»en- 
dcd  for  tlie  coiiiiiKui  ii'ood  of  liotli  [truperties;  it  deinaiids  rliat 
rc-poiident  lie  coiiip(dl(M|  to  cease  iisiiiu'  tlie  drain,  and  ])a_v  da- 
iiuiiics  for  tlie  i)ast,  l<'avin,<>'  tlie  option  id'  ]»a_viiii>-  oiu'dialf  of  tlie 
(■ii.-t.  and  tlie  dainaiic-^  to  i'e.<poiideiit,  .sliould  tlie  latter  désire  lo 
cniitiiiiie  it.-;  use.  In  neiiatin'v  action-,  d(d'eiidaiit  is  liound  lo 
pro\'e  liis  riiilit  :  luit  tlie  |daiiitiff  i-  tirst  ohliii'cil  to  prove  liis 
ipiality  to  liriiia'  tlie  action,  and  tliat  i-  tliat  lie  is  tlie  owiier  of 
rlie  land  on  wliiidi  tlie  ri^lit  conte-ted  i.-  (dainied  to  lie  exerci.-ed. 
In  ilie  pre.<;'nt  ca.<e,  appidlaiit  lia-  faileil  to  prove  lii-  owiier- 
.-liip  of  tlie  drain  wliicli  lie  waiil.-  to  restrain  respcuidcnt  froni 
r-iiiii;  and  it  lia.s  liecui  e-talilislied.  on  tlie  contrarv,  liy  Iiis  own 
\vitiie.>;se<,  tliiit  it  i-  in  llie  iiiiini(Mpal  iloiiiain.  Ile  i.-,  tlieiud'ore, 
imt  eiititled  to  tlie  coii(du.sions  of  ]]\<  action  aiiain.-^t  re.<pondeiit. 
Mo.xK,  J.  (disschl i<  lis):  Tu  tlie  first  |dace,  is  tluM'o  anytliinu' 
1"  .-liow  tliat  'ronpin  is  tlie  pro|)rietor  of  tlie  draina  I  do  not 
-(•(•  how  lie  hecaiiie  pr(»iH"ietoi'.  Ile  alleiics  tliat  lie  obtaineil  pcr- 
iiii--ioii  froiii  tlie  ('(U'poratioii.  I  do  not  tiiid  anytliina'  more 
tliau  a  verhai  periiii.-<ion,  and  llii-  oiily  allowed  liiiii  to  iiiako 
a  drain,   not    to   nui    a    diain   ail   tlie    wav    to   Xotre-Dauio  .-^trcot. 
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Il      IS     l|l)| 

I 


Iciivil 


liy   iiiiin'lliint,  lliiil    tlic   ilriiiii 


ut       Ihi 


liliil'lii    l)iiiik   uhsii'iicis   (11'    llitcl'tcrc-,    III    ;iliv    \v;i\',    willi    \i\-    u- 


iic  ilriiiii   wliicli     lie    (■Mn>i  nictcil 


I 


ciiii.-^iilcr,   llicrctorc.   tluii 


Tiiii|)iii  hiid  iiu  l'iiiiit  uf  |)r(i|)crtv  in  llic  ili'iiiii.  inn'  \v;i>  lie  -ii- 
tiiiiiiii<i'  iiiiv  il;iiiiai;c.  On  llic.-c  urMiind.^.  1  wunlil  snst;iin  ilic 
jiidiiinciil. 


Sa  Ml 


iii;.\. 


.1.:     In    llii-  ciisc,    I    i'c.-i)cci  tiillv    dis.^cnt     t'n>iii    tl 


jiidiiiiiciit  jiltdut  1(1  l>c  rcndcrcd  hy  llic  iiiii  jin'itv  of  tlic  ('min. 
J'Im^  Sii|i('i'ior  ('(iiirr  disniis^rd  :i|t|icllaiirs  nctiiMi,  iipoii  i|ic 
fii'oiiuil  tliiit  lie  lia>  im  riiilit  ot'  |ti'(i|)('rly  in  .<iiid  drain  wliii'ii 
iin|iiiscd  any  ulilipit  idiis  on  i'c.-iiiiirdcnt.<  r('.s|)cctinii'  liini,  tlic  drain 
lnMiiii'  ii|i()ii  llic  piihlic  liii>-|i\va_v.  Fi'oin  fliis  jndiinicnr.  tlic  \ivr- 
.-(■lit  appcal  is  insîitiitcd.  'I\v(>  (|iicstii>iis  arisc:  Ist.  lias  appcl- 
la-nr  any  exclusive  pi'upcrty  in  tlii.>  draina  2inl.  It'  y('.<,  lias  li' 
l»i'(iii,iiiit  tlic  pi'dpci'  act  iuii  tn  ciifiircc  liis  ritili!  ^  I  ain  of  (ipini.Mi 
tluit  tlic  jinluiiicnf  is  cdi-i'cct.  Tlic  drain  or  scwcr  of  appcllaiii 
wa.s  inatlc  oiily  hy  periiii>-iMii  id'  tlic  city  iiis|»cct(n',  and  in  ar- 
cordance  witli  liis  ordcrs.  'l'iiis  is  a  .suhjeet  tliat  i.s  ackiiowlcd- 
g'cd  t(i  lie  niidcr  tlic  coiirrol  of  tlic  city  antliorirics.  |t,  is  ikii  a 
iiiat"ter  tliat  sIkhiM  lie  snliject  to  private  coiirrol,  i>v  îlic  iiicidiiiN 
of  jirivatc  pi'ojierty  as  a  .servitude.  Sindi  drain.s  arc  iiot  nicrdy 
(ir  niainly  t'nr  private  (•(niveiiieiic<',  hiit  are  iiiade  in  tlic  intcrc-t 
(if  flic  piiMic,  on  .^anitary  i!,'rniiiids.  Tlic  eoiiiicctioii  i.s  made  ><\\ 
city  pritpcrty,  and  at  a  place  wliere  it  is  even  d(iiii)tt'nl  appil 
lant's  writteii  pcrniis.sioii  allowcd  liini  tu  place  it.  Tlic  action  i- 
ii('(/((l(iii-(\  and  ask>  tliat  tlic  ('oiirt  ordcr  tlie  cdiincction  of  rc.-- 
pondent.s''  drain  to  hc  cluscd,  hy  jndicial  antlinrity,  in  ilefaiili 
(if  it.s  heiiiy  ddiie  l)y  rc.spoiideiits.  Tlic  ("oiirt  caiinot  le;^ally 
inakc  .sucli   ipi'dcr,   as    it    i-   not  iipnn  property  npini  wliicli  lie 


<-aii 


Jiav<'   a   .-crvitiide 


Ile  .-cr- 


I  ani  (piite  aware  lliat  tlic  aiitliurities,  lunlci' 
tlic  freiicli  law,  arc  dividcd  upciii  tliis  (pie.stidii.  Ptnihaiiloii,  in  lii- 
('()(]('  (le  \'itiri(\  art.  .'M.  p.  l^i\  say.s  :  "  Xnl  ne  peut  ac(picrir 
vitiidc  sur  les  rues,  iiiipa.s.s(>s,  places  et  iiroiiiciiadcs  piil)li(|Uc-  ']■■•- 
ceiuniuiie.s  ;  c'est  à  titre  de  droit  de  cité  xMilcinent  (pie  cliaciiii  en 
jouit."    Xdte:    "  Les  aiit( 


iir-    ne   sont   point  d  accoru   <\\r    i; 


tioii  a  iloiiner  a  la  (picstioii  résolue  par  I  article  •!-(!(  -sn- 
])cut  c(iiisultcr  Pardessus,  Duranton  et  Toiillier.  S(doii  ce 
nier.  1<'  doniainc  niunicipal  est,  par  .sa  nature.  .s//.nv7 /* 
les  pi-opriclrs     jKirl inilirrcs  :    .selon     V 


.-'Mll- 

Oii 


il  Kll- 


Sl'ITll  Kflf      Cl/liniH' 


roudli'iii 
e  ,-;ci'\i- 


et    huraiiton,   on    ne   iiciit,   au    coiitraire,  ac(pi(''i'ir    aucnn 
tude   sur   le   doiiiaine  niiinici|>al;    et     c'<'st     sculeiiicnt   à    tiii'i' 
t]v()il   lie   rilr  (pTon   en   jouit."     La   cour  de   cas.sation   a   con.-a 
l'opinimi   de  ces  deriiier.s    auteurs   par   son     arrêt   du    1.']   tcvri 
1S2S.     Tt    is  coiitcnde(l    tliat   tlnrc  iiiay   Uc   a     relative    servitiii 
as  respects   tliird    ]iartic-,  in    a   ca.-c  of  tliis  kiiid,  altlioui»! 


iM'C 
(T 


I     tlhTr 
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r;lll     lir     llit    .-cl'V'il  lldc    i|.-    iliillill-t     lllc    cnriK  il'ilt  ii  >li,       |     l|iiii|<     |||i>     \- 


iiii{ira( 


lic:il)l 


(',    iiHd 


lie    cilv    ;ilil  Ihh'IUcs    cmh    (|i.>iiii-.(.    ut    llic-c 


.muc'I's   ii.>   tlii'V  IiihI  it    tiir   tlic  ciiiiiiiinii  iiilviiiiliiii'c  iiiid  siit'cty,    iki 

|Mi'-()ii   ciiii  ii('(|iiii'c  (ir   |i()s«c<,.-  .-iicli  :i   riii'lit    ot'    |irc(]tcrl  v  llii'i'iin 

II-  eau   ciitillc    liiiii  tu   au    actiuu    nf    tliis    ualurc     I    tliiiik     \\tr 

iiiil^uu'Uf  iiii,iilit    tu  lie   coulirnicd. 


)(ii;i(>.\, 


('..).:     I. 


aiipclant  cl    I  lutiuic  dUt   m('.<    itrojd'icri'-  v 


me 


.■^ur   lii    jiartU'  diU'st   de    la 


a<'c-(i 


Arme.-.     Ku    1  ><;(». 


M|)- 


I  «le 


irlaul,  l'U  c'ousti-nisaut  sa  uiai.<ini,  a  niitcuii  de  la  ('(H'iioi'atiMi 
la  citr  di'  .Miinlrral  la  |»cruiis.-inii  ijc  faire  nu  caual  daii,-  la  riK 
|i(iiii'  réi^iiiit  de  sa  |)i'iij)riété,  il  a  l'ait  à  .ses  t'rai.-,  un  canal  jn- 
'éii'iint   pulilic  fait    jiar    la   curiKti-atiim    dans   In    nie     Xnt 


iiii  a 


aine 


.(■   canal   (in  il 


fait    pas.-e   devant 


a    iiruMiMele    il 


l'e- 
in- 


liiiiéc    avant    d'arriver   à    réiinni    de    la    rue    Nnt  re-l  )aiue.     i/iuii 
;nre  a.  dejuii.s,   fait    nu   canal     |innr    éiinuiter    .sa     |)i'o|»riété,  et   a 
)Mrcé    le  caual     fait    ])ar   l'api^elanl     |ii»ni'     v     décliai'uer     le  .sien, 
i/actiiin   de    rapi»(daiit   est  pour   faii'e  déidarer  i\ur   rinliiuéc  n"a 
na-   le   droit   de  mettre  .smi   éiinnt  en  (•(mimniiical  idU    a\'ec    celui 


iiiii' 


appelant    a   constrviir,  et  jidur  roi)li,ii('r   à    cunpei'  cett<'  cin 


II- 


iiiiniicatinn  et  a  remettre  le.s  lieux  dans  |  étal  ou  i|s  étaient 
a\aiil  remi)iétem('iit  de  rintiniée,  et  .-i  mieux  n'aime  l'iutiniée 
|Mver  à  i'app(daiit  tL'2  lis.  jxnir  moitié  du  coût  de  cet  éii'oiit. 
I."api)(daul  cdindut  en  outre  à  ^]-  de  doiunia,::'e-.  L'intimé  a 
iv|iniidu  à  cett<'  demande  par  une  déuéi>atioii  i>éuérale.  A  l'ar- 
,i;iiiiieut,  .sou  avocat  a  iugéuieusenieut  prétendu  (pie  la  rue  appar- 
tenait à  la  corporation,  (pie  l'appelant  n'était  jias  propriétaire  de 
r(';iniii  (pril  avait  coiijstruit,  et  (pie,  n'eu  étant  \)-a>  proiudétaire. 
il  lie  |»onvait  exercer  une  action  néiiatoire  connue  (-(dli  ipi'il 
avait  intentée.  Cette  défeu.se  est  mal  fondée.  L'ap|i(dant  a  cous- 
ii'iiil.  dans  la  rue,  nu  canal  jxuir  r('ii-out  de  sa  .niai.s(m.  Il  l'a 
lait  ;;vc('  rassentiment  de  la  cor|)()i'atiou,  tpii  avait  le  droit  de  !e 
lui  pennetti'e.  ('-et  ('iidiU c.sr  un  ('ii<iut  privé,  reconnu  l(d  ]iar  les 
rèiilcineut.s  ^\p  la  cor])oratioii  concernant  les  ('u'iiuts.  i'er.-iniie 
lia  le  droit  de  le  troilMer  dans  la  pos.se.ssioii  esidiisive  de  cet 
iii'iiii,   si    ce   n'est   la.  ( 'oi'jioral ion,  et  elle    lui    a    donné  l;i   perini~- 

-i le   le  con.struire.    i/lutimée  n'a  pa.s   ])lus  le  droit  do  se  ser- 

\ir  de  la  partie  de  ré\a'oni  (pii  pa-.se  devant  .sa  propriété  (iu'(dle 
H  aurait  droit  de  s,,  servir  de  la  partie  (pi<.  l'appelant  a  cous- 
'l'iiii  de  sa  maisiiii  au  milieu  de  la  nie.  I*ar  une  destiiiafiim 
^l'i'ciale,  consacrée  ])ar  j'usaiic,  et  lo.s  antoritcV  ninnicipale.s,  |:..s 
rur~  servent  iiou-senh'iuent  comme  moyen  de  coinmnnication, 
niais  ciicoi-e  jxnir  rt'iioiit  de-  propriétés  privéï-s,  an  .uioveii  de 
'•anaux  .soiiterraiu.s,  de  même  (pie  pour  y  mettre  des  tuyaux  pour 
1  éclairage  au  u'az,  et  aii.ssi  pour  distrilnier  le.s  approvisioune- 
ni(  iils  d'eau.    Le   tout   -;■   fait  soiis  le  contrôle  et   nvoc  la  permis- 
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liAIM'OKI'S   ,1  I  DIClAIItKS   IIKVISKS 


•  inii   (les   iiiitin'il('.>     iiiiiiiici|)iili>   ;"i   (|iii     Ir-     nii'.-     ;i|i|iiii'l  icinicii 


lliills  sujettes  iMI\    IlsiiiiCrt  et    ;i    1; 
|»ill"    les    lois    et    les    l'èi; Icliifiil.-    ii 


h'^l  iiiiii  mil  ({III   Idii'  r-i    ilmiiii 


iiliiiciii;iil\.     ( 


|)niii'i|ics    siiiii 


rcromilis    jiiip    Toiii/licr.    t.    l'.    Il      .'>(»,    |i.    liT  :     Di'iiiithnnlic.    1.    |_'. 
I».   lMM;-i'1l>;    /'nnidlioii.    D^iii.   l'iil.lic.    I.   i',    ii     :1(;7  .•!Tl'.     Miiiii 
U'IlJlIlt,     i|ll!llll      ;in     (ll'dil      de     rii|i|M'l:ilil      (rililciitci'     lliir     actinii 
iié^'iituirc,    il    siil'til    ilc    dirr    (pic    tiiii.~    le»   aiitciiis    (pii   oui    ('crii 
siii"    cette     iiiiih"ère,     à     re.\ce|il  ion 
11,1(1 


l'drilci'isiis,   Tniilc   des  Si 


nliKlcs.  eoii.sKiereiit  le  droit  d  eudllt  .-lir  lllie  l'Ile  oll  lllie  |)Imcc 
|>iii)li(|iie  eoiiiiiie  un  droit  de  >er\'iliide  (|iii  donne  lien  à  l'cx 
erciee  de  tontes  les  netiiMi.s  coii t'es-oire.s,  néi'iil(dres  oii  aiilrr^ 
(|lie  r(ni  |»ent  ex<'reer  à  r»'\iiard  de.-  -ervitndes  e\i-lanle 
des    projii'iété.s     |iri\'ée.s.     '/'oii/licr.     t.    •"!,     n       |S(». 


-111' 


I»  I.     .).> 


/)< 


lirfl.s.snii .    l/i's   ilcliniis    iiiisscssiii  rcs,  .sei 


nier 


Arl, 


;_',    p.    l'OS 


loiis   nosscssoircs.    |i. 


1»  ;      l'inifcl .    Dis     iirl 


mus     i)i)ssi's- 


soins,  n 


1(1(1  et  KM:  Trni)lnii;/,  l'rcsr..  \.  1,  n  lÔC);  Ihilhr.. 
lîrr.  r,r.  ls;;4-l-(i;  II».  1 S  |  M- ;5S(»  ;  Diet.,  t.  Il',  p.  10.  nr'u, 
Scrril ikIi's.  \a'  jti.n'enieiit  de  la  ("onr  Supérieure  (pii  a  renvovi' 
l'action  de  ra])i)(dant  doit  (hnie  être  inlirnié.  et  Tint  iiii('  eondain 
né  à  .se  désister  île  faire  ii.sajii'  ilo  réyout  de  raiipelant,  si  inieiix 
elle  n'aime  lui  paver  £1(!  "s.  i^'/jd.  pour  moitié  du  cont  de  in 
partie  d'icidui  dont  elle  .se  sert,  et  lui  pa_v<'r  en  (Mitre  i!^'  10-. 
de  (jonmiafi'cs,  et  le.s  dépens  tant  en  ('oiir  Supérieure  (pi'ei 
p<^l. 

It.\.\is.vv,  .1.:   rciiiiirkod  tliat  in   liis  o|)inioii,  tlie  Court  was  hiit 


1   ail 


ittiruiiiiii'  tlie   prineiple   laid   down 


in   tlie    eas(>    ot"  tlie  ('Dr/inru- 


lioii  iif  Mi)iili-i'<il  and  I)riiiiniii)ii(l.  (1'^  .1..  ]).  22'),  and  2''>  lî. -1. 
lî.  (^.,  4l'4,  .">44,  r»4!>  aiid-.'iTT).  llcre  tlie  Court  e(nideiiiiied  tlic 
partv  wlio  iiitertVred  witli  tlie  ri^lit  uraiiteil  hy  tlie  eitv  corpora- 
tion ;  in  tlic  case  of  nriiiiimoiid,  tlie  ('oiirt  coiideiiiiied  tlie  cnr- 
poratioii  for  iutorforiiii»'  witli  tlic   ri,i>lit  liiveii  liy  tlieni.selves. 


Tlie  jiidiiiiieut   i.s   recordi'd   iii  tli(>se  ternis; 


La  ( 


onr.    considérant    <pie    les    parties    possèdent    des   li 


erit:i- 


111- 


li'cs   voisins,  .sitnés  snr  la   ])artii'  ouest  de   la    l'iace  d'.\riiies,  d 
la   cité  (le  Monti'éal  ;    considérant  que,   durant  l'année   lN(iO,  Tai 


il.   l;i 


jx^lant  a   olitenu,  do  la   corporation   de    la    cité    de    Montré 
])erniissioii   do  constrnii'o    un    canal,  soib 
la    ]>roprioté.  ot  fpi'il  a  construit    co    canal,  depuis   sa   propriété 


a    riio,   pour    ('i^'outter 


A'I-- 


jn.'^ipi'à  l'éii'oiit  puhlic,  dans  la  v\w  Xotre-Danie,  en  passant 
à-vis  la  pro])riété  do  l'intimé;  con-idéi'ant  (pic,  vei's  lS(*i2,  I  iii- 
tiniéo,  sans  perinission  ni  autorité  (pudcoinpio,  a  percé,  visa  vi- 
sa ])ropriéto,  lo  oanal  fait  ])ar  l'a))polant,  ot  (]u'olle  a  étalili  lun 
oonimnnication,  ontr(>  1(>  canal  servant  à  o<i()uttor    >a    |)ro|)riéic. 


elic 


ot  colni  eon.strnit  par  l'ap])olant,  ot  (pK',  sans    aucun    droit, 
s'est  servi.  ])onr  éy-oiittor    sa    jiropriété,  du    <^aiial   constriiil    pai 


DK    I.A    l'IfOVINC'K  DK  (JUMIKC 
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!':i|i|ii>hiit  ;  ciiii-iili'iMiii  ijiH'  rii|)|i('liiiii  (■.<t  liicii  l'iiinli'  i\  luire  ilr- 
l'hii'ir  i|ii('  Piiil  iiiirc  ii'ii  jiiiciin  ilr'iil  i\  se  M'i'vir  ilii  ciiii;!!  i|u'il 
a  l'Mii-l  niil,  ri  i"i  l'ulilliicr  i'i  ^c  dr.-i.^lcr  -le  l'ilsii^ir  (iircllc  en  l;iil, 
-;iii-  ili'dil  ni  iiiilMi'iw'  (|iic|i-Mii(|iic  ;  cMii.'iiIrrjiiil  (pic  rii|>|»«'liiiil  a 
[ii'uinr  1<'>  |ii'iiici|iiiii\  allriiiii'-  de  sa  dt'clai'al  inii,  ci  (pril  v  a 
ri'i'i'iir  dan-    Ir 


Moiili 


jiHiiiiM'Mi   rcnilii   par    la  ('mir  Sii|ii'ririirc,  -ici:ranl 


cal.    Il' 


le   jiiiir    de  juin    1  "^7-.   fclli'    <  nni'   i-a- 


M'    cl     ih 


Il    inucniiiil.  cl,   prcccdaiil    a    rendre  le  jnii'cincnl  ipi 


c   la 


urine   iiM 

('(iiii-    I  nl'ci'icnrc  aiirail    di'i    rcmirc,   d(''(dare  ipu'    l'inlinicc   n'a    ja 

iiiji-   en    le   droii   lie  .-c   -l'rvir.  cl   de  l'aire  n-auc  de    l'éifonl   privi' 


ciMi.-irnil    par     lappclanl,   -un-     ladilc     l'uc.     dcpui.-    -a    pi'npincl 


jii-ipi  a 


l'nc   .\i(lrc-l)i 


une,  cundaninc   I  ml  iince   a   navcr  a    I  ap- 


iii'hnii    n ne   -nniiui'  i 


le   Ul'     KIs   de  d< 


llillliiee    (le    ee-ser    ne    -e    .-cl 


nimaiie.-,  ci  nriiduiie  a  lailite 
\'ir  cl  de  l'aire  n.-aiic  diidit  éa(nil.  <'t 
la  ciiiidanini'  à  l'ciiipre  imite  enniniiinieai  iun,  entre  réiinin  (pi'el- 
Ic  a   enii-lriiii   cl   ('(diii    (pie  rapp(danl'a    e(Hi.-l  mil,  e(iiiiiiie  -ii-dil, 

llieiil,    cl 


cl    ce    -on 


-   (piiiize  j<nir.-   de    la    -iu-iiitical  ion     (le    ce    jni;( 


lii'à   di'raiit   par   (lie  de  l'cinprc  ladite   ednininiiical  ion.  dan-  leijit 


H'iai   de    (iiiiii/.e    |oiir.<,   elle  .-oit    (•()n(laiiinec    a    iiavni- 


ap|ielaiii 


mie  antre  -(iiiiine  de  l! I  7  H'^.,  pour  rii-ia^c  en  ('(iiiiimiu,  à  Tave- 
nir.  a\'ee  Tappcdaiit.  (le  la  partie  diidir  éi:niit  dont  (die  -e  -cri  : 
ladilc  iniiniée  est  de  pin-  eoiidaiiiii(''e  à  paver  à  l'appelant  les 
'l('|ie|i-.  {  Dissent  K'iil  iliiiK  le-  liolloraltles  jlliic.<  MoNK  et  Sa  \  I!»  il;  \  ). 
i_'n  .1.,  :.,    et    Ifain.-av's  A.  C,  :>S[\    et    (iS!l) 

jli'i,  A.\(;i:i;,   I  )ks.\()Vi:i;s  iV  Ori.MKi',  for   appellanl. 

•liiiAii  vV  Wriri'Ki.i:,  l'or    respoiideiils, 


MUNICIPAL  GORPORATIONS.-ROADS. 

(."lUMiir  ('oriv'T,  (^iicliee,   ■1\<\   .rannarv    1S7-"!. 
Présent  :    Stiai;  r.  J. 
'ai;\\i    /'.    ( '()i:im)|;aii<».\    oI'    Si-1  1  k.nim.    !•'(  m  i;\  1 1- 1;    /•.    ("(>i;i'(n;A- 

lliiX    Ol"    \'lI,I,A(iK    (»K    I.AI/.OX.       Ij;.\IAV    /'.     (    (  )i;  !'(  )|;  AIK  )  N     (»I'S'r- 
l.'M   is  DK-LoTIilNIKUK. 


If ■  ','  ;!  I 


ll<til:  'l'Iiiil  11  iiiiniici|iMl  coriKiralidii  i-  <m\\  lidiniil  li>  iiiiiiiil,iin  l'oads  aftcr 
.1  liM-  |ia--('(l  a  liy-law.  midcr  arl.  ."i:!.")  ut'  llic  iiiinii('i|Ml  f-dilo:  and,  -d  loiiiï 
(-  11(1  iiy-law  is  ])ass(>d.  no  (iliHj^al idii  lie-  iipdii  liic  coriidiatidii,  and  llic  olili- 
;;;iii'iii  '<i  mainlainin;^'   i-dad-  iciiiaiii-;   t'ull   and  cnlirc  on  tlic  vati^-payci-. 

!^ii  Ai.'T,   J.:    Thèse   llii'ce   actions   aro  .sininnr   in    tlieir  ohject, 
;iii(|   -eek,  eafdi.  to   recover   a    |)enalty  ot"  $20,  aiiain.-^t  tlie  eoi-pora- 
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KAI'l'OlM,>    .11   un   lAIIÎI.S    liKVlSKS 


i  t 


I 


tlllll.»,      iM'CillI-C.      ill      iill 


(•     !•; 


lU'i),    Il    |i|llill(-   l'iiiiii,  lire    III    a    Itilil 


l.'i',    il    WiltiT     cuill'»»'.    iiiid.    III    llic 
illld   licu'iccicil  ciiiiilil  iuii. 


\u-r 


I     luuk 


ii)»<i!i  llii'.«c  ca-i^  a-  iii\  ulviiii:  (|iM'«ti<)ii."i  (il'  ini  iiii|iiii'iaiifi'  iidi  \,, 
Ih'  jii(lii(M|  liv  tlic  aiiMiiiii!  in  i--iic;  llicy  lia\i'  llicir  l'niiiiilaiiun 
in  llic  allciii'il  iicuicci  i<\'  a  |Mililic  diilv,  ilic  i|iil\  n|'  kccpiiiy  in 
j'('|iair   |Hililir   ma'!-  ami    walci m 


-I'.-.   aiiil.    I licri'l'iii'i'.  itiic   thiii 


iiltaiMM'-  ciiiiallv 


iiilialiilaiil.-   'il'   niral    ili.'lrict-,   a   iliil\ 


lUiiTuii-   a^    Il    1.-   lii'iiiTal,   aii'l    run-iaiil  Iv    rcciirriiiu    m    a   (•liiiia! 


liKc   mil'' 


IS 


i-l 


iii\     wliirli     wciiili»     iiKwi     licavih'.   al    llii. 


■!('a.»i>ii>  (if   tlic    vi'ai'.  wlicii   llic   liiiic  ami  l'iicrii'if^  of  mir  |ii.|iiil;i 


tidii     are   laxnl    ii>   ilicii'    iiliiin^i     m     iiiitlinu'     m    and    m    rrai 


mil 


tlicir    l'i'nps;     il    i*   a    diiiv.     I  Ih'I'cI'mi'c,     thc     iniwcr    oï  l'iirurcin 


wliicli  slioiild  1m'  ciiiitidcd  lu  di-i'i'c<'t  |icr-(Pii-.  uliu  uill  lia\r  ;i 
])i'ii('îi(*iil  cNiicricncc  and  kimw  Icdiiv  nf  tlic  iiianiici'  and  liment' 
|i<'rriiniiiii^'  il.  and  it  i-  nui  titliiii;-  llial  -mdi  |i(p\vci"  .-iMiiild  li- 
ill  tlic  liaiid.-  n(  anv  oik'  wIiu  iiiav  lir  atlradiMl  liv  ihc  |icnal!\. 
And,   alnivc   ail.   it    wniiM    lie   a    rcHcctiuii   of  a    paiiifiil    l<iiid.   't' 

thc   pciiiiltv  cuiild    Ipc   int'iir I  auaiii.-t  tlic  inmicciit  and    tliciiiiil 

tv    iiidisiTiiniiialid V.     1    caiimit    think    tliat    «nir    jciià^latiirt iiM 

iiavc    iiitcndcd    anv    ^iicji    in  jii.«l  icc     I    -hall    tlicnd'orc    imw    rct'c!' 
t((   tlic    .\Iniii(d|ial    ('ode,    fur   aii-wcr-     to     tlii'    t'ollitwinii'  i|iici'ii-.: 
Ut.    rpoii  wIkuii  iliic-i   thc    law  ini)i(i.-c  thc  diity  ut' kcc|tiiiii'  |iiihlii' 
l'oads    in    repaire     l'iid.    Doc-   that    iliitv   fiill.   iimlcr   anv   (•irciiiii 
stances.    ii|iiiii    thc  c(ir|i(irat  imi    it-clt'^     ."inl.    Il'    it    ducs,   du   ihn-c 


circiinislaiicc-  ncciii'   in    thi'     iii-taiicc.-^     Ixd' 


Ml'C       11: 


(    dth.    I 
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l'casoiiaMc  iiitci'prctat  iun  >>(  thc  law.  caii  thc  diity  n\'  rcpairiiii: 
vnads  lie  iipitii  iiidividiials,  ami  a  penalty  l)e  inipn-cd  aiid  j'c 
ciivcrc(|  a,iiaiii.-t  thc  corporatinii  it-;(df  fur  tlieif  ihd'anll  î  ."itli, 
l'pun  wIkmii  dues  thc  law  inipusc  thc  task  nï'  scciiii;-  that  rlic  daiy 
nf  rcpairiiiii'  vuad.<  is  pcrfui-iiicd.  and  uf  punishiiiii-  <lefaiiltci'-! 
A   vcfv  ii'enoral  analysis  uf   tlic    Miinici|)al   ( 'udc,  un   thc  .-iihjcct 


ut  l'uail.-.  i<  nci'cssary.  .\rr.  i  fi.")  divides  ail  iniini('i|ial  ruad- intp 
t\vu  eafciidric-,  fruiit  i'uad<  and  hy-ruad-.  Ai't.  S-2\  and  >l'iî  iiii 
puso  un  thc  owiiei'  av  ucciipant  id'  eacli  lut  tlic  diity  <d'  kccpiiit; 
11])  tlie  fi'oiit  ruad.  and  that  id'  hy-ruads  is  iniprwcd  un  tlic  \n-i- 
pricturs  ur  ucciipaiits  nf  taxahic  prupci'ty,  as  vcu'uhitcd  li\  /</•"- 
rr.s'  rcrhiiii.r  and  deeils  uf  appurt  iumiient.  Art.  ;!T<>:  '*  d'Iic  l'cii'l 
inspcctur  is  huiind  lu  siiperintend  ail  work  urdei'e(|  tu  hc  dniir 
in  thc  cunstnictiMii'.  iiiipru\diiii'  of  kccpiiiii'  in  re|iair  uf  |.ic:il 
(l'itral)  Uf  cuunty  ninnicipal  ruad».  sidewalks  ami  lifidi^i'.-.  .-i- 
tiiated  witliin  thc  liinits  of  liis  division,  and  tu  takc  cai'c  tli;it 
.sneli  wui'k  Itc  pert'urnied  in  eunfufiiiity  with  tlio  ])r(»visiuii~  cl 
the  law.  jiroci's  rcr/ixii.r.  ur  hy-laws  wliicli  li'overn  it,  mile--  lii' 
l>c  oxonipte(1  tlicrcfruin  hy  an  ofdcr  uf  tlie  ennncil  ur  nf  tlir 
])uïird    uf  deleji'atcs  niclcr  wliusc    dii-cctiuii    <ur\i    wurk     i-    liciiii; 
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livi^it'ii    lui-   jiii'i.-ilicl  idii   (i\<'i'  cNcrv    pcr-ini    liai 


lie     tu     lir 


icr-iMI 


Iiiriii    llic   \vi>rl\-  iiikIi  I'   lii-  .-ii|icriiitciclc!icc,  wlicllicr  -iicli   | 

i..     i|n||licilci|     uilllill      i>V     willlillll     llic     lilllil-    u|'    lli-     (|i\i.-in|l."       Al'I. 

:!">!:  "  l'ivt-'i'v  l'nail  iii.-|icc|i'r  wlci  l'ctii-c,-  m'  nculccl-,  wiiliuiii 
iva-"iialilc  caii-c,  le  pcrluriii  aiiv  diilv  wliicli  i-  iiii|in.-cil  iipoii 
liiiii  liv  llic  pr(i\i-ii'ii-  of  tins  c(m|c  ui'  ipj'  iiiiiiiicipal  Wv-law-,  or 
whirli  i-  rc(piirci|  nf  him  in  \ii'tiic  ni'  .-iicli  pi'u\i-inii,.,  nr  lo 
i.licv  llic  itrilcr-  uf  llic  Iccal  nr  cdiiiilv  cuiiiicil,  in  rc,-pi'ci  oj  ilic 
woi'L-  wliicli  arc  iiiidcr  liis  siipcriiilciiilciicc,  inciii'-,  in  adilitinn 
iii  i|aiiiai;c-  caii.-id  lui"  iicuicci  m-  l'ct'ii-al.  a  pciiallx'  h|'  noi  lc<s 
tjiaii  "lie  nr   iiiiu'c   iliaii    twiKc  ilnllar.-,   c\ccpi    in  ca-c- l'ihcrwi-c 

hl'n\  il 


li'il    \\>v."    Art.   :i!t7:    •'  Tlic  rond 


in-pccici'     iiiav,   willimi 


Iriii::  aiilli(H'i/c(|  liv  ilic  cmincil,  pcrlnnii  m'  caii-c  in  lie  pcrtnr- 
mcd  llic  wni'ks  rcipiii'cd  mi  aiiv  niiiiiicipal  I'i'mih  road.  Iiv-ma  I, 
-ii|i-\\alk.  or  iiridiiv.  witliin  llic  liiiiit.-  ni'  lii.^  iiiri-diclinii.  wliicli 
liavc  nul  liccii  pci't'oriiicd  in  tlii'  inaiiiicr  ur  al  tlic  liiiic  prcs- 
l'i'iliiil  liy  llic  prr.-.iiis  liiiiind  lu  pcrl'nrni  .-ucli  \vi>rl<s.'"  Arl.  :!'.'".•: 
"If  llic  l'uad  iii.<pccriu'  ddc-  Uni  c(iiii|dy  wiîli  tlic  pnivi-inii-  <d' 
■ii'i.  'l'.'T.  wlicii  tlii'  laltiii'  and  inalcidaU  rcipiircd  mi  any  iniiniiM- 
juil  \vi'rk<.  in  lii.-  divi.-^inii,  liavc  uni  hccn  pci't'nniicd  i)v  l'iirni-li- 
'd  in    ilic   niaiiiicr   and    al    tlic   tiiiic    prcx-riltcd,   lie    iiiii-l     rcpni't 

ilirn^cll     In    llic    cnlIlKMl."'      Al't.     ddO;      "  TllC    Cnlliudl,    nn    .-Ucll     l'c- 

|i'ii'i.  antlinri/c-.  ilic  mad  iii.-pcclnr   lu  caii-c  llic  wnrk  lu   lie  dniic 

'1'  llic   rcipiircil  inatci'ials  lu  lie    i'iirnislicd  al    llic  en.-;!  nï  tlic   cnr- 

|Miraiiiin,  liv   suiiic  peisun  .-(dcctcd   citlicr  liy    il    ur  liv  tlic  iii.>pci2- 

'"i".""    .\rl.    TT!^:    ""   llic  wnrk  urdcrcil    liy   ilic  law,  and    liy  firncvx 

nrliul  m-  liydaw  a^  tlic  case   iiiay    Uc,  iiccc.-<ai\v  fur  cnn.<triictinii, 

ini|ii'iiviiiii'    ami    kccpino'   in    rcpair    any    iiiiiiiicdpal    mad,    i-    pcr- 

tuniicd  :     1,-r.    Kitlicr  liy   tlic    pci'-uii.<  wlm  ai'c   liaMc    llicnd'nr    un- 

'liT  llic  jii'dCi's   rcriiiiu.r  nr  tlic   liyda\\>  wliicli   rciLiiilat<'  siicli  mad, 

"I'  in   ilct'aiill  uf  pracrs  rcrluni.i-  ur   li\-la\v-,  iiiidcr  tlic  |truvi.<i(>ns 

'f  tlic   law;    :.'nd.    ()r    liy    llic    curpurat  inii   ni'   ihc     |nea|     iniral) 

iiimiii-ipalily,   if  a    liydaw  lias  liccn   pa---cil    in    \ii'liie  i>\'  arl.  .'i-'iû. 

"1'  iii  aiiv  utlicr  ca-i'     in    wliicli    il    i-    laid     dnwn     in    llic   liv-law 

wliirh  ni'dcr-;  .-iicli   wnrk,  and    tlial    tlic  -aine  iiiii,-l    Uc    pcrfurincd 

'■y  tlie  cni'puraiiun."'     An     T*^f:     ".Vil     wnrk-     iipnii    iniinieipal 

:'"aiU  are   excciitcd  in  llic  nianiicr    prc.-crilicd  liy  tlic  prn\i-.inii-  i>ï 

'lii^  l'ndc,   and  l»y  tlic  iirocrs   rcrlidiix.  ur  liy   tlic  liydaw- ur  unlcr-; 

"t  ilie  cuiincil  rcspcctinji'  tlic  .-aille."    llaviiii>'  rct'crrcd    tn   rlic  ^c- 

i'i'al   pru\i-iun.s   rciiulatiiifi    rmids,   Imrruwcil    frniii    tlic   ."Kitli    and 

''■'tli  (icni'o(.    III,  uni-  nid   mad    act.-,   I    imw  cmiic  tu   an    cntircdv 

!i<w  pi'nvisiun  on  tlio  snhjcct.    It   a(liiiit.<  ni'  tlic   passin<>'  ut' a  l)_v- 

■;i\v  (art.   :u>7\)   to  nrdcr  that  al!  tlic  local   (nival)  or  conntv  mn- 
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j;Ai'i'oK'i>;  jLi)JciAiui:s  kevises 


.:t: 


iii<'i|iiil    l'diid.-   ni'   lirid^-cs,   W^v  wliicli     llic    'iitc-]»;! vers    arr    liiiMc. 
uliich   iii'c  .-iliiatc   wi'liiii   tlic    liiiiit-  of   tlir    Itu-al   (rural)   iniiuici- 
|)alirv,    1)1',    Idi'   t.lic      iitiirc.    Iliade.    iiii|)r(iv;  i|     aiid    iiiaiuraiiicil    ,,; 
tlic   cKsr    aiid    chai'uc.-  nï  tlic  cnrjiorat imi    nï    >\]f\\     Idcal    iniiMii 
]imi!ici])ality,  (Uil    nf   llic  ii!(iiic\>  Icvicd    '.ly  iiican-  nï  direct  ta\;e 
tidii   h'.v  sncli    piii'|)i'~('  iiii   ail   taxalde   |)r(i|ierlv   in   tlic    iiiiinici|i,i- 
liry.     Ai't.    ,-i:!(i:    "|)ui'iiii>'  tiie  wliule  tiiiie   lliat    a    l>y-la\v   |ia-<cd 
iii    \drliu     ■''   llie   |irecL'diiii;'  articde.   Jni'   tlic    |iiir|ii)se    ol'    plaeini; 
siicli  \vo'.'l<s  at    tlic  ciist  aiid  (diai'yc.-  of  tln'   iiinnici|ial  <'nr|)nratii,ii 
rciiiaiii-.   in    force,   iii>  ratc-payer   i.-    lialile   for  tlic  work   on    rnnd- 
or  liridiics   tl',i.<   |daec(|    at     tlic    (diariic  of  tlic  coi-poratini).  aii'l 
.-iicli  coi'porarion  i^   -iili-titiitcd  in  ilic   place  and  -;tcad  of  iheraii- 
paycr.<    in    ail    tlie  oMi,i;atioiis  tluy   are   under   in    respect   of  -ndi 
Works,   wlietlici'   thev    procce(l     froni     jinici's    rcr/xdi.r,   ly-la\v-,  nr 
tlic  provisions   of   tlic    l:,\v,   iindcr  tlic  saine  peiialt  ie<  as  siicli  imii- 
|)ay<'rs.'"     Art.    ri.'l'.t  ;     "Tlic    road    inspccror  of   tlic  division   iiiu-t 
takc   ca.i'e   rliat  .-ludi   work    is   cNeeiitcd   hy   tlie  coi'porat  ion   in    tlic 
iiiauiier   rc(piirc(|   hy  rlic  jinjrrs   rcrlxinx  or   ly  tlic    provision-;  df 
tlic    law  wliiidi   li'ovcrn    tlic  saine.     In   ca-e  of   nciiicct,  lie  nui-!  r. 
(piirc  tlie   corporat  ioii  to  pcrforin  siudi   work,  an'!  for   aiiy  defiMir 
so    to   do   pro-icciitc   it    in    liis     owii     naine."      Tlin-   tlic  sy-teni  'I 
rcipiiriiiy'  a    laho)'    iiistcad   of  a    iiioncv   coiit  riliiition    t<iwa!'d-  tin- 
niakiiiii'    and    kcepinii-    ii[)  (d'   piildic     road-,    infrodiiccil    witli  \\v 
Hrst  sctl'lciucnt  of  tlie  coiintry,  i<  wisidy   and   jiHtly  perpeli:;ii"i 
ly   tlic  iiiiiiiieipal   coile;     and    tlic   diity  of  scciiii;'   tliat    tlie   tmI- 
are   kcjtt    in    repair  i-  iinpo-ed   iipoii  an   individiial    livin-    in  ili 
iniiiiicipaliry.  sidectcd  ly  its  iiilialiitaut-,  cxpcriciice(l   in  ilie.-:iii 
ject,    ami    posscssinii'   ;he  contiileiiec   id'  tlic   peo])'- ,   eallcd    a    vn;\ 
in-pcctor.    Ile    it    i.-  wlio  iiiay  inakc   or  cause  ,o  Uc   iiiade  tlieiM;i: 
id'   aiiy    did'aiiltcr,   aud    rccox'cr     tlic    aiiioii'it     fi'oni    liiiii.  or    iii;iv 
proscciife  liiiii,  or    iiiay   iiiakc   a    report    to  tlic  coiiiiidl     ii|inii    ili 
staic  of  aiiy    road.     'l'Iiesc  ai'c   tlic    powers  and   diirie-  of   iii-|i( 
tor.-   iiinlcr   tlic    law,   and   for   a    iitiilect   of  tlic-e  tliiy  are  -iilijV^' 
to   a    penalty   raii^inu'  froni  one   to    twidvc  dollar-,    'i'iiese  otlicir- 
dcrive   tlicir  powers   froin    tlie    law;     llicy  a"c    in    no  way  -idiji'' 
ti>  tlic   coiincil  :    tliey  caniiot    lie   di-mis-cil:    tlicy  can   lie  piini.-ln' 
in    iio   way    otlicr   tliaii    ly    pro-i'ciit  ion    for    tlic   penalty    iiii|iii-i' 
upoii   tlicin    for   tlic    iieiilcel   id'  l'.icir  duly;    tliey    arc   iioi    tlic  -''i' 
vaiit<  (d'  tlic   corporation,  luit     arc   wlully   iiidcpei.ileni     o|    ii.  •■ 
niiicli  SI)   tliat  if  tlie    roads  arc   to   lie  rcpairc()  ly  tlic   cor|ioiMii"M. 
inidcr   ;irt.    .".."..''i    M.C,    tlic    in-pectors   liave    llic    ri,i;-lit.    and    il  i- 
tlndr   diity,    to   coiiipid    \\\v   corporation    to   do    tlicir   diily.    in  l'i' 
samr'    wav  a.-    it    i<    to    ootii|)(d     individiial     rale-paycr-    iiow.    It 
tlie  inspector   -lioiild    idect    tii  niakc  a   report    to   tlie  coiiiicil  iIm- 
and    tluM'c,  only  tlic  coimcil  iiiay   liaxc    tlic    road    rcpaircd    ai  di' 
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ver 
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Illr 


ilUli'll 


nairc' 


1    al  ili^ 


en-;.:  ot"  tlic  cui'iinral  i'iii.  IvNccpt  in  llii--  diir  (M.-(\  ]H'n\MiIcil  liy 
ilir  law.  iiir  (-(iriini'al  iiiii  lia.~  no  iiowci'  to  nicildl^.  willi  llic  ruail.- 
nv  a--niiic  tc>  rr|)aii'  iliciii:  ilic  ul)lii:atiMii  o|'  n'j)airiii_a  tliciii  is 
willi  tlic  ralc-|)a/'cr.  ainl  llic  diity  uf  scciiii:-  tlnit  rlicy  ari'  in  rc- 
paif  i-  witli  tlic  in.-|i('('t(»i'.  Ilciicc  it  i"i)llo\v<  thaï  unie--  a  rc- 
|Miri  i-  niadc  tu  tlic  (•(Hincil  liy  tlic  ii!s|icct()r  tin'i'c  is  no  dldi^-a- 
lii'ii  (iii  tlic  ('(•r|)(U'aîii(n  tu  rcpair  rnad.- ;  and  il'  llicrc  lie  nuiic. 
it   can.   iiiidcr   im    l'ca.suiiaMc   intcrni'clatiou   of  tlic   law,   hc    lialil.' 


1.»     pCllil 


Itv   hccaii-c   id'   tlic   (•(Hidition   id'   tlic   road-.     In    tin 


1-    ,,11    rcia'U       H  iii  liand    it    lias   imt    hccii  sIhwii  nv  prctciidcd  tliat  tlicrc    liad    Kccn 

aiiv  rcpofts  Iliade  tu  tlic  (•(iiiindl  oï  tlic  ciiiidii  ion  ni'  the  water 
cdiir.sc  and  road-  in  (picstion  and  tliat  tlic  (-((rporatioii  liad  ne- 
aiccted  to  act  npoii  .<iieli  l'cport  in  tlic  inanner  pre-ci'ilvd  liy 
law:    .so   tliat    in    tlie.-;c  instances  llic  dntv   (d'   workinu  at    llie   \va- 


■1'  conrsc   and    at    tlie    l'oails   was    with    sonic  o 


tlic    il  ''aliitant-. 


m 


was   iiot   rlic  ilury  of  tlic  corporation,   it   was   tlic   diity  id'   llie 
iid    in>p('(*tors   to   liavc   tlic   neccs^ary  wo'-k    donc   l»_v  t'Iiosc    lialde 


!o    it.    of    to    do    it    lliellisclvc.s    and    rceover 


inioiint    m    th<' 


maiiiier   providcd    liy    law.     Xoiic  of  tlie.se    tliinu<  apjicar   to    hâve 
Im'cii   doue  l)_v   tlic   inspcctor^.     It   niay   lie,    I    kuow  not,  tliat  îlicsc 


iii-|iectors  in  consiMpiciice  iiiii;iit    lia\'c  liecii   pro-ecutiMl  foi'   pciial- 
iii>,  luit    tliat    lia-    iioi     hccii   donc.     In    lien,    licean.-c    .-omc     ratc- 
|''vers   liavc    not    pert'ornied    ~talntc   lalior  on    tlic   road,-    to    wliicli 
ility  were    Ixiiind    l»y    law.   and   liccaiiM'  tlie    ins|)ector-  did    not    ci- 
dier  (•onip(d   tlicni    lo    fnltil   tlicir  oldiiiat  ion   in  tliis    particiilar  or 
tiiltil    ir   for  tliciii,   as   tlic  law  adiiiittcd  (d'   tlieir  d(dii,u',  flic  plain- 
MÏ-  a-k    tliat   tlie  .orporation  .-hall   pay   a    penalty  (d'  twi'iity  (hd- 
;ir-.    The  rcasoiiiiiii- is  difticiilt  to  ii!idcr.-taii<l.  and   tlie  law  woiihl 
i"-  -inyiilarly  illoyical  and  ii'i'<'ssly  iiiijnsi    if   it    iiiiposed  a  penal- 
ty iipon    tlic  coi'porai  ioji  for  Jio  otiier  or   liettcr  l'ca-on   ihan   lliat 
a   rate-payci'    wa-    in    dcfaiih    in    perfonniim-   a    dnty    inipo.-cil     m 
!iiii;.     liiit    il    i-   >aid    liy  art.    7'.*-")    .M.<'.:    "  lùcry  corporation    i.- 
Ii'iiiiid    to   caiisi'  tlie    road-   and  .-idewalk-   iinder   il-   eontrol    to   lie 
inaiiitainc(|   in    the  condition   reipiired  liy  law,  liy    th<.  jirarrs  rrr- 
l'iiii.r  and    liy    tlie   liydaws   wliitdi   rcuiilatc   ihciii.    iindcr   a    penalty 
liiii  excccdiiiii'  twciily    dollar^    l'or  cacli    infiMciioii    ihereol'."     .\rt. 
TT'.i   and    7S4  of  tlic  saine  code   an-   at   ilireci    \ariaiice   wiih    ihis 
an.   ~'J'.\;     the  corporation-    iindcr   iio  cii'cMni.~iaiice~    are   held    lo 
aiaiiitain    roads,   except    thaï    a    li\da\v    pa--ed     in     \drliic   of  art. 
■  <■'!■'   i.-    in    existence.      .Xoiic    i.-    >hewii    or   allciicil    in    llie.-e    ea-es, 
auil    in    truth    noue  c.\i-t-.     And    arl.    7^1    ciimcI.-    thaï    ail    Works 
a|i'iii  iniiniidpal  road-  arc   lo    l»c  cxcciili'd   in  the  inanner  prcscri- 
licil   hy    tlic    provisioti.s    of    tlii-    code    aiid    hy    the    jimcrs    rcrlmiu' 
aial   hy   tlic   l)ydaw<:     luit,   a.-    alrcady    incntioncd.    tlii-   code    pr,i- 
viile-  tor  th<'  onlv  ca-e    in    wliidi  a  erirporation  i.-  lialih    to  main- 
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taiii  i'(Piul<,  ;iii(|  îlijii  is  wlieii  ;i  l)v-l;i\v  exista  i  111  i>(i.-.i no-  tliat  dniv. 
1  lir  wurds  (»t'  iii'l.  T'.'-'i  arc:  ■"  Kvcrv  corpoi'iit  ion  i-  Ixniiiil  tu 
caii-c  tlic  l'nads,  crc.""  Xnw,  a  cHi'jxn'jitioii  i-  an  arliticial  'nciii::, 
iii\-i.~ililc,  iiitaiiii'iMc,  ami  cxistiii^-  oiilv  in  {•inirciiiplarioii  of  law. 
i>r  in  ilic  laniiiiaiic  i>i'  i>\\v  arr.  ■]^>-2  ('.('..  it  i.<  an  artificial  >>v 
i(l"al  pci'.-ini.  I  aiii  at  a  ln-.<  id  iiinlcrstaint  wlial  is  iiicani  lu 
ihis  article:  it  caniMt  lie  lliat  tlie  cnimcil  ai'e  IkiiiihI  te  i.irii 
iiiit  witli  j)i('|\  axes  and  >li(i\(d.s  and  niaintain  tiie  l'na  1-  witliin 
tlie  iniinici|)ality  in  tlic  coiidirion  rcMpiired  hy  law,  and  a  piircjy 
artilicial,  idéal  person  caniint  kcep  read.-  in  repair.  'The  >hiI_v 
mode  in  wliicli  tlii.s  diity  ni  niaintainiiiii'  tlie  mads  nï  rlie  niiiiii 
eipalitv,  said  to  (xist  in  tlie  corporaticni.  eimld  lie  ]iei'f<irinei|, 
Wdiild  l»e  liy  pa-siiii;  a  liydaw  nndef  art.  't'.\7t,  wliicli  wunld  im 
])(>.-e  a  direct  tax  t'or  rlie  pni'j)(>s<.  nf  iiiaiiitainiiiii'  l'nads,  ami  tlnii 
tlie  Cdrpdi'at  iiiii  wunld  lie  lialile  to  niaintain  tlieiii.  and  \vtiii!,| 
hâve  tlie  nieaiis.  Tlie  penalty  is  tint  iiiip(»ed  fur  mit  pa.--iiiL; 
rlii-  liy  law,  and  tlie  plaintiti'.s  du  mit  ci.iiiplain  fliat  rliis  liyd;iu 
ha-  mit  heeii  pa.ssed.  !  liav<.  iiever  -cen  an  instance  in  wliirli 
tlie  (iini^siMii  tu  |)a.-s  a  !iy-law  was  an  utt'eiice  pniii<lialile  liv  ;i 
penalty;  luit  nu  .sndi  livdaw  lias  heeii  passed,  and  tlieret'ure  tin- 
curpuratiuii  is  mit  liunml  tu  niaintain  ruads.  The  ninnici|ial  cudi' 
it-<dt'  enalilinii  tlie  curpuratiuii  tu  pass  a  liydaw  fur  thi-  piirpn,-,' 
nmler  art.  .">.'!."),  ils  powcr  i>  cuntiiicd  liy  rlie  lernis  cunt'erriini  ii. 
Su  thaï,  as  tlie  curpuraliun  can  uiily  l-e  liuiiml  tn  niaintain  rund- 
wlieii  it  .shall  liave  pa.ssed  a  hy-h'.w  nmler  art.  ."i."!."),  .su  huiii-  "^ 
noue  is  passed  nu  uMi^atiuii  lies  upon  it,  nnd  the  uhlio-jitiuii  of 
niainlriiniiii;'  ruads  reniaiiis  fiill  and  <'ntire  un  the  .sliunlder-  nf 
tlie  ratc-payer-.  'l'his  i.s  pnl  hevund  d<iiilit  hy  art.  ."i^ls.  \\liic!i 
eiiacts  tliat  .su  luiiii'  a.s  sncli  a  liy-law  reinains  in  furce  iiu  l'at  ■• 
payer  is  liahle  fur  the  wui'k  un  ruads  i>y  hrid.ii'cs  thiis  placrd  at 
the  chariic  uf  the  curpuratiun,  and  sncli  curpuratiun  i.s  .snh-iiiii- 
!•(•(!  in  the  place  and  stead  lA'  the  rate-payer-  in  ail  the  uliliL;:i- 
liuii.s  tliey  are  nmh'r  in  respect  i>ï  <\n-\\  wurl<.s.  'Idu'ii  the  duiv 
i~  '  'ler  un  the  rate-payer<  ur  the  curpuratiun,  hnt  caniiut  lir 
n]\  hutli  :  il  is  still  in  the  rate-payer.s,  ami  th<'refure  cair.iut  !.c 
in  the  curpuraliun.  The  niiinicipal  cudc  vest-  in  innnicipal  cm'- 
puraiiuii-  the  rii^lil  >'(  i^uvi-rniiiii-  themscdve.s,  and  cunler-  ii|"iii 
theiii  the  riiilil  ni'  rcsurtiiii:'  lu  direct  taxatiuii  'ui  thi  mainte- 
nance uf  l'uad-.  Iiiit  lias  mit  liune  the  leiiiith  ni'  inipusini:  ii-dt 
direcl  laxatimi  iipun  the  curpuratiun  fur  l'uads  ur  fur  aiiy  uilici' 
pnrpu-e.  and  if  it  cuiild  he  cuiisirued  l»y  a  ha.sty  and  siij)erti('i;il 
readinu'  "f  art.  ~Un  iiitu  any  .siich  atti'inpt,  ihere  wunld  ari-c  m 
feidinu'  uf  indiii'itatiun  in  the  cuiint'rv  finit  wunld  inake  ii-clt 
heard  and  f(dî  far  and  wide.  '^'et,  what  i.s  the  efl'ecl  nï  a  jn'li: 
nient    .-iich    as    is   .suiiiiiit    lu    he   uhtained    in    th<~e   ca-es,    il     '    ''' 
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ITcflU'C    tllr 

iici|):il  cii'ii' 
ii~  |)\iri>n.->' 
ilViM'iiii:'  i'. 
iilain  riKi'I- 
,-i)  Idiit;'  ;;- 
lio'iititMi  lit 

);')S,  wliicli 
.(.  MO  rat  ■• 
plai'i'il  at 
.-nli-tini- 

I    tli<'   'lii'X 

caini"'    '''' 

caiiiii'i'   ■''■ 

licilial  '-"i'- 

litVr-    ui"'ii 

llir   iiiaiiiti- 

ii<iiii:   ii-i'lt 

;,ny  cirliiT 

lild  ai'i-'-  ;i 

liak''     ii-''l'' 

(.f  a  jii'lii' 

L.    il'   il   '"■ 


il  taxes  Oh    tlic   j)C'(i[(lc,  ami  taxes  lui'  in»   l)eiie!icial  [mrpox'    iiii- 
■r  tlio  .-nu.     Ail   tlie  peiiiillies   tliat   eau   \h;   lieaneil  on   t'tPi'|iui'a- 


tiDiKs  will    tint    jiicnd  n)ail.<,  ain 


I  tliev   iiinst    \h'   le\-ie(l  on  tlic  iuli; 


:ii 


i)itaiil>.  Iliit  1  ani  eoiixinccil  tliat  iintliiiiii'  wa.s  l'irthor  fruiii  tlie 
learioii  <if  rlie  aiitlior  uf  tli<'  imiuicipal  nulr  llia;'  tliis  veailin^., 
lit'  rliis  artiele,  and  lif  would  feel  iiidiu'uaiit  tliat  it  .sliuidd  I  !• 
■-Il   l'ead  as   to   jiiinisli  tlie  iiiiiooent  foi-   tlie  ott'ence  ni'  tlie  yuilty. 


iiiaii    lias  iKit  rcjiaircd   lii.-^  ni 


ni,   and   tliat   it  is  riii'lit  or 


It    a 

Hric  to  r<'.-^(ii't  lo  niea.-uro  of  liar.shii('s.s,  in  tlie  naiin  of  ('(iniiim.i 
seiise  a'  i  jn-tiee  let  tlie  proceediiiiis  l>e  takeii  ajiainst  tlie  . uni  1- 
t\  |>a  iv.  ii(»t  aiiiiiii.^t  tlie  wliule  eiir|)orati()ii.  iiudiidinii'  iniuieent 
aiid  ii'iiilty  \vitli(iiil  di-tinctii)ii.  l'iiat  part  ot"  tlii.s  (danse  aluinl 
'lainaii'es  .-;ii.-.lained  t'i'(nn  had  roads  is  jiist  as  illoii'ical  as  tli<'  i'c<f 
of  it.  Onr  !a\\  Imoks  eiideavonr  to  preveiit  a  eireiiity  of  action^. 
Our  iniiiiieipal   code  tliiiik<  it  riiilit  tliat  the  action  .<liould   tir-i 


liroiiu-lit   aii'aiiiî«t   tlie   coi'ijoration,    wliicdi    is   iiot   liahle,    i 


11     ni' 


(Icr  tliat  tlic   rorpoi'atioii    inav  recovcr  l)a('k  froiii  tlio  pcrson  real 


Iv  res 


pot  I 


nul   tiiu;?  o[)j)re.<.s  liiiii  witii  cosTs.   aiid   a<i'aii 


1  .-^nl)- 


i(H'tin<>'  'lie   il  Moccnt  to  tlie  (diai'iic  of   payiiiii'  in  the  firsl  instancf 
fol-  tlie  n'iiiiiyC     I    kiiow  of  iio   inean.-    more    e<'rtain  of  driviii^' 

idreds  to  tlie  l'iiiled    State.s  (ami   1    slionld 


iiiir  popiihit  ion    111    hiii 
nul   l»e  .-^uroi'i.-cd    if   il    h 


ad    alreadv    coiitril)nk'<l,    in   a   iiior 


e      oi' 


les,-  denrée,  to  tliis  deplored  .state  of  tliiiiiis),  iior  iio  conr-c 
iiiiirc  certain  to  (dic(d\  tlie  settleiiKMit  anioii;Li'  ii^  of  tlio.se  cominii' 
frniii  Kni'opc  tlian  tlii.-  ini^nmlorstood  provi-iou  ahoiit  road.-.  A 
iniiiilicr  (d'  .<nit-  for  peiialties  uiider  tliis  (daii.-<'  liave  alreadv 
liceii    iii<litiited,   and    verv   manv  more   will   follow.     ]i\   unfoi'tii- 


iiMtcly,   the   peiialty  was  l'cally  incnn'etl  it  would   iiave  Ikmmi  uiunii 

tu  lii'    rciirctteil.  and    a    \'ery  liea\'v  re^poiisildlit y  woiild  liavc  ro- 

icil  .-iiiiiiwlicrc  :    Iml    1    ani  iilad  to  -ay  tliat   the    nmnicipal  code. 

lakfii   as   a    wliolc.  c-taldi-lic^  tliat  roails  slial!    l>e   maintaiiied  liy 

-tatiitc   lal)(M':     llial    the    in.-pcctoi'-    <hall    -ec   to    the    due    ]>ci'foi'- 

iiiaiicc  of  thi.<    lalioi':     ihai    tlio   coi'poiMi  i..ii   may  at    aiiy  tinie  re- 

•iii't   to  direct    taxation    fui'  ihc    maintenance   of   road.-,   and   .-liai) 

tlicii   pa--   a    hydaw   a.-<niiiinii   the   niainteiiaiice   n\'   tliem.   tliat    ni 

>ni!i   hydaw  lias  yet    heen  pa.--ed,  hciico   the  dnty  of  niaintainin^j;' 

tlic  road.-    rc-t.-   a-    it    ha-   liei'etofore   donc,   ou     ihe    .-lioiiMer-   of 

!':i'i  payers  :     that    the  corpuiMi  ion    mit    hein^'   honnd    lo   niainiain 

'■'la^i-   caniiot    iiiciir    any    penalty    from    the    niere    cau-e   ni'    ;lieir 

l'ciai;  ont  (d"  repair,  and  iliat   art.  T'.*"  will   only  apply  when    llie 

•''ii'jiiiration-  are    le^^ally  houml  to  maintain  road-   and  noi    iKd'ore. 

M;i-  -nhject   of    road.-   i-  une   of   very  izi'i  al    inipori  am-e.  and    inle- 

i-i- every   ninn    in   lin-  eonntry.    Ft  impose-   a   xcry  onei'ou-  ohli- 

-;i;i"ii   on   n.-  ail,  and    il    may  he  imnle   the  e\cn-e  for  ui'cat    op 

'"'■"ion.     Fn    a    m-w   coiintry    like    tlii-   ther;>    are   .-ea-on-   ot'   the 

ToMi-;  xwiiF.  1") 
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otlierwise  tliaii   vci'v  bad.     I 


ycar  wlicii  ilic  mails  caiiiiot  hc  otlierwjse  tliaii  vcrv  bad.  l  rc 
l'ollcct  wcll  wlicii  tliiTc  wcri'  vcry  fcw  t'uiir-wlicL'Icd  vclùclc-;  in 
(^iicbee-,  ami  wlicii  iioiie  coiild  havc  bei'u  lused  to  go  u  few  l(;i- 
giU's  ont  (if  (^iK'bci;  L'xcept  in  iuid-.siiiuiu('i'.  It  was  uur  iiiara- 
daniizc'd  l'oads  that  introducod  tour  wbccl.s  and  pairs  of  hor^^t'ri. 
Tliis  ha.s  bfcii  tlie  case  every  wlierc;  and  at  ail  limes.  M.  Fur- 
sjth,  speakini>'  of  tlie  roads  in  Eiigland,  sa  ys  :  "In  tlie  early 
part,  of  tbt'  last,  ccntnry  t\vi  roads  werc  everywlicrc  in  an  abo- 
niimdde  .statc.  Iii  thc  conntry  thcy  wcrc  nierely  groen  lanes  wirli 
dce])  ruts  :ilmo.st  iniparisable  frum  nnid  in  wiiitcr  or  aftcr  rai'i, 
and  eoac'bcv-;  di.^wn  by  six  horsc.s  stuck  in  thcm  as  in  an  iuipiT- 
vious  niorass.  Tbc  a\'('rag<'  .-;])('('d  of  a  stago  eoach  was  tlirci' 
mile.-;  an  liour.  It  took  a  week  to  travcl  froni  York  to  l.ondiui; 
and  bctwci'n  Lomion  to  Kdinl)Hrgli  tlic  timc  allowcU  in  17<i:! 
was  a  fortnigbt.  In  flic  ni('tro})olis  tbc  gntters  flowcd  in  tin' 
middle  of  tbc  .strcct.  and  tbero  wcrc  no  side  })avcments  or  trnt- 
t<^ir.s  lV)r  po(k'.<trians.""  If  .sncb  wcrc  tbc  ronds  in  and  abciit 
London  a  ccnturv  ago,  it  would  not  bc  judicions  or  jnst  to  .'\- 
poct  too  imudi  froui  tlioso  com])elle(l  to  niaintain  l'oad-;  in  tlii- 
new  conntry  at  tbc  ])r(scnt  timc.  In(bHMl  it  is  not  ])os.-<iblc  t" 
keo])  roads  good  by  .statuto  labor,  and  tbc  condition  of  tbcciuni- 
trv  will  not  admit  of  adopting  any  otbcr  mode  of  koi '.)ing  ilicm 
np.  Any  injndicions  attcm])t  by  wliicli  tbi'  oncroiis  dnt_\  f  kciji- 
ing  roads  in  ri'pair  is  ]na(b'  more  so  by  nican.-^  of  h'gal  ,;'■!■-(- 
cntion,  will  b'ad  to  grave  rc.>nlt.<,  and  will  retard  tbc  dcvclo]!- 
ment  of  tbc  conntry,  Tbc  nuinici]ial  act  luis  rigbtly  pnt  it  in 
tlie  ])ow<'r  of  mnnici])al  corporations  to  resort  to  direct  taxation 
for  tbc  maintenance  of  road.s,  and  ir  is  to  1>e  bopiMl  tliat  tli;' 
(>xj)erimeiit  will  ])e  t.icd  ;  but  tbc  cbaiige  cannot  bc  violciitlv 
ini])o.'^e(l  on   tbe  conntry. 

Actions    dismissed    witli    cost.s.    (1    U.   ,1.   Q.,  'ÎGO  ;    1;!  IJ.   1... 
fiOO,  iM)   R.  L.,  73,  ot  25  R.  .T.  lî.  Q.,  1S7) 

Blaxcukt  <fe  Pkxti.axd,  for   Parant. 

Fourni KK  &  CARiioxxKAC,  for  Fonrnier. 

C.  AFoRRissET,  for  Lemay. 

.T. -G.  13ossÉ.  for  ail   tbc  dcfcndant.s. 
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TUTELLE. 

Coi  u  i»K  ltK\  isio.N,  (Québec,  oet<il)rr  1^^T-I:. 
Présenta:    ArKiiKui  riu  T.-cn-r.,  ('.\s.\ri7r,  -T..  ci  Tkssiki;.  T. 

I.A    COKPOKATKI.X     1)K    Si'- .V(  HvMiKK  l'-l»' AlîTII  A  I5ASKA,     cleilKl  11(1<'1'0S.S(.'. 

/'.s-   ( 'iiA.Mi'oix,    (IrtVinlcnr  ;     cl    La    ( 'oitiMHîAiiox    dk   St-.Xoi;- 
liKitT-D'AifTiiAHAsicA,  (k'uiain l('!'c.'^.-^('    On    reprise    d'instance,  va 


E.  V 


A(  Ail),    (It 


fcnd( 


iir  ('11  i'e])ri<c  ( 


l'insti 


uico. 


Jni/i'  :  \'^  (,>n'uno   tutelle    ad   lt<ii\    iKiiiiiiiiiMt   un  étiiiiij.'er  tel  tuteur,  ;i  un  mil 


■  lout 


le  père  vivant  et  iilnïne  eut  pu  être  non 


tni'  tuleui',  est  nulk 


■J"   Que  le  mineur    (le\( 


ijtMii-  .ippelé  ;"i   iPiJieiKlie    l'instanee    (lu    luteiir 


(/(/  liov,  ne  peut  être  comlaïuiié  û   la   ie]uen(lre. 

Tkssiki;,  ,1.:  Dan>  la  pn'sciiic  can-c,  la  corporation  de  St- 
Xnrlici't,  avant  un  droit  (racri'Mi  à  exc.'reer  contre  P.-E.  J'acand, 
alors  mineur,  lit  asscud)ler  xiii  conseil  de  t'aniille,  en  _y  cuiivo- 
(piant  ((nelques-uns  Ai'ii  parents  les  pins  proches,  (|ni  no  jugèrent 
[tas  à  ])ropo,s  de  s"_v  rendre.  Le  conseil  de  t'aniille,  coni])osé  iTo- 
I rangers,  noiiniia  (reorgc  ('haniponx  tuteur  ail  hoc,  ipioi(pu'  le 
|)ère  du  mineur  fut  vivant  et  rcsidant  dan<  le  niêine  district. 
cu  san.'i  constater  son  refus  d'agir.    L'action   a   été  |)orréc  en  red- 


ition  de  compte,    contre    le    riiiciir  ad  Intc:    nn    coiiipie  a  ete 


'iidu  et  débattu  ;    le  mine 


ur  est  devenu  majeur  ihiiant   I  instan- 


ce, et  il  a  été  ]»orté  une  action  en  reprise  d"in.-taiice  contre  lui. 
Il  exeipe  que  la  tutelle  nd  hoc  e-i  imll<'.  (pi'il  n'v  a  pas  d'ins- 
laiico  qu'il  pnis.*(  être  c.ondamné  à  reprendre.  La  question  est 
'Iniie:  cette  tutelle  a<l  hoc  est-elle  nulle,  vis-à-vis  du  mineur  de- 
vciui  majeur,  appelé  à  coiitiniKU'  cette  instance  du  tuteur  Ofl 
hue.'  .Votre  code  civil,  art.  l'tit,  ne  reconnaîr  (prun  seul  tuteur. 
;ivcc  cerj-aines  exce;  .ioii-,  mai-;  les  exceprioiK  lu'  rencontront  pap 
le  ca<  actuel.  L'art.  l'<>4  dit  :  "  L'on  ne  iionir.,'  cpriiii  seul  tu- 
teur M  clia(]Ue  mineur,  à  moins  qu'il  n'ait  de;  l'ieiis  immeubles 
élnignés  les  uns  des  autres  on  -ilués  dan.-^  dit^'erents  districts,  au- 
ipicl  cas  il  p<'ut  être  iioiiiiik''  un  tuteur  pour  cliaciin  îles  lieux 
"Il  ilistricts  (U"!  sont  situé.<  je-  inillieuliles.  ( 'e-  lUteUl'S  sont  iu- 
'lc|ii'iiilant.s  les  uns  de.-  autre-;  cliacun  n'e.^!  tenu  (pu.'  ]»our  la 
partie  t\o>  biens  (pi'il  a  adniini-rivs.  (''est  !<■  tuteur  du  'lomi- 
'ilc  (|iii  a  raduiinislration  de  la  personne  du  mineur.  L'on  ]>eui 
'■epciidnnt,  en  certains  cas,  nomini'i'  nn  tnicnr  di<iiiict  à  la  per- 
-iiiiiio  du  mineur."  Si  l'on  reiiionie  à  l'origine  du  <lroit.  on  voir 
ipie  la  tutelle  est  la  délégat  i.  in  de  l'autorité  paternelle.  Dans  le 
I*i'|iit  lîomain  la  tntellc  était  naturelle.  dan<  notre  droit  elle  est 
'liitiv<'.     .Mais  on    recoimait     lo     principe    général     ipie    la    tutell' 
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i;ai'1'()i;i's  ,i  cdk  iaikks  ki;visi-:s 


<lnit    cll'c    (Irli'rrr    ;ill    pri'c,    mii.    ;"i    -(UI    (Irliilll.    :iil    pu 


l'ciil     le     lilll- 


li(\   cl    le    pri'c,  (iii   le  |>lii>  |(niclif    pai'ciil,  c.-t    Irim  iriiccc|ilci'. 

'('l  riiiiucr  •-•'iil    lie    pciii     i"i  rc     ï'nvfi 
c-t    iliiiic  ('viili'in   inic,    (iaiis   (•!■  ('II,- 


|)r<K 


il   molli-    il  r.\cii-i'-    valalilc 


<l  acfcptci',   art. 


ce.    I 


ci,    le    pi^'i'c  avaiil  ctc  appelé  an  cmi.-cil  ilc  t'aiiiillc  (arl.  -~-  ( '.  ( 


clan    Iciiii   <l  accciitci', 


ne  .- e~t    lia-   iirc.'^eiiic  an    cnii-cil   île   la- 


iiiillc,  mais  nue  ah-ciice  n  empccliait  pa>  ccini-ci  de  le  iinmiiiei'. 
l/arl.  l'so  lie  iiiili'c  ciiilc  pourvoit,  en  ce  ca-,  à  lui  >i,iiiiitii  )■ 
l'acte  irélectioii,  et  le  Mileiir  ('In  encourt  route  la  i'e.<poii.-aluliti'. 
à  iiioiu.-  iTen  ('tre  (h'-ciiariié.  ('"est  le  -icu.-  de  iio>  art.  2~'.K  -""•' 
ot    li.S  I    pris   (laii.-;    leur   eiiseniMe.     \'oir    Mesli',    Tr'dlr    ilc    in    M i 


no 


rih'.    p.    4s.   ^    '1~  \     Lacoiiilie,   rcrho  Tnlci 


ir.  ,-ec 


II. 


Il       I, 


II 


Al 


ucH'U    hetiisart.    ra 


■ho    Tiilciir.    Il      11!,    m,    !»:;.     Oi 


lit    dan.-    l'otliiei'.    Traité  de-   per.-oiiiies.    Ire   pai'tie.   art.    1.   sec.   1, 
(vid.    7.  |>.    mil):    "  L"('l('ctioii  didt  se  faire  dii  plu- proche  parent 


lalule     a     sncceiler    au     iiiiiienr,     idoiiie,    cai 


1 


i'in.  art. 


4:    ■•  Ke   tut 


aide    <4    .-ufti-aiil." 
eiir  peut   être   assii.;ué  iiour  prendre  le  sci' 


lient    et    y   être   contraint     par     saisie    de    .<e<    hieii.- 


(\ol.    T.    p 


470).     I.e  dédeudeiir    a    (dté  i\r\\\  j)récédeiit.-  eu    s;i    t'a\-eiir.  ipii   ii: 
sont    pa<   rapporté.-,  et   (pie    je    n'ai    pu  consulter,    ("e-t,   je  cmi.- 


(  'oiir   Sniierieiire,  (.)u 


ehec,   n 


ticlioii    y.    (l'il/x'il.  no\'e!nlM'i 


1S71:      llroiissm,,    V.    linhinl.    (  :!    K.  1...    117.    et    24    K.  d.K.  (). 


l'S    et 


•  >  t  - 


.\oîl 


■e  code    de    pl'oceilure  et    iioii'e  code   civil    adllict- 


teut-il-    la    tntidle    ad   hoc    dans   ce   cas-id  ^      i/art.     127^    ( '!  T.  (  ' 
ne    parle  du    tuteur  fiil  lioc  (pie    lor-iin'il    y    a    il('jà   un    tuteur  ^V 


lierai    jxuir   contrôler  I  intérêt   de  celni-ei. 


I. 


irî.    l'Cll  (  '.  ( 


l)Olll 


Volt    an    meiiie  ca<. 
t'érée   an    mineur  e<t 


\  >■ 


•,-   ct'.<    principe-,    la    tulcdle   ail   lioi-   M 


neinent    annulable 


.\raiiilenant    le  1 


n 


Imnal    doit-il,    dan.-    la    pre-ente    cau-e    en    re|irise    d"iii-tance,   dé 
liouter    la    deiiiande    en    repri-c    d'instance,    un    condamner    le   d('- 
feiideur    à    reprendre   rin-tiiice^     Mn    le  condaniuant    à    reprendi''' 
rin-tance  sni\-ant    les   errenieiit.-,   K     iiiiueiii-    i'acaud.   devenu    ma 
jenr,    se    trouve    lié   à    cette    in-tauce,    et    il   y    aurait    (diose   ju;:é.' 


entre    lui.    le    tuteur  nd    h.oi-   et    la    coi'poiation   de   S:   .Norhei 


S:   \, 


mandere.--e 


A    cet    éii'; 


ird.   cette    eau-e    dityère    de    c( 


le   (Il     If 


iiiii  ni 


I. 


iiiuiK  .   décidée 


à    Kaiiioura.-;ka.    ('ar.   dan.-  cette  can- 


e,    le    'le 


feiideiii'  e-t  lin  éii'auii'cr  (pli  n'e-t  pa<  idiar^ié  de  défendre  le-  de 
téi'êt-  du  iniiieur  contre  le  tuteur  oil  hue.  mai-  icd  c'c.-t  le  aii- 
iieiir  ile\'eiiu  niap'Ur  (pu  r('claine  la  prolectinn  de  la  piiis-aiicc 
paterindle.  car    la    tiit<dle  n'e-t   ipriiin    d(d(',ii'ation  de   la    jnii-.-aii"' 


paterne 


le.      I,e    i|( 


fend 


elir.    en     la     pre-ellte    lll.stauce,    allemie    "  (|llt' 


la    tiit(dle  "'/   h'ir    e-i     nulle,   de    nul     ert'et.   et    d(dt    être    dé(dar''i' 


reile 


e.-t     \-rai    (01   il     cuiiclnt    .-llIllMcnieilT     au     i|(  honte    de    '  .1 


tion    en    ''epvise    d  iiistanc(':      i|    eut    été    niieii\    p(Uir    lui    de 
(diiro   fiounellemeiit  à  la   pronoiudat  ion  de  la  :miII;I('  de    la    tut. 


1>K    LA    i'U()\I.N('K   1)K   (JLKMKC. 


le  jillH 
(•(•(■litcr. 
(•  ïitvrr 
i   Cl'  cn.- 

:  c.  ('.). 
1  -le  i';i- 
nmiiiifr. 

umiliiliti'. 

r    la    M''- 

1.  -.■<■. -1. 

iifti-iiui." 
h'c  le  >iT- 
vdl.  T.  !'• 
ir,  i[ni  11  ■ 
je   ci'iii.''. 

iiuvi'Uiltrc 
.  .1.  U.  <).. 

il    iulni'.'i- 

(•:  1".  r. 

t\ili'Ur  p'- 
(  '.  ]\<\\y- 
(I  liDC  <!i''- 
iiit   K'  ivi 

IMlli'C.    'Il' 
UT    h'    '!i'- 
ri'|iri'!i.li''- 
|v('im    u\'.\ 
l'-c    j "-''•' 

11-...    \r    '\r- 

hv  K-  'ii- 
>r  If  lui- 
plli." aiirc 


te  tif   I 

i    il.'   !■' 
|:\    nilr 
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A  (iiini   li'iii 


liiiii-    <'<'lil     me     |i;ll';ill     -il  t'li.-;i  IH     ililli-    le    en-    ilcMli' 

ili'cLiTr    (|iic    hi    Iiilcljc  (II/   Intr   c-l     .-iiiiplciiiiMil     iiiiiiii Inlili',  ,-iiii 


\iiiii'   ;iii    -(•(•uiii>    ilo    |):irtii'-   cl    ;I|p|m1(iiii'1'    le    renie 


( 


e    .-eriill 


-clileilieiil     le-    (ililmcr    ji    fiiire    iltHlIile.-    ll'ills.       Inillis    le-    |i;irtl''.- 
iiitér('.<-ées   -Kilt    )>ré.-eiile.-    (hilis 'cette    iii.-t;ilice,   cl     l;l    iillc-tiun    e-t 

ce    (|lli'    le    ilércilileill'    e-1 


niilevce    (• 


iiireiiieiit  :     ^'   a-t-il   nue  iii.-tiin 


Ii'lill  (!<•  l'epreii'l  l'c  l't  ciiiit  lllUel'  -lll\;illt  le>  ■leniier-  elTt'inent.- : 
je  |ien-e  ijue  linH.  (  I  il  me  |i;il'ilil  jll.-fe  île  hi  iléchll'er  île  ,-ui|e. 
r"e-l  (l;in.-<  ce  .-eii.-  i|iie  je  cniieulir<  iliili-  le  jllucineiit  île  ccrie 
f'iiir  lie   rcvi.^iun   (|ni  déhonte    liictidu   eu    i'<'|)ri->e  iriii.->t;ince  iivvc 

i|é|ielis. 

( 'asaC  l.r,  .1.:  .le  ciiliciini'-  il;lll>  le  pl'cVeiit  j  nii-eiliclll  (|lli  ilé- 
liHiiie  cette  actimi  en  i'e)iri.-e  irin-riincc,  avec  ilépen-.  ('nniiiic 
le.-  (|ne<tinn-  -uiilevéi'.-  en  cette  caii-e  ont  été  li •ii^Li'neiiieiit  trai- 
lée-  pal'  iiiiiii  cuiil'l'èri'.  riiiiiiuralile  jiiiie  Tkssi  i;i;,  il  ne  nie  l'c-tc 
iple  peu  lie  clm-e  ;'i  1 1  i  l'e.  l/lii>n.  jnii'e  '1"k>si  Ki;  \-ient  île  ilii".' 
i|iie.  ilan-  le  ca-  ipii  iiuns  occupe,  la  tutelle  ml  Inir  déférée  an 
mineur  e.-i  auiiulal>!«'.  (Citant  à  moi  je  iTliésite  pas  à  exprimer 
rhiii'euieni  luoii  opinion,  (pli  e-t  (pie  la  tutelle  ml  linr  déférée  à 
111)  iiiiiieiir  ipii  n'a  pas  de  tiileur,  e<t  iioii  .-enlcnieut  annnlalile, 
mai.-  iuill<'  de  plein  droit.  Notre  code  iion.<  euseiiine  un  movcn 
'le  venir  au  secoiir.<  d"  mineur  jxnir  la  protection  de  -^es  droite; 
ce  niovcii  c'e.-t  de  lui  iiomnier  nu  liiteiir  iiénéral.  Mai-  la  m- 
telle  ml  liur  n'e.-t  (pi'niie  <'.\cept  ion  an  droit  commun,  (pie  le  code 
ii"U-  permet  d'eiuplover  seulemeni  dan-  le  ca.<  où  le.-  intéi'èr.-  du 
iiiiiieiii'  -oui  en  coullit  avec  ceux  de  sou  tuteur.  L'art.  Il  ( '.  P. 
<  ..  (art.  7'^  ( '.  !'.('.  de  l''^i*7),  uoii.s  dit  (daireiiH'Ul  conimeut  ceux 
i|iii  iront  pa.-  le  lilu'e  exei'(dce  de  leurs  droit.s,  peuvent  e-ter  en 
jii-lice,  et  l'art.  oO-l ,  ( '.  ( '.,  pj-escrit  (pie  le-  action>  appartenant 
;iii  niiiieiir  -ont  jxirtées  an  iioin  de  -mi  Iiiteiir.  .l'ai  eu  occa.sioii 
'il  consulter  nu  honorahle  jup-  (pii  .-iéi:c  maintenant  dans  la 
'•'Hii'  irapp(d.  et  (pli  a  remlii  jll,i.'c|iieiit  dan.-  une  cail.-e  (dtée  plii.s 
liant,  et  je  lue  .-ni.-  a-.-iii'é  (pie  la  tut(dl<'  ml  linr.  dan-  un  cas 
aiialoiiue  à  c(dui  (M,  a  été  décdarée  nulle  ilr  jiliiiiu.  Si  l'on  cou- 
-ii|i"'re  le-  eflets  d,.  la  riit(dl('  ml  lior.  on  poin'i'a  Voir  (pi'.dle  ne 
peut  répondre  aux  lie.soin.-  .le  |a  tutelle  (U'dinaire  dan-  nue  ac- 
tion. Kn  (dfel.  i|ue  le  liiteiir  '/(/  liur  .-oit  demandeur  ou  défen- 
'ieiir.  de  ipiel  di'oit  poiirra-t-il  receviur  les  denier-  dii  uiineui', 
"!i  'i-  distriliiier,  puis.pie  le  tnleiir  ml  Imr  n'a  pa.s  radmini-tra- 
Mo|i  de,-  hiéu.-.  comme  le  tuteiii'  ordinaire,  .l'en  -itis  doni'  \r\\\\ 
•\  la  coii(dii.-ioii  ipi'il  ne  restait  pa.s  l\  cette  c(nir  d'autre  alterna- 
livi'  (pie  de  défdarer  la  tll'illf  iiil  liiir  nulle,  et  de  déltollter  hl 
|iri -l'iite  action  en  reprise  d'iu>laiice.  (I  K.  -I.  (^..  :'>7<'>.  et  1  t 
K.  I...  (II.-,) 

I'..   < 'i.'Ki'KAi.  procureur  de  la  deinandere.sse. 

I'..    I'acaii».   procureur  du    défendeiir  en    repri-e   d'instance. 
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lli 


KAi-roK'Ts  ,ni)i(iAiKi;s  jjkvisks 


GAGES  DE  DOMESTIQUE.-DESERTION  DE  SERVICE. 


;!J. 


(-'on;  iiK  ('ii!(  irr,  (^iirhci-,   :,'(;  ii(p\ciiil>i'c  lsT-">. 
I'i'('<('iit  :    Tkssiki;,  ,I. 
l>Ki;.\ii:i;,  (lciiiaiiilciii\  /•.    lîov,  (h'iViiilonr. 

■/"//'■.'  Que  ](•  clnm('sti(|iic.  ((iii  almiiihiiiiu;  ■on  scivi^i'  uvaiil  la  tin  du  inoi-, 
torfiiit  M's  gayvs,  ]iiuir  la  partie  ilii  mois  pendant  la(|n(lle  il  a  rempli  ses  eip 
i^a^fements. 

Tkssiki;,  ,].:  I.c  (IcimiiKlciii'  l'c'chiiiic  du  (Ic'I'cikIciu'  $ll>li. 
.savoir:  $(i  "  pour  im  iikm.s  ilc  iiaji'c.<.  ('(nnnic  (lniii('.<ti(iii('  et  i-ii- 
.li'a,^!',  à  l'aisoii  de  .$(>  par  iiini.s,""  cj.  .^.'j.Sd,  jjinif  lava<>v  cl  pcii- 
sioii,  pour  les  dci'ii'  is  (luiiizc  jinivs  du  tiifiiic  moi.s,  pendant:  li- 
(pul  il  u  ('t('  rciivoxi'  dti  sci-vicc  du  défendour.  Le  défciuk'iii'  a 
))laidi'  que  le  demandeur  "  a  déserté  le  service,  et  forfait  à  .-e.~ 
gages  par  sa  iiian\ai.se  eondnite,  et  sou  refu.s  d'accomplir  ses  de^ 
voirs.""  La  preuve  établit  qu(>  le  deuuuideur,  engagé  au  uinis,  an 
l)()ut  tUi  (luinze  jours,  a  été  cdupahlc  de  dé.sobéi.-sance  et  (riii-ii- 
liordiuation.  Sur  reuiontrauee,  faite  ))ar  li?  dét'endeiir  au  deuiaii 
detir,  sur  raccoiuplis-senieut  d<'  se.<  devoirs,  eelui-ei  lui  répoinlii 
gros-^ièremont,  en  l'euvovaut  au  diahle.  Le  défendeui'  dit  (pi'il 
ne  garderait  i)a-  un  serviteur  aussi  iii.<ol(uit,  et  lui  donna  mih 
congé.  L-c  dcinaiideur,  san.s  ott'rir  de  retourner  au  service  du  dé- 
fendeur, pour  coin])léter  .-^on  inoi<,  réidanie  s(>s  giige.s  d'un  niois: 
il  n'a  .-<ervi  (pie  quinze  joui'.>.  et,  ])ar  sa  faute,  n'a  pas  rcin|>!i 
son  obligation  de  servir  un  mois.  A-t-il  forfait  .«'s  gages  pouf 
cett<;  moitié  du  mois  (pi'il  a  -ervi  ^  Le  tribunal  est  d'opinimi 
ipi'il  a  forfait  à  .ses  gages,  parce  ipi'il  a  niaïuiué  ])ar  .-a  faute 
de  remplir  .son  obligation:  h'  défendeur  lîov  n'est  jamais  cou- 
vonn  de  payer  j)our  un  jour  ou  pour  (piin/.e  jours,  uuii.s  puiif 
un  mois.  Ceci  est  fondé  sur  un;'  règle  élénu'iitaire  du  droit,  ci 
le  contrat  de  louagrï  est  as.sujetti  au.\  règles  communes  aux  au- 
tres contrats,  art.  1^70  C.  C  ;  T*otliier,  TrnUr  (!('.•<  (ihliiinlimis. 
11°  2r»7  ;  Polliier,  Louaiic  n°  Ki!)  ])o.se  le  même  ]iriiici]K\  mais 
de  ce  qu'il  observe  (]ue  le  même  serviteur  est  tenu  ans  ilouiiiia- 
ges  <'t  intérêts  envers  le  maître,  cela  ii'ex(dut  pas  la  foi'faiiiu''' 
des  gages  pour  le  t(U'nie  de  gages  non  écdius  ni  dûs.  (  "ela  dnit 
s'entendre  d  "i.s  le  cas  oi'i  un  siu'viteiir  aurait  ser\'i  plu~iciii> 
mois  <'t  en  réclamerait  le  prix:  il  faut  rencontrer  la  dette  des 
mois  ou  termes  é(dius  par  les  dommages  et  iutérêt.s.  La  jiiri-- 
prtidence  récente  s'accorde  avec  ]o  ])riiicipe  (pie  nous  éincttoiis. 
Ainsi  dé(ddé  f.Tugc  Torraxci:),  Jlcrh'iif/urtlc  et  Jiidalt.  17  -L. 
18,   et  22  Tî.  T.  "R.  Q..  dO.-.   et   .■il7:    Mn,uh,r    et     Pr^anl .    1."'   M.. 


:|. 


DK  LA   l'I.'OVlNCK   I)K  (iCKlil'X'. 
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whiImv  |s7j,  -luiiNsoN,  ,1..  I  II.  I,.,  ;;s2,  eti'l  K.  .1.  K.  (^. ,;!',•  i, 
."i.'m  cl  'lot;  <'jjrc\  rrn//r/M-.  Cour  (le  Cii'ciiit,  .Miuitn'iil,  .'!(>  uo- 
vciiihrc  lS7i\,  i':!  K.  .1.  K.  (^.,  14(i,  âOO  ot  ')(;:).  Pmih- i-c-  nii.soiis 
l'action    (lu   (IciHiindcur  i:<t  (l(r'lM»ut(''(',  iivi'c    (Ic'pt'U.-..     (1.    lî.  J.  Q., 

('.-T.   Srzoït,  procui'fMir  du  (k^nuindeuv. 
C.-A.I*.    I'km.ktiki;,   |)i'i)cni'cui'  du  di'fciidcur. 


REDHIBITORY  ACTION. -LATENT  DEFECT- WARRANTY. 

CiKciiT  CoiUT.  (Québec,  i'2nd  .Jiiimai'v   1ST5. 

Prcociit  :     Tkssiki;,  J. 

lii'ci.N,   pliiiuliff,   ;•.    Duisois.  dcfciidaut. 

Ilihl:  Thiit,  wlicrc  tlic  paitios  icsidwl  witliiii  l'II  miles  uf  (Jiic  iuiotlicr,  a 
ivilhilMloiy  Mctioii  iiislit  (ili'd  >ix  wccks  iiftci-  tlic  sale  will  iiot  lie  i-oiisidored 
lu  liavc  hccii   l)i()iij,dit    ••  with  ^oa^iollai)l(•   cliliiifiiw',"   aiul  will  Ik;  tlismi.sswl. 

Tkssiku',  j.:  TliLs  M'as  au  action  of  dainaiics  lo  rccovcr  tlio 
pricc  of  a  hoi'se  Ixjuglit  bv  plaiiititf  froui  défendant,  which  (as 
i>  allcgcd)  proved  to  bc  blind.  'Idic  ]»lea  was  a  déniai,  and  that 
liiaintitï  kept  the  animal  for  six  weeks,  witliout  iiotifying  defen- 
il.aut  of  the  alleged  dofeet,  and  eannot  now  bring  a  suit  of  a 
ivsolntory  natui'C.  Thi.s  ploa  appcar.s  to  the  court  to  be  well 
t''Miiidc(l.  Tho  action  shoiild  hâve  been  brought  within  a  rca- 
-uiiablv  short  tinie.  xVrt.  1  ."»;>()  of  our  code  does  uot  i)i'ecisely 
liinil  tlic  time  for  the  bringing  of  tliis  action,  l)ut  says  it  must 
ui>ht  "  with  reasonable  diligence,"    ]jv  the  french  law,  the 
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tid  within  a  short  delay,  as  be  wa,^  living  at  a  distance  of  uot 
luiirc  than  20  niiles  froni  defendant'.s  rc.-idcnce,  aud.  uot  having 
ilmie  so,  bis  action  must  be  disniissed.  l!nt,  a^  he  appears  to 
liavc  actc(l  in  goo(l  faith,  and  the  ih'fendant  i.s  uot  altogether 
fi'cc  froni  blâme,  as  lie  could  iiot  hâve  ignored  a  def(H-t  which 
lia-  lieen  .sworn  lo  bv  a  number  of  witne.sses,  cach  ])arty  must 
]nw  ]]']<  owii  cost.s.  Action  dismissed.  (1  R.  J.  Q.,  381,  et  15 
IJ.'l...  114) 

1"'.-X.  Lk-Miki-x.  for  ]ilaintift'. 

(i.-TT.  Laui-1-;.  for  défendant. 
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PROCEDURE. 


<'nri;   m.  ('ii;(  i  i  r,  (^ii('l)cc,   jiiilli'i    |S7;!. 
l*r('.-( m  ;     M  i;i;i,iii  I  II,  .1 .  cii-C.'. 
I.i,<  i.i;i;(  ,  (IciiiiiiMlciir.   /•.    (Jii;ai;i».  (Irl'ciiilciir. 

■Illil<:     (,(irilllc    (11"'!'!'!!-."    en    l'ail       et       uni'    i'\ci'|i1  idll    lie     |iairllirlll       |i('ll\clil    cliv 

|tlii.i(l(''cs  cii-icnihlc.  ri  III'  -ont  pa-  Av-  |)hii(|i>\  n  -  iniii  i  ailiii  niii- :  li  le  i|i''icii- 
(leur  \\\'  |M'iit  (■■Ire  lii''  ]iai  lc>  a(liiii^->inii-.  rDiiIcMMc-  m  'iiii  |ila  ii|ii\  n  i|c  pair- 
iiii'iil. 

Kll  (•(•Ile  ciili^c  le  i|('tciiili'lll'.  |i;il'  ili'l'cii'i.  cii  t';iit.  iiin  cl,  |iiir 
(•.\cc|)l  iuji  |)cr|)('lii('lli'.  )»liiiila  |iiiiciiiciil.  Le  ilciiuiiulciii'  lit  iiintinn 
|iniii'  (ililiiivr  le  (|('li'ii(|i'iir  à  npii'i'  entre  l;i  ilét'eii~e  nii  lnii'U  <ii 
fiiit  et  r('Xce|il  idii,  alléiiiiiiiil  ipie  ce-  i|eii\  | ila  ii luvi'i'.-  ('taicni 
cDiit  l'ailicfiiires. 

M  KifiauTii,  ('.-.I.:  l/e\ce]it  iuii  de  jiaieinciil  ii"e.-l  |ia-  une  ;pl 
jnis.-~i(in  de  la  d<'tle.  I/arl.  Ih!,  ( '.  !*.('.,  dil  :  "  Lni'~(|iie  de- 
iiHtvcn,-;  incniii|iatildc-  ci  cmit  radictiiire-  -unt  iiiv(>(|ii(''^  par  iiih' 
partie  (dan.-  un  niêiiic  plaiddver).  la  partie  adven-^e  peut  exiuii' 
(pic  l'autre'  t"as.-e  oprioii  entre  ce-  inuven.-  mi  |ilaide  de  iinii- 
veaii."  ( 'e  ne  .-erait  pa-  <'iicuii rainer  Ic.'^  plaid(»yer.-  de  Ikhiih' 
foi,  si  les  défendeurs  étaicur  (il(li|Li'(V  de  tout  nier,  .-an.-  pom  lir 
admettre  anciino  pai'tie  de  la  dcniaiidc.  l)aii-  le.-  actinn-  au-des- 
sus de  .^lTi.  il  peut  êtr<^  pi'itdiiit  une  exception,  avec  une  défeii.-c 
au  f(Hids  en  fait.  DcfciKhni/  iikii/  jnil  in  coii/licl in;/  jtlcus.  Imi 
iiol  rniilr<l<lich)i-j/.  Il  a  été  .-ou vent  prétendu,  avec  une  certaine 
apparence  de  rai.sou.  ipTil  ne  peut  v  a\'oir  d'in  justice  à  liniit'i' 
le  défendeur  poursuivi  à  un  seul  plaidover,  mais,  suivant  hi 
pratique  coii.<tante  di-  nos  c(Uir.-,  il  est  pei'iiiis  de  produire  iiii' 
dénéiiation.  aven-  un  plaidover  afliruialif.  |)eni.sart,  rcrho  Cmi- 
fcssioit :  "('('lui  (pli  excipe,  ne  confes,sc  ipu'  conditioiiiudlemeiit. 
(Ml  cas  (pie  le  demaiidelir  fasse  preuve  de  sa  deniande.'"  (î  'l'oiil- 
lier.  p.  ;l."!ll  :  "Sans  doute,  il  e-t  Ideii  ju.-te  et  naturel  de  ne 
pas  sé|)ar('r  Paveii  de  la  dette  de  celui  du  paiemenf,  car  c'i'st  le 
véritald"  ca.-  d'indivisiliilité  de  l'aveu;  car  .si  viui-  ii'a\('z  p;!- 
d'autre  ]»rcnve  de  votr(>  créance  (pie  mon  aveu,  s'il  n'en  existnir 
j)as  d'autre,  il  est  juste  de  m'en  croire  lors(pte  j'aftirnie  avnir 
payé,  car  n'exi.stant  ])a.s  de  lettre  contre  moi,  je  n'ai  pas  dû  -nii- 
^li'cr  à  me  faire  donner  une  (piittaïu-e  parfaitement  inutile." 
Potliicr,  l'tnnircics:  "  Le.s  cxce])tions  pér(Miiptoire.s  ne  doivent 
être  ])rouvées  (p'/après  (pu-  le  demandeur  a  prouvé  lui-iiièiii<'  -a 
doiiiaiide.  Kn  ett'et,  de  ce  que  1(  cléfondour  oi)])ose  une  exce))- 
tiou.    il    ne  .s'ensuit  Oi'.s  (|U(>   le   demandeur  iw  doive   pas   proin'T 
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lii   ili'iiiiiinlc."'    i'    l!iiiijc;iii.  .'î'"!:     ■•  I/r.\c('|iiiiin    .->(!    pm-L'iile   imi- 

jnlir.»    cuiiiiiii'     iiKivcii     -i|l).-iiliair('    ilulll     le    jUliC     ne    dnit,    s'oL'ClljM'l' 

'liraiihiiit,  (jiic  la  (Iciiiiiinlf  .-crail  itlciiiciiiciit  ju-tilirc  en  t'ait  cl 
iii  droit."  I  )('r«|K'i>-<cs,  Il  .">  :  "  M.\t'<'}>t  ion  prdiiusrc  n'est  pa.sciMi- 
.•.('(■  ailiiicllfc  la  ilcniamlc  ;  ainsi  (.'ciiii  ([iii  |ii'()i)<i.sc  IV'xocptiuu 
lie  paiciiiciil  irasniic  |ia-  la  (h'tlc  ( 'c  ii'c-l  pnini  avitiicr  i|irc\ci- 
|ii  r."  (  V>  aiituriirs  (h'iiiniiirciit  à  ['('viilciM'c  (iiic  le  (IrlciidciU'  iic 
|Hiii  rire  li('  par  Ic.s  adiiii.-<-inii^  (•(iiit<'nuc-  v\\  ^oii  plaidoyer  do 
|iairiiiciit.     .Muijdii    l'ciivoyrc.  a\'('('  d('p(,'lis.     (1     K.  .I.(^.,  '.'iH-J) 

l,.\.\(;i;\i  ,\.  pniir  le  dciiiaiidciir. 

('ai;i).\  iV  |{i:.\i  1  i.i,Ai;ii.  iiuiu'  le  délciidciii'. 
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HOMME  DE  CAGE.    PRIVILEGE. 

("()i;i;  Di')  ( 'lUciMT,  C^uéUec,  juillet    IhTo 
l'ri'x'iit  :    M  i:i!i;i)i  rii.  .I.-cii-C 


S\\vi:i;s    dcniandcnr,  r.    ( 'tj.\  woi-i^v,  détendeur. 


■hii/r:    (,)ii'im   Ikiiiuiic  di'  Lajrt'    n'u    iHicim    ]iiivilc<ii'    pour  ses  f;ji<;('s,    lui  dou- 
jiaiil   (lioil  liiï  n'tciitioii  sur  la  t-nj^c  «jifH  a  l'al)ri(i:ir'i'.  coiisurvi'c  cl    voilun'K;  (i). 

Saisic-rovemlicntioii,  ])ar  le  doniaiideuv,  d'une  certaine  (piaii- 
liié  de  l)illi>r.s,  iiianiii'acluré.s  [)ar  lui,  pour  le  déi'eii(l<'iir.  Lqh 
inllnt.  revendi(piés  étaient  en  la  ])ossession  du  défendeur.  L'ac- 
tion du  deniandeiir  alléguait  ipfil  avait  un  privilège  et  gaii'e 
.-iir  une  certaine  (piantité  de  billot.s  di;  pin.  pour  ouvrages  et 
laliciir.-  t'uurni.s  i)ar  Icilit  deniandeur,  ])Our  cuu[)er  et  manut'ac- 
riircr  lesdit.s  billot.s,  etc.;  ipic,  malgré  les  gage,  privilège  (M 
'Ivnit-  du  leinand<'iir.  ('oiiiiolly  avait  enlevé  le  hms,  ei  en  avaii 
dé|iii-«édé  i"  demandeur,  .<an,s  le  payer  de  -on  ouvrage,  et  dan.- 
le  Inil  de  le  priver  de  ce  (pli  lui  était  dû.  etc.  il  contduait  à  ce 
i|iic  la  -ai.sie-i'evendicatioii  fut  dé(darée  lionne  et  valable,  i/liu 
iMi'alilc  jugc-en-(diet".  en  rendant  .<on  jugcineiit.  rét'éra  à  la  cause 
le  (inthiii,,  V.  ('nl('\  4  \l.  i...  :î.  et  l'i'  li.  .1.  II.  (^..  44.")  et  .")';0. 
"ù  il  a  été  décidé  en  ajipel  :  (^iruii  lionime  de  cage  n'est  pas  un 
'Ici'iiier  éipiipeur  de  la  cage  (pi'il  a  faliriipiée.  ctni.sei'vée  et  voi- 
iiin'c;  (pi'il  n'a.  sur  cette  cag<',  aucun  ])rivilège,  lui  doiiiianr 
'li'oii  de  rétention,  ])onr  le  jii'ix  de  .se.s  gages  dûs  ])Our  la  falud- 
caliiiii,  la   eoiiservatiou.  ou    le  voiturage  de  cette  cage:    (]u'il  iteut 

il-    \  iiir  arl.   t!l!»4c  du  ('.('..  Ici  (|Uc  dccivlc  i)ar  S.  do  Q.  de  1S!)4.   'û  Vic-t.. 
ili.   17.  sec.   l,  et   aincudi'   jiar  S.  df  Q.  de  18!»!).   (U  A'ict..   cli.  .")0,  sol-.   1. 
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avoir  un  privilôgo,  naiis  droit  de  réUMitioii,  luai^  que  la  loi  ;ie 
pourvoit  pas  an  inoycn  de  lui  conserver  aou  droit.  La  coiii'  de 
j'evi.<ioii  avait  décdaré,  ]»ar  son  jugement  iju  <'50  inar.s  1871,  cpie 
eet  ouvrier  avait,  non-si'uleuieut  nu  privilège,  inaLtf  «'Ueore  le 
droit  de  rétention,  pour  le  ijaieuieut  de  ^sos  gage.-*,  par  voie  le 
saisie,  du   l>ois  par  lui  eonfectiouiié. 

Le  .1  luk-k.\-( 'iii;k:  Le  demandeur  nv  pouvait,  émaner  iiu<;  ^ai- 
sie-reveudication,  n'étant  ni  iiroj^riétaire,  ni  gagi.-te,  ni  di''|io.si- 
taire  de  la  cIiosl'  rercndicpiée,  personne  ne  [)ouvant  reveudinner 
ce  (ju'il  n"a  j a nuiis  possédé  ;  on  ne  p<'Ut  assimiler  la  position  du 
denuindeur,  qu'  e.sf  un  simple  engagé,  à  tant  par  moiti,  j)our  tra- 
vailler diui.''  le  •  Inuitier  du  détendeur,  à  e(dU'  d'un  ouvi'ier  à  (pii 
l'on  eontie  un  <<l»jet  pour  le  réparer  ou  l'améliorer.  Autant  Viiii 
drait  dire  (pU'  rai>]tronti,  ou  le  eoni|>agn<ui  (Uivrier,  (pii  travaille 
à  la  journée",  or.  j;  la  .semaine,  dans  sou  at4'lior,  a  un  drnit  de 
rétention  sur  t(,ii>  les  objets  (pii  _v  sont  manufaeturés.  \a-  de- 
nuindeur pourrait,  tout  au  i)his,  invocpu-r  le  jirivilège  que  la  loi 
accorde  aux  domestiques.  Vide  liiclianlsoii  et  MoLsoii.  Stuan's 
K.,  37(i;  1  K.  J.  II.  Q.,  .'507,  .518  ;  et.  12  K.  .1.  U.  g.,  :!(>8  ;  Con- 
iiolh/  et  Johnstoii.  .lugx'ment  conformément  à  la  déei.-ion  de  ];i 
e.mr  d'Appel.    (1   R.  J.  Q.,  383) 

A.\i>i{K\vs,  ("ak(>.\  \'  A.NOUKWs,  pour  le  deunnuleur. 

FoiKMKU  \'.  lIiiAiiN,  |»our   le   défendeur. 


CONTESTED  ELECTION.-BALLOT  P&PERS. 

SuPEinoR  ("oriM,  Montréal,  Itîth  August   iSTri. 

Présent:    Toisuance,  J. 

.\r»)\Ti{i;Ar,  \Vi;sT  Cask. 

Thomas  Wiirri;,  .Ir.,  cf  ni.,  pi-titiouers,  es  Fiskimouick  Ma<  Ki  \- 
/iK,  respondcnt. 

IliUl:  1° 'l'iiiil.  niidcr  llic  Doiiiiiiion  Islcciioii  Ac)  t»f  1.S74.  Imllot  |iii|i<'r~  iiiiiik 
<m1  willi  tlio  (TOH-i,  II»  llic  lc('t  of.  or  Itclow  tlic  iiaiiic.  or  witli  two  ili^liiii't 
cros-ics,  (ir  witli  an  iist«'riHk.  <>r  oflwr  iioculiiir  mark,  wliicli  niiplit  serve  as  a 
]irivat('  si^nial  Itctwccii  a  liriln-r  and  l>rilnKl  voler,  are  l)a(l.  Mut.  if  Uie  cioss 
is  i>lac(Ml  iiiiiiieiliately  after  tlie  naiiw'.  Ilioii^ili  not  in  llie  sijuarc  aliotled  to 
it.  tlie  vote  is  i>-o(m1. 

•J^   Tlie  a.hst'iice  of  llie   initiais  of  tlie  de|iuly   letiirniii;:-  oflieer  lo  tlie  liallot 
liaper  is   not   a  fatal  defeil. 

f^uiitT  as  to  eorrn|)t    piaeliees. 

"Respondout  Freck-rick  ^[acKenzie,  liaving  admitted  hrilterv  liv 
agents,   tlie  ease  was  proeeeded  witli   on   tlie  (daim  of  ])otitiniii'r. 
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TlioiiKus  Wliilc,  lo  tlii'  jicat.  A  .-ici'utiiiv  <il'  tln-  balluté  Jiaviiig 
lakeii  pliicf,  aiitl  cvuN'iu'c  Jiaving  Im'cii  adiluL'cil  ou  llie  n'crinii- 
iiatury  ca^c;  agaiiist  pctitioiicr,  tlif  l'ollowiiig  jinlgiiicut  \va.s  ivii- 
.Irivd": 

Toi.'i.'.w»  1;.   .1.:     The   lirst   question   to   Itc   disposcd   ot'   is  finit 

of  con-iipt     practii'cSj  ou   thc  jtart  of  iK'titioiicr's    agvut.s,   wliirli 

|iic\('ut  liiui   froui  haviug  tlic  scat,  cvcu   tliougli   tlic   uuijority    ot" 

Mlles  wa.s   iii  lii.s  lavor.    Tlu;  tirst  casi-  argucd  hclon'  thc  Court 

i.-   ihat  of  Joliu   Jioltou.    11<'  was  a   vot<-'r  aud  reiulcved  services 

ïn\-   Wliite's  couuiiittee,   hut  wa.s  told   that   tlie  services  inu.st    be 

::raluitous,   tliat   he   would    be   |)aid    uotliing.     At'ter  tlie  élection 

lie  sent  in   an  acciiuul    i\ty  $10,   aud   wa.s   (lie  .says),  to  bis  sur- 

|ii'iM',  ])aid.     Tlii.s   payiuent   luay   attect  tlie  validity  of  bi.s  vote, 

liiit    1   do  not   sec  liere  auy  corriipt  practice  or  tlie  giviiig  of  a 

lii'ibe  l)\'   Wbite's  ageut.<.    'J'be  uext  case  ebarged    is  tliat   of  Mi- 

l'iiacl  llarringtou.    h    i>  argue.]  tliat   lie  was  an  agent  of  Wliite; 

iliiit    lie  bireil   a  carter  aud  tbreateiied  voters  witb   a  corrupt  iu- 

iciit.     llarringtou   wa.s  forenian  of  tlie  .Montréal   \V.  W.  J)e])art- 

iiiciil.   an<l   aduiitt<M|   tliat   lie  brougbt  up    four    voter.s.     Ile  liad 

liind   a   carter    for   tlie    ])erforniauce    of   Jiis    dutie.s   ;us  forenian, 

■  in   order  to  go  to  bis  dinner,  get  to  tlie  works,  and  coiiie  into 

l'iuii   again,  was  oblige.l  to   take  a  sleigb."    lie  drov<'  ont  to  tlie 

wurks.aud    liad    beeii    tliere    soiiie    tiiiie,  wlieu   be  was    told    tbat 

-i>iiie  of  tbe  jiieii  wanted  to  vote.     Ile  drove  four  of  tlieui  to  tbo 

lii'll-,  and,   afterward.s,  .stopjx'd   witb    two  of  tbeni     at  a  taveru 

•Il   St-I'rbain  .-treet,  treateil  tbeiii,   and   tb(Mi  paid  tbe  calnuan  to 

'lr;\('   liiiii   back    to   tbe    work.s.     llarringtou    liad   been    asked    bv 

M.    McConl,  Wbite's  agent,   to  call  at   tbe  eoininittee  rooni,  ])ro- 

kilily  tbat  lie  iiiigbt   l)e   indiK'cd   to  take  soiiie  part   in   tbe  <dec- 

limi,  but    be  decliiieil  to  go,  aud   <iibse(pu'ntly  liad   110  couuimui- 

'•Mtidu  witb  Mc('ord.    1    ain    not  >atisHe(l  tbat    I   tind  ageiicv  bere. 

A.-  lo  tbe   sleigb,    I    fiud    tbat   it   wa>   originally   bired   for    IFar- 

l'iiigtouV  own    purpose.-;,  nnd   tbere    was  a    pavnieiit   niade  on   ac- 

'■iHiiit    of  tbe   \-oter.s  to  dfivo  theiii  to   tlie   p(dl,  aiid  froui    tbe  ta- 

vrni  back  to  tbe   works.     I    aiii  ii\'   110  nieaus  satistieil  tbat    llar- 

liiigtoii   did    uot  liere  tran'^gre>s  tbe  law,  nor   ani    I   .<atistleil  tbat 

'licre   wa.s    iiof    a   corrupt    inteiii,    uiider    tbe   act,    in   bis    treating 

ilie  \iiter.<;    but    be   wa.s  uot.  a-    1    ba\e  <aid.  provcd  to  bave  been 

;iii  iigeiit  of  |>elitiouer.    'l'be  iiext  case   i^   tbat  of  lîolcrt  •).  Ariii- 

-trniig  ami   .Io.sepli    .Mclû-U/iie.     If   we   take   .McKeii/ie's  eviilence, 

lie   \\;k   bi'ibed    to   vote   i'oy   jietitionei-,    juid    if   We   are    to    'ndieve 

tlie  e\i(|euee  <>{'  .Nruistroiig,  lie,  Ariiistroug,  did  uot   bri' e  dirc-t- 

l,v  ><v  indirectly.    Tliere   i.s  bere  oatb    against    oatb.     .More  tlian 

'lii-,   tbere  i.s  tbe  .-tateiueut   <d'   a   nian  of  notoriou.^ly  indiffèrent 

'•liaracter,   agaiu^t   tbat  of  a   niaii   against   wboin   not   a  word  of 
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rej)rr»;ioli  i;?  cast,  cxcejtt  tliat  lie  liril>c(l  ainl  \va>  an  cxitcrifiicccl 
a^ciit.  I)(.('s  tlic  rviilfiicc  i.f  TliMiiias  ('oiililan  licl]»  ii- ^  lie  tr. 
(|iiciill_v  saw  Anii.-tnniii'  and  McKcn/ic  tiii>'ctlicr.  and  Innl  nu 
iniprc-ssion  tliat  .MeKcn/.ic  wa.'^  li>  lict  sninctliiiiii,  Iml  lliat  im 
pression  is  cxplaincil  hv  liini  as  l)a-<'il  npon  tlic  t'ai-t  tliat  M.- 
Kt'nzic's  vote  had   Itccn  |>aid    i'ny  at    prcviuns  (d('ctiuii>.  und  ii|imii 


tliG  bc'li<'f    tluif,  wirl 


lont    a    brilx' 


.M 


cKcn/.lc   wuli 


M      nnt      VmI(  .     I 


am  not  cnlii'tdv  satisjicd  tliat  Ai'instnini:-  \va.<  iitiilrlc.s.s  dt'  Ixin^ 
a  hrilx'r  uii  tiii-  occa.-idii,  a-  lie  l»ril»c(l  ]tfc\'ion>ly,  Imt  I  luivc 
no  i'ii>lit  to  liold  liini  fo  Itc  i;iiilfv  witlioiit  positive  proot'.  In  ;i 
(•as<'  of  donlit  lie  >lionld  liave  tlie  Iteiietir  of  tlie  dollWt.  I  -IkuiI.] 
liere  niake  a  iiciK'ral  reiiiark.  witli  r<'spect  to  rlic  _::ciieral  expcii- 
ditiire  of  nioiiey  eliai'iicil  ayaiiist  i»eritioiiei'  Wliite,  tliat  1  iIm  I 
liiin  siiiiiiilai'ly  free  t'roiii  n-proaeli.  I  niii.^t  niake  tlie  .-aine  ul. 
servatioii  with  respect  to  liis  aiiciits.  tliat  tliev  were  pcm 
liarly  eaution^  to  keep  wiîliin  tli<-  liiiiit.-  of  tlie  statnte  a,iiaiii~i 
(•orrii|»r  |)i'aetiees  at  (décrions,  -ludi  were  tlie  in.-.rrncrions  car- 
fnlly    and    iiciierallv    y'iven.     l'poii    tlie    (  "liristnuii?    présent     il' 


yr()c<'nes,    < 

rt 


if    rlie     vaine    of    T(>  cents,    I    lav     m»    stn 


.s.-   a!    al 


was   of    no    \a 


il  ne  as  cinniK-nsation    to    McKeii/.ie    for  a 


ini; 


cliased  Vote.  Il  wonid  liave  irritatecl  ratlier  flian  ])lea-.il 
McKeiizie  as  jjaynn'iir  fov  liis  vote.  'Idie  iiext  case  rliat  .1  W'<\\\>\ 
refer  to  is  tliat  of  Martin   Mansti(dd,  wlni  treate(l  and  iiiade  pn- 


InlH  r, 


seiit.s  to  Oweii  Iviiina.  .Maii.-tield  wa.s  a  support<'r  of  |)etit 
canva-^.sed  for  liini,  took  voters  to  tlie  poil,  and  liad  Iteeii  in  tl 
("raiu'  .Street  coniniittee  >'oonis.  Tliere  is  no  doiilit  lie  trcali 
i\iiina  on  élection  dav  ;  tliere  is  no  doiiht  also  tliat  lie  i;:i' 
liini   tlie   pièce  of  (doili  and    tli<> 


OUI  ( 


loti 


le 


am 


1   ir 


is   iiiiiio.-.-;il)lc 


f(»r   nie   to  discoiiiiecr  thèse  act*  witli  tlie  vote  or  aii'eiicN  of  Man.- 
tield  ;     I    tind,  iliend'ore,   tlii-  act  (d'  corruption  liy   an   aiiciit    " 


petitn)ner,  and    it 
ca.so  of   Desi'oiii- 


i-   tlir  oiily  oiir    I    tind  distiiictlv  proved.    T!i 
-eau,  .-aiil    to   liavc     lieeii     hrilied     1)\'   ( 'lioinicit 


nd    I)iroii.  and    of  (liunère.  -aid    to   liave  liad  an  otïer  of  a  lirii»' 
froni   ('.-S.   Kodier,   I    do   not   lind  proveil.    TIk'   aiieiits  admit 


111' 


tliini;',  and,  tlioiiuli  tlic  Itrilu'il  .swear  aii'ainst  tlieiii,  it  is  oalli 
aii-ain.st  oatli,  and  tliere  i<  no  coiToWorative  testiiiioiiy.  Il  niiuiin- 
to  me  to  reinark  on  llie  .scrntinv  of  voie.s,  I  hâve  already  in'i- 
niated,  diiriini'  tlie  proii're>s  <d'  tlie  ca.se,  <oiiie  of  tlic  nilr-  liv 
wliich  I  sliould  endeavor  to  he  liiiided  diiriiiii  tlie  -criitiny.  I 
hold  tlie  Wiiilnini  case  to  l>e  a  nsefnl  ^nide.  I  wonId  rcjiTt 
ballots  with  tlie  cross  to  the  left  or  helow.  or  with  two  di-tiii'i 
cro.sses,  ;i.s  U'iiii»'  aiiiiinst  or  Iteyoïid  the  directions  of  the  ai'i  :  I 
\voi 

iMii:!ii 


ihl  also  reject  ballot  papers  niarked  with  an  asteri.- 
otlicf  peciiliar  mark  wliiidi  conid  not  Iw  called  a  c"(ks.s,  or 
feorve  as   a    private   siu'iial    between   bri])er   and    brilxd    voter.     A- 
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l'ci-iirds  tlic   iiiiiiiiti:ilc(|    hallot    piiiicrs   cast  fov  citlicr   |>artv.    ii" 
iliMiltt   (lie   waiit  (>r  tlic   initiais  of  tin-  rctiiniiiiii-ot'tic^T  i>  cdiilra- 
IV  tu  tilt'  (iircctidiis  ni"  tlic  act,  Itiit    tlic  act   doo  not  .-«ay  tliat  tln' 
waiit  *)t"  tlic   initiale    -hall     Itc  a   iiuUity.     In    adililioii    tu    llii-. 
Aiiliiitt  lia-i  callcij   attention    to  tlic  dircctinn    >>\'    stc.   ,"i,"),  wliirli 
'lii'<'cts  wliat   Uallot   papcrs  .sliall   lie   rcjcc'tc<l.  anil    is   silcnl   as  tu 
ilie  nninitialcd  Kallot  |)a|)er.<.  and   sec.   Xi)  ciiaets  tliat   niistakes  of 
fuini   -liall   Ilot    Im'   fatal,  if  tlie  (dection  was  ('(Hidnctcd  in  accnr- 
iliiiicc  witli   tlic  |)rinci|»i<'s  laid  dowii   in   tlic  act.    Witli  rci^ard   tn 
litcetive   vuter^'    lists.    nf   wliicli   (llaekiiieycr    lias   -pnkeii,    I    ain 
ni'  iipininii     tliat    fe.-i|)ondent   is  too    latc    now   tn  (iltjcct   to  tlieni. 
I'"irst.   as   to   tli<'   rcjceted    hallot.s,    I    tind   tliiit    I    slioiild  ,nive   tlic 
iv-poiidcnt   iwd  voic.s    \vlii(di     werc    r<'jcetcd.    and   to  petitioncr, 
Wliitc,   tweiity  Votes  wliieli   werc   rcjceted.     I    slionld   aiso  add   to 
ilii    \dtes  (if   rcspoiidcnt,  tli<'  votes  of  (',-('.   Siiowdoii  and    Moï.se 
Uuclion.     I    liavc  no  doiiht  alioiit   tliis.     I    liavc  al.-<o  coiiidiidcd    to 
icject     fi'oni    tlic   acci'ptcd     hallots    of   rcspondcnt,  a.-^   inipropcrly 
iii;ifkc(l.  tliirtv-foiir  votes,  and  froni  tlic  acecptc(|   liallot.s  of  peti- 
tinjM  T,    Wliitc,  iiftv-iive  votes,    l   also  strikc  froiii    tlic   votes  <>iveii 
t'ur  ropoiidcnt.   tliose  ni'  .Taiiic.s    .MeSliaiic.    Sr.,   ami    .Iaiiic.<    M<'- 
Sjiaiic.  .Ir.,   William  Ulackiiion-,  (l'!dip])e  Dandiirand,  (  "liarIcs-F, 
llill.    Isaae     Kl»ltitt,     dolin     .Mattiiiuiv,    Patrick   ( 'olcnian,    W.-II. 
Kil.-oii.  .lolni    .Mieliiuds,   10  in   ail.    T   :il>o  .<trike  froiii   tlic  v<»t('S 
pdllcil    for   pctitionev  tliosc  of   Martin    .Man.-ritdd.   Owcn    Kiinia, 
Midiatd  (  )'i)oiioliiic,  William   Wil.soii.  dolm    Ilollon.  .lo>cpli    Mc- 
K'eii/.ie,    Mosi's  llarviii,ut(tn.    7    in   ail.      l'iiis     woiiM     makc    forty 
vntc<   to  l»c  dcdnetcil     froiii     tlic    votc.s    aniionnecil    to   liavc  becii 
'■■.\-\   for  rospondciit.    and   4l'    votes    froiii    tlic   votes   said   to  liavc 
!hiii  cast  for  ]»etit  ioiicr.     [   tind   tlic  ninjority  of  rcspondcnt     to 
li;iM'   lieeii  iiiiie.    iii    place  of  s<'ven,   as   aiiiioiiiiccd  hy  tlic  .slu-riff. 
I*  liiioncr.   ilierefore,    wonld   iiot   liavc  heen   cnlitled   to   tlic  ,seat, 
;i>  Ilot    liavinu'    n'ccivci!   tlic  iiiaji>rity   <d'  vote-,  cvcii    tli(iinrli    i!i> 
rjuiriic  of  corruption   liad   Iwcii   Uroiiizlit   lioiiie   to  lii.<   an'cnt,   l)iit 
.-(■l'iiii;   ihc  cliariic  of  covrupt   practicos   wliieli    I    liold   to  hc  pvo- 
vcij   ;i^aiii-t  Martin   Man.sHcdd,   T   <ct  aside  tlic  cK'ction  of  respon- 
ijinl.   rcjcct    Wliitc's    (daim    for  tho  .soat,  and    order    tliat  ca(di 
]i;irtv  pay   liis  owii  eosts.    Klcetioii  set  asiilc.  (1)    (l'<i   ,|.,  ■22) 
< '.  1*.    D.vviMsoN.   for   |)<'titioners. 
lloii.  J. -.!-(".  .\iu'.()-i"r,  Q.  (".,  ('onns(d. 
Ti;i:.\in»i,.\!i-;  iV  McLakk.n,  for  r(\«poiidcnt. 
W.-ll.  l\i;i:i!.  Q.  r.,  coim.sol. 


[■.,û 
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OBUOATION  A  TERME. 

Sii'i;i!i()i;  (  Oi  i{  r,   .Mu!itr"!il,  :î(llli   Xovciiibcr   IST."». 
Prcsciil  :     J'oKKA.Nri:,  .1, 
Vi  ir.K  ri  iil.  rs  MiMîo  cl  <il. 

Ihltl:  'riiiil.  wlicrc  ;i  iPiiviiicnl  ol'  llic  «niii  i>t'  moiicy  i-^  |>n>.l|Miii('(l  liy  -.1  i- 
Iiitc.  iii'iiilin;f  Ic'jjiil  |ii(M-«-cilin;i-.  llic  ill■^1  il iil ion  ot'  ,111  iirliun  lo  rfcovcr  piiy- 
iiu'iit.   I)!'!'!!)')'  Ilii'   tt'i'iiiiiiiit  ion   ()!'  -iii'li    |ii'()f('C(liiij^-.   is  jm  iii.ii  lire. 

I'i;u  Cikiam:  Tlic  iictiuii  is  to  rccovcr  $;!!>7.!*4,  i'nnii  flu' 
iiiiikci'  aiiil  cu.lorsi'r  ot"  ii  protcstcd  note.  DcfcinliUits  rcsist  tlic 
(Iciiiiiiid  of  |»!i_viiicnr.  Tlicv  -iiv  tliiit  tlic  |)ii_vim'iif  is  siispcniln! 
iiiidcr  tlic  lulluwiiig  cin'iiiiistiiiicc.s  :  It  ii|»|icins  tli;it  tlic  iiiakir 
of  tlu'  lidtc,  Ah'XiiiiiJcr  .Mtiiini,  licciiiiic  iiisolvciit,  îiikI  iiimiIi'  an 
iissiiiiuiiciit,  iiiidcr  tlic  Iiisolvciit  A<'t  ni"  IsO!»,  un  tlic  J.'W'd  Scji 
tciiihcr  isTi.  IJis  crcditins,  rinl»s<'t|iiciitly.  ii.jii'ccd  ti»  a  (miii]mim 
tidii  witli  liiiii,  nii  tlic  'l'AvA  I  )c('ciiil»cr  id'  tlic  sauK' vcar.  IMaiii 
tiH's  wcrc  ci'ciliînrs  tur  tlic  sniii  nf  .$.")  i<l."!..'U,  aiid  a('i'c|tlcd  tlic 
coiiiixisitiiiii.  I)^  it.s  tenus,  tlic  iiisidvciit  di'positcd  witli  tlic  a-- 
siji'iicc  liis  nwii  iKih'.s  ciidorscd  hy  tlic  otlicr  dcf'ciidaiit,  Ilccior 
MiinTd,  l'iii'  l'.">  cciit.s  in  tlic  dnllai",  un  tlic  anuiiint  of  tlic  scvcral 
(daims.  Tlic^c  iii>tcs  wcrc  distrilmtcd  tu  tlic  crctlitors  wlm  wniilil 
takc  tlK'iii,  ami  plaintitt's  rc('(dvc(|  tludr  notes,  ami  tlic  l'ctc  sut  '1 
ii])(»ii  is  (tii(>  ot"  tliciii.  Mcarwliilc,  tlic  iiisulvcnt,  as  was  liis  diifv. 
a])|)licd  tu  llic  Supcrior  ('onrt  for  a  coiitirniatinii  cif  tlic  c(iiii|iii- 
sitidii  and  discliai'iic,  mi  tlic  li^rd  Mardi  last,  and  liis  a]i|)1ic;i 
tii»ii  was  (•(iiitcstcd  l»y  une  <>t'  liis  crcditois,  (}<'ori>i'-d.  (ilcliliariii. 
Tlic  contestation  i.s  iiot  yct  tinally  disposcd  id".  Tlic  Siipcri  ir 
Court  disiiM"ss(Ml  tlic  contestation,  on  flic  ontli  Jniic  last,  aliniii 
thrcc  wcck>  atfcr  tlic  plaiiititi's  institntcd  tlic  ])ropC'iit  action,  air! 
tlic  confcstant  tlicii  took  ont  liis  writ  ot"  appcal  from  tlic  judj:- 
nient,  i-ctiiriialdc  tlic  4tli  Octohcr  last.  Tlic  appcal  i.s  still  iia- 
disposcd  ot.  Défendants  ])h'ad  .'!i*  and  .'»:»  Vict.,  eh.  1  fi,  sec. '.'•!. 
in  tlicsc  W(H'd-;:  "And  it  smdi  dcc(l  ot"  eoniposition  and  discliiir 
yc  hc   coiitcsted,  and   pciidinii'  sitcli  eontcstatioii,  aiiv  ]>a_viiiciii   nr 


icll 


iiistaliiiciit  of  tlic  composition  t'alls  duc  nmler  tlie  ternis  of  si 
dccd.  tlic  payniciit  tlicrcot  sliali  l»c  |iostp(»ned  till  aftcr  tlic  ex- 
piration of  tcn  davs  aftcr  tiiial  judiiiiiciit  npoii  sneli  eoiitc-i;i 
tioii;  and  if  pi'oeccdiii,i>s  for  révision  or  appcal  be  coiiimciiriMl, 
tlien  niitil  aftcr  tlic  cx|)irnfioii  of  tcn  days  after  tlic  jndiiiin'iit 
in  révision  or  in  a])pc'al,  as  tlie  ease  niay  l»e."  Tlieir  preteii.-inii 
i.s  tliat,  mit  il  tlie  appeal  lias  Iteen  adjndieated  njion,  or  di-i-'Hi- 
tiiiiic(l.  and    for  tcn   days  afterwards,   tlic   plaintifll"s  liavc  110  in- 
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lioii.  IMaiiitirt's,  on  tlic  othi-r ,  liaïul,  .siiy  tliar  tlicir  action  is 
riglitly  hroiiglil,  and  tliat  dt'tVndant  .should  havc  pU-adetl  un  ex- 
rij, l'uni  (lihilnirc  susiu'ndinji'  tlicir  procccclinî'.'i  tcniporarily.  I 
(|(in't  cntci-tain  tlu  }>rctcn?iun  ot'  tlic  plainfitfs.  Tlio  .statuto  say» 
ilic  j)ayni(iit  ><liall  l)c  jio.st|)onc'(l.  Xow,  if  tlic  dct'cndantri  cannot 
Im'  conijtcllcil  to  j)ay.  tln-rc  can  hc  lu»  action.  IM^j'caVi  says,  livre 
II.  tit.  1,  cil.  1,  ]).  ;5r>:  "On  a  (inchiuct'dis  nue  action  (pif  l'on 
ne  pent  exercer  (pi'après  nn  certain  temps,  parce  qn'il  y  a  un 
t,rni(f  appdsé  par  la  loi  on  la  c(»nvention."  Le  terme  apposé  par 
In  '  i  t'ait  (pie  ]'on  ne  peut  jamai.s  exercer  l'action  avant  son  ac- 
(■(iniplis.-<einent  :  p.  ;>(».  "Si  l'on  exertjait  nue  action  avant  l'é- 
chéanee  dn  ternie  on  l'événement  de  la  condition,  on  scM-ait  dé- 
claré iion-recevahle,  (iiunil  à  préscuf,  dan^  .sa  prétention,  sauf  à 
l'intenter  dans  son  ienip.s."  Tliis  is  an  eleiiieiitary  rule.  Tlie 
niily  difticnlty  niiylit  l>e  in  it.s  a]»plication.  llere  I  tind  iionc, 
iiiid  inaintain  tlie  exception.s  uf  tlie  défendants.  Action  dismis- 
.-<m1.    (20  .1.,  25) 

Pkk'Kins  tV  McMastki!,  for  plaintif^'. 

(iii.MAN  iV  Iloi.ro.x,  for  ('efendaiit.s. 


PROCEDURE  IN  APPEAL. 

('(•I  KT  (»K  (^CKKx's  Hkxcii,  Ifontroal,  IGtli  Septeml)er  187."). 

Présent:    Doimox,  Cii.-.!.,  ^roxic,  «T.,  TAseiiKKEAr,  J., 
Ka.msav,  .t.,  and  SAxnoiiA,  J. 

Fuiîxiss,  appellant,  aiitl  'I'iik  Ottawa  axd  lîinKAt    Fouwakoixg 
CoMi'AXV    cl   ni.,  l'e-poiidents. 

Ihlil:  Tliat  an  aiii)oariincc  fur  tlic  icsiiimdciits  nccd  iiot  lie  tylo<l  in  tbe 
rlirk's  office,  to  cnalilc  tlii'  i(-.|Mpnili'iit-i  1o  iiMUf  to  <li^nii-is  tlic  appeal.  for 
w.iiit   of  rctiini   of  tlif  «lit. 

DoiMox,  ("II.-.!.:  Thèse  are  nintions.  Iiy  ilie  respondent.s,  to 
i|iiasli  tlie  api»eal.  on  tlie  .urouiid  tliat  tlie  writ  lias  iiot  heen  re- 
tiirned.  Objection  was  taken,  hy  tlie  appellant,  tliat  no  apjM'a- 
rance  liad  been  fyled  in  tlie  office  of  the  clei'k  of  tliis  Court,  on 
bcjiiilf  of  tli(>  respondeiit.<.  TIk'  articdes  of  tlie  code  of  Civil 
rroce(lnre  bearin,!»'  on  tlie  (piestion  are  I12!*i  ami  lli'l».  i>y  tlie 
former,  tlie  a])|)earaiice  i-  retpiired,  "  if  iIh'  writ  i.s  retnrned 
uitliiii  tlie  ])roper  delay,""  ami,  by  tlie  latter,  tlie  re.s])ondents 
are  entitled  to  judiitiii-nt  of  non  pros,  and  to  be  discliari>-ed  from 
tlio  ap]ieal  "  in   <lefaiilt  of  tlie  writ   and   tlie  record  beinii-  retiirn- 
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Cil   Dti    tlic  il;iy   ti.Nfd."     l'iKlcr  l!ic  circiiiii^tiiiiccs,   \v<'  are  clcarlv 
i>t"  Kpiiiioii  tliiit    ail   a|i|icaraiit'c.  liv  tlic  rc.<]i(iii(l('iits,  i^s  not  iiccc- 
sarv.     'l'Iic   iiicii  iiiii.^    ;ii'<\   iIicitIuit.  iii'aiitcd,   willi    cK.^ts.  (  1  )     ii'ii 
J..   l'tlj 

l'iouKiNs.  -Mc.Mastkk  \'    I'a.n m: TON,  t'<>r  a|i|tt'Jlaiit. 

AititoTT.  Tait  \'  W<ii'in:usi'o(».\  ami  A.  iV   W.  Koukutso.n,  di- 
r<'-|)iiiir('iits. 


PROCEDURE.-CAPIAS. 

Si  l'KiîiuK  (oi  iM,  MMiitrcal,  ."Jl^t   Mav   l^T.'i. 

Preneur:     ToinfAXc  i:,  J. 
()sji;i,L  /•.   Pi;i,(«iriN. 

11(1(1:  Tliiit  iiii  iiHiilaxit  for  capias,  allt'^nii;:.  in  tlic  al  «'iiiaiivo.  tliat  llir 
tlt't'i'iiilanl.  lia^  <ccrc(<'(l.  nr  iiia<li'  away  willi  h\<  priiiH'ily  aii<l  ctl'i'cts,  is  iiisiif 
liciciit. 

I'ki;  ('i  i;iam:  Tlii.-  ca-^c  ('(Hiics  iip  mi  ;i  iictitinn  tu  lie  nlra- 
,«('(1  iroiii  ciislodv,  iiiidcr  ii  capiiis  iid  n'sj)()ii(li'H(liiiii.  Tlic  fnlldw 
iiii»'  is  tlic  jiKliiiiiciit  of  flic  Cotift:  ■'  Ilaviiiii'  licard  tlic  jiartic-. 
ii|)()ii  tlic  |ictiti(tii  prcsciitcd  and  t'ylcil  by  dcfciulaiit,  i>ii  th.' 
;ird  day  i»f  A]»ril  last,  ])rayiii_i>-,  for  tlic  causes  aiid  vcasdiis  tlicn- 
iii  iiicntioncd,  tliat  tlic  cd/iNis  ad  i-cspoïKlcnduni  is.suc(l  in  tlii- 
caiHo,  and  ail  procccdinits  liad  thcrcundcr,  l>e  ()ua.slic(j  and  au- 
milled,  and  tliat  lie  Im"  dis(dniri>c(l  and  liltcratcd  fnnn  said  cnjiids. 
and  dcliitcrated  ;  c(»nsiderin,i>'  tliat  tlic  at'tidavit  npnii  \vlii<'li  tln' 
said  riii>i(is  i.ssned  cliai'iic.s  aii'ain.st  thc  défendant,  in  tlic  aller 
native,  tliat,  "  ledit  Denùs  Pelcxjnin  a  caché  on  soustrait  se- 
Mens,  iiiciiKlc.s  et  ett'et.s,"  is  détective,  F.  tlie  iinder.siiincd  jndu''. 
<lo  grant  tlie  conclusions  uf  det'eiidant's  pétition,  and  <!•>  nnlci' 
tliat  lie  lie  disoliarii'cil  froni  cnstody,  under  tlic  said  capids.  witli 
(•(Ksts  agaiiicSt  ]daintitt'.  .save  and  <'xccpt  rlie  costs  of  ciKjtK'li . 
wliicli  ai'<'  divided  liftwccn  tlic  jiarties  and  payaMc  nue  liait"  l'y 
cacli.    (20  J.,  48) 

l)i(iAs  k  LoNGPKÎ;,  foi-   plaintiff. 

TiMMKL  A:  Tailt.o.n,  fiii'  défendant. 

(1)  A  siiiiiiar  jiulfjiiiciit  was  rciuU'ri'd  iii  n "  li).  simiisoii.  aiipellaiit.  aihl 
rld.rloii.  icspondent. 
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CONTESTED  ELECTION. 

L'uUKT  oK  lÎKviKW.  .M<.iitrciil,  :)lli  Xnveinbci-  IbTO. 
Pr(s<'iit:    .loii\M).\,  .1..  'r<.i{i;.\.\(i:,  .1.,  lîi;  al  uicv,  J. 
Al(»\  ri.'KAi.  (i.NTK'K   ( 'asi:. 
1^  \\  '/  1(1..  pctitiuiicr.-;,  r.s  \\.  |)i:\i.i.\,  rc-ipoiiilciit. 

Ihlil:  1'  Thiit  ihc  DiiiniiiiHii  ( 'cintrovcrtfil  Klcctioiir,  Act  «>!'  1S74,  iiiiposiny 
'Il  ihc  jiiilucs  of  ccitiiiii  inovinciiil  (Miint-i  ilir  diily  of  trviii;:  «•li-ulioii  ju-ti- 
Moii>,   i>  «ithiii   tlic  |H(wir  iinil    jiiri-ilici imi   ol'  llic  iiiirliiiiiic'iit   <>f  Caiiiula. 

J  i:\iilciicc  tu  iliM|iiiilil'y  il  (  iiiiiliiliiic  -liiiiild  l)|.  ,ncli  ii>  uiniM  ,iii-.lily  .i 
'"iiv  il  t iiiii  iiii  Mil  iiiilii't iiH'iil. 

:i  Tlic  (Icci^ion  ni'  llif  niai  jtiil;.'f.  a-  lu  tlic  i-ii-ililiilit y  nf  a  witiios.  wilj 
ii'ii   lu-  (li>liirlK'(l.   unies-,  a   iiiaiiit'cst    crior  eau  hc  itointcd   ont. 

\  In  llie  a|Piilicaliun  of  circiini-laiiiial  i  \  iilciici'  as  to  tlic  caïKlidatc's  kimw- 
l>'i|;;i.  irf  corriii»!  ait-*,  tlic  circiini-taiiccs  |Mn\cd  sliuiild  lie  -iii-icciit IMc  nf  m» 
c  \|ilaiiatioii    iiicmwjstciit    ullji   o;iiil(,. 

riic  iriiil  dt' tlic  ciisc  liaviiiii'  ln-cii  ciHiiiiicnccd  hrt'orc  MacK'av, 
•I..  llic  i'c<|H)iiil('!it,  aftcr  certain  évidence  liad  Im'cii  addiiccd. 
.iilliiiMe(l  tliat  tlie  idcetiuii  iiiii<t  lie  Veided,  iii  ci i!i<e(|ii,'iice  nf 
'■'irni|it  |ii'acticc>  liv  aiiciit.».  Tlic  petitiniieis  jirc.-iscd  llie  ca-e 
n|Miii  tlie  jiersdiial  eliarii'cs,  aiid  llie  trial  proceeded.  'l'iie  court. 
Mai  Kav.  .1.,  liaviiiii'  disiiii-~eil  tlie  persinial  cliarii'c.-.  tlie  |nliii.i- 
ii'.r-  a|i|M'alc(|. 

liiAi  iii;v.  .1.,  (lisse  II  lie  lis:  ('ett<'  caiisc-ci  a  été  iiisci'ite  |ii)iir 
.iii'liiiiiii,  et  a  été  eiit<'iidue  devant  la  (niir  Sti|»érieiife  siép'ant 
'Il  ivvi^ion,  suiis  le  statut  |U'<iviiicial  et  le  cude  de  pnicédtii'e  du 
Iki- (  aiiada.  ("est  une  pétifion  avant  pniif  iihjet  de  faire  décla- 
ivr  mille  une  élection  |iuui"  le  paideuM'iit  de  la  Puissance,  et 
f;iiiv  déclai'cf  le  défendeur  déi|italirié,  le  tuiit  suivant  l'acte  ili> 
l'Icciidii.-  fédérales  de  1S74.  l/lmn.  présid<'nt  de  cette  coui', 
Mvaiit  nd'ii<é  de  siéger,  .se  fondant  sur  ce  (|ue  le  |(ai'leiiient  de  la 
l'ili—aiice  a  excédé  ses  pou\oif.-  dans  pliisieui>  <U:-^  disposjtion- 
■li'  "Il  acte,  je  crois  de  mon  devoir  irexaniiner  si  véritaltlenient 
ji'  |iiii<  prendre  connais.saiic<'  de  ce.s  matières,  et  me  convaincre 
'pli  cette  cour  peut  s'imuii.scer  dans  ces  matières,  avant  «le  pro- 
imiicer  -ur  le  fond  du  litiiic.  d'ai  déjà  en,  dans  une  autre  cir- 
'"iMaiie<',  occasion  irex])rinier  mon  opinion  .-iiir  l'acte  i\{'.<  élec- 
liitii..  ciintc^técs  de  ISTo,  et  de  maintenir  la  juridiction  conféréi' 
l'iir  cet  acte.  Mais  ce  stattit  a  été  entièrement  ra])p(dé,  et  reiii- 
iiliicé  par  c(dui  de  1S74,  avec  de.s  disposit ion.s  (pii  .s'éloignent  de.- 
'li-|i"-itioiis  fondamentales  de  l'acte  de  ISTo;  il  faut  donc  voir 
-i  iii;i    première    décision     peut     éi>aleiiieiit    s'jijjplicpu'r   à    la     loi 
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lililililcilillil    en    \'i>yr{\      Il    c-il    ('iniiiiiiiil    (|ll"iiil('lllic   dr.s    |i;irtic-;    n';! 
solllcvi'    irultjccl  iuii    ;'i    lii   jiii'iilictioii,   et,    (l'iiii    iilltl'c   ci'itr',    le    limi 

vcrnciiiciit   |>ru\  iiicliil,   ilnin    le  (|c\nir  >ciiili|('  ("'ir<'  ilc   vcilliM'  ;iii 


liiilllitlcii    et    il    I:i    cnii.^ci'Viitlnii    de 


ilmit:- 


in'crn;;;itivc>    et    iViin 


cluses  |»r(iviiifi;il('-i,  lie  |tiir;iit  ]»ii.s  s  être  o('('1I|M'  (I<'  cet  a<'t(',  et  lia 
jiiis  iiiV(M|ii('  le  veto  iiii|M'riiil  |niiir  en  m'ivlcr  hi  mise  h  cxrcii- 
tioii.  l'ciit-êti'c  ;iti(iii|-il  riiiitiiitivc  i|c>  triltminiix.  Il  iir  l'c-t- 
donc  (|iic  li>  t  riliiiiiiiiix  de  la  iintviiicc  (pli  |iiii.NS('iir  cicvcr  la  \Mi\, 
«•r,  .^iiivaiil  iiKii,  il  leur  iiicnniltc  (r<'xaiiiiii('r  et  jiiiicr  -i  lo  di- 
|ii.-iti(iii>  de  la  ii()iiv(dlc  lui  de  la  l'iii.-saiice  ne  i'é|)ii,i;iieiit  |ia- 
aux  di<|Mi-itii»iis  de  l'Acle  i|e  rAincrit|iie  l)rilanni(|ne  du  Nm).!. 
et  ne  sont  |)a-  <'n  cdiit  radictioii  dc.s  lois  (|iii  l■é^i.-*ellr  le  j!as- 
( 'anada,  et   doivent   être  oKsci'vées    de     préférence,     ,1e   ne   | 


K'il-r 


pas  ponvoir  nie  soustraire  a  ce  devoir,  <■!,  ipnd  (pie  >oit  le  yr~ 
pect  (pie  je  didve  à  la  l('ui.<!ature  de  la  l*iiis.sance,  mie  aiiluri''' 
.-iipérieiire  s*iiiipo-e  à  moi.  c'<'st  celle  du  Parlement  Impeiial 
aïKiind  le  l'arleiiieiil  de  la  Puissance  e.st  ('"iilenient  soumis.  (  ,i 
exaiiM'ii  e-t  d'autant  plii.s  iiéces.saire  (|iie  ]»liisieiirs  antres  matir 
res  pourront  -ii>citer  .<eml»!al)le  olijection  ;  anjoiird'lini,  c"e-i  I;, 
loi  des  élections  coiite-tées,  demain,  ce  pourra  ("tre  la  loi  cnii 
cernant  la  faillite,  et,  ]>lii.s  tard,  ans.<i  peut-être,  le  statut  créaiit 
la  ("oiir  Suprême;  il  est  donc  nriicnr  de  .s'en  occn|>er.  Aiii-i 
(pie  je   viens  de  r(^l)-erver,   le   statut  de    lsT4  (-'îT   \'ict..  cli.    !<'» 


dirter<'  considéraldeiiieiit  de  c(diii  de  lS7o.  ( 'e  dernier  civait, 
de  i'ait.  nue  coiir  spéciale  pour  la  conte.<tation  i\r>  élection.-,  d 
composait  ce  trilinnal,  .<i  le  ^'oiivernemeiit  ])rovincial  \  consen- 
tait, de.-;  jnii'es  Ai'ri  Cours  Supérieiin's  dans  clnupio  province,  il 
à  défaut  de  ce  coii.~eiitemeiit,  le  jn-oliveriieiir  de  la  Pilis.-aiici' 
nommait  le<  jniics  de  cette  coiir,  et  le  .<taînt  n'ulait  la  pren'- 
diire  à  >iiivre  devant  cette  cour  d'une  manière  uniforme  pniir 
tonte  la    Puissance,    ('ette  création  d'un  tril»iinal  était  coiilniiin 


aux    pouvoirs   donnes    an    parlement   de 


la    V 


ni.ssance    par    1  acii 


de  la   confédération,  dont    la  .section    101    iiermet   à  ce  ])arleiiii'ii! 
de  créi'r  dc.s  trilmnaiix  pour  la  nieillenre  administratimi  iK  -  loi- 

l'acte    'II' 


(pi'il   était   autorisé  à    faire.     Kn   même   temps,   le  privi 
viiicial   était   -anveii'iirdé,   par    la   clause     insérée     daii.- 
ISTo,   (pli  icipiérait  le  con.-entenienl   du  lieiitenant-iioiiveriieiir 
cluupie  province,   pour  pernu-ttre  aux  juf>('s   de  cett<'  prov 
faire  jiartie   de  la   cour  d'éloction.     ( 'c.s   dispositions   ne 
contrent  pas   dans   !<•  .<tatiit  de   1S71.    Cet  acte,  loin    (le 
])aro  dos  .ji'.i!.'<'^   provinciaux,  de  inênie  (]ne  .s'ils  étaient  en 
le  gouvernement    fédéral;     il    leur   inijutse  des  devoir-,   e 
cotte  ])r(">viiice  de  (^iiéhec,  leur  prescrit  un  code  ditférent 
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r\r|ii.-.iv('iii('iil  -mi.-  le  cuiiti'ûlc  (lu  iiuin  (■rmiiiciil  iirnviiiciaK  ccl 
;icic  ciiiilV'n'  iiiic  jiiriilicl  ion  >j>('cial('  a\<'f  iiii  iiidijc  |iart  iciili^M' 
i|.  iiroct'ilcr  ci  i|c-  (|c\uir.s  inr-mcs,  i|iii  ne  suiit  pa.-  ciiii-ciiu>  ni 
aiitnpjsc.s  |iar  le  |iai'lciin'iit  Incaj.  \'(iyuii.<  (|iicl-  .-uni  je-  jum- 
\iiiiN  acfui'dc-  jiar  Pacte  de  la  fuiifcijcraliMii.  |,a  sec.  !>1  ilcclarc 
(|nc  la  lîciiic.  lie  l'avi-  cl  ilii  ctiii-ciiicmciit  ijii  .-ciial  ci  .|c  la 
iliaiiihrc  lies  ciiiiiiiiniic  •.  |iciit  tiiir<'  de.-  lui-  |(iiiir  la  |)iii\.  l'nrdfe 
ri  le  Itiiii  uiiiivcnieiiieiit  dii  ('aiiada.  cuiiccniant  tniitc.-  le.-  iiia- 
liii'i-  (|iii  ne  siHit  |ias  ciiiii]»i'i-<'.s  dans  le<  (das<i'-  de  snjcf.s  attri- 
Iiik'.-  cx(dn.-i\('iiieiit  aii\  li\yi.-lii turcs  de-  |irM\iiiee-.  et  (|iie.  iioni- 
iiM'iiieiit.  rantnriié  léyislative  du  |Kii'lciiieiil  du  ("aiiada  s'étend  à 
lipllles    le.-    iiiatici'c.-    éliuniéfée-    dail.s    celte,    -cctinii.    et    au    nnuilife 

Il -ipudlcs  :    •■  liT.    I-ii   loi  efiinin<dlc.  sauf   l:i   cnii-titutidn  de.-  tri- 
iiiiiiaiix  de  juridicliiiii   criiiiiii(lle,   ni;ii-  _v   cdiiipris   la    lu-neédiifc 
ra    iiiatière  eriiniii(dle  ;  "  et  "  i".>.    Toute-    le.s  (•at»'iinri<'s  de  .-u jet.s 
<{iii    ne  sont   |ta.-  e\(du-ivenieiit  attril>iiécs    aux    législature-    |»im- 
\  iiicialcs."     La   -.ce.    K'I     dé.dare    (|iic   le    |>arlcnienr    du     ( 'anad;i 
|Miit,   niinul).staiit  t(Uitc  clio.sc  ciiiitenuc  dan-    l'acte,  |i(Uir\iiif  à    lii 
'■uii.-tituti(»ii,  uiiiintieu  et  (U\ii:inisat  inn  d'une  coiir  , généra  le  d'ii|)|>(d 
iHiiir   le   Canadii,  et    pdur  rétaldis.-<'iiicut  de  toute-  cnur-  addition- 
III  1  le.s  pour   l;i   nieillcure  adniinist ration  di'-^  lois  du  ( 'anad;i.  I)'uu 
aiilre  côté,  la  sec.    l>i'  .statue  (juc,  iliiu.s  cluitpie   province,  la  lé<ris- 
liiiiirc   a   ex(du.siveuient    le  pouv.dr  de   taire  «les   lois  -ur   les  nia- 
ticre-  y  éniiiuéréc-,  au  iKunlu'c  des(piclle.s  se  trouve:    "14.    I/ad- 
iiiini.-t ration    de   la   ju.sticc  dans   la   province,  y  compris   la   <'réa- 
limi.   le  maintien  et   l'orifanisation  il<'  trihunaux  de   justice   pour 
!a   province,  ayant  juriilicti<ui  civile  et   criniiiudle,  y  com|iris  la 
priicédurc  on   iiuitièrcs  civiles  dan.s  ces   triliuiiaiix."    'l'elles  <-ont 
If-  principales  di.spo.sirioiis  (pii  doivent  ikmis  «itiiilei'  dans   ]a   dé- 
cision  de   la   (piestioii   (pli    nous  occupe.     La   dernière   di.spositi(Ui 
]\\:<\    pas   siisccptildc   d'aïuhiii'iiilé  :    c'e.-t   au   <i-ouverncmeiit    local 
iliTapparticiit  le  droit  de  constituer  les  cour.s   de    jii.stice,  de  (pi<d- 
iin'e.-pècc  (pu*  ce  s(dt,  <'t  tl'en   réii'Ier  l'oruaiiisation,   le  lioiiveriii'- 
iiK'iit  du   Canada  n'ayant  (jue  la  nomination  des  juii'e.s  d<'s  cours 
Mipérieure.s   et    de   comté,   et    la    procédure   en    niatièi'e   crimiindle, 
avec,  de   ]»liis,   le  droit  il<.  constituer  iU'<  triluiiiaux  pour  l'exécu- 
limi   (le.s   loi-  «iénérales  de  la   l'ui.ssaiice.   s'il    jiiiicait   comcnalile 
'1(11  étalilir:    mai.s,   si   le    !>(Uivernenieut    de  la   l'iii.ssauce  iie  jn- 
::vait    pas  nécessaire  de  les  créer,  il    devait  lais.sei'  rexéciilion  de 
-es  loi.s  aux  tril)iinaux  |)r()vinciaux,  tels  ipi'étahli.s  et   ivjilés  |)ar 
if'.-  loi.s   jirovinciales.     Si   dcMic   la   cliainbre   des  communes   était 
ilispips(V  à   renoncer  an  privi^'-iic  de  vérifier  elle-même  les   pou- 
voir.- de  se.s  nioml)re.s,  et  de    juii'cr   la   contestation   de  leur  élec- 
tidii.  deux  moyens  so  ])résenteraient  :    créer     un     triluinal   à   cet 
fftVl,  et  c'e.st  là   ce  (pii   a  ét('  fait  par  l'acte  de  I^T'î:    ou  Iden 
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liii.--«cr  ('<■•;  coiitc-itiitiuiis  ■«iiivrc  le  ccnir.-  onliiiiiirc,  et  <*tn'  «U'-iti 
iiiiiit'c.»   |iiir  !<■<  cuiiiN  (|ui   iiviiiriii   jnriiliciiuii   m   ^cmMiilili'   him 

tiTM-c,    cl,    .-lir  ce   |Miiiil.    je    n'jii     |i;i.«    lic-iiiii   ilr  ilil'c  (pic    liMtrc  coilc 

lit'   |»rncc(|iirc  civile  |iMiirvuii    m    un  moilc  mi^'i  cxprilitit'  i\\\c   |i.i- 

sil»l<'  |Miill'  jniliT  lie.-  litilic-  (je  celle  c-|pècc.  l/ilcfc  <le  iN?!  li- 
crée  :iiiciiii  iii.ii\-c:iii  I  l'iliiiiiiil  :  iiiiii-,  .-"i'iii|t:ir!iiil  «le-  jn.i:»'.-.  iir.i 
\ilici;ii|\.    cdillllie    (|e.<    l'nlictiuliliaire-      -oii-      -mi      ciilill'ûlc.    cl    (j,  . 

coiir.-  lie  jn-tici'  |)rn\iiiciiilc.<,  cMinmc  -i  elle.-  ctiii<  nt  de  -ii  civ:i 
liiiii,  leur  iiii|Mise  (|c<  (leviiir-  nuiivciiiiN,  et  une  pmcéihirc  éiiMu 
^ère  ;\  leur  urjiiiiiisiitinii,  et  niilleiiient  ;iiilnri-éc  ni  pcnni.-c  piir 
lu  léiii-liitiii'c  pruviiiciiilc.  Il  .-nl'lit  (réimncer  ce  t'iiil  pour  en 
l'ciidre  iiiiiiiiCe-te  rilléiiiilité,  et  cniivM iiicre  le  premier  \emi  (pu 
(•('."<  ili-p«i.-itiii|l<  lie  l'iictc  (je-  électinn>  cunte.-t«'e-  de  1^71  e\n' 
dent  le-  poiiviiii'.-  iicciii'dés  ;iii  uniiverneiiienl  du  ('iiiiiidii  p;ir  l;i 
ciiii-titiiliuii.  Le  parlement  de  hi  l'llis.-^:ilice  ne  peut  pii-  pin- 
pre-crire  de  rnrnic.-  de  pi-uccdiirc  aux  trilmiiaiix  civil-  de-  pr.. 
vinces  (pie  le.s  province-  ne  pourraient  ivizler  la  |iroc('diirc  i  n 
mati(''rc  crimiii(dle.  Ton-  le-  parlenieiil.-  ,-ont  .-nr  le  inême  |tiiil 
en  fait  de  léiii.-'latioiu  <'n  ce  -en.-  (pie  tons  dérivent  leur-;  poii- 
voiis  léjuisiatifs  du  m»';iie  titre,  savoir,  l'acte  de  l'Am('ri(pie  lîri- 
taiini(pie  du  .\ord,  (pii  a  divi.M'  et  ivparti  ces  pouvoirs  léy'i-lii- 
tifs  en  attrihiiant  le.s  uns  an  li'oiiveriienieiit  yéïK'ral  et  le.s  antres 
aux  ndiiveniements  provinciaux,  et  limilanl  ces  |)oiivoir.s,  aiii-i 
ipi'itn  l'a  vil  pliH  liant.  Il  est  hieii  vrai  ipie.  ilan.<  la  -ce  '.M  di 
l'acte  impérial,  éiuimérant  les  le.atière-  .-nr  lescpielle-  le  parle- 
ment de  la  l'ni.ssance  |)eut.  h'u' itérer,  on  trouve  <'ntrc  paren- 
thèse ces  iiiot.s:  "  notwitlistandiiiii'  aiiytliing'  iii  tliis  act,"  mai- 
ces  niot.s  et  cette  vf-striction  ne  p<'iiv(Mit  .-«'ontmdre  (pie  de-  iii;i 
ti(""'re.s  ainsi  mises  .sdus  le  coiitiôle  excdiisif  du  parlement  de  la 
Pnis.sance,  et  ne  jxMiveiit  limiter  le  pouvoir  excdiisif  conféré  aux 
l('<ii.<latuves  provinciale^  ;  autrement  on  pourrait  étendre  li  ■> -" 
ci-dessus  cité,  et  dire  (pie  l'o.xci'jjtiou  ipii  v  <'st  cont<'nne  ne  -i- 
ji'uifie  vieil,  car  cette  exception  noM  ]»as  plii.s  f(»i'm(dle  ipic  l;i 
disposition  cpii  doniH'  aux  léji'islature.s  locales  1(>  poiiV(tir  excliisit 
d'orji'aiiiser  lenv.s  tribunaux  et  d'en  réfi'lev  la  ])rocé(lure.  l/actc 
de  1S74  ne  coiitiout  ni  ])lus  ni  moiius  (lu'un  code  de  ]u'océilnn 
à  .suivre,  sur  dos  matières  partie  civile  et  partie  de  nature  cri- 
mîmdle.  Pour  la  matière  civile,  vu  ce  (pii  regarde  la  siinplr 
contestation  de  Téh-ction,  ce  code  de  procédure  ne  jMUivait  et"i' 
t'ait  ])ar  le  ]>arlement.  de  la  Puis.sance.  Pour  la  ])artie  de  naliii'i' 
criminelle,  à  raison  des  ])énalités,  privation  de.s  droits  civils,  etc., 
la  juridiction  n'en  pouvait  être  attrihuée  par  le  parlement  du 
Canada  aux  trilmnaux  civils.  Comnient  serait-il  donc  ])o-.-iM(' 
aux  trilmnaux  ])rovineiaux  d-aeee])ter  cette  législation  et  s'y  .->n- 
mettre?    Ou  dira   peut-^'tre,  cpie  les  juffes  l'ont  déjà  acceptée  ft 
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.■m  |iriilliilir(''  .«Mil-  rilllliii'ilc'  .le  l'i'  .«liiliil.  Il  ii'\  il  |iii-  i'i  le  llici", 
lllilis    fct     cXiTcicv  (II'    l'iiiiiM  ii>IU>   llr   |tcllt     l'cmlrr    hl     lui   cciii-t  illll  icill- 

iii'il»'.   Il    l'iiii   |M'iil    iliri'  i|iir  1,1   jiiridicl  inii  fNcrn'i'    jiiir   Ir»  ju^.-'. 

I  II  \rrlll  (II-  iJclIN  .-tilllll.-.  n'rlllil  (|irilllr  j  II  rid  jet  l'i  >ll  (|ir<ill  |iillt 
;lj,|„.|(.|'  nriicicll.-c,  Ii'jli'  i|lli'  |t|';ll  i(|lirT  cil  cri'lililic-  lliill  ii"  l'r.-  i'i  Vv- 
llill'd    i|i«     lui.-    (Ir-     |iilV.>  t'l!";l!i;iX'r-,  l't    (|lli'   llcHI-    l'ili-cill-    imii-  iiir|iic.< 

i-MCfcr  fil  |)ii\>  «'tr;iiij;ci'.  coiiiiiii-  |i;ii'  <'Miiiiiii'.«iMii  rniiiiioiic.  n\\ 
|i;ii'  i\('.<  (•iiiiiiiiis-idii-.,   oii    jiiitri'»   inuilc-   |iitiii-  n.^scriiniilt  r  i|i-  ili'- 

ji'p.-it  idll.-.  iill  îlllt  lient  ii|lllT  lie-  ('crit-  nll  (lucllllicllt-,  ou  IIH'IIIC  ''11- 
•(•    le    .«liltlll    illl|M'ri;||    lie    1  Nà!».    Jl'    rt     -J'.',    X'icl..  cil.     >'>'■'•    (1).     ( 'cS 


ili    I Iiii|pilii'    )i:!  i|(>    >l,iliil«    iiM|H'iiaii\    ili'    |S."(!».    •_'■_•    ,.|     •_';(    \i,i  ,    , -1    l'ii 

.1-    Irlliir»; 

CM'.   I.MII. 

As   .\»i'   i(»  Aiiuiin    I''a(  ii.i  rii—     i  ni:    mi      muki    mium       A-iikiain- 
MiM    oi    nu;    I.AW    ahmim.sI  i:iii:i>  i\  <i\i     I'aki    oi     lliit   M  a.pisiv's    Dovi 
MiiNs,    \viii:.\   i'i.i:ai>i:ii  in    iiii;  (  oi  uis  oi     woiiiin   I'aih    iiiioiiioi 

•  \\iii;I!I;as    ;;n    i    ■■.  |pi(i\ciiiviit     in     ilic  Mi|iiiiiii-.triUiiiii     of     tln'  1  i\\      .diiM 

i  ii-ni'  il'  liicilit  ic-^    wcii'  iilViinlcil    l'm    iiinic  ccrliiiiilv   a-cci  tiiiiiiiiL''    i  M''   I  i\\    ;ii|- 

"  iiiiiiiKli-i'i'il   in  mil'    |);irt    ni'    lier   .Maji'-vly'-     Dnniinion»    wlini     |>I<miIi'>I   in   llii' 

"iiiiiil»  m   ..iiiiliicr     |iiiit     t  lii'iful.  "       l!i'   il    l  Ihti'Idic    l'iiiiclcil.     Ii.\    llic  l.iiic'ii'.- 

Illn-I      l'iscvllcllt      Mll|t-it,\.      '..       i\Ui\       wilh     lllf    .IllvilM'      illlll      <-clll*l'Mt     ni'    lIll        l.ulil- 

^|iiiiliiiii   illlll   'ri'in|Mii'Ml.   Illlll   ( 'i>iiiiiiiiii-<.   in    llii"  |iri'^i'iil    l'arliiiiiniit    ii>-i'iiilili'i|. 
.iiKJ    liy   llir  iilllliiiril  y    (>f   I  lie   >iilii('.  a-*   follows: 

"I.   Il'  in  iiiiy    iiiliiiii    ili'|n'iiilinj.'    in    iiii\    cinirl    «itliiii    lier   Majc-ly'»    Dmni 
iiiiiii-.   il    ^IimII    lie  tiii'  ii|iiiiii>ii    of  siii'ii  iniiit,    iliiit    it    i-  iifrc-sary    nr  i'\|(i'ili.'iii 

lui    llir    |irn|irr    ill-|in-ill    ol'    -mil    artiiHI    lu    :i-ii'r1ilill    llli-    lilU     !l|i|ilii'illi!i'    In   1|||' 
i.irU  ni'  tilt'  iM-i'    il-  iiiliiiini-ti'iril    in    iiiiy   nilicr    |iiiit    of    Mit   .Nlnji'-ly'-   Dnim 
iiinii-  un  iiiiy  |inint    mi    «liidi    i  lie    liiw    ni  •<in-li    ntlirr    |iiiil    i>(  Mit   M.iji'-ly'.- 
Iiiiiiiininiis  i-  ililVcri'iit    finiii    tliiit    in   «liidi     lin-     (  mirt    i-  sltimlr.    it   ^liiill  lie 

cipMlpi'lcllI  tn  llic  ciilirt  in  wllirll  sllcll  ilctinll  lllil.V  ili'|i('llil  tn  (lircct  il  Cil»!'  1(1 
Ipc  iiri'piinHl  -l'itiiii.'  fintli  tlic  l'iicl-i.  iw  llic-i-  iiiiiy  lie  ii-.i-('itiiini'.l  1).\  M'nlict 
"I  II  iiir\'  nr  ntlicr  munIc  (•ninpclcnt.  nr  iiiiiy  lie  ii^irvcil  upoii  liy  Ihr  |Piirli('-. 
■  Il'  -l'I  I  Icil  l>y  Sllcll  pcr-nii  nr  |M'r-nii-  il-  niiiy  liiivc  lircii  iippninii'ii  liy  tlic 
inliit  l'nr  tlial  piirpn«f  in  Illc  cvcllt  ni'  llir  pill'lli'-  tint  ii;;rc<'illj;.  illlll  llpiin 
^ili-li  iii-c  ln'iiif.'  iipprip\('<l  nf  liy  -ucli  cniiil  nr  ii  jnilj.'i'  t licri'ipf,  tlii'\  .-liiill  .-l'I 
llf  tiii'  i|llr-tiiHl-  nf  lilW  iiri-ili;r  mit  i>i  tllc  siinic  nii  w  lliill  11ii'\  ilr-ilc  In 
li:i\i'  llic  npinimi  nf  illintlliT  riMlrl,  llllil  -llill!  plnllnlllli'c  illl  nrijcr  rciiiittiii;^ 
ihi'  -illlic.  Iii;;i't  lier  witli  llic  cil-i'.  in  llic  ciniit  ill  -mil  nllicr  piirt  nf  lliT 
Milir-M's    Dnlllillimi-.    hrilljr   niii'    nf    tllc   MlpiTini     (nlirl-    Ilirrcnf,    u  lin-c    npilliiili 

i-  ili-irctl  iipDii  tllc  liiv,  iiiliniiii-tcrcd  liy  lliciii  ii-  iippliiiililc  tn  tlic  fints  set 
li'illi  ill  siii^li  l'ii-c.  illlll  ili'-irin;5  tliciii  In  prminiiiicc  tlicir  npiiiimi  mi  tlic 
i|Mi-i|  jiiii-  «iiiliniittrd  tn  tliciM  ill  tlic  Icnii-  nf  llic  iii't  :  iiiul  it  sliiill  Ipc  cipin- 
l'itiiii  In  iiny  nf  llic  ]mrtii'-  tn  tlic  iu-iimi  tn  prcscnt  ii  iictitimi  In  tlin 
'l'iiit  wlinsc  nj^ininii  i*  In  lie  nlil  iiiiii'il,  piiiyiiiji'  siicli  tirst -nient  imicil  iiunt  in 
lii'iir  piniic-i  nr  tlieir  eniinsel,  ainl  In  prminiiiiec  flicir  npinimi  tlieremi  in  imii- 
l't'  tlii-  iiel.  nr  tn  pi'mimiiiec  tlieir  npiiiiipii  witliniit  liciiriny  juirtic-  m-  iniin 
-i':  illlll  tlic  cnint  tn  wllicll  -llell  |pelitiii|i  -liiill  lie  pre-eliùil  -lliill.  if  tliev 
lllillU  lit,  il|ipnillt  iin  eiirl\  ilny  for  lieupiii!;  iPiirtie-  nr  tlieir  emili-el  mi  -lieli 
lil-e.  illlll  -lliill  llieii'ilfter  plnlinllll  c  llieiv  npininll  llpnll  llie  inie-limi-  nf  l:i\\ 
il»  mllllilli-teleil  Iiy  ttiPiii  wliiell  iive  -lllil'lilteil  In  tliclii  liy  llie  enlirl  ;  iiiiil  ill 
l'iiler  tn  tlieir  )irnlinlllieill,l.''  -llell  npininll  lliey  <lltlll  lie  «Mltltled  to  (nUc  -lieli 
flllllii'i    îPineeiilire    t  lierellpnll    il-   tn   lliciii   simll    icelll    inniicr." 

"11.  Tpnil  ^Ileli  opinicll  licillip'  ]irnlinillleeil.  ii  en)iy  Microof,  rcitilii'il  li\  m 
iiflii-er  (if  mieli  iniiit.  -^liiill  lie  !''Vcn  tn  Ciieli  nf  llie  piirties  In  llie  iiftini  liv 
MiiMiii  llip  «111111'  -lliill  lie  reiiniri''.  niul  slmll  lie  ilccincd  iiiid  lield  tn  ennliiin 
il  iMiiiii    record  nf  «iicli   opinion.'' 
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ioiict  ioii.-^  ne  sont  ])iis  oliliiiiitoii'cs,  nriiniiKiiiis  les  iicteri  faits  ont 
leur  Viilcni-  ]t(inr  le  iionvcrncnicnt  ^ni  les  nMinicrr.  Lo  •••ouvL'rnc- 
iiH'iit  tV'déi'iil  ne  poiiri'jiit  jiciit-rtrc  pa.-  rôpinlici-  {'cs  iictcs,  |)ni.-- 
(|iril  les  il  autori.st's,  mais  de  ITi  à  ])ouv<)iL'  Ic^  imixiscr  il  y  .-i 
loin.  ( '('  sont  CCS  actes  (|ui  .s(nit  maintenant  soumis  à  la  ('oiii' 
Supérienrc  .-iéiicant  comme  conr  de  révision,  et  l'on  nous  demande 
de  ]>i'ononc<M'  sur  la  )>éiiali'c  iin|»osce  m  iim'  partie  dans  une  de 
ces  causes  et  refusée  dans  Tautre.  On  veut  aussi  faire  remplir 
à  cette  cour,  (pii  est  une  cour  civile,  une  fonction  (pii,  d'api^"- 
nos  lois,  n'ap|»artient  (pi'aux  tidhunaux  de  justice  en  matièr.- 
ci'imiii(d|es  !  l'oui'  ma  jtart,  je  uv  vois  pas  comment  cette  coiii' 
j)eut  se  |)rêtcr  à  une  par(dlle  demande;  ce  s<'rait,  un  i-euver^i 
iiU'Ut  de  tout  l'ordre  ju(li(daire  aucpie!  je  ne  puis  concourir,  ,1c 
ilois  ajouter,  sur  la  sui;;U('sti(jn  d'un  de  uu's  ImnoraMes  coufrèri>. 
que  le  rh.  \'2  (U\<  statuts  passés  dans  la  même  session  t.u  parii- 
mont  (l<'  la  Puissance  reconmiît,  de  la  maiiièi-e  la  jtlus  fo/MucIlc. 
ce  droit  (l<'s  législatures  ])roviiudales.  ( 'c  statut  (|ui  a  pour  'ili 
jet  de  réii'ler  la  pétition  de  droit,  ilaiis  la  sec.  17,  attrihue  In 
juridiction  aux  ('ours  Supérieures  des  provinces,  lUiiis  ajnnii- 
qu'aucune  de  ces  cour-  ne  prendra  connaissance  (]('.■<  matii'i'i- 
mentionnées  en  cet   acte,   à    moins  (pie  la    léiiislatiire    de    la   pr  • 

"III.  It  sliall  lie  (•(»in]ict('iil  lo  iiiiy  of  tlic  pMitio  lit  tiic  action,  aftcr  lui 
viiij"'  ol)(aiiU'(l  siicli  ccrlilicd  ropy  of  siidi  o](iiiion.  lo  lo(l<;<'  tlic  samc  witli  ,iii 
ofliccr  of  tlic  court  iii  wliicli  tlic  action  iiiay  hc  (lc|)cii(liiiji,  wlio  iiiav  li;i\r 
llic  ol'ticial  cliarj-c  tticrcof.  tofjcllicr  witli  a  notice  of  motion,  sctiinj,'  l'cth 
tliat.  tli<'  l)iMty  will.  on  a  ccitaiin  day  nanicd  in  sncli  notice,  niove  llie  coufi 
to  ait|)ly  tlie  opinion  conlained  in  snch  eertilied  wipy  tlicreof  f,o  (lie  l'aet:^  >cl 
t'intli  in  tlie  case  lieieinliefore  s))ecitied,  and  tlie  said  coulât  sliall  tlierciiiinn 
aji^ly  siicli  o|>inion  lo  snch  i'acts,  in  llie  saine  nianner  as  if  (lie  saine  lia:! 
Iieen  jnononnced  liy  siicli  court  il-elf  n|>on  a  «-ase  rescived  fov  oiiinion  of  tlii' 
conrl,  oi-  iipon  spécial  verdict  of  a  jury:  or  llie  said  lasl  ineiitioned  cmu; 
.-liall.  if  it,  (liink  til.  wlicii  (lie  said  opinion  lias  heen  oldaiiKsl  liefore  (liai, 
onliT  si'.cli  o|)inioii  lo  lie  snliiiiiKed  (o  (lie  jury  willi  tlie  otlier  fait-^  of  ihr 
case  as  évidence,  or  coiiclnsivc  c\idence  a>  tlie  court  iiiay  lliiiik  lit,  ot  ilir 
l(.rei<:n  law  tlierein  stuted,  and  llie  said  o|)iiiioii  sliall  Iw  so  siihinitted  to  !lir 
.jury," 

"1\',  In  (lie  evenl.  of  an  appeal  to  lier  .Majesty  in  coiiiicil  or  to  iIk> 
House  of  I^ords  in  aiiy  sueli  action,  it  ,s|iiill  le  coinyielunt  to  hriiiu  undcr  llu 
review  of  Her  Majesty  in  eoniieil  or  of  tlie  House  of  I,,oi(ls  tlie  opinion  prii 
nounced  as  aforesai<l  liy  any  conrl  wliose  jud;'.inents  are  ix'viewalile  l>y  llii 
!Majes(y  in  cinincil  or  liy  (lie  TIoii.se  of  Lords,  and  lier  Majesly  in  eouncil  nr 
(liai  lioiise  niay  respeclively  adopl  or  rei<'ct  sucli  i(|iiiiioii  of  any  court  \\liii-o 
jndji'iiiciits  are  res])ectively  rcviewalile  liy  tliein.  as  ilio  sanio  sliall  a]ipcnr  lo 
tlieni  to  lie  \\cll  founded  or  no(   in  law." 

••  \'.     In   tl onslrir  lion     of     lliis     act.  llie  «onl    ••.Vction"    <liall     imlnlr 

every  jiidicial  |iroceediiijr  instituleil  in  any  conrl,  <ivil,  criininal,  or  ecclc-i.i- 
tical  ;  and  tlie  words  "  Snperior  Courts"  sliall  iinhide,  in  i'iiijltiitil.  (lie  Siipr 
lior  Courts  of  law  a(  W'i .•ilni'iiisli  r.  tlie  Lonl  Cliancclhir,  tlic  Lords  .lusticcs.  lin 
Master  of  (lie  Rolls  or  any  Vice-Cliaiicellor,  (lie  judj^c  of  tlic  Court  of  .\diiiiiiill\, 
tlie  judue  ordiiiaiy  of  tlie  court  fnr  divorce  ami  mat  riiuoiiial  causes,  and  (lie  iml;;»' 
of  (lie  ('our(  of  l'roliate  ;  in  Snif/aml.  tlic  llitrli  Court  of  .Fusticiai  y,  iind  (lie  Cmiit 
of  ."cession  actintr  liy  eitlier  of  il»  divisions;  in  Inlnml.  (lie  .'<ii)>ciioi- Courts  ot  law 
at  Ihili/iii,  (lie  Mas(eidf  tlie  Kolls.  ami  (lie  judv'eofllu'  .\diiiiralty  Court  ;  ami  in  aii\ 
oïlicr  part  of  Her  .\IajeH(y"s  I)oiui nions,  tlie  Supeiior  Courts  of  liiw  or  cipiiiy  t lien  in. 
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wlio  iiiiiy  lui  M' 
.  soUiiijf  tV-th 
iioM'  tin-  ciiun 
,u  tho  fiU-U  -el 
,liiill  tliorcuiiim 
llio  siUiic  iiad 
(ipiiiiDii  ni  liii' 
lient iniicil    iiun; 


iuU    lit.    ni  ili'' 


finiitj   luult'i'  111' 
u-  opinion    1"" 


l\-  m  ('«luniii  !"■ 


[ds  .Tiistici's.  Uit 

|t  ipf  Ailniir;illv. 

and  llif  iiiiti-'f 

il, 1(1  tlif  ('"iiit 

Courts  ot  l;iw 


viiicc  (Idiit  c'.'rtc  euiir  iIl'|K'11(I  uv  1  ait  aulofisér  à  Miliiiiiiustrri- 
l(!à  droits  conféix's  par  cet;  acte,  coiiforiiiéniciit  ii  la  piMci'ilurc 
(|iii  _v  c'.-;t  j)re5crit<!.  Jf  serais  eu  coiisétiiH-iK'e  tropiiiioii  de  rt'jr- 
ii  r   riiiscriptiim  pHiir   révision,  et   eehi  sans   frais. 

.IftiiNsoN,  ,1.:  Strictiy  and  teclinieally,  tliis  point  is  not  heiure 
tlir  ennrt;  I»ut  a  seii.se  ot"  duty  under  ratluT  peeiiliar  einMiiii- 
Miiiiecs,  as  \V(dl  as  a  sonso  ot"  eoiivte.sy  due  to  tlie  nieniber  ot" 
llie  lieiicli,  wlio  lias  just  express<'d  liis  opiiiidii  iipnii  tlie  staliite 
iiiider  wliicli  \ve  are  actiiig  in  tlii-:  ca.-^e.  re(|iiire(|,  ot'  emirse, 
iluit  al!  tlie  jnd<ic.<  wliu  sat  in  tliese  cases  slionld  <>ive  tlieir  at- 
1(111  ion  tu  tlie  snhject  wliicdi  lias  just  heeii  iioticiMl  jty  .Iu.stic<j 
l!i;.\i  i)|;y.  Ir  is  not  lu-w.  It  is  not  perliap.s  too  iiiiieli  to  say  tliat 
il  iiiii.-^t  liave  attract<'d  tlie  notice,  in  soiiie  denrée,  of  l'Vfi-y 
jiuliic,  and  every  i>rot'essional  iiiaii  wlio  was  called  upoii  to  act 
Ululer  tlii.s  law.  liut,  1  tliiiik  I  niay  .say,  a>  t"ar  as  tlie  jiidiics 
of  tliis  iirovince  are  coiicerned,  tliey  liave  endeavour<'d  to  aci 
uitli  ail  tlie  caution,  for  public  and  for  iiidividiial  intere.sts  tliat 
ilieir  [xisition  reipiires.  Wlieu  cases  Wi-rv  ti.xed  for  trial,  Avitlioiit. 
iiiiy  olijection  lieinu'  niaile  a-  r(»  tlie  jnrisdietioii  of  tlie  court, 
(xcept  as  to  tlie  tiiiie  of  trial  liaviiii;'  Ueeii  lix<'(l  in  vacation,  a 
|ioiiit  i»ii  wliicli  \ve  were  iiiianinions  ainoiii»-  ourselves,  and  also 
aIiIi  tlie  jndiics  of  Ontarii»,  wlio  liave  to  adniinister  llie  saine 
law.  \v<'  took  tlio.<e  trials  at  tlie  sacrifice  of  niost,  if  not  ail,  td' 
ilic  interval  of  partial  rest  incident  to  oiir  office;  and  \ve  ]>ro- 
l'ccded  witli  tlieni.  as  \ve  would  liave  donc  in  aiiy  otlier  nnitter 
where  onr  jitrisdictioii  was  U'ft  nn(|uestioned  hy  tlie  ])arfies.  \Ve 
frji,  liowever,  tliat,  in  perforiiiine'  tliat  very  disai>r<'eal)le  diity, 
wr  were  iior.  as  we  are  iiow,  calleil  npon  to  deforniine  finally 
ii|ioii  (|nestions  not  oiily  of  iireat  puldic  importance  in  tlieinsc  ,- 
\i.-  aiul  in  tlieir  result\s,  l»iit  involviiii;'  also  in  some  cases  p<'rso- 
iial  peiialfies  and  di'fi'radiiiii'  pnnislinient-.  We  exerci-C'!.  in  tliose 
l'Msc^,  and  at  tliat  tinie.  willi  tlie  ac(]iii<'sceiice  of  tlie  |)arfiis 
l'iiiicei'iied,  at  ail  eveiits.  a  jurisd'ctiou  tliaf  was  siilijecl  ti»  an  a])- 
|m'mI,  poweis  of  wliicli  an  errone<in.-.  n-e  could  lie  rectitied  liere. 
Wf  t'eel  oiirs(dves  iiow.  liowevei",  ver\-  ijiflei'eiit ly  -.iluated.  We 
Il  ivc  lo  proiionnce,  ])erlia|is  witliont  appeal.  or  reiiiedy,  iipoii  tlie 
viiilits  and  franchise.-;  (d'  onr  fellow-citi/.en-.  wlietlier  candidates 
l'i'  riectors;  to  deterniiiie  iiot  oii!y  wlio  are  tlie  Iciial  re|ire-;e!i- 
taii\-e.<  of  tlie  pe(i|de  in  parliaiiieiit.  luit  to  apply  to  individiial- 
'a\\<  of  a  liiiilily  pénal  (diaracter.  Tlier(d'o"<.,  ;(<  will  lie  renieiii 
liiM'i  i|  no  doiilit,  wlieii  tlii^  case  eaiiie  on  lier<',  and  Aviieii  one<iftlie 
li"iiniiral)le  and  learneil  jndii'es,  wliosc^  years  ainl  services  eiitille 
liiiii  lo  tlie  liiiiliest  r<'-|iect,  witlidrew,  tii  tlie  expressed  groiind 
"t  waiit  of  jurisdictioii.  liefori'  tlie  otliers,  wlio  suh-seipientlv 
lnard    tlie   case,    woiild    procee(l    witli   tlie    liearilin',   tliev  sUii'U'est<'d 
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to  tlii'  piirtic-  ilic  \<'i-v  (|iic.<tiMii  wliich  lins  jn.-<t  l»ccii  trcutod  Kv 
Jiulyc  l>i:.\i  i)i!V,  iiiid  iiivitcil  tliciii  U>  Itc  licanl  iipoii  ir.  il'  thcv 
wi.slicd.  W'c  iwi'  |iiiiiiriilly  jiwiii'r  u|'  :|ic  iidNcIt  v  ni' diir  -il  iiiitiuii. 
Iiiit  \\c  ;irc  iicillicr  ;il)lc  iinr  uillini;  tu  dccliiK'  llic  rcs]»oii.-il)ilii_v 
id  il.  This  ];i\v  is  fdiiiid  iii  llic  .-tatiitc  Kuok.  It  is  i»iis>c(|  In 
ilic  joint  aiitliui'itv  i)i'  tlic  tlii'(<.  In'aiiclics  of  tlic  législature:  thc 
< 'oiiiiinni.-;,  tlie  Seiiale.  and  tlie  (^iieeii.  'i'lien't'(»re.  if  tlie  jiidiio 
lit'  l.(>\vei'-( 'anada  liaNc  power  fn  -et  a.-ide  and  disiiense  witli  tlic 
.-iiprenie  leui.slative  aiitliorirv  t<(  tlie  Dniniiiiun,  it'  .sucli  a  diiiv 
ean  l»e  -ast  iipun  tlieni  liv  aiiy  une;  ni-  if,  withoiit  it-  licin:; 
iinpu-ed  un  tliem  liv  tlie  partie-,  it  is  iieci'.ssarv  (ti-  prup(  r  f 
rlieiii  tu  tal<e  it  un  tlieinselve-.  it  iiiiist  lie  at  uiice  aekliu\vliM|M( 
III'  duiilit.  tliat  a  very  i;rave  -iilijeet  i.s  Itefure  n.s.  and  tlial 
niii.-r   deal  witli    it    iiuw.  d^v  une   uf   tlie  iiieinliei's  uf  tlie 


III' 


\Vi' 


lieanl    tlii- 


-e    i.s   td'   upiniun    I 


ruiii't  llint 
lat     \ve    eaiiliut    exeeille    tlii-    law. 


and.  eitlier  lus  u|dniun  i-  riiiiit.  in  wliicli  (•a.s<'  tlie  iiiainiMU 
wuiild  liave  nu  puwer  lu  liive  jndiiiiieiit,  ur  it  is  wruiii:,,  and.  in 
tliat  case,  tlie  inajurity  is  huiind  tu  exi  rci.se  tlie  aiitliuidtv  nf  ;li. 
(;uiii-t.  Xuw,  tlie  pai'liainent  uf  tlie  Duniiniun  liave  cei'tainly.  in 
])lain  laniiuaiie,  cuni'en'e(|  un  ceftain  courts,  in  eacli  pfu\ii 
powei's  fur  tlie  trial  and  ileteniiinat  iun  uf  certain  iiiatter. 
culitl  uverted   elecliuiis  uf  niendiers    uf    tlie     liuiise    uf    ( 'uiiiii 


ICI', 

viz. 


inll-. 

Ii'i's.  iiiitil  vei'v    lat(dy.  alway-  Ih- 
l.-elf,    as    une   i>\'    \\<    iiiu,-t   c\ 


riie  (letenninafiuii  uf  tlie.-e    mat 
lon.ii'ed    tu    tlie    liui'>e    uf    cuiiiinuii.s    i 
cliisive   privileii'es    uxcr   wliicli     ik;    cuiirt  ur  utiier     liudy   ha' 
coilld   e.\erci-e  aiiy    jiirisdict  iuii   wliatever.  except    iiiidef  -mtH 


.f   II 


le    llll'ee    cull-ll 


fiieiits   oi'    tlie    l)uniiiiinn    leui.-latiir 


<•,    viz..    Il 


'^neeii,  Seiiate  and  ( 'uimiiuii.- :  fur  it  is  idle  and  uni  <d'  tli 
(piestiuii  tu  .siip))u.s,.  fur  a  niunieiit  tliat  aiiy  pi'uviiudal  aiitliuri!\ 
cuiild  liave  iiH'ddled  witli  tlie  pl'ivilcii'es  uf  tlie  liuiise  uf  cuinniuii-- 
Sindi  an  act  lias  heeii  pa.ssed,  "  lu  iiiake  hettef  pruvisiuii  fur  tli.' 
(l'ial  ni'  elecliuii  pelitiuiis.  and  tlie  decisiuii  uf  niatter-  <-uiniei'îi''i 
\vitli   cuiitruverted    (dectiuns    ni'    nieiiihei'.-    uf    ilie    liuiisc   i)\'  cnm- 


lliull- 


Fur   this   suie  imi'puse  tlie  act    is  franieil.     I 


t    is    nul    ,iii 


iict  lui'  "  llie  cuiisl  itiitiun.  iiiaintenaiiee  and  ur^'anizat  lun  ut  ;i 
Suprême  ('uiirt,"  ludtliei'  is  il  an  act  fur  llie  estaMisImieiii  ni 
'' aiiy  additiuiial  cuiirt."  Sectiuii  1()|  uf  thc  Hrilish  Xnidi 
AiiH'rica  Act  ni'  |S(1T  inay  tliei'cd'ure  he  treat(M|  a-  inaj»plicalil( . 
Tliat  .secliuii  reads:  '* 'l'Iie  |)arliameiit  iA'  ('anada  ma\',  iiuiwi'li- 
standiiiii'  anythinii  in  tlii.s  aci.  fruiii  linie  tu  tiine,  pru\ide  tnr 
the  cuiisiitntiuii.  mainteiiaiice,  and  uriiaiii/.al  iuii  i>\'  a  i^enciMi 
cuiirt  (d'  appeal  fur  ('anada,  and  fur  the  estahlishuieiil  uf  anv 
ndditiuiial  cuiirts  fur  the  Ix'tter  administratiuii  (d'  ihe  law-  'il 
Canada.""  'l'iiese  puwers  hâve  nul  Iteen  exendsed  l»y  this  -latiiii 
in    a    direct    nianner,  a.s   was  dune  Uv  llie  statiit<'  uf    1^7:).   wliii'li 
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troatod  liy 
it.  if  tliev 
r  -itiiiiiii'ii. 
.piiii.-iliilii  V 

hilui'c:    thv 

tlic    jUiljiC? 

«('  witli  l\w 

iicli  a  «liity 

t     it-  liciii!: 

propi  r   l"i' 

|•;lll)\V^l■lll:^'l, 

nul  rlial  Wi' 
H-  cuini  t!i;U 
te  rlii-  l:i\v. 
hc  iiiaj"rii\ 
()n,ii',  aii'l.  1!! 
KU'ity  lit  ilii' 
ccftaiiily.  il' 

l-ll       jirnvilicc, 

mal  ter.-,  vi/... 

,t'     ( 'nlllini'll-. 

\\\  alway-  li.- 
t--  11111.-1  <•>> 
iily  liail  ni' 
■r  -nllic  :!<•' 
c,  vi/...  'Il  ■ 
oui  lit"  t!i 
il  anlli'iri'} 

,f  cnlllllliill-' 
.-i((U  fur  tlb' 
|'~    cnllUfi'l''' 

ll.-c    l'f    i'"l" 

1    i<    nul    ,iii 

i/.aliiiii  l't  •' 
)li<liinfnl   lit 

•ili^h  N'ii'il' 
iiiapplii':'''!''' 
i;iv,  uoiwi^li- 


proviMi' 


tiiV 


;l     ovIK'Vill 
f     ;11IV 


lient 
\\\r    law- 
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.li'l  crcalc  an  aiMitiniial  cdiirt,  as  woniaii  \va<  fnnni'il  mu  uf 
iiiiiii,  \>\  takiiiii'  -iiiiic  iij  ilii'  niaii'i'ia!-  ni'  llir  Sii|(cri(pr  Cuiirt 
;iM'l  makin^  llicni  iiitu  wlial  ilial  act  callcil  an  "  clfci  imi  cniiri." 
Thaï  lia-  Mut  Imcii  ilmic  in  tlic  -tatiitc  nf  l'^T^.  an<l  tlic  ai'iiii- 
iiH'iit  i.-  tliat.  iint  liavini:'  ina'lc  an  aiMit  innal  rniirt  m  inniiiih', 
;!ir  Ic^i.-latnrc  runld  iin'  ini|t((::c  ncw  ilniic-  mi  a  prnNincial 
ruiiri  ali'faily  iwi-lini:',  witlnnil  viulal  iiiu'  tlic  |ii'iivi-ic)ii.~  n['  .-(■.•- 
liuii  Hl'  wliirh  a--iL;n  tu  ilic  |)rii\'iiicial  Iciii-lat  iii'c  '"tlic  ailinini-- 
'laiiiiii  iif  jn-tirc  in  tlic  |iiM\incc,  iiiclinlinii'  tlic  coii.slitni  iuii. 
inaintciiancc.  ami  nriianizai  imi  nf  provincial  cniirr.s.  Iintli  nf  civil 
aihl  criniinal  jnri-ilict  imi.  ami  iiiclmlinii  |ii'mcciIii!'c  in  civil  iiiat- 
ii  I'.-  in  ilm.-c  cipiirt.-."  It  will  l>c  uli^crvcil  tliai  tlic  Incal  lciii<la- 
tiirc  can  mily  crcatc  prnviiicial  cmirt-.  IIuw  aiiy  jiroviiK'ial 
l'diirL  ciiiilil  lie  crcatcil,  liavin^'  jnri-ilicl  inii  ii\-er  tlic  electiiui  nf 
iiiciiilicr-  nf  tlic  lii>ii.-e  ut"  cKinninn.-,  it  i.-  difticiilt  lu  -ce,  iinl.-.< 
ilic  liiiii-c  iif  ciiiiiniiiii-  ,iia\(  .-iicli  |iriiviiicial  cuiiiM  llie  iieces-arv 
]i'i\\cr.  a-  tlicy  liav<'  ilmic.  Ii  may  lie  ailiiiit tcif,  ]iii\vc\'<'r,  tliat 
liic  l<il-t  -cctidii  ainl  tlic  '.•liml  .-cctinii,  takcii  liy  iliein-clve-,  ami 
jii'ikcil  al  witliniit  rcfcrcncc  tu  tlie  l'c-tnftlic  ( 'niifcilci-ai inn  .\c', 
lire  literallv  -n.-ccpi  ililc  n]'  rlie  interprétât  iuii  ■iixcii  tu  tliein  \>y 
ilic  leanicd  dndp'.  I  .-ax'  tliat  wniild,  perliap<.  apjicar  lu  lie  rlie 
litcral  cuii-i  nictiuii  ;  luit  \ve  niay  -iiinetiiiic-  reiiicnilicr  witli  ad- 
v;iiitai!c  tlic  maxiiii  :  (Jinr  Inrrc/  ni  Itlcru  li'rrri  ni  roil n-r.  l!iii. 
':(  ilic  hiiiiiiniiin  l'arlianicnt  lia-  di^rciiai'ded  llii'  pnivi-idii-  uf 
lir  lol-t  -cctiuii,  and,  apparent  ly,  at  tir.-t  -iiilil,  uvci'-ridden  tlic 
i;ii:lit>  rc.-ci'\-cd  tu  llie  pruvinidal  parliaiiients,  tlierc  mn<t  lie  sunic 
|iri-iiinalilc  immsuii  ïny  wliat  tlicy  liave  dune,  ('uiirt-  <>\'  .Insticc 
;iri'  Uni    tu    lunk  at    -tatiile.-  witli    a    view  tu  did'cai   tliein,  Inii  \vi;li 

:l  \  ie\v  tu  ^ivc  tlicni  cH'ecl.  W'c  lilll-I  llut  pl'e-.iline  lliat  tlic 
'  aiiadian  parliaiiient  lias  pruce<'ded  witliniit  Intel  liiiciiec  nr  di-- 
'  riiiiinatiuii  ;  \ve  luiist  .sec  if  tlicrc  i.<  mit  .snmc  ntlicr  pnwei-  iii 
'Ile  (  iillfcdci-atiull  Act  uliicli  tlicy  im  .'lit  tu  excrid.sc,  lie.-ides 
Hiai  nf  ci'catiiiii-  ■■addiliuiial  cuiiris.'"  .\u\v.  i  Ihtc  i...  dcarl  v  -iich 
a  li'iwci'  Mi\-,.]i  |,v  -ce.  IM.  a  pnwci'  t  liât  tlicy  cniild  c\er(d-e  willi- 
"III  aiiy  rc-trictiuii  liy  llm-e  eminicratcd  a-  liclnni:iiii:'  cvcii  îu 
ll|iill.-(  Ivc.-.,  imicll  lcs.s  liy  llm-c  liclnimillli'  In  tlic  ditVercnt  prn- 
viiicc<.  a  iiuwcr  wliicli  i-  c.\pre.-~ly  cniifcrrcd  liy  tliat  -ectinii: 
"  .Viiiwitli.siandiiii»'  anylliinu-  cnntaiiH'd  in  ilii-  act."  'l'Iiat  -eclinii 
i-  in  ilic.-e  wui'd- :  "  It  .sliall  lie  lawfnl  fur  ihc  (^nccii.  liy  and 
■>^i!li  ilie  ad\'ii'e  and  cun.-cnt  nï  ihc  Scnatc  and  llnii-e  i>\'  ( 'mii- 
iii"ii-.  lu  niake  laws  fur  thc  pcacc,  nrdcr.  ami  iinncl  :i'u\-ci'iinicnt 
'it  <'aiiada,  in  relatinn  tu  ail  iiiatters  iml  cuniiin;-  witliiii  ilic 
i'lii.»e-  uf  -iiliji'cts  liy  iliis  Act  a^siitiicd  c\,dn-i\(dy  tn  thc  Iciii.-- 
'iiîiire-  i>\'  thc  prnviiico:  and  t"ui-  ^ipcatcr  cerlainty.  luit  imt  so 
I»  tu   l'c-trict    tlie  u('iieralit\-  ni'  l|ic   t'nrciidinii-  tenus  uf  thi.s  -fc- 
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ti<>ii,   il,   i.>  licrcliv   dcclafcd    tliiii    ( iiorwitli.staiuling    aiiytliiiiii'    iii 
tlii.s  act)  llic  exclusive  l<';i^islative  aiitlioi'itv  of  the  ]»iirliaineiit   ni 
Canada  t'xtends  to  ail  matters  coiniini-  witliiii  the  (da.s-sc's  of  .«-uli- 
jects  iiext   liereiiiaftef  emiiiierated."'    'l'iieii  t'ollows  tire  ciniiiier;!- 
tioii  of  elas.-;e.s   of  siihjects  Ixduiiiiiiiii'  to  the  t'e(|<'ral  ])o\\i'r  lodeal 
witli.    TIk'ih'  are,  tlieveforc,  two  kiiids  ot"  thing.s  wliieh  the  ('nu 
fédération   Act  ot"    18(!7  siivs  are  withiii   the  exeliiàive  riii'hts  uf 
the  Doiiiiiiioii    Législature.     Soiae  of  tliem  are  expreri.sed   \\\   ih 
list  or  emiiiH'ratioii  of  suhjeet.s  that  follow.s;    others  are   imi  cx- 
j)re.-«sed,    i)iit   are  i'eserv(>d    in  tlio  hody  of    the    .section,   and   ari 
.sait!  to   relate   lo  "  ail  inatter.s  not   assigned  to    Provincial  leiii.-la- 
tion,"  and,    with   respect   to  tho.se  matter.s,  the  .Dominion   le>>i>l;i- 
tnre  lias   the  ex(dn.sive  j>o\ver  to  make  laws  for  the  peace,  ordir 
and  good  governiiKMit  of  Canada,  and   theso  ])o\ver.s  so  rcs<'rv(il 
excdusivcdy  to   the    Dominion  are  nnudi  more  gênerai  and   extiii- 
sivo  than     tlio.se   wliicli      were      -u.scept  ihle  of  eiiiimeration.      in 
otlier  word.s,   as    it    was  oliviuii.^lv  impossihle  for   any  foresiglit  lu 
provide  heforehand,  and  in   détail  for  everv  ca.se  in  whicli  Dnini- 
iiion   législation    miglit    lie   i'e(|uired,    the    Iiii|K'rial   Act    >i'eiii,-   in 
etfect  to  hâve  r-aid:    ""  .Xntwith.standiiig  anvthing  in  tliis  act,  iiii 
■"vitlistaiiding  that   \ve  liavc;  ennmerated  the  most   saliont  .snhjcci- 
on  wliicdi  the   Dominion   legi.^latiire  may  make  laws,  it  niii.^r  1m 
eîearly  nnder.stood   that    tliere    is   nothiiig  at   ail    to   preveiit  tlicm 
from  legislating    for  the  wlnde   Dominion   in  matters    not  tu  lu 
fcnind   in   tlie   li.-t   of  those  giveii  to  tlieni,   and  not    as.-^igiKij   ii. 
the  pi'ovinces.*"    Xow,  nndi'iiiahly,  tlier(>  aw  a  great  niaiiy  iiiiit 
tors  not  witliin   the  clas.se.s  of  snhjects  belonging  to  tlie  province.-, 
and  not  enuinerateil   amoiig  those  heloiiging  to  Canada,  and   in 
relatiiHi  to  whicdi   the    Dominion     législature.   tlierefor<',  lia.s    c.\ 
])ress   power  giveii    to   it  liy  the  !M.<t  section   to   make  law.s.  witli 
a   view   to     the   peace,  order  ami  good    gov<M'nment    of  Caiiaihi. 
('ntild    it    rationally  he  maintained,  for  instance,  that  the  ti'inl  "t 
eontroverted  (dectioiis  for  the   JIon.se  of  ( 'omnioii.s  is   not  mic    t 
tliem '^    or  caii    it   he  asserted  that  it  ha.s  heen  as.sigiiod  (;xcln-ivc 
]y  to  tli<'     Provincial    l'arliaments  ^    M'    not,   it   is   inevitahly  •' a 
matter  in  r(datio!i  to  wliicli  "  this  !Hst  section  .say.s  "  that  it  -luil; 
be  lawfnl  for  tlie  Qneeii,  hy  and  with   the  consi'iit  of  the  Seiiat. 
and  IIon.se  of  Commons,  tn  make  law.s,  etc."    The  crimiiial    1:1" 
helong-  exclnsivcly  tu   the    i>iimiiii((n  |iarliameiit,  except  a-   in  flu' 
coii.^l  itiit  inii  (if  criminal  court-.    Sd   llie    law  rcdative  to  llic  rlcc- 
tion  and   the  retuni  of  nu'mher.s  to  the  I  Ion.se  of  Coninmii>  i-  "t 
the  exclusive  right  id'  that  lious(\    Yct,  the  ])arlinnient  ccuiM  aM 
a    now  otfenee   to   the  ciMiiiinal  law.  leaviiig  the  trial    id'   il    in  tln' 
pi'nvincial  criminal   court.s:    and.   if  -<>,  why  may    it    imi   diiiii'l'' 
it.-(df  (d'   its  ex(dii-ive  jiiri^dict  ion  as   tu   the  trial  and  tina!  d<l'i'- 
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iiiiiiatiMn  of  (•(Hitrovertod  (deelidn.s,  and   tran-fcr    tiic-r    niattci'^, 
;ind   rlic  li'x  piirh'oiticiili  a.s   lKduiii>iiii>'  ti»  tinni.   \i>   tlic   ii-iluiiials 
luivinii'  n'eiieral  juri^dielion    over  civil     riiilits   in    tlic     rc.-]icctive 
|ii'ii\  inccs  ^    The   exteiisidii  of  tlic  jurisdictidii  of  thc'^c  ('(tiirt.-,    liv 
ciialiiin^i'    tlu'ni    tu  di,-i|>nsc   (d'  ~iicli    ca>cs,   niiiilit,   pcrlia)).-.   a.-    L 
:ia\c  alrcadv  said,    l»e   literallv  deciiieil  an   interférence  uitli   tlie 
.tdiiiiiiistration  of  jiustiee;    hnt   it   scchk'?  ratlier  a   te(dinical  tlian 
a  3nl)stantial  oltjecrioii,  and  it   wuiild  i>e  ratliev  .strainini:'  a  point 
fil  liold  that  extendinji'  juri.-;dietion,  wliere  the  provincial  parlia- 
liiciit   conld    not  exteiid  it,   as   in   thi.s  casc,  \va.s   interferinii'  witli 
rlhir  cx(dn.<i\'e  poweis.    Kor   liow  are  thev  interfere(|  witli  if  thev 
iiavc   iio   i'i,i>ht   theniselves  to  toiudi  the  inatter  at    ail  ^    ^'et,  tliey 
iiavc   no  .-iindi  riizht.  as   i.s   douMv  certain,  hoth  hv  the   roervation 
'I'  ilir   -nhject  lo   the    Dominion  parliameiit,  hv  the   !M.-t  section, 
and   liy   the   exiire^.s   extdnsioii   of  tlieii-  owii    power   to  coii<titute. 
■i'  lo  rejinlatc   anv   courts   Init    provintdal   e<inrts.     Moreover,   the 
lii|-t   -c'tion   certainlv  warrant.*  the  estahli.shnieni   of  anv   addi- 
i'iiKil   court  for  tlic   bettev  administration  of  the  laws  oï  faiia- 
•  la  :    ;iiid    if  Icr  jifirliniiinill  fornis   a    ])art  fif  tliopc  laws,  and    a.n 
ri, •(•lion  court    niin'ht    i)e  created  foi-  ilie  lietter  adininisf ration  of 
il.  ir   would   seein  straiiifc    that,  liaviii^'  courts    in    4'verv   re.-pect 
.■'iiiipeîciit  fol"  the   juirpose,  the  wordiini'  of   the  act  should  rciider 
iiccc--.arv  the  érection  of  new  trihiinals.     Tlu'ii   this    is   a   hiiihlv 
iviiirdial  siatiite,   and    \ve    ouiilit  to  aiivance   the    ri'inedv.     Ft   in- 
M'imIiicciI   il    inosr  salutarv  (dian,iic.    The  (îrenville  Act  \va.-  (a.-  îho 
laïc  .lustice    ( 'ol.l-.l.'looK   ohserveil)   justlv   c(d(d)rate(|    for    the  wis- 
l'iiii   and    utility  of  its  provisions.     It   failed,  notwitlistaiidiiiii-,  to 
ivadicate  hrihery   and   corrn])tion.     'l'iie  new   s\-st<'iii  seeni.-  more 
'•tl'i'ctiial    hère   as   well    as   in    I*]nj>laud,    wlieiice    we    horrowed    it; 
iiii!.   if  the    Dominion    ])arlianient  cannot   enact   it,   liow  can    tin' 
i'ii'al  législature^    Tlierefore,  tlioiiuh  the   powers  of  the  local   p.ir- 
haiiicn!<  are  expre-slv  and  caridully  uiveu,  and  thoiiiih    We  rec:»- 
:;iiizc  tlicir    riiiiifs,   we   tliink    this   wa-^   a  snltject    on    which    tlicy 
liai]   iio   power.  and  whiidi  holongs  to   the    Fédéral   Parliaiiieiit    as 
ii'iii-latinu'    of  riiiht     for    the   wliole     Dominion;     and    we   thiiik, 
ilii-  lieinu'    i>nr    view   <»f  the   ])oiiif    of    jurisdiction.  we    liave   to 
!'i'"Moiiiice  on    the   nierit.--  of  the  ca-e.     Il    hriiiii's  one  part   of  ilie 
jii'liiincnt    oiily    iiito   review.    that    |iart    id'   it    relatini:'  to   the   dis- 
i|iialitication    of  tlic   candidate    wlm   was    petilioned    aii'ain.-t.     .\l- 
'li"ii<;li.  on    this    part     of    the  case,    1)Kaiih;v,  J.,     is,   of  course, 
invrhided    liy   the   view  lie  takes  of  the    statute    froiii    iiiviiijH'  a 
jiidicial  opinion   on    the  mi'rits,  1    havc    not    uiirlGr.stood    him    to 
ii''Mnate  rhat    lie  <'iitertaiti-  any  donht  on   that  part  f>f  the  ca-e 
"aieh  was    fully  h<'aril  liefore  him.    The  (piestioius  doalt   with    hy 
tliv  liarned  .Iudi:'e  wIm  sat  at   the    trial  were    two    (|uestion.s    ni 
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tilCl      llicrciv.      ()|1C    lit'    lIlCIll      l'Ciiill'ilcil     tllc    Cl'cdillilil  V    ni'     ;|      willli-- 
ot      tllC     llilinc    uf     .Mlll'pllV,     hl-dllllllt     ll|l     t((     |ll'i>\C     il     |ll'nmi-.c     |||;i   ]. 

ti>  liiiii  liy  tlic  ciiinliihilc  wlin  \v;i.~  iictitinncd  jiiiuiiist.  Tln' oïli.  r 
l'ciiiii'dcd  tlic  pi'odi"  iiiiidc  ni'  Mil  iillc,i;<'(|  cnrnii)!  |i;i_viii('iil,  wiih 
tlic  (MinlidiitcV  kiiuwicdiic  Miid  cHii'.ciit.  Il  \\;i-  (Muirciidcd  i!i,r 
llic  lir.-l  (|iic>ti(iii  d('|Miid('d  ii|niii  |in.<itivv  cviilciicc.  viz..  tli:ii  ..| 
.\hir|iliv  liiiii.-iclf,  iiiid  lliiil  if  wliiil  lie  -iiid  \\;i-  Iriic.  tlic  ii - 
jxiiidcnl  iiiiidc  liiiii  :i  priiniisi'  ijiat  lllll^t  lie  lidd  lo  lie  an  In 
diicciiiciit  fur  liis  .-crxicc^,  niid  wliidi  wniild  lie  -iit'liidciit  iiii'i  r 
t'iic  liiw  l<i  di.<(|ii:ilit'v  tlic  ciiiididiitc.  Uni  wliitlicr  M  iirplivV  c\  i 
dciicc  i-  .-iiriiciciit  cvidciH'c  nf  llic  fiict  dc-ircd  in  lie  |irii\,|, 
dc|tciiiU  ii|iiiii  ;i  Viirictv  dt'  circiiiii^liiiicc-  uj'  wliicli  tlic  jiiil- 
wlid  liciird  tlic  cvidciicc  ^ivcii,  Jiiid  -;i\v  tlic  witiic-s,  \Vii,~.  M" 
dmilit,  in  tlic  licst  |nisitiiiii  tn  t'nriii  :iii  ii|iiiii(iii.  .\cvci'tIiclc.->, 
xniic  ni'  t|i('.<c  (•ircniiHriiiicc.»  jii'c  -rcli  ii-  llii-  cniiiM,  witlinii' 
liciiriliii'  rlic  cvidciicc,  is  jiist  us  wcll  ;ililc  tu  ;l|i|il'cciiitc  ;i.-  ilh 
Iciii'iicd  .Iiidiic  Wiis.  Tlic  tif<t  lliiiiii'  wc  ciiii  ;i|i|ircci;ifc.  jr  i  m- 
\V(dl  II-  tlliisc  wliii  llcil'.'d  tlic  witlicss  .s\\c;||'  In  it,  i>  rlic  j  ,ici.- ■ 
cxtciit  iiud  iiiciiiiiiii;  nf  wliiit  il  \v;i<  tliiil  Mnr|iliy  >\vnrc  tn.  \\  ■ 
\\;i-  rrn-.--c.\;iiiiilicd  iit  iii'cjit  li'iiiitli,  iiiid  lii^  wm-ils  iirc  :  "  I  ;i.-ki  1 
rlic  rcN|)(illdcllt,  il.s  il  t'ilVnP.  tn  trv  iiml  dn  snliictllillli,'  ïnv  liic.  ;i.- 
I  \\il<  niit  ni'  ciii|i|nyiiiciit.  ;iiid  liviliii-  nii  iiiv  cllildl'cil,  ;iiid  '^^r 
vcs|iniidciit  siiid  lie  wniild  try  iiiid  do  Iii-  utiiin.-.t  tn  ii'ct  iiic.-niiii- 
tliiiiii'.  riii'  rcs|)niidciir  ilid  imr  .<;iy  lie  wnild  dn  sniiiclliiiii;  :  li 
<;iid  Ik'  wniild  dn  liis  licst  :  tluit  \V!i.<  ail  tluir  tnnk  |ilii('c.  \vi;h 
tlic  exccprinii  nf  ii>kiii,ii'  t'of  I  ItH'liiiii."  Wc  tliiiik  Wc  iiiu-l  li;i\i' 
(de:ir  évidence  nii  wliieli  tn  distpiiilifv,  il.-  eleiir  ii<  wniild  jn-lil.v 
il  cniivict  inii  un  iiii  iiidietineiir.  If  iill  lluit  Mnrpliy  >;\vnrc  l^ 
triic,  \\e  slmiild  liesitîtte  tn  dccdarc  tluit  it  niiulit  tn  dis(pialil'y 
tlic  ciiiididittc.  liiit.  l)cside<  lliis.  tlic  jndjuiiiciif  <>\'  tlie  Icanicl 
Jiidgc  rcsts  in  urciit  piift,  a-;  far  ils  tliis  piirt  nf  tlic  ca.sc  i-  cni 
cenied.  nii  tlie  incrcdihiliry  nf  Murpliy.  Tlnir  is  ii  snhjcci  in 
wliicli  wc  ai'c  tiii\villiiii>'  tn  iiitcrfcre  witli  liis  disercrinii,  nul'" 
it  eniild  1)0  poiiited  ont  tliiit  iiiiv  nlivinii.-  crmi-  Inid  liceii  inn'l!. 
Tlic  preti'ii.sinii  tliiit  it  Wii.-;  tlie  rcspniiilciit's  dntv  tn  call  wi:- 
Mcsscs  tn  cniitradict  Miifpliy  in  tlie  scvcriil  pnints  in  wliidi  1' • 
Wiis  njicn  tn  cnnti'adictinii,  if  lie  ilid  iint  .spciik  tlic  tnitli.  du  - 
Ilot  cxtciid  tn  viilidatc  wlnit  lie  .said  if  lii.s  cnntnidietinii-  mil 
dciiieaiinr  prndnced  nn  tlie  jiidiic  at  tlie  trial  il  ennvietinii  et  lii- 
iiii-rcMliliility.  T'ieii,  ii.s  tn  tlie  paviiieiit  In  I.iirin  liy  MrSliiiiii'. 
it  i.s  clciirlv  ])rnvcd,  and  tlie  niily  l'cniiiiniiiii  (picstinii  wniiM  1"- 
tlie  kiiowlcd.ii'e  nf  tlie  ean<lidiitc.  Wc  attiudi  im  iiiipnrtiiin''  '■■• 
wliiit  Wii>  said  as  tn  tlie  use  nf  tlie  wnrd  "*  actnal."  \Vliaic\  r 
it  iiiay  meau,  it  is  n.selcss  wlierc  it  i.s,  hceaiise  tliere  is  al.-"  'li<' 
word    '*  enlisent, "    wliieli    il<lniits    of   im   dniilit    il--^    tn    its    iiicaiiini:. 
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\l  \  iiwii  (ijiiiiicdi.  ;i.-  lu  ihoc  \VMr(U  •'iicliiiil  kiiDwIcilgc,""  \\;i«  in 
niii;il<'il  :il  tlic  lic;iriii;^.  nii'l  I  liii\<>  iii>i  cliiiniiiMl  it.  TIrm'c  caii 
1.1  1111  kiidwlcduc  in  tlic  |)u.'^<c>Mir  nt'  it  tliat  is  imi  actiial.  iinlc-> 
in  ilif  s('ii-;('  iil'  illii-idii  (11-  iiisaiiirv.  (  mh^i  riicllv»'  i\ii(i\vlc(lnc  i.-. 
iiHii'ly  an  <'\|ir('.--iMn  a|»|>lii'(l  tu  tlic  kimu  Iccliir  of  a  tact  tliat 
lia-  lu  lie  a.-ccrtaiiici|  cuii^t met  ivclv  liv  ilic  cuiirt.  W'itli  i'c-|icct 
|m  ilic  caiidiilalc's  kiKiwicijiic  <>{'  thc  jiavniciit  liy  McSliiiiic  tu 
l.ariii,  it  i.-  lu  lie  i^'aflicrcil  t'i'uiii  tlie  circiiiii.^laiice.-.  It  iiiay  ur 
iiiiiy  iiut  lie  tiMie:  ami  it  i~  a  riile  in  tlie  aiiplicatiun  ut' circiini- 
-laiitial  eviili'iicc  tliat  llic  circiiin>taiice.-  pruved  sliuiilil  lie  .^ii-ccp- 
liMc  ul'  nu  e\|)laiiatiuii  iiicu!i-.i.-.|eiit  with  yiiilt.  That  i<  ul)\i(in>- 
!y  nul  tlic  case  licfc.  Mv  (leci.^iun  in  tlie  A  niciilciiil  case  was 
jin-^cil  iipun  tlie  cuir't.  at  tlie  lieariiiii',  as  well  a.s  that  ut"  'lie 
('iiii't  i\i  ( 'uiiiniuii  P'eas,  in  ()iilai'iu,  in  tlie  Loiulmi  ca.se,  and 
iiiilli  ut'  rlnwc  ea-e.»  ai'e  cited  in  the  fiicliiiii.  Tlio  pi'inciph'  acieij 
•  '11  in  tlie  latter  was,  nu  duiilit,  tliat  pei'sonal  knuwleijoc  aiid 
.■iiii.Miit  a.s  tu  currnpt  practice-  ai  electiuii.s  cuiild  lie  ascertaiiicd 
likc  aiiy  iitliei-  utïeiice  liy  cii'cniii.^taiit  ial  l'videiice,  adiiiitt  iiiii'  ut' 
ih.  iilliei'  reasuiialile  applicatiuii.  In  tlie  A  nifiilcinl  ca-^e  I  -liunld 
ihii  liave  lie.->itateil  tu  iu-t  un  tlie  -aine  nile,  althuiiiili  I  did  iiut 
'|ii  ~u  altu.uetlief.  I  du  nul  wisji  tu  enter  iipun  tliat  ca>e  liere, 
a-  it  is  nuw  Uel'ure  tlie  utlier  jiidiics,  and  it  wuiild  lie  iniprupef 
:■!  du  .<u  ;  liiit  liere,  in  tlie  case  liet'ure  n.<.  \ve  liave  tu  applv 
îIm  nile  acted  un  in  tlie  J/oinhni  ca<e.  ami  \ve  do  it.  It  wa.s 
ditic  li(dd  tliat  tlic  évidence  was  -iicli  tliat  tlie  candidate  iini.-t 
iiave  kiiuwii.  W'e  du  mit  sec  that  tu  lu'  the  necessary  cuindii-^i  m 
liiiT,  and  we  refuse  tu  cuiivict  withuiit  fcasuiialih'  certainty.  I 
'In  nul  ixi)  iiitu  the  ca.~e  <it'  knuwlediic  and  cuii.seiit  a.s  tu  thc 
trcaliiiii'.  hecaiise  it  rcst.s  un  the  saiiK'  évidence  as  that  ut' the  cur- 
mpi  pruniisc.  We  say  that,  as  regard-  the  latter.  the  jnduc  wliu 
M'icd  ilie  case  had  dunlit.s,  and  acted  iipuii  thi'iii,  and  we  caiinut 
■siy  that  tliat  wa.s  niivea.^unahlc  <ir  inipruper.  Wc;  tliiiik  there  is 
lui  iiccc.Nsary  eunnectiun  lietwecn  the  leller  and  the  alh^ii'ed  pre- 
viiiiH  pruniiso,  and  we.  thend'ure.  cuntirni  the  jndi;iiieiit.  with 
|'">N   in    tliis  cuiirt. 

TujM.'A.NCK,  .1..  cuiicurretl.    ,liidi:iiieiil    affirined.   (2<>.l.,77) 

N.    I  )i;is((»i.[.,  fur   the   p<'t  it  iunei'-. 

llnii.  .!.-.!.-('.   .\i:i!(irr.  (^).  ( '..  and  d.-.I.    (  i  i;i;,\.\.  cunn.<(d. 

Ti.'iMior.M  i;  \'   ^^.\(  I-.\im;.\,  fur  vospundent. 

K.  t'Airri;!.'.  ().  ("..  and  W.-H.   I\i;i;i;.  ().  C,  coniisel. 
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COURT  OF  REVIEW.-COMPETENCE.-  REVISION  OF  BILL  OF  COSTS. 

Coi'KT  o|.    lÎKx  ii;\v,   .Mi>iiti'f':il,  ;51,-if  Jiiiiiinrv    1^7*!. 
Prisent:    .F(»ii.\s<».\,  .1..    M.\rK.\v,  J.,  niul  'roifiiAxci;.  .1. 
IlvAN  es-  l)i;vi,i\. 

Ililil:     Tlinl    Ihc  coiiil    iii    ri'\  ifw    lia-  no  ])o\vcr   lo   icvisi'  a  Jmijiiiiciit    (Pii  .i 
]wtitii)ii   t(i  i('\i-.c  a   l)i||    ni'   co-its. 

'J'iii.-^   \\;is      a    iiKitidii    lit   rcjt'ct    tlic    iiisci'i|»ti(iii,  ou   tlir  gruiml 
tlmt   tlii-i  court   Imil    iio  juri-dict  inu   iu   tlic  |)r('ini:?(;s, 

JoH.NSOX,     ,1.:      Wt;    JuiV<!     Im'CU     UtKllilc     to     tillvC    ilUy    OtllCV    \  iiW 

of  tliis  (;a.s(*  thau  tlic  onc  \vc  uuiiuiuiouslv  <'X])r(-:.<('il  iit  tlic  liiii 
riiiii',  uiiuicly,  tliat  tlicrc  i.-,  l)y  lnw,  no  rcvicw  t'roui  tlic  nrdc; 
of  il  juiiiU,<^  uukIc  ou  a  jx'titioii  tu  rcvi.sc  a  hill  (•['  co^t-.  Tli' 
ca.sc  ot"  Jiniii'ii,  appcllaut,  aud  Jjairri/.  rcspoudcnr,  iu  tlic  (^iiccu'- 
Bcuidi,  (^iud»cc  (1),  is  iu  point.  Tliat  judii'uicnt  contirnicd  liii 
jndiiiucnt  of  JjAiMii.i'.v  aiul  STrAirr.  .).!.,  hcinu'  tlic  inajuritv  n! 
tlic  ('i)Ui't  of"  lî<'vic\v.  ,n'rantiui>'  a  niotinn  siniilar  to  tlic  ]irc.-iir 
ouc,  fur  tli'  l'cjcctiou  of  tlic  iii-criptioii.  'Idic  uiotiou  of  potitio- 
ucrs  is  tlicrcforo  n'rautcil,  ami  tlic  iu-criptiou  is  di-cliari;ril. 
{■SI    •].,  l'S;    et    I    i..  X.,  211) 

X.    DinscoLi,,  for  plaiutiff. 

.l.-.I.   MacLaijkn,  for  dcf<'ii(laiit. 

(1)    \a-<   art.  470  et  A'.U   Cl',  f.   de   ISliT.    .-ont    en    pps  tcinios: 

47!>.  ■■  Ia'a  (Icpcns  sont  taxi'-s  par  Je  pnitonotaire  du  triltnna!  sur  ]iii>iliiiliiii: 
d'un  nii'iiHiirc.  (•onfonnt''Uicnt  aux  tarifs  t'tal)lis.  ot  si  le  montant  adjuur  ]:;i; 
lo  ju^'Pincnt  est  tel  (|n'il  aurait  ]iu  ("trc  rccouvri'  devant  une  cour  iniVriiii!' 
il  n'est  allom''  au  deinandeur  que  les  frais  qui  auraient  C'iO  accordi'-  iliin- 
toile  cour  inférieui'e.  à  moins  que  le  tiilmual  n'en  ordonne  autrement:  irt; 
taxe  peut  ("tre  soumise  à  la  revision  du  jufje  dans  les  six  mois,  en  ni  il'ui 
nant  A  la  partie  adverse   tt'l  :ivis  que  le  ju^je  ])eut   trouver   suffisant." 

"  La.  demande  en  revision  ne  jteut  eejieiidant    sus]>endre  l'exécution  du   iu;;i 
ment,  non  i)liis    (pie  le  «Irlai    aeeordô    )>our  eette    ivNision,    sauf  le  recoiir-  in 
(l(''l)iteur   dans  le  cas    uvi  le  pivlôvemeni.   ou  le  ]iaieinent    aurait    en  lien   avan: 
cette  revision." 

404.    '"Il  y  a  Jieu  il   révision:  " 

•'1.    De  tout  juoement  tinal  susie|)til)le  d'ai>i>el  :  " 

"2.    De  tout  jupreineut    interlocutoire  rpii  ordonne  de  faire  une  clio-r    .^  l.i 
quelle  il  uo  ])eut  être  reini'Klié  i)ar  le  jujreinent  final  ;  " 

"3.   De  tout  jnpfement  inteiloeutoii'e  qui  rt^fflc  en  partie  lu  matière  en  liiipc: 

•'  4.    De  tout  jujreuient    interlocutoire   (pii  retarde    sans    néeessiti'    r:iMilitiii!: 
finale  ou  la  décision  du   procès;  " 

••.■).  (De  tout  jni>-einent  ou  ordonnanee  rendue  par  un  jufre  sur  «les  iii;ilit"r<- 
sommaires  coiifoi'inémenl  aux  disposition-  eonlenues  dans  la  troisièiin-  pnrii 
(le  ee   ('(wlel . 

Il  a  été  ju<_'é.  sous  ces  dispositions,  qu'il  n'y  a  pas  ap])el  .^  la  cour  ilo  i' 
vision  (run  jufrement  Tendu  par  un  juf^e  de  la  four  Supérieure  re\i-iint  h 
taxe  (fun  nn'inoire  <le  frais  dont  le  montant  est  moindre  que  .$100.  iHniH'" 
et  Lnirril.  ('.  D.  H„  en  aitpel,  (^uéliee,  2fViuin  ISOO,  DfVAr,,  J.-en-0„  Aviwin. 
.1..  Mi:hki)ITU.  .t..  Diummond,  .T..  et  .Mo.xdki.kt,  .T.,  eonlirmanf  le  iii;.'oiiKiit 
ile'c.  S  il.  Ouéliec.  -2  seiiteinbre  ISC».").  nAUci.F.Y,  .T.,  Stiaut.  .1.,  ri  ÏAsrnr 
T5KAT-.   .T..    idi-<ideiit),    ir.  !).T.r..f'..  410.    et    T.".  p.  ,1.  !-!,(.».,    344). 


iilyrnu'iit    nti 


tllC    liVnlUM 


l)K  J.A   l'KOVI.NCK   l)K  (JlIKIJKc;. 

CONTESTED  ELECTION. 

CouKT  oi'  Ri;\ii;\v.  Mcinirciil,  ."dli    Xiivciiilirr  \^~'t. 
Présent:     Mai  l\.\v.  'I..   ToiîK'a NCK,   .1.,    IIkai  l>i;v,   .T. 
AlUiK.NlKllI.    iM.Kt    rioN    ('asK. 

OwK.Ns  (■/  al.,  pctitidiici'.s,  vs  7,i:.\iri;i,  Ci  siii.Nd,  ri'.*|)iiii<l<.'iit-. 

//'/(/;  I.  'l'In'  DiiMiinidii  ConlroNcitivl  l'ilcd  ions  A<'l  of  |s7)  i-  <-nii-iil  iit  ioii  il 
.niili .  ji.  4(î.">j. 

■1.  l'ilcctiiiu  tri:il-i  iiiidcr  tliiit  lut  u\.\\  tiikc  phnc  in  \;i(Mti(iii.  IpcIwicii  !tlli 
liilv  MM    Ist   Si'|i|i'iiil>cr.     (27   lî. .).  I!.  (,)..  (ITi. 

:!.  A  \(ii(l('cl  clcct  ion,  muiI  llic  cli-ctiDn  nMidcrtMl  iici  (•■.miiv  liv  -n<li  axdi- 
ilaiiic.  HIC  (me  iind  tlic  siinic  clcctidn  as  ti>  tlic  in'isoiial  acts  ol'  candidates. 
iind  tlif  acts  of  aj,M'nts  of  caiididatcs  donc  willi  tlic  know  lcdc(i  and  consent 
Ml  ihc  ciindidatc.    :{,S    \ict.     (Caiia.la,    cli.   10.  m'c.  ;")). 

l.  Tlic  paviiiciit  of  illc^fal  accounts.  witli  llic  knowlcd;;!'  and  consent  n|  a, 
.  iiididatc.  aflci'  tlic  avoidancc  of  tlic  tirst  clccfion.  an<l  with  a  \  icw  to  in- 
lliicnciii;,'  votes  in  liis  faxor  in  tlic  élection  vciKlcrcd  ncccssary  liy  ^iicli  axoi- 
iimv.   is  a   conii|)t   ]ii'aetice  witliin   tlic  nicaiiiiif,'  of  tlic  clcetion   ael. 

I  llis  MpliCill  Wit.-;,  liv  tlic  l'rsp(ill(|('llt  ( 'lisliiliii',  l'i-diil  il  jll'l.li- 
iiKiil  l'ciniored  bv  Jounso.n,  .1.,  ;it.  St.-Aiiilrcws,  dii  thc  -!l.-l  l't" 
•liil.v,    18"."),  thc  roasoii.*  ot"  wliidi  wcrc  ïtntcil  as  t'ollnws  : 

•lojiNsoN,  .!.:  Froiu  wliat  tuok  ])la('o,  <hiriii,ii'  tlic  tfial  ot'  i!ii.< 
|iiMitioii,  lasr  week,  and  tlic  wcck  Uct'orc,  it  will  imt  iiow  lie  iic- 
'•c.-sarv  for  ino  to  sav  aiiytliiii:;'  almnt  that  ]»art  ut"  tlic  case  tliar 
i-  liiiiiteil  to  ineroly  voidinji'  thc  élection,  oxcept  thaï  it  \va.<  ad- 
iuiitc(j,  in  the  course  of  tlic  trial,  liy  thc  respoiideiit,  that  thc 
i'oiTii|it  ])ractioes  of  liis  a«><'iits,  without  liis  ktiowlcdiic  or  coii- 
.-l'iir,  liad  heoii  sufticiciitly  |)rove(I  to  rciidcr  that  re.siilt  iiievita- 
Mc;  and,  therefore,  as  reoards  that  part  of  thc  ca-^c.  thc  .jndii- 
iiiciit  of  llic  court  hcconie.s  a  niatter  of  course  to  that  extciit; 
liiii  cvidciK'c  was  aftcrward.s  [troceciled  with  iipon  thc  itcr.sonal 
••liai'iic.s,  aud  at  jiToat  Icujith,  aud  upon  facts  whicli  rc(|uired 
ciircful  cxiiuiiuatioii,  and  sufticicutlv  warranted  thc  adjournment 
\vlii''li  lias  takcu  place,  in  or(h'r  rliat  thc  évidence  and  the  autlio- 
liiics  niii>ht  he  lookcd  at,  and  niaturely  cou>;idcred  ;  aud  I  ani 
iiow  to  iiivc  judiiincut  upon  tlic  wliole  case,  uot  oiilv  as  to  the 
IMi'l  nf  it  whieli  lias  hecouu^  nicrely  niatter  of  forui,  in  cons','- 
i|ii(iirc  of  thc  <'vidcucc  of  the  witnesso.s,  and  thc  adnii.ssioii  of 
llic  jiarty,  but  also  upou  the  luuch  more  iui])ortant  part  of  it 
wliich,  a.s  it  is  ('(►ntcnded,  aiïects  not  only  thc  seat,  but  tlu'  (pia- 
liticatioii  and  ability  of  the  respondeut  to  l)e  elected  to,  ortosit 
in,  llic  House  of  Coniniou.s,  or  to  vote  at  electiou.s,  or  to  hold 
"t'iicc   iinder  the  ('rowii.     Perhap-  the  tirst  thiiiii'    I    oitiiht   fo   no- 
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i.'Ai'i'uii rs  .11  im  lAïKKs  rtKvisÉs 


li''<'    i--   llii'  cHiiti'iiliMii.  iiii   ilii'   i'c.^|i..ii(lciir.«   licliair.   lliiil    llic   iriiil 

l'illllhil     liilsi'    |i|;|cc    in     ||i(.    \;|i';lli(ill.      W'itI 


tloll, 


I    ,u; 


rc~|)ccl     lu    ihai   1,1) 
i\<'  iii\'  iiwii  iiiiiiiKiii,   iiml    jii'tcil   iiiMiii    il   ;il    ilic  iiijil. 


Il 


1    l'i'll    iiu\v  iiii.\    (lil'ticiiil  V  ;it   :ill    <>ii    ilii-  hciid.   il    wniild    lie  i-cimu 
\''il    li,^'    \\u-    l'iM-l    lliill.    ili    llir    |irc-ilil    cil-c,    llic    lri;il    iiclll;illv    lie 


illl     iM'jnl'c     tlic     \;|IMl  mil,     ;|l|i|      W  il.- 


Mil  illllcil    (/r    llic    in    il 


uni.    ,i~ 


rc(|iiii"c(|   l)v    ihc   -laliilc  iif    ls7r>.     I>iil     I    iiiii.^l    l'iiinliillx-  .-av.  im; 
\\itli-laii(liiiii'  .•ill    ilii'    l'ii.--  lliiil     lia-    li.cii    iiiailc   alxiiii    ii.  thaï     i 
liii\-<'   iir\(M'    l'clt    aiiv   ilit'Hciiltv   al    ail    ii|inii    thc  .•snKJL'ct.     Tlic   Ic- 
ii-i.-lali\c  aiillini'iiv  uf   |s<!7  (llial    i-    ilic  (•oijc)  iio  Juiilii    -aid  lli.'i 

llic   ('(illl'ls    llicll    (■\i<li!l;L;'    -llnjlld    nul     .-il     l)ilurcll    llic    IMIi     <i\'    .llllv 

and  llic  l.-i  n\'  .Sc|i|(.!iilh  r  ;  Imi.  .-iili-ci|iiciil  Iciii-lal  iun  crcatcl 
flii-  ('uiii'l,  liv  ciiacl  iiiii'  lliiil  llic  Sii|icrini'  ( 'uiirl  .-liuiiM  lu  an 
KIcctinn  ('uiirl.  ami  liv  llic  lllli  <ccliuii  oï  llic  \r\  uf  is7|.ili, 
jiidiics  aix'  luld  tu  lix  limes  and  places  fur  trial-  iii  tlic.ic 
('iiiii'ls,   and    a-    lu   llic-c   liiiic-   and    places   tliev 


n  'A' 


ai'c    tu    lie   11  lire, 


Irieleil,  fur  ihey  a i'(  lu  lie  .sncli  a.-  arc  "  cunveiiii'nl,"  llial  i-  iIm 
wui'd  iiscd  in  llic  Aci  uf  JsTI;  iind,  liv  Ihc  l.'illi  .<eciiuii.  \\[.- 
jiid,i:c  iiiav  "  adjuiini  llie  triai  fruiii  lime  lu  limc.  and  iVum  <iiir 
place  tu  aiiullier.  a.-  lu  liim  mav  sccm  cunvenieiil.""  Tlicrc  i-. 
tlier(d'ure.  I  Indieve,  nul  llic  .-I iiilitc.sl  prcicxt  fur  sayiiii:-  llial  ili- 
cude  ua-  dcaliiii:-  willi  KIccliun  ('uiirt-  al  ail;  and  il  wunM  lie 
alisiird  lu  cuiilend  llial  llic  leiiislaliuii  ut'  ISlîT  \va<  irrciiiediaMi' 
iuid  liiiidiiii:'  un  ail  pu.<lcrily.  Tlieii  \ve  (•um<'  lu  tlie  .\ei  uf  \^~'>. 
aMieiidinii'   llial  uf  I s7^,  and  wc    lind    I liai,  wlicrc   tlie    rcspundi.ur- 


|>i('seiiee   i.s  riiuiiii'lir   n('('es,-ary,  tlierc  slial 


lie  nu  trial   dur 


ini>-  a  -e 


•;;un  uf  Parliamciil,  and  tliat,  .-nhjcct  tu  tliat  pi'uvi.-^irm,  and  fiir- 
I  lier,  .-iilijcct  lu  llic  pru\-i-iuii  tliat.  "  il  -hall  nut  lie  cumiueiK^pd  or 
p!'ucce(|ed  uiih  diirinii'  any  lerni  id' tlie  cuurt  uf  \vlii(di  thc  jinluv 
tryinii' it  i.- a  meiiilier,'"  tlie  trial  is  lu  cuiiinieiiee  witliin  six  niuiitlh 
le   fvliiii:'  id' I  lie  pet  il  iun.  and   shall    lie   prueeeded  witli   ilr  iln' 


ni    iliciii.   nul  II    II    I.-   nvi'v, 


.\^ 


iw.   a.-    it    m 


[i\-   sa  tel  \'   I 


)(■  ,-ani 


haï. 


in    iiiusi    if   nul    in    ail    ca-cs,    thc    r 


cspuiKJeiil  .-    pi'escncc    t.-    ii ■■-- 


liavc  iiexcr  .seeii    a   ca.-e   m   wiiicli    ii    w: 

.r  haïr  il 


.'^ai'v  (and    I   may  say   I 

iiut).  and    a.s,  tluM'cfure.  llicrc    i.s   tu  lie    im  pruceeiliiiii'  i'i 

year.   ur  fur   wliatcver    tinie    Parlianieiit    may   ('li(.iu.<e    lu  sii.   a;ii| 

a-    tliere  is   alsu  tu   lie   iiu  pruccciliiiii'  in   tenu,  and  fiirther.  a.-,  iic- 

curdinii'  lu   rlie    rc-puiideiit's  cuuii.-<d  (F    lielieve  ail  t'iese  prnfniiiiil 

(pi(>-liuiis  hâve   lieeii    rai.-e(|  un   tlie  .-^ide   of   respuiident  ),   a.-  acrni'- 

dinii'  ti^  llicse  ii'enthMneii,   I  say.  tlie   triai  cannut   lie   liad   in  \:ii':i- 

tion.   tliere    may.   perliaps.   lie   cun.sideraltle    diffieiilty     in   .-avini: 

wlieii  tlie   Irial  caii  take    place   at    ail,  iinlcss  \ve    use  uur   ciiiniiicii 

pense  a    little,    and   say    wliat   evci-y   une    niii.st   admit    t(i   Ik'  triii. 

tliat   tlii.s  Cuiirt   and    tlie.s(    olectiun  case.s  were   uever   i'<'aclicd    or 


coiitemi)lated  at   al 


m 


jSCiT  l)v  tlio    cude   \vlii(di     deall    witli 
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i;il    llir    Inal 

lliat    wltji  r 

llic  li'iiil.    Il' 
lld    lie   rciiin 

ncniiilly  lu- 

III     ilhiii.    A- 

illv  .-;i,v,  iiMt 
Il    il.  iliiii     I 
cet,     Tlic  le- 
iilil    -ai'l  ilii'i 
Itlli    nf   .lnl\ 

lliull     IM'CI'I'I 

.|iuiili|    lii'   ail 
uf    isTl.  i!i' 

Il     llic.-^c      II    'V 

lu    Wr    II  11  ri'.-- 

"  ihiil    i-   lli'' 

.^Cdinll.     llh' 

nul   l'iMiii  <iii<' 

1."  'riici'c  i-, 

\-iiii:'  iliai  i!i' 

1    ir   wniiM  1m- 

irrciiH'iliaMi' 

.  \r\  ..!'  l^;.''. 

n'-|i()iiili'iit  ■ 

luviiiii'  a  ■'I'"- 

m.  ami    l'ur 

iinufnpovl  ui' 

1    tlic   jinlp' 

1     ->iN  lllnllllh 

wirli  '/'■  '/"■ 
H'  .-a'nl    llnii. 

ICC     i.~     IICI'I'-' 

wliicli    il    wa- 
fur  hall'  ilii 
tu   -il.    a:i'l 
rtlicr.  a.-,  ac- 
■  se   |)i'ci"llll'' 
11),  a.-  arc'V- 
had  iii  va.'a- 
y     in   .~a\;ai; 
(Hir   ciiiiiiiii'a 
I    |(»   11.'   tria. 
i-caclic'l    "'■■ 
calt    witli  tli'' 
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(.•ciirt.s  tlii'u  c.xi.stiiig,  ami  tliat  to  \\m  tlic  N-riuri  uf  the  law  this 
i.-  ilif  juast  "t'oiivt'iiiciit  "  tiiiu',  imk'ccl  tlu'  oiily  ])os*iil»lc'  tiiiio  for 
nviiig  tlu'  caso  at  ail.    1  say  "  coiivoniont,"  aa  rt'gards  tho  exi- 


);<n('i(vs  ot"   the   law 


aïK 


I  bv 


silvcs,  for  wliom  ail  coiKsiilcratioius,  cv 


no  iiicans  iis  «'gards  the  judj^us  tlicm- 


,  cvcii  ot  coiiiuioii  liiiiiiaiiity, 
s((  III  to  Im'  ont  (»f  the  (iiKstioii.  'riicrcfo/c,  at  tlic  .-^acriticc  of 
(■V(  r_v  |H'r.soiial  fcclin^f,  I  caiiH-  licrc  to  try  ti'i.x  ca.sc,  a.s  tlic  law 
iiiid  luy  (In t,v  recul ircd  l  slionlddo;  and  I  !iav<' .sccn  and  licard 
iK.tliiii^' to  altcr  niy  opinion  (Ilot,  <'v<'n  tlic  stran^'c,  and  if  l  niay 
pftiii  a  Word  tlic  livcthvrnus,  \\v\\n\n\\H>\'  litw  pnldislicd  wliilc  tli»; 
[MPI lit  was  iindi'r  considcration  hy  anotln-r  Court,  an<l  whicli 
?oiiicIhmI_v  liad  tin;  goodnc.>s.H  to  .scud  luv;  but  it  doc.s  nut  altîT 
niv  opinion  tlic  U-a.-^t  in  tli<'  world).  I  niust  continue  iny  arduous 
iliilv  to  tli(^  end.    T  ani  sworii  to  d(»  it,  and  do  it  T  niust. 

I  liavc  beforc  statcd  tliat  \ve  an-  now  conecrncd  witli  that  part 
(if  tlie  ea.sc  oiily  wliicli  relates  to  tlu'  iM'rsonal  aets  of  the  rc.s- 
[«iiideiit  or  to  act.s  donc  with  liis  knowh'dge  and  oou.scnt  ;  and 
tlic.-;c  acts  arc  to  be  eoiLsidercd,  not  with  reforenee  to  the  avoid- 
iiii:'  of  tlic  élection  nicrcly,  for  which  purpose  the  acts  of  ag<'nts, 
citlM-r  with  or  without  the  rcspondcntVs  jK'rsonal  participation, 
arc  midoubtedlv  .sufficicnt.  Thi^  is  a  niatter  of  very  |;reat  jçrav- 
ity  and  iinportanc<'  to  the  ])ublic  and  to  the  parties  more  iniiiic- 
iliatcly  concernod,  and  I  ani  afraid  I  .shall  luive  to  olvscrve  both 
iipnii  the  law  and  the  faets  of  this  ea.sc  at  .sonic  Iciifi^th.  IÎ<^for;> 
ciilcriiii;,  liowcver,  into  tlie.se  (pie.stion.s,  I  .«iliould  notice  an  objc- 
ticii  tluit  was  niade  on  tlic  re.-<pondent'.s  bchalf,  to  inakin<j,'  thcsi^ 
Personal  charges  the  subject  of  évidence  at  ail,  on  the  groiind 
tliai  flicrc  wa.s  no  di.stinct  allc<>'ation  in  the  ])etitiou  of  the  aets 
ûf  liribcrv  and  corruption  by  lus  a,iicnt.s  liavin»;  bccii  coniniitted 
wiili  liis  kuowledî^e  and  con.sciit.  I  overruled  the  objection  at  tluî 
tiiiic;  but  the  subject  was  agaiii  nientioned  at  the  final  arp^i- 
iiicni.  and  in  a  niatter  of  .so  mudi  importance  I  hâve  been  carc- 
fiil  aitain  to  cjo  ovcr  the  alle^'ation.-:,  and  therc  can  Ix^  no  doubt 
wliatcvcr  that  cven  if  tlic  avcrmcnt  that  the  candidate  did  thèse 
tliiniis  hinuself,  or  by  liis  aii'cnts,  were  not  .sufficioiit  (and  T 
lliink  T  should  hold  them  to  l)e  quitc  enough,  even  if  therc  were 
îioijiiniï  more,  for  an  avcrmcnt  that  a  man  ùs  aetinn;  throuiili 
aiicrhcr  implies  and  includcs  liis  assent  to  what  that  other  d(H'.-<), 
still  rliore  is  the  expression  (in  the  lltli  and  1.5tli  paragraitlis 
pmticularly)  that  what  the  candidate  i.s  charjïcd  with  liavinu; 
dniic  was  donc  '' knowinjrly  "  and  "in  violation  of  the  statute;' 
anil  the  conclu.sion,  which  i.s  as  ninch  a  part  of  the  pétition  as 
the  rcst,  a.sks  that  it  niay  be  determincd  and  reported,  "  that 
tlie  vospondent  by  his  ajjent  or  agents  at  the  élection,  l>oth  with 
and  without  his  actnal  knowledjïe  and  consent,"  was  guiltv  of 
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tlie  corruption  allcgcd.  TlK'wfon'^  I  miMt  «'iitcr  fully  uiid  iit 
(tiu'c  iiiMtii  iill  tliat  U'iirs  ujHMi  tliis  vcry  ^ravc  (jucstiDii,  aiiil 
.Htati»  tli<'  ('oiiclii.sioiis  at  wliidi  I  liavc  arrivc(l,  and  tlic  <'vidcii,( 
and  rcasdus  (»n  wliiidi  tlHksc  concliisions  arc  l»a.s<*<l.  Now  I  tliiiik 
1  may  (jnitc  fairly  to  «-vcry  honcf^t  pr<'t<'nrfiun  in  tlii.s  cn^c, 
citlicr  (»n  (inc  sid<'  or  tlii'  otlicr,  say  at  once  tliat  tlic  ]K'r.H()ii,il 
di.'^(|nalifit'atioii  ot"  tli(>  rcsjiondi'nt  can  only  Ix'  jnadc  to  pn'vnil 
by  force  cï  llic  cir(Miin.stancc,s  and  paynicnts  tliat  iuivc  Ikmmi  piu 
\'<'(1  a.-s  afl^H'tin^  tlic  OctolnM*  and  Nov<'nrl>cr  «'Icction,  citJK'r  takr:i 
l»y  ifsclf  or  takcii  in  connection  witli  tlic  prcvion.s  ci<'ctioii  in 
ilannary  IMT4,  and  wliicli  wjus  avoidcd  in  Octolicr  t'ollowin;^. 
l  sav  tliis  not  onlv  Ix'canric  I  hav<'  iiot  nndcr.stood  the  itctitii- 
nt-rs'  counsi'i  as  iiusistin^'  (»n  any  ctTcct  of  tliat  sort  U'in^-  ^ivcn 
to  thc  more  diivct  «'vidcncc  of  Tlionnus  CanijdK'il,  wliicli  \\,\.< 
f^ivon  on  tlic  .second  day  of  tlie  trial,  (»r  to  tlic  évidence  nf 
Daniel  Stonc,  wliicli  was  given  on  a  snUsccpn'iit  day,  hut  iil.-n 
bocaiise  I  ani  fully  convinced  tliat  n(t  sncli  <'tl'ect  oii^lit  tu  lie 
^iven  to  tlic  évidence  of  those  pers(tn,s.  A.s  re;;ards  Ston<'  !  suil 
J40  at  once,  a.s  .soon  as  I  liad  lieard  t.lio  evi<lenco  brou^lit  nji  tu 
contradict  tlic  uiaterial  facts  tliat  lie  swore  to;  and,  a.s  rci^nrU 
('anij)l>cirs  évidence,  1  sliall  ineroly  **ay  that  the  coniK'ctinn  uf 
tho  re.spondent  witli  CaniplKdrs  liouso,  or  ratlier  liis  preewMicc  in 
tlie  liou.si'  wlicn  .sonie  Ii(pior  was  iMMiif;  frc<'ly  u.sed,  tliat  liad  Uvii 
broiiglit  tliere  in  an  eartliern  jar  Ity  a  inan  of  the  iiaiiic  ><( 
Boyd,  does  not  n<'ee.s.sarily  iniply  a  knowledgc  that  an  <t|M'ii 
hoiiîso  was  hein^  kej)t  there,  which  in  fact,  Caniphel!  dénies,  ikh' 
éveil  that  ('nishinf;  saw  tlu»  drinkin^'  that  was  ji-oing  on.  On  tli 
contrary,  ('ainplxdl  say.s  that  lie  saw  no  ]i(pior  wIkmi  Cnsliiiii; 
was  j)resent,  and  tliat  Cnsliing  was  not  talking  to  hiiii  wlicii  lie 
was  having  a  drink.  Caniphell  hinis(df  was  ovidently  nndci'  fin 
effcct  of  licpior  when  h<'  Avas  giving  liis  évidence,  an<l  owncd  ;i« 
nnu'h  hiniself,  wIumi  I  asked  hini;  in  fact  lie,  and,  T  am  sorry 
to  add,  at  least  thive  otlier  witn<'ss(\H  in  the  sanie  stat<',  exIilMt- 
ed  a  sjx'ctacle  wliicli  I  liavc  rarely  seeii  in  a  court  of  jusiii<'. 
and  liop(^  iiever  to  soo  again  ;  and,  even  if  his  evid<Micc  Inxl 
bcHMi  direct  as  to  Cushing's  knowledgo,  I  should  hâve  he.sit;itci| 
vory  nnu'li  to  acc<'pt  it  as  concliisive.  As  it  is,  I  consider  tlnit 
part  of  tho  case  as  amoiinting  to  uothins;. 

Then  we  niiist  <'xaniine  the  facts  aflFoctiiifr  the  only,  ami  l\v 
far  the  niost  important  part  of  this  case.  There  had  beeii  mu 
élection  in  January  1S74,  at  which  tho  candidates  worc  ihc  w— 
pondent  on  ono  sido,  and  Abhott  on  tho  othov,  tho  latter  biin.u 
ivturned  by  a  niajority  of  fonr  votes,  and  his  oloction  wa^  im- 
modiately  ])otitionod  against,  and  tho  pétition  was  triod  in 
Octol)er  followiiiff,  and  tho  oloction  dcclared  void  on  aceouiit  of 
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ihr  iiit'oniiaiitics  ot"  lli<'  votcrs'  lUtipi.  Tlic  traïuscript  i)t'  iho  j>ru- 
(•i((liug.s  at  tluit  trial  fyicd  lien.',  witli  tlic  a<liiiis.sioiis  m  to  for- 
mal  inattcr.s,  sliow^  tliat  tlic  idx-.sciit  rc.ipoiitlciit  \va.s  tlic  jK-titio- 
iii  r,  ami  claiiiu'd  tlic  .scat,  aiid  t.liat  cliarjics  of  corrnpt  practiecs 
un  liotli  sidcs  wcr<'  at  issue;  liiit  as  far  a.s  tliat  pctitioii  \va.s 
cniiccriicd,  tln».sc  cliar^^c.s  wcrc  witlidrawii,  and  tlic  pctitioncr 
tliirc  witlidrcw  akso  liis  (daim  to  tlic  S4'at,  so  tliat  if  corniption 
uas  luscd  at  tliat  (dcctioii  it  \va.s  not  ompiircil  iuto  in  tliat  ca.sc 
al  ail;  and  jiid^nicnt  was  ^ivcii  and  a  r<'port  and  ccrtiticatc 
Iliade  tliat  AI»l»ott's  tdcctioii  was  void  l>_v  rcasoii  of  tlic  illcf;u!i!,v 
lit'  tlic  votcrs'  li.sts.  Tliis  was  ou  tlic  «itli  OotolM-r  1M74,  and  as 
.-iiiiii  aftcr  a.s  it  could  Ix'  doue,  tlic  iicw  writ  uiiust  liav»'  i.ssucil, 
for  wc  liiid  tliat  tlic  iioiuinatiou  to(>k  idacc  on  tlie  2Mtli  of  Octo- 
Ixr.  and  tlic  polliii^  on  tlic  4tli  of  Novi'mhcr.  At  tliis  last  (dcc- 
tiiiii  tlic  eandidati's  wcrc  tlic  rcspoiidciit  and  William  Owens; 
ami  tlic  respoiiflciit  was  retnriH'd  a.s  diily  clccti'd  hy  a  niajority 
il  une  liiindred  and  four  votes.  Tlicn  came  tlie  pétition  tliat 
wc  liav<'  now  Ix'cii  trviii<i',  and  aft<'r  tlic  iisual  skiniii.sliiii^  in  tli(î 
uay  of  preliniinary  ohjcetiou.s  tlic  niattcr  at  la.st  arrivcd  at  irt- 
siic,  and  tliat  issue  is  uow  to  hc  trcated  as  a  ^•encrai  onc,  l)c- 
laii.N'  alniost  ail  tlie  n^st  wa.s  in  tlie  Hr.st  ])la('c  mcre  n^pctition 
iif  tlie  prcliminary  oUjectious  tliat  lunl  l>eeu  tinally  dealt  witli 
iilnady;  and  as  ref;ar(l.s  tlie  (tue  and  oiily  (pic.stion  of  fact 
lai.M'd  al)ont  tli(>  otlier  candidate  not  haviiifi;  l>ccn  cliii'ihle  it  was 
iiliviniisly  inmiatcrial,  and  was  not  cvcn  ciitercd  iiiion  at  ail  at 
die  triai. 

Tlic  allof^atioiis  cmUrace  alniost  i'vei'v  conecivahlc  form  of  cor- 
niption liy  tlu'  re.spondeut  liim.sclf,  and  l>y  liis  af>outs,  hotli  witli 
ami  witlioiit  lii.s  privity,  and  botli  as  n^^ard.s  tlie  first  <dc<'tion 
anil  tlic  second  ono,  and  tlie  two  taken  to^'ctlicr  as  foruiiiifi;  in 
law  onc  and  tlic  .saine  <'k'otion  :  and  no  donbt  it  lias  always. 
ln'i'ii  cousidered  as  a  niattcr  of  law,  tliat  tlic  two  are  one  and  the 
siiiic  élection;  and  as  a  niattcr  of  practice  it  i.s  .said  tliat  thfti; 
iHi(\'<fions  of  bribcry  and  otlier  corrnjit  practice.s  do  not  only 
iiftcii,  l>nt  almost  always,  j)rc.scnt  tlicnis<dvc.s  in  this  way,  vvhicli, 
un  iloubt  niay  bc  readily  acr-ounteil  for  wlieii  wo  considor  thc 
nature  of  bribcry  it.s<'lf,  and  tliat  it  i.s  not  a  tliin.c:  to  l>c  entire- 
ly  r'iii.siunmatcd  by  any  cautions  |M'rson  nntil  lie  tliiuks  liim.sclf 
fairly  bcyond  tlio  reach  of  danii'cr:  tliouyli  lie  may  liavc  fjono  a 
l'Miir  way  in  couiniittiuiï  it  wliile  lie  i.s  in  tlie  wood,  if  T  may 
!!>('  a  coiunion  fi<i'ure,  lie  wait.s  till  lio  is  ont  of  thc  wood  Iw^fore 
11"  litillas,  and  tbinks  liiui.solf  .snreofbis  pime.  As  latca.s.Tnne 
hM  y<>ar,  T  find  Lord  Coi.KiniKiK,  in  tlie  Laiiiirrsfon  <'aso,  u.sinc; 
tlii.<  laii.cnafïo:  "Tu  cvery  case  wbicli  T  bave  bcon  ablo^  to  r<>fcr 
tu.  thc  bribcry    rclicd    upon     a.s  oroatinj;  a  disqualification,    i.s 
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bribery  conimittcd  by  the  candidate  at  the  élection  "  which  \v;i.s 
avoideii  ;  and  it  ha^s  lx?en  held,  no  doubt,  thaï  such  bribery  i.s 
a  disqualification  for  a  candidate  at  the  élection,  rendered  nec.-.s- 
sary  by  such  avoidance.  It  could  not  be  held  otherwise,  for  the 
second  élection,  under  those  circunustances,  is  but  a  continuati'in 
ji  the  fir.st,  tJie  exigency  of  the  writ  not  being  satisfiod  til! 
there  is  a  f>(KKl  return;  and  by  .supposition  the  return  of  tin 
candidate  fonnd  guilty  of  bribery  i.s  not  a  good  return,  and 
there  niu.st  therefore  be  a  return  of  some  one  else.  The  cas^s 
in  wliich  a  nian  guilty  of  bribery  in  fact  at  an  élection  déclarai 
void,  luiri  Ixîen  held  di-squalified  in  a  second  élection,  thougli  \n^ 
bribery  had  not  been  inquired  into  on  the  Hmt  |>etition,  fall  iiii- 
(ler  the  .sauie  j)rinciple.  On  this  })oint  the  décisions  hâve  ix'cii 
uniforin,  t.h(>ugh  as  to  tlie  conséquences  to  the  voters  of  such 
disqualification  the  décisions  stHun  to  be  conflicting.  The  prin- 
ciple  of  ail  the  earlier  cascis  will  Ix»  found  very  well  discu.-^scl 
in  a  note  in  1  J^uders,  (>î)  ;  and  there  is  nothing  in  the  lalcr 
cjise>s  at  ail  to  qualify  the  law  as  there  laid  dovvn."  Then  \\|. 
conie  to  our  own  (h'claratory  Act  of  1875,  and  there  can  hc  no 
doubt  that  the  ôth  section  for  ail  the  purposes  of  the  preneur 
enquiry  distinctly  recognizes  that  thèse  two  élections  were  (nic 
and  the  sanie,  for  though,  for  other  purposes,  they  are  t(i  hc 
takeii  as  s<'parafe,  express  exception  is  made  "  as  to  the  i)ers(iii;il 
acts  of  the  candi<lates  and  the  actw  of  agents  of  the  candi(iar(s 
doue  with  the  kn()\vh'(lgc  and  consent  of  such  candidates  "  ninl 
\ve  lux'd  not  (MKiuirc  whether  there  is  any  différence  in  other 
n'sp<'cts  Ix'twceu  our  own  Statuto  and  the  old  law  of  Knghimh 
for  it  is  sufticicnt  for  the  jjrcscnt  pnr])ose  that  t'icy  arc  ihr 
sanie  in  this.  Tlic  law  of  Knglaiid  niay  perha.ps  go  fnrthir: 
but  oiir  owti,  if  there  is  auy  différence,  certainly  go(s  lar 
enongh,  if  there  lias  i)een  any  persoiial  act  of  corruption  by  ihc, 
candidate,  or  if  lie  lias  Ikk'ii  privy  to  any  siudi  acts  i)y  his, 
agents,  and  that  is  ail  that  is  cont<'nded  for  hère.  This  thcn 
the  inatter  of  fact  that  niust  be  eiuiuired  into,  and  it  is  avIi 
ininiatcrial  if  th<'ri'  haw  been  sueh  corruption  used,  whether  ihi; 
act  doue,  supposing  it  to  hâve  the  (diaracter  of  corruption,  wa- 
done  at  tlic  first,  or  at  the  second  (d(H'tioii,  if  oiily  it  wiis  dni" 
by  the  candidate,  <ir  witii  liis  kuowlcMlgc  aiid  consent.  Smii.  I 
tak(!  it,  is  the  law  on  this  subj-ct  as  appliciil>lc  to  the  prc-iiit, 
ciise.  We  uiust  now  coiiie  to  the  facts  |»roV(Ml,  and  as  regard.-  ihi- 
part  of  the  ciise  they  arc  neither  nuiiK'rous,  coniplicate*]  nu:' 
doubtful.  T  hâve  oiily  liitherto  notice*!  tln'sc  fact.s  up  tn  the 
finie  of  tlic  jndgnienf  annulliiig  the  first  cdection,  this  wa-  "i', 
the  nth  of  October.  The  nomination  was  on  the  2Sth  of  < ''•!"- 
ber,   and   the   respomleiit    becanie  a  candidate    again,  havini;'  n'- 
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a  ived  a  réquisition  iii  tlic  intorval.  Jioiiig  hiinself  exaininod  Ik^ 
.-«iiNri:  "I  vvas  a  caudidak;  at  the  last  two  élections;  1  liave  n(» 
idea  wliat  thej  cost;  1  j)aid  no  nioney  ont  my^^elf,  exccpt  to  i\, 
(•ai'tcr  at  I.^  second  ele<;tioii  to  drive  me  round;  I  do  notknow 
wlicre  tlie  uiouey  came  froui,  cxeept  what  1  hâve  lieard  liere  now 
t'roiu  niy  brotiier  ;  froni  wliat  1  heard  liere  it  inu.st  ]uive  eo.st  a 
i;(>(i(l  deal;  wlien  I  went  into  the  first  élection  1  thoiight  it 
wniild  cost  a  good  deal;  to  niy  nH'ollection  1  made  no  jirovi.sion 
for  the  cost  thereof,  There  was  a  good  deal  ot"  difficulty  \vh?ii 
1  tirst  came  out.  I  do  not  rememiK'r  .>aying,  wlien  I  first  canic 
mil.  tliat  r  would  ])ay  ail  expense.s  ;  but  that  if  I  wa.s  a  candi- 
ilarc,,  1  would  hâve  to  pay  ail  légal  expen.ses.  I  hâve  not  ])aid  any 
(■x|K'nses  heyond  what  was  depositeU  with  the  regi.strar  at  La- 
flinte,  and  some  hills  1  hâve  paid  him."  Tliis  is  tlic  p(»sition 
ii^iiallv,  and  J  .should  be  .sorry  to  think  it  was  not  honestlv 
tiikcu  by  candidates  in  ail  ca.se.s,  or  to  in.sinuate  that  it  was 
iKit  honestly  intended  by  Cushing  to  abide  by  it,  if  lie  cduld; 
liut  liow  l'ar  he  actually  did  abide  by  it,  and  how  soon  af- 
ti  rwards  ho  allowed  himself  to  be  j)ersonally  com])romised,  we 
^ll;lll  ])resently  .sce.  JIo  say^?  imm<'diately  afterwards:  "1  met 
.-ninc  man  at  the  back  of  Grenville,  and  lie  said  he  had  a 
liill.  and  I  said:  I  <lo  not  know  anything  about  it,  and  h<'  said 
ir  \v;is  a  bill  lie  oiight  to  Ix;  paid  for  in  the  .lanuary  élection, 
aud  I  said  I  never  a.sked  you  to  work  for  m<',  and  I  do  not 
kiiiiw  anything  about  it.  I  do  not  remcmk'r  telling  him  to  go 
td  luy  brother." 

"  Ile  said  1k'  had  sent  in  a  bill,  but  I  do  not  reuu'mlier  to 
\vlii»m  he  had  .sent  it  in.  1I(>  l...d  sent  in  a  bill  soinewher<',  and 
1  tdld  him  if  he  had  s'Mit  it  in  to  the  ])roper  parties  he  should 
sc<.  about  it.  I  think  the  l)ill  wa.s  about  $100.  I  bave  not  seen 
tlic  num  since  about  it."  At  tliis  time  the  renpondent  was  eau- 
viissing  for  the  .second  élection  :  .\fter  rcferring  to  the  siibj<M-t 
ni"  (ipen  houses  in  the  danuary  élection,  of  wliich  he  say.-<  he 
w;i<  not  awaiv,  thovigh  lie  heard  there  werc  sonic,  th<'  rc.-j)ondent 
;;o(<  to  say:  '*  T  believ(>  my  brt)tlier  fnrnishcd  ail  the  nionev 
t'ii'  tlie.se  expen.ses  as  far  as  I  know.  .\fter  tlic  élection  was  an- 
inillcd,  I  lieard  there  werc  bills  iiiid  ('Np<'ns('s  inciirrcd.  but 
iH'vcr  .sugge.sted  to  any  one  that  thèse  tliings  .should  not  he 
l'rniight  to  my  knowhvlge."  He  said,  as  it  was  first  takcn  dowii  : 
"  I  .said  to  my  brother  and  Meikie,  if  tliere  were  cxpenscs  tli<'y 
witiiM  l(M)k  after  theîu,  ils  they  had  inKlertak'CMi  to  look  aftcr 
tlictii.  T  was  not  aware  f)f  bills  Ix-ing  paid  before  the  Xovcni'ber 
<'li''tion.  T  und(uistood  that  they  were  being  paid,  and  1  hcanl 
iliiil  they  were.  On  the  day  of  the  judgment,  T  am  not  sure 
wlio.  but  some  one  asked  Kerr  if  hills  due  in  the  January 
fiction    eouhl   IK'  paid  without    affecting    me,   and   T  ov(>rh<'ard 
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some  statcment  from  liim  that  thoy  could  he  ])ai(l  at  once.  ] 
tliink  I  hoard  liim  jsay  tliat;  that  is  ail  l  heard.  l  tooknopart 
in  that  conversation,  but  1  do  not  know  but  what  I  askod  hini 
inysolf  if  bilks  of  Janiiaiy  could  bc  paid  until  after  the  jud.y- 
nu'nfc  wa.s  ivndcrcd.  Whotlicr  I  askcd  hini  niyri<'lf,  wlicthci-  I 
hcard  it,  I  do  not  reni('nil)er.  Thv  rcason  tliat  thcy  had  nnr 
Ikh-u  j)aid  bcforc  \va.s  that  thoy  wonhl  aty'ect  th(.'  ch'ction,  th" 
answcrs  liaviny  bccn  that  corrupt  ])racticos  had  bcH'u  uscd  liy 
mo."  Then  tlu'  (hiy  aftor  th<>  jud^-niciit,  that  i.s  on  the  7th,  the 
rospondi'iit  say.-;  hv  wcnt  ont  into  the  (Jorc,  and  hc  wa.s  a.skcil 
if  ho  wonhl  bc  a  candi(hit('  afi'ain,  and  h<'  .said  hc  wouM  not. 
without  a  rccpiisition  ;  and  on  the  l.'Jtli,  \)cuig  in  ^lontroal,  lu- 
fornially  accoj)t<'d  the  candidature  by  tcdci^raph.  In  the  intevval 
hc  was  cvi(h'ntly  lookod  uj)on  as  the  candicUitc  of  hi.s  partv; 
and  tho  (hiy  after  lie  w<'nt  to  the  (Jore,  he  says  there  was  a 
meeting,  and  tliough  lie  i.s  not  sure  whether  he  had  a  re(pii.-ii 
tion  hinuself,  he  thinks  that  the  nuui  who  drove  hini  had  oiie, 
and  Meikle  says  lie  alway.s  looked  forward  to  ("usliiii<i:  beconiiua- 
a  candidate.  Xow,  .s(»  far  as  what  he  said  to  Meikle  and-lanu- 
Cushing  about  the  paynient  of  the  .lanuary  bills  i.s  concernai, 
it  is  proper  to  okserve  that  the  re.spondent,  the  next  day,  !i.<kcil 
leave  to  ex])lain  and  alter  what  he  had  said,  and  lie  tlieii  addci! 
that  lie  had  niade  no  référence  to  thèse  bills  either  to  Meik!  ■ 
or  to  James  ('usliing,  but  he  also  niade  the  ratlier  reniai'kalili' 
statenient  that  no  other  conversation  took  place,  exc<'pt  that  .sm-li 
bills  existed,  aud  that  the  exi.stence  of  tlieni  wa.s  a  niatter  >>i 
gênerai  conver.sation.  Leaving  aside,  then,  the  (piestion  wherlu'i' 
as  far  aw  respondent's  admission  goes,  there  is  évidence  of  lii> 
direct  authority  to  pay  the  January  bill.s,  we  see  hini  iniim 
diately  after  the  judgment  whicli  annulled  the  first  élection,  ;ii- 
ting  as  if  he  was,  or  hoped  to  be,  a  cainlidate  at  the  lu'xt.  ii 
position  which  he  fornially  acce])ts  on  the  l'Uh  of  the  mnntli: 
and  we  further  see  by  his  own  admission  that  he  is  thoroughlv 
aware  of  the  illegality  of  thèse  January  bills,  and  bas  noollicr 
j»retext  for  not  haviug  paid  them  l>efore,  tlian  that  they  witi' 
illégal,  and  that  the  payment  of  them,  before  tho  décision  <>u 
the  first  |)etition  miglit  bave  afîected  the  seat  wdiich  lie  as  p<'ti- 
tioner  asked  for  in  that  case.  ]f  even  this  express  adnii.s.-inii 
wer<'  wanting,  it  wonhl  be  extremely  difticnlt  for  any  one  iu  ili" 
position  of  a  jndge  holding  the  balance  evenly,  or  at  ail  evcni- 
trying  to  do  so,  to  prevent  the  prépondérance  on  the  side  of  ili" 
candidate's  knowledge  of  the  existence  of  th<'s<>  bills  and  of  tlnir 
true  character;  for  n<»  good  reason  caii  |)(>ssibly  be  assiiiiicl. 
the  respondent  d(H's  not  himself  attem])t  to  assign  any,  for  tli'ir 
nonpaynient  during  ail  the  interval  from  January  till  the  mil- 
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(Ile  or  ond  of  OetolM'r,  cxcept  that  to  liavc  donc  »o  would  havc 
;il}<'<'t<^d  his  élection;    but  tliough  no  good   rea.soii  can  he  assigii- 
('(1  for  waiting  uiitil  tlie  .second  élection   l)eforo  settling  ail  thèse 
l)ilLs,  1  ani  afraid  a  very  bad    rea^on    can  readily  be  j-iven,  a 
r<;ison  which    iKn^liaj)s    nuiy  bave    weig'hod  witb  tbe    respondent 
ami    bis  friend^,    and  wbicb,   tbongb     it   it>  a  very    nnfortnnate 
iciison,  and  if  it  actuatcMl  thoni,  was    a    very  fatal    calculation 
iiidccd,  yet   it  must  l>e  confe.ssed  tbat   it   wonld  bave  Ixh'ii   a  very 
cdiicnt  rcason  witb  penson.s  anxioius  to  win   an  élection,   and     it 
iiiiiy  well  bave  Ixhmi   tbat  thèse  parties  thongbt,  not  only  tbat   it 
woiild   n(>t  do  to  settle  thase  deniand.s  prematurely  for  fear    of 
tlic  <'tïect  of  sucli   a  sitep  on  tbe   trial  of  tbe  case,  bnt   tbat  by 
(Icfcrring  tbe  settleniont  till  tbe  next  élection  or  initil  tbe  very 
cvc  of  it  tbey    were    acquiring  a   hold    on     tb<'    clector.s    wbicdi 
woiild  be    very  nsefnl  to  theni   in   tbeir    .strnggle.     Xow  tbongb 
tlic  respondent  wa.s  evicbMitly,  from   tlu'   Mi<nnent     tbat    tbe   tirst 
clcctioii   was  aiinullc'il,  feeling    bis    way   and  de.siron.s    of  lH>ing 
tlic  candidate  at   tbe  second,  yet  be   tells   us  that  he  refused  ti» 
(Iccidt*  pasitively  nntil  be  .sbonld  get  a   reipiiisition  ;    and   James 
Cushiiig,  bi.s  brotber,  .say.s,  a.s  indeed  \ve  bave  other  évidence  of, 
tliiit   be  sent  ont    tbe    aniounts   "  inimediately  "   after  tbe  trial. 
Wliy,   it  niay  be  asked,  such  baste,   if  not  in  vii'w  of  tbe  coming 
élection^     Again,    James  Cusliing   .say^:     *"  Thèse    inoney.s    \vere 
idl  paid  while   it   wa^    nncertain  who  wonld    Ik'  tb<'    candidate." 
Tlii.s  i.s  a  fact  that  gives   tremendous  signiticance   to  thèse  snd- 
*lcn  paynients,  for  it  .shows  that  Cushing  wa.s  eager  to  run,  and 
paviiicnts  of  tins  kind  would  certainly  popnlariy,o  him  and  cro- 
ate a  corrnpt    influence  in   biis    JK^half    aniong    tbe    p(M)j)le.    If, 
thcreforo,   thèse  paynients  wer<'  made,  and     made  at  that    time, 
wliich   tbey  most  certainly   were,   and   we  bave  th<'  clearost  evi- 
(IciK'c  of  tbe  fact,  it  would   Im'  difticult  to  deny   tbat   tbey  bave 
ail  tlie  character  of  hrilK'ry,  and  evon  of  admitteil   brihery  coin- 
iiiittcd  at  tbe  s<'cond  élection.    Of  cour.se  it  make.s  no  différence 
if  tlie   respondont's   knowletlge    is    proved,    whether    it   wa.-;  com- 
iiiitt(M|   at   tbe   tirst     or  at   tho  second,   for    botli     are   in    law  oiie 
iiiid  th(>  sanie,  a.s  far  as  tbe   personal  acts  of  tbe  <'andi(hito  are 
ciinccrned  ;    but  wbat    I    wish  to  point  out,  for  there  seom.s  to  ho 
.""iiii'  ba/.inoss  ahont  tbis  .sultjcct,   is,   tbat  tbe  law  only  intende(I 
flial   brihery  coniniitted  at   tbe    tirst    élection   will    not    void    tbe 
^<'i'<iii(l,  nor  dis(|ualify  tbe  <*andidate  without  his   p(Mvoiial  know- 
Icilgc  of  it  ;    but  tbat   is  a   very  différent  tbing  from  sayingthar 
lirihcry  nuiy   Ih'  <'ifectiKilly  <'ommitted  at  tbe  second  élection,  and 
its  coTisoquencos  Ih'  avoided  by  tbe   prete.\.t  that  it   was  only  com- 
iiiitted   at  tbe  first.    Tbe  payment.s    made  •  by   .\oyes    must  bave 
haij   tbe  character  of  corrnpt  ]>ayment.s  for  tbe  first  élection  or 
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for  tlie  second,  or  for  lK>tli.  I  uni  stroiigly  inclinod  to  the  lut- 
ter view;  pcrsons  onga^ed  iti  forwavding  an  élection  do  not  ut' 
course  ksay,  hon^  i.s  nioney:  it  is  given  to  jou  as  a  bribe;  but 
the  character  of  the  j)aynients  is  adiiiittoil  by  tlie  reripondciit 
hinisolf,  and  no  n-asonablc  maii  can  liavc  tlie  .slightcst  doiihi 
abont  it.  Hnt,  as  I  bave  said  bcfore,  it  iri  ininiatcrial  at  wliidi 
<)f  thèse  élections  tlu'  hi-ihcrv  i.-s  lield  to  bave  bccii  coiniMittiMl, 
if  it  \va.s  coniniitted  at  ail.  A.'^  to  the  j)aynient,  it  i.s  uscless  tu 
\va.ste  words  to  show  that  it  i.-;  ])roved.  dames  ( 'nshing  .-^ay-;  ><> 
hiniself,  iiid  it  is  distinctly  provcd  by  othcr.s.  lie  adiiiit.s  smii;' 
of  th<'  l)ills  were  paid  for  opcii  lions;'.-;.  Ile  sent  liodricitie  .$:!(i(t 
f)r  $4()()  for  a  bill  whieli  .Meikle  show.s  was  altogether  for  li- 
(]nors,  and  it  was  refu.scil  ii.s  not  eiiongh.  Tlii.s  nmst  bave  \h-\\ 
in  October,  as  oniy  tlien  were  aiiy  nioneys  |)aid  suUscfiuciit  ht 
the  daimary  (deetioii.  Jle  sent  tliis  money  for  ail  the  biljs  fui' 
warded  by  coniniittees,  altbouiih  "  lie  was  infornied  tliat  ((jim 
lionse.s  were  kept  throuii'liout  the  coniity."  The  rea.-^oii  <>ivcii  in 
cro.svs-oxaniiiiatioii  for  not  sooiH'r  payiiig  flie.sc  bills  is  a  (li>tiii('t 
admission  of  tludr  il  légal  ity,  the  kiiowledgc  of  wliicli  was  shni'cil 
by  the  re.spondent.  Ile  .say.s  in  aiiothcr  place  that  bcfore  the 
élection  lie  advanccd  not  more  than  $1200.  f  shoiild  bc  suri'v 
to  jnit  an  nnfair  iiieaning  npoii  tliis  word  '*  advaiiced,"  but  1 
nmst  ]Hit  it.s  natnral  nicaiiing.  He  niay  bave  jiaid  niorc  tluiii 
$1200  to  those  to  whoni  it  wa.s  dne;  that  woiild  7i<)t  bc  ;ni 
^'  adrance."  To  whom  conld  it  be  "  advanced  "  in  the  ordiiiary 
.sensé,  but  to  bis  brother,  tli<'  respondcnt  î'  Hctw(M'ii  relation-  ir 
i.s  not  natnral  that  tliere  .sliould  be  divergence  and  di.scord,  but 
ratlicr  the  contrary;  it  may  no  doubt  seem,  but  is  not  to  Ix' 
prosnmed,  and  there  is  everything  hère  to  heigbtcn  the  niiliiral 
prcsumjitioii  of  identity  of  wisb  and  knowlcdgc  in  .such  a  iiiat- 
ter  as  tliis.  An  eiiglish  jndgc,  in  an  élection  case  vcrv  lati'ly, 
presuiiH'd  the  exi.stcnee  of  an  iiitimate  agency  in  such  a  ca.-e 
between  father  and  .son.  and  wlien  it  was  rcmarked  that  it  lia^l 
not  Ikh'ii  ])roved,  answercfl  that  the  voici-  of  nature  proved  it, 
and  that  a  judge  nmst  be  ludd  to  bave  resiuiied  the  attrilMiff 
of  conimon  sen.se  to  doubt  it.  There  is  everything  hère  to  fur- 
tifv  the  prcsuniptioii.  if  presumption  were  nec(>s.sarv,  at'ter  tlie 
rc.spondent'o  own  admission,  of  an  intiniatc  agency  and  eonini'ia 
knowlcdgc  of  ail  tlie.se  tliings  between  liim  and  hi.s  bnitlii'i'. 
Upon  this  subject,  a.s  far  as  niy  own  niind  i.s  eonccriicil,  1 
shonld  not  waiit  aiiother  word  to  'Ih-  said.  T  bave  alreaily  qiini  i] 
the  language  of  tlic  rcsiM)iident  hiniself  under  oatli  ;  it  was  a.- 
painful  for  me  to  liear  a.s  it  niuist  hâve  Iw^cn  for  hini  to  speak: 
but  a.s  to  it.s  effect  ther<'  can  surely  be  but  one  opinion.  ITo 
sfiys  lie  undcr.stood  the  .Tanuary  bilks  were  being  jiaid   in  Octo- 
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1km-.    Ile  heard  that  they  were;    and  tho  fact  of  thcir  ilk'gallty 
wii-  not  only  knowii    and    adniitted,  but  it  wa^    systcniatically 
acte  il  upun  ;    and  whethor  wv  take  wliat  \io  .said  to  Mt'iklc  and 
JaiiKvs  ('Uiilling',  cithcr    a.s   it   was    givon    at    tir.st,  or  a.s   it  was 
at'tcrwards  corrcctt'»!,  tlicix'   is  .still   a  distinct  knowltHlf^c  on   tho 
part   t»t   thc  candidate  provcd   t'rom  liis  ovvn  nionth.    Tlii.s  aloiie 
woiild  bc  c'oiu'iu.sivc  iiiidor    that  bcad    of  iiKpiiry,   but   tbcrc    is 
iiKirc.    Tlicrc   is  tbc  adini.s.sion  of  wliat   i)asri(Ml  iK'twt'cn  tho  can- 
didate   and  tbc  nian    lie    met  at  thc    bank    of  GrenviUe  wbieh 
!ini.-;t   bc  considered,   I   tbink,  a  distinct  admission  of  kn(»\v]<'dge 
(111  tbc  i)art  of  tbc   ivspondcnt.    Thcre  i.s  tbc  l)biod  relationsbij) 
lictweeii  tbe  caiidi(iat<'  and   oiie  of  bis    foremost    agents.    Tbcrc 
i-  tlic  adnii.ssioii   of   tbat   rchition   tbat  bc  advanccd   tbe  monev, 
wliicb,    I    tbink,  can   only  liave  oiie   nicaning;    and,    not  to   pro- 
(•(■fij  furtbcr  witb  tbe  détails  of  tbis  business,  tliere  is  tbe  pccu- 
liar  mode  of  j)aymcnt  wbicb  was  .i.io])tC(l,  and  eviiU'ntly  adoj)ted 
fur  a   ])nr])os<',    a  matter    tbat   I   bave    not     before    refern'd  to. 
Tlicrc   is  tbe  évidence  of  Xoyes   and   of  some  of   ibosi'   wlio   re- 
(■('iv('(l  tbose  sunis  of  money,  tbat   it   was  jilaccil  in  cnvelop<'s,  tbe 
acrual     kiiowledge  of  the  contents     beiiig    witbbeld     from     liiin, 
tliouiiii  lie  bas   no  doubt  tbev  contain<'(l   monev;    thèse  envcdopes 
wcri'   rlien    b'ft    at   tbe  difi'erent     bouses,    and    rec-ived     by   tbose 
ilicv   were   intended   for  witb   that  sort  of  étudions   nairc(r   that 
~(ciiis  to  be  coiisidcred  by  riome  pco])le  as  qiiite  sufticient  to  iiii- 
l)iisc  upoii   a  court  of  justice.    The  latter    proceeding    of  course 
only  atfects   tbe  character  of  the  proceediiig,  and  not    tbe  caiuli- 
ilati'V  kiiowledge,  wbicb  is   anotber  tbiiig,  and   is  ])rov<'d  by  other 
(•viil<'iice.     r   will  not    go  any   farther    into  tbis  case;    it    is  not 
iicc'osary  to   notice  tbe  preteiisidii  that  sotiu'  of  tbis   niniKy  weut 
to  |)ay  teams,   and   tbat  sucb     payments    tbougb   illégal    do     not 
iiiiiouiit  to  corrupt  practices.     In  the  Slrond  cas<'  tbat   point   oc- 
l'iirnil.  and   T   borrow   I>aroii    IJkamwkm.'s  words,  wbicb  arcsin- 
uiilarly   applicable  to  tbe  présent  case,   and    I   say  tbat   "  the  mis- 
l'iiiif  uf  it   was   not    liniited   to  tbc   mère   illcgality;     but   it    was 
lurtVcrly  certain   that  suiiis  in  cxcess  of  sucb   expeiiscs  woiiM  Imï 
[iiiiil.   as   tliey  liav<'  beeii,  to   a    vcry  considérable  exteiit."    Su  tno 
wirli  wliat  some  of  thèse-  poor   ])eopl('  call   beiiig  paid    for    their 
îiiiic.     I    agaiii   ado])t   tbe   laiiguagc    of    tbe    same  judg(^    in    tbe 
'iiiiK'    case,   and   T  say   it   is   perfectly   certain   tbat   it    woiild     Ik; 
;il>iHc(l.    and   it   is  ])erfectly    certain     tbat    it   woiild     aH'ect     meu 
uiiii  hâve  no  sensé  that  tbev  are  doing  wrong   in   takiiig  monev 
iii  tliis   way.     T  do  not     now  spcak   of  tbose    sbameb'ss     persous 
wliii  r;nne  as   wituesscs  liere  and  said   tbat   they  bail   otfered     to 
vote  fdi-  tlio    man    who    would    pay  them  most  ;    but  of  others 
!(>■<  reprchensilde  who  s])oke  of  getting  tlieir  day's   wages   paid 
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as  a  condition  of  voting.  1  ^ay  tliat  iri  a  statc  of  tliing^  vcry 
nnich  to  be  deprocated,  and  I  sfe  iiu  ])res5ent  reiuedy  foi-  if,  Ijut 
c'ompulsory  voting,  and  nonc  in  tlie  future,  if  voting  is  ikjI  (iim- 
j)ulriorj,  but  tlu'  moral  iniprovoniciit  of  tlic  pi'oi)l('.  I  will  -^;^y 
no  more.  It  i.s  in  niy  lieart  and  ou  niy  lips  \o  .say  uincli  lunn: 
ahont  tliat  haneful  and  degrading  al)nrie  of  liiglnviiics,  of  whicli 
\ve  hâve  lieard  .so  mucli  in  tiiis  ca.-^',  and  for  wliich  sonic  nf  ih,,. 
roripoiident's'  agents  are  directly  respon.sil)Ie  ;  but  it  is  u.selcss. 
ft  oïdy  reinains  for  me  to  give  tlie  judgment  of  tlie  Cdurt, 
wliicli  musr  l)e  tliat  for  corrupt  praetices  proved  to  liavc  Imth 
committyed  by  liùs  agents,  botli  witli  and  witliout  tlie  knowliilMc 
and  consent  of  the  red])(Uideiit,  lie  he  deelare'd  to  bave  beeii  iiot 
dnly  eleeted  or  retnriH'd,  and  iiis  élection  and  return  hc  .-et 
asidc  and  deelared  voi<i,  and  furtlier,  tliat  lie  be  duriiig  ilic 
seven  years  next,  after  tli<'  date  of  tliis  judgment,  ineai)al)lc  uf 
being  eleeted  to  and  sitting  in  tlie  IIon.se  of  Commons,  ami  uf 
voting  at  aiiy  élection  of  a  memlH'r  of  tliat  Ilouse,  or  of  lioM- 
ing  an  office  in  tlie  iioniination  of  tlie  (  "rown  or  of  tlie  (îovcrii- 
or,  in  (\'ina(la;  and  I  furtlier  order  tlie  respondent  to  pay  tlic 
eost.-^.  \  .sliall  liav<'  to  niake  a  very  serion.s  report  to  tlie  speaker 
on  niatters  tliat  pro]M.'rIy  foriii  no  ])art  of  the  jndgnieur.  My 
duty  is  no\v  doue  hère.  It  is  not  for  a  jndge,  .strictly  s])eai<iiiu\ 
to  expre.s^s  or  to  feel  eitlier  regret  or  plea^sure  at  anytliiiii!  liis 
office  calls  on  liim  to  do.  f  .sliall  only  .say  that  the  duty  cii.-^t 
on  me  in  thi.s  case  lias  been  an  intensely  di.sagnH'able  ono,  ami 
that  I  bave  perforined  it  to  the  In'st  of  my  judgnient  witli  mH 
tlie  anxiety  th<>  subje<*t  ninst  inspire. 

Respondent  haviiig  iniserilKMl  the  ca.se  for  review,  the  follow- 
iiig  judgnient  wa.s  rendered  : 

Hkaiduv,  t.,  banded  in  the  .saine  dis.sent  as  to  the  jurisdic- 
tion,  as  wa.s  fyled  in  the  Montréal  ('entre  case.  [Vide  unie, 
p.  4iu>.) 

MacKav,  .1.:  Respondent  was  electe(l  to  the  Hous<'  of  Cinii- 
iiioii.s  from  Argenteuil  in  N'ovcuiIkm'  1S74.  Tlis  élection  or  re- 
turn was  conte.sted  ou  th<'  ground  of  corrupt  practices  by  hiiii- 
s(df  and  agent.s,  witli  bis  actual  knowledge  and  oon.seiit.  at  tliat 
Xoveiiiber  élection,  ami  at  an  earlier  oiie  in  January  1^74, 
voi(h'(l  on  the  (ith  <d"  Oetober  1S74.  On  the  21st  of  July  ISiri 
it  St-Andrew'.s,  judgnient  was  rendered  against  Cushiim  liy 
fouxso.N,  J.,  and  hi.s  electicni  was  annulled,  "on  thegrouinl  "t 
bribery  and  corrui)t  practice.s  by  agents,  both  with  and  witiioiit 
the  actual  knowlodge  and  <'oiusent  of  the  said  Leniuel  ("iL^iins: 
tho  younger."  Respondent,  by  hi.s  faetinn,  says:  "  It  is  only 
from  that  i)art  of  the  judgment  whieh  déclares  that  cnniipt 
practices   were  conimitfed     at    the    élection    in   qne^stion    by  the 
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ajiviitri  of  rc'spondont,  witli  liid  kiiowlodge  aiul  cuiiriont,  and  tlie 

i'i»iisc'i|noiic<vs   thoroof,    tliat  tlie  présent    api>oaI     Ls  takcii.''     Tlio 

iv-poudont,   at  tlio  trial,  on   tho   12tli  of   Aiigiust,  fyl(Ml   tlie  fol- 

iuwiiig  admission:     "The    eoiin.sel     ft)r  tlie   respondeiit,   at     tliis 

stai^c  of  tlie  pnxîeedings,  admits  that  tlie  re.spoiident    lias    beeii 

r(iiii|ii'onii.sed  hv  liis  agents,  to  tlie  extent   of   rendering  liis  elec- 

li'iii   void,   but  Ilot   heyond."    In  (•oii.se(Hieii('e   of  tliis  adnii.ssion, 

tlic  petitioiiers  only  songlit  thereafter  to  prodiice  facts  att'eeting 

ihc  Personal    di.scpialitioation    of  resjiondeiit.      Only    re.spondeiit 

aipl   liis  brotlier  James  \vero  exaiiiinetl,  after  tlie  deelaration   re- 

fcircij   to  liad  been   ])nt  on  record.    Oweii.s'  pétition,  aniong  otlier 

iliiiigs,   alleged   tliat    re.s])ondeiit  ])er.sonally,    and  by   agents,    was 

;:iiilt\'  of  c'ornipt  praetices  at  tlie  first  or  -Jannarv  (dectioii,   and 

tliar,   after  tlie  tiivst  eontest,   illégal   and  eorrnj)t  payment.s   werc 

iiiaile,   in  exeention  of  jircMiiises  at  it,  tliat  i.s  at  tlie  voided  .laii- 

iiary  élection,  to  iiiduee  voters  to  vote  at  tlie   XovenilM'r  (Hie  for 

(ii.-liiiig.    We   need  iiot  n^fer  at  nineli  leiigth  to  wliat  passed   at 

tiic  .lanuary  élection,   ais  it  appear.s  froni  tlie   ]>roofs  of  record; 

-iiftice  it  to  say,  that  briln'ry  and  corruption  raii  rani])aiit;  o])eii 

liiMi.^cs   werc  kept,  ])erhap.s   by   both     candie ates,   sonie    certainly 

uirc  kept  by  order  of  agents  of  Cnsliing;    highwiiies  \v<'r<'  dis- 

tril)uted,  by    tlieir    orderâ,    to    and  among    tlie  voters,  inimeiuse 

fiiiiis    of  nioney  spent,   and    d<^l)t.s   inciirred     by  tlieni.     At    that 

(■l('<'tii>n,  Abbott  was  declared  elected  ;  (  "n.shing^  petitioned  against 

liiiii    for    corrupt    j)ractice.s;      Abbott    had     niade  recriiniiiatory 

cliarges  against    liim  ;    but  tho  case    was    not  gonc    into  on  thc 

nicrit.s,    tlie  voters'   li.st   liavin^  l)een   discovered   to  l)e    irregular. 

That.  élection  was  voided  in  October  1874,  and,   at  tlie  iiew  oiie, 

iciiilered   iiecesisary,   Cnsliing   again   prcsented   hinuself,    and   was 

ntiirned  elected.    As  said  already,  this  élection  has  been  annul- 

Icd  !)v  the  judgment  now  appealed,  wliich  entails,  by  law,  dis- 

«liialitication    upon  ('usliing.      The    question    before    us   i.-<  thi.s: 

Werc    bribery  and    corrupt    j)ractices     resorted  to,    or  don(>,   by 

a;:ciits   of  Cnsliing,   the    respondeiit,   with    the    actual  knowledge 

and  consent  at  the  eltH'tion     in     (piestioii  i    The  judgment  com- 

lilained   of  does   not  .state  j)articulars,   but   both    parties  seeni  to 

aiirce  that  it  was  ha.sed    principally  upon   the   circunistances   at- 

tciiiliiig  the  payment  by   the     re.spondent's    agents,    iuiniediately 

ut't<r  the  judg:ment  that  voided   the  tinst   (dection,  of  bills    and 

accDiiiits,   for    expenditure.s     and     debts     iiicurred   at  or  in     and 

iilxMit   that  first  élection.     As  to  the  respondent's   agents   paying 

uiini('ron.s  debts  of  the  J.nuary  élection,   iinmediately   after  the 

.iiiiliiiuent  that  voided  it,  tliere  is  elear  évidence.    James  Cn.shing 

was  respondent's  chief    agent.    Meikle    wa.s  another    sub-agent  ; 

Thdtiias-'C.   Xoyes   was   another,   ami  even   Boaton   may  be  seeu 
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to  he  anothor.  Ail  tlic-st'  nicn  niav  1k?  siimi  to  liavc  bribed,  ami 
coiniiiitted  c'orru]>t  jjractiws.  The  jiayint'nt  of  tlie  accounts  con- 
WHtUid  with  the  January  olcctioii  was  eorru])!  praetice  by  tho^-c 
jîgciits  aiid  .snl)-aft'('iit.s.  Tlic  dcscriptiot!,  rn-  llutchins  aiid  Xuvc,«, 
uf  tlio  juaiiiKT  iii  wliicli  tlic  payiiicnts  wcrc  iiiado  shows  tliat 
thc  i)avniu'nts  worc  îiot  of  dcbUs  hoiicst  aii<l  duo  hona  fidc.  The 
delay,  too,  froin  January  to  Octohcr  and  XovciidKT,  niitil  aftcr 
tlio  judginont  in  tlic  .laiiiiary  clocfion  ca-sc,  sliows  that  the  a^cnt.-. 
knowing  tlu'  charactcr  of  tlic  accoiint.s,  fcarcd  to  pay  tlicin. 
Mciklc  .sayri  :  "I  suppose  tlicy  wcrc  afraid  to  pay  tlic  ni(in(y 
l»('for<'  thc  ekx'tion  was  void<'d."'  Tlic  finie,  also,  of  the  |):iy 
nient.s  raises  .suspieiivns  ;  thcy  eoniinenced  ininie(liatcly  aftcr  tln' 
Octohcr  judf:;in<'nt,  on  thc  very  day  of  it.  1  hâve  not  tiiiK'  tu 
read  at  full  lenji'th  what  Ihitehin.s  .says  as  to  the  $2(1S  tluit 
James  iCushing,  on  the  (îth  of  OctolxT,  gave  him  to  pay  ovcrlo 
jH'oplc,  fçiving  him  no  instructions  ahout  tlu-  nioney  ;  "lie  jii>t 
tol'd  me  to  «i'ive  it  to  those  I  wa.s  to  f;ivc  it  to.  I  told  thciii  1 
was  ordered  to  f;iv<>  thom  tho  monoy."  "  Lcmncl  ("ushinii'  was 
ont  as  a  candidat<'  then,"  say;s   Ilutchins. 

'rhoina.s-(\  Xoye.s,  a  hailitf,  says  :  "  Hefore  the  nominatimi. 
in  th(>  A'ovcniher  {dectioii,  I  had  envelopes  j)laeed  in  my  haiids, 
five  or  six  day.s  In-fore  ;  I  tliink  I  reccived  tliem  froni  -laiiKS 
Cushing;  thcre  wa.s  moncy  in  them,  [  suppose;  he  told  nie  to 
k'av<'  them  with  the  parties  thcy  were  addre.ssed  to  ;  he  did  iiut 
t(dl  me  what  thcy  were  for,  n(>r  why  I  was  a  me.sseiifffr  tr> 
rhose  différent  parties  thcy  were  addre.ssed  to;  T  do  not  kimw 
why  he  uave  me  tho.sc  eiiv(dopes,  hrouii'hf  them  to  m<>;  l  tliiiik 
MeTavish  got  one  of  those  letters,  hc  lives  at  Karriniitoii  :  î 
did  not  .say  anything-  to  him;  it  i.s  likcdy  I  s])ok<'  to  him,  lait 
not  abolit  the  Icttcr,  a.s  T  did  not  know  the  eontent.s;  f  iiavc 
Alexander  Beaton  a  leftcr;  .\rcKenzie,  I  don't  know  liis  fii.-t 
naiiH',  h<'  live.-<  at  ArundcII  ;  T  <j:ave  onc  to  P>urns,  T  tliiiik  lii- 
fir.st  naine  is  'l'homas,  he  lives  at  Arundidl  ;  Finlay  Mediblinn, 
of  Chatham;  1  reccived  no  instructions  whatever,  cxccpt  ilir 
naked  env<do]K' ;  tlii.s  was  beforc  thc  iioniination,  aftcr  flic  jn'lt;- 
nient  had  been  delivered  annullinj;  the  élection.  Those  enveli>]i('- 
were  .s<'aled  ,  and  thcy  were  adflrcssed  ;  on  my  oatli,  T  tliiiik 
they  eontaiiicd  money." 

Of  the  monoy  that  Eeaton  g-of,  he  ijave  jiart  to  one  Ai'lii' 
Caraoron,  in  payment  of  a  elaim  froni  thc  January  clcciiiuu 
and,  aft(>r  Arehie  got  thc  money,  he  said,  in  an.swer  to  (pic-ti'ai 
by  Beaton,  that  lie  thou,i>:ht  he  wonld  vote  for  Oushiiii»',  at  Û\c 
Xoveinbcr  (deetion. 

James  Cu.shinj?  says:  "  Previous  to  the  Xoveml)or  elc('ti"ii.T 
could  uot  .say  liow  mnch  I  paid  ont;    I  koep  a  ea.sli  book,  but 
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I  ilo  not  enter  it  thcro;  I  niay  hâve  paid  ont  $1,500  or  $1,800, 
iiut  more  than  that,  tliat  [  recollect  ot";  1  do,  iii  élection  tinics, 
jiav  ont  nioney  witliout  kceping  aecount  of  it;  it  is  niy  owii 
iiiniit'y;  to  niy  reeollcction,  J  do  not  tliink,  hefore  tlie  Xoveni- 
l»r  (dection,  1  gave  ont  more  than  $1,500  or  $1,800;  l  was 
.■inl)pœnaed  to  bring  niy  hooks,  but  I  did  not  keep  any;  I  had 
lin  converriatiitn  with  iiiy  hrother  with  ndereiice  to  tlii'  settle- 
iiifiit  of  the.se  aeeount.s;  I  did  not  di.s('n.s.s  with  niy  hrother  the 
ailvisahility  of  .settling  the  previon.s  <dection  aeeonnt.s;  I  liad 
hgal  advice  on  it;  I  conhl  not  tell  yon  what  the.se  two  elwtions 
<'(ist;    I  eonld   not  furni.sh  an  aecount." 

On  eros.s-i'.\ainination  lie  ^ays:  "  Those  aeeonnt^s  of  whieli  I 
liave  spoken  of  paying  wero  foi'  the  .lannary  eleetion." 

(Jucsfio)i:  "('an  yon  explain  to  the  Conrt  why  the.se  V\\U 
were  not  paid  by  yon  or  some  one  else,  sooner  than   they  were? 

AtiJ'tircr:  "  1  can.  'l'he  reason  that  the  bill.s  were  not  i)aid 
was,  T  took  légal  adviee  on  it,  and  was  told  T  had  ix'tter  not 
.settle  theni,  nntil  after  the  jndgnient  of  Abbott  and  ( 'u.shing  was 
l'ciidered,  as  otherwi.se  it  might  be  l)ri>nght  in  a.s  <'vid<'n<'e  in 
iliat  trial;  I  did  not  get  the  adviee  from  niy  brotlu'r  or  Mae- 
lari'ii,  bnt  it  was  g(HKl  légal  adviee;  the  l)ills  that  were  pa.s.sed 
I  wa.s  not  ])ersonally  aware  of;  I  took  ail  that  were  a]»))roved 
liy  local  eoniniittee.s,  and  sent  ont  the  exact  anionnts,  ininuMliate- 
1\-  after  the  trial  annnlling  Ablnttt's  élection;  I  had  not  a  per- 
.■^iiiial  knowledge  of  the  bill.s  of  tlio.s('  p<'oplc,  l)nt  took  whatever 
wa.s  approved  by  the  local  comniittees  or  workers  ;  T  asked  for 
lin  fnrther  proof  ;  thosc  payments,  at  that  time,  had  nothing  to 
lin  with  the  coniing  <dection,  or  with  iny  hrother  as  the  candi- 
date; they  wonld  bave  Imhmi  paid  had  there  n<'ver  Iveen  another 
élection  ;  at  the  tiine  they  were  paid,  it  wa.s  not  c(M'tain  who 
wiiiild  be  the  candidate,  and,  if  niy  brother  had  not  been  a  can- 
•  lidnte  afterwards,  they  wonld   ail  bave  been  hotionrably  paid." 

Other  tbitigs  go  to  .-<liow  that  the  res|)ondent\s  agent.s,  and 
pi'iiicipally  hi.s  brother  .rames,  were  committing  eorrnpt  ])rac- 
tices,  for  instance,  their  incapability  and  failnre  to  reiider  aiiy 
nccniiiit  of  what  the  bill.s  were  that  were  paid.  James  ]»r(>snma- 
lil\  knew  once,  ail  abont  them,  having  had  them  in  pos.scs.sioii. 
approved  by  local  committee.s.  Thongh  invited  lo  explain  them, 
ln'  ean't  do  so,  or  will  not;  in  fact  lia.s  not  doue  so  ;  he  bas 
.•^uppressed  papers  that  might  bave  made  thiiigs  clcar.  Meikl(\ 
in  a  le.s.s  degrec,  is  gnilty  of  .-;n])pres.sion  of  ])apers.  Ifonest 
l)ill.<  are  nsnally  preserved,  for  they  cannot  bnt  help  j)eople; 
tliey  can't  imperil  persons  or  .seat.s  in  Parliament.  The  respon- 
<letit  might  well  admit,  on  the  12th  of  Angnst,  tjiat  hi.s  agents 
liel  committed  eorrnpt  practices.  As  to  them,  the  ca.se  i.s  a.s  elear 
ns  can  be.    Ent   the  qnestion  before  n.s  is  not  that,  bnt  wliether 
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tlie  rcapondent  is  so  connocUid  with  whatwas  donc  tlkat  wo  imisf, 
liold  that  tho  corrupt  i)ractic(w  of  tho  agents  wcro  coininitud 
with  the  actiial  kiiovvlodge  and  consent  of  thc  roripondont.  The 
petitioncrs  claini  that  thcy  hav(!  nia(U;  thi.s  ont  hy  what  is  prov- 
ed  (before  roforrod  to  hy  me)  and  by  th(i  reapondent  liinisclf, 
New,  as  to  the  responcUnit  hiniself.  After  polling  (>'iy  of  tlu- 
January  eUx-tion,  he  wa.s  inforni<'d  hy  Tait  tiiat  there  had  Ixcii 
op<»n  liousoiS.  After  thc  Jannary  ele<;tion  was  annulk^l,  hehcaril 
that  tliere  were  hilLs  and  exininsorf  ineurred.  "  I  said  to  luy 
brother,  and  Meiklc,  if  there  were  ex])en.ses  tljey  would  h)ok  af- 
ter thi'ni,  as  they  had  undcrtaken  to  look  after  them."  (Tlii.H 
speech  is  afterwards  disavovved  by  the  r<'spondent,  in  a  latcr 
part  of  his  déposition).  "  I  underatood  that  bills  were  bciii^f 
paid  lx>forc  the  November  ek^ction."  "I  heard  that  they  were; 
on  the  day  of  tho  judgment,  I  am  not  .snre  wiio,  but  sonio  oiic, 
asked  Kerr,  who  wa«  up,  if  l)ill.s  due  in  tlie  January  élection 
could  be  paid  without  affecting  any  future  élection,  withoiit  af- 
fecting  me,  and  I  overheard  some  statement  by  him  that  thcv 
eould  l>e  paid  at  once:  T  think  I  lieard  him  say  that:  that  is 
ail  I  heard  ;  I  took  no  part  in  that  conversation,  but  I  do  not 
know  but  what  I  asked  him  myself  if  bills  of  January  could 
be  paid  until  after  the  judgment  was  rendered  ;  whether  I  asked 
him  myself,  or  vvhcthor  I  overheard  it,  I  do  not  remember;  thc 
reason  that  they  had  not  been  paid  l)efor€  was  that  they  woiild 
afioct  the  élection,  the  answera  having  been  that  corrupt  prac- 
tices  had  been  used  by  me;  I  do  not  remember  suggesting  or 
advising  anything  s])ecial  about  the  bills  Ixîing  paid  after  thc 
élection;  my  brother  may  bave  spoken  al>out  it.  When  I  hcanl 
tho  conversation  about  the  bills  being  paid,  I  did  not  ask  alxuu 
them  or  waru  my  brother  to  hâve  them  .scrutinized,  and  that 
if  theso  bill.s  were  for  open  hou.ses  they  should  \ye  scrutinized. 
T  had  nothing  to  do  with  the  bills,  they  had  nothing  to  do 
with  me.  I  heard  subsequently.  I  stated  I  had  conversation  at 
différent  times  ;  and  su])posed  and  knew  there  were  bills  ouf 
and  unsettled.  After  tins  conversation  with  Kerr,  I  was  not 
aware  that  my  brother  was  paying  tho.se  bills;  [  heard  on  llie 
road  that  the  l)ills  were  being  paid.  T  was  aware  f rom  a  person  on 
the  roadsido,  as  I  went  back  to  the  Gore.  Ile  told  me  hc  had  heard 
that  the hills  of  the  January  élection  were  In'ing  paid;  he  told  nie 
he  had  lii'ard  that.  So  far  as  I  remend>er,  T  niade  no  refenMicc 
to  thèse  bills  to  either  James  Cushing  or  Kobert  Meikle.  X'> 
other  conversation  took  place  between  us  other  than  that  .-^ii'li 
bills  existed.  I  under.stood  generally  that  there  were  bills  tliat 
had  not  been  paid  ;  I  had  heard,  it  may  l)e  from  them,  but  I 
cannot  say  positively;  it  was  a  matter  of  gênerai  conversation; 
I  think  this  was  after    the    January  élection.    I  had  heard  geii- 
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criilly  tliat  thcro  wcro  bilLs,  and  that  thcy  wcrc  paviii^  tlicni; 
unie,  on  niy  way  to  tlic  (iorts  I  do  not  rt'UK'inlK'r  anytliinj;; 
1»  vond  that.  I  liavo  hcard  iiiy  In'othciv  talking  that  thcrc  wcrc 
f\|tcM«cs;  1  conUl  not  any  whcn  that  vvad,  but  niany  tinnvs;  1 
liiivc  Ijcard  niy  hrothcrs  say  thcy  w<'rc  willinj;  to  hcar  thcir 
sliiiiv,  and  I  .statod  I  \va.s  willing  to  hoar  iny  :sluirc.  Nothin^ 
\\ii.<  said  hcyond,  niy  hrothci\s  ^statinji;  tliat  tlicy  woiihl  j<tin  nie  witli 
thc  cxjKMKSfvi;  a<(  1  statcd  I  wouhl  Inuir  thc  h'pil  cxpcnsc.s  with 
iiiy  hrothcrri  ;  T  statcd  that  f  did  hcar  tlu»  hills  wcrc  l)cing 
[tiiid.  I  do  not  ronicnd)or  it  l)cinjç  .statod  that  that  <dcction  wouhl 
hc  carricd,  cvcn  tliough  it  cost  ton  thouriaml  (h)lhu\s,  hy  any 
iM('ird)cr  of  niy  faniily  that  1  rtMneni'lK'r  of.  I  wîll  swear  thar 
110  statonicnt  to  that  cffoct  wius  niado  to  niy  knowk'dgc,  or  in 
riiy  prcscnee,  that  T  rcnicndn'r  of".  I  hav<'  hcard  soinc  .such.statc- 
iiicrit.'^;  ])rohably  tlicrc  wa^s,  })robably  thorc  was  not;  I  (h>  not 
kiiiiw,  I  do  not  renicnd)cr  any  timo  when  such  a  statcmcnt  wan 
Iliade.  I  say  thcrc  nniy  havo  bcen  sucli  a  .statcnicnt  of  whieii  I 
do  Ilot  rcmcmbor  liaving  hcard  ;  rionio  one  on  thc  othcr  sidc, 
AliWitt'iS  fricnds,  told  me  thcy  liad  hcard  such  a  statcnicnt;  1 
iiiay  hâve  heard  such  a  statcment  but  I  do  not  know.  Thcrc 
iiiay  hâve  been  friends  of  my  own,  wlio  said  such  a  thing,  but 
l  <'annot  sjMMîify  any  tinie  or  \y\iwo  a*v  being  nicntionod  ;  it  uiay 
liiivc  bcen  ;    I  cannot  say  when  it  was  mentioncd." 

Whilc  thc  bills  wcrc  Ixïing  paid,  in  OotolK'r  say,  was  it  con- 
t^iiiphitcd  that  tho  rcsimndcnt  shouhl  nui  again  as  candidate? 
Tt  !.■<  hard  to  believe  tliat  it  was  not.  Tli<'  rc.-*pon(h'nt,  a.s  to  this. 
,says  : 

"  The  day  of  the  judgnicnt,  after  it  wa.s  r<!ndcrcd,  I  had 
protiiiscd  the  people  that  I  wouhl  go  and  see  them,  and  I  wcnt 
ont  on  thc  day  aftcr  thc  judgniont,  into  thc  Goro,  and  hcld  a 
iiicctiiig,  siniply  tclling  thc  jK'oplc  of  thc  case  that  had  been, 
1111(1  rccounting  ail  that  had  takcn  plac<',  and  said  a  judginent 
liad  Ik'cu  rendered  annulling  thc  élection.  T  was  asked  if  I 
Wdiilfl  oonie  ont  as  a  candidate,  and  I  .said,  '  if  I  conie  out,  it 
will  1k>  at  thc  request  of  the  electors  of  the  county,  and  not 
yoii  ;  I  mcrely  came  to  report  the  décision  in  the  ca.se,'  and 
tlicii  Icft,  and  that  I  would  not  bccoinc  a  candidate  without 
.such  a  réquisition  as  would  justify  me  in  thinking  it  would  bc 
thc  wish  of  the  people.  I  do  not  know  if  niy  brother  then  went 
ont,  and  canvassed  for  me.  I  do  not  think  T  ]jad  a  réquisition 
in  my  pocket;  there  may  hâve  been  one  in  the  hand.s  of  thc 
driver  on  the  day  after  the  judgment.  There  was  no  date  1o 
that  ;  lie  got  that  f  rom  -Lachute  ;  it  was  written  then  and  not 
printed;  there  was  no  printed  one  cxtent  at  that  time;  I  do 
not  know  from  whom  the  driver  received  that  réquisition  ;  whcn 
I  started  out  Avith  him,  I  knew  there  was  a  réquisition  in  bis 
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liand;  wlntii  I  calItMl,  at  tliat  ii»('(!ting,  thcre  \va.s  un  nMiuisition 
UrodiKîcd,  |)iit  aftcr  tin'  iiKH'tiiig  it  was;  I  do  iiot  rcnicinlM  r 
^oiiig  roiiiid  aiiioii^'  tlic  jM'opK'  and  luskinj^  tliciii  to  .-^i^ii  tlic  n- 
(liii.sition  ;  1  de»  iiot  tliiiik  I  askcd  aiiy  iiiaii  tt»  sif^ii  tlic  r('(|iiiM- 
tioii;  [  .statcd  if  tlic_v  waiitcd  me,  tlicy  woiild  .si^n  ;  I  was  .n  a 
iminlxT  (d"  iiicctiii^s  aftcr  flic  jiidpiiciit;  tln-rc  iiiay  liavc  Kn  n 
a  luiiii'lM'r  of  rc(jiiisiti()iis  ont  in  niy  favonr.  I  liad  a  niiciini; 
fhc  iicxt  day  aft<'r  tliat,  at  no(»n  ;  1  do  not  tliink  I  took  a  r- 
(|nisition  ont  of  uiy  pockt't,  ont  tlu-  driver  niay  havc  liud  une; 
1  ain  .satisficd  tluit  I  t(dd  tlicm,  at  cvcry  meeting,  tliat  F  woiiM 
l>c  a  <'aiididate,   if   l  reccived  .sn<'li   a   r<'(|ni.sitioii   as   I    waiitcil." 

Tlie  Jndgi"  a  (/iio  is  n'portcMl  to  havc  fonnd  tliat  tlic  rcspoi- 
d(Mit  wa.s  awarc  of  tlic  i-xistenc»'  of  tlie  dannarv  l)ilI.-<,  and  ili;;i 
tliey  werc  bcing  paid  in  Octoher  and  .NovcnilnT;  that  if  ili.v 
werc  not  ])aid  In'forc  tli(^  dccùsion  avoiding  tlic  .lanuary  el<('tiiiii, 
it  was  Invaiisc,  and  resjxmdcnt  knew  it  was  U'cans^-,  tlu  y  wfvr 
illégal,  and  tliat  tlic  paynicnt  of  tlicMii  Indon»  niiglit  inipcril  tlic 
scat  wliich  heclainicd  in  tliat  easc,  '*  ])aynicnt  ()f  tliis  kind  wonld 
ccrtainly  popnlari/.c  liini,"  tlie  Jndgx'  i.s  rc'jiortc'd  to  liavc  -^niil. 
Tlic  conrt  licrc  nnaninionsly  Ixdd  tliat,  con.sidcring  tlic  \>VtH\U 
tliat  Inwl  liecn  niad<'  again.st  liini,  tlic  res|)ondcnt  liad  to  -Ikiw 
that  tlic  bills  paid  w<'rc  for  légal  cxj)en.scs.  Xcitlicr  lie  iior  his 
agcnt.s  ean  cxplain  tlicni.  If  they  werc  lionc»st  hills,  why  ask 
lawy(  r.s  whether  tlicy  conld  '>c  j)ai(l  In^fon-  th<'  judgiiK-iit  wih 
rendered  ^  Wliile  on  tlii.s  j)art  of  tlic  cane,  T  wonld  olwrvc  tliat 
r  tliink  r  .s<'e  tliat,  at  tlie  tinics  of  those  paynicnts,  respoiidciit 
and  his  friciids  werc  ignorant  of  tlie  j)rincipl<'  that  a  vniijiil 
(dection,  and  onc  rendcred  ncecAsary  by  thc  avoi(lan('<'  of  oiic, 
werc  and  might  lie  licld  to  fonn  bnt  one  and  tlic  sanio  elivtidii. 
It  wa.s  not  nntil  Fdbrnary  1875,  tliat  t]w  firjst  <lecision  in  Lowcr- 
(^anada  wa.s  rendercd  (iby  myself)  to  ilwu  efï<'et,  in  Whilc  ainl 
Mncl'cuzle's  easo. 

Thc  Conrt  nnaninionsly  hold  that  (ic-ae  paymcnts  in  Oi-tolicr 
and  Xoveniber  1874,  were  in  violation  of  tlie  Aet  i)i  187+.  Tlu'V 
werc  nicant  to  act,  as  in  fact  they  did,  in  favonr  of  thc  rcspnii- 
dcnt,  at  thc  laat  élection.  Sec  liow  the  j)aymcnt  by  lîcatoii  tu 
Archii^  raniei'on  actcd  iipon  liini  ?  The  res]>ondent,  knowiiig  wliat 
lie  did,  oiiglit  to  havc  intcrfered  and  stojijx'd  the  paynicnts  that 
hc  knew  werc  going  on.  Wc  are  boniid  to  hold  that  lie  imi-t  hc 
lieM  to  bave  known  the  character  of  the  bills  Toferred  to,  ami 
to  bave  l>een  consenting  ])arty  to  the  payment  of  tlieni. 

It  i.s  too  nincli  to  ask  us  to  belicve  that,  wlien  tlie  nspoii- 
dent'.s  agent  and  brother,  James  Cusbing,  ^leikle,  and  rcspon- 
dent  werc  speaking  togetbor  of  tbose  bills,  "  such  bill.s,"  Hio 
respondent  remained  ignorant  of  the  character  of  theni.  Tlie 
bills  wore  niattor  of  gênerai  conversation,  says    thc    rc.*poii'l'''>t 
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liinistdf.  Thc  rcsjioiidciit's  cxaniiiiutioii  \va<i  i.'vidt'iitly  cinharnus- 
niiig  to  hiiii,  and  .soiiic  of  his  rifatciiicnts  arc  .st range,  for  in- 
.staniH',  tins  one;  "  I'r(d»al)lv  tlicrc  was  a  stateuient  in  niv  hear- 
ing  that  that  (deetion  wonid  !>  earried  through  if  it  cojst  teii 
llion.saiwl  dollars;  prohahly  thcre  \va.s  not  that  statenient  ;  1  nuiy 
liavc  heard  .si.(di  a  statenient,  but  1  ilo  not  know,  etc."  Thc 
Court  iinaninioii.sly  tind  tha*  fh<!  jndgnient  coniplaintMl  of  was 
iiicvitahie,  .sctdng  thc  proof  niadc,  and  considerin^  those  oniittcil 
|m  hc  niade,  and  it  is  eoiilirnicil.  W'e  will  nu^rely  striki-  ont  that 
part  of  thc  jiidgnient  that  r<'ads  a.s  prontmeiation  of  sentence 
a.yain.st  Ciishing;  that  niii.st  Im-  left  to  the  luw's  pronuniMation. 
A.s  to  the  cost.s,  thc  n-spoiident  ninst  hear  ail  eixsts  in  the  or- 
i;,Mnal  ("onrt  and  h(;re. 

'l'oHUANcK,  .1.:  In  a  case  of  siich  j^ravc  iniportanc<',  I  feel 
hoiind  to  add  a  few  words,  cxplaining  niy  view  of  the  faets. 
Thc  Conntv  of  Ar^entenil  was  th(-  .s('<'nc  of  two  cdections  for 
the  Dominion  l'arlianient,  in  1H74.  The  foriiH'r  took  j>lace  in 
Jannarv  1S74,  when  the  lion,  .1. -.!.-('.  Ahhott,  and  thc  pre.sent 
ivspomh'iit,  were  eandidatc^s,  and  tlu;  lafter  took  |)la('e  in  Xov- 
l'iiihcr  1S74,  when  'l'hoinas  Owens,  in  place  of  Abhott,  and  thc 
pre.sent  respondent,  wen-  candidat<'.s.  In  conn<'ction  witli  the 
.laiinarv  élection,  the  most  eonspienons  featnre  I  find  wa.s  the 
kccping  of  o|K'n  hons<'.s,  at  whicdi  spiritnoii.s  liqnons,  callotl  hitçh- 
wiiies,  were  frc(d_v  circnlate»!  l»y  thc  friends  of  thc  respondent. 

liohert  Meiklc,  one  of  hi.s  ai>;ent.s,  saws  :  "  \  ain  awarc  of  li- 
(piors  and  provisions  having  hcen  fnrni.she<l  on  polling  and  noni- 
iiiafion  day.s  in  Jannarv,  on  nomination  dav,  I  eannot  sav  for 
pniling.  T  eannot  reeolleet.  On  polling  day,  at  La(dinte,  thcre 
wa.s  an  open  honse  kept  hy  Moïse  .lerenx.  F  ani  not  sure  whc- 
tlicr  Koderick  kept  an  open  honse.  T  hâve  rea.son  to  .suppose 
cl.scwhen'  and  generally  thronghont  the  connty,  on  rcispondent's 
lirlialf,  open  honscs  were  kvpt.  T  fiavv  ordors  for  liquor,  a.s  I 
M;ite(l,  hut   no   liqnons  pensonally." 

Uohert  ^IcCnlloch  say.s  :  '' T  votod  at  the  first  élection,  and  T 
votcd  for  Ciusliin^.  I  had  canvassed  for  him  provions  to  the 
t'I('('ti(»n,  him.self  rcqne.sted  me  to  do  so,  T  had  no  conversation 
witîi  ^loiklc  abont  it.  T  was  not  a  meinhcr  of  the  committ<'<'  at 
Liichnte.  T  had  refreshments  and  li(]nors  at  the  fir.st  (dcction  ; 
I  had  highwinos  and  'bread  and  ehc<>.se.  To  thc  bcist  of  my  op- 
inion, abont  six  f>-all<ms  of  hi^lnvijics  for  niysclf.  T  ^'ot  this  af- 
tcr  thc  nomination,  and  before  ]>ollin,i>;  day.  I  did  not  j)ay  for 
it  iny.self.  I  got  an  ordcr  fr(nn  ^fcikle  for  it.  I  .said  that  I 
was  wanting  .sonie  stnflF  to  treat  any  man  that  camo  in,  and 
^b'iklo  or  somo  of  tho  agents  gave  me  an  order,  I  tliink  it  was 
^Iciklc.    I  do  not  know  if  Moiklc  i.s  a  tem}>erancp  nian.    T  am 
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myself  sometiines,  wlicu  I  cannot  get  it.  I  got  the  highwineti  at 
Roderiek'.s  at  Li^chute  ;  I  thon  took  theiii  to  iiiy  owii  houso.  I 
do  not  keep  a  tavcrii.  I  drank  a  good  deal  of  it  niy.s€lf,  ami 
ixjople  who  cauu'  in  I  treated  thcm  iintil  it  uti-s  ail  usod  ;  J 
treatod  ail  iii.y  neighbours  round,  as  they  came  in.  Probably 
there  wais  talk  aîbout  tlie  cloction.  They  liad  an  idea  of  wherc 
the  higlnviiu's  canio  froin.  I  am  (juitc  satisfied  tliat  they  knew 
it  came  froui  (Jn^hing.  On  the  day  of  polling,  1  was  away  at 
the  jx)ll  ail  day.  The  woman  was  in  charge  of  iiiy  hoiise.  I 
guess  niy  hou^W'  \va,s  ojxmi  during  the  polling  <lay.  The  liquor 
was  about  tini>(hed  during  the  ix)lling  day." 

William  Boyd  says:  "I  i»upported  respondeut;  1  saw  him 
hefore  the  élection.  There  was  some  talk  about  the  élection  ;  lie 
(lid  not  know  [  wius  canvassing  for  liim,  but  I  did  <'anvass  for 
him  ;  I  got  ref  reshments  and  liquors,  soiiie  of  it  I  suppose  f  i\)m 
Jtoderick,  by  an  order  from  Robert  Aleikle;  I  got  tlie  licpior  to 
give  to  evervlK)dv  I  met,  and  so  I  did:  I  reallv  could  not  toi! 
liow  much  li(pior  I  got;  I  got  three  or  four  gallons  anyway. 
of  five  may  1k^;  it  was  liighwines;  I  got  loaves  of  bread  aiid 
cheese." 

Thomas  Campbell,  of  Milleisle,  blacksmith,  over  21,  sworn, 
says  :  "  I  did  not  work  for  any  inan  at  the  last  élection  ;  I  caii- 
vassed  a  little;  Cushing  was  at  niy  house;  he  called  to  sec 
me,  if  I  rememil>er  rightly,  1  think  once  or  twice,  before  tlic 
January  élection  ;  I  had  no  licpu.>r  myself,  but  there  was  liquor 
in  mv  house  :  1  could  not  sav  who  it  Ixdonged  to  ;  Bovd 
brought  it  there;  it  was  liis  own  I  suppose;  he  had  no  hircfj 
room  there;  I  made  no  contract  thei-e  for  a  rooin;  lie  brouglit 
his  liquors  into  luy  house  ;  I  do  uot  know  how  much  lie 
brought;  I  did  take  some  liquor  myself;  1  do  uot  n'unniihcr 
who  was  there  when  Cusliing  called;  I  think  Boyd  was  tlicrc 
that  evening;  there  were  différent  gentlemen;  got  some  work 
donc,  and  they  had  some  liquor;  they  were  talking  al)out  soin* - 
thi.jt.,  likely  speaking  about  th<'  élection;  there  was  liciiinr 
brought  out;  the  liquor  was  highwiues;  the  liquor  was  iii  tin- 
shop  when  I  saw  it;  that  is  where  I  drank  it;  it  was  in  ;iii 
eartheru  jar;  1  think  Cushing  was  there  that  day;  he  was  iiut 
talking  with  me  when  I  was  having  a  driiik;  he  was  standing 
aside,  that  was  ail;  he  was  in  the  shop,  standing  tdwards  the 
door;  William  Boyd  had  the  liquor  then,  carrying  round  tlic 
jar;  I  think  the  drinking  was  ail  in  the  shop  that  evening,  iiml 
I  think  there  was  some  drinking  in  the  house  and  some  out  of 
it;    the  niglit  before  the  élection,  there  were  some  pe(>ple  in." 

Let  us  now  look  to  the  exp<'uditure   in   connection   wit.li  the 
Januarj  élection. 
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James  Cushiug,  the  re-pondent's  brother,  i;s  aske<l  as  to  the 
cost  of  the  January  élection,  an<l  cannot  say  if  it  co.st  $5,000. 
Jl<^  (loes  not  thinJc  that  he  gave  out  more  than  $1,500  to  $1,800 
hcfore  the  ^oveniber  élection.  In  connection  with  the  January 
élection,  billô  were  sent  in,  and  some  of  theni  were  for  keeping 
oj)i'n  houses.  James  Cushing  says  :  "  In  the  January  élection, 
I  j)aid  bills  for  keeping  open  houses,  and  for  liqnor,  and 
clK'ese  and  bread  fnrnished."  Some  of  the  accounts  were  unpaid 
iK'fore  the  month  of  Octol)er.  ïhis  was  nine  months  after,  and 
JariiiiiS  Cushing  gives  the  reason  for  the  delay. 

The  respondent  also  tells  us  why:  "  TJie  reason  they  hâve 
not  been  paid  before  was  that  they  would  affect  the  élection. 
The  answer,  that  is  Abbott's  answer  to  respondent's  pétition, 
having  been  that  corrupt  practices  had  been  used  by  me."  We 
(*«Hî  hère  a  remarkable  harmony  and  coincidence  between  the 
respondent  and  his  brother  James,  as  to  why  the  unpaid  ac- 
eounts  had  not  been  paid.  Can  we  doubt  but  they  were  both 
faniiliar  with  the  facts  ?  The  respondent  is  a  man  of  superior 
intelligence  and  a  lawyer.  The  respondent  knew  abont  the  open 
houses  in  January  ;  he  knew,  also,  that  the  unpaid  accounts 
were  being  paid.  At  first,  he  déclares  his  ignorance,  but  after- 
wards  makes  admissions.  He  says:  "I  was  not  aware  of  bills 
being  paid  before  the  Nov^ember  élection  ;  I  understood  that 
they  were  'being  paid  ;  I  had  heard  that  they  were,  on  the  day 
of  the  judgment.  I  am  not  sure  who,  but  some  one,  a.sked  Kerr 
wlio  was  up,  if  bills  due  in  the  January  élection  eould  be  paid 
witliout  affecting  any  future  élection,  without  affecting  me,  and 
I  overheard  some  statement  by  him  that  they  could  be  paid  at 
(iiice;  I  think  I  heard  him  say  that;  this  is  ail  T  heanl.  1  took 
no  j)art  in  that  conversation,  but  I  do  not  know  but  what  I 
asked  m;;  self  if  bills  of  January  could  l)e  paid  until  after  the 
jndiïinent  was  rendered  ;  whether  I  asked  hiin  myself  or  whe- 
tlier  I  overheard  it,  I  do  not  remembcr."  Further  on  he  says: 
"  1  understood  generally  that  there  were  bills  that  had  not  Ikumi 
paid;  I  had  heard,  it  may  lx>  from  them,  rhat  is,  James  Cu.sli- 
injr  or  Robert  ^feikle,  1)nt  I  cannot  say  positively  ;  it  was  a 
niatt<'r  of  gênerai  con  ^rsation."  On  the  (>th  Octol)er,  the  oon- 
tost  iK'tween  the  r'^sjiotuleut  and  Abbott  terminated,  and  that 
v(>rv  day,  James  Cushing  took  steps  for  the  jiayment  of  thèse 
accounts.    He  was  one  of  the  respondent's  ehief  agents. 

The  paynient  by  sealed  envelopevs  is  a  most  s^gnificant  one. 
Xo  (|uestions  wer<'  to  be  asked.  T  agrée  with  Justice  ^FacKay 
îhai  the  respondent  and  his  friends  regard  the  new  élection  as 
soniething  totally  distinct  from  the  élection  annulled.  They 
thoiiirlit  that  it  could  not  be  afïected  by  corrupt  practices  which 
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began  in  January.  It  ù>  now  well  understood  that,  as  regai-tJ,, 
Personal  charges,  the  two  élections  are  one.  Let  us  now  dec 
wliat  the  rcsixtndent  says:  '' After  this conversation  with  Kcrr, 
I  was  not  aware  that  niy  brother  was  paying  those  bills.  1  liad 
heard  on  the  road  that  the  bills  wei-e  being  paid.  I  was  awart; 
from  a  person  on  the  roadside  as  I  went  baek  to  the  Oorc.  lit- 
told  me  he  had  heard  that  the  bills  of  the  January  élection 
were  being  paid;  he  told  me  he  had  heard  that."  Complaiiir 
bas  been  mado  of  the  construction  put  by  Justice  Joiixsox  upuu 
the  statenient  of  the  respondent,  as  to  his  met'ting  a  inan  in 
the  back  of  Grenville,  and  referring  him  to  the  proi>er  partie-, 
for  payment  of  his  bill.  The  bill  was  for  $100.  It  was  a  cir- 
oumstance  upon  which  the  judge  fairly  comniented.  By  itself, 
the  circumstance  was  insignificant,  but  in  connection  with  otluT 
circumstances,  it  niight  hâve  importance.  Further  on  in  his  ilf- 
position,  the  respondent  says  of  the  unpaid  bills,  "  I  wa.s  not 
aware  of  bills  being  paid  In^fore  the  Noveml)er  élection."  Tlicii 
he  adds,  "  I  understood  tliey  were  Ix^ing  paid  ;  I  had  Iw-dvd 
that  they  were."  Wliy  this  uneertainty  and  hésitation  '(  ]\  is 
important  now  to  know  whether  the  respondent  was  then  a  can- 
didate. I  don't  think  we  can  say  the  i-espondent  allow<Ml  lu' 
grass  to  grow  under  his  feet  after  the  judgment  of  the  (îtli 
October.  The  day  of  the  judgment,  after  it  was  rendered,  ho 
promiscd  the  people  to  meet  them,  and  he  went  ont  the  day  af- 
ter. He  knew  then  the  driver  had  a  réquisition  in  liis  liand. 
Ile  had  a  meeting  the  following  day,  and  he  says  he  told  tlir 
people  at  every  meeting  he  would  be  a  candidate  if  he  rwcivcl 
a.satisfactory  reipiisition.  He  was  asked  in  his  examination.in 
Court  about  the  hills,  and  he  says:  "  When  T.heard  tlii-  fon- 
versation  about  the  bills  l)eing  paid  ont,  I  did  not  a.sk  aliout 
them  or  warn  my  brother  to  bave  them  serutinized,  and  tli.it  if 
thèse  bills  were  for  ojmmi  house.s  they  should  be  serutiiii/.cd.  I 
had  nothing  to  do  witli  the  bills;  they  had  nothing  to  do  with 
me.  I  heard  subsequently.  I  stated  T  had  conversation  at  dif- 
férent tinifts,  and  supj)osed  and  knew  tliere  were  bills  ont  ami 
un.settled." 

What  should  we  say  of  ail  tliese  facts ?  We  bave  a  painfnl 
duty  to  perform,  but  I  bave  bad  no  difficulty  as  to  what  that 
duty  was  ou  the  facts  ]>ut  before  the  Court.  On  the  wliolc  i':i«', 
T  am  satisfied  tliat  there  was  a  corrupt  exi>enditure  of  nioïKy 
immediateiy  îtfter  the  judgment  in  Octol>er,  and  T  am  sati-^Hcl 
that  the  rœ])ondent  knowingly  acquiesced  and  participatcd  m 
that  corruption,  and  the  judgment  was  correctly  pronoiinccd.  It 
bas  been  complained  of  the  pétition  that  it  does  not  oovci-  tli'' 
facts  found  by  the  judgment,  but  T  find    that    the    -itli,   1"2th. 
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i;ith  and  15tli  clauses  are  abuiulantlj  large.  Counsel  hâve  also 
ciuiteiuled  that  the  word.-i  of  the  disqualifyiiig  clause,  sec.  102 
i>f  ch.  D,  A.  D.  1874,  "  actual  kiiowkMlge  and  consent,"  are  iiot 
in  the  pétition,  but  that  section  only  ref<'rs  to  the  proof  bi'fore 
the  judge.  llie  clauses  of  the  pétition  are  such  as  are  giveii  in 
the  fornis  used  in  England.  I  ani  of  opinion  that  the  judgnient 
should  Ik'  confirnied,  but  I  would  strike  ont  that  part  which 
pr.iiiounoed  the  disqualification,  while  at  the  sanie  tiuie  I  think 
ilic  report  to  the  .speaker  should  be  that  we  find  corrupt  practices 
l)v  the  re.sj)ondent  and  by  lus  agent.s  with  his  knowlodge,  iu  the 
words  of  .sec.  .'iU  of  ch.  10,  A.  D.  1874,  the  Act  under  which 
\vc  are   acting  hère. 

Judgnient  affirmed.    (20  J.,  8(i) 

J.-A.-X.  .MacKav  (with  hini  C.-P.  Davidson),  for  t.ie  peti- 
tioners. 

Tkkmiolmk  &  MacLakk.n,  for  the  respondents. 

W.-IT.  Kkrr,  Q.  C,  counsel. 
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INJONCTION. 

SuPERiou  Court,  Montréal,  IDtli  January  187G. 
Présent:    MaoKay,  J. 
K.WK  rs  TirE  .Mo.xTKKAr.  Telegraph  Co.  et  al. 

A  sluirolioUler  in  a  foiiionit*'  ImkIv.  lia\'iiifr  applioil  to  a  .Tiulfro  in  Cliainbors. 
for  il  wiit  i)f  snniinons  t»  the  t'<)r]>oration  and  its  dirtHîtors.  to  a]>pcar  iH'fore 
a  •liidjrc  in  ( 'liainhcrs,  on  a  <liiy  and  at  an  hour  to  be  nanicil,  ami  for  an  in- 
jiinction  to  ix'strain  tlic  Corporation  and  its  dirwîtors  from  <l<H'larinf;  a  .s]K'- 
(■itic<l  divid('n<l  for  the  past  six  niontlis,  the  .hidge  ortlerod  that  a  writ  of  suni- 
iiiiiiis  shonl<l  issne  rclurnablo  beforc  hiniself.  or  sonio  other  .Indj^e.  in  Chani- 
liiTs,  on  a  day  ajid  at  an  lionr  naincd,  an<'  onlon^l  further  that  the  défendants 
Ik-  n'straine<l  froni  deehtrinjï  the  said  dividend.  No  sninmons  issnod  in  the 
ternis  of  said  onb'r,  Init  an  onlinarv  writ  of  sinnnions  only: 

llild:  1.  Tliat  notii-e  shonlil  liave  l)een  jjiven  to  tlie  defen<lanlH  of  the  iip- 
|ilii:iti(m  for  an  iîijnnetion. 

•-.  Tliat  the  issue  of  an  onlinarv  writ  of  sunimons.  eonimandinfr  the  de- 
feiiihints  to  appear  in  the  Siiperior  ('onrt.  on  the  day  niune<l,  was  not  a  eoni- 
|iliiiiiee  witli   the  ternis  of  the  order. 

■l  'l'iial.  in  the  affldavit.  in  snpjiort  of  an  application  for  an  injnnetion.  it 
i~  iHit   siiffieient   to  allepe  fjionnils  of  information   a!id   Ix'lief   inerely. 

Tliis  was  an  a|)|)lication  to  set  aside  an  injunction  order,  on 
iri'Kunds  which  will  he  apparent  from  the  foUowing: 

Motion,  on  k'half  of  Peter  Redpath,  one  of  the  défendants, 
that  the  order  of  TTon.  .Tustice  Momiklet,  granted  in  this  case, 
011  the  21  st  <\&y  of  Deceml>er  last,  upon    the    pétition    in  this 
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cause  fyled,  be  vacated  aud  sset  aside,  for  the  foUowing  amougsr, 
other  rearioiis: 

Ist.  Jiecauâe  the  rfaid  order  wa^s  made  and  granted  hnprovi- 
deiitly,  aud  withuut  notice  to  the  said  defeudautti,  or  any,  or 
either  of  tliem; 

2nd,  liecause,  in  and  by  the  daid  order,  it  was  and  is  ordcrod, 
hy  the  said  judge,  that  a  writ  of  suuhuoils  do  issue  again^t  the 
defendantiî,  leturnable  before  hini,  the  aaid  judge,  or  some  othor 
Juijtice  of  the  Superior  Court,  in  Chaniberd,  in  the  Court 
Ilouse,  on  the  5th  day  of  Jauuary  theu  next,  at  the  hour  of 
eleven  o'eloek  in  the  forenoon,  to  answer  the  said  petitioiiers, 
and  no  »such  writ  of  sunimons  has  been  issued  ; 

3rd.  Becauiso  the  writ  of  mininious  annexed  to  tlilo  pétition 
was  issued  illegally,  and  without  the  order  of  any  judge  author- 
izing  the  issue  of  the  sanie,  and  the  said  writ  is  not  in  con- 
formity  witli  tlie  order  of  Justice  AIoxdklet,  but  requires  flic 
défendants  to  aj)poar  before  lier  ^lajesty,  in  lier  Kupcriur 
Court,  to  answer  the  demande  of  the  i^etitioner,  contaiiie(l  in 
a  deehiratiou  alloged  to  he  annexed  to  such  writ,  and  no  siR-h 
deehiration  was  or  is  annexed  to  the  writ; 

4th.  JJi'cause,  in  and  by  his  pétition,  the  petitioner  asks  that 
an  intérim,  or  teui])orary  order,  be  made,  restraîuing  the  déten- 
dants, as  thereby  ])rayed  for,  during  the  pendency  of  this  snit, 
and  no  such  intérim  or  temporary  order  has  been  nuuh'.  an»! 
the  order  of  the  judgo  is  not  au  intérim  or  tem])orarv  urih-r, 
but  is  al)Bohite  and  u:nliniited,  as  to  the  time  during  whieh  the 
eame  is  to  remain  in  force  ; 

5th.  Eecause  the  i)etition  is  vague  and  insufticient,  and  dues 
not  allège  any  niatters  of  fact  sufficient  to  warrant  the  grant- 
ing  the  order  of  the  said  judge,  and  the  jietition  is  not  siip- 
ported  by  any  suffiei<'nt  affidavit  ; 

6th.  Because  (as  appears  by  the  affidavits  herewith  fyled)  tlic 
petitioner  caused  to  he  transferred  to  hini  the  four  shares  of  tlic 
caj)ital  stf^'k  of  the  Montréal  Telegraph  Co.  mentioued  in  lii'- 
pétition,  on  the  I7th  day  of  Deeemlxu'  last,  to  wit,  only  .nu' 
day  before  the  date  of  the  p<'titiou  ;  that  prior  to  the  17th  ilav 
of  7)ecember  last,  the  jK'titioiuu'  was  not  a  shareholdev  in  llir 
Company;  that  lie,  the  petitioner,  caused  the  said  four  slians 
of  stock  to  be  transferred  to  him,  for  the  sole  purpose  of  takinii' 
the  proceediugs  adopted  by  liim  in  this  cause,  aud  with  the.'^olc 
ohject  of  improiMM'ly  affecting  tho  price  of  the  shares  of  tlic 
Company,  and  of  enabliug  other  persons  acting  in  conc(M't  wirli 
the  petitioner  to  save  themselves  from  loss  in  respect  of  tln'ir 
dealingB  in  the  shares  of  the  conipany,  at  the  expense  aiu!  î<i 
ihe  damage  of  other  shareholders  of  the  company,  or  of  ol!i<r 
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porsoius  liavin4>'  doalingw  iu  tlie  .sharos  thereof,  aiul  tliat  the  pro- 
ccedings  of  tho  ])otitianor  hâve  iiot  been  adoptcd  iu  good  faith, 
Wiit  are  illégal  and  vexations; 

Tth.  Jiecanse  the  l)etitioner,  illegallv  and  vexatioiusly,  after 
■  'l)taining  the  order  of  the  jndgH',  on  tlie  21ist  dav  of  Deeeniber 
Jast,  withheld  it  froni  the  knowledge  of  the  defendantï;,  and 
nuly  caused  it  to  be  served  npon  tlieni  on  the  :ii>th  dav  of  the 
.sinie  inonth,  the  day  i)rec<'ding  (a.s  the  petitioner  well  knew) 
rlic  régulai-  day  for  deelaring  a  dividend  npon  the  capital  ^tock 
uf  the  eonij)any,  the  wliole  uith  costs,  distraits  to  the  nuder- 
-iiiiied  attorney. 

MAt'KAV,  d.:  This  suit  wa.s  edininenced  on  the  li.'ird  <»f  Ue- 
i<  uiber,  ou  whieh  day,  the  plaintitf's  attorneys  lodged  a  /iat,  iu 
rlic  prothouotary'ri  office,  for  a  writ  of  suuiiuon.^^  of  the  nsual 
kind.  In  the  niargin  of  the  /iat  i.s  the  word  "  Injnnction."  Tlu' 
writ  \va.s  inade  ont  in  tin'  usual  foriu  for  .•^unuuou.ses,  and 
cduinianded  the  defeudantis  to  appear  in  the  Superior  Court,  du 
ilie  5th  of  riannary,  to  answer  tlie  ])laintiff's  deuiaud  contained 
in  the  déclaration,  aiMH'xed.  The  word  "  Injuiiction  "  is  uowherc 
in  the  writ.  The  writ  lias  been  returned,  and  the  defen(U\ntjî 
arc  in  no  default  u])on  it.  Tiiey  bave  ail  fyled  appearance.>i.  It 
appears  tbat  the  ])etitiouer,  or  jdaintiflF,  on  the  ITth  of  T^ecem- 
licr,  had  l>onght  fonr  .share.s,  each  of  $4-0,  of  stock  iu  <lefeu- 
daiits'  Company;  the  whole  ca|)ital  of  which  is  .$l,il2r),0()0,  ail 
paid  up;  and  tbat,  the  next  day,  h<'  had  pre.sentcd  a  pétition 
to  the  lion.  Justice  Mondei.kt,  at  hi.s  bouse  or  in  CbandKM-s, 
alleging  the  coinj)any'8  incorporation,  tlnit  the  other  defendant.s 
wci'c  directors  of  it  ;  tbat  be,  the  petitioner,  wjus  owner  of  four 
-liares  in  the  capital  stock  of  the  company  ;  tbat,  bv  it.s  charter, 
and  by  law,  the  défendants  wer<'  bound  to  déclare  half-yearly 
dividends  ou  ])rofit»s  niade,  as  to  the  niajority  of  the  said  dirci'- 
tnv.<  inight  s{'eui  advisable,  but  tbat  the  said  director.-^  are  for- 
liidden,  by  law  and  tlu»  said  (duirter,  to  déclare  dividend.s  be- 
vmikI  the  ])iv>fit.s  uiade  during  the  period  for  wbicdi  snch  <livî- 
dcnds  are  to  l>e  d(Kdared  ;  tbat  petitioner  was  crediblv  infornicd 
and  had  reason  to  Ixdicve  tbat  tlw»  directors,  défendants,  iiiteud- 
••<1  to  déclare  a  half-ycarly  dividend  of  five  per  cent.,  beiug  a 
l'atc  of  teu  [K'r  cent,  yearly.  And  tb<'  pétition  went  on  to  say 
tlnit  your  ))etiti()ner  i.s  also  crediblv  iufornied,  and  bas  reasou 
1"  lndieve  tbat  the  conipany'.s  profit.s  and  earuiugs,  for  the  last 
■-i\  uiontlis,  do  iior,  justify  .su(di  a  dividend,  and  tbat.  if  such 
(•'•nfeinplated  dividend  l>e  based  upon  future  expectatious  of  pro- 
îit^.  it.s  déclaration  would  be  not  ouly  contrary  to  law  but  with- 
"iii  r(>asonable  foundation  ;  tbat,  during  the  las-t  .six  uiontbs, 
oxiTy  kind  of  Inusiness  \it\^  been  in  a  state    of   .stagnation,  etc., 
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and  that,  conricijuontly,  tlie  eamings  of  the  conipaiiv  defoiulant 
hâve    been  on  the  scale  of  the  universal  dépression;    tliat  form 
er  dividende  niay  hâve  been    justified,    but    that    the  dire<'t()rs 
havo  no  reasonabh'    grounds    for    continuing  to  pay  a  diviiU'iul 
ont  of  proportion  with  the  earning^  of  tiie  eouipan v  ;    that,  tur 
îseveral  yeara  pa.st,  tlie  t'oni])aiiy  has  i*isued  new  stock,  and  then - 
by  inereased  its  capital,  in  a  ratio  disproportionate  with  the  in 
eix}ase  of  it;s  business,  and  the  buihling  of  new  lines  and  offices: 
such  new  capital  being    partly  applied  to  rejjairinj^    old    jilaiit. 
vvheu  such   re])ains  .sliould  bave  l)een   borne  by  the  regular  eam- 
ings of  the  Company,  and  that,  with  such   increase  of  capital,  in 
tlie   deju'cssed  state  of  aiîains    above  described,  a  tive    ])er  ccnl. 
lialf-yearly  divii'    •      would,  at  this   |K>riod,  go  beyond  the  carn 
iugs  of  the  c',)i  ■. ,     nd  aiïect  and  diniinirili  ita  capital  ;    that 

your  petitioner  i;,  ci<Hii.bly  informed  that,  in  orck'r  to  justit'v 
sud»  a  divi(!"î>d,  aud  to  exhibit  larger  assets  than  the  couipaiiy 
po&se&s,  rh<>  di.'Vlov'  def''-  l'ints,  intend  to  subniit  to  the  sharc- 
holders,  in  their  n<xi  n  ;>(,>rt,  s.utements  at  variance  with  tlic 
exact  state  of  affaires  of  the  conipany,  one  of  which  altering  tlir 
cost  priée  of  the  plant  uiuh'r  j)retencc  of  altered  priées  in  the 
value  of  labor  and  niaterial  ;  that  the  capital  invested  in  the 
présent  plant  of  the  conijiany  cannot  be  altered  in  value  by  tlic 
fluctuations  in  priées  of  labor  and  nuiterial,  and  that  the  coiitcin 
])lated  intiation  of  the  c(vst  value  of  the  plant  would  coii.stitutc 
fictitious  a.s.sets  calculatcd  t«  deceive  the  public  on  the  fiiuuiciiii 
condition  of  the  conipany;  that,  owing  to  a  <leparture  from 
Sound  princi])l(\s,  etc.,  great  ])ublic  disasters,  etc.,  bave  takcn 
plac(i  in  Montréal  within  the  last  twelve  niontlus,  and,  in  onlcr 
to  i)revent  the  conipany  défendant  from  falling  into  siiiiilar  cr- 
rors  and  ruin,  and  for  hi.s  owii  and  lii,s  co-shareliolders'  protec- 
tion, jietitioner  i.s  well  founded  in  re.sortiiig  to  the  reiiiedy  of  un 
iiijunction  to  restraiii  the  défendants  from  declaring  a  dividcnd 
(lisj)roportioiiate  with  the  \)iwt  eamings  of  the  conipany.  'I!n' 
conclurions  were  :  Wherefore  your  petitioner  prays  that  the  .-^iiiil 
cor|>oration,  etc.,  and  the  said  directoiv  1k'  .sunmioned  to  a])pc;ii' 
before  aiiy  one  of  the  Justices  of  the  Superior  Court,  in  Cliani 
bcrs,  in  the  Court  Jlouse,  at  eleven  o'clock  in  the  foreiiodii.  nu 
such  day  as  any  one  of  your  ITonours  a]>point,  and  that  thcy 
severally  1h>  re.strained  from  declaring  any  half-yearly  dividiiHl 
exceeding  the  earnings  and  profits  of  the  conipany,  for  the  hait 
year  ending  in  the  eoiir.se  of  the  prcsent  moiith,  and  that  thcy 
be  ordered  and  enjoined  not  to  decdare  a  dividend  of  five  |m  r 
cent,  for  the  pasf  .six  nionths;  and,  further,  your  petitioiur 
prays  that  an  intérim  or  tomporary  order  Ik'  made,  restrainiiii;' 
the  défendants  as  prayed  for  and,  during  the  pendency  of  thi> 
suit,  etc. 


llTIKHill,  "Il 
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Thero  u-^  an  affldavit  hy  potitionor  at  tlic  ond  of  tho  pétition, 
to  the  effi^ct  that  the  allégations  of  it  are,  to  tlie  In^st  of  hls 
kiiiiwledge,  information  and  belief,  truo,  TJpon  the  pétition  rô- 
le vred  to,  Jn;3tice  ^Iondklet  niade  the  following  order:  "  Jlav- 
'•  iiig  .seen  the  foregoing  jjotition,  and  tho  ahovo  aftidavit,  it  is 
'•  (inlerod  that  a  writ  of  snnmions  do  issue,  as  j)raved  for,  agaiiust 
'•  tlii^  defendant.s,  returnahle  In-foro  nio,  or  sonie  other  Justice 
••  of  the  Su])erior  Court,  in  ('haniil)crs,  in  tho  Court  Ilouse  in 
•' tliis  oitv,  on  the  ôtli  dav  of  -lanuary  next,  at  tiie  liour  of  eloven 
•■  (l't'lock  in  the  forenoon,  to  answer  the  said  ]>etition  ;  and  it 
"  i.-  further  ordored  that  the  isaid  sevoral  défendants  named  in 
■■  the  said  pétition  1)0,  and  they  are  herehv  severally  restrained 
'■  f roni  declaring  a  half-yearlv  dividend  of  fiv<'  per  cent.,  and 
"iiiiv  dividi'iid  bevond  the  earninii'.s  and  j)rofits  of  tho  said 
■•(•onipanv  during  tho  last  six  nionths.  Montréal,  21.st  Decem- 
•■l.cr   187.-)." 

Xo  writ  lia.>  issuod  .sueh  a.'^  oonteniplatod  hy  tliat  order  of 
.rii.lge  ^lo.xDKLKT  ;  tho  défendants  nevor  havo  roeoived  conunand 
ii>  ai)poar  hefore  any  Judg^  in  ChandxMW  on  anv  day.  Yot,  in 
lliiiinbers,  on  tho  .5th  of  January,  tho  detV'udant.s  wero  ealled, 
;iii'.!   default  against  thoni  ro('i)rd<'d  hy  Jn.stioe   ^roxnKT,KT. 

Wo  havc,  now,  in  thi.s  suit,  annexod  to  tho  writ,  Kane's  peti- 
tii'ii  that  T  havo  just  road,  with  the  Judge'.s  or(h'r  at  tho  ond  of 
it.  The  défendant.^,  excopting  Andrew  Allan,  havo  rogularly  ap- 
]H'iii'e(l,  and  havo  severally  movod  in  this  (\)urt  that  that  order 
•if  .Fndge,  upon  tho  pétition  in  tlii.*  ease  fylod,  1k>  vaeatod  and 
>i  t  a.side  for  tho  following,  aniong  other,  reason.s: 

1°  Bi'pause  the  order  was  uuido  iniprovidently  and  without 
îiiitioe  ; 

'2°  Bccause  it  was  ordored  by  tho  Judge  that  a  writ  of  .sum- 
l'ioiis  ^sliould  issue,  returnablo  l)ofore  hini,  or  othor  Judge,  in 
<'!i;iiid>or.s,  on  the  .5th  of  January,  at  eloven  o'olook  to  answer 
ilii'  potitionor,  but  no  suoh  sumniojis  bas  i.ssued  ; 

•'1''  Beoauso  tho  pétition  is  vague  and  iusuftioiont,  and  not  sup- 
jiiii'ti'd  by  suffioiont  affidavits. 

Tlu'v  fvle,  with  their  motion.s,  an  affidavit  by  Jauio.-^  Dakor.s, 
wcll  (]ualifiod  froni  his  knowlcdgo  and  position  to  speak  of  the 
•Minlitioii  of  the  eompany  ilofoudaut,  by  which  .-^tatoniouts  of  the 
pitiiionor  are  .«hown  to  bo  untrue,  and  bis  information  ou  mate- 
lial  points  i.s  .shown  to  be  unju.stifîable  and  inaeeuratt%  to  use 
11"  Iiardor  word  about   it. 

liifore  adjudging  upon  theso  motion.s  tho  C^uirt  is  oompolled 
1"  say  how  it  viows  the  petitioner's  proeeodings  -hefore  Justice 
MoNDKLKT.  The  Court  sees  those  proceedingis  to  havo  been  tow- 
iii'il'^  an  injunotion  ;  a  temporary  injunction  was  prayed  for.    The 
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.Tndg'o  onlcrod  a  writ  tog'o,  toibc  rctnrnablo  beforo  hiin,  or  otlicr 
.lutlgc,  iu  ('liaml)orri,  and  rostraincd  tlio  défendant,  <'te.  It  woulil 
he  wron^'  U)  hold  tliat  tho  learnod  .ludgo  nieant,  by  hûs  ordcr  U> 
niake  a  perpétuai  injiinction,  Evidently,  he  meant  a  teniponny 
one,  aecessory  to  the  writ  that  lie  wiis  allowing  to  issue.  The  ordcr 
was  inoant  to  be  within  the  iscope  of  Kane's  [wtition  or  bill. 
As  Kane's  ])etition  wajs  tirait  présentée!  to  njyself,  and  I  had  iii- 
tcnded  to  take  it  np  without  any  delay,  and  as  \ve  are  in  uur 
infaney,  in  the  nuitter  of  in.junetions  (our  Code  containing-  iki- 
thing  on  the  subjeet),  I  may  say  that  I  had  intended,  had  the 
pétition  beeu  ])roeiM'de(l  njM^n  before  nie,  to  bave  inquired  iuto 
the  bonâ  fidcs  of  the  p<'titioner,  to  bave  exaniined  bini,  particu- 
larly  as  he  did  not  tender  hiniself  to  he  sworn  before  nie,  but 
got  sworn  before  the  prothonotary.  I  nieant  to  seek  inforiiia- 
tion  on  botli  side.s,  and  weighing  the  oaths  and  statenients,  t<> 
bave  allowed  a  teniporary  injunetion,  or  to  bave  refused  it,  ae- 
eording  to  th<>  eireunistanees.  Certainly,  ujwn  sueh  a  pétition, 
and  the  niere  c.v  parte  stateiiH'iitis  of  the  petitioner,  1  would 
bave  refused  bis  jx'tition,  lie  bas  not  yet  stated  any  luiiuc.s 
of  bis  informants  ;  withont  the  aftidavits  of  thèse  informant."!, 
iu  addition  to  the  petitioner's  unsatisfaetory  one,  I  would  mit 
bave  iissiied  ev<'n  an  intérim  injunetion.  In  those  countries  in 
whieh  injunetions  bave  longt'st  bcK'n  in  use,  none  is  allowed 
upoii  allégations  of  information  and  belief  meroly.  It  is  liardlv 
nece,ssary  to  say  wby.  It  is  iKH-'ause  informations  niay  be  itii- 
trne,  dishonest  and  meant  to  work  illegalities  and  ojipression.-;: 
they  may  1k'  part  of  eonspiraeie.s;  of  course,  they  may  be  truc. 
and  sonietimes  are.  Examination  of  the  informants  ean  aloiie 
eertify  as  to  the  value  and  bonesty  of  informations.  Kascab 
like  Fi.sk,  in  the  neighbouring  states,  ean  command  iniforniation,- 
of  any  kind,  and  bave  i-esorted  to  them  for  nefarious  pnri)(>.«c.«. 
At  tirst  sight  of  the  pétition,  I  saw  want  of  equity  in  it. 
"  For  want  of  equity  on  its  face,  a  bill  of  injunetion  is  had, 
and  may  1h>  dismissed  on  motion  without  an  answer,"  says  IFil- 
liard,  eh.  1,  j$  1!>.  It  looks  strange,  now,  that  with  inforniatiiin.> 
.sueh  as  petitioner  says  lie  had,  be  should  liave  învested  in  the 
stock  of  a  Company  wbose  dii'ectors  were  acting  unreasonalily, 
exposing  the  company  to  ruin,  etc.  It  looLs  strange,  too,  that 
not  one  day  j)as,ses  iifter  i)etitioner  l>ecojnes  a  stockbolder  he- 
fore  he  commences  law  proceedings,  the  costs  on  which  may  l)e 
four-fold,  even  ten-fold,  more  tban  the  total  of  bis  investuicnt. 
As  to  îbis  (\)urt  being  warranted  in  receiving  thèse  motions,  I 
bave  no  doubt  Judge  Mondklet  lias  never  been  particuhirly 
seized  of  tbis  suit.  And  what  law  or  rule  prevents  it  ?  Xone; 
but  in  so  far  as  an  injunetion  order  ean  be  seen  in  tbis  ca^e, 
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tli(  practiw  in  ail  countrios  in  which  injnnctions  are  iillowed 
t'!iv.)ur.s  it.  Kerr,  on  Injnnctions,  pp.  G26-(î27;  also  llilliard,  ch. 
1,  ^  1!».  Bclicving  tliat  the  Court  has  jurisfliftion  to  takt-  up 
tlnsci  nintio'.i.s  in  tliis  ca.sc  as  in  a  case  of  injunction  it  (l(x\s  rc- 
(•(  ivc  thcni,  and  tlu'v  are  fijrantcd,  for  tlio  first,  second  and  tiftli 
relisons  of  tlieni.  Thcse  rea.sons  ail  tind  snp|K)rt  in  what  the 
Court  luus  already  said.  The  writ  ordered  by  Justice  Monde- 
1,1  ('  not  havinp:  ijssued,  the  .second  reason  stated  in  thèse  motions 
is  li'ood,  and  no  harni  can  l>e  doue  by  vacating  the  total  order 
(if  the  Judfi'e  in  Chanrbers  ;  part  of  it  has  lon^  ajyo  pea-sed  t() 
hc  abl(!  to  be  worked,  owin^  to  ]aj)s<'  of  tinic,  and  the  restraint 
|iiit  npon  the  def<'ndants  thev  ou^ht  to  bo  fre<>d  froin,  a.s  it 
iicver  eould  hiive  Ix^en  nieant  to  bave  force  beyond  the  existence 
of  the  writ  that  was  in  the  niind  of  the  .Tudp;e  who  ordered  the 
writ  which  never  had  existence.  After  dissolutions  of  injunc- 
rioii.-*  plaintiiT,-<  are  often  sued  for  dania^K'.s.  Suppo.so  the  ])lain- 
titf  sui'd  for  danuigc^,  for  havinj?  ^otten  an  injunction  apun.st 
tiio  défendants,  he  mi^ht  j)lead  that,  though  he  g-ot  it,  be  never 
ur^cd  it,  and  that  now  in  the  présent  suit  he  is  only  asking  for 
oiic.  '*  The  opérations  of  largo  cornfmnie.s  oug-ht  not  ordinarily 
ro  l)c  arre.sted  by  injunction  without  notice,"  say^s  Ililliard,  ch. 
1.'»,  ij  2.  Tlii.s  also  supports  the  first  reavson  of  the  défendante' 
motions. 

Ail  the  motions  arc  granted,  with  cost.s.    (20  .T.,  120) 

DouTRE,  DoiTRK  &  ITuTCHiNsox,  for  plaiutiflF. 

RiT("iiiK  &'  BoHLASK,  for  the  corporation,  défendants. 

Abhott,  Tait,  Wotjierspoox  &  Abbott,  for  the  director.-;, 
flofoiidants. 


CAPIAS.-SURETIES. 

Court  ok  Queen's  BE^'CIr,  Montréal,  lôth  Februarv  1875. 


Présent:   Doriox,  C-J.,  Moxk,  J.,  TAsciiEREAr,  J.,  and 

Saxborx,  j. 

.M(usK  Brossard,  plaintifï  in  the  Court  below,  appellant,  and 
Mao  LOIRE  Bertraxd,  défendant  in  the  Court  l>elo\v,  respon- 
dent. 

//'/'/.■  The  aiireties  of  a  défendant  arreste<l  on  (vpins,  who  hâve  bound 
thpinsclves.  nnder  article  82.5  C.  C.  P..  that  <lefendant  will  sunender  hiinself, 
whcii  re(|uired  to  do  so  by  an  order  of  the  Court  or  Judge,  within  one  nionth 
from  the  service  of  8n<"h  onler  npon  défendant  or  his  sureties.  and,  in  default, 
pay  llie  debt,  will  not  be  held  liable  because  of  the  sei-vice  of  a  copy  of  jndf»- 
"lent,  serve<l  xipon  the  défendant  and  '*hewi;  rendere*!  upon  the  contestation 
of  the  slatement  filed  under  art.  764,  and  under  art.  776,  condemning  défendant  to 
he  iniprisoned  for  three  months,  and  the  service  of  such  copy  of  jiidgment  is  not  ser- 
vice of  an  order  such  as  mentioned  in  the  bond  or  required  by  art.  825. 
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ïhe  judgment  app(?al(Ml  froni  was  rcnderod  hy  tho  SujK'ridi' 
('ourt,  iMoiitreal  (Johnson,  J.),  ou  the  îJOth    Sopk'iiilM'r    IST.J. 
Tho  followiii^  rciiiarks  wero  inade  hy  the  U'aniod  .ludgc  in  piu 
nouiK'iiig  jndg'iiiciit  : 

"  Thèse  two  easos  (lirossard  v.s  licrlnuid  and  lirossard  vs  l'im- 
part) are  dire<'ted  again^t,  two  f^'ciithMin'ii  who  wero  hail  for  uii<' 
A]<'xis  Poupart,  who  had  Iwen  arre.st(Ml  uikUt  a  capian  (ul  irs- 
poiulcndiim,  at  the  suit  of  the  phiiiitifi".  Aft<'r  the  retuni  ut' tlic 
writ,  it  was  eontestod  hy  jtetitioii,  and  iinashei!  h_y  jiidfçinent  of 
the  Court.  Thi.s  judju^nient  was,  liowever,  rever.se(l  in  n-vicw. 
and  the  ease  proeec'ded  to  judf>'ineiit  on  the  merits,  aj^'ainst  the 
(h^feiKhmt,  for  $;5r)S.4(),  intercist  and  eost.s.  Thi.s  judg-in<'nt  was 
reiuk'i'ed  on  tlie  .'îlst  (Jctoher.  On  the  2<Sth  of  th(>  sanie  nionfli. 
the  defenchint  in  tlnit  ea^o  (Ah'xis  Poupart)  nuuh'  a  judici.il 
ahandonnient  of  hi.s  propertv  under  tlie  !aw,  and  this  was  cini- 
tc.sted  h_v  the  ])laintift',  on  the  f>'round  of  sécrétion.  'J'hi.s  coiitcs- 
tation  was  lield  to  l)e  valid,  and  tlie  defeinhint  wais  eondemiivMl 
on  tlie  2()tli  April  1H72,  to  suti'er  three  nionths'  inii)ris()niM('iit  ; 
and,  ou  the  sanic  day,  this  judgnicnt  wa^s  signified  to  Alexis 
Poupart  and  to  the  two  defeinlantâ  in  the  ])re.sent  ea.se.  Tlic 
jdaintitf  eonteiuls  that  thi.s  istate  of  faets  entith's  hiin  to  jmli;- 
nient  against  the  l)ail,  ou  tlu'  grouud  of  tlieir  liahility  to  \k\\ 
deht  and  costs,  hy  reas()n  of  tlu^  non-.surreudcr  of  Alexis  Poii- 
])art,  the  défendant  iu  the  fir.st  ea.se,  to  the  .sheriff,  under  rlic 
judgnient  of  the  2(ith  April.  The  (lefendants,  hy  their  plcM  in 
the  présent  casse,  rai.s<'  a  variety  of  questions.  First,  tluy  ilc- 
niurred  to  tho  doelaration,  and  that  dcniurror  eaïuo  before  me 
and  wajs  disniissed.  I  aui  hound  to  say,  howev<'r,  that,  iipoii 
reeoii.sideration  of  the  ca.se,  uow  that  the  whole  of  it  i.s  hcforc 
me,  and  I  havo  had  (Xîcasiou  to  rofer  to  the  law  affecting  tlic 
whole  subjcct,  that  I  havo  serioiis  douiht.s  whether  that  décision 
wa?  right.  The  ground  upon  which  ])riucipally  tho  deniiirn'r 
was  argued  is,  howevor,  substantially  available  to  tho  defeiulanr.- 
on  the  uierit.s  ;  and  I  think  i.s  deci.sive  of  the  case  in  tlicir 
favonr.  Whether  it  was  nocessary  to  allège  it  iu  tlu'  declai'iiîion 
or  not,  there  eau  be  no  doubt  that,  under  the  law.  and  the  vcrv 
torms  of  the  bail  bond,  tho  défendant,  in  the  first  case,  was 
only  bound  to  surrender  hiniself  to  the  sheritf  whou  re(pnrcil  h> 
do  so  hy  au  order  of  the  -Court  or  Judge,  within  ouo  niontli  of 
tho  sorvice  of  ►such  order  upon  him  or  upon  hi.s  .sureties.  Xo 
ordor  wa.s  over  .served  at  ail  upon  auy  one,  nor  indoed  wn.-  anv 
evor  mado  in  tho  case.  Tho  condeninatiou  })roiiouncod  hy.Iinljic 
Beavorv  is  one  thing,  the  order  to  ôurrondor  is  quito  aiioilier. 
and  noue  was  niade.  Tho  croditor  was  littlo  iutorostod  in  haviiiir 
this  •iinfortunate  nian  lodged  in  jail  for  fraud.    What  lie  waiitcil 
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wa.-î  an  order  to  tlu'  riherifî,  an  a  violation  of  tliat  ordor  under 
tlic  «2r)tii  art.  of  tho  C.  P.  instantly  tixcd  thc  bail.  Thi'  judg- 
iiK'Mt,  thereforo,  (ii.sniiisscâ  botli  actions  with  (Mwts,  on  thc  ground 
tliiit  no  liability  was  incurred  by  tbo  bail  unk'ss  an  (jnU'r  liad 
Ihcii  «orved  on  tliein  or  on  tlo  défendant,  nor  iintil  oiic  inontli 
froin  the  service  of  «ucli  ordor,  tlu;  action  having  becn  institnted 
tiin'(>  days  after  the  judgnient  of  itn[>ri8onjnent,  and  aft<'r  sini- 
pli   notice  of  tliat  jndgnicnt  to  thc  parti  's." 

The  facts  of  the  caise  apiK-ar  by  tho  following  extract  from 
lh(   rc.Hpondent's  f  actum  : 

"  V^oici  le  jugement  (jiii  fait  le  sujet  du  ])résent  appel  : 

"  Considering  that,  by  tlu'  bail  bon^l  executed  by  the  defen- 
<hiiits,  on  the  2î)th  October  1S70,  in  the  case  wherein  Aloiso 
jirossard  was  pli>"ntiff  and  Alexis  Poupart  \vju<  défendant,  they, 
tiic  defendant.s,  iK'canie  liable  to  pay  the  debt,  interest  and  casts, 
iii  that  case,  only  if  Alexis  Poupart  should  fail  to  jsurrender 
liiiiiself  into  the  handis  of  the  sheriif,  when  recpiired  to  do  se, 
l)y  an  order  of  tlu-  Court,  or  Judge,  within  one  inonth  of  the 
service  of  such  order,  upon  liini  or  ujK)n  bis  sureties; 

"  And  con.sidering  that  no  .such  order  wa.s  .served  upon  the 
.said  Alexis  Poupart,  nor  upon  bis  suretiee,  the  défendant  and 
aiiotlier  ; 

"  Doth  disuiiss  the  présent  action,  with  costs." 

"  \a^  20  octobre  1870,  l'intimé  .s'est,  de  concert  avec  un  nom- 
iiié  Louis  Poupart,  porté  caution  d'un  nommé  Alexi:^  Poupart, 
arrêté  isur  capias,  dans  uiU'  cause  n°  22.58,  C  S.,  Afontréal,  où 
lodit  Alexis  Poupart  était  défendeur,  et  ^Moïse  Brossard,  .sr.voir: 
l'appelant  en  la  présente  cause,  était  demandeur.  Ce  cautionne- 
iiieiit,  pri.s  et  reçu  ])ar  le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure 
Ile  Mdiitréal,  .se  lit  coiunu!  .suit: 

"  Magloire  Pertrand,  marchand,  de  la  cité  de  .Montréal,  dit 
<listrict,  et  Louis  Pou])art,  cultivateur,  de  St-IIuk'rt,  dit  dis- 
trict, présenta  en  personne,  promettent  et  stipulent,  solidairement 
|ioiir  et  de  la  part  de  Alexis  Poui)art,  le  défendeur  en  cette 
cause,  que  lui,  ledit  Alexis  Poii))art,  se  livrera,  (\s-iiiaiii.-<  et  à  la 
fiardc  du  shérif  dudit  district  de  .\rontréal,  dès  rpi'il  en  .sera  ré- 
unis, par  un  ordre  de  ladite  cour,  ou  d'aucun  juge  d'icelle,  éma- 
né cil  vertu  de  la  loi,  ou  sous  un  mois  a])rès  le  service  de  tel 
imlrc  .sur  lui,  ledit  défendeur,  ou  sur  eux  losdits  Magloire  Rer- 
traiiil  et  Louis  Poupart,  et  cpiTi  défaut  de  soumission  à  tel  .siis- 
ilif  ordre,  ledit  défendeur  paiera  audit  demandeur  sa  créance, 
avec  intérêts  et  dépens;  et  que,  dans  le  cas  oi'i  lodit  défendeur 
ii(  .-c  livrerait  pas,  tel  (juc  requis,  ou  ne  paierait  pas  le  deman- 
•lour,  tel  que  susdit,  qu'alors,  eux,  lesdits  Magloire  Bertrand  et 
l.miis   Poupart,  s'engagent    et    promettent,  solidairement,  payer 
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audit  (Icinaiidciir,  .saditc  créuiice,  avin;  iiitérôte  ot  dépend,  ot  Iw- 
dità  Ma^'loirc  Hcrtrand  tît  Louis  l'oupart  ont  si/j;nc  k«  préscntos. 
apms  lecture  faite.  Ma^loire  Bertrand,  I-ouis  l'oupart.  l*ris  ir 
reconnu,  à  Montréiil,  ce  2!te  jour  d'octohn-  1870.  lluln'rt,  l*ii|ii- 
iieau  À:   llonev,  i*.  ( '.  S. 

''Le  défendeur,  Alexis   l'oupart,  d<'nianda,  par  re(pn*te,  ipiccc 
en /lins  fût  cii.ssé,  ce  (pi'il  obtint  d'al><)rd   de  la  Cour  Supérieure; 
luai.s  j'iippelant  avant  (h'uiandé    la    revi.sion   de  a'    juj^enient,  U 
Cour  (!<•   Kevision    l'a    réfornui  et  nuiiutenu    le    cupins,  par  .son 
jugement  du   .'>(>  septend)re  1H71.    Le  .'M  octoi)r<'  1S71,  l'appelaiu, 
j)rocédaut  ex  /xirlc,  obtint  de   la   niême   cour   un   jugement  cdii- 
danimmt    Alexis   l'oupart    à    pay<'r    le    montant    de  .sa  créance. 
Trois  jours  auparavant,  c'e.s, -à-dire  1^  28  oct(tl>re   187 1,    .\l<'xis 
Poupart  avait  déposé  .son  bilan   outre  les  main.s  du  protonutaire 
de  la  Cour  Supérieure  d<'  l'.o  divstrict,  dan.s   N-   but  de  béiiéticici' 
don  disposition.s  de   la   loi  énoncées  dans  l'art.  7()''{  C.  P.  C.    \'i\\)- 
}»elant  contesta  ce  bilan,  pour  l'une  des   raisou.s  (]ui  avaient  iim- 
tivé  l'éuumatioii  de  son   v(ij)i(i.s,  savoir,  par<H!  que  Alcxi.s  Poupart, 
étant  insolvable,  avait  vendu  son  fonds   d<'  uuigasin,  et,   à   Miciiir 
le  produit  de   la  vente,  avait  remboursé  à  si)n  père,  l'un  île  so 
plus  forts  créancier.s,  un<'  .somme    do    $200    que  w  dernier  lui 
avait  contiée  (pu'bpies  .scniainos  auparavant,  à  titre  do  dépût,  dont 
Alexis    Poupart   avait  di.si>r>sé  ])our  payer  (piobpios    acomi)!!^    à 
SCS  créanciers.     AN'xi.s    ^^  iu])art,   [)rétemlant    que    le  rendKtur.si- 
luent  de  ce  dépôt    était    légitime,  no  comprit    j)as    cotte  sonniic 
dans  son   bilan  ;    l'api)elant,  au  contraire,  con.sidérant  comme  mil 
ce   rembour.s<'ment  (pie  Alexi.s     Poupart    avait    fait  à   son    père, 
étant  insolvable,   ])rétendit  (pie  ce  paiement  devait  être  coii.sidén' 
comme  non  avenu,  et  ojue  Alexi.s  Poupart  aurait  dû   mentioinicr 
cette  .somme  dans  son   bilan,   comme   partie  de  son  actif,    ("est 
ce  qui   fit  la   matir-re  de  la  contestation  du   bilan.    Sur  cette  cnii- 
testatiou,  la  Conr  Tnférieure  a  donné  gain  do  cau.se  à  l'apjM  liiiit; 
et,  par   son  jugement    du  20  avril    1872,  la    Cour  a  condaiiiiié 
Alexis  Poui)art   à   un   euiprisonnement   do  troi.s   nioi.s,  j)our  n'a- 
voir ]ias   incliKs  la  somme  de  $200,  dans  son  bilan  ot  n'<'n  avdii' 
pas  rendu  compte,  .suivant  les  dispositions  d(\s   art.   77'5  et   T"'' 
du  C.  P.  C.  B.-C.    Le  uunno  jour,  20  avril   1872,  l'appelant  fit 
.signifi<'r  une  cojiie  d<'  ce  jugement  audit  Aloxi^i  Poupart,  et  au- 
dit intimé,  ot,   dt's  le  .*]()  du  même  mois,  c'est-à-dire,  quatre  jours 
g(.'ulemeut    apivs  la  reddition    dudit    jugement,  ot    quatre   jour.-; 
avant  l'expiration  du  délai  que   Alexis  Poupart  avait,  d'aprè-  la 
loi,  pour  domandor  la  révision  dudit  jugement,  l'appelant   a  in- 
tenté la   présente    action    contre    l'intimé,  comme  caution    ilmlit 
Alexi.s  Poupart,  pour  le  faire  condamner  à  payer  le  dette  du  dit 
Alexis  Poupai-t,  avec  intérêt  et  tous  les  frais  résultant  des  dif- 
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ilXà,   Cit    \CÂ- 

j,  pn'si'ult's. 
rt.  l'ris  et 
U'i-t,  l'api- 

llôti",  Mlle  ce 
>ui)('ri<'iirt'; 

lli'CUU'Ul,    U 

as,  par  .^'>ii 
,  l'appclaiii, 
fcini'iit  cuii- 
sa  i'Im'iukîc. 
S71,  Al<'xU 
prt)toii(it;iirr 
le  l>('ii('ti^"it'i' 
W  ('.  \'i'V- 
avai<Mit  uKi- 
xi.s  l'oupart, 

,(.t,    à    lIK'llir 
,    l'un    llf   S<'.- 

I  (leniicr  lui 
(.  (U'pi'.t.  dont 
1  acompte-^    a 


tV'n'iitos  ('()iit('statioii.s  imics  outre  U'i^  jmrtiori.  Non()l)stuut  l'iiiritl- 
tutioii  (le  la  pn-HciiU'  action,  AU'xis  l'oujmrt  a,  dans  les  dtdaifs 
ti\('s  par  la  loi,  itMcrit  la  «'iulsc  en  révision  du  jujfcnient  rendu 
sur  l'onte^station  du  bilan,  savoir:  le  .'I  nuii  1H7-.  Motion  do 
l'appidant  fût  faite  jM»ur  fair<'  radier  cetto  in.seription,  hupudle 
iiietion  fût  rejetée.  La  eause  fût  [)laidée  (Kvant  la  Cour  de  Ue- 
\i>ion,  vens  le  '22  mai  lM7:i,  et  1<'  2S  juin  de  la  niênu-  aniu'io, 
hi  Cour  de  R<'vi.siou  a  rendu  sou  jufi'enienl,  ■  n  sorte  que  la  pré- 
Hiite  action,  <jui  <'St  l>a.sée  .sur  une  eond;i.ii;atiou  à  l'eniprison- 
liciiient  sur  contestation  du  i)ilan,  a  été  intentée  deux  mois  avant 
la  reddition  du  jnj>,vuu'nt  final  intervenu  .sur  eette  eonti'statiou 
Ir  i)ilan.  DepuiiS  le  moment  où  l'intimé  a  consenti  !<■  cantion- 
;iiiiieut  ci-d<'ssu.s,  jusipi'à  la  date  du  pré.siuit  ap|Md,  Alexi.s  î*ou- 
piirt  n'a  januiis  lainsé  la  cité  de  Montréal,  a  continué  à  y  tra- 
vailler connue  comiui.s;  n'a  januiis  ri<'n  fait  pour  se  .soustraire 
à  aucune  arr(\stati()n,  ni  à  r<'xécution  d'aucun  ordre  nii  jugo- 
iiicnt  d'aucun  tribunal;  l'appelant  a  toujour.s  connu  !>  lieu  de 
.>a  résidence,  l't  .sa  place  d'affaires,  et.  n'a  jamais  ri<'n  fait  pour 
le  faire  arrêter.  De  plus,  immédiat«'menf  après  la  ri'ddition  du 
jugcnu'nt  final,  le  condamnant  à  l'emprisoi»nem<'nt,  il  est  allé  .se 
livrer  <'ntre  les  nuiins  du  .shérif  de  ce  diisfricf,  et  .sur  refus  de 
ce  ilernier  de  le  recevoir  sou.s  sa  ^arde,  il  a  fait  dresser  procès- 
vcrhal  de  .sa  comparution,  et  offre  de  s<'  livrer,  et  notifier  le  shé- 
rif (lu  lieu  de  sa  ré.sidonoe  et  de  «sa  ])lace  d'affaire.s.  I^e  défen- 
iltiir  a  plaidé  hs  faits  ci-dessu.s,  dans  uiu'  exception  péremp 
t'iii'e.  avec  une  défen.se  en  droit. 

"  La  défense  on  droit  peut  se  résumer  comme  .suit  :  Il  a[)pert 
à  l'action:  1°  Que  Pou])art  ne  devait  .s<^  livrer  an  .shérif  que 
Inrsipi'il  en  serait  reipiis,  et  (pi'il  n'y  appert  ])a.s  cpi'il  ait  januiis 
('tt'  re(piis  de  se  livrer,  ni  cpraucun  ordre  ni  href  d'emprisonno- 
iihiit  ait  été  donné  par  la  cour;  ni  (pu»  Poupart  ait  januii.s  re- 
fusé d'obéir  à  tel  ordre,  ni  se  soit  sou.strait  à  .son  exécution, 
-iiit  en  fuyant,  .soit  en  se  cachant; 

" -'"  (^ue  Pouparf  avait  droit  au  bénéfice  d'un  mois,  à  comp- 
ter (|ii  ju{j;ement  ])our  payer  ou  .so  livrer,  et  (]ue  ce  ilélai  ne  lui 
a  pas  été  donné  ; 

"  •'!°  Quo  l'intimé  n'avait  eaufionné  (pie  l'obligation,  par 
Alexis  Pon]>arf,  de  se  livrer  .sur  un  jii<>'einent  intervenu  daius 
rinstance  où  l'intimé  avait  cautionné,  ot  non  (pi'il  ait  jamais 
cautionné  sa  livraison  sur  jug-eineiit  dans  une  autre  instance; 

"  (^ue  le  délai  pour  s'inscrire  en  révision  du  jugement  invo- 
qué, non  plus  que  le  délai  aceordé  par  la  loi  et  celui  stipulé 
pour  la  mise  à  exécution  dudit  acte  de  cautionnement  n'étaient 
pas  ('xj)irés,  et  que,  à  tout  événement,  le  droit  réclamé  par  l'ap- 
pelant n'était  pas  un  droit  encore  échu  ni  acquis. 
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"Cotte  action  eût  dû  être  délK»utée   sur  la  défense   en    droit, 
ainsi  que  l'a  reconnu  l'honorable  juge  qui  a  prononcé  .sur  le  im'- 
rite.    L'action  n'est    basée    sur  aucun    ordre    d'eniprisonnenicnr 
inexécuté  ou  non  obéi  auquel  le  débiteur  se  soit  soustrait,    i'ille 
établit  que  le  délai  ^    iir  appeler  du  jugement,  en  demander  la 
revision  ou  l'exécutiim,  n'était  pas  écbu  ;    elle  était,  à  tout  évé- 
nement, prématurée.    L'exception  péremptoire  à  l'action  n'est  \k\s 
moins  bien  fondée.    L'action  ne  relate  pas  correctement  le  caii- 
tionnenient  qui  fût  contracté  par  l'intimé,  nuiis  au  contraire,  on 
omet  le.s  principales  clauses,  l'intimé  ne    s'étant    pas  obligé    de 
payer  le  montaut  de  la  dette    et   des  frais  à  défaut    par  Alexis 
Poupart  de  s'_   livrer  au  shérif  dès  qu'il  en  serait  requis,  pure- 
ment et  sini])lement,  ainsi  qu'il  est  allégué  fau.ssement  dans  la- 
dite action  ;    mai.s  au  contraire,  l'intimé    n'avait   contracté  cette 
obligation  que  si   Poupart  ne  se  livrait  pas  "  dès  qu'il  en  serait 
"  requis  ])ar  un  ordre  de  ladite  cour  ou    d'aucun    juge  d'-vcllc. 
''  émané  en  vertu  de  la  loi,  ou  .sous  un  mois  après  le  service  ili' 
'*  tel  ordre  sur  lui  dit  défendeur,"  ou  s'il  ne  })ajait  pas,  {.-«wm 
le  même  délai)  le  demandeur.    Il  est  évident  que  les  cautions  ne 
ptuvent  être  atteintes  qu'aprc>s    l'expiration  du  délai    d'un  mois 
stipulé  au  cautionnement  ])our  la  livraison  du  débiteur;    ce  ilél-.ii 
même  n'eut-il   pas  été  stipulé,   qu'il  appartiendrait  de   droit  an 
débiteur  et  à  ses  cautions,  en  vert)i    de    l'art.   825    C.  P.  ('.  ;    à 
plus  forte  raison,  est-il  évident  <pie  ce.s  dernières  ne  ])ouvaieiit 
être-  poursuivies  avant  le  jugement  final   et  avant  le  délai    ponr 
inscrire  en  revision.    Poupart   ayant  inscrit,  .son    iiKseription  avait 
l'effet  de  UK'ttre  les  parties  dans  la  même  position  que  si   aucun 
jugement  n'eût  été  pi-ononcé,  et  il  n'y  a  eu  jugement    dans    la 
cause  que  lors  du  jugement  final    de    la    Cour  de  Tîevisinii.    [1 
est  également  clair  que  Poupart  ne   pouvait  être  arrêté  (pie  .-iir 
un   mandat  d'exécution  du  jugement  fart.  .■)4r>,  ('.  P.  C),  et  (]Uf 
1<?!S  cautions  ne  ])ouvaient  être  atteintes  que  sur  défaut,  j)ar  l'oii- 
part  de   se  livrer,  sous  un  mois    de  l'émanation  de  tel    nniinlar. 
dans  l'instanee  où   lesdites  cautions  avaient  cautionné.     Ce  caii- 
tirnnenu'Ut  était  un  eontn'.t  dont  aucun  jx>uvoir  au  monde  ne  |iuii- 
vait  augmenter  ni  étendre,  nuilgré  elles  les  obligations  y  sti|iuléc>. 
l")'un   autr(>  côté,   qui  ne  comprend  (pie  la  vraie  portée,  l'e-prit 
du  cautionnement  n'est  (]ue  de  garantir  le  créancier  ()Ue  !•'  '!<'' 
biteur  ne  se  cachera  pas,  et  ne  se  soustraira  ])as    à    renipi'ison- 
nement  ou   à  l'atteinte  du  créancier,  et  que,  après  jugenieiii   i"- 
t(>iveiiu,    s'il  y  a   lieu    d'emprisonner  le   dél>iteur,   il   n'aura  i>:i-' 
besoin   de  le  cluM'cber  ni   de  courir  apivs,  mais  le  trouv<MM  -oii.- 
Sh  nniiii  prêt  à   subir  l'effet  du  jug(>ment.    Le  créancier  ne  |i<'Ut 
prétendre  (pie  l'acte  de  cautionn(Mn<'nt  lui   donn<>  plus  de  ilmit. 
]dus  d'avantage,  un   recours  plus  efficace,  plus  de  sûreté  ii'nir  sa 
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créance  qiio  si   k;  dôbitoiir  fût  domcuré  on  prison.    S'il  ou  était 

.iiin'i'iuoiit,  .si  lo.s  prétoiitiuiiri  do  ra])pelaiit  otaiont  biou  foudoos,  ot 

ijik'  lo  créancier  acquît  un  droit  d'action  contre  les  cautions  pour 

si  ditto,  avec  intoivt  et  tous  led  frais,  dod  lo  mouient  que  cupio 

iii  jii^icniout  .sorair  servie,  malgré  que  lo  débiteur  n'eût  jja.s  bougé 

(1  l'iit.  resté  .•iou.s  les  veux  di'  sou  créancier  ot  ii  i^ortée  do   tous 

procédés    qu'il    lui    plairait  do  prendre,  le    cautionneiuont,  qui 

;i'(.'St  qu'un  service  demandé  à  la   bienveillance  d'un  ami,  et  qui 

ne  .-'accorde  que  si  lo  déinteur    otïro    dcri  garantie.s    cpi'il  no  se 

Niuvcra  pas,  deviendrait  un  guet-à-pens  odieux  que   la    loi    ten- 

ii'iiir  à  la  bonne  foi  et   à  la  généro.sité  des  cautions.    L'usage  du 

nij)iits  deviendrait  nue  excelU-utc -^spéculation;    ot  il  ne  suffirait, 

|Miiii'  les  créanciers,  que  de  faire  as^saut  de  ruse  et  tendre  à  l'ami 

.riin  malheureux  un  piège  habilement  did.siniulé,  i»our  acquérir 

rixcidlentes  cau^^ioius  ])our  paiement  de  créances  qui  autrement 

I  Uï.-ciit  été  conn,jet"mont  ])erdues.    Des  prétentions  aussi  étranges 

!!(■  ]icuvent  être  encouragée.'^  par  las  tribunaux.    L'art.   77(5,  sur 

kqiiel  ri'api)uio  l'ajjpelant,  ne  fixe  pas  de  délai  au  bout  duquel 

les  cautions  devi<'niiont  res]>on8ables  ;    il  ne  {lout  non  plus,  avoir 

l'ttlVt  de  changer  les  termes  du  cautionnement  et  détruire  l'art. 

^2.").    Dans  la  cause  do  Lijiiclt  et  MarFarkinc,  12  J.,  1,  et   14-   K. 

■T.  K.  (^.,  401,  (1),  la   ("our  d'Ai)pel  a   fixé  la  jurisi)rudenco  sur 

(Il  Les  SPC.  11  ot  12  du  cli.  87  dos  .S.  II.  B.  C.  de  18(il  ôtjiiont  on  oc.-» 
Id'liiis: 

■'11.  l'arcillemenU  tout  d^fondour  anvtô  <'ii  vertu  d'un  brof  do  ciipiaK  iid 
iisiiiiiKlfinliim,  mais  ()ui  a  donné  oaution  au  .shôrif.  toi  f|Uo  oi-dossus  prescrit, 
allia  droit,  le  jour  <lu  ra]>iK)rt  du  bref,  ou  on  tout  tcnijys  au|iara.vant,  ou  dan.s 
'fi  iiiiit  jours  <|ui  suivront  celui  <lu  rapport,  de  donner  bonne  et  suflisanto 
laiition  (levant  la  cour  dans  la<]uelle  la  ]>r(K'édure  en  vertu  do  huiuelle  il  a 
>'<(•  iiiivié  est  rai>|)ortat)le,  ou  rapportiW',  ou  <lovaiit  tout  juf;e  ou  ]irotonotaire 
'ricclli'.  portant  (|u'il  se  reui  '.ica  sous  la  frarile  du  shérif  aussitôt  «piMl  en  sera 
rii|iii>  par  un  ordre  de  la  <lito  cour,  ou  de  tout  juj;e  d'icnllo,  donné  «'n  la  nia- 
iiific  ci-dessous  i)rescrit<',  ou  sous  un  mois  après  la  si<riiitication  de  tel  ordre, 
laite  M  lui  ou  A  ses  cautions,  et  (pi'A  défaut  de  ce  faii'o,  il  ])aiera  au  deman- 
'Iciir  su.  dette,  aviK!  les  intérêts  et  les  frais;  <'t  les  cautions  just.ifieront  d(! 
leur  solvabilité  sous  serment  devant  tel  ju^fc  ou  i)rot()iiotaire,  si  le  demandeur 
IVxifre;  et  aprC's  (|ue  tel  eaulioiinciiicnt  aura  été  ainsi  otVert  ot  re<;u,  il  sera 
iii''(liiii<;é  de  celui  (|U'il  aura  donné  au  shérif.  12  \ict.,  ch.  42.  sec.  .S,  — 22  Vict. 
'lS:)Si.   fh.    .').    seot.     +7." 

1-'.  S'il  est  rendu  jupenient  pour  une  somme  de  f|uatro-vinfjts  ])iastres  ou 
iii-~iis,  indé|)o)idaiiiment  do  l'intérêt  il  compter  do  la  sinrnification  de  la 
liwviliire.  ot  des  frais,  contre  un  défendeiir  (|iii  a  été  anvté.  et  (|iii  adonné 
'"Uitinii  en  la  manière  ci-dessus  pre>ci'ito.  alors  tel  défeiidoiir  sons  trente  jours 
'i  oniii|i|i.r  do  celui  oil  le  jugement  aura  été  prononcé,  si  ledit  |u;femont  n'est 
liii"  alors  ])ayé,  fora  ot  (ié|)oseni  dans  le  bureau  du  protonotaire  <lo  la  cour. 
"11  l'tiit  :isscnnenté  in(lic|iiiint  les  meubles  et  immintblcs  (|u'il  possèile,  et  le 
'ii'ii  <ii1  ils  sont  situés,  aux  fins  que  lo  demandeur  finisse  procé-iler  A  la  saisio- 
'MViitinti  dos  <lits  nii'ublos  et  immeubles,  s'il  le  jiiu'c  A  ]iropos:  et  indi(iuant 
iiH^i  le-  noms  ot  les  adresses  <lo  tous  et  chacun  les  créanci<'rs  de  tel  défcn- 
li'ur  cl  lo  montant  ot  la  nature  (priviléfriée,  hypothécaire  on  antre)  des  ré- 
lamatinn  ou  réclamations  de  chaque  tel  créancier,  et  aussi  une  déclaration  ou'il 
"Misent  ;i  iibandonner  à  ses  créanciers  les  meubles  et  imineubleH  mentionnés  dans 
Witctiit.  12  Vict.,  oh.  42,  sec.  4,  partie." 
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l'interprétation  qu'il  faut  donner  à  la  clause  du  cautionncmeiii 
fixant  le  délai  à  l'expiration  duquel  les  cautions  deviennent  res- 
ponsables. Dans  cette  cause,  le  créancier  n'a  songé  à  s'adrcNssor 
aux  cautions  qu'après  qu'il  eût  été  constaté,  par  un  retour  de 
non  est  invcntit.s,  sur  bref  de  contrainte  par  corps,  que  le  (h'hi- 
teur  ne  pouvait  être  trouvé  et  arrêté.  Le  cautionnement  ddiinû 
en  la  présente  can.se  est,  en  tout  point,  celui  indiqué  dan^*  la 
sec.  11  du  cil.  S7  des  S.  R.  B.-C,  p.  828,  et  la  cour  ne  ])(iit 
l'interpréter  auirenient  qu'en  donnant  aux  cautions  le  bénéKce 
du  délai  d'un  mois  y  sti])ulé.  Dans  la  cause  ci-dessus  citée,  un 
avis,  ou  réquisition  de  livrer  le  débiteur  avait  été  servi  avec  la 
copie  de  jugement  condamnant  à  l'emprisonnement;  et  le  délai 
d'un  mois  n'a  compté  que  de  la  date  du  service  de  tel  avis.  Ou 
ne  peut  faire  autrement  que  d'inférer,  du  rapport  de  cette  cause, 
que  cet  avis  était  nécessaire.  Or,  dans  le  cas  actuel,  un  tel  avis 
n'a  pas  été  donné." 

"  2.  8i  le  (ItVfomleur  nf-frlipre  do  dôpaser  tel  (^tat  commp  susdit,  ou  si  en 
aupim  toinps.  dans  les  doux  ans  <iui  suivent  le  dC'pôt  <1p  tel  état,  le  ilciiiaii- 
deur  dans  la  jxmrsuite  (''tahiit,  soit  par  les  réponses  du  défendeur  sous  ser- 
ment ou  par  toute  autre  preuve,  que  lorsque  l'état  a  été  ainsi  déposé,  lo  di'- 
f<'n<leur  était  ])ropi-iétaire  de  liiens  ot  efTets.  terres  et  téncments,  de  la  valeur 
de  (|uatre-vinfrts  ])iastres  et  qu'il  a  volontaii'e.inent  omis  d'insérer  dans  ledit 
état,  ou  qu'en  aucun  temps  entre  le  jour  où  l'action  du  demandeur  a  été  in- 
tentée et  eelui  <le  la  date  <ludit  état,  <le  la  part  <lu  défendeur,  ou  dans  ]c* 
trente  jours  qui  auront  ])récé<lé  iniinédiatement  celui  où  l'action  aura  Mi- 
inteîitée,  le  défendeur  a  caclié  aucune  partie  <le  ses  biens  et  efTets  ave  Fin- 
tention  de  frau<ler  s<'s  créanciers,  ou  que  le  défendeur  a-  donné  un  état  faux 
il  il'éffard  <le  ses  créanciers  ou  de  leurs  réclamations;  ou  si  le  défendeur  tn'- 
plif^e  <le  comparaître  ijour  êtr(>  inteiTOfré  concernant  ledit  état.  a\i  temps  1i\c'' 
pour  cet  objet  jiar  la  cour  ou  aucun  jupe  d'ieelle,  alors  la  cour  ou  tout  ju}."' 
d'icelle,  ])cndant  le  terme  ou  la.  vacance,  ordonnera  que  le  défendeur  soit  l'iii 
prisonné  dans  la  i>rison  commune  du  district  pour  un  teni])s  qui  n'cxcédiia 
jias  une  année,  selon  (|Ue  la  cour  ou  le  jujje  le  trouve  raisonnable  en  |>niiitinii 
do  l'offense  ])our  laqtU'lle  le  jufrc  ou  la  cour  ti-ouve  le  défendeur  coupalilc;  " 

"  ;?.  Et  si  le  défendeur  contre  lequel  il  a  été  ainsi  émis  un  ordre  (l'em- 
prisonnement, ne  se  livre  i>as  de  lui-même  ou  n'est  pas  livré  à  cet  ctl'i'l  idii 
formémcnt  aux  exi<rcnccs  du  dit  ordre  A  cet  écrard,  alors  les  parti''s  (iiii  >'■ 
sont  ])ortées  cautions  rpic  le  <iéfcndeur  se  remettrait  sous  la  frardc  du  sliriii. 
seront,  dès  ce  moment  lit  tenues  de  payer  audit  demandeur  la  dette,  les  iiiti'. 
rets  et  les  friiis.  relativement  auxquels  il  a  été  ,'.)nné  ciuition,  ainsi  ipie  (nn- 
les  frais  subsé(|ucnts.  12  Vict.,  cb.  42.  sec.  4." 

A.  ^f.  fit  émettre  un  bref  de  enpinn  ail  rrxpnmlntdiim  contre  .T.  li.,  nui  fn' 
arrêté.  !.<■  jour  du  nipport.  .F.  1^.  fournit  le  ciiut  ionnement  requis  iiar  la  «■(■■ 
11  <lu  eli.  S7  S.  R.  n.  ('.  de  ISftI.  T^s  cautions  étaient  O.  L.  et  T.  lî.  T>ii  eon 
diti(m  du  cautiounemcnt  ét:\it  "«lUc  .T.  T>.  se  livrerait  ès-mains  et  il  la  i-'ind" 
du  siiérif  du  district  di'  ^fontréal,  dès  (|u'il  en  serait  requis  par  un  oidre  di' 
la  cour.  (Ui  (i'itucun  jup'  d'icelle.  émiiiu'-  en  vertu  de  la  loi:  ou  sous  un  iih>i- 
après  le  service  de  tel  ordre  sur  lui  le  défendeur,  ou  sur  eux  O.  L.  et  '[ .  1!  ■ 
et  qu'it  défaut  de  soumissi(m  it  tel  ordre,  le  défeiulcur  payera  au  di'Uiaiideiir 
sa  créance  avec  intérêt  et  dépens:  et  que,  dans  le  cas  où  le  défcndcm-  ne  -'■ 
livrerait  pas,  tel  (juc  requis,  ou  ne  payerait  pi<s  le  ilemiUideiir,  tel  (|Uc  -u-dit. 
qu'alors  eux  O.  L.  et  T.  K.,  .s'enpnpent  et  promettent  solidairement  ].,-,v.r  nu 
au  demandeur  sa  créiince.  avei-  intérêt  et  déîiens  "  F.e  'M  oct^ibre  1  lit.  ■' 
L.  fut  condamné  il  payer  î\  A.  M.  la  somme  de  $120:^.40  outre  les  intérrts  el 
les  dépens,     .T.  L.,   n'ayant  pas  fourni   l'état  assermenté  requis  par  la  -••; .  1- 
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Abciiambal'lt,  for  aj)i)enant:  1/intinié  a  plaidé  à  cette  ac- 
tion par  une  défense  en  droit  qui  a  été  déboutée,  puis  par  une 
e.xception  par  laquelle  il  prétendait  que  })ar  le  cautionnement 
qu'il  avait  donné,  ledit  Alexis  Poupart  avait  un  mois,  à  comp- 
ila de  la  signitieation  d'un  ordre,  pour  se  livrer  entre  les  mains 
(lu  shérif;  que  tel  ordre  n'avait  jamais  été  signitié,  et  que,  s'il 
l'avait  été,  l'appelant  aurait  dû  attendre  qu'un  mois  se  fût  écou- 
lé avant  de  prendre  son  action  qui  ne  lui  compétait  pas  avant 
cela.  Cette  exception  contenait  plusieurs  autres  moyens,  mais 
([iii  ne  découlaient  que  de  celui-là  et  s'y  rattachaient,  en  sorti- 
que  nous  n'aurons  à  nous  occujK'r  que  de  ce  })oint,  pour  ainsi 
(lifc,  et  qui  est  celui  sur  lequel  s'est  api)uyée  la  Cour  Supé- 
rieure (lion.  Juge  Johnson),  qui  a  renvoyé  l'action  de  rappe- 
lant, en  disant  que,  i)ar  le  cautionnement  plus  liant  relaté,  l'in- 
ijiné  n'était  tenu  de  livrer  Alexis  Poupart  que  sous  un  mois,  à 
cinnpter  de  la  signitieation  d'un  ordre  d'un  juge  de  se  livrer,  et 
([lie  tel  ordre  n'avait  jamais  été  signifié.  Cette  dei'uière  ])artie 
lin  jugement  n'est  pas  exacte,  et  nous  devons  faire  remarquer 
lie  suite  que  le  •^^M.l  ordre  ou  document  que  nous  pouvions  faire 
,-iaiiitier  aux  parties  intéressées,  était  le  jugement  ordonnant 
r(ini)risonnement  du  nommé  Alexis  Poupart,  et  il  est  prouvé 
que  cela  a  été  fait.  Toute  la  question,  suivant  nous,  se  résume 
à  ceci,  savoir:  Quelle  interprétation  faut-il  donner  aux  art.  7T<> 
ot  825  C.  P.  C.     L'intimé  prétend  que  l'art.   770    ne    veut   rien 

iludit  stiitul  dans  les  trente  jours  do  la  date  de  ce  jufreiuent.  il  fut,  le  2!» 
avril  ISti").  condamné  i\  un  oniprisonnouient  de  -six  nn)is.  Cotte  ordonnance 
|iinir  rcniprisonneuieiit  de  .1,  L,  fut  sijfuifiiV  personnelleinont  il  T.  li,  le  2!» 
juillet  l.SfJ"),  et  A  f).  L,  lo  2  amlt  suivant,  avec  un  avis  au  bas  do  cette  onhxn- 
iiaire  sipiic  ])ar  A.  'Sï..  dairs  les  tenues  suivants;  "  \'ous  êtes  ])ar  le  ]uvsent 
reipiis  coinnu'  cautions  du  défendeur  .J.  Iv,  <lo  rcinettro  ou  de  faire  reuiettrc 
iniiiiéiliiiteuu'nt  le  corps  do  .T.  1j.,  ])our  les  fins  et  t(d  (|Ue  re(|Uis  ])iir  l'ordon- 
naiiie  -ns<lito,  et,  ;1  défaut  do  ce  faire,  le  dciuandeiu'  A,  M.,  votis  ]ioursui\ra 
|iiiiii'  le  recouvicMueut  de  la  dette,  intérêt  et  frais,  et  frais  suhs('M|ueiits,  il  lui 
du-,  cl  ]iMyaldes  ])ar  .1,  L,  "  l.e  11  S(>])teud)re  lS(i."),  A,  Af,  ])oursuivit  T,  It, 
et  O.  I,.  jiour  le  reeouvroiucnt  de  sa  créance  susd'ito  contre  .f.  L,  Tia  pcuirsuite 
fin  -ii.niitiée  A  T,  lî.  lo  13  sc])toinl)re  1S(Î.").  et  il  O.  L.  le  lendenniin,  îiC  10  du 
inéuie  m. ris  de  septembre.  T,  H,  et  O.  L.  ro.niirent  au  sliérif  1(>  corps  ih>  .T,  L.. 
i|ui  fut  eiM]uisonné.  et,  le  2!)  du  niéiuo  mois  <lc  septeiubiM»,  ils  olVrirent  A  A, 
\l.  la  -iiiiiuic  de  !i!'2.").27  ))our  ses  frais  île  ]M>ursuite  contre  eux. 

Il  il  été  jufré.  sous  les  disposiliiius  -.us-nicnlionnécs  et  sous  les  ciicouslances 
susdites,  diuis  la  cause  ilo  fjinch  et  iil.  &  MiicFnrhuic.  0,  lî.  II.  en  Appel. 
Montréal,  20  février  IStiS,  l)iv.\r„  .1,  en  ('..  C'.\i{n\,  -T.,  Diummond.  J.,  et 
lÎAiiiiiKV.  .T.,  conliriuanl  le  Jimeiuont  de  C.  S.  Montréal  (12  .T.,  1.  vt  14  1>. 
f.  K.  {)..  4MK  (lUe  la  sipuificat  iiui  de  rOrdonnauce  du  20  avril  ISO,"),  et  de 
ra\is  susdit,  était  une  mise  en  demeure  suflisante  A  O,  Tj.  ot  T.  1!,.  et  (]n'il 
n'était  ]ias  nécessaire  que  la  réquisition  de  livrer  .T,  Ta  éiuanAt  de  la  cour,  ou 
d'un  jupe,  et  qiU'  le  défaut  par  J,  Tj.  île  se  roinottre  entre  les  mains  du  sliérif. 
et  par  O,  L.  et  T.  R.  do  lo  li\Ter  dans  le  délai  d'un  mois  .qpn'^s  l'avis  requis, 
rendait  lo  cauiionnemonl  en  faveur  do  A,  Af.  oxijriblo.  ot  que  les  cautions  O, 
b.  et  T,  Tî,  no  iiouvaient.  apr^s  ce  délai,  so  libérer  du  cautionnement  on  re- 
mettant entre  les  mains  du  .shérif  la  personne  do  .T.  L.  pour  qu'il  fut  om- 
prisonné. 
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(lire,  et  qu'il  doit  être  régi  par  l'art.  825,  et,  de  son  côté,  l'ap- 
])elaiit  j)réten(l  que  l'art.  825  n'a  d'application  que  daiis  \os  cas 
où  pendant  l'iiustruction  de  la  cause  et  })rocédure  .sur  le  capias 
Hiênie  il  énuiue,  j)()ur  une  raison  ou  i)our  une  autre,  un  ordre 
(  iijoignaiit  au  défendeur  de  se  livrer  entre  les  mains  du  shérif, 
mais,  dans  les  cas  connue  dans  l'es])èce,  lorsqu'il  intervient  un 
jngenient  sur  une  contestation  de  bilan,  c'est  l'art.  770  qui  doit 
êt)'c  suivi  à  la  lettre.  Or  cet  article  disant  formellenu'ut  etchii- 
rement,  sans  inênu>  (exiger  de  signitication,  que  lorsqu'un  tel  juf^e- 
nient  est  rendu,  faute  ])ar  le  (léfendeur  de  se  livrer  imniédiate- 
ment  entre  les  mains  du  shérif,  ses  cautions  sont  tenues  de  ])a\('r 
le  jugement,  en  capital,  intéi-êts  et  frais,  l'appelant  prétend, 
qu'en  vertu  de  c(>t  article,  il  a  porté  en  temps  opportun  son  ac- 
tion, qui  aurait  dû  être  maintenue. 

The  judgment  of  th<'  Superior  (Jourt  of  30th  Scptember  1873, 
was  unanimouslv  c(Uitirmed  in  appeal.    (20  J.,   125) 

ARCiiAMBAui/r  k  DkSalauerkv,  for  appellant. 

Trudei,  à;  Taillox,  for  respondent. 


MINEUR  COMMERÇANT. 

SuPERiou  CoruT,  Montréal,  24th  December  1875. 
Présent:    MacKay,  J. 
The  Citv  Bank  vs  Lafleur. 

Hchl:  Tliat  Iho  iiiakor  of  a  proiiiissory  noto,  thougli  a  minor.  niay  bo  «iii'd 
upon  the  note,  the  considération  of  whieh  was  goods  purchaseil  by  hini  for  use  in 
bis  ti'ade. 

This  was  an  action  ujion  a  ])romissory  note  made  bv  dcl'cii- 
dant,  in  favor  of  Scott  k  Whyte,  sewing  nuichine  dealers,  anil 
eiidorsed  bv  them  to  plaintitï,  before  nuiturity.  The  defeinhint 
pleaded,  Ist.  that,  at  time  note  was  given,  lie  was  a  niiiinr: 
2nd.  ;  that  the  note  was  obtained  by  f raud  ;  and  3rd.  ;  that,  loiiff 
before  nuiturity  of  the  note,  lie  paid  the  amount,  less  tlic  di.<- 
couiit,  to  the  original  payées,  Scott  &  Whyte.  The  allégations 
nf  fraud  were  not  j)roved  ;  the  note  was  given  by  défendant  to 
Scott  (t  Whyte,  on  the  purchase  of  two  sewing  machines.  It  was 
]irov(Ml  that  the  défendant  received  leather,  in  a  certain  statc 
from  the  manufacturers,  and  em])loyed  girls  to  ''  tinish  ''  or 
'*  fit  "  boots  and  shoes,  for  wliich  purpose  the  sewing  niacliinos 
hought  of  Scott  &  Whyte,  and  for  whieh  note  in  question  was 
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giveii,  were  used;  it  was  also  proved  that  défendant  lived  in 
hi.s  father's  house,  or  that  tlioy  ail  lived  togetlier,  that  thcvo  was 
lia  sign  over  the  door,  but  hc  was  called  a  "  cordonnier.'''  It 
wa,'?  also  proved  that,  before  niaturity  of  the  note,  but  after  it 
\v;i8  discounted  by  Scott  »fc  Whyte,  the  défendant  paid  tho  aniount 
of  the  note  to  Scott  &  Whyte,  and  received  thoir  receipt  for  the 
èanic. 

The  judgment  of  the  Court  was  subôtantially  as  follmvs:  (.'on- 
sidering  that  défendant,  thougli  a  niinor,  was  bound  toward.-^ 
Scott  k.  Whyte,  nientioned  in  plaintitï's  déclaration,  by  his  act 
of  trading  with  theni,  buying  froni  them  sewing  machines,  for 
lii;^,  défendant'^,  trade  and  profit  in  hiri  busines.s,  for  the  priée 
of  which  machines  the  défendant  gav(^  note  now  sued  upon  to 
Scott  <fc  Whyte;  that  thèse  sewing  machines  were  not  sold  or 
honght  by  him  tohis,  defendant's,  hurtor  disadvantage,  and  that 
note  sued  upon  signed  by  défendant  was  a  valid  riccurity  to  Scott 
lV  Whyte,  at  one  time,  to  wit,  when  they  parted  with  it,  as  they 
ilid  to  plaintiif  for  valuable  coudideration,  befori'  niaturity; 

<  'on^idering  that  défendant  had  and  ha.s  f ree  <'xercise  of  his 
rights  for  ail  act^  relating  to  hi.s  trade,  and  may  sue  for  them 
and  enforce  them,  and  be  sued,  that  tins  suit  luus  a  relation  to 
an  act  of  trading  by  def(îndant,  and  that  according  to  jurispru- 
dence that  \ve  hâve,  défendant  id  well  sued  bv  plaintitï  (Dorion 
vsCÔ/é),(l); 

( 'onsidering,  further,  that  def<>ndant  ha^  attained  majority 
silice  action  brought,  and  duriu^j^  enquête  wa^i  major;  that  no 
fraud  ha.s  beeu  ])ractised  as  alleged  in  plca,  doth  adjudge  and 
coiidemn,  etc. 

.ludgment  for  plaintiif.    (20  J.,  Kîl) 

DcNj.oi»  (t  LvMA.N,  for  plaintiif. 

A.  J)alhki',  for  défendant. 


(1)  Un  minour  inai-chand  jH^it  ôtrc  jwursiiivi  et  oondiiniiK'  jioiir  les  dettes 
par  lui  (  (intvactées  pour  le  fuit  <le  son  coninieree;  et  e(>  siins  (|u'il  soit  besoin 
(le  lui  faire  nommer  un  tuteur,  tel  mineur  étant  réputé  majeur  pour  les  faits 
relatifs  A  son  eommerce.  Art.  304,  32:{  et  1005  ('.  C.  (nattais  v.  rot,;  C.  ,S., 
Qiichuc,  2  mai  180"),  Kowkn.  .F.  en  C,  NfoKiN,  J.  et  lÎAixu.iov,  .1.,  .")  1).  T.  H.  C, 

ii)3,  et  4  R.  J.  u.  Q.,  ;m,  .wy). 
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SALE.-WARRANTT.-COHMUTÂTION  OF  SEIGNORIAL  DUES. 

("oruT  OF  liKviKW,  Montréal,  îiOth  St'ptciubei'  1875. 
Prcseiit:    .Mo.ndklkt,  J.,  Johnson,  J.,  Toukanck,  J.     , 

Hkvlin  ;vv  !Moi{(jan. 

llrUI:  Tliat  wlicrc  (•omimitiitinn  hcciiiiic  (lue.  altliouffh  iiol  e.\i}^il)lc,  uiuUt 
tlic  portion  of  tlitî  Act,  oh.  41  (J.  S.  L.  C,  liaviiig  référence  to  tlie  Seniinary  of  Si 
Siil|)ic('  of  .Montréal,  tlic  i)ers(>n  wlio  owikhI  tlic  |)r(>|KMly  <liirinjj  tliat  jn'rioil  i., 
lial)le  1o  indeninify  tlic  jK-rsoii  lo  wlioni  lie  sold  tlie  i)n)]>crty  aj;ainst  >iiih 
(•<)niinu)ati()ii.  Ilie  paynieiit   wlicreof  hccanie  exiffiltle  iiy  vcasoii  of  sucli  ^alc. 


J 

U 


M 


I  .il; 


Tliis  was  a  licariii^ii,'  in  rcviow  of  a  jiulfi'iiu'iif  l'oiidorcil  liy  tlir 
SniK'rior  Com-r,  at  Montre  al  (HKAfino;,  .1.),  on  tlie  îiOth  uf 
April  187"),  t'()ii(l('iiiiiiii<i'  tlie  defeiidaiit  to  pav  to  tlie  ])]aiiirill' 
rluj  î^iun  of  $1(Î2. .")(),  l)(»si(l(vs  interest  and  t-ost.s.  Tlie  alidvi' 
suiiouiit  wa.s  ciaiined  iinder  tlie  followiiig  cinMiiiistaiieo.s  :  Thomas 
Morgan  aeiinired  a  property  in  tlie  .«'igiiiorv  of  Montréal,  liv 
will  of  Pati'ick  .Morgan,  c.xeciited  -'ird  .Inné  1S()!>,  and  sold  it 
to  tlio  j)laiiititf,  on  tlie  lôtli  May  1874.  Tlio  défendant  i.-  thc 
exeeutor  of  Tlioinas  Morgairs  will,  exeeuted  lOtli  Jnnc  1^71. 
Uiidcr  tlie  ])rovisioii.s  of  tlie  Aet,  eli.  41  (\  S.  L.^C.,  liaviiig  iv- 
ferenee  to  tli<.  Scniinarv  of  St-Snlpicc  of  Montréal,  tlie  iniitii- 
tion  ereated  hy  tlio  will  of  Patriek  Morgan  gave  rise  to  tlie 
j»aynu!iit  of  eoninuitation  nioiiey  in  re^;pect  of  said  propcrty,  to 
tht'  S<'niinary;  but  .<iieli  coniinutation  inoney  was  not  really  c.x- 
igildo  iintil  tlie  exi)iratioii  of  tlie  ten  yeaivs  following  tlie  dearli 
of  tlie  ti'stator,  l*atriek  Morgan.  The  .sale  hy  Tlionia.s  Mori;;iu 
made  the  eoninuitation  inoïK'v  exigible,  and  tlie  pbiintitf,  wlm 
was  the  pnrehas<M',  liad  to  pay  the  Seniinary  for  siieli  eoiiniiiita- 
tioii  the  siiiii  of  $!(!:>..")().  The  plaintitf,  eontending  tliat  the  dc- 
feiidant,  a.s  repre.seiiting  the  {>st,ate  of  Thomas  Morgan.  \v;u- 
i)oiind  to  guarantee  and  indeninify  hini  ijuoitd  siudi  coninintation 
iiKiiiey,  '.sued  the  défendant  for  the  anionnt  .so  |)aid  to  the  Senii- 
nary. TIk'  di'fendant  pleaded  tliat  tli<'  e.state  li(>  repre.-<enteil  wii- 
not  liable  iiiider  the  eirennistanees. 

The  Snperior  Court  eondenined  the  ilefendant  to  pay,  a»^igii- 
ing  the  following  reniions  : 

''Considérant  (pie,  .son.s  les  di.sjxxsitioiis  du  eh.  41  S.  R.  lî.-C, 
l'iniinenble  a<'(pii.s  par  le  deniandenr  du  défendeur,  en  vertu  de 
l'aete  entre  eux,  nrii  \v  18  mai  1874,  devant  ^Fessier,  notaire. 
a  été,  dès  le  4  de  mai  18.')!),  afïranelii  des  droits  de  lots  et  v<'ii- 
1e.<,  mais  .sujet  .seulement  à  un  droit  i\o  eommutation  de  teinire, 
payable  au  S^'ininair<'  de   St-Sulpiee  de  Montréal,  à  la  première 
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iiiiiiatioli  de  propriotairo  dudit  iinnieuble  après  ledit  -ic  joui-  de 
mai    1851); 

■' ( 'oiusidéraiit  que  Ut  défendeur  est  devenu  propriétair<;  dudit 
iniiiicnble,  en  vertu  du  testament  de  feu  Patrick  Morgan,  .son 
{:■('■!■<",  ledit  testament  fait  et  exéeuté  le  1()  juin  1874,  devant 
.1. -!'!.-().  Lahadie,  notaire,  et  que  cette  mutation  de  i)ri>prir'taire 
il  lionne  lieu  au  droit  de  coiiunutation  en  faveur  du  Séminaire 
di'  St-Sulpiee,  <'t  (pie  le  défendeur  était  tenu  à  ce  droit  de  coni- 
iimtatiou,  et  devait  en  garantir  k'  demandeur,  et  (pu-  l'action  de 
!■<■  ilcrnier  à  cet  égard  <'.st  bien  fondée.'' 

The  (\)urt  of  Revicnv  unanimousiv  contirmed  tliis  judgnu'nt, 
Toi;i;a\ce,  J.,  renuirking  tliat  lie  douhted  as  to  its  correctness, 
iiiit  not  suffieiently  so  to  make  liini  dis.sent.    (20  J.,   132) 

DoiTHi:,  DouTHK  k,  llrTcjiiNso.v,  for  [)laintiif. 

Douiox  À:  (Jkufjuh.v,  fur  défendant. 


INCAPACITE  DU  MUfEUR.-PROCEDURE. 

CouK  i)K  CiKCLMT,  Slierbrookc,  mai  1875. 
Pré.sent:    Doiiekty,  J. 
liorciiEit  vs  GiKARD  et  al. 

■hiiii':     Qu'il  ne  suffit  i)as  do  plaider  minorité  il  une  action  sur  billet  pro- 
iiiissoiio eonsenti  par  un  mineur,    mais    qu'il    faut    aussi    plaider    lésion    (1). 

ni)  ,1.,  1.34). 

Hall,  Wiiite  &  Panxetox,  pour  le  demandeur. 
IvEs  &  Brown,  pour  le  défendeur  Dussault. 

1)  Il  en  a  été  ainsi  décidé  par  Lorninifr,  .T.,  dans  la  cause  de   Cartier  v.   Peltit'r, 
1  R.  L,  46,  2  R.  L.,  61,  et  20  K.  J.  U.  Q.,  2!K)  et  .547. 
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IMPUTATION  DE  PAIEMENT. 

Court  or  Queen's  Bencii,  Montréal,  22nd  ^March  1875. 


Prcsont:  Doiaox,  C-J,,  .Mo.nk,  J.,  Taschekeau,  J.,  Kamsay,  J.. 
and  Béeaxgek,  J.,  ad  hoc. 

James  Doyle,  appellant,  and  Fi.aviex  Gavbetïe,  rcspondciit. 

/Irltl:  1.  Tliat  tlic  obligation  siH'd  iipoii  in  tliis  cufit'  was  a  coliatL'ial  *p 
ciirity  and  not  a  principal   ol>li<.''ati(>n. 

2.  Tliat  payiMcntH  nia<l('  by  thc  il(>i)tor  of  two  dobts.  both  due.  biil  nw  i,\ 
wliicli  is  s('fui('<l  by  a  «'ollatcral  obligation,  niust  ix'  ai>plie(l  U])on  llir  .Idit 
scciircd.  altboiigii  ;it  tbe  tinw  thc  payincnts  wcrc  niadc  tlie  collatéral  (>l>li;.',i 
tion  was  not  due. 

The  appt'llant  brought  this  action  upon  a  notarial  ubligiitiiiii 
signod  by  respondont,  in  a})i)ellant's  favor,  dated  ^Ist  Fchniiin 
187.1,  for  $!)18.7;j,  and  intiux^t.  This  obligation,  j)nr})ortiiii;  in 
be  a  dirt'ct  and  al)iSolnt('  obligation  froni  ruspondcnt  to  aj»])cl- 
lant,  \va.s  ^signed  by  rcspondont  nnder  tho  following  circiiui- 
stanccri:  L.-E.  Lalanno,  a  trader  of  Sherbrooke,  after  >('v<'ral 
years  of  eomnioreial  dealings  with  ap})ellant,  who  earricil  on 
biisine^ri  at  .Montréal,  fonnd  himself  in  Febrnary  1871,iinablc 
U)  nieet  his  liabilitics.  Ile  then  niade  an  otïer  to  hi.s  oreditoiv 
of  Î5s.  î).  in  tlie  £,  to  be  paid  $200  ea^;h,  and  thc  balance  hv 
weekly  paynients  of  $r)0  each,  and  fnrnished  the  nanie  of  ré- 
pondent as  his  sociirity.  The  voluntary  composition  was  preveiit 
ed  by  thc  refusai  of  one  of  l.,alanne'.s  creditors  ;  and,  thereii[)uii. 
appellant,  who  was  the  largest  crcditor,  advi^cd  an  assignineiit 
to  coniiKd  the  iinwilling  créditer  to  accej)t  the  ternis  proposcd. 
'l'he  creditoivs  favonrable  to  this  arrangement  addressed  a  spécial 
k'tter  of  instmctions  to  J.-A.  Archam'banlt,  officiai  assignée  ot 
Sherbrooke,  reqnesting  him  to  keep  in.solvent's  store  opeii,  a> 
ther(>  wonld  be  a  compromise  efîected.  An  assignnient  was  iiiadc. 
Tn  promotion  of  this  arrangement,  Lalanne  had  sent  to  Doylc 
who  acted  for  him  in  Montréal,  eight  jn'omissory  notes,  .-^i^iiu'l 
by  him  in  favor  of  Gandette,  and  endorsed  l)y  Gaudette.  Thc»*'. 
not  beinc:  fonnd  satisfactorv,  were  sent  back,  and  the  obliiiarioii 
and  mortgage  siied  upon  given  instead.  On  the  28th  of  Mardi 
1871,  after  the  paynient  of  the  $200,  Lalanne  renewed  his  com- 
mercial dealings  with  appellant,  and  continuée]  the  samc  unrii 
his  sid)sequent  ))nrchases  <vtablished  a  new  debt  against  him  ut' 
$1018.77.  Being  nnable  to  nieet  his  later  liabilities,  Lahiniic 
made  a  second  a.ssignment.  In  addition  to  the  $200  paid  ca.«li.. 
Lalanne    had    remitted    weekly  to  ap])ellant  $50,  which  wccklv 
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|iayiii('nts  amountod  to  $î)!)4.44,  tlius  oxtiiiji;uiriliing  tho  amount 
.-i'(iii'('(l  hy   iTsp()iifloiit,'.s  ()l)li^ation. 

Tn  tliis  action  rospondent  pk'adc»!  :  1°  tliat,  a.s  direct  aiid  ab- 
-oliitc,  tlie  obligation  was  void  ;  2°  that,  ad  security  for  Lalaii- 
iic'.-!  (icbt,   it  was  no  longer  valid,  tlie  j)rinc'ii)al  debt  liaving  been 


liiiil  hy 


Lai 


annc. 


The  judgnient  of  tlic  Supcrior  Court,  ronderi'd  at  Sherbrooke, 
liv  .liustice  DiTNKi.x,  was  as  fotlow^:  '' Tlu;  Court,  cou.siilering 
tiiiit  the  defoiulant  liath  .sufficiently  establisliod,  l)y  i'vidence,  tlio 
iiuitcrial  avernients  of  bis  ploa.s,  and,  uiore  particularly,  con- 
-iilii'iiig  ^bat  it  is  proved  that  the  obligation  when'on  this  .suit 
iv.-;t.-,  iind  which  puri>orts  to  bo  a  dire<'t  acknowledgnienr  nf  in- 
ichtedncss,  by  the  ])laintilf  in  favor  of  the  defV'ndant,  was  given 


r  110  reai  consuieration    whatever   iK'tween   theiu,   and    that,   m 


f;i('t,  MO  .sucli  in(lobt<)dn<vs.s  sul).sisted  ;  and,  considering  furtiier, 
îjiat.  even,  if,  on  the  supposition  that  the  .saine  niay  bave  been 
Mirant  by  tlieni  to  cover  an  engagenu'iit  of  .suretyship  of  the  de- 
trinliiiit,  in  behalf  of  Lalanne,  .sueh  engagement  of  suretyship  is 
ilirwii  to  bave  been  fully  di.scharged,  by  nieans  of  the  ])ayinent.s 
whicli  Lalanne  afterward.s  niado  to  the  plaintiif,  and  whieh  be, 
'i(  fendant,  is  entitlcd  to  recpiire,  shall  be  ini])nted  in  favor  of 
liimsclf  as  sueh  suretv,  doth  dismiss  the   ])laintiff'.s  aetion,  witb 

.•o.stS.'' 

Joii\-A.  Peukins,  for  appellant:  Therc  i.s  no  question  what- 
ivor  that  the  relea.se  and  dûscharge  of  Lalanne,  by  appcdlant, 
iipiiii  notes  endor.sod  l)y  respondent,  is  a  valid  and  binding  con- 
«■ilii'ation,  to  and  in  favor  of  respondent.  AjjjKdlant's  exhibit 
11"  i',  shews  that,  after  rwelving  tbe  security  in  (piestion,  La- 
aiine  had  other  dealings  witb  tbe  appellant  aniounting  to 
>^l.ins.77,  Lalanne  payiiig,  in  the  interval,  $î»04.4-t,  leaving  a 
l'iilanco  due  of  $24.83.  No  imputation  of  j)aynK'nt  was  nuid(î 
l'.v  Lalanne  upon  l'esjmndent's  debt.  Where  ar<>  the  receipts  for 
flic  inonies ?  No  imputation  sueh  as  eontended  for  eouldlK' made, 
for  tlie  very  simple  rea.son  that  the  oldigation  of  respondent  was 
'l'it  due,  and  did  not  iuH'onie  due  till  th<'  21st  February  l.'^T2. 
an.  ll.-)8,  11.5!>,  IHIO  and  1  Kîl  C.  C.).  The  appellant  uKide  the 
iii!])ntation  as  he  had  a  right  to  do  upon  debt.s  due,  and  the 
liiw  déclares  sueh  imputation  to  lie  the  only  légal  and  proper 
imputation,  The  law  and  the  faets  of  record  are  again.st  res- 
;||iii(l(iit.  Stied  upon  a  .soleniu  contract,  res])ondent  seeks  to 
'Vade  liability.  What  does  the  respondent  say  to  bis  own  writ- 
t'u  adiiii.ssion  of  indebtedne.ss  in  the  obligation?  .\othing  what- 
'vci'.  One  of  the  questions  is:  lias  respondent,  by  hims(df  or 
I.'ilaiino,  paid  this  obligation?  Verbal  testimony  cannot  ])revail 
;!'  ajiaiiist  the  written  document,  or  l)e  at  ail  admitted   in   this 
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cause,  niid,  therofort",  appcllaiit  bclicvcs  tli<'  judgiiiciit  iii)))!  ;iliii 
froiii  to  bc  crroiit'onis. 

Ji.-K.  Pa.wkton,  for  rcsjjoiHlciit  :  li'ohliaatidii  sur  hKiiiclleln 
poursuiti'  il  ('t('  intentée,  est  mille  A  (»ii  hi  (Miii.siilère  ciiiiiiin 
ohlijiatioii  |»riii('ipale,  et  n'est  pins  valiile  si  on  la  cnn.sidri'c  ('(iiiiinc 
sûreté  donnée  ])our  la  dette  de  l.alanue.  l'onr  <|u'idle  suit  va- 
lable, couinu>  obligatinu  i>riii('ipale,  il  tant  (pi'il  _v  ait  eu  iniva- 
tion,  en  .substituant  l'intimé  à  Lalanne  coniine  débitenr  principa!. 
(Art.  IKi!»  ('.(".).  La  preuve  étiablit  (pie  Lalanne  n'a  janiai.-  H(' 
déchargé  de  cette  obligation,  iiiai.s  (pran  contraire  l'appelaiil  l'a 
toujours  considéré  coiiiine  son  déi)iteiir.  ( 'oiniiie  snreté  de  la 
<lette  de  Lalanne,  cette  obliii'ation  e.st  éteinte,  T.alanne  avant 
pavé  la  dette  priiudpalc.  Le.'^  f'ait.'^,  tels  (pic  proiiv(V  par  Kcri', 
le  témoin  du  demandeu  ,  démontrent  (pie  lialaniie  se  truinaii 
à  devoir  à  l'appidant  $!MS.7(),  «^'aranties  par  rii\'potli('(pie  ijc 
l'intimé,  lor.s(pi'il  ouvrit  le  nouveau  compte.  11  ]»aie  $'.»li-1.41 
en  différentes  tem]).s.  Doit-on  appli(piei'  ces  paiements  sur  la  iliin 
garantie,  ou  sur  le  compte  courant  ^  L'art.  IKîl  (".('.  dit:  "A 
"  défaut  de  convention  .spécial',  le.s  ])aiementri  doivent  être  im- 
"  ])utés  à  la  décdiarge  de  la  dette  actindlemeut  due,  et  (pic  le 
'•'débiteur  a  le  pln.s  d'intérêt  à  |)av<'r."  Potliier,  Obligation.-, 
u°  5!J(*,  condlaire  .')  :  '*  L'application  doit  pliitiV  se  faire  .-ur  la 
"  dette  j)our  hupielle  lo  débiteur  a  donné  caution  (pie  sur  celle 
"  qu'il  doit  seul."  La  raison  donné(^  par  Potliier  est  qu'en  (l('- 
chargeaut  la  dette  garantie,  le  débiteur  ^^i'  libère  de  deux  ('['('an 
eiors,  du  ])riiicipal  civaueier  et  de  la  caution  (pi'il  était  obliui' 
d'iudi'uiuiser.  Vn  débiteur  a  jduis  d'intérêt  à  se  libérer  de  ilciix 
créanciers  (pie  d'un  seul.  Sur  ce  point,  l'intimé  .soumet  Ic-^  mu- 
torités  suivantes:  Lalondc  x.  Uollund,  10  ,1.,  \Vl\,v\\i\  R.  .1.  K. 
Q.,  108  et  532;  Cocliin,  toni.  4,  pj).  (114  ot  01;");  Guvot.  \{v\k. 
mot,  H i/pof II ('(/ lie,  ]).  i*l;  Merlin,  Rej).,  tom.  0,  ]).  20;  Toiillici'. 
toni.  7,*  11°  170;  Si/mcs  v.  Pcrkitu^  1  1).  T.  B.  ('.,  l.'Jd,  2  \l .).  \l 
Q.,  4;5S  et  r)2t>,  et"  17  M  d.  K.  Q.,  2r)l  et  'AH;  CV/.v.wn  v.  Tlionip- 
.s'«/),(l);   ('!('[/(/ Y.  Hrooks.   (2)     Il  est  l)ien   vrai  que  l'obligation  ili 

(1)  Si  doux  th'tti's  liypotlii'-caiix's.  de  ditlén-ntcs  dates,  sont  due-  par  'w 
même  df'ljiteur  au  luênu'  eivaueier,  tiiutes  deux  iiayubles  par  inslaJim'iit>, 
mais  avec  droit  au  débiteur  tl"ae(|uitter  la  plus  ane.i<'nne  avant  son  émcf; 
les  paiements  faits  ])ar  le  débit<'ur  au  créancier,  eif  diflerents  temps,  sans  :iii- 
eunn  imputation,  doivent  Otix»  imputf-s  d'abord  sur  les  intérêts  de  ranciiiiiiP 
dette,  et  ensuite  sur  le  capital  de  «-ette  <lette.  «oit  <|ue  Je  e<ii>ital  soit  alnr- 
échu  ou  non.  puis  sur  riiutérêt  <le  la  «letto  la.  plus  récentf,  et,  cntin.  sur  \v 
eaipital  d'ieello.  {('iisson  v.  Thompxnti.  ('.S..  Montrf'fll.  ."Jl  mars  IS-f)?.  I>av.  1.. 
C.  MoNDKr.KT,  J.,  et  CuAnoT,  .T.,   1  ,J.,   1,50,  et  5  H.  .f.  H.Q..  470,  ôOD- 

12)  l^c  sifiniitaire  cVnn  ))illet  peut  ojjposer  au  porteur  d'iclui,  (|u'il  ne  lu  l'i'v» 
((u'apri's  «''('lu'Niiice,  et  (pril  n'est  de  t'ait  (|u'un  prête-nom.  tou8  les  moyens 
d'exception  qui  peuvent  être  plaides  contre  le  porteur  originaire  <le  ce  liillct 
(Vovez  S.  du  r.,  de  1890,  33  Vict.,  cliap.  .33,  sect.  .36  et  88)  ;  et  (iblcaii-  h 
déduction  des  intérêts  usurairos  compris  dans  le  billet   (S.  C.  de  18.53,  1(1  ''i'I- 
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ut    lll)l»<'lllnl' 

Y  \-M\\\v\k  hi 

lî'VC      ('itllllIH' 
Ùdr-rC  CnlIlllH' 

'clic   si>ii   Vil 

ait    (Ml     linVli- 

Mir  priiii'iiKil. 
'il  jiuiiiii.-  rti' 
ra|)|)cl;int  l";i 
s\ii'<'t('  '11'  l;i 
iilaïuic  iiviiui 
(V   \)\w   Kii'r. 

a  M'  tVnllVllii 
k-potllC'mU'     lie 

paie    $'.t'M.-H 
its  s\u-  l:i  ili'lli' 
".  ('.  .lit:   -A 
ivcnt   rtiv  iiii- 
fic,  (it   qui'    If 
•,   Ol)li,u'alioii.', 
;o  faire  .-iii'  1=^ 
(|UC   s\ir  n'W- 
est  (iircn  ili'- 
le   deux  cn'iiii 
il  ctait  oliliiii' 
hcrov  <lf  'li'ux 
■;ouuu't  If.-^  iui- 
et  H)  U-  ■'•  ''• 
Ciiiyot,  U(;i'-. 

•>();       'rollllicV. 

,s'ON  V.  7'/;om/'- 
rol>liii:ati"n  '1'' 

Isont  (hu-^  ?«'•  '"• 
par  insta.lM(>iii»' 

lint  son  '■'^"^''' 
temps.  «iiH  ail- 

i-f.t-  (te  l'an''»'"'"' 
,,,pilal    soit  :il"i- 

et.  cntin.  sur  U' 
ir«   1857,  DaY.I- 

470,  ÔO))- 

|i,  (|iril  i>e  l'ii  C''^:" 

tous    les    in'i.vcf 

liiiire   .le   ce  \nM 


"iiitiiiio  n'était  pa."»  diu'  an  teiii|xs  (pic  <*i\rf  paicnioiits  .ml  ('ti'   l'ait' 


.alaiiiic 


.Mi 


lis,  (piid([Uc  i)lansil>!c  (pic  cette  objection   piiis-e 


l.:i 


S)  ;  et   ol'te""'' 
,1e  1853.  Il"'  '■" 


la 


(le 


raître  an  pfeiiiicr  al».»r.l,  elle  n'a  eeiK-iulant  aiieuiic  t'.ircc.  Mtaiit 
IM'niivt'  (pie  roMi^atioii  n'c-tt  (jn'iine  snret(' .riiiie  dette  principale. 
i|ui  ('tait  la  coniii.^siti.ni  .le  Lalanne,  celte  c(>iiip(xsiti.»ii  ('tait  . lu.' ci 
]iaval)lc  par  Lalaniie  l.»i\s(pi'il  t'ai.^ait  ces  paiements.  La  canti.)ii 
|iciit  (*tre  .)l»li<>'c  (l'une  iiiani('re  ni.tiius  .incren.se  (pie  le  principal 
(iirf.  l!t;>.'»  C.iC).  Dan.sk'cas  pivsent,  l'ohliji'ation  de  rintinu' n'c'- 
tiiil  payable*  (pi'nne  aniu'c  apr^'s  sa  date,  tandis  .pie  la  c(>nip().siti(iii 
.le  Lalannc  ('tait  payable  par  verscnuMit.s,  d.mt  le.s  derniers  <le- 
vi  liaient  diV.  à  l'i'idK'ance*  de  l'ohliiiatioii  .leriiitini('.  D'ailleurs. 
Lidaniie  jure  p.).sitivenieiit.  ipie  lc.-<  paiciiK'iil.s  .nit  ('t('  t'ait.s  par 
lui  sur  la  dette  pour  hupiellc  rintinu'  ('tait  respoiisahle.  l/ohli- 
^atioii  principale  ('tant  étcint<'  la  caution  est   .lé.diariiée. 

T.vsciiKisKAr,  J.,  (li;ssident:  (ilaudette  avait  doniu'  une  .)ltlioa- 
ti.)ii  do  $!>()()  ])()ur  Lalanne,  l'un  des  .l(''l)iteur.s  de  Doyic.  Ktanl 
poiir.suivi,  il  se  dc'fcndit  on  disant  (pi'il  y  avait  .U't'aiit  de  caurie 
Viilahle  dan.s  l'acte,  (pi'il  n'était  (]ue  la  caution  de  Lalanne  et 
que  c(dui-ci  avait  pay('  cotte  civance.  Il  n'y  a  aucun  d.niteipi'i! 
y  il  eu  eau.so  valable,  (.'oniinent  le  ])aionieiit  c.st-il  |»rouv('^  l*iir 
l.iilanno,  (pii  s'est  sauvé  aux  Ktats-l'iiis,  et  y  a  été  cnti'udii  de- 
viiiit  un  conuni.s.saire  <|ui  ne  pariiit  pas  iiv.dr  été  a.ssornionté. 
C'est  niio  bien  pauvn;  nroiive.  L'un  des  ténioiu.s  .le  Doyle  dit 
(liie  lyaliinnc  lui  a  ])ayé  environ  $}»()(),  inai.s  c'était  i^i  eonipte  de 
iiKircliandi.ses  vendues  i^i  Lalanne  apivs  sa  faillite.  L'obliiration 
d(.  (Jaiuhitte,  d.tut  le  tonne  était  d'une  aniu'e,  n'était  pas  alors 
(lue,  et,  d'ii])r(\s  la  loi,  riniputati.m  .l.>it  se  faire  .sur  la  dette  lii 
phi.s  réconte,  j)arco  qu'elle  était  duo  et   l'antre  ne   l'était. 

DoKioN,  J.-on-C.  :  La  majorité  du  tribumil  e.st  d'opinion  (pie 
l)i»yle  a  été  ])ayé,  ihjii  ])a.s  d'aprr-s  le  témoiy'iiafi'e  de  Lalanne, 
mais  d'après  c;diii  même  du  c.mimis  do  Doyle  Ini-mêmo.  La  let- 
tre de  Doyle  iiu  syndic  h  Sherbrooke  m'  lais.se  aucun  doute  que 
Giiiidetto  n'étiiit  (prune  caution.  Il  obtint  du  .lélai  mai>  idii 
[liis  Lali':;:!'^  Lor^^quo  ce  dorni(M'  pavii  Doyle,  cette  .l<'tte  existait 
iléj!"!  :  or,  étan»^  la  plius  aneienne,  o'o.st  .sur  cette  dette  .pie  .levait 
?(    fiiiro  l'im])utati.)n  .le   ]»iiieiiient. 

.Iiiii'omont  confirmé,  'r.\s(iii;iîi:Ar.  .1.,  .li.ssideiit.    (:.'()   d.,    i;]4) 

l'i:i!KlNS.    ^IacMasTKU    \'     PUKKON'I'AI.NK,    polir    l'il  pp<'lil  lit . 

IIam,,  WiiiTK  (S:  PANNirrox,  pour  l'intiiné. 

'•11.  SO,  see  2  et  '•)),  et  aussi  des  ])aieineiits  faits  àcoiiipte.  Les  ])aieiiii'iit-. 
fiiit»  sans  imputation  sp('>i-iaU>,  •doivent  ("Ire  iinput(''s  pi(''f('ral)lemenl  snr  la 
iiéniicc  (pii  ost  ea uti on n (''(',  et  qui  jioi-tc  int('r."'t.  (liniiiUx  vt  iil..  et  ('h'tli.l.  ('. 
H.  II.,  en  appel,  Montn'al,  1er  septemhiv  18(12.  I.Aro.\TAi.\i:,  .1.  en  <'.,  DrvAi., 
T..  MiiîKDiTn,  .1.,  et  MoNUF.i.KT.  .J..  12  D.  T.  H.  ('..  4(il.  <'t  11  U.  J.  (^,  124, 
i'il4.  ,-)l8). 
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JURT  TIUAL.-ENQUETE.-PRO0EDURC. 

CoriM"  or  Kkvii:\v,  Munh'cnl,  -'Hth  Januiirv  1875. 
Pr('.><('iit  :    Johnson  ,  .1.,  T()UUAN(  i;.  .1.,  liKAiDiîY.  .1. 
Bi'TTKus  ('/  iil.  rs  Aj.kan  cl  al. 


Ilrlil:  l.  'l'Iml  tlic  <|iicsti<)ii.  wiictlivr  tlic  (liinuif.'"  In  a  «U'ffo  wliic-li  tliv  de- 
feiuiantM  iigrccd  to  can-y  to  (ilnsf^row  ••  was  caiiaMc  of  iM'inj;  covcicd  liy  in- 
>iiraiii'(»,"   i.H  a  (jiK'stion  of  la\\    ami  iiol    oiic  |>iii('ly  of  fai-1. 

2.  Tliat,  (lie  cxidciUM'  of  w  ilncsscs  al)(iiit  t<>  Icavi'  tlic  l'ioviiitc  takcii  <li 
hiiir  rssr.  in  t.lic  forni  of  dciiosition,  inay  Ik'  rcad  li>  (lie  jury  an  cvidciiii'  iu 
ri'ldittul,  altliiiiij;li  on  tlic  t'ai-c  of  tlic  di'itositioiis  it  is  iiot  .-tatc<l  wlicllicr  thc 
cvidencc  is  (akcii  in  chicf  or  in  vclfuttal. 

.'{.  Tliai  évidence  tcndinp  to  show  tliat  tlic  dcfcndants  wcic  iiot  f,'iiilly  of 
in'friiffcnc*',  «H  jilcaded  by  ithcni,   caniiot    lc<.nilly    l)c  olVcrc<l   in  sni-rcl)iittiil. 

Tliis  l'Msc  iii'osc  ont  of  thc  siiikiiii»;  of  tlic  S.  S.  St-I'iitrii-k,  ut 
lier  iK'rtli,  in  tlio  ])ort  of  !^^ontl•<'al,  and  was  tricd  Itcfore  a  -pc- 
cial  jui'.y.  Tlic,  action  was  broiiii'lit  to  rccovcf  tlic  vainc  of  a  (iiiaii- 
tity  of  wlicat,  Tiulian  corn,  ])ca.s  and  <>i'aiii,  wliich  liad  Ix'cn 
sliipiicil  (III  Ixiard  tlic  vcs.scl,  to  1k'  carricd  to  ("ilas^nw.  Dnriiig 
tlic  loadinjr,  tlic  dcfcndant.s,  witli  a  vicw  to  dùscovcr  wlictlur  or 
not  a  certain  portion  of  tlic  rnddcr  rcipiircd  repair,  and  td  rc- 
pair  a  certain  otlicr  jiortion  of  tlic  riiddcr,  caïuscd  tlic  vc.sscl  to 
be  snnk  hy  tlic  bow,  and  wliilst  in  tliat  ])osition  slic  siiddctily 
cajxsizcd,  and  tlic  _<>'oods  sliij)pcd  l»_v  thc  ])laiiititl's  wero  jiTcatly 
daiiiaji'cil  l)_v  water.  The  jury  found  tliat  tlic  accident  "  wa.>  oc- 
ca.^ioïK'd  by  thc  fault,  <>'ro,ss  iicf^lijïoncc,  iiii|)rudcn<'c,  and  waiit 
of  .skill  and  carc  of  tlio.sc  eni])loycd  bv  tlic  dcfendaiits."  Thc 
défendants  ]>lcaded,  anion^st  othcr  thiîig's,  tliat,  acc(irdin,o'  \n  tlic 
n.sual  fonii  of  tlicir  bills  of  ladin^'  (in  viow  of  thc  <>rantiiii!,'  of 
a  bill,  in  wliicdi  forni  thc  jury  foiind  thc  f:;oods  had  l)oeii  slii])- 
ped),  tlicy  werc  not  liablc,  if  thc  iïood.s  wcre  "Capable  of  hciiiff 
cov<'rc{l  by  in.-iiirancc,''  and  tliat  thc  los.s  wliich  occurrcd  w;i.- 
"  wliich  <'(inld  bave  becn  insurcd  a^ainst."  And  thc  plaiii: 
answer  allcii'cd  that  thc  goods  conld  not  hâve  becn  Icoa  ,ii- 
snrcd  nndcr  thc  circunistancc.s,  ms  thc  ves.scl,  at  tlic  tiiin  lie 
/ijood.s  wcre  .shipped,  and  the  a<'<'idiMit  occurrcd,  was  not  .>;tauiK'li, 
.Sound,  .seaworthy  and  jmrtwortliy,  and  in  a  condition  to  takc  in 
cai'p'o  and  put  to  sea.  And  thc  jury,  in  answer  to  thc  iciith 
(picstioii  ])ut  to  theni,  found  that  thc  vcsscl  was  not  .stauncli, 
Sound,  seaworthy  and  ])ortworthy,  etc.,  a.s  so  plcadod  hy  the 
]ilaintiff.s.  Thc  défendantes  moved  for  judfïment  no7i  ohslaufe 
rrrcdlrlo,  and  for  a  new  trial,  and  plaiiitifFs  moved  for  jiuli,'- 
nuiit  on  the  verdict. 
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Johnson,  ,|.:  'J'iiis  ('a.s<'  \vn.s  tricil  hy  a  jiirv,  iiiul  ii  verdict 
n'iidcrcil,  ii|)(Mi  wliit'Ii  tlic  plaiiitirt"  iiow  iiKtvcs  for  tlic  jiidjîiiu'iit 
iu  liis  i'avor.  Tlic  dctViidaiit.s  makcs  two  motions,  tlic  tir.«<t  for 
jiid^nK'iit  non  oh.sfdnic  vcirdicfo,  aiid  tlic  otlicr  for  a  iicw  trial. 
If  tli(>  dcfciidatits'  iiiotioiM  .nliould  fail,  tliat  of  tlic  |»laiiititf.- 
woiilil  l>c  ^raiitcil  a.s  a  niattcr  of  ('our,s(';  tlicrcforc,  tlicv  iiiusi 
1m'  lookcd  at  tirst.  'l'Iic  inotioii  for  judi^iiu-iit,  iiotwitlistainliiiji 
rc.sts,    as  iiuk'cd    it    imust  do,  uiidcr  tlic    !a\v,  upon 


tl 


ic  ver 


diet, 


oiily  oiic  ^^ronnd,  viz.,  "  tliat  tlic  allégations  of  tlic  plaiiitilf  "  arc 
not  siifti('i<'iit  to  .sii.stain  lii.s  prctcn.sion.s;  "  (4;i;j  ( '.  1'.),  aiid 
tlioiigli  thi.s  grouiid  i.s  urgi'd  in  the  motion  in  varions  fornis  ami 
('(dor^i,  80  to  spcak,  vet,  the  ha.sis  of  tlio  motion  is  tliat,  and  oiilv 
tluit.  Tlie  diti'crcnt.  wavs  in  wliicli  tlii.s  |)rcten.sioii  i.s  iirged  arc: 
Ist,  tliat  tlie  dc<'laration  dws  not  avcr  tliat  tlic  plaintifïs  wvvr 
l>ropi*ietor.s  of  tlic  wlicat  and  otiier  firain  tliat  werc  allcu'cd  îd 
lie  lasf  ;  and,  2ndly,  tliat  tliero  \va.s  no  considération  allcg<Ml  for 
wiiicli  tlii.s  contract  was  entered  iiit,(»  liy  tlie  défendant.  Tlierc 
arc  otiier  forms  of  piittiiifi'  it  al.so  in  thùs  motion;  Itiit  tlu'v  arc 
irregnlarly  mixod  iip  witli  arf^umcnt  derivcd  from  tlic  fiiidiiig.- 
iif  tlie  jury  in  certain  particMilaivs;  and  thoy  do  not  embracc 
aiiy  otlici'  .sulwtantial  ])oint  on  wliich  the  déclaration  is  <'ontend- 
o\  to  1)0  insuftioient.  Wo  hâve  carefulJy  rcferrc(l  to  the  décla- 
ration fvlod  in  tho  case,  and  wo  iind  that  it  allciros  a  contract 


hctwoon  tho  defondant.s  and  tho    plaintM  to  carry  grain    from 

ffOW 


.Mmitrcal   to  C 


and,  if  tliat  allemition  i.s  truc,  a    liabiliiv 


WOll 


(l  rc.sult  on  the  defiMidant.s''  sido  to  fnltil  the  contract,  or  to 


to  th 


ith  wliom  thf 


itractod  di 


for  th 


ponson 

liroach  of  it,  indcpcndently  of  tho  kind  of  i-ircrost,  wliother  of 
iiwtiership  or  othcrwise,  whicli  snch  jiersoii  niight  hâve  had  i'i 
tlic  thing  to  1)0  carried.  With  respect  to  tho  coiKsideration,  il 
i.-  distinctly  allogod  to  hâve  been  agrecd  to  i*ecoivc  this  grain, 
and  to  carry  it  to  Ghusg'ow  for  a  roa.sonablo  rate  of  freight; 
and  it  i.s   not  nece.ssary  to  considor  "what  was  urgod  by  the  plain- 


itf'.s  couiuscl   at  the 


argument,  \va: 


tliat   a  carrier    is,   in  .somc 


a.so.s,  liable  for  negligi-nce,  even  M'hero  lie  is  carrying  gratui- 
;i>nslv.  Tho  défendants  tlicrofore  will  takc  nothing  by  tlieir  mo- 
tion for  jndgment  in  their  favor,  notwithstanding  the  v<'rdict. 
Tlic  motion  for  a  new  trial  cmbraees  fonr  gronnds:  Lst,  the  in- 
.siifficiency  of  the  assignnient  of  facts  snbniitted  to  tho  jury: 
2!id,  impi  'per  admission  of  évidence  at  the  trial;  3rd,  improper 
rcjoction  of  évidence;  and,  lastly,  that  the  verdict  i.s  against 
ovidenrc,  and  withont  évidence  to  support  it.  The  fiivst  ground 
Avonld  bo  a  good  one  if  it  were  supported  by  the  record.  The 
nssignme  of  facts  mnst  nnder  the  law  (426  C.  P.)  comprise 
"  nll  the  tacts  necessary  to  be  proved,"  that  is,  necessary  to  bo 


il 
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})roved  undcr  thv  irisnos  joiiiod.  The  dofendant  contends  that 
oiK;  of  tlic  factis  ucccissary  to  l)e  provod  in  tliis  case  wa^  that  tlic 
IfK^s  ot"  tlio  i^raiii  was  iiot  a  r'u-ik  capable  of  Indiig  i-DVcred  l.v  iu- 
siiraiic'(!;  but  that  is  not  ptirolv  a  fuct.  It  is  u  pn)])u.sitiuii  ni' 
hiw  roriiiltiiig  froni  tho  facts  that  arc  ])rovod  in  tho  casf  ;  ;iinl 
îhc  ([iicstiuii,  as  far  a^s  it  eau  bc  ^aid  to  bo  a  question  of  facr, 
iri  in  rcality  iiivolvcd  in  that  of  négligence  or  no  ni'gligciicc  un 
the  part  of  tlic  defcndant.s,  which  iri  the  only  point  apj)ar('iirly 
or  at  ail  events  the  main  j)oint  on  whieh  tlie  présent  action  dc- 
ponds.    Tho  adniis.sion   of  illégal  évidence   which  is  coniplaii 


1(M| 


of  rehite.s  nut  to  the  character  or  kind  of  ])roof  jidmitted,  hur 
nierely  to  the  order  in  which  it  wa«  allowed  to  be  given.  Tlii^ 
evidenc<^  had  been  taken  de  bene  esse,  the  witne^-vs  being  al)()iit 
to  leave  the  Province,  and  it  was  allowed  to  apply  as  évidence 
that  had  the  effect  of  rebutting,  instead  of  Ix'iiig  receive(l  at  tirst 
as  évidence  in  snpi)ort  of  the  deniand.  The  évidence  that  wa.s 
rejected  was  that  of  Crcighton,  who  was  oft'ered  by  the  défen- 
dants a.s  a  witness  in  rel)nttal,  to  prove  that  the  defendant.s  had 
tried  to  get  the  services  of  a  diver,  a  })oint  which,  if  it  was 
nieant  to  aifect  any  niatt'rial  ])art  of  the  case,  could  only  ai)])l\- 
to  the  (pie.stion  of  the  défendantes  fanlt  aiul  négligence,  and, 
tlierefore,  .should  hâve  Ikkmi  jn-ttved  as  part  of  the  defence.  Thèse 
are  the  ])oints  rai.sed  by  the  motion,  and  it  is,  of  course,  unne- 
cessary  to  say  more  u))on  theni  than  that  tliey  cannot  prevail. 
The  gênerai  (piestion  of  want  of  évidence  to  su})j)ort  the  verdict 
is  ail  that  remains.  The  ca.se  was  one  de])ending  entirely  upun 
the  fact  of  négligence,  which  luis  been  distinctly  found.  and 
fouiid  in  accordance  with  the  entire  weight  of  the  évidence. 
'IMie  motion.^  of  the  defendant.s  are  dismissed  ;  and  the  plain- 
lifîs'  motion  for  judgment  is  granted. 

Défendants'  motion  rejected  and  judgment  rccoi'ded  for  ]dain- 
tilfs.    (20  J.,  i;]7) 

L.-N.  Bka'.tamin,  for  ])laintiffs. 

vStraohax  Betiii'xk,  Q.  C,  eounsel. 

RiTCiiiE,  BoRi.ASE  (S:  RosK,  for  défendants. 
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SAISIE-ARHET  AVANT  JUGEHENT.— PROCEDURE. 

SuPEUiOU  CouKT,  Montréal,  23rd  Xoveuiiber   1875. 
Présent:    Joiixsox,  J. 

IJiii  iioT  l's  ^McGiLi.  et  al. 

Ili'lil:  In  an  action  joi.  iicnced  \>y  saixir  iivri't  (inint  im/niiriit.  iipon  pliiin- 
liH's  own  aflidavit  of  setTction,  cti'.,  I)y  défendant,  thaï,  tlioiijjli  de,fen<lant, 
in  liis  jvlea,  <lenies  tlio  sécrétion,  t'tc.,  ami  llie  tacts  of  doi-laration  and  aflida- 
vit. tlie  facts  snorn  to  are  to  be  lield  i)r(>ven,  and  tlie  (tiiii.s  of  proving  tlie 
l'uiiirarv  is  on  défendant. 


lîitchot  siumI  McGill,  for  $250,  u}K)n  an  overdue  note,  and, 
ii|i(iiL  ]iis  own  afiidavit  of  sôcrot'on,  etc.,  obtaincd  a  writ  of 
sitinic  arrêt  aranl  jugoncnt.  Under  tliKs  writ,  tlie  defendant'n 
uodds  were  attaelied,  and  heavy  eosts  of  sciznre  ineiirred.  L)e- 
fciidant  apj)eax"('d  and  otïered  to  oonforis  jndf>'nient  of  deht  and 
ciiiiuion  cost.-^,  bnt  not  for  tliose  of  thc  attachment,  whieh  lie 
jiUciicd  was  witliont  jni^tifieation.  1I(>  filed  tlii.s  ('onf(vs.sion  witli 
lu.-  plea,  which  denied  ail  thc  ;dl<'i>'ation.s  of  tlie  déclaration  and 
aflidavit  as  to  sécrétion,  Plaintifi'  answered  geiierally,  and,  at 
i  iniiirlr,  uiade  ni»  proof  of  liis  allegatioiKs,  and  (U'fendant  at- 
tciiipted  no  évidence  to  destroy  tlieni,  contending'  that  tlie  duty 
of  pmviiii;  by  otlier  witncsse.s  the  trnth  of  lii.s  own  alle^'atioius 
\v;i-  upon  the  ])laintiff,  and  that  <lefendant  conld  not,  witliont 
Hich  previons  ciK/uHr,  ho  called  upon  to  ])rove  the  iiei!,'ative  al- 
li.ïarion.  'l'ho  ca^se  was  argned  in  this  sen.se,  and  the  pretenuions 
of  the  parties  appear  from  the  judfi'nient. 

Prr  Curlani:  It  i.-*  adniitted,  in  this  ca.se,  that  jndijment 
ni!i;lit  to  fi'o  for  the  deht,  for  which  the  défendants,  indeed,  in 
tlicir  plea,  ofïered  to  confess  jndgnient,  and  fyle  a  confession, 
wiih  costs  np  to  that  tiine,  bnt  witliont  ciwtc^  of  tl"  attachment. 
Tlir  pretension  of  the  di'fcndant  i.s  that  it  wa.s  the  j)laintitt".s 
liu-iiie.-^s  to  j)rov(>  the  'ruth  of  the  aflidavit  as  .sooii  as  it  was 
loiitcsted  ;  bnt  that  i.s  nntenable.  liy  art.  Sli>  and  «54  ('.  (\  P., 
îlic  omis  is  on  the  défendant  to  rebut  the  .statiMiicnt.s  of  the  i>Iain- 
titl's  aflidavit.  Thc  case  of  Préfoiihn'nr  and  Pirrostl,  (1  ,T,,  104: 
••;■•!  .1.,  77.  15  D.  T.  P.  (\,  1!»2,  5  i;,  .1.  K.  {^.,  454,  504  et  Ki  il.  J. 
\l().,  510,  (\),  was  cited.    That  wa.s  an   attachineiit  before   the 

(1)  Vn  jugement  jieiit  <*tro  olitci'u,  ])onr  nne  <lotto  non  encore  exi<;il)'(', 
li)i!<  de  l'institution  d'une  action  (mais  devenue  oxigilde  peiidant  le  courf  de 
l'instance),  sans  qu'il  soit  né<'essaire  do  faire  aticune  prouve  d'insolvahilité 
'm  lie  fraude,  chez  le  débiteur,  autre  que  ])ai-  l'affiibivit  <lii  deinan<ieur.  sur 
''■«liiel  uno  saisie-arrêt  a.  émané.  Vn  <lébiteur  saisi-arrêté,  on  vertu  d'une  sjii- 
^icarrêt  avant  jup^fment,    ne  peut,    par  aucune  défen.sc   ou  dénéfration  des  al- 
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debt  W1S  exigible,  on  the  ground  of  fraud.  It  was  held  by  tlie 
four  juUffes  in  appeal:  Ist,  that  tbe  plaintiff  need  not  provc  tlu 
fraud  on  n-bich  tbe  exigibility  ot  tbe  debt  depended  if  it  hc- 
camo  due  ii*  tbe  course  of  tbe  action;  2nd,  tbat  tbe  affidavit 
of  tbe  phiintiflF  was  sufficient  to  ?stablish  tbe  groundts  on  whidi 
tbe  attacbnient  issued,  and  tbe  défendant  coubl  not  call  uji.»u 
bim  to  e.stablisb  tbeni  furtber.  Tbe  défendant  bere  (*oiiteii(l>, 
hovvever,  tbat,  upon  tbe  autbority  of  one  of  tbe  judges  in  Lcslin 
V.  Afolson.s  Bank  (8  J.,  1,  12  D.T.  B.  €.,  -2(55,  15  R.  L.,  201,  11 
R  J.  R.  Q.,  77,  521,  et  13  E.  J.  E.  Q.,  ;510),  tbe  case  of  /V 
fontaine  and  Prévost  is  incorrectly  reported,  Wbat  was  said. 
as  I  find  it  in  tbe  note  to  tbe  report,  is,  tbat  tbat  case  ilocs 
not  eorrect.ly  convey  tbe  views  of  tbe  judges  witli  respect  to  tlit 
point  under  discussion.  Tbe  point  undor  discussion  in  tlu'  i\r<\ 
case  was  wbetber  présent  exigibility  coubl  be  proved  eitbcr  liy 
tbe  plaintiff's  affida\  it,  or  by  tbe  debt  beconiing  due  \n  tlic 
course  of  tbe  suit.  Tbe  point  under  discussion  in  Le.slic  anil 
Molsons  Bank  was  wbetber  tbe  défendant  coubl  quasb  tbe  attacb- 
nient by  an  exception  à  la  forme.  Neitber  of  tbose  cases  touclioil 
tbe  obligation  of  tbe  défendant  to  adopt  tbe  necessary  pr<)(,'oe(l- 
ing  to  set  aside  tbe  attacbnient,  and  to  produce  tbe  nooc.-^.-^an 
proof.  Judgment  for  plaintiff,  and  maintaining  saisie  arrci  witli 
costs.    (20  J.,  139) 

Duhamel  &  Rainvii.i.f,  for  plaintiff. 

R.-A.  Ramsay,  for  défendant. 

légations  d'uiio  dôposition  donnf'C  pour  obtenir  wnv  saisie-arrôt,  forcer  k  de- 
mandeur A,  prouver  l'insolvahilité  (hi  défendeur,  et  la  déposition  de  !r  jiavtii' 
suffit  pour  constater  la  fraude  ou  l'insolval)ilité.  et  poui-  (>t)tenir  une  sni>ii'- 
arrét.  (Prcfontaine  et  Prévost  et  al.,  C.  B.  R.,  Montréal,  10  mars  1S:')7,  La 
FONTAINE,  J.  en  C,  Ayi.win,  j.,  Duvat.,  j.,  et  CAnox,  .T.,  continuant  le  jii 
gement  de  la  Cour  Supérieure  du  30  sei)t'r^.nbre  18ô(i,  Day,  .T.,  Smith,  .1.,  ii 

C.   MONDELET,   J.,    1   J.,    104). 
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CODE  CIVIL— CURE-RESPONSABILITE. 

Court  of  Queen's  Bench,  Montréal,  22n(l  Jiinc  1875. 

Présent:  Doriox,  C.-J.,  Monk,  J.,  ïaschereau,  J.,  Kamsay,  J., 

and  Sanborn,  J. 


TiroMAs  J3rossoit,  plaintilî  in  Court  below,  appellant,  and  Hev. 
Louis  Turcotte,  défendant  in  Court  below,  rcâ inondent. 

Held:  1.  That,  notwithstanding  the  Statute  (Québec)  31  \'ict.,  ch.  7,  sec. 
10,  articles  of  the  Civil  Gode  and  Code  of  Procédure  luay  be  airocte<l  or  re- 
pealed  by  subséquent  législation,  without  express  mention  being  luade  of  the 
articles  so  alîected  or  repealed. 

2.  Defamatory  words  apoken  by  a  roman  catholic  curv,  warning  a  parish- 
ioner  not  to  employ  an  advocate  in  his  profe.sional  capacity,  are  aetionable. 

3.  Where  the  defendant's  conduct  was  clearlv  i-oîirohensibie,  thoii<jii  aetual 
damages  may  not  hâve  been  proved,  sufficient  exemplaiy  uainagcs  sliould  ot 
allowed  to  give  the  plaintiflf  his  costs. 

The  action  was  brought  by  the  plaintiff,  an  advocate,  clainiing 
£500  damages  froni  the  défendant,  the  curé  of  Isle  Perrot,  foi- 
injurions  expres.sionri  uttered  by  the  latter,  with  intent  to  cause 
the  plaintiff  damage.  The  défendant  tiled  a  d/'fcihsc  en  fait. 
After  proof,  the  Superior  Court,  Beaudry,  J.,  ou  the  2(5th 
Septeml)er  ISTîJ,  rendered  the  following  judgment: 

*'  La  Cour,  considérant  (pu'  k'  demandeur  a  ])ri»uv('  suftisam- 
incnt  que  le  défendeur  a  proféré  les  paroles  iiijurieu.-;<'.s  alléguéx>s 
diins  la  déclaration,  mais  n'a  pa.s  étaldi  de  dommages  ré^'l.s  j)ar 
lui  youtl'orts  :  condaunu'  le  (h'fendeur  à  payer  au  dcmaudcuir, 
par  f()rm(>  (h>  domnuigc.s  intérê's,  la  somme  de  $8  piastrCvS,  et 
iVaii^  taxas  au  même  montant,  .sv.'vant  la   loi.'' 

The  plaintiiï  inscribe(l  in  review,  but  th"  ^ourt,  holding  that 
the  casi>  was  not  .susceptible  of  review,  di.smissed  the  inscrii)tion, 
;')1st  October  187.'5.    The  pre.sent  api)eal  was  thon  brought. 

Tu  appeal,  the  couu.sel  for  the  appellant  submitt<'d  :  La  Cour 
(1(  premier^  in.stance  a  reconnu  (pu'  le^  paroles  dift'amatoires 
dont  se  plaint  l'appelant  avaient  été  ])rononcée.s  par  Tiiitimé,  tel 
(lii'il  est  allégué  (lan.s  la  dé(daration.  Cependant,  dit  le  ,jug(>- 
niont,  comme  il  n'a  pa.s  ])rouvé  avoir  souffert  ih'  dommages  réel.s, 
il  ne  peut  exiger  qu'une  condamnation  pour  la  forme.  D'après 
lu  preuve,  il  est  incontestable  que  les  paroles  injurieuses  dont 
s(  j)laint  l'a]ipelant,  ont  été  dite.s  pulj-liciuement.  Elles  avaient 
donc  tout  ce  qui  est  requi.s  pour  constituer  une  injure  grave.  La 
diffamation  a  été  accomplie  sans  provocation  de  la  part  de  l'ap- 
pelant, avec  le  des,sein  évident  de  lui  nuire,  puisque  l'intimé 
conseillait  à  nnc  personne  de  ne  plus  l'employer  comme  avocat; 
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la  i)nl)licit6  c'tait  sufti.santo  par  le  fait  qu'il  y  avait  plusiciir.- 
])L'rsoiintvs  présoiitt'^s.  En  oxaiiiiiiaiit  seulcmoiit  la  déclaration  et 
le  jugeniont,  il  est  clair  (pic  ce  donner  est  erroné.  Serait-il  né 
ces^aire  ])onr  oi)tenir  un  recours  en  doinniage-  et  intérêts  potii' 
diffamation  (pie  le  ])oursuivant  fut  tenu  d'étahlir  (pi'il  a  .sunf- 
fert,  ])ar  cette  diffamation,  dos  pertes  daius  scvs  aff'aires  on  une 
diminution  dan.s  ,sa  elient^'le  au  montant  qu'il  réclame^  il  e.>t 
bon  de  remar(pier  (pie  ra])])elant  s'est  attiré  ces  injnres  pdiir 
avoir  écrit  un<'  lettre  à  l'intimé,  c'est-à-dire,  i)our  avoir  exercé 
sa  ])rof;'Sj5ion.  ("est  là  la  .seule  provocation  de  isa  part.  La  Conr 
de  Revision  en  rendant  ju<>ement  .s'e.st  fondé  .-^ur  le  statut  de  lii 
l)rovince  de  (^uél)cc,  .'}('»  Vict.,  eh.  12,  .sec.  4.  I/ai)pelaiit  sonnid 
que  cette  clause  du  .statut  n'a  pu  abroger  l'art.  4U4  (  ".  P.  .C.  Km 
effet  cet  article  se  lit  c(nnne  suit: 

"Il  y  a  lieu  à  revision: 

"1.   De  tout  jugH'ment  final  .susceptible  d'appel; 

"2.  De  tout  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  de  faire  nue 
chose  à   laquelle  il  ne  peut  être  remédié  par  le  jugement  final; 

"  .3.  De  tout  jugement  interlocutoire  (pii  règle  en  |>artie  la 
matière  en  litige; 

''4.  De  tout  jugement  interbx'utoire  qui  retarde  san.s  iiéce.s.sit(' 
l'audition  tina.le  ou  la   décision  du  procès; 

"  5.  De  tout  jugement  ou  ordonnance  rendu  par  un  jngo  sui' 
de.s  matières  .sommaires  conforuiément  aux  dispositions  contenues 
dan.s  la  troisième  partie  de  ce  code." 

Il  n'y  a  aucun  doute  qne  l'appelant  avait,  d'apivs  cet  article, 
le  droit  de  porter  la  cause  devant  la  Cour  de  Révision.  La 
clause  4  du  cli.   12,  .'?(!  A'ict.,  dit: 

"  Aucune  cau.se  ne  sera  censée  être  inscrit(3  pour  revision,  si, 
dans  le  cas  (Ui  ce  serait  une  action  ])er.sonnelle,  le  montant  ré- 
clamé excède  $r)00,  ou,  s'il  s'agit  d'une  action  ]>ersonnelle  on 
mixte,  n'est  pas  alk'gué  que  la  matière  (pii  fait  le  sujet  de  la 
contestation  n'exc(Hle  pas  $500  en  valeur,  et  si  cette  alk'gation 
n'est  ]ias  prouvée,  la  partie  qui  l'aura  faite  n'aura  droit  à  au- 
cun frais  dans  la   Couv  de  R(nùsion." 

Cette  clause  tendait  évidemment  à  amender  l'article  du  C.  T. 
C.  plus  haut  cité.  ]\rais  nous  voyons  la  clause  suivante  dan.- 
l'acte  de  Qiu'l)ec,  31  Vict.,  ch.  7,  sec.   10: 

"  Le  Code  Civil  du  Eas-Canada  et  le  Code  de  procédure  ci- 
vile du  Bas-Canada,  tels  (pi'im])rim(''s  avant  l'Union  par  rim|)ri- 
meur  de  la  IttMiie  de  la  ci-devant  Province  du  Canada,  ont  été, 
et  sont  en  force  de  loi  dans  cette  Province;  et  nul  acte  ou  nulle 
disposition  de  la  h'gislature  en  aucune  manière  aura  force  à  l'eii- 
contre  de  quelqn'articles  de  l'un  ou  de  l'autre  des  dits  cod{\s,  à 
moins  que  tel  article  n'ait  été  spécialement  désigné  dans  tel  acte." 
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Il  est  bien    évident,   i)ar    eette    elau.si',  (pie   la   !(' <;•!;;  la  turc    ne 
pouvait  pas  amender  un  article   aussi   iniiK>rtant  (pie   celui  cité 
plus  haut,  et  changer  complètement  la  juridiction  d'un  tribunal 
important  san.s   se  conformer  aux  ))rovisi(>ns  du  statut  (jue  nous 
\i'iion6  de  citer  (jui   détermine,   avec    une    graïuk;    ])r('('i.sion,   la 
iiianière  de    faire    ces  amendements.    'Cependant,   il     n'y  a   rien 
ilau.s   l'acte  qui  change   la   juridiction   de   la   Cour  de   Révision, 
(pli   désigne  .spécialement  aucun   article   du   Code  de    Procédure, 
il.  i)ar  consé(pient,  cet    acte    est  en  contradiction    directe    avec 
racte  d'interprétation  eité  en  dernier    lieu.    I^'appelant    soumet 
([lie  l'acte  (pii  change  la  juridiction  de  la  Cour  de  lîevision  n'est 
pas  applicable  dans  la  j)rati(pie,  vu  (]ii'il  n'a   pas  les  conditions 
rcipii.ses  jiar  1(>   législateur   lui-mêjue,   ])our  lui   donner  force  de 
]n\.    Si  la  clau.s<i  de  l'acte  d'interprétation  était  une   mesure   inu- 
tile, et  qui  pût   devenir   lettre   m„-.'''e  sans   inconvénient,   ou   dé- 
viait sans  doute  s'en  tenir  à   l'acte  (pii  amende  le  Code  de    I*ro- 
lédiire;    mais  la   clause  (pii  exige  une  mention  spéciale  de   l'ar- 
ricle  amendé  est  non-seulement  sage,   mais  indispensable  à   Vv\- 
i-reiice  du  Code  de   Procc'dure,   comme   recueil   comi)let   des   lois 
>iir  la  procédui-e  et  comme  faisant  autorité  en  ces  matières.    En 
cll'ct,  si   les  articles  amendés   sont    ineiitioniu's    sjjécialement,   il 
.-('l'a  toujours    facile    de    constater  las  changements    (pie  les  cir- 
ciiiisrances   nécessiteront.     Au    contraire,   si   la  h'gislature    peut, 
.-ans  ordre,  et  arbitrairement,  enVr  des  disj)ositions  (pii    annul- 
Iciit  ou  amerdent  des  articles  im])ortants  du   Code  de  Procédure, 
riiitentiou  du  législateur  sera  évidemment  frustn'e,  le  Code    de 
Procédure  ne  sera  plus  qu'un   labyrinthe  où   il   sera   impo.ssible 
(le  s<'  retrouver  et  les  travaux  des  eoditicateurs  deviendront  inu- 
tiles. 

For  the  respondent  it  was  conteuded:  La  preuve  démontre  que 
le  défendeur  n'a  pas  proféré  les  injures  mentionnées  dans  la  dé- 
claration. Les  ])aroles  prononcé(>s  par  le  défendeur  n'étaient  pas 
lie  nature  à  causer  de  dommages  au  demandeur,  et,  de  fait,  ne 
lui  en  ont  causé  aucun,  car  le  demandeur  n'a  ])as  établi  en 
preuve  (ju'il  eîit  souffert  en  aucune  manière,  dans  l'exercice  de 
.-a  profession,  en  raison  des  pai'tdes  qu'il  reproche  au  deinan- 
'li'ur.  il  est  étahli,  au  contraire,  (pie  le  demandeur  se  vantait 
'[n'il  allait  humilier  les  prêtres,  qu'il  allait  réduire  le  défendeur, 
et  (]u'il  avait  (V^jh  réduit  le  curé  de  sa  paroisse.  Le  défendeur 
.-0  vantait  d'ap])artenir  à  l'Institut  Canadien.  Il  se  vantait  d'être 
/•'"''/''.  En  .sorte  que,  quand  le  défendeur  disait  du  demandeur 
•[u'il  apjiartenait  à  l'Institut  Canadien,  et  qu'il  était  un  roiiçjr,  il 
Il  •  faisait  que  répét(U'  ce  que  le  demandeur  disait  de  lui-même. 
l.c-  t('inoins  du  demandeur,  Joseph  Bourdon  et  Delphis  Goyette, 
<liv-=ent  que  Joseph  Turcotte,  le  témoin  du  défendeur,  n'était  pas 
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présent  an  niaga.xiii  de  Lalonde,  lorsque  le  (léfeii(l<Mi)'  a  ])arlé 
du  demandeur,  iiiai-s  ils  isont  tou?i  deux  contredit.*  ])ar  Jd^cph 
Turcotte  lui-même,  et  Dauiien  Lalonde  (frère  di'  livaeintlu"  La- 
londe, témoin  du  demandeur)  qui  disent  ])Oi<itivenient  (pie  . Joseph 
Turcotte  était  prévseut,  et  celui-ci  a  rapporté,  ainsi  que  J)aiiii('ii 
Lalonde,  comment  le  défendeur  ô'est  exprimé  dans  ]'occa.-i(ir.. 
Ces  deux  mêmes  témoins  disent  que  c<'.s  j)arole.<  du  défendciir 
ont  été  dites,  dans  l'après-midi,  et  ils  sont  encor<'  contredir.-  par 
kvs  autres  témoins  qui  jurent  po.sitiv(>ment  (pie  c'était  dan.-  l'a- 
vant-inidi,  sur  les  11  heures,  les  contradictioiiss  diminuent  con- 
sidérablement la  j)reuve  du  denuuidour,  et  il  semble  (pi'il  _v  avait 
suffisamment  pour  renvoyer  l'jw'tion  du  demandeur,  et  )e  dc- 
niandeur  ne  jRuit  assurément  prétendre  à  un  autre  juiienient  (pu- 
celui  qui  a  été  prononcé  dans  la  cause.  L'autre  jugement  dont 
est  appel,  est  un  jugement  interlocutoire  prononcé  par  la  Cour 
Supérieure,  siégeant  en  Révision,  le  31  octobre  1873.  Ijc  deuiau- 
deur  inscrivit  sa  cause  eu  Kevision,  et  le  défendeur  tit  motion 
que  l'inscription  fut  rayée,  ])arce  que  la  cause  n'était  pas  sils- 
ceptrblo  d'être  entendue  ni  jugéi'.  2)ar  la  Cour  Suj)érieure,  Ju- 
geant en  Revision.  Cette  motion  du  défendeur  fut  mainteiuic.  et 
l'inscription  rayée.  La  question  est  de  savoir  si  c<'  jugement  est 
fondé  en  loi.  Le  statut  passé  par  la  Législation  de  (^uélicc,  eu 
1872  (36  Vict.,  cli.  14-,  sec.  4  et  5)  règle  la  uuitière,  en  (hVla- 
rant  ipi'aucune  cause  ne  sera  cens('o  inscrite  pour  Révision,  si 
le  montant  réclamé  excède  .$500,  dans  le  cas  où  ce  serait  une 
action  pers(uinelle.  Los  articles  du  Code  de  Procédure  en  contra- 
diction avec  l'acte  sont  amendés  par  le  statut.  Le  deniandiMU', 
par  son  action,  réclame  C.'iOO  (cin([  cents  louis,  cours  d'llalif;ix). 
il  ne  pouvait  donc  porter  la  cau.-ie  en  Revision,  il  ne  pouvait 
venir  (pie  devant  la  Cour  d'Appel.  C'est  ce  qu'il  a  fait:  le 
demandeur  doit  être  satisfait. 

Doiuox,  C.-J.  :  Cette  action  est  pour  injures  verDale.-.  Le.- 
dommages  ivclamés  sont  de  £500.  L'appelant  est  avocat.  11  ré- 
side à  J^eauharnois,  où  il  exerce  sa  profession.  L'intimé  e.-t  lo 
curé  de  la  paroisse  Ste-Jeanne  de  l'Isle  Pei'rot,  vis-à-vis  lîcaii- 
harnois.  Le  iM'i  janvier  1872,  l'intimé  s'est  rendu  à  BeauliariHUN 
chez  un  marchand  du  nom  d'Hyacinthe  Lalonde,  et.  lui  ayant 
demandé  s'il  lui  avait  fait  écrire  une  lettre  par  l'appelant.  La- 
londe lui  aurait  répondu  que  oui.  Sur  cette  réy)onse,  rintini'j 
lui  aurait  dit:  "Lalonde,  vous  avez  tort  d'employer  Ero.-soit, 
comme  votre  avocat;  ne  savez-vous  pas  que,  si  vous  continuez  à 
l'employer,  tous  les  prêtres  déserteront  votre  magasin,  et  que, 
peu  à  peu,  les  honnêtes  gens  en  feront  autant;  ne  savcz-voii^ 
pas  qu'il  a  poursuivi  son  curé,  et  que  ce  n'est  pas  un  honiiêt(> 
homme  ;    ne  savez-vous  pas  qu'il  est  excommunié,  et  qu'en  l'ont- 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


533 


jiluyaiit  vous  von.s  oxpasoz  à  ôtro  (>xoonimiini('  vous-mêino;  ne 
savcz-vou.-i  pas  (jii'il  ost  iiiwnbrc  de  l'Iiustitiit  ( 'anadicii  ;  J^aluiulo, 
je  VOUJ5  ]('  dis,  si  vous  coiitimioz  à  einplov<'r  Hv().s.s()it,  eoiiuiu' 
votre  avfx.'uf,  vous  no  réii.s.sirez  j)as  daii.s  vos  att'aives."  Il  y  avait 
|iliisi('ur.s  ])('VS(iiiiH's  piv.scntcs  et  la  ])n'nv('  ne  laisse  aucun  doute 
(juc  rintiiiu"'  s'est  .servi  de  ee  langage  à  l'égard  de  l'appelant. 
La  Cour  Snjiérienre  {M.  le  dugo  Heai;])KY,  .siégeant)  l'a  recon- 
nu ])ar  .son  jugement  dans  les  termes  suivants:  *' J^a  Cour,  con- 
>i(léraut  (jne  le  défendeur  a  proféré  kvs  ])arole.s  injurieuses  allé- 
iiiiées  dan.s  la  déclaration,  niai.s  n'a  pas  établi  de  donimages  réel.s 
]iar  lui  .soufferts;  eondanine  le  défendeur  à  ])ay('r  au  deman- 
ilçiU',  |)ar  forme  de  donimage.s  et  intérêt.s,  la  .somme  d<'  $S,  et 
fi'ais  taxé.s  au  même  montant,  .suivant  la  loi."  1/apptdant,  peu 
-afisfait  de  ce  jugement,  a  inscrit  la  cause  ))onr  revision.  (Art. 
-l!)-!-  C.  P.  C',)  La  cour  isiégxîant  en  rovùsion  a  rejeté  l'inscription, 
])avce  ([lie  la  .somme  demandée  excédait  £500.  '('.]{\  N'ict.,  cli.  1l\ 
.>(c.  4.)  r/a|»p(d  e.st  du  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  et  d<' 
(vlui  de  la  ('our  de  l{evi.si(Mi.  l/ap])elant  a  prétendu  (pU'  l'acte 
;;»')  N'ict. ,  cil.  Il',  .sec.  4,  n'avait  ])ari  changé  l'ari.  4!i4  du  Code, 
jiarcc  (pi'il  n'y  réfère  pas  d'une  manière  spéciale,  ce  ipi'exige 
l'acte  d'interprétation  .'Jl  X'ict.,  eh.  7,  sec.  10,  eluupie  foi^  qu'il 
-"agit  de  rappeler  ou  de  modifier,  .soit  un  article  du  Coilc  Civil  ou 
i!u  Code  (h'  Procédure.  Xous  avons  déjà  décidé,  à  Québec,  ipie 
''(■rtc  ])rétention  n'était  pas  fondée.  En  effet,  la  légùslatur**  n'a 
pas  ]iu,  par  l'acte  d'interprétation,  se  restreindre  à  un  mode  parti- 
ddier  de  légi.slatiou  pour  l'avenir.  .Sur  le  mérite,  la  Cour  Su- 
périeure a  reconnu  que  l'appelant  avait  eu  rai.son  de  porter  cette 
action,  et,  cependant,  ])ar  .son  jugement,  <dle  ni'  lui  accorde  que 
$S  do  dommages,  et  $S  de  frais,  eu  tout  $l(î,  et  lui  fait  payer 
le  ■;ur])lus  des  frais  d'une  action  de  [)remière  ela.ss<',  en  Cour 
Supérieure.  L'appelant  qui  a  été  injurié,  tout  en  gagnant  .sa 
eaiHo,  .se  trouverait  par  là  à  ))ayer  do  $S0  à  $!•.")  d<>  frai.s.  C'(\st 
là  une  inju.stice  que  cette  cour  croit  devoir  réformer,  en  accor- 
ilaut  à  ra])pelant  $50  de  dommagx\s,  avec  les  dé])eiis,  tant  en 
(nur  de  jiremière  instance  (]ue  .sur  l'a])])el. 

Ka.msav,  .t.:  a  case  which  lias  been  refcrrod  to  lioiv  eaiiif 
licfore  me  in  Iloauliariiois,  and  T  alloweil  only  l'O  shilling,- 
ilaïuage.s,  and  20  .shillingiS  cost.s,  because  it  was  of  a  trivial 
rliai'uctor.  'l'hi.s  i.s  a  far  more  serions  case,  for  fhe  curé  went 
ahout  attemiitiug  to  take  away  the  plaintiff'.s  character.  "^'et, 
ilii  judgmenî  in  the  first  Court  was  for  so  small  an  amount 
rliat  the  plaintifï  wa.s  actually  punishod  for  defending  lii.s  répu- 
tation. 

Tlio  judgment  is  record<'(l  a.s  follows:  ''  La  .Cour,  considérant 
que  rai)pelant  a  prouvé  les   principaux   alléguévs  do  .sa  déclara- 
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tiuii,  t't,  uotaimncnt,  (pic  riiitiiiu'  a  profôiv,  à  .-^dii  ôgard,  avec 
iiialiec,  et  dans  le  but  de  iiuiiH'  à  son  caractèn'  i»r()t"t'ssi(tiin('l. 
dcri  paroles  iiijnriciuses,  ainsi  (pralléii'ué  en  la  décdaratioii,  et  (pic 
ce.s  parole.s  ('raient  de  nature  à  'lui  causer  des  ddiiiniajies  iinta- 
bled  ;  " 

*'' Considt'rant  (pie,  si  l'appelant  n'a  pas  ('tahli,  d'une  niaiii("i'c 
précise,  (pie  les  pr(>]>(>s  de  l'intimé  lui  aient  cau.sé  (le>i  doinniayc,- 
réels,  la  conduite  de  l'intinié  n'en  doit  ]>a.s  inoin.s  être  iv])rMU- 
vée,  et  la  condainiiation  être  .sufti.sante  pour  réjiriiiK'r  à  l'avenir 
de,s   pareilles  tentatives  de  sa   part;'' 

'* '('on.sidéraiit  (pi'il  y  a  erreur  dans  le  jugx'inont  rendu  parla 
Cour  Supérieure,  à  .Montréal,  le  :^(ie  jour  de  .septembre  \s~:',, 
(pli  en  ne  condamnant  l'intimé  à  ne  ptiver  (pie  $S  de  frais,  a 
par  là  rejeté  sur  l'app<'lant  la  plus  uraiide  partie  des  frai.-  de 
la   demande;  '' 

"Cette  Cour  cas.se,  etc.,  et,  ])r(K'édaut  à  rendre  le  juii'eniciit 
(pi'aiirait  dû  rendre  ladite  ("our  Suj)érieiire,  condamne  ledit  in- 
timé à  i^ayer  à  ra[»|)elant  une  .somme  de  $.")()  de  domma<i'es,  et 
le?  frais  enconnus  en  ('our  Inférieure,  à  être  tax('s  comme  dans 
une  caii.se  de  dernière  (das.se,  <'t  à  lui  payer  en  outre  le.s  friii- 
Mir  le  piv.sent  ai)pel."  '(l^O  J.,  141,  I!»  K.'  L,  44J,  et  R.,  A.  C. 
708) 

Lai  r,A>rMi;,  IfixTiNMiTON,  ^Io.nk  À'  Laklam.mi;,  for  the  ap- 
]»(dlant. 

^MouKAT,  OriMKr  lV:  St-Pikkkk,  for  the  respondeiit. 


RESPONSABILITE  DES  MINISTRES  DE  LA  RELIGION  POUR  DIFFAMATION. 

CoriiT  (n-  Qimok.n's  Bkncii.  Arontn'al,  22nd  March  187<;. 

Pi'pscnt:   DoHioN,  C.-.T.,  ^foNK,  .T.,  Tîa^isav,  J.,  Sa.\boi{\,  T.. 

and  Tkssikh,  J. 

Ukv.  C.  Kk.naii)  \nr  Iîi.anciiahi»,  defendaTit  in  ('(Hirt  below,  iip- 
pellant,  ami  Damask  IvrciiKiî,  plaintiff  in  Court  below,  respnn- 
dent. 

HcUl:  That.  wliilc  iiiinistcrs  of  rclifrioii  aïo  amcnablo  to  tlic  civil  tril)uiial>. 
for  slandcrous  pxpi'(>ssi(>ns  iittered  hy  thcm  froin  the  pulpit.  or  clscw  licic.  an 
action  of  damages  for  slander  will  not  ho  siistainwl  a^^iiinst  a  ])ricst  for  a<l- 
monishing  lus  conjîrpgation.  on  pain  of  l)oinfr  dcprivcd  of  tlie  sacranients.  not 
to  go  near  the  shop  of  c(^rtain  people  in  tlic  parisli  wlio  worc  in  tlic  halpit 
of  scoffinp  at  religion,  where  no  injury  wa.s  provcd.  and  it  did  not  M]iii('ar 
that  the  words  were  spoken  nialieiously,  or  witli  intention  to  injarc  any 
particular  individnal,  tlunigli  tlicy  w(>rp  «rcnerally  understood  by  tlic  ciuiifif 
pation  to  apply  to  the  plaintiff. 
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The  aetion  wavs  hrought  by  a  blaeksniitli,  of  tlie  village  of 
l'pton,  elainiing  $11M)  daniage.-i,  froni  the  curé  of  tlie  })ari!5li, 
for  injurions  and  malioious  exprcririions  Uried,  in  a  .sermon,  res- 
])ecti)ig  tlie  plaintiff.  Tlio  action  was  dismi^à^ed  hy  tlie  Cireuit 
Court,  .sitting  at  St-llyaeintlio.  Sh'ottk,  .1.,  wlio  presidt'd,  niade 
llie  following  ()l).servations: 

"  Ii((  deniandoiir  fait  découk'r  .son  droit  aux  (lommagc\s  (pi'il 
réclaiiK^  de  deux  accusation*!  (pril  ])rétend  avoir  été  ])ortéoa  con- 
tre lui  par  le  défendeur,  comuK!  prêtre  <'t  curé  d<'  la  i)aroisse. 
La  première  est  aiiusi  formulée:  Le  défendeur,  })ar  haine  contre 
le  demandeur,  dans  le  but  de  lui  faire  tort,  peiiu-  et  dommage, 
dans  1(>  but  d'empêcher  les  habitant*  d'employer  le  demandeur, 
illégalement  et  malicieusement,  .san.s  aiieutu;  rai.son  <'t  motifîs 
jiustitiables,  ])our  blesser  le  demandeur  dan.s  ses  isentiments, 
comme  citoyen  et  honnête  homme,  ternir  su  réputation,  et  lo  dé- 
.signer  au  mépri.s,  a  |)r(Vhé  contre  lui,  l'a  dépeint  et  indi(]ué 
eniiime  indigne  de  ki  <'ontiance  ])ubli(pie,  un  malhonnête  homme, 
un  maiivai.s  catholique,  un  mauvai.s  chrétien  et  citoyen,  et,  de 
]ilus,  a  ordonné  et  intimé,  dans  la  même  ])rédication,  comme 
])rêtre  et  curé,  ^ous  peine  de  {irivation  des  gràcivs  de  l'Kglise, 
de  ne  plus  employer  et  faire  travailler  le  demandeur,  comme 
forgeron  ou  autrement.  Toutefois,  d'aprè.s  la  preuve,  la  partie 
(In  sermon  qui  e.st  incriminée  rie  réduit  à  ce  qui  .suit:  Si  l'on 
continue  à  fréquenter  telle  lx)Utique,  où  l'on  })arle  habituelle- 
ment contre  la  religion  et  les  prêtn\s,  je  ])riverai  <les  sacrenuMits 
(•(!ux  qui  la  fréquenteront.  Evidemment,  il  n'y  a  rien  dans  cette 
admonition  et  cette  injonetion  contre  le  caractère,  contre  l'hon- 
neur et  la  réputation  du  demandeur.  Il  n'y  a  dans  ces  paroles 
du  prêtre  ni  malice,  ni  injure,  ni  diffamation,  ni  médi.sance,  ni 
calomnie:  rien  ipii  mérite  cen.sure  et  contlamnation.  L'autre 
accusation  n'est  mise  <'n  avant  que  comme  chose  subsidiaire, 
plutôt  ])our  démontrer  la  malice  de  la  ])rédication,  et  enlever  à 
cotte  prédication  son  caractère  essentiellement  religieux.  Kilo  est 
formulée  dans  les  termes  suivants:  (^ue,  dès  longtemps  avant 
I;!  date  ci-haut  spécifiée,  de.-,  le  1er  janvier  1^70,  chaque  se- 
maine et  mois  de|)uis,  durant  tout  l'hiver,  tout  1(>  ])rintemps, 
lent  l'été  et  tout  l'automne,  1<>  défendeur,  toujours,  ])ar  haine 
contre  le  demandeur,  dans  le  but  d(^  lui  faire  tort  et  dommage, 
illégaleiihiit,  maliciensenu'iit,  sans  provocation  et  motifs  justifia- 
bles, se  serait  ]^\\\  à  dire  et  ré|)éter,  à,  et  en  jirésence  de  ])lti- 
-!<'iirs  personnes,  que  le  demandeur  était  indigne  d'être  encoura- 
gé, était  un  mauvais  citoyen,  mauvais  catholicpie,  mauvais  chré- 
tien, sans  prinei})e,  sans  honneur,  sans  ])robité,  (pi'un  bon  citoyen 
ne  devait  pas  faire  travailler  un  pareil  homme,  et  aurait  ordon- 
né et   intimé,  <'n   sa   (pialité  de  curé  à  ces  personnes,  de  ne  plus 
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employer  le  denuiiulour  soii.s  jx'iiu;  dt-  ])i'ivati()ii  fk«  sucreiueiit.s 
do  l'église  catholique  romaine." 

IjO  juge  donne   lecture   de  la  protivc  sur  cette  aecuaation,  ci 
continue: 

'*  Sur  ce  point,  comme  sur  l'autre,  aucune  des  allégations  do 
la  demande,  (punit  à  la  ])rol)it(',  à  riionneur,  à  la  réputation, 
au  caractèri!  privé  du  demandeur  n'est  justitiée.  il  u\ni  (wt  pa.s 
([uestion  du  tout.  Tout  <•(•  (pi'il  y  a  ré(dleni<'nt,  dan.s  et  de  celte 
accusation,  est  l'avis  donné  par  h;  défendeur  à  qu(d(pies  tidMc-. 
dan«  le  .secret  de  l'intimité,  sous  h'  sceau  de  la  contianee  (|iic 
commandait  .sa  i)osition,  et  d'aj)rès  le  droit  découlant  de  .xm 
état  qu'attendu  que  le  deman<l(,'ur  était  dan.s  l'iiabitudi'  de  par- 
ler, dan.s  sa  boutique,  contre  la  religion  et  les  ])ivtre.s,  il  ne  de- 
vrait ])a.s  êtr(;  encouragé.  Dan.s  toute  cette  conduite  du  i)i'être, 
il  n'appert  aucune  nuilice,  aucun  dess<'in  d'oti'enser,  aucun  nii» 
tif  |)ersonnel,  aucune  volonté  de  faire  uiu'  cliuse  mauvaise  en  soi. 
Il  y  a  un  coii.seil,  donné  pour  un  motif  ridigieux,  et  ])oui'  un 
but  religieux,  de  ne  i)a.s  contenancer  telle  personne,  et  de  ne  |i;i.- 
l'encourager.  S'il  y  a  dan.s  ce  coiuseil,  une  injiire,  <dle  est  diri- 
gée contre  le.s  biens,  et  non  contre  la  ])ersonne.  Et  l'injure  n'ex- 
isterait que  s'il  y  avait  preuve  de  quoique  perte,  d'une  diminu- 
tion quelconque  dans  les  biens,  d'un  domnuige  actuel  quelconque, 
(^ette  perte,  ce  dommage  .serait  la  mesure  de  la  condamnation. 
Le  con.seil  peut  jK'clier  contre  la  charité,  mai.s  il  n'a  pa.s  encore 
été  statué,  (pu."  tout  péché  contre  la  charité,  <pn)i(pi<'  condaïuim- 
ble,  était  actionuable.  La  sensibilité  dos  biens  n'est  j)as  l'iicoi'e 
<léclarée  base  léga'le  d'une  action  civile.  Le  dennindeur  n'a  souf- 
fert aucun  tort,  n'a  pas  perdu  de  clientèle:  tous  l'ont  employé 
comnio  auparavant.  Voilà  le  côté  matériel  de  la  cau.s<.'.  Il  y  a 
toutefois  un  autre  point  de  vue  qui  a  beaucoup  plus  d'ini])i)i- 
tance.  C'est  celui  de  la  liberté  de  la  prédication,  de  l'indépi  n- 
danco  religieuse,  en  présence  de  ces  attaques  contre  la  direction 
religieuse  donnée  par  le  ])rêtre,  soit  publi(piement,  soit  |)ersoii- 
uellemeut.  Là-dessus  je  n'ai  rien  à  retrancher  aux  doctrines  et 
aux  o])inions  émises  dans  la  cause  de  Foulin  contre  le  ciirv 
Tremblay.  Et  je  crois  Ixui  de  lire  (piel(]ues  extraits  des  notes  de 
ce  procès.  Ce  langage  était  ])ropre  à  hiesser  les  sentiments  du 
demandeur;  mais  la  question  est  toujours  celle  que  j'examine 
de  suite.  Le  prêtre  était-il  dans  son  droit  de  censure  religieuse»^ 
L'Eglise  catholique,  dans  certains  cas,  excommunie,  c'est-à-dire, 
.sépare  du  cor])s  des  fidèles,  celui  qu'elle  pi'oclamc  coui)able  et 
indigne.  Il  y  a  des  églises  prot<>stantes,  où  les  fautes  s'avouent 
et  se  dénoncent  juihliquement,  oii  l'on  fait  aussi  la  séparation 
des  bons  et  des  indignes:  c'est  de  la  doctrine.  I^es  tribunaux 
vont-ils  intervenir  et  déclarer  que  telle  personne  a  été  injuste- 
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nient  ^épam,'  dvti  autres  iiiciiiUrcs  de  l'Egli.sc,  (;t  lu  n'iiitî'f>;ivr  du 
par  le  droit,  dn  plus  fort;  et,  tlo  pln.s,  coiidaimicr  à  des  doni- 
luaj^c.s  ccu:.  t|iii,  par  avtXa  séparation,  ont  hlcssé  les  .scntiniontri 
do  cette  p<'r.<onne^  ('<'  serait  bien  le  proeédé  de  tontes  livs  ty- 
ranni(\s,  le  sy^itènie  do  tontes  le.s  per.sé(Mitiorus  ;  la  fo roc  contre  la 
iilierté,  la  contrainte  contre  la    tolérance,  une    autorité    (ini   an- 


u- 


iionce  le  droit  de  commander  l'opiniftn  ndi^'iense,  sous  peine  d 
iiiende,  et  d<'  forfaiture,  même  de  la  liberté.  I.or.s(|ne  la  [)artio 
se  contente  d'admonitions  dont  la  cause  est  rexameu  de  fait.s 
|iubli<'.s,  an  pcùnt  de  la  doctrine  et  de.s  idées  relifi'ieu.ses,  la  jns- 
rice  n'a  pas  droit  d'intervenir.  Si  elles  sont  inju.ste.s,  l'examen 
libre  et  impartial  en  f<'ra  ju.stice.  Il  y  a  l'intolérance  ndij^ieu- 
se;  une  intolérance  fait  naître  l'autre,  ("liacun  veut  être  persé- 
cuteur à  ^on  tour,  pour  se  vi'Uf^cr  d'abord,  et  ])<>ur  montrer  qu'on 
est  fort.  On  blâme  le  droit  de  la  force:  mai.s  ceux  (pii  se  dé- 
Imttaient  cfuitre  elh^  liier,  la  mettiuit  demain  à  leur  remorque, 
,^'ils   le   peuvent.     Si    le.s   tribunaux   intervi<'nnent   il  y  aura   utu! 


iiitolerauce    ( 


!<•  pi 


piu.^ 


e   ne  sans    pas    de    cette     tendance 


J. 


ireuve  dan.s  la  cause  (pii   nous  occupe,  reiul  inutile  toute  discu.s- 
n  .snr  ce  ])oint,  cai-  il   n'y  a  rien  dans  le.s  fait.s   pronvé.s,  (pii 


-lo 

re<send)le  à   la  iliffamation,  à   ( 


des  d 


1res  injurieux  ou 


ditfi 


unatoi- 


\v^.  Toutefois  je  ferai  observer  que  le  droit  de  coiitre(lifc  était 
éiial  et  le  mêm<«  pour  cliaque  ])artie,  (piant  aux  faits  dont  il 
.■^'a^iiçit.  Le  prêtre  n'aurait  pa.s  d'action  contre  le  forjjjeron,  jiarce 
que  ce  dernier  trouvait  ridicule,  aiiusi  (pie  noius  l'apprend  nu 
témoin,  de  faire  dire  des  me.ssc^i  jiour  les  biens  de  la  terre,  et 
(]Ue  le  prêtre  eût  dit,  (pli  si  on  ne  faisait  pas  dire  de.s  mes.se.s, 
lo  épis  seraient  courts.  Le  forgeron  u'a  ])a.s  droit  d'action  (!on- 
I  re  k'  j)rêtre.  ])arce  que  ce  dernier  dit,  qu'on  ne  doit  pas  aller 
l'écouter,  et  cpie  sur  le.s  matières  religieuses,  le  forgeron  n'en 
connaît  ])as  as,soz  pour  les  discuter.  Le  demandeur  ])arle  contre 
le  prêtre,  contre  la  religion;  il  trouve  ses  enseignements  ridi- 
eiiles;  le  i)rêtre  n'commaiide  aux  fidèles  de  no  pas  aller  enten- 
ilr(>  .so.s  diseours.  Il  est  a.-;sez  étrange  de  voir  ce  demandeur  qui 
c!'iti(pi<'  librement  et  publi(piement  le  prêtre,  (pii  exerce  sans 
ii'êne  son  droit  de  c(Mi.-<ure  contre  .son  curé,  et,  par  là,  veut  em- 
p('cher  qu'on  fréquente  l't'glise,  .se  ])laindre  (ju'oii  (b'clare  (pi'il 
ne  doit  pas  être  écouté.  Il  veut  avoir  toute  lilverté  de  criti(]uer, 
de  censurer;  mais  il  trouve  mal  qn<'  les  autres  aient  la  niê-me 
liberté,  surtout  si  elle  est  exerc('o  l)ar  !(>  prêtre.  Toute  la  cause 
est  dans  ce  mensonge,  dans  cette  contradiction,  quant  à  l'exer- 
cice du  même  droit. 

''  L'action  doit  être  débontée." 
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Tlic  jii(l;iiii('iit  wii.s  iiiollrr   as    t'nllnwvs: 

*' ('(Misidéraiif  ([u'il  (.«st  coii.stuiit  (|IU'  le  (léfcndcur  n'a,  \nii'  an 
(•mus  discours,  in  jiii'it'  ou  difVani('   le  ijcnuindcnr,  (pi'il  n'a,  <'n   an 
cniK*  inanirTc  atta<in('f  oc  dcrnici-  dan.s  son  {'aractrrc  privô,  dan- 
.sj«   })rol)it('    on    son  lioniK-nr;    mai.s   (pi'il   a  sculcnicnt    intinu'  ci 
c'onsoillo  de   ne   |»a.s  t"iv(incnt('V  la  hontiiinc  du  dcnnnuuMir,  parce 
(pic  ce  dernier   était   dan.s    l'habitude   d'y   parler   contre    la    l'cii 
;>i()n,  et  conti'c   les  |)r(*tr('s  ;  ('()ii.sid('rant  (pu-  le  d('t'endeur,  cominc 
|(-  cun'i  de   la   parijisse,   ('tait,    i)ar  son   ('fat,   (diar^é   île   la   dircc 
tion  vclijî-ii'nse  de.s  catlioli([ue.s,  <'t  avait  droit,  couinic  devoir.  i|e 
les  cou.s('illi'r  .sur  leur  conduite,  et   le.s  uiovens  de  con.S('rver  leur.- 
(M'ojanccï*  contre  tout<.  attacpic   et  danticr;    cousid('rant   (|u'il  vM 
constant  (pie  le  demandeur  n'a  soutïert   aucun   tort  et  doininaiiv 
dan.s  .ses   hien.s;    con.sich'rant  (pic   le  deiiiandeur   n'a   pas    ju.stiti(' 
.-uu   action,  <"t   le  d('fendeur,  an   conti'aire,  a  ju.stili('   sa   di't'ensc, 
dél)ont(î  le  deniandeur  de  sou  action,  avec  d('pcns." 

Tlu*  caso  hein^'  tak(in  to  rcview  the  jiKlgnient  was,  on  tlie;!l.-<i 
^Marcli  187."»,  reverscd.  TIh;  t'ollowin^'  are  in  .sulvstancc  the  n.'- 
marks  mnde  hy  the;  learncd  ju(lg(vs  on  tlio  (x;ca.sion: 

Bkktiiklot,  J.,  disscnfieits,  eon.sid<'r('(l  tliat  the  jud^'inent  wa-; 
right,  and  should  1k'  confirmcd.  It  wjus  a  caso  where  the  Coiiri 
h(do\v  was  in  a  hettcr  j)(>,sitioii  to  ajjpreciate  t]u>  évidence  tluin 
tlie  Judges  of  this  Court,  and  he  wa.s  alwaviS  roluetant,  in  sucli 
cases,  to  di.sturh  a  jud^'iucnt  hase'd  n])ou  (ïvidcucc. 

^roxDKLKT,  J.,  cntered,  at  somc  leng'th,  into  the  ]>lea(lings  and 
évidence.  The  action  had  Ix'eii  dismi.ss<'(l  on  th(>  groiind  that  tlic 
défendant  had  not  attacked  plaintiiï's  private  eharacter,  hnt  had 
only  advi.sod  hi.s  flock  not  to  fre(pient  plaintifï's  shop.  Tt  \va- 
triic  that  the  mini.ster.s  of  religion  had  the  right  to  give  advicc. 
and  to  warn  their  flock  against  dangerous  ])rinciplcs,  but  it  nm-t 
hc  doue  with  charity.  Ile  poiusidcred  that  défendant  had  gonc 
niucli  too  far  in  tlu^  présent  case,  and  that  the  judgmeiit  di-- 
mi.ssing  plaintiff'.s  action  wa.s  wrong.  It  1\'ould  therefore  hc  rc- 
\-er.se(l,  and  judgment  would  go  in  i)laintili''.s  favor,  for  $10») 
damages,  with  eosts  of  ])oth  courts. 

TouifANCE,  J.  :  The  coin])laint  of  ])laintiff  i.s  that  defcndanr, 
the  riiré  of  his  ])arish,  duriug  the  divine  service,  on  the  l-'îtli 
!N'ovend)er  ISJO,  .sjieaking  evil  of  plaintift",  a.s  wanting  in  reli- 
gion and  a  had  catholic,  enjoined  iipon  his  pari.shioncr,s,  nudrv 
l)enalty  of  heing  d(']irived  of  the  sacraments,  irot  any  longer  to 
eoTiisort  with  ])laintiff,  or  fre(|Uont  hi.s  shop,  or  em])loy  him  a.-  :i 
blacksmith  (fon/cron).  Pierre-L.  Larosc  déposes  a.s  follow.s:  Tlic 
curé  fiaid  in  effeet  :  there  was  a  certain  shoj)  where  controvcnsy 
Ava^  preached  ;  that  it  was  not  peojde  who  had  been  at  coUcgi' 
in  the  same  chîss  for  eight  years  who  were  able  to  argue;    tluit 
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Ullllii'S   ÎIllM 


l)iit  it  iiiiKt 


lontrovcr-y 


liiit  .■^iirpriscd  liim  nio^r  \vn^  tlint  i'('.-<|)(M'tiil»lc  in'oplc  t'rctiiu'iit- 
I  tliis  sliop,  ^'tc.  ;  finit  if  tlicv  (•(►ntiiincil  lie  .><li(iiil(l  ri't'ii.^c  tlit'iii 
••  .->iicrimifiir.-..  'Plie  witiic.-is  icMs  tliiit.  it  wiis  ji'ciicriilly  iiiulcr- 
i|   tliiil    |)liiiiitirt'  Wii-   iiiciiiit,  i'in'  lie   wiis  tlic  oiily  Macksmitli 

(•    \Vil.-<     ilt     tlir 


M       II 


ilil     Im'cm    il!    cmIIcP'.      N'ictiif     I*il(|Uctt('    .sil_V.>    Il 


■  liiiir. 
,-,,i.| 


iijMii  ami  l<iic\v  |ilaiiifitl'  \\a-<  iiicaiit  l>_v  tlic  wurd^  ol  ilctVii- 
Tlic  niir  ■^aill  tlicrc  ua-;  a  cci-taiii  Àut])  in  wliicli  it  wa.-* 
tiicrt'  was  MO  |)iii'j>'at()r,v,  and  lu-  wanicd  liis  itai'isliiuncr.-i 
aiiv  lonycr  tu  .>ii|»|»(irt  tlic  |>rii|iri('toi'  ot'  tlii>  ,-liu|i  iiiKlcr 
|i'iialtv  (if  Kciiiu'  dcpi'ived  ut'  tlic  sacraiiicnts.  Ail  tlic  world 
kiicw  tliat  |ilaiiititV  was  iiitcndi'd.  TIich-  arc  >aiii|»Ic>  dÏ  tlic  tcs- 
::iihiiiics.  I  doii't  <cc  in  tlic  cvidciicc  aiiv  proid'  ni'  llic  cliai'ji'cs 
M*'  thc  rinr  a^ainst  plaintitl'.    Wa.s  tlic  nnr  riyiit   in   lii.-;  dcniin- 


.■l;ithi!l; 


i      W 


ils   tliciH'  a    WToiiii'  (lune    tu     |)la 


m 


titr 


ami 


III    injure 


liicli  tlic  law  Iiulds  dci'cndant  rcspuiisihlc  ^  1  liavc  said  tliat 
•il''  cinr  lia.s  iiut  pruvcd  hi.s  cliariics  aii'aiiist  plaiiititT,  IMaiiititt" 
\\;i-  lii.s  pari.-iliiuncr,  une  ut"  lii.-  tluck,  cntitlcil  tu  liis  pi-utcctiuii 
iiiid  .siippui't.  It  i.s  dit'Hciilt  tu  <'xa,i;'^'cratc  tlic  intlncncc  id'  a 
/.i  aluns  and  canicst  ininistcr  ut"  fcdiii'iuii  in  tlic  pari^li  wlicrc  lie 
l.iliurs,  and  iiut  dit'ticiilt  tu  rcali/c  tlic  potcncv  nf  thc  tlircats 
tiiiii  tli<'  mail  cmployinf;'  plaintitf  in  thc  cxcnd.sc  ut"  hi.s  lawful 
•alliiiu,'  shuiild  hc  dcprivcd  ut"  thc  hciictit.s  ut"  thc  .sacramcnt.s,  thc 
.sH-iMnicnts  ut"  liapti.sin  and  inarriagc,  thc  hulv  cumninniuii,  ami 
•lii'  siicramciit  ut'  cxtn'inc  nnctiuii,  su  dcar  tu  cvcrv  dcvuiit  ca- 
îliiijic  tliat  wuiild  ii'u  tu  nicct  his  Gud  withuiit  fcar.  What  parish- 
imicr  wuuld  Uc  su  huld  as  tu  liuld  fur  tiuii,i>ht  thc  thrcatcncd  dc- 
lii'ivatiuii  of  thc  .sacraiiicnt.s  ^  It  wa.s  <'X('unimiuii('atiun  pro  tcin- 
ji^rc.  Mow  likidv  tliat  in  a  pari.sh  cunsi-stiiif;  cliictlv  ur  wholly 
"f  thc  parishiuncr.s  uf  défendant,  thc  plaintitf  iiii^'ht  tind  hini- 
■l'if,  hv  thc  intlncncc  uf  liis  cler'iyinaii,  di'privcd  uf  the  nieans 
iif  a  liv(dihu(>(I,  aiid  ohli^'cd  tu  abandon  his  dumieile.  It  was  in- 
tfrdietion  froiii  tire  and  water,  liifcrdirh'o  l'unie  cl  fK/iKi'.  Wiieii 
il  iiiini^tor  of  ndig'iun,  wiiu  i.s  .snp|»u.sed  nut  tu  eunfcr  witli  flcsli 
;iiiil  hluod,  u.se.s  tli<'  spiritual  wcapuns  at  his  cunimand.  thc 
uiiiiiitiest  artillerv  in  the  wurld,  aiiainst  an  iiidividnal,  it  is  at 
lt;i-t  re(piired  tliat  thc  niles  uf  thc  ('Inindi,  a.s  \v<dl  a.s  thc  iiiax- 
i;M.-  uf  the  law,  .sliuuld  sanction  his  actiun.  It  is  nut  .suftieient 
t'i  say,  "Sic  v.Jo.  sic  jiihco;  sic!  pro  nitimic  rohaila.'i."  ^Fy 
\^ill  is  law.  Tlieve  is  !nu  diftieiilty  in  arrivinii'  at  thc  cuiiehi.sion 
liint  def<Midaiit  lias,  withont  ap])arent  jn-stitication.  intlieteil  upoii 
liuiiiititT  a  wron»'  fur  wliieli  thc  law  of  tho  land,  tu  which  ail 
iiiu^t  l>ow,  and  heforc  wliieh  ail  are  on  a  lovel,  li(dds  the  wrong'- 
iliMT  as  ve.spon.sible.  Theu  conics  tho  quostinn  of  tho  as.sos8meTit 
of  the  daniaijo.s.  We  aro  ail  a^roed  that  there  is  no  proof  of 
^pocial   damages.    Yet,  thero  iiiay  ho  daniafros   payablo.    Tn  tlio 
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ciise  of  IloUard  v.  Jodoiii,  (1),  2)liiiiirHï  <M)ii;])laiiiO(l  of  (Icl'cii- 
(!ant  tliat  tlic  lattcr  liict  liiiii  in  tlic»  .stivet  aiul,  t-allinp-  liiiii  Ky 
iianic,  to  wli  ;'h  plaiutitt'  inade  no  an^wer,  exclaiiiKid,  "Pair  Ivx 
(Icllcs.  j)(ii(  les  dcfU's.'"  The  Superior  Court  coiusidcn'd  tlic  mat- 
r<'r  so  triiliiii!;  tliat  tlic  action  wa.-;  di.-<inissc'(l.  In  tlic  Couri  ni 
Apjteals  tlio  jiidii'inciit  wa.s  rovei'ricd,  and,  tliougli  tlic  niattcr  \vii> 
rcgardcd  of  .sinall  inij)ortancc,  $80  and  co.stvs  wcrc  a\vart!c(l.  lu 
tlic  i  a.^c  of  Lrt/cr  dit  Pdrinicn  v.  Lcf/cr  dit  Fari^sicn,  li  L.  ( '.  1,.  .1.. 
(50,  and  IS  R.  J.  R.  (^.,  +2S,  578,  plaintifï,  aftcr  ji'ivinii'  ln.<  tc.>ri- 
'.iionv  a.s  a  witncss  in  tlic  Superior  Court,  was  acciuscd  hy  dcfcn- 
daiit  "f  falscliood  and  pcrjurv.  'J'iie  Court  awardcd  liiiii  .'friii, 
and  (Mi.st.-i.  lie  wa.s  net  natistiod,  ami,  in  appcal,  tlic  jiidiiiin'iit 
was  .^ct  asid;',  and  tlic  daniaiïc.s  for  tlic  .slandcr  wcrc  as>c.>-,'i| 
l\y  tho  Court  of  Appcals  at  $200,  and  cost.s.  l  liavc  no  li<. cita- 
tion in  >sayiiig  livre  tliat  tlic  ij^ravity  of  tlic  jircsciit  ca.-ic  is  -iicli 
that  tho  a!vscsdincnt  at  $100  sliould   hc   rcgardi'd  a.s  niodcratc 

'Clic  judiiincnt  in  rcvicw  was  niotiré  as  follows:  '' l>a  i'ovw 
considcraiit  (pK',  bien  (pril  .soit  du  devoir  du  iiiinistre  4e  'l'Kvaii- 
gile  d'aviser  .ses  ouailles  -ontre  Icjï  teiitativ<'.s  (pii  .-icraii'iit  faitt- 
pour  porter  atteint<'  à  Icur.s  principes  rcliu'icux,  leurs  iikciii-,  et 
leur  bien-être  en  i^éiiéral,  il  doit,  néanmoins,  dan.s  rcxcrcicc  ilf 
son  niinistcr(>  .sacre,  agir  av.^e  prîdciK'c,  modération  et  charilc;"" 

"  Coiiisidérant  <pH'  le  (lcfcnd<Mir,  au  lieu  de  .<e  borner  à  luii 
lier  à  sc.-^  |)aroij56iens  les  avis  qu'il  était,  daius  Texc-rcicr  dr  .-a 
mis^îiou  sublime  et  civilisatrice,  tenu  d<'.  leur  offrir,  s'c.st,  le  i:'. 
novembre  ISTO,  du  haut  de  hi  chaire,  daius  l'é.<>'li.sc  i)arois-iiali' ilc 
la  paroiss{>  d<'  St-KphnMii  d'Cpton,  daii.s  je  diocè.s<'  de  St-llya- 
cinthe,  dans  «u  district  de  St-IIyacinthe,  dont  il  c.st  curé,  piv 
mis  d'insultcn-  le  demandeur,  et  rinji.rier,  .sans  cause  et  rai-mi. 
ot  niônie  .saii.s  prétexte,  et  a,  avec  effet,  défendu  à  .^e.sdits  pai'ni- 
sioius  de  frétpiciiter  le  demandeur  et  sa  bouti(pic  de  forgeron,  v\. 
de  ))lus,  au  moyen  (h^  ses  uienacc.-;,  hautement  déplacées  et  1;U)- 
cées  sans  droit  et  autorité,  de  refu.ser  lo.s  .sacrement.s  à  cimin  ijni 
frcquentcraicMit  1<"  demandeur  ou  sa  boutique  de  forgeron,  a  <;iii- 
.sé  au  deinandenr  un  dommage  (|ue  la  Cour  estime  à  $10(1  cou- 
rant: " 

''Considérant  que  le  dcmaiulcur  a  fait  preuve  de-  allcgaiinii- 
essenticllc.s  de  sa  déelariitioii,  ,mai.<  que  le  défV'ndcur  a  failli 'It- 
tablir  .sa   défense,  (die  est  débout 'e;  " 

(1)  Lo  fait,  par  une  pcrsonno  qui  se  prétcml  cn'amMtMT  <run('  iuitii'.  ili' 
l'apostropher  dans  la  nie,  en  présence  d'un  tiers,  et  de  lui  dire  A  liantr  voix. 
'•  pnie  tcH  ilrttcs,  pair  tes  dettes,"  constitue  une  injure,  et  donne  liiu  m  un 
recours  en  dommage.  {Lcnoir  dit  Rolhiml  et  Jodaiii,  V.  B.  R.,  eu  appil. 
Montréal,  le  8  mars  1860,  DuvAi.,  J.  en  ('.,  Avi.wix.  .T.,  AIkkedi  ni.  L. 
DRUMMO^Ml,  .T.,  (dissident»  et  MoNDEi.KT.  .T.,  renversant  le  iufrenieiit  lic  C. 
S..  Montréal.  Smith,  J..  10  D.  T.B.C,  .'187,  2  L.  ('.  L.  J.,  20.  et  1.5  H..r  U.Q. 
296,  r/24). 
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ot"    (U'tVii- 
inp'  hhii  liy 
I,  ■■  Pai,'  /r.^ 
ri'd  thc  iiiat- 
lic   ('(Hirt   nt 
inattor  was 
i\var<!i'il.    lu 
5  L.  ('.  !..  .i.. 
ui<«'  lii.-  tc.>ti- 
iO(l  l»y  (IftVn- 
l'd   hiiii  !t^">'i, 
lie   juiliiuii'iit 

XVVV    [l~M\<-M 

VI'  no  li<.-ita- 

,  intidci'ati'. 
;     "  liil    Cniir, 
vv  de  TKvau- 
icvaiciit   t'aitt- 
urs  iiKi'iir-,  et 

1  et  chariti'; 
)()ruci'  à   'l'iii- 
xcrcit'c   ili'  ■-;! 
I-,  s'o.st,   !«■   U! 
])anti>-i;ilr  '11' 
.V   (le    Sldl va- 
est   iMin',   l'i'i' 
use  et   rai-'iu. 
sc-^dits  pai'oi^- 
,   t"ttr<i'Cl'nt:.  et. 

laeéi's  ot  laii- 

ts   à  ceux  nui 

Itrovroii.  a  '"H"' 

.'à   $l'»'i  '•""' 

lo  all(V:iii"ii' 
|ur   a  failli  'r<'- 


I  «l'une    iiutii'.  tic 
Irc  :^  liant''  vois. 
lionne  lieu  :i  un 

n.  K.,     P"  -'PI"''- 
.MKUi-.Dini.    .T.. 


jujreme 


lit    lie  C. 


Considérant  (ju'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  dont  <'.st   ap- 


tvoir,   le  jug(>iu<'nt   rendu   par 


la  ( 


our  ( 


lo  Ci 


renit    (hi    nu<- 


ri'ict  de  St-IIvacintlu',  le  'Il  octobre  1S7.'5,  cette  Cour  iniinne, 
aiinnle  et  met  à  néamt  ledit  jugement,  ot,  rendant  celui  qu'au- 
rait dû  rendre  ladite  Cour  de  Circuit,  condamne  le  détendeur 
iiyer  au  demandeur  la  .^omiiio  de  $]()()  de  dominâmes  et  in- 
ts,  pf)ur  les  causes  énoncées  en  la  dé(daration  du  demandeur, 
utérêt  sur  ladite  sommie  <le  $100,  à  comjyter  de  ce  jour,  et 
tant  de  ladite  Cour  de  Circuit  i\w  de  cett<>  Cour  de 


a   |) 

tél'l 


iVcc   1 
e>  dé 


pe 


n.s 


(cvision. 


L'Il 


onora 


1)1<.  d 


ige   liKit  riiKi.oT  ne  c(Hicourt  pas  dans 


(T' 


juii-ement. 


Tn  Appeal,  tliejudgment  of  tlie  Court  ot'  Iveview  was  reversetl. 

Sa.\iu)I{\,  ,].,  disscidicns:  Tliis  is  an  action  bv  respondent, 
wlu'  is  a  blacksmith  at  Upton,  against  aj»p<dlant,  'tlie  nirf  tliere, 
alliging  tliat   appellant     in     tlie  cliurcli,  ou     tbe    13th  XovendH'r 


hiO,  ])ubhcly,  rn   ])resence 


d"    tl 


le    i)arisliioneio    a.ssembled 


(te- 


umniced  rcsj)ond<'nt    as  a   ])erson    unv/ortliv    ot"    contidence,  and 
îiiat  thiKse    of  his    ])arisliioners  wr.o    coutiniuMl   to  freipu-nt    lii.- 


Ii(ip  won 


1(1   Ix'  refused  tlie  sacranients  of  tlie  Churcli;    and,  fur- 


..'t  15  H..I.UQ' 


tlicr,  tliat  lie  repeatod  tliis  okowliere,  in  i>rivato  conversation,  and 

iluii  respondent  was  injured  in  lus  good  name  and  in  lus  business 

t!u  l'cby.    The  charge,  a.s  reisjx'cts  thc   Churcli,  1    think  sufticient- 

ly  prov<'d.    Ap])ellan/t    is  ])roved    to    hâve  alludcd    to  a  certain 

din|)  where  a   ])er.son,  educated  at  the  c()llege,  was  wont  to  wage 

nligiou.s  controversv,  and   di.sparage  the    catholic    ndigion,   and 

tliat   he  should   refuse    the  .sacrameuts   to   those    who  freipu'iited 

nr  ciintinued  to  fréquent  tlii.s  shoj).    The  witnoâscvs  producod  by 

a|ijiellant  .said  he    spoke  (^f  sho])s,  not    one    shoj),  but  some  ton 

\vitiiess<'s  State  dùstinctly   that  he  spoke  <d"  a  certain  .sho'p,   and 

lus  allusion  to  the  pro])rietor  of  the  sh(q)  as  one  educateil  at   the 

ciillege  leaves  uo  doubt  to  whom  lie  referred  ;    and    bis    olvserva- 

liiiu<  in   private,  whi<'h   are    jiroved,   wliile  not  sufticient  to  eous- 

liniti'  (Icfanuitioii.  serve   to  continu    the    gênerai    belief    that  ho 

l'cfcrred    to  re.spoudent    in    bis    publie    discdurse.     'idie    witnesses 

^ay  it  niade  a   marked  im])ressi(in  upon  th<>  audieiic<'.    To  accuse 

a  porsoii   of  being  conteiitious,   and   of  provoking  r(digious  con- 

rrnvcrsy,    and    di.sparaging    the    teaching    of    bis   priest.    or    the 

teadiings  of  any  religions  instructois,  is  nn\  of  itsidf  d<'faniatory. 

FIh'  gravamen  of  the  charge  is  Ihat  appellant  eiideavored.  by   bis 

'It.-iTvation.'^,  to  de.stroy    respomleut's    business,  by    inîiniidating 

liis  |>ai'ishioiH'rs,  under  p<'nalty  id"  deprivati>»n  of  cliurch  privile 

il'c-,   from   enii)loying    resiiondent    in    his   lawful    busines'>.     Tho 

plnce  and  tim(>  wlieii   and   where    the  utteranee.s    ar(>    mad<.  may 

l'i'iiiler  language  defamatory  which    otherwise  wtuild     not   Im'  so. 

Iliis  was  .said  on  Siinday,   in   pre.ienee  of  the  cotigregatioti,  whi'u 
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tlio  prient  Ls  e.\])<'cte(l  to  be  careful  ami  deliberiito  in  his  uttc;'- 
aiice.s,  and  wliore  liis  coun^el  and  admonitions  arc  (.'ntitled  to  thi^ 
grcati'st  woiglit.  Douhtlus^i,  a  prit-st  or  ministcr  lia.s  tlie  grcatot 
latitiule  in  dcnounciiig  vice,  or  wliat  hc  con.sidcrs  iicrc.-iy,  in 
fact,  cvil  iiahitt*  of  Ht'c,  and  conversation  an<l  had  coinpaiii'H- 
>sliip.  JIc  i:.s  pcrniittcd  to  warn  and  enjoin  U])on  lus  licarcv,-,  i.,i.l 
particularly  tlic  iiicmbcrri  of  his  charge,  against  ail  thing.^  \\ii!,'îi 
ho  bclicvcvs  contrary  to  good  jnorals  and  rcligiou.s  lifc,  Init  liii- 
niu^t  bc  of  a  gcneral  charactor.  Ilis  sacred  calling  docs  iiot  pii'- 
mit  liiin,  any  nioro  than  it  doos  any  othor  nian,  to  singh'  oui  an 
individual  and  dcnoniicc  liini  a.<  nnworthy  of  confidence,  ami 
«■njoin  npon  lii.<  JK-arers,  undcr  severe  ])enaltie.-<,  not  to  visit  ur 
fréquent  his  |)h»ci!  of  business.  Xo  ])eKson,  whatever  lie  his  \ui.-.\- 
tion,  lias  a  riglif  tlius  arbitrarily  to  deal  witli  individuals,  aiiil 
interfère  with  thc  free  exerci.se  of  tlieir  mailing.  If  any  maii 
violâtes  the  law,  hc  niay  be  prosecuted,  civilly  or  criniiiially. 
Ix'fore  the  Court.s.  If  lie  expos".<  hiniself  to  church  di.scipliiic. 
lie  eau  be  visited  with  .such  spiritual  penalties  as  his  r<'Iatioii^ 
to  a  church  neccsàarily  involve,  according  to  the  rules  and  iiiodc» 
of  trial  whicli  are  adopted  in  the  church  to  which  lie  Ix'loiig.»; 
but  no  one  ha.s  the  right  to  take  the  niatter  into  his  own  hainL-. 
without  trial,  or  ])erhaps  juri.-dictioii.  to  try,  and  to  dis])aragc 
a  man,  by  words  or  deeds,  in  the  free  exei'cise  of  the  biisinc- 
M'hereln-  lie  lives.  Every  man  i.'^  (^ntitled  to  immunity  froiii  in 
jnries  of  thi.s  kiiid.  Tf  a  iiian  makes  him.self,  l)y  his  habit-,  n\- 
conversation,  dis])l<'asiiig  to  his  neighbor.-;  or  to  Society,  nnli'r.- 
lie  commits  act.s  which  exjKi.'^c  hini  to  ])uiiisliment  of  the  hiw  or  thc 
ccn.suro  of  his  church,  i)y  proix-r  mode  of  trial,  1k'  mn.-t  lie  lit 
to  1m'  appreciated  by  tlie  comiiion  sciitiiiieiit  of  mon.  Xo  piM'-n;! 
rail  iiitcrtei'c  with  biiii,  except  by  .-oiiic  conipctenr,  légal  initie 
of  complaint,  for  a  wroiig  donc,  for  which  lie  inay  hc  snlijcctcil 
t(;  trial.  "  l'ii  curé  peut  i)ien  .s'élever  dans  la  <'liaii'c  de  véritt' 
contre  tel  ou  tel  vice,  contre  t(>l  ou  tel  crime,  niai.<  jamais  il  in' 
se  doit  permettre  de  (hVigiicr  ceux  de  se.<  [laroissicii.-;  (pi'il  cnnr 
enclin.-  aux  vice.-  (pi'il  combat,  ou  (pi'il  croit  coupables  du  n'inir 
à  roccasion  diupiel  il  juvcln».  La  publicité  de  ses  sermon-  |ki- 
torale-  leur  donnerait  es<eiit;'lli'inent  un  caractère  île  difFaniatinii. 
-i  la  réputation  et  riioimeur  de.-  particuliers  n'y  étaient  p;i.-  l'c.- 
peetés.'"  (Xoincaii  Deiiizart.  an  iiior  l)iff'iii"ili(iii.  tome  0.  ]>.  i"!'. 
Thi.s  ])riiiciple  was  recouMiizeil  in  Dcroiiiii  w  Ayclannixtull .  1'' •!.. 
ir.T,  :>  R.  !..,  ;5(>S.  m  R.  L.,  441,  et  L',">  R.  J.  M.  Q..  L'<ii. 
"•."iS.  "  Si  l'injure  ne  portait  cpie  vis-à-vi.s  de  simple^  parti- 
culiers, il  est  sans  difficulté  (pie  lVcclésiasti(]ue  devi'aif  en- 
core être  traité  avec  plus  de  ré<erve.  ('e|)endanr,  pour  ce  ipii 
aurait    trait    aux    dommages    intérêts,    il    ne    mériterait    pa<  ]>hi.'^ 
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le  faviMir  qu'une  personne  du  monde;  car  tout  ce  qui  pourrait 
Ttrc  ordonné  (vintre  lui,  à  part  ce  (jui  bleïjiserait  la  déeenee  de  son 
('rat,  .serait  régulièrement  ordouiu'."  1  Dareau,  Injures^  315,  310, 
.']17,  318.  Case.s  are  cited  in  Dareau  wliere  a  Curé  u.-^ed  the  oe- 
casion  of  his  sermon  to  liold  up  the  seignior  of  lus  parish  to 
ol)loquy,  wliere  lie  was  deprived  of  liis  fumîtions  for  live  years, 
iind  uiuleted  in  fine,  and  eompelled  to  retract  and  apologize. 
Tliis  ^va.<  heeause  it  wa<?  a  seignior  auil  of  the  spivit  of  insuhor- 
iliiiation  it  would  excite  aniong  the  peopU-  towards  \\\v  st'ignior. 
A  case  of  a  private  jx'rson  is  rei)orted  whom,  wiihou^  a))î>arerit 
rau.se,  other  than  that  lie  had  taken  a  .seat  which  the  niir  or- 
dcred  him  not  to  take,  lie  ordered  to  leave  the  church,  and, 
wiicn  the  jiariishioners  declincd  to  ])Ut  him  i»ut,  hc  refuscd  to 
>;i_v  tnas.'^.  In  thi.s  ca.<e,  the  ])riest  was  eondcmned  to  pay  ôO 
Un 'S  i  images,  an<l  co.<ts.  Tliiri  wa^s  in  an  âge  wlien  distinctions 
i?i  .<ocial  station  were  more  regardée!  than  uow,  conseepiently, 
tlicre  \va«  greater  dii^jiarifv  in  the  .-^(Mitencc  for  caluniniating  a 
seignior  and  an  ordiiiary  ])arisliioner  than  would  accord  with  the 
^1  iiii's  of  our  âge  and  society,  but  the  prineiple  of  the  law  i.s  the 
: -1  '.  If  tliis  were  .suhject  to  english  law,  there  would  1)0  more 
(h'fficulty  in  sustaining  respondentV  (daim,  without  i)roof  of  .spé- 
cial damage.*,  a.s,  hy  the  act  of  the  curé,  lie  is  chargeai  witli  no 
(■l'imc,  or  any  offence  which  would  subject  him  to  lo.ss  of  office 
of  status;  but,  our  law  goe.s  further,  and  makes  the  u.se  of  lan- 
iiiiage.  umh'r  circiim.stance.s  where  not  warrantcd.  such  as  to 
hriiig  a  persou  into  contempt  or  calculated  to  (h'prive  him  of 
'lii'  frce  exercise  of  lii.s  calling,  an  injury  for  which  (himage.s  jirt^ 
prcsumed.  'l'he  faef.s  proved  r('S|)ecting  the  a))|)ellant,  howev(  r, 
wiMiM  constitu'.e  slander  under  tlie  eugli.sh  law.  Addisoii,  on 
Tnris.  p.  T'.'o.  Shinder  hère  is  govenu'd  by  civil  law.  as  i'(.s- 
pcct.s  private  damages.  'l'iii.-  was  determine(l  in  liéluiKjcr  v.  Pit- 
jitiicnii.  (1);     liédai'riih',  h'csjioiisdhihié .    n"    ;î4  :    "  I>a     per.soniu! 


(1)  Le  verdict  «l'un  jury,  accoi-dnnt  dos  dominâmes  au  demandeur,  parce 
(|Ui  le  défendeur,  îl  la  porto  de  l'éplise  d'une  ]iarf>iHse,  A  l'issue  du  sei-vice  di- 
vin du  matin,  et,  en  présence  de  ])lusieur«  peisimiics,  aurait  dit  (|U<'  !es  iiii- 
ciriis  nuirfïuilliers  dont  I«>  demandeur  formait  partie,  avaient  lai  se  dans  les 
i'iiiii|it('s  de  la  faliiii(U('  un  (léli(at  di'  -1(1, (KM»  livres,  iiiii-ii-ii  cdui's,  t'(  (|ue  leur  r<'- 
fas  de  rendre  compte  <le  ees  deniers,  était  la.  raison  qu'ils  ne  voulaient  ]ias 
;ivoir  d'autre  nfrent  (]ne  le  demandeur;  <|iie  Ini-inême  l'Iait  intéicssé  A  ne  pas 
faire  lonnaître  l'état  di's  comptes  de  la  faliric|ue,  et  parce  ipie  le  défciidcMir 
aurait  fait,  juiblier,  dans  un  jonrnal,  ipic  les  anciens  mariruillicrs  de  la  p;;- 
iiii.-~e,  au  noml>re  descpiels  était  le  dem.andeur,  rettMiaiciU  un  contrôle  illéiri- 
tiiiie  sur  1rs  affaires  de  la  fabrique,  ayant  pour  motif  le  défaut  de  sui'veil- 
laiice  de  leur  part  pendant  leur  a<iniinistration,  et  l'alisonee  de  tous  eom])tes 
l>rii(l"iit  quatre  .innées  consécutives,  dont  les  recettes  avaient  dfl  se  niontci-  ;1 
|i.i-  moins  d(!  4(1,000  livres,  ancien  cours,  doit  être  nmiiitemi  par  le  tribunal. 
.■^"U-;  notre  droit,  le  recours  en  dommage  pour  ditraniation  ou  libelle,  n'est 
pi-  alfecté.  et,  ne  dépen<l  on  aucune  manière  des  mots  <lont  on  s'est  servi. 
t'n     demandeur  qui  réclame  des  donuu.apes,   ])our  difTamation,  n'est   ]ias  tenu 
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blessée  clans  soa  atïoctioiKS,  dans  sa  réputation,  a  le  droit  d'exiger 
une  compensation  particulière  à  .sa  rioutïrance,  on  la  lui  dunin- 
on  argent  faute  de  j)ouvoir  faire  mieux."  Jt  lias  been  adojjtdl 
in  our  jurisprudence.  The  Courts  hâve  awarded  damages  estiiu- 
ated  at  discrétion,  without  proof  of  s])eeial  damages,  aecording 
to  tlio  cireum.stanees  nf  the  ease,  wherc  au  action  lies  underour 
law,  althdugh,  under  the  Knglish  law,  no  action  would  lie  wiih- 
out  ])r()of  of  .-^jxH'ial  damages.  Uoclion  v.  (Juspid,  (1)  ;  Leroux 
y.Bninel,  1  L.C.LJ.,  111,^18  It.J.U.Q.,  188,  .-)TG;  Lighlltall  v. 
llVf//.7'r,  2  L.C.L.J.,  413,  18  ]{.,]. R.(^.,  227,  575  and  582.  lî  ua- 
h(d(l  liv  tl'i.s  Court  in  the  ea.siM)f /vrv/r/-  dil  Parisien  v.  Lé;/er  dil 
Parisien,  ))  L.C.L.J. ,  (iO,  et  18  R.J.R.Q.,  428,  578,  that,  where  ,i 
elander  exists  the  Court  will  award  exemplary  danuiges.  Jt  \Vii.> 
also  held,  in  tins  Court,  in  the  cause  of  Brossuit  v.  Titreollr 
decided  in  June  hust  (2),  that  suhstantial  danuiges  miglit  hc 
awarded  where  no  s])ecial  damages  were  proved.  That  ca.-^e  wn- 
in  some  respects  similar  to  thi.-^.  'J'he  injury  consistod  thert'  in 
the  ])riest's  threateuing  on(»  of  Brossoit'.s  clients  with  lo.-ss  of 
liusiiK'.-^s  if  he  coutinued  to  employ  jjnvssoit  as  attorney.  Tlii.- 
case  a])pear.s  to  me  .stronger,  inasmuch  a.s  the  threat  was  madc 
in  la  nu)re  ])ul)lic  nuiniun"  ami  accomjjanied  with  the  assertion 
that  lus  pari.shioners  would  he  deprived  of  privilèges  which  tliiy 
regard(>d  of  a  most  imi)ortant  nature,  if  they  fre^/iented  re.spon- 
dent's  shop.  This  wa.s  <'ertainly  taking  the  most  (U'.^ct  and  ef- 
fective mean.s  to  deprive  raspondent  of  his  custonun'.s.  T'heri  i- 
])roof  that  it  had  etfeet.  Some  of  his  cu.stomers  are  meutioned, 
who  left  respomlent,  and  one  witne.s.s  says  lus  business  so  di 
minished  that  he  had  to  leave  the  parish.  1  think  the  judgnieiii 
of  the  Court  o+"  Review,  awarding  against  a])pellant  $100  aii'l 
costs,  should  Ix^  coniirmed. 

do  prouver  que  les  accusations  porti'es  <onfro  lui  sont  fausses;  mais  e'cst  au 
di'fciuleur  à  prouver  qu'elles  sont  vraies,  s'il  Je  ])rCten(l.  (liclaiiDCr  et  Pupi- 
VI nu,  C.  B.  H.,  en  iippcl,  Moiilnvil,  11  juin  IS.")."),  I.AFONTArNi;,  .1.  en  (".,  Ayi.- 
■vvix,  .T.,  DuvAL.  .T..  et  ('aju)N,  .T.,  icnversant  le  jufïemeiit  de  ('.S.,  Muni- 
ré.al,  28  ff'vrier  1855,  Day,  J..  «mith,  ,J.,  et  Vanfelsox.  ,T.,  6  D.  T.  H.  (., 
41.'),  Ht  R.  L.,  .-)0S,  et  5  R.  .1.  K.  Q.,  12.S,  .")0.-)). 

(1)  Dans  la  cause  de  Rochon  v.  ansprl,  {O.S.,  ^Montn'al.  ."50  juin  lS(i,'), 
]\roNK,  .T.,  1  L.C.L.J.,  fi.")),  lie  tribunal  f,  aeeonh'  $.")()  de  (lomniapcs  :1  l.i 
demanderesse,  parce  que  ''e  (U'fci'deur  lui  avait  dit  qu'elle  était  une  manvaiso 
fcmnu\ 

(2)  l'n  curé,  qui,  avec  malice,  et.  dans  le  hut  de  n.uire  au  caractère  ])r(iiV- 
sionnel  de  l'un  de  ses  paroissiens,  ])rofèro  à  son  é;rard  des  ])iiroles  injnricii-e- 
et  de  nature  il  lui  causer  des  dominais  notables,  est  jiassible  de  ecs  doniiii:!- 
ges.  ."Si  lu  ])ar(>issien  n'(''tiililit  ])as  d'iuK;  nianiiTe  pri'cise  ijue  les  propos  du  curéhii  ont 
causé  des  dnniiiiîincs  réels,  la  conduite  de  ce  dernier  n'en  doit  pas  moins  être  ii'- 
prouvée,  et  la  c()n<lanmatii>n  iloit  être  sutlisante  pir.'r  ié|)rimer.  à  l'avenir,  d(?  pareilles 
tentatives  de  sa  paît  ( /ims.-ioi/  et  Tin-i'nllc.  ('.P..U.,  Moi.îvéal.  '22  juin  l,S7.">.  Ookion,  .1. 
en  ('.,  ]\l0MC,  .T..  Tasciikukai'.  .T.,  Iîamsav,  .T..  et  Sanuohn-.  .1..  modillaiil 
le  juprement  de  T.  S.,  Montréal.  20  septembre  1S73,  BEATDin'.  .T..  et  aufrim n 
tant  la  condamnation  aux  dommages,  20  J.,  141,  Ht  U.  L.,  441,  et  M(/im,  p.  .V-'lt). 
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DoKioN.  C.-.l.:  Tliis  i.<  ail  action  of  slaiidiT.  It  aj)|)eav.s,  hy 
i!ie  évidence,  tliat,  in  tlie  pavi^li  (d'  L'pton,  a  nninher  ol"  per.sons 
.-I  ceded  t'rom  tlie  lioniaii  ('atliolic  (  "liiindi,  and,  sdiiie  tinie  at'ter. 
,1  portion  ot"  tlie  .secedei's  ciinie  liack  again.  On  tlie  iiext  Sniidav 
:ii'ter  tlieir  rcturii,  the.  apiiellant,  wlio  i.s  tlic  Roiiiaii  (atliolic 
priest  in  charge  of  the  pari.^li,  announceil  the  tact  to  tlie  coii- 
iiregation,  and,  at  the  sanie  time,  li(>  wariHMJ  lii.<  parishionei'.-  <>[' 
rlie  danger  of  receiving  hooks  wliich  were  dislril>iite(l  tliroiigli 
llie  pari.sli.  lie  theii  weiit  on  to  -^av  tliat  tli<>re  was  a  certain 
^lio]),  or  there  were  certain  .-liops,  in  tlie  villagi-,  (it  docis  noi 
:ippear  exactlv  what  expre.s.-iions  lie  ii.sed)  wliere  tlie  proprietor» 
were  in  the  hahit  (d"  sjx'aking  agaiii.>t  the  Catlndic  rtdigion,  and 
ligainst  the  |)rie<ts,  and  lie  l'econiiiK'iided  his  |)ari.<liioner.s  not  to 
iVecpieiit  sncli  .-1,  ip  or  shops,  and  .-aid  tliat  lie  wonld  refuse  the 
.-iicranient.s  to  those  wlio  coniiniied  to  do  .>o  :  to  thi.s  lie  added. 
il  wa-  not  snfticient.  to  hâve  U'cii  tive  or  six  vears  at  collège  ti» 
le  ahie  to  discns.s  niatters  of  religion,  lîespoiident  wa.-  tlieoiily 
iiic<diaiiic  in  tlie  village  who  liad  heeii  at  collège,  ami  it  was 
iiciierall_\'  iiiider.-^todd  tliat  the  i-in-r  allnded  to  hini.  Vnv  tlii.~. 
die  respoiideiit  hroiight  an  aetioii  of  damage.-,  diidge  Sicotti;. 
wliile  ludding  tliat  re.-<))ondent  wa.-  the  person  allnded  to,  di.-- 
nii.-.sed  the  action.  Tliis  jndgment  wa-  re\-er.se(l  in  review.  liy 
MoxDKi.KT  and  'i'oi.'i.'AxcK,  d.l..  i!i:in'ii  Ki.or,  .1..  disseniing.  .\t 
îlif  argument  it  Ta.<  contended.  on  hehalf  of  a]ip(dlant,  thaï  lie 
wiis  not  amendahle  fo  tliis  ('ourt  for  wiiat  lie  liad  -aid  in  tln' 
[iiilpir.  1  iiiii.<t  exprès.-  niy  eiitire  dis.-i  ni  froiii  <iich  a  doctrine. 
A  prie-t  enjov.-  110  immnnity.  and  eaniiot  fret-  liini.-(df  t'roni  llu- 
n-poiisilnlity  attaching  to  ihe  u.-e  (d"  slamleroiis  langnage,  wlie- 
ilier  in  the  |)ul|)it  or  (dsewluM'c.  iinr.  hère,  the  expre-.-ion.<  niadc 
i!se  of  hy  the  appellaiit  wovc  tliat  respondcnt,  whoni  lu  did  iioi 
1  -ignate  hy  naine,  was  in  the  hahit  id'  .-peaking  against  the 
l'i'iest.s  and  a",'ain.-t  ihe  ('atholi(î  religion,  and  that  lie  woiild  rc- 
t'use  the  .sncraiiients  t(»  tlio-e  wlio  i-untinued  lo  frecpK  nt  hi.-.-liop. 
!  hc-c  are  iiot  .-landeroiis  (■xpre.-.-ion.<.  ,r  i.s  ik,  slaiider  to  sa_\' 
iliiit  a  mail  speak-  again.-l  al!  "i'  any  particular  religion,  and 
ilic  Word.-  in  theniselve-  are  not  actioi  aide.  Ft  is  iioi  <lio\vn  thaï 
;i|ipeilaiit  wa.-  aetuated  liy  malice  whee  lie  u.sed  the.-e  expre.--io!i.-, 
.nul  thei'e  is  11(1  iiijnrv  pi'oved.  Tt  iie\-er  .<top))ed  aiiyhody  froiii 
l'iiiug  to  respondeiit"-  -hop.  (  )n  the  contrary,  il  i-  proveil  thaï. 
I  diort  tiiiie  after.  lie  had  nioi'e  woi-k  than  lie  cuiild  do.  and  lie 
li;id  to  iake  aiiotlier  worknvaii  to  a«.si*.st  hirn.  There  are  hère 
iM'iie  (d"  the  (déments  iiece.s,-nry  to  .-u.-tain  an  action  of  .-landcr. 
and  tlie  judgment  in  r<'view  mitst  he  reversed.  and  lin-  iriiiina! 
jiiilginent  confîrmed.  The  ca-e  .if  Jirnxfidil  v.  Titrrolli  .  ileciil-d 
!i;  tliis  court  in  .lune  la.st.  wa.-  ref(>rrc(l  to.  Fn  tlii-  la.-t  ca.-c. 
ToMi-:   xwirt.  IS 
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llic  (!ct"('ii(liiiit  'l'iircottc  wciit  Diiî  lit'  lii.-  piii'isli  tu  ii  iiicrcliiiiil  uf 
tlic  iiMiiic  itf  LmIiiikIc.  oiic  of  l>i'(),-s((it's  clients,  iiini.  in  tlic  jirc 
>ciieo  of  scvcral  jx-rsoius,  told  liiiii  tli;il  l)r(i.-;s(iit  \vii>  ;i  (lisiidiic-i 
pcnson;  tiiat  lie,  I/mIoihIc,  slionM  nol  cinplov  liini,  mihI,  if  hc 
(lid  so,  tlic  Miciiilx'rs  of  tlic  cicrti'v  iiiul  rcs|KH'tiil)l('  |)cn|»l(^  wniiM 
<lc.-icrt  liiiii,  It  is  iictioiiiiiilc  to  siiy  of  :i  j)vofi>.->sioiiiil  luuii  ilini 
lie  i.s  (iislioiiest,  ;iltlioiii>li  it  uuiy  iiot  iil\v;i_vs  lie  |io<.<il>lc  tn  provc 
lliiit  ;ictn;il  (Jiiiiiiiiics  l'csiilteil  fi-om  [lie  use  of  siicli  laii.uuMiie.  lu 
'riireotte's  case,  malice  was  proved  hv  ail  tlie  arteiidiiiii'  circiiin 
stances,  and  lie  Wiu-  coiidciiiiied.  Tliei'e  is  iio  analonv  lictwciii 
llie  t\v(t  case-,  l!nt,  in  coiicnrriiii;  in  tlie  jnd,ii'iiient  di.-niis-ini; 
îlie  |ii-esent  action,  I  wisli  it  to  he  distinctiv  ii!idei'.>tocrd  tlmt  ii 
is  liecaiise  I  tinil  tliat  tlie  words  used  'ai'c  iiot  slamleroii.-,  aii'l 
iliat  tliei'e  is  no  malice,  and  iio  damaiic  proveil,  iiinl  iiot  liecaii.-( 
llie  re.spondeiil  miu'lit  liave  nse(|  witli  impunitv  in  tlie  piilpii 
laiia'iiaii'c  for  wliicli  lie  wotild  lie  lialile  in  damaiies,  il'  lie  li;i(| 
l'.-ed  it   elsewliere. 

Ramsav,  .!.:  Fi'oin  tlie  art;iiiiieiit  at  tlie  liar,  We  were  le(|  r^ 
ap])roliend  tiiat  a  dcdicate  case,  inxdlviiiii-  tlie  relations  of  cIihitIi 
and  state,  was  to  he  wsuliinirted  for  oiir  considération.  Fortiiiiiilc- 
\y.  \ve  are  not  calle(l  on  to  décide  any  of  tliose  coiit<'iitioii.-, 
iiiore  irritatiiiii'  tlian  nscd'iil.  for  tlie  case  is  a  vei-y  plaiii  actieii 
l'or  verlial  slander.  Tlie  decdaration  sets  fortli  a  perfectly  valiil 
iironnd  of  action,  and  tlie  oiily  defect  I  can  sec  is  tliat  its  allcpi 
tiuns  are  not  siipported  hv  proof.  Aftei-  scttiiii;'  np  tlie  motive- 
of  liatred  and  malice  actnat  iiiii  tlie  défendant,  llie  plaintif!' sav- 
tliat  tlie  de"  'ant  "  a  prêelié  contre  le  deiiiandeiir,  l'aurait  di'- 
peint  et  iieÎK]  eoinnie  un  homme  indiiiiie  de  la  contiaiice  pii- 
!ili(j(ie,  lin  mallioniiête  lioinme,  sans  pi-incipes,  sans  i'(^lii>ioii,  saii- 
lionneiir,  un  iiianvais  catlioli(|iie,  ei  un  marnais  clii-éiieii  et  i-i- 
loven,  et  anrait,  de  plii>.  intimé  et  ordonné,  coninie  prèli'e  r\ 
cnré,  aux  catliolicpies  romains  susdits,  dans  reiiceinte  de  la  dite 
église,  et  antres,  sotis  peine  de  dés(vl)éis.-ance  à  leur  curé,  et  ilr 
privation  des  u'râces  de  réi>lise,  de  ne  plus  employer  à  raxciiir. 
et  de  lie  plus  faire  travaille)-  le  demandeur,  eomuie  foryci'oii  'Hi 
autrement,  et  aurait,  là  (^t  a-lors,  avec  i>raiide  force  et  viohMicc. 
pi'oféré,  le.-  dire.s  faux,  calomnieux,  malicieux,  et  illéa'aiix  su- 
dits,  et  aiitre.s  dans  le  même  sens  et  dans  le  même  hnt,  et  cniii- 
portant  les  mêiiH's  idée?.''  It  was  tlieii  alleged  tliat,  •'  loiii:iciii) - 
avant  la  dati^  cidiaut  spécitié>-e  (i;î  nov.  1870),  savoir,  au  dit  lii'ii, 
dè.s  ]c  ])romier  janvier  ISTO,  et  chatjue  .semaine  et  inoi.s  di  joii.-, 
durant  tout  l'hiver,  tout  le  printemps,  tout  l'été  et  tout  l'autoiuiic 
derniers,  le  défendeur,  toujours  par  haine  e<»ntre  le  denuiiulciir. 
dans  le  but  de  lui  faire  tort  et  dommaii'c.  illé^'alenient  et  iii;il: 
ciiMisenient,  .sans   provocation  et  ?n   présence    dv,    ])lusieur'  pi'' 
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le  domaudeiir  était  indigne  d'être  oncoura- 
était  lin  mauvais  citoyen,  mauvais  catholique,  mauvais  chré- 
■n,  san.-^  prineipcs,  .sans  honneur  et  .saiié  probité,  qu'un  bon  ca- 
iliiili(|ue  ne  devait  pas  fairi!  travailler  un  pareil  huinine,  et  au- 
iiiit,  là  et  alor.s,  intimé  et  ordonné,  en  sa  dite  ([iialité  de  curé, 
iiiixdite.-  personnes  de  ne  j)lus  emp'lo_yer  ledit  demandeur,  dou.s 
peine  de  jtrivation  des  sacrements  de  l'égli.'^e  catlioli([ne  romaine." 
Tli(-  plaintitf  tlien  gocs  on  to  say  that,  ais  thcise  private  ealninnieà 
•  iid  Ilot  do  plaintitï  .sufticient  damage,  lie  proceeded  to  make  tlie 
public  denuiKMatioii  first  above  complained  of.  We  bave  tlins  two 
distinct  groiunLs  of  action  alleged,  ,.<landers  to  individuals,  Ix't- 
weeii  tlie  Ist  daiiiiary  1S70,  and  tlie  l.'îtli  Xoveinber  1870;  and 
;lie  public  deiiunciation  on  tlie  lotli  Xovember.  Oiily  t^iree  wit- 
iie.<.se.s  s])eak  oi' eonversation.s  witb  défendant  relative  to  ])laintitî'. 

riiey  are  Abi-aliain  l)esaut(ds  dit  l.apointe,  Joseph  Pilon  and 
\'ict(ir    ('lenient.     Dcsaiitel.-^  .state>    tliat    wlrat  the  citir   said   wa*? 

■  qiu^  l'un  ne  devait  jias  encourager  un  lionime  comme  c(da,  <'ar 
~i  on  ne  reiiconrageait  pas,  il  ne  pourrait  pas  gagner  sa  vie,  et 
-I  rail  forcé  de  s'en  aller  de  la  paroisse.  Le  iléfendeur  donnait 
pour  raison  (pie  le  deinandenr  n'était  jias  un  lioinnie  d'exemple, 
'■!  (pi'il  parlait  mal  du  (dergé."  I*ilon  .>peak.s  of  two  conversa- 
lioiis  witli  tlie  dcd'eiidant.  in  one  id"  wliicdi  (tlie  date  is  iiol  giveii) 
lie  said     jdaiiilitV    was   not  "un     homme  à  fréipienter,   ])uis([u'il 


"avait  pa.-  ('  respe^-t  jtour  son  évèipie,  et  (pie,  très-souvent,  il 
i'::iit  à  |)arler,  dans  sa  bouticpie,  de^s  prêtres  et  (h'  la  l'eligion." 
Tlie  second  coiiver.-ation  \va.s  some  \veek.s  before  tli(>  l.'3th  Xo- 
vciiilter,  aiid.  tlien,  the  défendant,  in  his  office,  told  witness  "que 
]••  demandeur  était  un  homme  cpi'on  ne  devait  pas  encourager, 
(■!  (pie  le  meilleur  moyen  de  .<'en  débarra.se^er  était  de  le  jin-ndre 
par  la  famine:  (pTil  espérait  (pie  h\s  citoyens  respectables  de  la 
paroi.sse  cesseraient  de  l'employer."  Thèse  were  private  conversa- 
iioiis.  Clément  sayis,  that.  in  an.swer  to  a  question  put  to  the 
défendant,  by  the  witness  on  one  occasion,  to  whicli  no  date  ia 
i:i\-en,  the  ilid'eiidant  said  "'  (pie  ce  serait  bien  mieux  jioiir  nous 
di  discoiit  iiiiier  à  "aire  travailler  cet  lioinmedà,  que  c'était  un 
apostat,  un  lioiiime  (pii  parlait  contre  les  prêtres  et  la  r(digioii." 
In  n(it  one  id'  tlie.se  conver.-at i()ns,  i\n  we  tind  any  repetilioii  id' 
ilie  words    laid    in    tlie   de(daral  ion,    aiid   iliere   i.<   iio    rii/clicci,   or 

\('rment  of  aiiy  kind,  to  Indp  tlie  case.  lîin.  moreover.  tliev  are 
not  like,  eveii  iu  -iibstance,  to  the  very  \  igoroiis  e.\jire.ssi<)i|.;  of 
îlie  d(Hdaratioii.  Nor  are  the  uunl.-;  proV(^d  accompanied  by  any 
ilireats  of  eccle-iastical  censure,  a.-  is  alleged.  In  addition  to 
lliis,  thèse  conver.<ation.s  apiK'-ar  to  be  private  aiid  conlidential 
cdiiversations,  and  tlier<>  is  a  total  ab>eiic('  nf  malice.  Tliey  take 
[dace  between  a  rtnr  and  certain  iiidiviiliial  pari.shioners,  relative 
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to  aiiotlior  pari^shioiior,  wlio  i.•^  a  ii(»ti>riiiiis  scottVr,  iiiul  ii  i- 
with  rcforcnce  to  thi.s  vory  liiil)it  of  tlu;  phiiiititt"  tluit  tlic  defcii- 
tlaiit  sjK-aks,  So  iiuicli  for  tlic  .strict  aiul  tcclinical  vicw;  but  it 
\v(^  are  to  takti  a  broadur  viow,  to  wliat  do  tlic  dct'ciidant'.s  sti'ict 
lires  amonnt.  Ile  î*ay.s:  "  tliii-*  Idacksniitli  tunus  liis  .-;hop  into  ;i 
place  for  dK«*conr.sin<i'  ag'aiiist  tlic  reliii'ioii  wliicli  yoii  profcs», 
wliicli  lie  prétends  to  he  lii.s,  and  wliicli  I,  iiiider  tlie  saiictinn 
of  tlie  law,  ani  [daced  liere  t()  ti'acli  ;  lie  is  settiii,ii'  a  bad  ex 
ani|)lc  and  lie  should  iiot  be  enc<>iirai;'e(l.  If  respectable  pcdpli 
wero  to  ceat*e  to  eiu'ourafi'c-  liini  by  y-ivina,'  liini  work  lu-  wnuM 
bo  obliged  to  leave  tlie  pari.-^li."  Tbis  is  clearly  tbe  soiisc  uf 
tbeso  conversations,  and  1  entiridy  fail  to<seo  aiiy  i;Tound  of  actinii 
in  tbein.  Tlie  next  coniplaiut  is  tlie  .-^ennon.  Tbe  tir.-^t  qnestinu  i> 
as  to  wbetlier  tbe  défendant  indicated  tlie  pbiintiif  in  a  niaiiin  r 
probibited  or  not,  and,  if  so,  wbetber  and  to  wbat  ext(Mit  lie  \v;i- 
jnstitied  bv  tbe  circnnistances.  Tbe  rnle  undoiibtedly  i.-;  rliat  lin- 
deniinciat.  ni  nin.>t  be  iicneral  in  it.s  ternus  ;  but  <d'  course  ili.i! 
lias  a  liniit.  It  wonld  be  extnMiiely  indécent  to  naine  or  pan 
iciilari/e  any  individnal  in  tbe  pul])it,  but  it  doe.s  not  follow 
tbal  tbe  ])riest  innst  confine  liiniself  to  tbe  condeninatioii  of  wlinr 
is  \vron<i'  in  ^i>'eiieral,  for  fear  tbe  i)articiilar  wroii^'doer  iiiav  lie 
indicated  by  liis  sin.  Xow,  tbis  i.>  precisely  wbat  it  ap|)eai's  lo 
iii(>  tbe  défendant  did  in  tlii.s  in.^tance.  lie  nsed  laiii>'na,i>'c  ,:iiiiinl 
(dly  u'cnera!  ;  Pilon  .says  :  "Il  n'a  jia.s  désii>'iié  directeiiicui  le 
in-opriétaire  de  cotte  bonti(pie/'  lie  supjvosed  it  wa.s  ])laiiiritr  ilic 
defeiubint  ineant,  becanse  of  an  allusion  to  l)eiii!j:  at  collège,  ami 
b(-cau.<e  be  indicated  a  sliop  wbero  tliere  was  spcakinii"  aiiaiiisî 
relig'ion  and  tbe  ])rie.st.s.  Ouiniet  i-'ave  siniilar  évidence;  ( 'K- 
uient  likewi.se.  Tbe  proten,sion,  tbcn,  of  ])laintifl'  is  tliat  a  pi'ioi 
nmst  not  denonncc  scoffini>',  becanse  be  is  a  scoffer,  ami  -n  it 
miii'lit  be  of  every  vice.  Certainly  scoffiiio^  jiiiainsr  lii.-  reli^iiMi 
is  not  a  tbiiiff  to  be  tolerated  <  r  coiinteiiaiiceil  bv  a  cleruvinMii. 
wbetber  be  be  a  Koniaii  ("atbolic,  or  a  teaclier  of  tbe  mo.-;  iii- 
siii'nificant  soot.  For  examjile.  let  us  cbaii'ie  tlie  scène  and  sup- 
pose» tlu'  révérend  défendant  to  be  tlie  rector  of  an  Knu'IisIi  ]i;i 
lisb,  ibreatened  witli  tbe  invasion  of  celebrated  reviv;ili.-t.-.  aihl 
iliat  lie  warned  lii.s  parisbioners  of  tbe  iinpropriety  of  atrciiiiiiii: 
lierei'o(lox  and  sen^ational  re*lii>'ion.-;  services,  ami  of  rlie  ecclcsia.-- 
tical  censures  tbat  niiii'bt  ensue,  could  tbe  two  preacluMs  of  wliuiii 
\ve  bave  lately  beard  so  nnicli  bave  bad  an  action  of  daitiagc^ 
aii'ainsl  tbe  l'octor  ?  Tf  an  action  wonld  not  lie  in  ibat  case,  if 
cann.'t  lie  in  tbis  oiie,  nnless  onr  law  is  deplorably  at  variaiicc 
witb  t minion  .sensé.  It  is  ariiued  tbat  tbe  power  of  tlie  priesi 
or  (deriiynian  is  very  o'veat,  and  tbat,  if  lie  i-;  ]ierinitted  to  dc- 
iiouiice    one   persoii  wlio   disa^'rees   witb    liiiii,   lie    iiiay  dciiniiuiT 
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iind  11  i> 
tlic  ilctVii- 
cw  ;  liul  it 
lantV  sîi'ici 
^lioj)  iiitd  ;i 
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X,  a  bail  (.'X 

aUlc    ])('ii]ilr 
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qu('>tinii  i- 
M  a  iiiaimii' 
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COllfrC     lll'" 

une  iir  |>iiri 

not      fnllnW 
itinU   (if  wlllll 

l(K'r  iiiav  lu- 
it apiK'urs  1" 
««•\iai;'('  iiiiai'il- 

IH'CtCUUMll     K- 

plaiiititï  tin- 
(•((llcinv.  aii'l 
xinii'   aii'iiiii.-i 
idclicr;     *  Ic- 
tlial    a  |)ric.M 
V,  atnl    -"  i' 
hi.-   r('liui"ii 
[i   clcrii'yiiiaii, 
tlic  Hin.-;   in- 
■lu-  ami  .-111'- 
|<:nii']i>li   !';i 
ivali.M.-,  aii'l 
of  atrtMi'liii,!; 
Il  lie  (■(■(•li'.-i;i.-- 

hts  of  wlliilll 

of  (laiHiiiri- 
that  ca.-r.  i' 
■  al  variaiH'c 
,f  rlic  l>rii-i 
iiitt(Ml  to  '1*'- 

llilV    (Icliotinrr 


■\  cl 


iill 


V  oiic  so  ollViKJiiiii'.    Tlic  auswcr  to  that  is,  that  the  cario  put 
Ilot  aiialoi-'oii.s,  and   that,  wlicn  it  arisos,  \vc  .-^hall  deal  with  it 
it.s  uwii  iiicrits.    The  case  hcfori'  lus  is  that  of  a  hlacksinitU 


w  ho  ('hof>.s(',s   to  conibiiie  siKK'iiin'  lior.si'.s  and 


tcai'l 


llli'i'  tlu'uloU'V, 


It 


i-  ihis  joint  occnjKition  tlio  rurf'  alono  foiulcMinuMl,  and  I  think 
iic  wa.s  actiii^'  witliin  tlio  .scopo  of  l'unctioiiî»  which  are  iiot  foi'- 
liiddcn  hy  law,  Imt,  on  the  contrary,  arc  re<M»i>-nizod.  Ile  aclod 
in  ii'ood  t'aith,  wifliout  malice.  iJiit,  if  the  plaintiff's  action  U 
will  directeil,  the  défendant  had  good  ground  for  conii)ensation. 
It  th(^  deiiniiciation  of  scoffing,  and  tho  eniploynient  of  .seofîord, 
liv  tlic  prie.<t,  \va.<  aetionahlo,  the  jokeis  of  tlii.s  philosophieal  hlaek- 
-iiiitli  a,iiain.<t  the  ntility  <»f  nia.s-^es  and  prayers  were  eipially  so. 
r.iit  wliat  a  .^toriii  \ve  slionld  liavc  had  if  the  ciiir  lia<l  .-^ikmI  tho 
iilacksinith,  allegiiiii',  a.-i  spécial  damages  ari.sing  from  those  sar- 
ca-ric  nii.<repre.sentatioii.s,  that  the  rotnrns  from  tlie  altar  were 
'liiiiinished  !  I  l'eed  hardly  adil  that,  a.s  rogard.s  tliis  jtart  of  the 
iiplaiat,  the  words,  even  if  actionable,  are  not  proved  a.s   laid. 


,-i>\ 


low- 


Ar  the  argiinient,  the  oiily  all(\n'ation  that  secmed  to  me  ser 
va.-  that  to  the  eU'ect  that,  nnder  penalty  of  deprivation  of  the 
suTanient.-i.  défendant  forhid  hi.s  parijshioners  from  the  pulpit 
1"  give  the  plaintiiï  work  ;  but  the  balaneo  of  tlie  testiniony, 
rvcii  of  that  prodneed  by  j)laintiff,  is  th'at  the  curé  forbid  his 
|iarisliionei'.s  to  fréquent  tho  shop,  not  to  give  work  to  tho  persou 
i'i  (piestion.  whoever  ho  was,  who  s])oke  against  religion  ainl  tho 
|i!'ie.st,s.    Tlii.-<   is  a  very  diiforout  thing. 

MoxK,  ,1..  said  tlio  case  was  one  of  considérable  importance, 
iiiid,  in  or('  'r  to  avoid  any  mi.sapprohonsion  as  to  tho  viow  which 
lie  took  of  it,  lie  wonld  make  oik»  or  two  remarks,  ])remising 
ilii'iii  by  saying  that  lie  entiroly  coneiirred  in  the  jndgnient  ren- 
li'i'cd  by  his  colleague.s.  lie  did  not  think  thore  \va.s  any.slander 
"i'  iii jury  provod,  and  he  was  satistiod  then^  was  no  nialic(>.  As 
viiiarked  by  the  ilearnod  ('bief-Justice  and  Kamsay,  .1.,  tliere 
ii'l  not  liappon  in  tins  ease  to  be  any  jiroof  to  establish  the 
'liai'ge.  As  to  tlii^  riglit  of  the  Court  to  award  damages,  if  mal- 
ii'c  had  beeii  sliown  and  an  injury  established,  lie  liad  no  hésita- 
tion in  saying  that  what  had  iM'en  callei]  a  solatinni  niiglit  be 
iill(i\ve(I.  As  to  the  |)osition  of  a  ministcr  in  tho  pulpit,  what- 
ivcr  words  a  ])riest  uttered  tliere  in  reproof  of  vice  lie  was  at 
lilici'ty  to  nttor.  lie  niight  make  lus  remarks  gênerai,  orhemight 
l'iiiiie  down  to  a  ])retty  palpabh^  individuality  ;  st)  long  as  ho 
vi>rrieto(l  hinisolf  to  his  propor  funetion  as  spiritual  guide  and 
iii-tfuctor  lie  was  not  liable  Tînt  ho  diil  nor  wish  to  Ix'  misun- 
ilt'f-tood.  Tf  a  priost  weiit  beyoïid  what  his  saored  niis.-;ion  re- 
'inii'cd,  ho  bocanie  liable  to  answer  iu  tho  tribunals  for  what  he 
^^;ii'l.    Hère  thore  was    nothing    that  amountod    to    slander,  and 
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tlicro  \vii.<  MO  iiijiirv  cstiiMishcd.  'I1ir  jiKle'iiiciit  nf  Sicotti:,  .1.. 
whicli  (li.-^ini.-^cd  thc  jiction,  liad  Uccii  rc\('i\-f('(l  in  Itcvicw.  Inil  il 
wiis  U)  hc  r('iiiiirkc(|   tluii    l>i;iri'ii  isi.o'i-,  ,[..  disscntcil. 

Tkssiki,',  ,1.,  (•(Hicnri'cd  in  tlic  vicw  tliat  tlici'c  \v;i.- notliiiiii- .-;ii(| 
lliiit  cduld  !)('  considcHMl  n  shiiidci',  iiml  tli;il,  .-u  f;ir  l'i'om  lln' 
pliiiiitill"  hf'iiiy  iiijiircrl  hv  tlic  words  spokcii.  il  \v;i.<  ]irn\('il  iluir 
1k'  liiid  niiii'c   work  Mt'fcrwiinls  tliiiii   prcvinn^lv. 

Tlic  jllilgincnr  is  tiKilii'r  11.-;  fol|n\v.>:  "  ( '(Hisidri'iiiil  ipi'il  v  ;i 
bioii  ju,n('  diiiis  lo  jngi'iiu*nt  rendu  pjir  hi  cour  de  circuii  |i(Mir  le 
District  de  St-llviicintlic,  le  i*Te  jour  d'octolirc  ls7."!.  ccintii'uic  le 
jn^'ciuent,  etc."    { Dissciiliciih'  Samioiîn,  .1.) 

Jnd<>nient  ol'  ( 'oui'l  i>t'  lîeview  rcvcr.<e<|.  (l'(i  ,1..  1  IC,  l'.i  IJ. 
L.,  442,  et  K.  A.  ('.,  2(»:..  4-M,  TO.s) 

MoissKAr,  ("iiAi'[.K.\|-  iV  AifcirAMiiAii/i',  t'or  llie  ;i|t|ielliiiit. 

J)orTi{K,  Doi'TifK  cV:  II  i  tciiinsox,  for  tlie  rcspondcnt. 


EZTRADITION.-ENQUETE. 

('(iri.-r  oi-  (^ikk.n's  Ijk.ncii,  (in  ( 'liiimbers), 

.Montréal,    Kitli    Kehruarv    1ST4. 

Pr(>.-ent  :    Tîa.msay,  T. 

///  rr  IsAAc  KosKMîAr.M,  on   a   deuiaml  hv  tlic  l'.  8.  (ioveniniciit 
for  h'is  extradition. 

Ilclil:  'l'iiiit.  nii  11  ]ri(ic(i>(liii,!j:  f(ir  cxt riuiitiiin.  thc  jii(lj;r  <>>•  iiiiijri-lrMir  m- 
tiiiff  iii  cxlraditidii  lias  m:  luitlidiity  to  licar  tlic  inistnior's  ilt'l'ciicc.  tlion^li.  iii 
the  exercise  of  liis  discrétion,  lie  niay  licar  any  cvidciicc  wliicli  n  ay  lie  li'ii 
dercd  to  slunv  tliat  thc  ofl'encc  is  of  a  ])olilical  cliaractcr.  or  oui'  imi  cniii- 
priswl  in  thc  Trcaty,  or  that  tlic  accii-er  is  not  to  hc  licJicM'd  dii  oalli.  nr 
that  thc  denian<l   for  the   prisoncr's  extradition    i-  tlic  rcsiilt    of  a   ((insiiiiiK  \. 


In  tlic  cnso  of  T>aac  Kosciibauni,  wlio.'se  (extradition  wa.s  dc- 
inaiidcd  bv  tlic  (îovcninient  of  tlie  l'iiited  State^?,  on  n  charge 
of  nrson,  tlic  followinii'  jndiinicnt  was  rondcrcd,  ou  an  a])]diratinu 
of  tlio  ])ri.>oncr  for  Icavc  to  produce  ovidonce  g-euerally  on  liis 
bchalf: 

IiA:^rsAY,  -T.:  'i'iic  évidence  for  tlic  pi'osecntiou  bcinij;'  clo.-!'.]. 
application  is  made  on  the  part  of  the  prisoner  to  hâve  a  fnrrlicr 
clay  fixed  to  pnxhice  évidence  geiierally  on  hi.s  l>elialf.  At  ari;u- 
ment,  it  wa.s  .=^tated,  bv  pri.^oner's  conusel,  that  thc  évidence 
produci-d  n'ould  go  to  establLsh  au  alihi.  This  application  was 
resisted.  on  the  part  of  the  proeecution,  on  the  grouinl  that  tlic 
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■n'i'li;.  .1.. 
■\v.  liiii    il 

illiiiiii'  .-ai'l 
t'i'diii    ilii' 

l'KVCll      lllilt 


iovcnuiit'iit 


■V.  tlKMiuli.  in 
H  .ly   Ih'  li'ii- 

\r       IKlt     COlll- 

III  oalli.  <<\' 
i   cdiisiiiiary 

on  wa.-^  ili'- 

jipplicatinii 
illv  on  \\'\i 


jnd^'c  oi'  niai;i-tratc  iit'tiiiii'  in  cNtiMilitiun  ha-  W"  anllmriiv  i<> 
Im  ai"  llic  |ii'i<oiici'V  ilct'cncc,  ami  tlial  lii-  -oie  dulv  i.i  lo  coiiiMiir. 
i!'  a  prhiiii  (nric  ca.-c  i.>  nniilc  eut.  W'itli  ihc  gciu'i'al  ilocirinc 
i.iiil  ilowii  liv  ihc  coun-cl  l'or  tlic  l'iiilcil  Stalc-  I  coiiiMirrcil  ; 
i'iit,  a.<  a  (litVcrfiit  praclicc  lia<  |ircvail('il  lo  .-^nnio  cMcnt.  1  ilc 
.-ircil  to  liavc  tlic  advanlaii'c  of  cont'cn'inii'  witli  niv  Icarncil  col- 
Icaunc-,  lict'ui'c  lavinii'  i|o\vn  a  rnic  wliidi  a|»|M'ar(i|,  liv  i'iini|»afi 
-■■n    al    ail  cvcnl.-,   1.»   U-   a    liar(|slii|i  to  llic  prisinicr.     I,  llicrctorc. 


.i-'l('!'('i|    a    l'c-licarini:'  in  iirocnrc  <>'(  I 
I 


•  AlM.I.KV 


.M( 


ainl   .\lo.\K 


.1. 


,i:ii|  llir  opiinoii  I  lia\c  now  lo  cxiirc-;.-;,  m  niviiii;'  jii(li;nH'nl. 
niicl.-  wirli  llicir  l'iill  ('i)nciiri'ciicc.  'l'Iic  woi'ds  of  tlic  act  aiitlnn' 
i/inii'  llic  iii'iicciMJiiiiis  l'or  cxlraililinn  arc  llic.-c:  "  Il  <liall  lie  lau 
In!  for  siicli  jinliic  <'oiniMissionci'  or  olhcr  ofticcr,  lu  cNainino 
ijion  oaili  anv  [icr-on  or  |)('i'soii.<  toiicliinu-  tlic  Iriilli  of  >iicli 
'■liai'uc,  aini  npon  .-iicli  (■s'idciicc  a-  accorilinii'  lu  llir  la\\>  of  thr 
ri'oviiicc  in  uliicli  lii'  lia-  iiccn  aiiprclicndcil  uniild  jn-iifv  llic 
a|i|irrli(ii-ioii   and   l'nnniiiMal    ïnv  triai   id'   tlic   |icr.-iiii  .-o  accii-cd 


llic    crime 


lit     wlijcli     lie     1-     -o     acciiscd     liail     Im'CII     (•oiilllllttcil 


hcrciii.  Il   .-hall  l.c    lawliil   fur  -iicli   |mli;c,  etc.,  Ii>    i.-.-iic  lii.<   war 


laiil    lur   Ih' 


cnnimil  iiieiil    iil    ilic     pci'.-^oii     so   (diariL'cd.      ctc 


irdiiii;'of   -ce.    lu  oj'  ihc   I"Jiiili-li   Act   duc<    ikiI    in   an v  c.<-cnl  ial 


iwav-     hccii   ui 


\ai'y  llii.-    l'iilc.     l'ndcr  llic    former   Act,    1    liavc 

•  '|iiiiioii  tliat    iIm    iliitv  iif  a    judiic  or  otlicr  ofticer  was  ,-iniilar   lo 

;!iat  of  a  coiiiiiiiltiiiii'  maifistrate  for  a    likc  oiVeiicc  <'Mnimittcd  in 


.iiLiiaml 


caniiot    takc  Ihc   extrême  vicw   thaï    il    \va.<   iiiorc  rc 


ii'iclcd.  lie  i-  to  in(|iiire  iiito  the  triitli  of  sncli  (diaruc,  and,  in 
lii-  di.screrioii,  hc  may  exaniinc,  undcr  oat'.i,  aiiy  per-nn  wliocan 
i;ivc  évidence  a.-  to   tlic  crime,  nu  niatlcr  li\'    wliom  -niiiic-tcd.    In 


lie   ( 


Ncrcisc  of  liis  disci'ction.  lie    conld    not    rcfii.-c    t 


I)  licar  wii- 


!'-<('.-  \vlio-e   liâmes  werc  .-nauc-tcd   hy  pri-oiier   lu  .-lio\v  lliat  tlic 
■iiiic  was   a    oolilical  oiic,  or  ua.s    not  an  cxtradilinn  crime:    and. 


l'cfore,  llie  ciiminis.sioiicr  a 


t  Xcu-  ^' 


nrk   \v 


a-  pcrfcct  ly   jnst  itii' 


rcfiisiiii:'    to    licar   the   e\ideiicc  t>\  a 


Il  (ililii  olfcrc 


;ill('r 


lui 


I    1    d 


-llrll 


Il    iiy    l' rail/, 
o   not    tliink    Ile    wa.s    witiioiit    aiithority   to   licar 
évidence,    if  lie   rlioiiulit   tlic   interest.-    i\'(    justice    wniild    lie 
pcd    liv   'lis   doiiiii'  .-o.     Tlii-   \ii'\v  iif   the   ca<c     i.-     fnrllier   coii- 


iriiicd   hv  .sec.    !>   ol    the   I  mipcrial 


Act   of   ISTO, 


wliiidi   cnacl-  thaï 


"tlic  ])ollt'('  imiiii.strale  sliall   licar   the  ca.-e  in   tlic  ,-aiiie   nianiier, 
and   liavc   tlic  saine  jiiri.sdicliini  and   pnwcrs,  ii<  near   a.-   may  lie. 

Il   cliarucd   wiili  an    iii- 


II 


the  pnsoiicr  were  hrolliiiit    heforc  lui 


taille  otfeiice  committeil    m    iMUilam 


1."    To  tl 


ii.s,   however,  tliei'c 


i-  a  ])rovi^;o:  ho  i.s  enjoincil  to  hear  any  cvidoiice  \vlii(di  may  lie 
tiiidcred  to  show  fhat  the  cvinio  of  wliicdi  tlio  ])vi.sonêr  i.s  accusod. 
'"'  allciiH'd  to  liavc  beoii  coiivicfed.  is  an  otfeiicc  of  a  political 
liiaracter.    To  tlii.s    F   luav  add  lliat    1    woiild  also  rec(Mvo  évidence 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


/. 


O 


Y 


'L 


:/. 


y. 


^ 


1.0 


l.l 


i.25 


IIM    II  2.5 


ÎM    112.2 


m 


tXi 


2.0 


1.8 


U    il  1.6 


V] 


& 


//, 


o 


à). 


â. 


W 


m 


rj. 


^;. 


7 


M 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


33  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N  Y.  14580 

(716)  872-4503 


A 


iV 


^q\' 


% 


V 


^ 


o 


<,c 


ç>\ 


% 


<^ 


<î) 


IT~ 


"^^ 


fc 
'<''  ..^ 


A 


;;^'., 

t"^^ 


m 


-■)52 


RAPPORTS   JUDICIAIRKS   RKV1SE8 


tit  riliow  that  tho  ac'ciusfv  wus  not  to  be  bclioved  ni)on  oatli,  cithci' 
J>y  lus  infaniy  or  bocausi'  tlie  deiiiaiHl  l'ould  1k^  clcarly  .'^liown  \n 
h'.'  i'onspiracy  on  tho  part  of  the  witnosses  to  iiiipiito  a  l'riuic  \u 
îiic  aecusod.  'J'iiiri  application  for  a  further  day  to  proiliur 
i'vidoncc,  as  .«^oiijfht  on  tlic  part  of  the  ]>ri.soner,  i.s  rcfnsod.  (:,'() 
.1.,    h;;')) 

K.   ('AiiTEK.   (^.  ('.,   for   tli(>   r.  S.   (jrovcrnmt'nt. 

W.  11.  Kkuu,  Q.  ('..  for  the  j)ririoner. 


APPEAL.-SECURITT-ACQUIE8CEHElfT. 

(OciM-  ()\-  (^ikk.n's  Jîk.ncii,  Montréal,   14tli  1  )('('('ndK'r  1ST.">. 


I  n' 


!*<'S('nt:    DoiMox,  Cii.-J.,  Monk.  .1.,  Kamsav,  J.,  Saxhorn,  J., 

and  Tkssiku,  J. 

(  liAumjN.NKAi  ,  appcllant,  and  Davis  cl  <il..  rc^pondonts. 

llrUI:  1.  That  st'curity  in  apjM'al  caiinot  lu-  Icfrally  jfivoii.  in  tlio  iihsi'ncc 
of  tlip  opposite  party,  on  a  day  diirpront  to  tliat   statcd  in  tli<>  notice. 

2.  'l'hat  a  voliintary  paynient  of  a  portion  of  tlie  Jndj,'in«'nt  a.pitoaled  froiii 
is  an  nvijiiiruffiiirnt,  and  the  favt   niay  be  establislunl  by  aflidavit. 

DoKio.N,  Cii.-J.:  Tliis  is  a  pétition  to  (piasii  tlie  aj>j)eal,  ou  tin 
doid>!e  .iir<Min<l  that  the  .•iccnrity  hond  i.<  invalid,  and  that  tlicic 
luus  Ix'en  an  (irf/iiir,s(('iii<'nf  in  the  jud^inent.  On  the  first  poiui. 
it  appears  that  the  .«^ecurity  was  put  in  on  a  day  later  than  îh;it 
stated  in  the  n(»tiee  serve(l  on  tiie  respondcMit's  attorney.s,  whn 
were  not  présent  wIk'ii  the  .sccnrity  \va.<  uiven.  Xow,  in  Siillinin 
•ind  SmHli  (1),  it  wa.s  held  l»y  thi.-;  <'onrt  that  seeurity  put  in  nu 
a  day  naincMJ  in  a  notice  served  on  the  re.xpondent's  attornev.- 
wns  had,  on  the  «••round  that  that  notice  wa.-;  iiehl  to  havr  Im'cii 
aI)a.ndon<'(l,  l)ecans<',  snhse^pu'iitly  to  itis  .M'rvice,  the  ap})elhiiii 
had  served  another  notice  on  the  ix'spondent's  attorney.s  tixin:: 
another  day  for  the  ptittiii;;  in  of  the  .seeurity.  \Ve  caniiHi. 
therefore,  he.-<itat<'  in   holding;  that  ihe  seeurity  <>iv<'n  in  the  jnc 

(1)  L'apiH'lant  qui  a  donné  A  l'intimé  un  a\is.  (|n'aii  jour  in<lii|ué.  il  timi 
nirait  le  cjuitionnement  rwjuis  par  la  loi,  pour  iii)|K'U'r.  et  (jui.  «'nsnitc.  le 
nu'nie  .j(nn'.  donne  un  autre  avis,  lixant  un  i'>ur  subs4'''<iuent  jxnu-  fournir  If 
eautionininienl  no  ))eut  fournir  ee  eautionneuKMit.  au  jour  mentionné  ditii»  le 
premier  avis,  vu  que  le  second  avis  é<juivaut  A  un  désistenu'nt  <lu  premiiM. 
Et.  si,  le  eautionnement  est  ainsi  fmuni  en  l'abiMMico  de  l'intimé,  au  jour  in 
diqué.  dans  le  premier  avis,  ra])ipel  sera  renvoyé  siu'  nioticm  do  l'intiiiir 
{SulUran  et  Smith,  C.  B.  R.,  en  ap))e1,  Montr«'«al,  S  juin  IS.IS.  Lakontaink. 
J.  en  r„  Aylwin,  ,r.,  Duval,  .T..  et  (auox.  .T.,  2  .t..  1(10.  et  6  U.  .T.  I!.  g , 
45(1.   -.30). 
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.-('lit:  instaiicf  wii.-.  irrcfiiilarlv  ami  illc^allv  |nir  in.  'l'iicii,  un  thc 
-ccoikI  |)(»iiir,  ir  i.-^  dcar  flic  itaviucnt  was  iiiailc  \vitli(»iit  compul- 
-ioii,  and,  tliat  tact  Kciiiii'  c-ral)!!-!!!'!!  l»y  aftidavir,  wc  iim.-;t  liold 
iliat  tluTc  lias  Ix'cii  au  tirriiiicsiiiiniil.  Tlic  ]M'titiiiii  tn  (|iia.-;li  i.s. 
ilicrct'urc,  iiraiit('<l,  witli  cost.». 

ApjM'al  ([iia.slKMJ.    (!»(►  ,1..  lt;7) 

I.Ai' i,A.\i.\iK  vV  ('<).,  !"  ir  apjM'llaiit. 

W.  l*i:K\i»sr.  t'nr  l'csiKHidcnr.-. 
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ENQUETE. 

Si  l'KiMoK  Coi  irr,  Montréal,   lltli  .Mav   \^~*'>. 
Pnwiit  :    ToiiKAMi;.  .1. 

hK(  AK'V  rs  I*(tii;ii:iî  KIT  I)i;si,»Mii;s. 

Hi'ld:  Tliat.  wIkto  it  is  iiiU'iultHl  to  attaik  tlu-  iicililiilit v  ot  ii  i\iliii— • 
proiluced  by  tlu'  otlicr  sidc,  by  proof  tliat  lie  lias  niadc  stat('nioiit!i  ont  <>l 
ciiurt  contraiy  to  what  lie  lias  tostitiwl  at  tlio  trial,  tlu'  witiu'ss  inast  (ii-.l 
1)0  aakiHl  us  tt)  wlic'thcr  ht-  iiiaile  sucli  statcinciit.  ainl  ail  ii«?cossary  imrticular-. 

Tlic  plaiiititt'  wa.s  procciMJiii^-  with  liis  rntjiirlr,  in  rcply  t<»  tlu' 
I  ."tiiiric  uf  tli(>  dctcndaiit.  on  lii.>  plca  ni'  pnscrijitioii.  'l'Iic  jilaiii- 
titï  liad  alrcady  cxaniiiitMl  rlic  \vitii('s.<  (irciiicr,  and  was  .suli- 
.-(■(|iiontly  intoniicd  hy  (îrciiicr  tliat  Octave  Prcvost,  a  witncss 
cxaiiiiiKMl  hy  tlic  dcfcndant.  liad  iiiadc  avowal.s  tu  liiiii  wliii-li 
dcstrdvod  tlic  cvidv'iicc  <>t"  l*rcvM.-.t  un  tlic  |»(ks.scs.sinii  invukcil  liy 
ilic  dcfcndant.  Tlic  plaiiititt"  n<>\v  a.skcd  tu  l»c  allowcd  to  examine 
(ircnicr  ayaiii  with  ret'crciice  tu  tlic  av«»\val.s  nunh'  to  him  hv 
l'révost. 

l'cr  Ciirlani  :  I  tliiiik  tliat  tlie  apitlicarioii  i.s  iircmatnrc,  uiitif 
l'rcvost  lias  hccii  cxainiiied  with  i\]\{'  particnlarity  as  to  thc  al 
Irii'cd  avowal.s  in  (|iic.stioii.  !  Starkic.  on  K\idciicc,  pj».  21 1'.  li  1  :> 
I  Kdition  ot'  l.'^4.'i),  says  :  "  It  is  m  ncncral  nilc,  tliat  wluMic\cr 
ihi'  crcdit  ot'  a  witiicss  is  to  hc  impcaclKMl  hy  proot'  <d'  anythiiiii' 
tliat  lie  ha.s  .said  or  dcclared.  or  donc  in  ndation  to  tlu'  canse,  lie 
i.'  tirsl  to  he  askcd,  iii»on  cros.s-cxamiiiatioii,  whether  lie  lias  said 
ni-  (hrlaix'd,  or  doiu'  that  wliicli  is  i-itciided  to  he  prove(|,"  etc. 
S..  IMiillipps,  Kvidence,  vol.  l',  pp.  î»2r»-<.,  A.  l).,  1S:}S.  1  (Jre<'ii 
l.at',  Kvidence,   i}  4(12.    (20  .T.,   l«iT) 

A.  OriMKT,  for  i)hiiiititT. 

Lacoste,  Q.  C,  for  défendant. 
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W.;iT  OF  PROHIBITION. 

CoriM'  (»!■  Qikk.n's  1>i:.\(ii,  Nfoiitroal,  lM.sî  DoeonilK'r  l^T.'i. 

J'n'scut:    l)()Ki<».\,  ('ii.-.I..   Mo.NK.  .1.,  Kamsav,  J.,  Sam!<ii!\.  .1. 

i  III-;  Mavoi;  cl  ni.  ok  Sokki.,  apitclliiiit.f,  (tiid  Ahmstiminc.  rc-pdii 
(loiit, 

lli'ld:    'l'Iiiit  ;t   writ    of  inoliibitioii  dotvs  iiot  Ho   uliiTr  no  exci's.i  <>!'  jinixiic- 
tinii  ap|)oai>  on  thc  face  of  the  procecdingà. 

Ka.msav,  .1.,  (Ii.s,s('nllc'nti:    'J'iiis  case,    I    tliink,   Itriiiits   t'ullv   iip 
tlic  (|ii('.-^tiitii  as  tt>  wlictlici"  a  writ  of  ])n»liil>itioii  will   lie.  tu  n.- 
rrain   a   imiiii('ij)al  corjKjration   frnm   ]»i'(ic<'<'(liiii>'    tu    cxcciitc  tlir 
jii'npcrtv  ot"  a   corporator,  iiiidoi"  tlu'  siiiiiuiarv  itroccdui'c  allnwcil 
|li('iii    t'df   flic  colh'ctioii   of  tax('.<.     TIic   (jncstioii    is   iiot    witliont 
<lifH('nlty,   for,  from   tlic  eircimistaïu'f.s  of  tlic  ca.-^c,   no    Kiiiilisli 
aiitlioritics  diroi'tly   in  j)oint  can  l>c  foiind.  and  \vc  arc  tlicrcfnn 
forcod  to  jiavc  riH'onrso   to  alustract  roasoniin:'  as  a  uiiidc  to  a  cini 
cln.<ion.     In   pcrfonniiifi'  tliis  opcrati(Mi.   I    liavc  rlic  ini.<foi'tiinc  in 
arrive  at   a   rcisnlt  ditfcrciif    froni    tliat    of  tlic  inajority  of    ilic 
('ourt.   Tlic  A<'t  of  in('oriM)rati(tn  <»f  tlic 'r(»\vn  of  Sorcl,  i^:!  \'irt.. 
cil.   7r»,  SPC.   ;}T,  .'^.-.s.   •'],  ciiacts:    '*  ff  any   pcnson   nciilcct    to  jiav 
l!ic  anioiint  of  a.sscssnicnts   impoiscd   npon   jiiin,   for  a    |M'rioil  nf 
tliirtv  days.  aftcr  lie  .sjiall  liavc  In-cn  rci|iicsrc(|  to  do  .-o  as  aforc 
.-aid,  tlic  sc('rctarv-trca.snror  .sjial]   Icvy  tlic  said  a.sscssincnt<  wiili 
co.st(S,  l)y  u  warrant  undcr  tlio  luind  of  tlic    niayor    antlioi'i/.iii<; 
tlic  sciznrc  and    sale    (»f  tlic  good.s    and    cliattcds    ni'  tlic   |icr-ini 
lioiiiid    to   ])ay  tlic  saine,  or  of  ail  tlic  i>'oods  atid   cliattcl-   in   lii- 
|io^.-;e.-;sion,  wlierever  tliey  .sliall  lie  foiind.  witliin  tlic  liniitsoftl. 
.-aid  town,   addrcsscd  to  one  of  tlic  .sworn  iiai'itfs  for  tlic  di.-trici 
of   [îicludicii,  of  tJK'  Snperior  Court  for    Lowcr-Caiiada.   wlin  i.- 
licrchy  antliorized  to  seize  and  scll  tlic  said  ii'oodis  and  cliattcl.-  m 
tlic  ordiiiary  niaiincr;    and  no  (daim  foiindcd  on   a   riiiiit  of  own 
ci'<lii|>  or  privilciiH'  np<»n   tlic  .saine  sliall   prcvcnt   tlie  .<alc  or  tlir 
payjiicnt   of  tlic  asses.snicnts    and    cxpcnse.-;   ont   of  tlic   procci  d.- 
nt'  .sncli  sale."     By  soc.  .'5.'),  s. -sec.  l'1.  it  i.s  al.so  cnactccl  thaï   ilu' 
coinic'il  sliall  liavo    i)owor    to    niakc  l)y-law.<  "  to  coinpcl   tlic  imi 
prictor.s  or  occupants  of  lots  of  laiid   in   tlic  .said   'l'owii.  lia\  iiii!' 
s'aunaiit  or  tiltliy  wator  ii|)on  tlieni,  to  drain  or  rai.s(^  sncli  hiinl.-. 
.-"   tliat   tlic  n«'i^'li!)ors  niay  iiot   Ik-   in('oniniode(l    nor    tlie    piilili»' 
licalth  eiidanpcrcd  tlierchy;   nnd    ii,    tlie  evciit   of  the  propriiti'i'- 
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<pt'  siicli  laii(l.>  hciiig  iiiiknown,  or  liaving  iio  reprcyciitativt.'  or  agent 
iiitlu'said  towii,  it  shall  Ix;  lawfnl  for  the  sait!  council  to  order 
ilifsaid  laïub  to  bo  (Irained  or  raus('d  or  to  fenco  in  and  enclose 
thcni  at  tlicir  co.'^t,  if  tlicy  are  not  alroady  fencîcd  in  and  enclosi'd; 
iiiid  thec^aid  eonncil  shallhave  a  like  powcr,  if  the  proprietor*;  or 
(Mi-iipiors  of  .sncli  land.s  are  tôt»  ])oor,  to  drain,  rai^se  or  fonce  in  tlie 
siine;  and  in  everv  ca^o  tlio  linm  expended  by  the  said  council 
iii  iniproving  sndi  lands  sliall  reniain  as  a  spécial  liypotliec  on  .sncli 
hiiid,  and  liave  privile;:>('  overall  ntlier  dcltt.-^  \vhat.s<>cver,  without 
il  iK'ing  neccÀ^ary  to  registcr  the  sanie."  Aiid  by  soc,  08,  .s.-.s.  2, 
il  is  onacted  tbat  work  of  this  kind  dinie  nnder  a  by-law  by  the 
inrporation  for  the  pmprietor  .shall  reniain  a^  an  hyjM>thec  on 
ihe  projKM'ty,  and  sliall  l>o  recoverod  in  tho  sanie  nianner  a^ 
taxes.  /.  c.  by  the  .snniinary  j)r(K'ess  of  fsoc.  37.  Tt  ap]>ears,  by 
iIk  evi<leii<'e.  tliat  re.spondent  did  not  owc  any  .snin  whatever  for 
a  ilrain  which  it  is  i)retended  by  the  corporation  was  niade  for 
ilic  ]>enetit  of  certain  lands,  yet,  n(}vertliole&s,  bis  moveables  werc 
uikeii  in  suinniary  exécution  by  the  Mayor's  warrant,  and  wei-c 
almiit  to  Ik*  sold.  Ther<'U|>on,  re.spondent  ajiplied  for,  and  ob- 
!aiiie(l  a  writ  of  prohibition,  which  wai*,  on  cause  .sliown,  niain- 
îaiiieij  by  the  judgment  of  the  (Jourt.  ïhe  corjwration  now  soekà 
1  >  hâve  tliat  jndgnient  .«et,  aside.  As  I  bave  already  said,  the 
i|nc.«tion  soenis  to  l>e,  will  the  writ  lie  in  sucli  a  case?  At  tho 
ari;iinient,  it  wa.s  contendwl,  first,  that  the  ai)pellants  wero  not  an 
i!if«'rior  jurisdiction  ;  second,  that  the  corporation  had  not  cx- 
rcciled  it.s  jurisdiction;  and,  it  .sceras  that  this  argument  is  to 
!"■  fiirther  supplementod  by  tJie  proposition  that  the  excess  of 
jurisdiction  only  api)ears  by  the  évidence,  and,  henee,  that  the 
corporation  .seizing  for  a  isuin  not  duc,  is  not  an  excess  of  juris- 
'liction  but  only  an  erroneous  judgment.  The  appellants  rely, 
iii  ^onie  nieasure,  on  tho  wording  of  Art.  1001  C.  C.  P.  By 
■■  ( 'oiirt.s '■  it  is  takon  for  granted  are  nieant  regularly  definod 
trilmnals:  but  the  authorities  cited  by  the  re.spondent  .show,  if 
tl'at  be  necessary,  that  by  the  word  '*  Courts  "  jnri.sdiction!S  are 
iiiii'iided.  Tt  niay  b(>  jierfectly  true  that  tlie  corporation  of  Sorel 
i.-  Ilot  properly  a  Court,  but  the  power  given  to  the  niayor  to 
I.--ii('  a  warrant  of  distn'ss  is  uiupiestionably  a  jurisdiction.  I 
a-Miil  uKist  willingly  to  the  proposition  that,  genorally,  an  cr- 
iiMicous  judgnient  does  not  lay  a  Court  open  to  prohibition,  but 
i'  is  (piite  différent  where,  as  in  this  case,  the  right  and  the 
jiiri.-îijiction  dépend  eiitirely  on  tho  absence  of  error.  And,  .so, 
iii  the  case  of  the  Liverpool  United  Gas  Light  Co..  and  the 
<^>r('rs(rrs  of  the  poor  of  Everston  (L.  R.  G  C.  P.,  414),  it  was 
laid,  in  Coninion  Pleas,  "  That,  where  the  recorder  had  assunied 
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a  jiirisdictinii,  \t\-  (Iccidiiii»-  tliat  iiii  ii|t|)('al  to  (^Uiirtcr  S«'N-iiiiiis 
liiv  iKtt,  tu  tlic  ncxt  .-('S''ioiis  liiit  In  iIm'  iicxt  practifaMc  scssiitns. 
it  was  IicM  tliat  it  was  coinitcti  lit  t'or  ilic  Cinirt  tu  rt'vicw  ihe 
(Iccij^iuii  ot'  tlic  rccdrilcr,  ii]mhi  a  iiintinii  fur  a  pruliiltif iun.  jm,! 
tliat  lie  was  wruiig  iii  liuldiii^'  tlic  Sciitciiilicr  x-ssiuii.-;  iiut  tu  ]»■ 
llic  iH'Xt.  practical  scN^iitiis,  ami  cuiuM'iniciitlv  tliat  lu-  lia<l  w,, 
juviodictiuii  tu  ciitcrtaiii  tlic  appcal  at  tlic  Octulk-r  st'r.>iuiiv" 
riii.-i  tli(Mi  \va.<  a  pruliiliitiuii  tiiriiiiij>;  un  an  (MTuiicuiis  jndii'iiicni, 
iif'caiisc  tlic  crrur  weiit  tu  tlic  ruut  uf  thc  jiirisdictiun.  (  I)  Aeiiin. 
in  tlic  ca.sc  of  tlio  Mmjov  nf  Lomlon  ami  To.r  (I..  K.  l'  II.  |,.. 
:,'.!0),  ( 'ux  wa.-*  pnK'ccdcd  agaiiist  a.^  a  <ianii>lic<'.  and  lie  dcclarcn 
in  iiruliil)itioii,  tlic  plca  did  nut  set  iip  anvtliiiiii'  tu  sliuw  tlic  Ju 
l'isdictiun,  and  it  wa.-i  licld  tliat  ( '.  cuiild  |ti'ucccd  in  |truliiliiiiuii. 
witliuiit  evcn  plcadin^'  tlic  alisciice  dÏ  jnri.^dictiuii  in  tlic  Iiit'crior 
(  "oiirt.  .Vs  .fiLsticf;  L<»KA.\<iKi{  .sav.s,  rc.spundciit  was  nevcr  witliin 
tlie  jnris<]if'tion  of  tlie  Cuiirt.  Aiiain,  I  du  nut  tliink  it  .siffiiitics 
wlictlicr  tlie  want  uf  jiirisdictiun  appear.s  un  tlic  face  uf  tlic  pm- 
(•(M'dingvs  ur  l)v  tlic  évidence,  in  su  far  a<  a  case  likc  flii.»  is  cuii- 
cerncd.  'l'Iiat  di.stinctiuii  i.<  uiily  inipurtant  wlieii  it  sceiii.»  tliMt 
'lie  party  .seckinir  tlu-  pruliil>itiun  lias  ac(piiescc(|.  'l'iiere  i.-  cmh 
.-tantiv  an  issue  uf  fact  un  pruliihitiuii.  I,  tlierefure.  tliiiii:'  iln 
jiidii'iiieiit  sliunld  hc  cuntiniied. 

DouioN,  ("ii.-.I.:  Tliis  is  a  writ  uf  ]>ruliil>itiuii  takeii  \\\'  tlir 
respondent  tf>  rostrain  tlic  Mavur  uf  Sure]  fruni  excciitinii  a  war- 
rant, uf  distri'ss,  issiieil  fur  taxes  tu  tlie  aniunnt  uf  $77.  iiii|Mi-i'i| 
iiiider  tlic  pruvisiuiis  uf  tlic  Act  uf  liicurpuratiuii  uf  tlie  tuwii  nf 
Surcl.  '|M|is  writ  was  inaintaincd  l»y  tlio  ("uiirt.  hcluw  as  in  th. 
siim  uf  $.S.12'j,  iM'inu'  tlie  aniunnt  uf  a  tax  iinposod  fur  tlic  iMi.«r 
uf  a  drain,  and  iiK'hidcd  in  tlie  warrant  as  part  uf  tlic  ,$77 
(daiiiie(l.  Tlic  irrunnd  un  wliicli  tlie  cxcnii>tion  of  tliis  tax  \v:i.« 
(dainicfl  liy  tlie  respuiideiit  was  tliat  he  was  not  tlio  uwiier  uf  î!i(» 
lots  fur  whicli  tlic  tax  was  ini|>uis<'d.  Tliis  iiiialit  Ik'  a  i;iin,| 
iii'unnd  for  an  action  uf  trespa.ss,  ur  fur  (dainiiiiij;  l»ack  fruiii  llic 
corporation  tlie  iiioiicv  paid  or  levicd  for  tliis  tax,  l»nt  it  is  iiu 
i>;r(tniid  for  intcrfcriniz;  Ity  writ  of  proliiliition,  wliicli  only  iX'»-^  i" 
rcstrain  inforiur  tribniials  froni  exce<'d'inf«'  tlieir  jiirisdictiuii.  lu 
tliis  oaso,  tlie  corporation  of  Sorol  liad,  iindor  soc.  :5r»,  s.--,  -'i. 
23  Vict.,  cil.  7"),  tlic  riiflit  to  impose  tlio  tax.  Tt  oonld  aN"  'l'- 
torniin<*  wlio  was  tlio  ownor  or  m'ciipaiit  of  tlic  lots  <'liarirt:ihlo 
wit.li  tliis  tax.  Thoro  niay  1m'  orror  in  tho  assossniont,  luit  fliore 
is  iio  want  of  jurisdiction,  and,  tlioroforo,  no  jjround  for  a  writ 
of  prohibition.    Graiit,  on  Corporatioii.<5,  520;    Mnyor,  otc.  aiul 

(1)  Sw  also  KtHtone  ami  RoKr,  L.  K..  4  Q.  B..  4. 
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•1er       S»'-.-in|i; 

ililc  "•l'.-ssiitii.'j, 
»  rcvicw  tlic 
liiliitioii.  iiii'i 

l\\{i     Ilot     Iii     Ih' 

lie    lia'l     i;u 
nT     S(-.>inli-.  ' 

Ils  jinl^iiiiciii. 
11.  il)  A^iiiii. 
,.  \l  -1    11.  1... 

I  lie  (h'cliii'iMi 
sliow   tlif   ju- 

II  itruiiiliitinii. 
i  tlic  liilVri'-r 

iicvcr  williiii 
ik  it  .~ii;iiilir- 
ICC  tit"  tlic  |ini 
kc  tlii.-  i>^  rnii 

it     M'Clll.-    tll:it 

Tlicrc  i.-  ('"Il 
i»rc.  tiiiii^'  ilir 

tîlkcll     lu     tlir 

«'ciitiiiii'  a  war- 
$77.  iiiil"i-i''l 
,f  tlic  tiiun  <it 
•low  a.-  1"  tli' 
cd  for  tlic  i'ii.»t 
•î  ut"  tlii'  '^'' 
this  fax  w;i.- 
(iwiicf  i>t  ;!i'' 

t    1m  ■  a  'S 1 

ack  froiii  tlir 
Imî  it  i-  11" 
1  (»iily  iT'"'^  '" 
i-(lictii'ii.  lu 
55,  ^.-s.  :iil. 
icould  al-"  '11- 
jt.<  cliairialiK' 
ont,  but  th(Mv 
11(1  for  a  wi' 


/'M.  2  IjUw    It«'i».,  IKuisc   of    l.onLs,    iM»'.»  to  2S1;    lUcardo  and 
Mdidcnltrad  Jioord    of    H failli.  -2   llurLstou    aiid    Nonnaii,  25'); 
Mmininfj  und  Faniiiliarsuii,  »>  Juri.i,  M.  S.  I.'JOO.    If  tlic  nvspoii 
iU-ul  liaw  Im'cii  illcf>ally  as•ic^^s<Ml.  ho  inust  .s(>ok   a   rcincdv  l>_v  .soiiic 
(  llicr  pntccodjn^  tlian   a   writ  of  pndiildtion. 

.*^.\.\»<)i{.\,  J.:  In  tlii.-i  ca.«v<',  a  writ  (.f  prohibition  was  .suuglil 
Im  prcvont  tlic  Mavor  aiid  Council  of  thc  Town  of  Sorol  froni 
|irnc<'c(lin^  with  a  warrant  for  lovvinjr  on  r<'.spondcnt.\-<  f^oods  for 
l.ixcfi.  Sovcral  frr<»nn(U  w<'rc  ur^od  for  this  writ,  \vhi(di  liavc  U'cn 
rlirlitly  h(dd  hy  tho  Court  Ixdow  not  niattors  to  U'  takon  coji- 
ni/aiicc  of  nndcr  a  writ  of  prohihition.  Tho  Court  holow  niain- 
taiiicd  tlio  writ,  so  far  a.s  ndatos  to  tax<is  ainoiintin^  to  $S.  12, 
inv  rcspondont'-s  .shar«^  in  tho  niaking  <»f  a  dit<'h.  In  tho,  Hr.st 
place,  tho  Court  (h'cich's  what  i.s  a  nioot  question,  that  a  writ  of 
|irnliil)itit»n  niay  i.ssiu'  to  a  municipal  ('or|M>ration,  whcn  it  oxor- 
(•i«t\s  iIk'  attnlmto.s  of  a  ('(turt.  And,  socondlv,  that  tlio  municipal 
(■(iiiiK'il  of  thc  town  of  Sorol  had  no  powor  to  l<'vy,  for  a  tax 
l'nr  inakin^  a  ditoh,  iKH'auso  thoy  havo  not  proccod(Ml  în  oon- 
Iniiiiity  witii  tho  21st  .s.-is.  «f  soc.  .'55,  2;}rd  Vict.,  oh.  75,  tho 
.\('t  of  Incor|h(ration  of  .said  Town,  ar  '  ^  2  of  .soc.  .'{H.  It  mui*t 
Im  nlwi'vod  that  thi.s  is  a  piihlio  .s<'wor  runnin»;  to  tho  sido  of 
Miiiic  .stn>ots  ami  aorass  otiiors.  S. -s.  2<»  of  soc.  î{5  j)erniits  tJie 
loiiiicil  to  susis<'s.s  propriotors  on  particular  stroot.s,  for  making  and 
iiiaiiitainiiifr  a  dit<'li  in  whi<'h  tiioy  aro.  int<'r(\stod.  S. -s.  21  ha.s 
rctVrcnoo  t^»  a  difforont  niattx'r,  viz.,  the  conijudlinj;  of  proi)rio- 
toi\s  to  drain  thoir  lamls,  oji  whioh  thore  is  staf;nant  wator;  and, 
lis  to  tho  othor  provision  ivforrod  to  in  tho  judgmont,  .s.-s.  2  of.s*x?. 
oS.  roquiring  partios  to  Ik*  notitiod  of  tho  work  itMjiiirod  to  bo 
<li.iio,  it  i.s  to  1)0  n'markod  that  rospondont  in  hiis  pétition  inakes 
iio  <-()mplaint  of  want  of  notice  to  do  tho  work,  and  tho  council 
wcro  not  roquirod  to  provo  it.  IIo  dénions  tho  right  of  tho  council 
t(»  tax  him  for  this  ditoh,  iMvaUkSO,  ho  says,  .sonio  of  tho  lot*?  did 
iMit  liolon^  to  hini,  and  othors  woro  not  drainod  hy  thi.s  ditch 
»]•  .scwor.  Tf  tho  pnK'oodinpw  of  tlio  council  prior  to  tho  i/ssuing 
"f  a  warrant  aro  to  bo  r<'gard<Ml  a.s  partaking  of  a  judicial  char- 
iictcr,  tho  council  woro  only  ro>(]uirod  to  conforni  to  tho  modo 
|i<iiiitcd  ont  by  thoir  chartor,  and  could  only  a.ssoss  upon  tho 
valiiation  roll,  Sw.  2(>  r<Mpiiro.s  tlH'  valuation  to  remain  ono 
iiKintli  l>efore  ratification,  ii;  which  an  )ipj,>©al  may  1)0  made  by 
iiiiy  party  intorostod.  Rcspondont  ap|>oars  to  havo  \ycon  put  down 
iti  tlic  valuation  roll  as  tlio  party  Hable  to  pay  taxos  for  Iota 
-71.  272,  273,  and  467;  not  having  ap|K>aled  from  thii<,  he  is 
in  tlio  position  of  a  per.son  who  haa  acquio.sc<Ml  in  tho  juri.sdic- 
tiitii  of  a  Court,  and  who  eannot  aftorwanls  attack  it  by  prohibi- 
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tioii,  unlo*5s  tlic  want,  of  juriridietion  appoiins  on  tlu;  face  i>\'  ihc 
liroccodings.    Wh<'îlicr  or  iiot  lie  wa.s  tlic    proprictnr    uf    aiiy  uf 
thcso  lot.s,  or  whothor  tlicy  woro  draiiictl  bv  tlii.s  .scwcr,  arc  i'-.wu 
wliicli  v,-('rc  within  tho  jurisdit'lioii  of  \hv  couiioil  to  (ktcriiiitic 
A  proliihition  doos  iiot  lie  to  an  iiiferior  Court  for  dccidinfi' cnii 
trary  to  proof  wlioro  it  lia.s  jiirisdiction  ovcr  tlic  niattcr.     h    i,- 
tho  defechis  jiivisdicllonl.s  not  thc  dcfrcliis  Ifialioiiis  wliicli  Inriii.- 
tlio  .subject  of  i)r(>lnl>ition.    Jt  apj)oars  tliat  a  |)art  uf  tlic  ditch 
was  vcrhalizcd  iiiidcr  tlic  old    roiric  law.s   in    IS^O.  and   uns   t'nr 
tlio  coninioii  bciiotit    of  tlic  tuwii,    and    c.sjHH'ially  for    tliat   p;iit 
wliicli  it  draincd.     Jjcforc  a.ssi'.'^sini!;,    tlio  coniicil.   actin^'  on   tlic 
report  of  acomniittcc  apjM>iiitc(l  ,s|M'<Mally  to  cnipiirc  intn  tlic.<nli- 
jeet  of  drains,    in    18(54,  iiiadc  a  by-la\v,  54,  wliicli    wa.'^    diily 
piibli.-^licd,  and,  by  it,  diroctod  tliis  sowor  or  ditcli  to  1k'  iiiadc  l>y 
llic  jiartics  \vho.sc  lands  wcrc  drainod  by   it,  and  tlii.<   was  in  coii 
fonnity  witli  tlie  <»ld  iiroct'.s-rrrhal,  and  tlii.-;  by-law  dircctcil   tlic 
.soerctary-treasuror  to    iiiake  a  diistribntion    of'tlic    bnrdcii.   fur 
juakinir  tlio  dit^di  in  (picstion,  |)la('iii<j;-  tlio  tax  uptui  (>acli  lot.  suK 
joet  t<»  assc.ssniont  for  tlic  <!itcli,  accitrdiiii»'  to  tlic  valiiatioii   piii 
iipon  .siicli  lot,  and  tliis  wa.s  donc,  and  tliis   wa.-*  fnlluwcd  by  rlic 
asscssment  roll,  wliieli  was  duly  publi.slicd.    Snp|)osin<>-  tlic  imini 
cipal  corporation  to  bc  a  kind  of  Court  in  ])uttinj;'  into  oi)cr:i»i"ii 
t.lio  law  wlicrcby  a  jnd^'incnt,  .soniewliat  in  tlic  nature  uf  a  ./'(,'/'■ 
ment  iniré,  is  obtaincd,  I  .sec  no  want  of  juri.«l'icti<»n    nwv    tlic 
inatter  in  (picstion  in  tlii^  appeal,  wlioreby  tlic  writ  nf  |)riliibi- 
lion  can  be  sustainod.    Tho  gênerai  subject  of  respoiidcnt's  pcti 
tion  i.*  wliat  portaiius  to  appeal,  and  not  wliat  fornis  tlie  groiimU 
of  prohibition.    It  i^  unnece.s.sary,  according  to  niy   vicw  of  îlic 
case,  to  dotorniine  whether  a  writ  can    go    to  a  niiinicipal  mr 
poration  under  any  circuniiîtanccs  or  not.    ïlio  Court  of  licvicw, 
in  tho  case  of  Blain  v.  77(e  Corpvralioii  of  (îmuhji,  licld  thaï   ii 
conld  not.  (1)    I   am  iiiclincd  to  think   tliat,  wlicrc  niunicipal  rui' 
])orations  exercise  poweiv  wliich  are   in   their  nature  juilicial,  ;n:l 

(1)  11  n'y  a  \^&s>  lieu  au  bref  de  ])ioliil)itioii.  A  l.i  ]M)iirsnil<'  d'uiit'  |)i'i>ninir 
(^iii  soulieiil  ne  ]iiis  devoir  les  cotisiit  ions  (lu'oii  \('Ut  |nvl<'Vi'r  lontiv  t'Ili'.  ]i>'"i' 
arri^ter  les  procfKlures,  sur  un  mandat  du  inairp  d'une  niniiici|Milité,  éuii-i-i'ii 
tro  le  demandeur  en  prohibition,  sou-*  les  diAposilions  du  §  l.">  de  la  >i<'i'.  •>!' 
du  eh.  24  des  S.  K.  B.-C  de  18(îl.  intitul»'":  "  Aete  eoncein.pii  les  iimnicipii'i- 
tés  et  les  chemins  dans  le  Bas-Canada."  qui  était  <n  tes  teruu's;  '  I.").  Si 
quoique  iHTsonne,  résidant  dans  la  uiunicipaiilé.  né<;li{çe  de  ])aver  le  iiiiiiitMiit 
dos  cotisations  qui  lui  sont  imposées,  pondant  l'espace  <le  quin»'  jours  iipn"-* 
que  demande  lui  en  aura  été  faite  comme  il  est  «lit  plus  haut,  le  secrétuin' 
trésorier  prélèvera  ces  eotisations  av<>e  dépens,  en  veirtu  d'un  mandat  son-  1<' 
seinff  du  maire  de  la  municipalité,  autorisant  la  saisie  et  vente  des  uMiiMt'- 
et  effets  de  la  personne  tenue  de  les  payer,  ou  de  tous  meubles  et  efTet^  en 
sa  possession,  en  tout  lieu  oii  ils  pourront  se  trcuver  dans  les  limites  de  la 
municipalité  lo'^ale;    et  le  maire  n'encourra  personneJlement  aucune  res)M)nsn- 
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face  nt'  tlii' 
of    aiiv  i>ï 

T.   iirc  filrl- 

(U'tcniiiiH'. 
ccidiiiu'  «'iiii 
.ittcr.     It    i.- 
.vliich  fdnii.s 
•f   tlic  ilitcli 
11(1   was   t'nr 
r    tliat   |iiir; 
tiiig  (tii   tlif 
iiito  tlic.-iili 
wa.s    iliilv 
Ix'  iiiadt'  li.v 
was  in  cnii 
(lircctril   tlir 
hiii'dcii.    t'ir 
■acli  l<»t,  ^nl' 
iluatioii   l'iii 
»\vi'<l  l»y  tlif 
<>•  thc  iimiii 
ito  opéra' i"ii 
i>ï  a  jii'Ji  - 
>ii    ovcr    tlic 
of  pi'i'liil'i- 
idcnt's  ptii 
îlir  i>r(iunil- 
viow  (if  ;lir 
iiiicipal   (■"!■ 
of   lîcvirw. 
lit'ld  tliMl    il 
niiicipal  rnr 
judifial.  jn'i'l 

iruiit'   pcl-ninli' 
(iiln-  fll<'.  1"""' 

llitr.    rllli-riill 

,lf  la    -^ry.  .V 

les    iiniiii<ili:i'i' 

■1,1.'^:     ••  l'>-  ^' 
•  ,.,•  I(.  iiimitaiit 

»•  jours  itpv"'- 
]<■  sccivtiiiri'- 
liiiKlat  -on-  !<> 
c  dos  iiii'ii'il"'- 
>s  et  pfT<'t-  <>" 
limite-  ili'  '•' 
•une  iT-lMi'i'!'' 


ii-iirp  powcr  iiot  i>iv(^ii  tli<'in  hy  law,  a  writ  »>t'  prohibition  iiiav 
i-siic  to  nwtraiii  tlu'in  froin  procccdini»;  witli  .sncli  u.snrpatioii.  lu 
iliùs  ca."*»',  thcrc  appoars,  on  tlic  taco  of  tho  proc<'<'diiij>!s,  no  cx- 
iM'.ss  of  jnri.sdiction  on  tlic  part  of  thc  iiuiiiicipal  conncil  (d' Sord, 
in  thc  exercise  of  thcir  charter  powors,  and  thc  Court  caii  ex- 
ercise no  api»(dhit<'  jiiri.sdictioii  ovcr  thcir  di.scrctionarv  and  lei:- 
i.<!ativc  action,  cxercisc(l  withiii  thc  liiiiit  of  thcir  powcr-.  riieic- 
forc,  thc  judfiiiient  oufçht  to  I»»    reverscd. 

The  f(d lowinj»'  antlioritics  arc  rcferrcd  to  in  connection  wiili 
ihcse  notes:  )'iih's  v.  l'iiliiK'r.  ti  1).  and  j,.,  :is;j  ;  liiintcr  v. 
Vrlr,/.  \-2  Ad.  \-  K..  2;5:J:  (innlnn-y.  Ilnufh,  l>  Siilk.,  r>4s  ;  :'>  I5laci< 
-toiic,  ('oui..  11:*;  -2  ("hittv'.s  l'racticc,  J.1S  ;  Jîishojt  of  (Jkiclirs- 
Iff  Y.  Ilnnraod  cl  ni..  .">  Williaiius'  Ahridji'ciiiciit,  p.  :i(M  ;  //'■ 
Dirch,  :5(>  Coin.  \-  Kci.  IJcd.,  :..-,!»:  Thc  Sfalr  v.  y«lh(ui.  Htich.. 
:.  1  :;. 

JnduMi'Mit  of  Snperior  ('ourt  rcvcr.scd.    (  l'O  J.,   171,   Hl    lî.  !-.. 
:;:.:;,  i:    W.  l-.,  :>1.    l'.t  iJ.  ]..,  .-{lU,  cl    Kanisav's  A.  ('.,  .".M  et  7M  ) 

DoiTifK  (Se  ('(>.,  for  ap|>ellaiit>. 

.VuMSTlîoxo  \'  (iii.i,,  for  re.spondeiit. 

\V.\i.   11.   Kkk'K,  (^.  C.,  coiinscd. 


PROCEDURE. 

('oiur  Dj-  (^ii;i:.\'s  Iîkxcii,  ^rontreal.  'l'l\u\   l)eccnd>cr  IST.'i. 

Présent:     -MoXK,  d.,   Iîamsay.  d..  S.wiioux,  J.,   .M.vcK.VY,  d..   ntl 
hoc.  'r»)i{K'AX(i.:,  T.,  ad  hoc. 

Uwyiosu,  appeliant,  ami  liAuoccjUK,  reàpondcnt. 

Hchl:  Tliat,  wiicro  a  ])arty  sucs  on  a  iiot^»  in  liis  possession,  and  iu'M'I- 
Ipiiiduoes  the  sanie,  lie  cannot  l'oeover  jndfrincnt  tlicron.  evcn  if  lie  |iio\rs 
iliat  the  note  onoe  existed,  but  «itiiout  ju'oviiijr  tliat  tlir  plaiiitill'  i'Mm-  Ikh! 
Iiossi'ssion  of  it. 

Hamsav,  -T.:    Thc  action  wa.s  takcn,  iicarly  thirty  year.s  aii<>. 
i'or  thc   aniotiiit  of  a   ])ri>iui.ssory  note.     Tt   was   hronjiiit   a.s  ou   n 

liilité  en  sipiuuit  tel  mandat,  mais  la  inunieii)alit('  .seuU'  sera  i'e-|>on-al»li':  et 
nulle  demande.  fondiV  sur  un  droit  de  proinirtC'  ou  de  i)ri\i!('<re.  m-  pourra 
in  empêcher  la  vente,  non  plus  que  le  paiement  des  cotisations  et  des  ilcpens. 
n  même  le  produit  de  la  vente:  "  vu  que  ces  proefslf's  n'émanent  i)as  d'un 
tribunal,  et  que  le  bref  de  prohibition  ne  peut  être  adressé  qu'A  un  tribunal 
Itlitiii  V.  La  Coriturotiiiii  ilii  rUhiiji'  île  (îniiihii.  ('.  S.  I{..  Mont  n'ai.  lU  no- 
MMubiv  1873.  Johnson,  .T.,  Mackay.  .T.,  et  Beaidry.  .T..  confirmant  le  j\i<Te- 
iiKiit  de  ('.  S.,  Beilford.  12  mai  IST.'Î.  Dinkix.  .T..  18  .T..  ISO,  .")  jî.  \...  ISS.  |t> 
I!.  L..  .3.-)4.  17  Tî.  L..  21.  et   2.->  U.  J.  IJ.  Q..  114.  .Vm). 
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iHitc  iii  tlif  |tus.-('s.<iuii  ot'  tlic  pliiiiitiff,  luit  tlif  note  Wiis  nul 
|ir<Mliic('<|  wlicii  tli<'  acliuii  \vii.>.  n'tiinicil.  'l'Iic  ii<'tioii  was  iilHun 
lit  Ik'  |>r(is<'ril»c(l,  wlicn  suiiic  iiK histrion."*  |t<'r.-ioii  (li.<)cov<>r<'il  au  al- 
îii^ioii  tu  tlic  note  iii  soiiii-  papcr.  ami  it  \va>  -ii|»|»(»sci|  tliat  tliU 
^\'mhM  Im"  .-iiifticiciit  pronf  (»f  tlic  ili'ciarannii.  An  applicatiuii  lia.! 
IxH'ii  iiiimU'  t<i  aiiictiil  tlic  ilcclaratioii,  in  nnlir  tu  allc^<-  tlic  |ii>. 
of  tlic  Ilote:  and,  tlici;,  aiiotlicr  motion  to  aiiM-inl.  .>io  a.-*  to  inakc 
llic  (jcclaration  coiif'orin  to  tlic  proof.  Tlic  <'onri  Itclow  rcfn.M'il 
(•'  allow  tlic.sc  aiiicndiiicnt-i.  'l'Iii-.  iiii^lit  simmii  stniiijr*'  ut  tii>i 
-iiilit,  Init,  on  cxaniinatioii.  it  appcar.-*  tliat  tlicsc  jntifriiicnts  \v(  rc 
i;n(pi<'.stioiiiil>l_v  rifi:lit.  IJct'orc  \vc  conhl  reverse  tlie  jniljriiieiii-. 
on  tlie.-ic  niotioii.<.  it  niii.<t  Hr.-<t  l)c  i^taldisluMl  tliat  tlic  |»root'  \va- 
clear  on  tlie  point  tliat  tlie  not<'  was  lo^st  ont  (»t'  tlie  possession  of 
plaintitf.  Tlic  Court  iloes  iiot  dciiy  for  oiie  instant  tliat  a  iiott 
\'<-^t  niav  1m'  (Icelareil  npon  and  re<*«»Vf're(|  ;  l»nt  tliat  i:«  iiot  tlic 
■tpicistioji  lierc.  'l'Ile  plaintirt'  decdared  iipoii  tlic  note  as  in  liis 
possession;  tlicii  lie  tried  to  c.stal>lisli  tliat  it  was  lust.  Ile  lin- 
(  -tiiMislied  tliat  tlie  note  did  exi.st,  l»nt  lie  lias  iiot  cstablislicd 
li>at  it  was  ever  transferred  to  tlie  |)laint'itt".  Ile  wislies  tlic 
Court  to  fake  tlie  wliole  case  for  ii'ranted.  Tlier<'  i.s  not  a  tittic 
of  évidence  to  sliow  tliat  tlie  note  wa.s  ever  in  tlie  pi».s.ses.sioii  of 
llie  plaintiiï'. 

Saxhoh.v,  J.,  .said  tlie  ori^'inal  action  eoiilil  not  Ik-  clianjicd  tu 
aiiotlier  of  an  eiitirely  différent,  eharaetor.  Tlierc  seenied  to  Itc 
an  atleinpt.  liere  to  (*lian<j:e  tlie  nature  of  tlie  action. 

•NfAt'KAV,  .1.,  Iiad  iio  liesitat'ion  in  a^roeinjr  wit.li  tlie  judffuient. 
If  thp  (\Mirt  Indow  liad  frrant<Ml  tlie  motiitus  t<>  aniond,  or,  if 
tliis  Court  were  to  do  ,so,  tlie  eaus<>  of  tlie  ])laintiff  would  not  he 
advanood  one  jot,  for  ail  tlie  eirouuustanee,s  sliowetl  tliat  tho  plaiii- 
tiff  iiad  no  ri^lit  of  action  at  ail.  Whatever  amenduiont  uiiglit  hc 
allowod,  tlie  plaiutiff  eoiild  ncvcr  f^vt  a  judpiient  for  tlie  anuMiiit 
of  tho  note.    Ile  liad  no  lepil  ripilit,  and  lie  liad  no  ecpiity  eitlier. 

MoNK,  .T.,  cononrroil. 

.Tiulji^niont  of  Snporior  Court  confirnicd.  (20  J.,  17'),  ot  Kain- 
.^av\s  A.  C,  78) 

Doi  TKK,  DoiTKK  &  TTt'Tcinxsov,  for  appellant. 

DoRiox  &  Gkoi-krion,  for  r<»pondont. 


DE   LA  l'ROVlNCK  I>K  (jUKIIRC. 


r)6l 


PROOEDDRE-PLEA  TO  ■ERITS.-SEOUSITT  FOR  OOBTS. 

('•MUT  oK  (^iKi;.\"s  Hkxcii,  Moutn'iil,  lUli  \h iiiImt  1>>7.'>. 

l'ic.-fiit  :    i)ui(iii.\.  ('ii.-,l.,  Mo.NK,  .!.,  K.v.MsAY,  .1.,  Samhh;.\,  .1.. 

ami  Tkmsikk.  .1. 

lin   <'a.n.\i».\  Ta.nm.n»*  KxTifArr  (  o.  r.s  F«»li;v. 


)('  aiuouiu 


llrlil:  1.  Tliat  a  «leinand  of  plwi  to  tlie  iiicritH,  uikUt  art.  l:il  uf  tin-  C 
1'  r.,  niay  bo  l^-jyally  iiiade,  after  the  oxpiraUou  of  oijîl't  "l'ivi  iift^T  l'if 
liliri^'  of  tlie  tm-liiiiinary  yW&,  in  tlit-  absteiKe  of  any  aiiswcr  to  siidi  pli-a. 

'1.  'l'hut  a  (lepoâit  of  $100,  as  securiLy  fur  n>Mn.  aftcf  noiici»,  ami  witlMiiit 
.ili|ic1i()ii  by  «h'fondant,  is  sufficient,  withoiit  any  s]M'cial  aljcjwancc  of  it-*  ^iif 
•Icii  iicy   hy  t!i«'  Court,    or  a  JikI^o,   or  the  Prollionoturj'. 

.'!  riiat  an  application  for  a,  vomiiiiHsion  mualinrr  toadduc*'  cvidi-iuc  ayaiii-it 
'lii'  validity  of  a  power  of  attorney,  not  attaoked  hy  any  pl<'adiii>;.  lannot 
'«•  iillowe^l. 

hoiMox,  ('11.-.I.:  Tlircc  .>«'|turat<'  iiiotiuiis  tu  Im*  pcrmittcil  fn 
.i|i|Miil  liiivc  Im'cii  piv.st'iito(l  hy  tlio  «Ictciulaiit.  'IIh-  tir-;t  iiiutiiin 
•l'iiiidaiiis  ot'iiii  iiitcrltHMiturv  judfniiciit,  wliicli  dcchifcd  a  (Iciiiiiinl 

t  |ilca  to  tlic  iiH'irit.-*,  tiiidcr  ai't.  l.'Jl  (»t"  tlic  Code  of  (  .  I'.,  to 
iK  valid.  'l'Iic  d<'t"(Midaiit  HUmI  ati  r.ircpfioH  (lihiloirc,  wliicli  \\u' 
|iliiiiitiff  ahstaiiicd  ffoin  aii.«*\v('rii»ji;,  aM<l,  after  tlir  expiration  of 
'  iirlit  davs,  the  plaiiitiff  served  a  deiiiaiid  of  plea  to  the  mérita. 
riiis  (h'iiiaiid,  the  Cotirt  Indow  held  to  Ik*  ;>:oo(1  and  valid.  'Plie 
'l(t"i'ii(hiiit  coiiteiids,  that,  a.s  hy  not  aii.-^werin/»-  tlie  «'xeeption 
vitliiii  eifi;ht  dayts,  the  issue  on  th^  exeeption  \va.-*  hohi  to  Im- 
I  iiipleted,  iiiuh'r  art.  147  of  the  Codv  of  ( '.  P.,  the  i)hiintitf  wa.-s 
iii  tlie  saine  jxxsition,  (/iioad  tho  exception,  a*^  if  lie  had  r<'ally 
;iiis\v(Te<l  it.  We  do  not  think  .so.  The  reqtiirement  of  art.  l-'U 
i-  simply  that  tlie  jdaintiff  .sliall  not  aiuswer  the  prtdiminary 
l'Icii.    So  lon^,  thoreforo,  as  tlio.  i)lahitiflf  lia.s  not  actiially  tiled 

Il  :iii.-;wor  to  that  plea,  ho  is  entitJed  to  dtnnand  a  plea  to  the 
:ii<  rit.-;.  This  motion  i»s,  therefore,  rejoctcMJ,  with  eosts.  The  .■*oe- 
■inl  motion  eomplain.s  of  an  interlotMitory  judj^mont,  which 
'ffii.-^cd   to  déclare  invalid  .secnrity   for  costs  jriven  hy  ])laintiff 

M  the  following  manner.  The  plaintiff,  availinj;  himself  of  the 
l'iiivisions  of  the  Statiite  3.'J  Vict.,  eh.  18,  .sec.  .'5,  whieh  allowed 
:'.  |)laintilï  to  put  in  so<Mirity,  withotit  any  prerious  demand  on 
liiiii,  after  one  clear  day'is  notiee  to  the  oppivsite  pirty,  notifiod 
'lie  licfendant'ô  attorneys  that  socurity  for  costs  wonld  he  f?iven 
"11  u  sj)ecified  day,  hy  depasitin^  $100.  On  the  day  fixod,  the 
'iep().sit  was  made,  without  objection  hy  the  opposite  party.  The 
'lefiMidant  contended  that,  as  this  particnlar  form  of  secnrity  lia^ 
not  hcen  sanctioned  either  by  the  Court,  or  a  ju(%e,  or  the  pro- 
îlioiiiitary,  it  was  invalid.    We  are  ail  of  opinion  that  the  secur- 
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itv  ^iivch  uns,  uiidcr  th(>  cinMiiiistaïKM»*,  u  jfoml  uml  v.ilid  riCfiiritv. 
If  Mit'  pliiiiitirt'  coiLsidcrcMl  fhc  ilcjMioii  utlVrcMl  iii."*iit"ti('ifiii  in 
.iiiinutiî  lie  slioiild  liavc  ul>jc<-t('(|.  A.s  Ih'  did  iiot  do  .-lu  thc  iiiiioiiii; 
iiiiist  Im'  licld  to  havc  Ikh'ii  siif'ticitMit.  Tlu-  iiitcrpusitiim  ut'  tin 
Cuiirf,  nr  il  jndfrc,  or  tlic  prothonotary,  \\ii.s  iiot  iuM'cssarv  lu 
'•('iidcr  tlic  .•!(K'iirily  valid.  Tlii.-;  second  iiiotioii  is,  tluTcforo,  al.«i. 
disiiii.ss('d,  witli  coksts.  TIk^  fliird  iiiotiou  coiiiidaiiis  ot'  an  inttr 
lociitorv  juflf^iiiciit,  l'cfiisiiifi:  llic  dcfcndant's  motion  for  a  ritin- 
niisfiion  ni;/(ih)irr  to  Kn^land.  TIic  plaintitV  N-inj;'  a  fort'ijiii  cnr 
l>oi'ati(»n,  it^  attorncy.s  filcd  a  powcr  of  attorncy  cxcciitcil  iM-fuic 
witncssiv*.  Tho  .-latcd  oWjoct  of  tlic  applii-ation  \\a<  to  disprnvi' 
ilic  ircniiincnc.vi  of  tlii.s  powcr  (d'  attorncy.  lînt  no  pica  attiick 
liiiT  flic  powcr  of  attorncy  was  filcd,  and  tlicrc  is,  tlicn^forc.  u.i 
issiK»  rai.sc<|  in  tlic  cimc  witli  regard  to  it.  Tlic  rcjccti(»n  of  ilic 
;!pplicati(^n  was  consfMpicntly  pcrfcctly  riiilil.  And  tlii.s  tliiril 
motion  mii.'t  slian-  tlic  sanic  fatc  a.s  tlic  otlicr.-<,  and  i.s,  tlicrcfuii', 
l'cjcctcd,  witli  c(»sts. 

Motions  to  appcal  rojirfcd.    (20  .T.,  !«(») 

l*i:i{Ki.N.s  A:  ('().,  for  défendant. 

I..\ii..\MMi-;  \'  ('().,  toi'  plaintiff. 


PROCEDURE. -EXCEPTION  A  LA  FORME. 

foi  i{T  «»i'  Qikk.n's  Iîk.vcii,  Montréal,  Hîtli  Septcmlici-  1^7.". 

l'rc.sciit:    Doiuu.v,  Cii.-d.,  .NFonk,  >L,  Tasc  iikkkai-,  .1.,  Uam 
SAV,  J.,  and  Saxhorn,  d. 

l^KAii'OV,  jtplaintifï  in    tlic    Court   helow),  a|i|Kdlanr,  ninl  Fi  i  k. 
(d(  Icndant  in  tlic  Court  helow),  ro.spoiidcnt. 

îlvhJ:  An  oxwption  <i  hi  formr.  wliicli  stnt«'s  tliiit  no  ju'oikt  »(r\ic''  Ini'i 
l)t*ii  niadc  ii]>()n  tlie  dcfcmlant.  is  not  lihrih'r  as  reiinifod  i)y  Iiiw,  iiiii-nuiiii 
as  it,  (IfK's  not  state  the  jwrtioular  dpft'ct  in  tlio  .service  wliicli  is  coiMiil.iiiii-l 
of,  and  suili  cmptinn  à  la  furiiic  shoiild  Iw  disiiiissod. 


I 


'i*-  -' 


Tlic  judfiinent  of  the  Snperior  Tourt  wa^s  as  fdlow.s:  "  Tlii 
Convt  havin;;  lieard  the  plaintiflf  and  défendant,  on  said  plaiii- 
tiff's  an.swer  in  law  to  the  exception  à  la  foniu-  made  and  tili'i 
hy  défendant  and,  coiusideving  that  service  of  pivxvss  iipoii  tlu 
défendant  is  bad,  liaving  Ix^en  made  between  the  hoiir.s  of  -cvon 
and  ei^ht  o'eloek  in  tJie  afternoon,  doth  rejcct  the  said  aii.-^wci' 
in  law,  and  niaintain  .said  exception  à  la  forme,  in  eon.se(iinii(M. 
doth  di.smiss  the  présent  action,  the  whole,  with  costs,  saviiii;  i>' 


I  I 
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|ilaiiititï  lii.-  rififlit  ot'  iictiuii  ii|miii  iiiorc  n-giilar  m  rviri' ot  [)roc*i's-) 
iii  iiin»fli«'r  suit." 

'l'ho  rciMoii  ('(iiifiiiii»')|  in  tlic  ijii'jtfiini  à  ht  furinr  ii|H>ti  wliidi 
tlic  jndjjiiH'iit  wiis  t'umiiicij  wiis  "  lîcciiiisc  iio  |)ri>|icr  or  lr^:iil 
-crvicc  \vii."(  cvcr  iiunlt'  npon   tlic  (h't'ciKlaiit." 

l'Ile  follnwiiiju;  i.-*  tlif  jud^iiK'iit  uf  \\\v  ('<»\irt  ut'  A|i|if;il:  "  (  uii- 
-iilcriiij;  fliiif  tlic  c.rcci>li()ii  l'i  m  forme,  tilcd  Ity  thc  l'cspoïKlciit, 
.ilN'juiiif;  tliiit  m»  propcr  scrvicr  lia<l  Ik-i'ii  iiiiiiK'  npon  liim  ut'  ihc 
-iiiiiiiiKiis  i.«^ii('(l  in  tiii.s  ciuisf,  is  nul  llhcllrc,  as  rccinin'd  hv  Jaw, 
iiiasiiiiich  a.s  it  iI(h>.-  iiot,  .statc  wliat  is  tlic*  particiilar  ilct'fct  in 
ilic  service  wiiicli  i.s  couiplaineil  uf  l>v  rcspondent.  su  a.s  lu  eiialde 
ilie   a|i)»ellaiit  t<»  answer  .sncli  exception;" 

■■  .\ii(l.  cuiisidi'riii^'  tliat  tliere  i.s  ermr  iii  tlie  jiid^iiiient  reiider- 
r>\  iiv  tlie  Sii|M'riur  ('uiirt.  at  .Muiitrc'!,  un  tlie  l'.M'i  dav  ut'  Oc- 
îiiImt  IS74,  hy  \vlii<di  tlic  ap|M'llant'.-  actiun  wa-^  dismi.ssed.  wliilc 
ilic  .said  l'.rrrii/ion  à   la  fnniic  shunld  luive  '"ci.  di.sniissed  :  " 

'  Tlii.s  ( 'uiirt  dutli  (pii'sli  ;ind  reverse  Mie  -^aid  jiidijiiieiit  ut' llic 
l'.itli  uf  Ociulicr  ISTd.  and.  priM-ccdini»-  lu  reiidci-  tlie  jiidii'iiicnt 
wliidi  tlie  .said  Siipcriur  (uiirt  shunNI  lia\i  rcndei'cd,  dutli  di.s- 
miss  riic  .said  <'xccj)H(ni  à  lu  fnriii<\  and  d  (tli  cundi  lu:'  iIk'  rcs- 
iiuii(|eiit  tu  pay  tlic  appcllaiit  tlie  custs  un  tlic  .s;iid  c.vrrjifinii  .'/ 
'"  l'onni'  in  tlie  ('uurt  Udiiu",  as  \v(dl  a.s  tlic  cust.s  iiM-nrniI  un 
ihe  présent  appeal.    C'O  .1.,   1^2,  cl    Uani.sayV  \.  ( '..  .%tiO) 

F.-W.  'ri:i{i:ii,i„  t'ur  app(dlant. 

( '.\i{ri:i.'  (V  Kkm.ki.'.  for  rc-pundeiit. 


ACTION  TO  ACCOUNT. 


losts,  saving 


('niirr  oK  (^ikk.n's   Iîk.ncii,   Muiitreal,  l'I.st    I  )ecciiil>cr    1^7."'. 
l'ie-iclit:     |)oiCI(».\,   (ll.-.l.,    .Mo.NK,   ,].,    lÎAMSA'»,   .J,,    .Sa.mîokn,    .1. 

l'oi.KV,  a|)pollaiit,  fiiid  SriAiir.  rcspondcnt. 

Ilrld:    Tliiit.  wlicrc  n   (icfcinliiiit.    -iiicd  tu  rciidcr  Mccniiiit.   niul   pay   ])liiiiitilV 

llii'   Diic-tliivd    uf  siicli    iKiliinco    as  iiiay    hc  iii   liis     hainU.   lilis  hi»    a( mit.   iii 

^^llil•ll  lit'  actviiowlwljîfs  liavin;;  iii  ]\i<  iiaiid-..  l)f»i(U-<a  ('«'rtaiii  ainniiiit  iii  cii-li. 
il  iiuiiihtT  of  shares  in  a  Miiiiii;.'  and  Siiicltinfr  ('iMiii»any.  lie  cmiiiiuI  Itc  con- 
il''Mmpd  to  ]>ay  onc-lhinl  of  tlic  ])ar  valiM'  of  siicli  sliarcs.  luit  oniy  l<t  <lrliver 
l'ycy  and  tiansfor  1o  |)laintilT  liis  onc-tliinl  uf  siicli  sliarcs.  and.  in  ilcfaiill  of 
-'I  doiii},'.  to  pay  an  ainoiiiit  (Minivalcnt    to  tlioir  par  valiio. 

Doiao.v,  Cir.-T.  :  Tho  appcdlant  iiurcliascd  lot  n°  lu,  in  tlie 
Util  rf>ni>e  of  tlie  t(»\\MUsliip  of  Lcodii,  for  tlie  j)urpose  of  dispo- 
-iiiir  <»f  it  a.s  iiiin<'ral  land.s,  and  afi;roed  to  pay  to  tho  rcspondcnt 
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(^lu'-tliirtl  of  tlic  prk"  ho  would  rcalizo  l)v  tlic  .■^alc.  Ile  subsc- 
(|iu'ntly  (li.«i])()sc(l  of  tlie  lot,  and  tlio  n's|x)ii(loiit  ihroiiglit  tlii«j  ac 
tii»ii  apiiiist  liiiu  for  an  acconnl  of  liis  .sharc  of  tlic  procccMl.-;. 
Tlic  apiK'llant  contcstcd  tlu'  action  on  scvcral  f;rtniiid.s,  wliicli 
Mcrc  (Icclarcd  iiiif<)iin(U'(l  hv  tlic  Court  Im'Iuw,  and  lie  was  ()r(lcr 
c(|  tu  render  an  aeeount,  Avliicli  lie  did.  I>y  tlii.>;  aecount,  tlic  ajp 
jM'llanr.  adniittcd  liaviiifi;  .s(dd  tlic  jiropcrtv  for  $1(),0(M)  g-old,  ami 
NOO  sliarcs  of  "  Tlic  Lccds  iC"<)j)per  Mininii'  and  Snicltiug  Com- 
pany,*' wortli  $r»  ])er  sliarc  par  vahu'.  'l'Iic  appcllant,  at  tlic  saine 
tinu',  rai.scd  otlu'r  oihjeetion.-i  t(»  tlic  rifilit  of  tlic  n'.s])oiidcnt  tn 
claini  liis  sliarc  of  tlic  jn'iee  of  tlie  j)roperty.  'J'iie  Court  Ik-Iow 
ri'jectcd  tlic  contc.-^tation  of  tlic  ai)pellant,  and  eondeniiuMl  liiiu 
îo  pay  t<»  tlic  rcspondcnt  $4, ()(»(».()(»,  iieing'  onc-tliird  of  tlic  .<iiiii 
of  $14, ()()().  'i'Iic  ap])cllant  coniplains  ox  hotli  jndij.nient.'^.  Tlii> 
Court  considers  tliat  tlie  scvcral  cont<'statioius  of  tlie  appcllant 
wcrc  i)ropcrly  rcjcctcd.  Tlic  ap]K'llant  lia.s  not,  li(»\vcvcr,  rcccivcd 
$N,()(»(>  for  thc  "pricc  of  tlic  projK^rty,  but  only  $H),(M)()  gold,  and 
SOO  .sliarcs  of  tlic  Mining  C(nn])any  ;  and,  as  ho  i.s  only  houiid 
to  account  for  wliat  lie  lia.s  rcccivcd,  tlie  judpuent  niust  be  rc- 
foriiied,  and  apjKdIant  c<»ndenined  to  pay  to  tlic  rcspondcnt 
$.'),;5;{.')..'{.'J^^,  and  to  convcy  to  liini  '2()V>j/^  .shaiH's  in  **  Tlic  Lin-ds 
l'opper  Minin<î  and  Snielting  Company,''  in  lieu  of  tlie  $4,<'»0«i.»ît; 
wliicli  lie  was  <'oiideinned  to  ])ay  by  the  Court  Ix^low;  and,  iii 
dcfanlt  of  transferriiif;  tliose  .share.s  to  tlie  rtvs^)»mdent,  witliin  a 
dclay  to  l>e  s|M'citicd  in  the  judg'incnt,  to  pay  a  further  suin  of 
$1,.'{.'}Î5. .'];},  with  cost^  in  the  Court  Ixdow,  the  respondent  to  ))ay 
îhe  co»sts  in  ajjpcal.    (20  ,1.,  1S3,  and  Kani.say's  A.  C,  S) 

A.  ia  W.  KoHKRTSox,  for  appellant, 

BK'riii'NK  À:  liKTin'NE,  for  resjM>ndent. 


COUHSELS'  FEE8.-TARIFF.-INS0LVENGT  PROCEEDIITOS. 

SuPERiOR  Court,  Montréal,  lOth  May  1876. 

Prévient  :    Torrance,  J. 

Ti)   rr  James  Tnmjlts,  insolvent,  and  said  Txolis,  applicant  fur 
diseharfîe,  and  Prowse  et  ah,  eroditors  contesting. 

Tleld:  That  tlie  iprothonotary  shouUl  not  nllow,  on  a  eontestation  of  tlir 
iiisolvent's  application  for  disphargc.  a  fee  on  articulations  of  fact.3,  or  on  ap- 
pearancp  nx  counscl  at  rnquête,  under  the  tariff  in  foroe  under  the  Insolviut 
Act  of  1869. 


DK  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 
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Tlic  cuiitcîitaiit  t'aik'tl  in  liis  iMniUv-^tatioii  dt"  rlic  application  of 
ilic  iii.-^olvciit,  for  lus  (li.-<cliarji'o  iiiidor  the  Iiisf>lv('iit  Act  of  lS(!i>, 
and  waw  coudenincd  in  (-((.sts.  T\w  l)ill  taxcd  au'aiiist  liini  l)_v  îho 
lirothonotary  allowcd  a  fcc  on  art icnlations  of  fact.-*,  and  for  ap- 
pcarancc  of  counscl  at  cii</iu'li'.  On  ap])li('ation  to  révise  tlir  tax- 
ation, tlic  ('onrt  struck  ont  tlic  items  for  articnlations,  and  for 
ooun.>el  at  cnifiirh'.  on  the  gronnd  that  tho  taritf  in  force  nnder 
tlie    Fnsolvi'nt  Act  nf    ISC!»  did  not  allow  .sncli    items.  (JO.I..  1S4) 

(iii.MAN  iV  lloi/i(».\,  for  ])etitioner.s. 

j\r().\K,   I>i  ri.Ki;  \-  ( 'i:t  icKsiiAN  Ks,  f(M'  contestants. 


:î^  ;ï 


REQUETE   CIVILE.-SIGNIFICATION. 

Sri'KivMoK  CoïKT,  .Montr<'al,  12tli  May  IST'ï. 
Pre.seiit:    ToifiîANci:,  J. 

i,A.\(;  rs  ('i.AHK,  (iinl  Ci.ak'K,  ]H'titioiicr. 

llcld:    Tliat,  a  rrquvtr  ririh',  aftor  jiKlpiuont,   iiiay   1k'  sorvcd    iipon  llu-  nt- 
tornpy  in  the  cause;    C.  C.  P.,  tïOS. 

After  jndij'ment  rendered,  the  ih'fenihmt  proscnted  a  rotiiiHo 
cirUc.  wliicli  wa.s  served  npon  the  phiintiff's  attorneys,  and  not 
up(tn  tlic  ])]aintitf.  l'pon  motion  ity  |)laintirt"  to  reji^ct  t.lie  rc- 
ijiiHc,  for  informai  service»,  the  ('onrt  maintaincd  the  .service, 
limier  C.  V.  T.,  .-.OS.    ^Motion  rejected.    (20  J.,  ^M^ 

DAvrnsox  &•  ('rsiii.\(i,  for  plaintitt". 

.T.-L.  ^foKHis,  for  défendant. 


SEQUESTRE. 

Sri'KHKXf  Coi-K-r,  (in  CJiomhrrft),  Afontrcal,  l'Tth  .Inly  IST*!. 
Prci^ont:    -Toiinson.  J. 

F\mrKU  rs  O'Xkii.f.,  and  FAi{.\ri;i{,  |)ctitionfr  for  ><ôqu(';ilro. 

llehl:  That.  ppnding  tlie  proop«linps.  in  an  action  to  conipcl  the  oxwntioii 
i>f  a  (lep<l  of  sale  of  an  immoveable.  tho  plaintifT  inay  obtain  tho  appointnimt, 
of  a  séquestre,  to  wpcive  the  rents  of  the  property,  alttioiigli  tlie  ]>lea<linp;3 
nnd  évidence  esta'Jish  that  the  defen<lant  had  sohl  ttie  ])ro|ierty  to  another 
party,  prior  to  the  service  of  the  action,  and  wa.s  no  longer  in  powes-sion  of 
the  property,  where  there  is  reason  to  suspect  that  the  sale  to  such  other 
party  was  simulated. 


!  » 
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l'c- 


Tliift  \va.<  a  ])etitiuii  fur  tlic  appuintuiont  of  a  scqiicslrc,  tu 
(-•ollcKjt  tlif  rcntii  ot"  an  iiniuovcahlc,  wliicli  tlie  plaintitï  allcgnl 
tlie  dtfemlaut  had  sold  tu  liiin.  The  action  was  bruuglit  tu  coin 
])('!  tho  dcfcMidant  to  exécute  a  dfîed  of  .sale  of  tlie  ])ro])erty  in 
question,  and  wa^  in^itituted  un  tlie  20t.li  uf  June  187*!,  but  iiot 
scrved  until  the  :i4tli  of  tliat  ni<_>nt!i,  aiul  was  inade  returnaltlc 
on  the  12th  of  Julv  followin.ii'.  On  the  .'5rd  of  July  IIST*!,  ihc 
jilaiiitifï  j)etitione(I  a  Judge,  in  ('hand»ei>,  fur  the  appointiiiciif 
uf  a  s('(/iicslr<',  to  cullect  and  receive  t!ie  rent.s  of  the  propert 
ou  the  gronnd  thaf,  nut\vithstan<liiig  the  .<n\v  uf  the  ])roperry  I 
lii('  défendant  tu  tlie  plaintitf,  lie  (the  défendant)  illegally  i 
taiued  pos.se9sion  of  tlie  i>ro|>orty,  ami  wa.s  cullecting  the  reiit.<  :iii 
a|)j)lyiiig  tlieui  tu  hi.s  uwn  uses.  The  défendant  answei'cil  tlie 
jH'titiun,  Itv  alleging  that  lie  suld  the  ])ro[)erty  to  ()\v(^n  .1.  Devlin, 
hy  dred  duly  executed  hefor<^  a  n(»tary  public,  un  the  21.-t  nt 
duno  1ST(Î;  that  the  deed  was  duly  regi;5tere(l  un  the  i'^vA  t>ï 
tliat  muntli  ;  tliat  Devlin  had  beon  in  ])o.sse.'^siuii  uf  the  ])rop(rry 
evev  siiK'e  tlie  execntiun  uf  said  <le(Ml,  ami  tliat  tlu'  defemiaii! 
had  nut  in  aiiy  way  p<).sse*sed  the  |)i'operty  silice  that  tiine.  T^ 
tlii.s  ])leading  tlie  ]>laintiff  rejilied,  that  the  deed  tu  Devlin  \\;i.- 
.siinulated  and  framtiileiit,  and  tliat  the  passes.siuii  uf  Devlin  \\n- 
rcally  that  <d'  tlie  défendant,  lie  beiiii»'  the  niere  jiiric  nom  uf  ri;c 
défendant.  An  aiitlientic  <'upy  uf  the  deed  of  .sale,  witli  the  ccr 
tificate  uf  registratiuii  tliereun,  was  Hled  witli  the  answei-  tn  llic 
jK'iitidii,  and  Devlin  (wliu  was  exaniined  a.s  a  witiies-s)  .swure  m 
Iiis  iKMiig  in  pus.s(ssiuu  (d'  the  ])i'upei'ty  <'ver  .silice  the  execiirinii 
i>ï  the  (IcimI,  and  c(dleetiiig  the  reiit.<,  and  that  Iri^  iturchasc  aipl 
]Mis.so.ssiuii  were  real   and  Ixniâ  fidc. 

fJou.vsoN.  .1.:  The  i»laintifl"  bruiight  an  actiun  against  llif 
<l(d"eiidaiit,  fuunded  upuii  an  allege<l  sale  to  hiiii  by  the  formel', 
îliruiigh  the  agency  uf  Thonia.s,  un  the  uOth  .May  1875,  and  askrd 
fur  a  title.  The  actiun  was  .s(>rved  on  the  24th  of  June  la^i  : 
and,  the  plaintiff  pre.sentod  a  ])etitiun  fur  secpie.stratiun,  fuiiiidcl 
on  the  fact  of  the  ])endency  uf  the  actiun,  and  ahsu  upuii  onc 
otlier  allegatiun  only.  viz.,  that  tlie  def(  iidant  retains  pu.-sse--.ii m 
of  the  pruperty  illegally.  Tliis  ]K>titiuii  was  answered  by  ilic 
défendant,  by  an  allegatiun  that  lie  had  i<old  the  iiroptM-ry  \i< 
Devlin.  The  plaintiff  reidies  that  îhi.s  sah'  to  Devlin  i.s  sinnihit- 
ed  and  fraudulent.  Tliere  i.s  a  gênerai  replication  to  thi.s -|iicial 
answer:  and  the  jiarties  hâve  gune  to  évidence.  T.state  it  shoi'tly 
iii  tliis  way,  becaus(>  that  is  the  way  it  i.s  jtresented  ju.st  ii"\\. 
'J'here  was  a  doinurrer,  by  the  jdaintitf,  to  the  defeiidaiitV  aii- 
pwer  to  tliis  pétition  for  .setpie.stratioii,  but  tliaf  was  di.smi.^^nl  : 
and  the  unly  (pie.stiun  now  is  whether  the  fact.s  of  siniulatioii  atnl 
fraud  arc  provod  :    because,  if  the  défendant  bas  .sold  honû  fnh'. 


iii'  alk'giHl 
lit  tu  coiii- 
troperly  in 
'0,  but  tiut 
retiu'iialtlc 

187(i,  thc 
j)poiutnn'iit 
L'  propcrtv. 
»n>poi'ty  liv 
llcii'ally  n- 
R'  r('iit.<  ami 
k^wcrcil  tlii' 
1  -I.  1  )('vliii. 
lie  •2\M  nf 
lu;  2:5 ni  of 
ho  ])ro|)(rt,v 

(Ict'ciiilant 

it  îiiuc.     Tu 

Dcvîiii   \VM.- 

Dovliu   wii^ 

IIDIII    of  tii<' 

•itli  tlic  ccr- 
swcr  t(i  tlic 

>-i)    iSWOlV    \i> 

ic  cxciMirioii 
irc'liasc  aii'l 

aii,'aiii>î    tlii' 

Mio  foriiuT. 

').  ami  askiil 

.Tune    i:i-i  : 

11,  finmilc'l 

upon  l'iio 

nvd  liy  llic 
iropcrty  tn 
i.i  siimihit- 
tlii.<  <\H'rU\\ 

te  it  slii'i'tly 

jll.*t     lli'W. 

ndaiitV  an- 
(li^mi.'-i'i'i  : 
ulatidii  ami 
h(»iâ  I'kJi'. 
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.iiid  i)evliii  lias  a  yood  title  diily  registcred  (and  if  imtliuig  a|t- 
\n-iivi<  to  tlic  coiitrary,  tliat  inucli  nuiét  be  assuniod),  tlio  groiiud.s 
icliod  on  to  obtaiii  thc  seipiest ration  cntircly  fail.  Now  tlic 
LiiDiind  statc'd  in  tlic  pctitioii,  and  tlic  only  grouiid  ritat('(l  tlicrc, 
i-  tliat  tlio  dcfcndant  illcgally  detains  the  property:  that  cer- 
i.iinly  doos  not  appear;  but  thc  fact  boing  discloscd  by  iiis  an- 
-wcr  that  lu'  hail  .sold  to  aiiothcr,  thc  charactcr  of  thc  .>alc  is  at- 
L.ckcd  a.s  fraiidiilcnt  and  .siniulatcd,  and  niadc  with  thc  objccr 
nf  prcvcnting  tins  sccpic^tration,  and,  thcrcfore,  if  that  wci'c  so. 
;lic  allcgation  of  thc  jtctition  woiild  1k'  provcd.  It  was  said  in 
ariiiiinciit  that  tlii<  cannot  l)c  truc,  l>ccans(-  thc  .scqiicstratii)n  liad 
iiut  bccii  a.^kcd  for:  but  thc  allcgatiun  i^i  that  thc  sale  wa.-;  .•^iniu- 
lalcd  and  niadc  /)i)iir  se  soiislrairc  à  In  demande  pour  sé<iiie.sfre. 
iliat  is  witji  a  vicw  of  avoidiiig  tliis  deinand.  Thcrc  apju'ar.-;  tu 
lii'  no  incoiisistcncy  in  tlii.s.  Xow,  Thomas,  tli<>  agent  who  sold 
\'>  thc  plaintiff,  .swcar.-^  that  hc  met  Devlin  on  two  (M»casions, 
lii'st.  abolit  thc  ."ith  or  (!tli  of  Jmic,  and,  .snluscqucntly,  on  thc 
lotli.  On  thc  tir.>*t  (K-casion,  'l'homas  told  him  hc  hail  .«dd  tliis 
|ii'opcrty  to  Fariner,  and  the  only  rcniark  Devlin  niadc  wa.s  that 
it  wa.s  a  considérable  pièce  of  land.  On  the  second  occasion,  I)e- 
\lin  told  Thomas  that  hc  had  purcha.scd  tho  property.  Thonia.< 
a-ked  liini  how  that  coiild  be,  .si'cing  wliat  lie  had  told  him  a  few 
■hiys  '>ofore.  Thc  aiiswcr  wa.s  that,  cven  at  that  tinic  thc  sale 
liad  brcii  complctcd.  This  doc.s  not  .satisfy  me.  It  looks  verv 
iiiiK'li  as  if  I)cvlin  had  kindly  lent  hinusclf  to  accommodate 
O'Xcill.  A.<  to  O'Xcill'.s  kiiowlcflgc  of  Farmor's  protensions  to 
liu'  i>i'opcrty,  tlicre  can  1k'  no  doubt  whatcvor.  Thcrcfore,  T  tliink 
1  aiii  boiiiid  to  ordcr  this  séquestre,  and  thc  whole  (picstion  can 
lie  gonc  into.  with  Devlin  as  a  i)arty  to  thc  case,  and  hc  can 
tlii'H  défend  lii.-;  own  right.-*,  whatcver  tlicy  may  bc.  Pétition  for 
srijurstrc  granted.    (20  .F.,  IS,")) 

[)(n  riîK  Â:  ('().,  for  ])laintiff. 

iÎK'i'nr.M-;  &'  Dktiii-i:,  for  défendant. 


DIMES. 

Cent  i)K  ('iKciir.  l>cauIiai'iiois.  1er  .luiii  1870. 
Prcscnt  :    I>i';i,AN<ii;i!.  J. 
1.1    ijévcrcnd  .].-('. -{\.  (î.mdi.x   rs  L'Honorable   IIk.nk'v  Spaum'.s. 

•'"//('.■  t^iic  lu  (liiMc  iriill'o-tc  pas  le  t'oiul-^.  vl  n'est.  ]>ay<ablc  (|iic  par  ccliii 
i|iii  ivcolte  li's  grains,  et  <|u'un  proprii'taire  catliolifino  d'une  Icrrr  louée  soit 
il  an  fermier  eatliolii|ue.  ou  à  un  profrstant.  à  i>ri.r  iV(n<ir»l.  n'est  ])as  tenu 
'ie  payer  in  dtnie  au  curé  de  la  paroisse.  ])(inr  les  i^rains  réeoités  sur  su  pvo- 
liiirti".  Y^nr  son  fermier. 


568 


KAPPOKTS   JUDICIAIHKS   «KVISES 


T/actiuii  fût  iii.stitiw'c  en  rcfouvn'iiK'iit  des  dînic.-*  .-iiir  li'i'iiin- 
n'coltc's  MU'  niK'  terre  iippiirteiiaiit  iiii  (léfeiideiir,  située  en  la  |i;i- 
r(Mss(r  Ste-PIiiloiiièiie.  Pmir  dét'eii.se  à  <'<'tte  aetioii,  le  (léfeiidcii:' 
allé<iiia  ([lie  .-<a  ])n>|>riété  étant  louée  à  un  protestant  à  prix  d";ir 
p'iit,   il   n'était  |)as  tenu  de  i)ayer   la  dîme  réelaniée. 

l/lioiioi'aMc  ju,y'e  en  rendant  son  jniicnient  ilonna  les  motivi'- 
.'uivaMt.<:  l'otliier,  dn  Louage,  n°  2i:{,  impose  rohliii-ation  ijr 
paver  la  dîme  à  eehii  (pli  perçoit  les  t'ruit.s;  voici  (M»niuieiir  il 
■^'exp^ime:  '*  Il  y  ;i  heauconp  m<)in.s  do  diftieulté  à  décider  (pii 
la  dîme  doit  être  ac(piittée  par  le  fermier,  et  non  par  le  prnpric- 
taire;  car  la  dîme  n'est  pas  nn<'  cliar<;'e  du  fond.-;,  ce  n'est  pu.- 
un  droit  foncier,  c'est  une  louable  coutume,  (pli,  par  la  force  > le 
la  coutume,  a  ])aK5^é  en  ohliiiation.  ( 'e  n'est  donc  pa.<  une  cjiarnv 
du  fond.s  dont  le  l)o.sseLS.^('iir  du  fond.s  doive  être  tenu;  mais  c'c.<i 
le  fermier  (pii  |)ercoit  les  fruit.s  (pii  la  doit  ac(piitter,  parce 
(pj'olh  n'est  due  (|ue  .sur  les  fruit.s.  et  en  vertu  de  l'usa^Lic  d;ni- 
le(pi(d  .sont  ceux  (pii  ]»er(;<>iveiit  les  fruit.-*,  do  la  [)ay(.'r." 

■•  (îuvot,  Répertoire  vcvho  Bail,  p.  •'51,  décide  de  la  même  iii;i- 
nit^-re:  "  ('omme  celui  (pii  loue  .-^ou  hien  eu  consei-ve  non  senleuieii! 
la  propi'iété,  mai.s  encore  la  po.<.session,  ])ui.s(pril  possède  pai'  -nu 
locataire,  <'t  (pio  les  loyers  (ju'il  per(;oit  lui  tiennent  lieu  de  joui- 
.•^Muce,  il  faut  on  tirei'  la  consé(pience  (pu»  c'(\st  le  pi'o|)ri('taiiv 
(î  non  le  Kx-ataire  (pli  doi'  ac(piitter  toutes  les  cliarii'<'.<  iinpn-('(- 
sur  les  héritaiiv.s  loiu'.s,  Ti  nioiius  (pie  par  une  (danse  particiiliriv 
du  Uail,  le  locataire  ne  se  s(dt  ox|)ro.ssémont  .-ioumi.-;  à  reiiipliv 
cette  oldiii'atioii  ])our  le  pro|»riétaire.  Cependant  ce  n'est  jaiiiiii- 
ce  dernier  (pii  doit  ac(|uitter  la  dîme,  et  il  e.-<t  facile  d'en  aperce' 
voii-  la  raison:  c'o.st  (pie  la  dîme  n'est  pa.>  une  cliariic  du  t'niiij-. 
<t  (pi'elle  n'est  due  (pie  sui'  le.s  fruit.-;,  en  v<'rtii  d'une  couliiin' 
(pii  a  pa.ssé  en  ohliitation  :  or  comme  c'est  !<■  locataire  <pii  pcr- 
çoit  les  fruits,  c'est  lui   (pli   est  tenu  d'ac(piitter  la   dîme." 

Voilà   la  ivii'le  du   droit  commun  (pii    était    .-iuivie  eu    Fiancr, 
(piaut   à   ceux  jiar  (pii  la   dîme  était  ])ayal)lo. 

Quant  au  Canada,  une  ordonnance  du  '!'•)  août  KiOT,  coiiti(Mit 
le.s  di.sposition.s  .suivant<'s:  "  Nous,  en  vertu  du  jxuivoir  à  iinii- 
donné  ])av  Sa  Majesté,  avon.s  ordonné  ot  ordonnons  (pie  les  diiiii-. 
do  qu(d(pio  nature  (ju'cdlo  ])ms,sont  êtro  tant  do  ce  (pii  nait  in 
Canada  ])ar  le  travail  do.s  hommes  (pie  do  <'e  (pie  la  terre  prndiût 
d'ollo-iiiêmo,  .so  loveront  an  i)rofit  dos  occlé.sia.sti(pios  (pii  de-<rrvi- 
ront  lo.s  cures  .sur  le  i)iod  do  la  SOo  portion.  Et,  attendu  hi  ili- 
])osition  (lo5  liabitation.s  plaiitéo.s  .sur  une  mémo  lipiio  .sous  furiiir 
do  eoiiiniunauté,  ce  qui  forait  (pi'on  la  |)orcoj)tion  du  droit  dc- 
dînu>s,  lo  coût  l'ompovtorait  sur  lo  fruit,  .s'il  n'y  était  pa.-  ["'ur 
nous  pourvu,  quo  les  dites  dîmo.s  seront  payéo.s  ])ar  lo.s  '>'(i|irii'- 
tairo.s  (Ui  louns  fonniors,  conformémont   à   ri^stimation  (pii  •-<''':' 
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fiiiU'  <li'.s  fruits  poii<lantH  on  raciiio,  vt  étant  .sur  pioil,  dix  juiuv 
;i\;inl  la  recuite,  ou  environ,  par  deux  per;<onne.s  à  ce  coniniise.-» 
(Il   main  commune." 

Par  un  rèfrl<'nient  du  ("on.seil  Supérieur  du  lM»  nuirs  Kîtîs,  il 
(-1  ordonné  ipu'  le  ])ro|)riétaire  et  1<'  fermier  jtaieront  les  dinie.s 
■1  |)roportion  de  ce  tpie  chacun  d'eux  i-etiii'ront,  à  moin.s  de  con- 
vention contraire  entre  <'ux. 

Phus  tard,  par  un  acte  du  parlement  an};lai.s,  ])assé  en  177  l. 
[luiir  j)rcK'isor  ))lu.s  particulièrement,  la  liln'rté  accordé>e  aux  Inil.i- 
i;iiits  du  Canada  jtar  le  trjiité  de  paix  An  10  fé\ri(M-  i.<);>.  de 
)irnfes.ser  la  relijiiun  catliolitiue,  il  a  été  statm':  "Que  Us  ;ujet.- 
lie  Sa  .Maj<'.sté  liritanni'.pu'  profes.sant  la  relifrion  de  rKjili.^e  de 
KdUie  daiKs  la<lit<'  province  do  (Jné-ilKH',  jteuvent  avoir,  con.server 
et  jouir  du  liUre  exercice  de  la  iHdi<;ion  d<'  TKfi'list'  de  Ivonie. 
.'i.iimise  à  la  suprématie  d\i  Roi,  déidaréo  et  établie  par  un  acte 
t'iiir  (hui.s  la  premièr<'  anné<'  du  rèf>ne  do  la  Reine  Klisalx^tli,  .>ur 
tous  les  domaines  et  pav.s  qui  ap])artenaient  alors,  ou  (pii  ai)par- 
tit'udraiont  ])ar  la  «suite,  à  la  <'ouronne  rui|»ériale  de  ce  Royaume; 
>;  (pie  le  clerfié  de  ladite  éiili.se  peut  tenir,  recevoir  et  jouir  de 
.-(■>  dus  et  dndts  accoutnmé.s,  eu  é<>'ard  .seulement  aux  ]>orsonne.< 
i|i:i  |)rofesseront  ladite  reliji'ion." 

h'apros  ce  dernier  acte,  il  <\st  clair  (pie  le  curé,  dans  toute 
ii;irois.se,  a  droit.  (r<'xijier  la  dîme,  on  conformité  aux  loi.s  pas.séo.< 
;i  cet  effet  avant  la  cession  du  pavs  ;  c'e.st-à-diro,  rordonnance 
ili)  moi.-;  d'août  l)t(!7,  et  1(>  règlement  du  ('on.seil  Supérieur  du 
jn  mars   KitiS,  .sauf    toutefoi.s    tpiant   aux    habitants    |)rofo.ssant 

nte  autre  roli<iion,  (pii   ne  jKMirraient  _v  être  astreints. 

I"]!i  Fraïu'e,  comme  le  dit  Potliier,  la  tlîme  se  j)a_v<'  [)ar  celui 
'!iii  l'ccuoille  le.-^  fruits;  c'e.st-à-dire,  ])ar  le  locateur  et  le  fermier, 
'Il  |iro|)ortion  de.s  fruits  (]u'il.s  recueillent  re.spcx'tivement.  et  par 
:i'  t'ermior  seul  .s'il  ro<MieiIle  seul   le.<  fruit.<. 

Ici  nous  devons  suivre  la  même  n\<>le.  à  moins  (pn-  rordi>n- 
iiaiice  et  le  rèi>'loment  cités  ])lus  haut  n'y  aient  apporté  (pu'hpie 
.iio(JiHoation.  Aprè.s  avoir  lu  et  relu  cette  ordonnance  et  ce  rèii'le- 
!Mi  lit  avec  tout  le  .s<»in  ]>o.ssil)le,  je  no  pui.<  arriver  à  cette  inter- 
l'ivtarion.  Kn  effet,  tout  ce  (pie  j'y  trouve  tondant  à  déterminer 
ji:ir  <|ni  co.s  dîmes  seront  payées,  c'est  (pie,  dans  l'ordonnance,  il 
i-t  ilil  (pie  les  dîmes  seront  payf'cs,  ])ar  h'.s  propriétaires  ou  leurs 
t'i'iiiiior.s  ;  do  (pioi  ?  ''tant  de  oe  (]ui  naît  en  Canada  ])ar  le  tra- 
viiil  il(\s  hominos  (comme  ])rodnit  de  la  terre)  que  de  ce  ipie  la 
■<nv  ]irodu'it  d'oll(Mn(''nio,''  et  daius  le  rr'fi'lomont  siusdit,  "que  le 
I  i''>|)riétaire  et  le  fermier  paieront  le.s  dîmes  à  pro|>ortion  de  ce 
'|iif  chacun  d'eux  retireront."  I)'ai)r(\s  cela,  ici  comme  en  France, 
■•t>i  la  jK'r.sonno  et  non  la  proi)riété  (pii  e.st  tenu  au  ]>aioment  de 
!:i  ilîme;  cons(V|ueinnuMtt,  c'est  celui  seul  qui  roencille  les  fruits. 
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(|\li  ('.<!  ti'iiii  (l'cti  j)iiv('i'  In  (lîiiir,  et  c'c-'t  «'vidciiiiiiciit  guide'-  pur 
cette  idée  ([lie  lUK'i  t'odifieiiteurs  ont  accdnié  iiii  privilège  [xmr  hi 
dîme,  non  \nis  .snr  la  propriété,  niai.>  senlenient  .snr  les  récolio 
(('li  en  j)rovi('nnent,  c'est  l'art.  1!>'.>7  (pii  contient  cette  di.spo.<itiiiii. 
(pliant  à  la  jtropriété,  (die  n'<vst  affectée  à  la  dînio  (pTen  ce  scn- 
ipie  <dia(|ne  t'oiij  (ju'(dle  pro(lnit  *\o:^  fruits,  c(dni  (pii  les  produii 
ou  les  recueille  en  doit  la  dîme  au  curé  de  la  [laroi.sse.  De  tnut 
cola  il  me  paraît  clair  (|ue,  .si  le  proj)rn'taire  a  loué  à  |irix  d'ar 
gent,  il  n'e.st  ]ias  tenu  à  la  dîme,  .soit  (ju'il  l'ait  louée  à  un  ci 
tlioli([ue  ou  à  un  ])rote.stant,  et  je  ne  puis  accepter  la  propo^itiun 
contraire  (pii  a  été  suivie  par  la  ('oui-  <le  ('ircuit  d'ihervillc. 
en  jugeant  (pU'  le  jtropriétaire  catliolicpu'  qui  a  loué  .-^a  teiT('  -i 
j)ri.\  d'argent,  est  ohligé  de  payei-  la  dîme,  soir  ipie  le  t'erniici' 
Miit  catliolicpie  ou   protestant. 

La  ("our  délM)ut('  rj';'tion  du  denuindeur,  avec  dépens.    (  i*ù  .!., 
l'.ti>,  et    ir.    \l  L.,  ;54.">) 

I  )i  i{A.\('i;.\r  \'  Skkks,  avocat.s  du  demand» 'ir. 

fliKAH.  \N'ri;ii;i-i:  \'  I)1{a.\<iiai  n,  avocats    lu  défendeur. 


OPPOSITION  A  FIN  D'ANNULER. 

Sii'KKioi;  ('ori;r,   Montréal,  :i(llli   .Ma\    l^Til. 
Pr(\s<Mit  :    ToiiK-Axci:,  J. 

I{oi!i:i;rs().\  cl  al.  es  Fox  i'aim;,  ami  Fo.n  iaim:,  oppo.-<aut.' 

Ihlil:  'J'Iiiil  an  aftidiivit  ((>  nii  ())ipn-;iti()n,  sw-oni  hofoii'  :i  (■(iiiiiiii>-iiiiii(i  l'ni 
llio  district  of  (^)U('l)<'c,  wlici'c  tlic  Jurai  dm-s  iiot  show  w  licic  llic  alliil.nil 
wa-   sworii.   is  insiiflic'it'iit. 


Tlie  plaintif^'.-;  niovecl  ihe  ('onrt  t;i  rejeci  a;i  oppo-ition  à  li» 
d'annuler  niade  l)_v  tlie  défendant,  "  hecau^^c  tlio  opposition  \v;i.- 
wot  swoi-n  to  bofovi'  anv  per.<on  having  power  to  ailniinistcr  an 
aftidavit  in  the  District  wliere  tlie  .saine  \va<  made,  nor  doi-  ir 
appear  to  he  on  tlio  face."  The  jurât  \va.>  in  tli<>se  \vord.<:  "  A.- 
.^ormenté,  devant  moi  soii.ssigné,  ( 'oinmis.saire  de  la  ('our  Sui"' 
rieure,  uoninié  ])our  le  J)i.strict  de  Quéhec.  le  ."!  mai  l*^7ii. 
fSigned),  "  F.-K.  Jlmlou,  Com.  (".  S." 

Motion  granted.    (20  -T.,   !!».')) 

A.  \'  W.  RoiJKiîTso.N,  for  |daintift's. 

MacKav  iV  Tiucorri:,  fi»r  défendant. 
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Si  l'KKiou  CoïKT,  .Montroal,  l-'th  Mav  1870. 


IH 


m 


'rosou 


t.:   T 


OK'K'ANCi:,   .J 


iii:i':i' 


NK  cl  al.  r.s  I 


•  I.ANCIIKTTK 


//(/(/;  'l'iiiil  tlic  ('(Uirl,  iit  Miditrcal.  lins  no  juristlictiun  lo  coiniK'l  ii  dcfi'ii 
.hiiii  |i>  jinsutT  a  suil  on  a  dnilt  iimile  al  .Nfdiilii'aJ,  Iml  |»iiyiil>l('  nt  St-lIvM 
iii  llii'.    .111(1  aiMC|il('d  tliLic.  / 

Tlii.  ciiiu-ic  was  iM'forc   tlic  Courr    ou  thc  iiicritiS  ut"  an   r.ccryy- 


(Irrliiutloirc  tilod  l)v  tli<'  (lofciidaiit.    llo  was  .•^ervcd  witli  tl 


10 


-Il 


iimoiis  iii  thc   District  of  Sr.-llvaciiitlic,  wliicli 


\va.- 


his  (1 


oim- 


■llr 


and  ro(|iiircil  to  aii.s\v(>r  in  .Moiiti-cal.  lie  plcadcd  tliat  tlic 
.•;iii.sc  and  rijLilit  of  action  ilid  mit  arisc  in  tlic  Di.strict  of  ACont- 
riiil,  Iiut  in  tlio  District  ot  St-U va<'intlic.  Thc  action  i.s  hascd 
!i|iun  a  ilrafr  inadc  l)y  plaintitfs  un  thc  :*(lvli  l)cccnil)cr  1ST.">,  a' 
\hiutr('-ah  adih'csscd  lo  tlic  (hdVnchint  at  St-llyacintlic,  and  a<*- 
'■(•|itcil  l>y  hini.  whcroliy  tlic  ithiintitl'.s  r<'(|ncstc(i  rhc  dct'cndant  to 
|i;iy  to  tlicir  nrdcr,  at  thc  Morchaiits'  I5aiik,  St-II_vacinthc,  $147.- 
^17,    Tlic  di'aft   was  |)l•()t(^stcd  for   iioii-|iiiyinciit.    Thc  Court  ma 


III- 


;II11C( 


l  tl 


ic  ('Xco|)ti(>n.  cJt»  .1.,   r.M'i) 


MAcArASTKit  \'  Ham.,  for  plaintiflFs. 

l,\ir,A  m:\ii:.  TIiNTixcrrox,  .^^<)^■K  &•  Lai  r.AMMi:.  for  dcfondant. 


liiiMi>-itin''i'  I"' 
.  ilic  mITmIm^'i' 


PROCEDURE.-DEFENSE  EN  FIAT. 

SuPKRioi;  ( 'orirr,  .Moiitrcal,  ord  Mav  1S70. 
Pro.scnt:    TniîU'ANci;,  -T. 


lin;  M  KtiiAMcs'  1>ANK  /\s'  Si:ai,i:. 

Ih'ld:  'l'iirtt  a  (h'fciinr  en  f<iil.  tu  an  action  on  a  )>roini>-.oiy  note,  will  not 
lip  ri-jcclcd  on  niolion  of  plainlilV.  as  a  violati()n  of  ('.('.  P.,  14.").  iii  not  lioiiig 
-'ipporlod   by  an  affilia  vit   dpiiyinjr  tlie  sijrnatni-e   to  ttio  note. 

Tlir  ]daintitï  .siied  on  a  promi.s.sory  iioto  allcii'cd  to  liavc  l)0('ii 
!i;iilc  hy  the  dcfondant.  Tho  dcfcndant  p]oadc(l  thc  cjcncral  is.snc. 

1''.  IjAKXAiîu,  for  tho  ])laintitf,  niovcil  that  thc  ])lca  l)o  rojootcil, 
"Il  thc  ijround  that  it  was  not  acfN>ni])aniod  hy  tho  affidavit  ro- 
liiircd  by  C.  C.  P.,  145,  whicli  onactod  that  evory  déniai  of  a 
•dii'iiatiirc  to  a  irotc  nni.st  ho  aooonipaniod  witli  an  affidavit  of  tho 
l'nrty  niaking'  tho  déniai,  etc. 
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F.-E.  (jii.iMA.N,  for  (It'fciidant,  i-itod  Lairdcr  v.  Slurgas,  \\  ~-l\. 
h".  (".,  IJkai'dhy,  J.,  2!nli  N'uvciiiUt  187."),  aiid  Touuanck,  .1.,  ittji 
I  ►('<"  inlwM'  IS"'). 

Tlic  CiMirt  r(^j(?c'U.'(l  thc  iiiotioii.    Motion  rcjcct*'»!.  (2(>  .1..   lHHi 

K.  Hau.\aki>,  for  i)laiiitirt'. 

(Jii.MA.N  iV  IJoi.TON,  for  (lofoiidaiit. 


HURICIP4L  CORPORATION.-ASSESSHENT  ROLL.-EirQnETE. 

St'i'Kitioii  CoL'KT,  Montréal,  IWth  Scpteuilx-'r  iSTd, 

PrOSOIlt   :     ToRBANCK,    J. 
W(»l!K.\rA.\    rs  '{' \\V.   ClTV  »>|'    M(».\T1{KAI,. 

llvld:  Tliiil  llio  f'My  (vf  Mdiitioal  wiJI  not  !><•  oUlipcd  to  disiXJ^HRss  itsdf  of 
an  assi'ssinont  loll.  in  oixlcr  tluit  tlie  siiiiu'  inay  l>c  fyk'il  a.s  evidonœ  in  tlie 
cause. 

Tlie  (IclViulaiits  wcrc  rocinired  to  prodncc  at  enquête  an  tis^c»,- 
mont  roll.  Tlic  jndgo  ]>ro.siding-  ordcred  tlu'  oftieial  wlu»  pnMluciil 
llie  docmiicnt  on  l>clialf  of  thc  défendants  to  dei)Osit  tlie  saine  iii 
Court. 

Iv.  Iî(»v,  Q.  (J.,  for  tlie  défendants,  now  inoved  tliat  tlie  onlcr 
lu'  ro.seinded.  Ile  cited  117  Vict.,  eh.  ."il,  .see.  (».'{:  *' (ieiicrally 
.ill  eertiHeate.s,  dtx'd.s  and  papers  sif>ned  l>_v  the  Mavor,"  etc.;  :.' 
l)ill(»n,  ^Innieipa]  (  "orporatioii.-;,  n°  (!S4.  Tn  tliis  country  llic 
records,  puhlie  Imoks  and  by-huv.s  of  nmnieipal  eorporatioii.<  aie 
of  a  i)nl)lie  nature,  and,  if  sueh  oorj)oration  .should  refuse  tn 
jtiive  inspection  thereof  to  anv  jier.-^on  havini>'  an  inti'iv.st  tlieniu. 
a  writ  of  iiioii(i((iinis  woiild  lie  to  coniniand  the  corporation  r<i 
allow  sucli  in.s])ection,  and  copie.s  to  he  takeii,  under  reasoiialilc 
précaution*!  to  .secure  the  safetv  of  the  <»rii>inals.  Ist  Greenleaf. 
EvideiH'e,  u°  477-484,  after  uientioninjii'  as,ses.snient  rol].<,  etc.. 
savs  :  •'  Fn  short,  tlu'  rule  niav  1k'  considered  as  .settl<'(l,  tliiir 
<'very  docmnent  of  a  publie  nature,  whicli  there  would  he  ;iii 
iuconvenience  in  reniovinji',  and  whicli  the  partv  lia.s  a  riiih'  t" 
inspect,  may  l>e  proved  ihv  a  duly  authenticated  eopy."  Aiii;('ll 
A:  Ahkss,  ('or|)orations,  n°  707,  j).  7")7,  "  So  a  corporator,  eif.' 
Kin^  r.  lîahh,  .'5  Terni  Re})orts,  ji.  .')7i>  :  Willcock,  (  "oriHtrarinii.-., 
Part  2,  11°  7  and  22.  Lst  Phillii)i)s,  Evi<leiie<',  p.  424,  4;n4.;.']. 
ITow  to  ohtain  iiuspeetion  and  copy.  Tapping-,  Maii<ïamii.<.  p. 
:)2-î)4-0r).  2  Strang'o'.s  Reports,  p.  1223.  Graut,  Corporatioius 
]).  .Tll,  312,  314,  31.5,  and  note.    Insix^ction  for  the  purpose  of 
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li'liiu^  for  a  (Ict'c'iicc,  I.  i'.,  uskiii^'  fçt'iicrally  foi- ail  papcrs,  tlix'u- 
iiiciit.-i,  etc.,  iiut  allowaMc,  p.  .'51H.  Piihlic  corporation.-*  nc\«'r 
(■■iiii|tclIo(l  to  iirotlncc  l>ook.-<  ami  (l(KMini('nt.«i. 

K.    lÎAKNAiM»  was  In-ard  afj;aiii.<t  tlic  application. 

l'Ile  Court  li'raiitcd  t.lic   motion.    (2()  .1.,  217) 

K.    JiAKNAKi»,  for  tlu'  plaintif!'. 

\{.    K(»v,  ().('.,  for  tlic  ilcfcndants. 


PROHIBITIOIf.-MUNICIPAL  CORPORATION.-DAIIAOES. 

(  m  iM   (>K  (^ri:i;.\'s  Mk.ncii,  (in  Api)oal), 

.Montréal,  iMst  DcccmiImt  ISTS. 

l'rociit  :    l)()i;i(».N,  ('ii.-.).,  .Mo.nk,  .1.,  Ka.msav,  .1.,  Cuoss,  ,1.. 

and  KoiTiiiKi,'.  d. 

Tlli;   (lIV   OK    MoNI  IfKAl.   illld   \\\HiKM\S. 

Ililtl  :  'l'Iiat  ))i'(>lii)iitit>ii  will  lie  nj^'iuiist  tlit:  corponitioii  of  Montréal,  exorcisinj.' 
,1  (|iia.si-jiuli<'ial  jiowcr.  to  collocl  cotisjitioii  by  way  of  (listrt's.s,  aflor  tlie  ooti- 
-iiiioii  bas  bccn  dcclartsl  lo  l)c  illoffal  by  Ibc  Couit.s;  and  «laiiiapos  iiiay  hc 
(l;nmf<l  at  Itie  saune  tinic. 

'l'Iiat.  where  a  ii<jbt  of  action  t'xists,  an<l  tbo.  court  of  first  instance  lias 
alliiwcd  trilling  lianiaf^^s,  (in  tliis  cas»»  .$12.)  altbou^b  no  actual  <laniagos  wcrc 
|iiii\i-ii,  tbe  Court  of  Appeals  will  coiitirin  tbe  judginciit  (Haniway's  A]ipeal  Cascw, 
|.,  •.'■_'4.  tTHan.l  .".Kl.) 


(•ration.-  arc 


Ir  roasoiiaitic 


RESPONSIBILITT  OF  MUNICIPAL  CORPORATION  FOR  CALLING  DUT  MILITIA. 

Sii'KiMoi;  ( 'oiiM  ,  Miiiitrcjil.   l>t  .Miiv   l.s7<i. 
i'rcsi'iir  :    M  \(  1\av,  d. 

Ili  \i;v  .\I(  1\AV  rs  Tiii;   .\lA^^)l;  et  al.  ni    Moniiikai,. 

//'/</;  'lliat.  iiiulci-  IIh"  Statiitc  ((  anada)  ?,\  \u\.  <'ap.  40.  S<><'t.  27.  w  iiicli 
iiiacts  tliat  tlu'  Active  Militia  >liall  bc  liablc  to  bc  calUtl  ont  to  aid  tbe  civil 
Ii<i«ti-  in  viols  "or  olbcr  l'inerprcncy.''  aiul  autbori/es  two  Justices  <)f  tbe 
l'caïc  to  call  tbcin  ont.  ]Kiynieiit  for  tbe  services  of  tbe  Militia  cannot  be 
icsi-tcd  by  lbi>  niunicipality.  on  tbe  ground  tbat  tbcre  was  no  eniergcncy 
«liiiji  jnstifie<l  tbe  .lusti<e.s  of  l'eaee  in  calling  tbem  out. 

.M.\(  IvAV,   d.:     In     .Iiiiio    ISTl,    an   élection     was    lield    in   tlie 
'entrai   Divi.sion  of   Montréal,  wlien    Ilolton   was  oiie  candidate. 


ir 
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iiinl  ('artcr  iiii<»tlior.  Tli<'  •22u(\  jiikI  -''ird  wcrc  lixt-d  lo  lie  th,. 
|)<>lliii,ir  diivs.  Oïl  tlic  •2\.<\,  twu  .lii.-<tic('s  uf  tlic  l'cucc  ui-utr  |,, 
Cul.  Oslxinic   Siiiitli,  r{'<|iicsriii^'  liiiii  ti»  Im'  |ir('|>iin'(l,  ;t.-.  ihcri' \\;i.. 


ikcl' 


tu    Im'    il    (li.'-tiifbiilK'c 


Tl 


icir     Icttcr    n'iul 


111.- 


!• 


i'<n\ 


r«'liiililc  iiifiiriiuitioii,   wc  liavc  }Huh\   rt'ii.sim   l'or  aiiticipalini;   ilmt 


lie  jtiihlK'  |it'acc   wiM  lu-  (listuriHMl,  aiiu  violciict'  u 


mmI    I 


IV  a   liir:'( 


ImmIv  ni"  (ir<;aiiiz('(l  iiicii,  ('ii<'ap'(l  t(»  takc  iMissc.s.sioii  ui'  ihc  |»(i||,. 
nii  tlic  i^l'ikI  ami  •J'-lvil  iii.>taiit,  iii  rlic  (Viiti'c  Division  ,,(  \\,>n\ 
Vi-,{].  \Vf  liavc,  tlicnt'orc,  to  r(M|ii('.>t  rliat  voit  wili  liavc  ^iitticicnt 
Miiitia  Force  iii  attciidaïu'c,  diiriiii;'  tliosc  ilavs,  to  iirc-crvc  tiif 
jdiMic  iicacc,  ami  to  .<u|»jtr('.<s  aiiy  riots  tliat  iiiav  takc  |ilacc.  Oin 
int'ofiiiatioii  is  iliat  \\\l<  orpiiii/cd  l>odv  coiisi.-Nt.-i  of  mit  |(->  ihiu 
lliH'c  iiiilidrcd  iiicii."  ( 'ol.  Smith, 'on  Jl.-^t,  is.'^nc.-^  lii-  ordir  in 
[daiiititï.     On  tlic  2:iiid  ami  -'''5r<l,  plaiiititt"  and  ofticcis,  ami   li 


III 


nicn,  nmstcrcd  ami  scrvcd  a.<  r(M|nirc(l.  A  hill  \\i\.-<  iiiadc  np  liv  ijn 
I  laintitF,  iimlcr  oui-  Act  oi"  l'arliaiiiiMit,  lint  dct'cmlants  l'cfiwivl  in 
pav.  Tlic  dcfcmiaiits  idca<lcd  tliat.  thc  two  ri  notices  i.ssiicd  tlicir 
ordci-  witlioiit  .<iit'Hciciit  cau^c  i>r  rcason  ;  tliat  tlic  civil  powci'  ili'! 
not  require  tho  aid  of  auy  ^lilitia  fonic;  tliat.  in  tlic  al>sci 


ICC  II! 


l'iiit,  thc  .1  usticcs 


had 


uo  aiithonty  to  cal!  ôiit  thc 


Milir 


la.  (ir  II 


iiiakc  thc  <'it_v  liahlc  to  pay  tliciii.  'l'hc  action  i.-;  hascil  upun  tin 
L'Tth  Sec.  of  ("ap.  40  of  ;'n  Vict.  A.  I).  ISCS,  which  ciiact-  iliii! 
thc  Active  Miiitia  .•;hall  hc  liahlc  to  hc  callod  ont  to  ai'l  thc  civil 
|)o\vci%   in   riots  "or  othcr  eincr<»'ciu'_v,"  and   aiithori/cs  tun  .lu.- 


ticcs  of  tlie    l'cace  to  call    tlicni  ont.      Thc  SJml    Sect 


loll 


a  tl 


!-anic 


Act 


cnact- 


Anv  ofticcr,  non-coiiiini.-;.>iioiie(|  ofHccr  ni'  itri 


vatc  of  thc  Miiitia  who,  wlicn  lii.-;  corps  is  lawfullv  callcd  iip<iii  !" 
iU't  in  aid  of  thc  civil  powcr,  refnsc.s  or  nc<>'h'cts  to  ji'o  ont  witli 
;?iu'li  (Mii'p.-;,  or  to  oIk'V  any  lawfnl  ordcr  of  his  superior  nftii'cr. 
sliall  incnr  a  penalty,  if  an  ofticcr  not  ('xcc<'dinj>'  forty  dfdlar.-.  it 
a  noii-coiiinii.<.>ioncd  oftici-r  or  privatc,  not  exc(HMlin,n'  twciity  ddi 


i.rs,  Tor  cacli  oîîimisc 


tr( 


\\' 


icrc  not  was  mcrelv  anticipali 


Xo  snch  thin^';  evcn  hcforc  :)1  Vict.,  eh.  40,  tlicr(>  */v(.s  thc  |mi\\(1, 
in  any  two  Jn.-^ticcs  to  call  ont  thc  Miiitia."  (Say  dcfcmLiiit.-.i 
No  siicli  thiiiji';  <'vcii  hcforc  ol  \'ict  ( '.  40  tliere  ii'ii.^  thc  p^wn. 
hnt  wlio  niiiiht  liavc  had  char<i'e  to  ])ay  incn  callcil  ont  niiiilit  li;ivi 
hccn  a  (picstion  hcforc  thc  .'51  Vict.  ('.  40.  I  liavc  no  dniilii  ili' 
.Instic(\s  licrc  niigiit  call  ont  thc  QncciTs  siil>jo<'ts  in  ca^c  of  rioi 
•'or  othcr  cnicrucncy,"  and  I  think  that  th<'v  liavin<i'  reipiircd  t'u 
iiid  of  thc  inilitary,  thc  lattor  wcrc  wai'rant<'d  in  ii'oiiiii  ont.  iiiii 
that  thc  city  lias  to  jtay  tlicni.  .f  iisticc.^  of  thc  poacc  arc  rii|iiiri'l 
to  kcep  thc  iH'ace.  and  to  .soc  it  kcjjt,  to  rcstraiii  rioters  :iii'l  '" 
]jri'vcnt  riot.s.  Tf  tlicy  fiiil  in  dnty  in  thosc  rc.spcct.s,  thcy  iiuiv 
hc  indictcd  for  ncj»'loct  of  dnty.  Lord  Mainsifiold,  in  h'cniicH' 
<-ï\s^e,  A.  D.  1TS1,  wlio  was  Lord  Mavor  of  TxhkIoii,  .said  thnt.  l'.v 
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ilic  coiiiiiiMii  liiw,  il."*  wcll  ils  l)V  .-icvcnil  stiitlitc».  jti-ticc.-  fit"  tlir 
iiiicf  arc  iiivc.stcd  witli  '^vviW  |m>\vi'1"s  to  (|iicll  i-u>\>,  :iii<l  ii.»  llicy 
iiiav  as<('iiil»|(.  ail  tlic  K  iii^''s  >MKjt'<'t.-<  tlicv  niav  fall  in  cvcii  thc 
.-Midicrs;  liiit  tliis  slioiilil  l>('  (It'iif  witli  .nrcal  caiiliMn.  Kcniirtt 
\  ii<  t'oiiml  ;:iiiltv  ut"  iicji'N-i't  nt'  (jiitv.  In  l'iiiiiri/'s  ca.»)-,  A.  I  >. 
1*>."!I,  wliu  \va<  Mavor  iti'  l'i-istul,  Timiai.,  ('Ii.-.l.,  willi  rcl'ciciicr 
;.•  tlic  Kiiiili.vli  Aci,  1  ami  -2  'Vin.  4,  eh.  41,  talk.-  ni"  it  a.-liavinu' 
liiN'ii   pa.s-nl  jiist    in  onicr  tu  j-rcvcnl   anv   (|uiil>t,   if  dunlii   cuiiM 

rsist  (lif  savs).   a.'   tu  tlic  |>(»\\cr  ut'  .Initiées  ut'  tlic    l'cacc  i >iii- 

iiiaml  tlic  as.'.i-itaïK'c  uf  ail  tlic  Ivinju's  Mil»jcct.<  liv  way  uf  |irccaii- 
liuii.  Tliat  Act,  !  ami  _  Win.  I\'.  cxprcsslv  aiitliuri/cs  tlic  .lii>ti- 
ri~  lu  call  uut  tlic  J\in^V  .-iiihjt'cts  wIk'II  tiiiniilt  i>v  rici  i-  mily 
iikclv   tu  fakc  |ilacc.  ui-  i>  rca.-^uiiaMv  apprchciulcil.    Il  wa.-  Iiardiv 

,dlcd  t'ur  accurdinji'  tu  tlic  -Indues  un  l'iniicy"-  trial.  Siirclv 
.Iii.sticcs   (d'   t.lic   |K'acc   liavinj;  tlic   diitv   ut'  sii|i|ii'c.«.-inu    riut.-i  arc 

Mit  lu  i)c  f(  t'iiscd  tlic  ri^lit  and  |tu\vcr  tu  prcvcnf  tlicni.  iJct'urc 
;i;iy  riut,  l'iiiiicv,  .Mavui-  <d'  Uristul,  lunl  callcil  npun  tlic  |>cu|d(' 
I"  aid  liiin  luwanl.s  |»rcvcntiiij::  any.  'i'wu  da_\>  Ixd'urc  thc  riut 
lie  swurc  in  Imndrcd.s  uf  .^pccial  cunstahics.  l,ii"n.i;i>Ai.i;.  .1..  wliu 
'liai'ii'cd  rlic  l'clil  '/un/  al  tlic  trial,  saiil:  Tlii.s  was  wliat  tlic  dc- 
l.iidaiit  \va.>  huiiiid  tu  iht.  |)(d"ciidaiit  was  ac(inittc<l,  partlv  frum 
ii.ivini;  takcn  sindi  |»rccaiitiuii.«;.  |  havc  satisfactiuii  at  |iruiiuiiii- 
1  iiiir  tlii,<  jiid_:iiiicnt  :  tliuii^h  liaviii^'  iiivxdf  tu  l»car  |tart  uf  thc 
'.iirdcii  t)ï  thc  cundcinnatiuii.  Thc  inilitia  inilitary  uuiii<;'  uut 
■  .,  ;:hr  tu  Kc  cncuiiraiicd.  Thc  .'Jl  \'ict..  cli.  40,  M'r.  l'T,  I  tliiiiU 
'ii^lit.  tu  l»c  intcrprctcd  lilK-ralIv.  I  tliiiik  it  niav  l>c  rcad  as  t'ul- 
i'>w.s  : 

"  Tlic  curjKs  cuiiipcKsin^  thc  Active  .Militia  shall  1m'  lialilc  tu  hc 
rallcd  ont  with  thcir  arnus  and  ainiininltiun  in  aid  <d'  llic  <'ivil 
!'"\vcr  in  cas<'  "  (d'  riut  «»r  other  <'iiicr,ii'eiic_v  reipiiriiiii-  >ii(di  .scr- 
vicis,  whethcr  siich  riut  or  (>incr<i'cncv  (K-oiir.s  witliin  ur  witlinut 
ilic  iniinicipality  in  whicli  snch  curiKs  i.s  raiseil  or  uriiani/.cd  ; 
,i!id  thc  offioors  and  incn,  wheii  .so  callcd  ont,  shall,  without  any 
i'iirlhcr  ur  oth(M'  appointincnt,  and  without  takinu'  any  oath  of 
"t'ticc,  he  spcvial  coii.stahlc.s  ;  and  they  .shall,  wlieii  so  enipluyed, 
l'fccive  froin  thc  niiiuicipality  in  wliicli  thcir  services  are  rc- 
i|nirei|,  thc  t'ollowiiig  rate.s  of  jiay,  that  is  to  i,say  :  and  thc  said 
■-unis,  and  tlio  value  of  such  lodji'ini;,  if  uot  furnùshed  h\  thc 
iun!iici])a.lity,  niay  Ix^  roeoverod  l'roiu  it  by  tlie  oftici'r  cuiiuiiand- 
ii'i:'  tlic  corps,  in  liis  owu  uanie,"  etc. 

The  twolvo  linoâ  dofiuing'  the  duty  of  the  Doputy  Adjutant 
(icncral  of  tho  l^i.striot  apj>cariiig  in  the  body  of  thc  .sw.  27 
niay  ho  read  (I  think)  as  if  they  had  been  alway.s  at  thc  end  of 
ili;ii  section.    The  Militia  ought  to  be  encouraged  to  go  uut  read- 
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ily,  wlicii  fiillcil  ii|MiM  to  iiiil  tlic  civil  |M»\v('r.  KIsc  ordec  in 
MM'ii'tv  uill  (lisapiicar,  and  rowflvism  Im-  ciicniiraf'V'il  N»  go  liim- 
paiit,  iiiiirc  rampant  tlian  at,  |»nsrnf.  lu  tlic  aliénée  of  a  M^iil.i:' 
niilifarv  t'onn'  in  flic  couiit.rv,  \vc  arc  coustantlv  in  danjrcr.  l'c, 
jdc  do  n<»t  rcricct  cimu^ii  U]u>\\  tliis.  'l'Iic  powcr  ot"  flic  executive 
tocnturcc  f'ic  law  is  |hmh' cnim^li,  cxccpf  tlicnrcticiillv,  nf  whicli 
\v<' in  Moiilrcal  havc  rc<'enf!v  lunl  cxani|ilcs.  Ifitln-  tliat  tlie.ln 
ticcs  i»|"  tlic  l'cacc,  in  tlic  cas<'  l»ct'(irc  n.^,  issiicd  flicir  l'ctpii.Mij,,!, 
t'ur  niilitia  witliont  siifticiciit  caiK>ic,  Ict  tlic  défendants  <>•«(  ajinin.-, 
llicni.  I  lutild  tliat.  as  hctwccii  pliiiiititï  and  tlic  di'fcndant-,  tlii.- 
(picstiuii  i.s  ot"  a  Icsscr  iinportaiicc  ;  tlic  plaintiff  \va.<  callfd  niii. 
and  il  was  not  t'or  liiiii  to  catcidiisc  tlic  .Iii>tic<'s;  as  well  uii^lii 
cacli  (if  liis  linndi'cd  iih-ii  liilvc  (dainicd  tlic  ri^lit  tu  do  so. 
.rni|«iinent  t'or  plaintiff,  witli  cost.s  auainst   tlic  dcfcndant.v  i  I  i 

(-'(>  .).,  -'L>i,  et  i;;  K.  I..,  (isT) 

F{,-A.  IJamsav,  for  tlic  plaintif^'. 

K(tri:i!  iJfiv.  (^.  ('..  and   II.   I)i:vi,i.\,  for  tlic  dcfciidant.s. 


SAISIE-ARRET  EN  MAIN-TIEROE.-PROOEDURE. 

('on;  i>K  ( 'iifciir,   Montréal,   Ki  >cpte!iilife   I^T'l. 

l'iv.sciit  :     li.\i.\\ii,i,i:,  .1. 

Fi(A.\(  ois    IJkai  i»(»i.\.   dcniaiidenr,    rs    Fi';i,ix    I  )niiAi;  \ii-..   di'lVn 
dcni-,  cl  Zki'iiiimn   iji;i,i,i:i-i,i-:i;iî,  ticr.s-sai'si. 

.Iitiji :  1°  (^iif  le  ticissiiisi  (|iii  IIP  fuit  )ias  sa  déclaration  <lniis  les  df-lais  juv- 
«•lils  |iar  la  loi.  est  (•(■]i('ii(iaiit  i'i'(<'va'lilo  A  la  faire  <-ii  tout  l('iii]>s.  iii«''nii'  iijin"- 
iii;r<'nirnf.  en  pavant  >t'iilt'int'iil  les  frais  occasic innés  an  ilcinandoiir  \i.w  t'I 
di'-faiit. 

2^  t,)u'vii  dr'])it  de»  dispositions  de  l'art.  (i24  du  <'o<lc  do  l'iocrdun'.  K'  liii- 
»ai--i  n'est  )ias  tenn.  jionr  se  faire  relever  de  son  défaut,  il  l<nix  lis  ilrimis  iit- 
cniinix  sur  lu  saisit -ii  in  t  mais  seuienu'nt  A  wux  en  preiui<'r  lieu  ineniiniiiié-. 

r.c  ticv.s-.saisi,  ii'avant  pas  fait  de  déclaration,  le  <l(>iiiniHlcnr 
j-ifit  jnaonient  eontr(>  Ini,  ])ar  défaut.  Ce  juii'cincnt  lui  fui  'ii:i.i- 
lié,  an  désir  de  la  loi,  ot  il  fit  an.ssitôt  motion  jxrnr  (pi'il  Ini  \n' 
pormi.s  de  faire  sa  déclaration.  Ka  motion  fut  ace(trdéc.  en  ]Kn 
le  tior.s-sai.si  payant  an  demandeur,  tek  frais  (pie  de  di'nii.  !•'■ 
Ti(>r.s-saisi  fit  alor.s  taxer  les  seuls  frai.s  occasionnés  par  .«>u  di- 
faiit,  et  le  demandeur  les  trouvant  in.suftidants,  i)ré.scnta  à  cett<' 

(I)  'l'Iie  foUowiiig  cmea  wero  cited  at  tlic  liearing  ;  Rex  r.  l'inney,  HV>.  \  A''. 
Jt47,  .">  C.  &  !'. '2.')4  :  Rex  >:  Keunett,  ."»('.  &  P.  282  ;  Hex  r.  Xenle  W  ,r/..  !i  (  .  A 
P.  431. 
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cour,  lo  9  ac'ptcinUrc  coiirunt,  une  reum'u»,  pour  pu  faiii?  reviàor 
l.i  taxation,  allc'^iuiut:  "Que  lo  tier.s-rtairti,  n'ayant  pius  fait  de 
ilrclaration,  au  thVir  do  la  loi,  a  Oxô  t'oudauiiK'  par  dt'faut, 
cnuiuict  dt"i)it<'Ur  jh'P.houucI  du  ivcpu'rant  ;  (pu-,  subsi-qucUMUont, 
il  a  ol)t(Miu  de  ccttci  cour  la  p('ruii.s.si<>ii  de  fair»'  sa  dcV'la ration, 
(Il  j)ayaiit  tcLs  frais  (pi<'  de  droit  ;  <pu'  It^s  frais  par  lui  offerte 
:iii  n'ipu'raut,  afin  de  fairo  riaditc  di'claratioii,  u\)ut  été  taxés 
(|ii'à  la  .souiinc  d(^  $LM>r),  lt'S(pU'l.s  sont  in,sufti.sauts,  ne  coniiM'c- 
iiaut  pa.s  toii.s  1p.s  déiH'iis  ciicoiirus  sur  la  saisic-arrét,  et  con- 
cluant à  ce  ipu'  la  tax<»  dcsdit.s  fraies,  sidt  nivùséc,  <U'  façon  à  ce 
(|iic  tous  les  dép(Mis  encourus  isur  la  saisie-arrêt  en  icelle,  y  .soient 
iiiclu.s,  .suivant  le.s  dispositioius  de  l'art.  ••-'4  du  l '.  P.C.;  avix.' 
ilrpeiis."  La  Cour  (lé(dara  le.s  frais  offerts  par  le  tiem-saisi  .suf- 
tisantij,  et  rejota  la  reipiête.  Par  ce  jugement,  la  eour  a  décrété 
(|ii'en  dépit  des  disporiition.s  formelles  de  l'art.  r»24  C.  P.  C,  il 
c.-t  pernii.s  au  tiers-saisi  <'n  défaut,  de  faire  sa  décdaration,  on  ne 
|i;ivaut  (pie  les  .seuls  frai.s  oeeasionné.s  par  .son  défaut.  (20  J., 
:;:;':{,  8  K.  L.,  ('.();}) 

.!.-(>.  D'Amoih,  ])rocun>ur  du  deniandeur. 

Lo.NoPKi';  tV  DroAs,  procureurs  du  tiers-saisi. 


REOISTRATION  OF  CDSTOHART  DOWER. 


I,  s  ilriiiiix  •'"" 


Court  nv  Qtkk.n's  Bk-ntii,  ^fontroal,  22nd  l)ecoml)or  1S75. 
l'resont;    Doiuox,  Cir.-J.,  Monk,  J.,  Ramsav,  J.,  Saxhorn,  J. 

I-Kuoi'x,  appellant,  and  Lkroi'x,  respondont. 

Ilchl:  Tliat  n  onstoniary  dowvr.  créât «1  t)y  a  fontrart  of  niarriago,  execait«d 
lii'foip  tlie  t'oiniiifr  iiito  foroc  of  tho  icfrislry  onlinanec,  ilid  not  reqiiire  to  be 

iii;ist<'ro<l. 

Le  30o  jour  du  nioi.s  de  juin  IST."»,  la  (^our  Supérieure,  à 
-Mniitréal,  BKAvnRY,  J.,   a   rendu  le  juiieiutMit  suivant: 

"  La  Cour,  ayant  entendu  le.s  j)arties  ])ar  leurs  avocats,  pre- 
inièremont,  sur  la  requête  du  domandour  pour  séquestre,  douxiè- 
iiM'iiiont,  sur  les  défenses  en  droit  des  défendeurs  et  intervenants 
et.  troisièmoniont,  sur  les  réponses  en  droit  du  deniandeur,  ayant 
examiné  la  procédure,  et  délibéré;  considérant  que  l'action  du 
•Iciiiaiideur  est  pour  lo  recouvrement  d'un  douaire  stipulé  dans, 
ot  par  un  contrat  de  mariaf^o,  et  que  le  demandeur  n'allègue  pas 
qnc  ledit  contrat  do  mariage  ait  jamais  été  enregistré,  ainsi  que 
l'cipiis  par  les  statuts  en  force,  maintient  la  défense  en  droit  des 
défendeurs  et  do  l'intervenant,  et  en  conséquence  déboute  l'ac- 
tion du  demandeur  avec  dépens; 

Tome  XXVIII.  19 
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Ec  faisant  droit  sur  les  autres  questions  de  droit  saule\'ées  on 
cette  cause,  la  Cour  déboute  la  réponse  en  droit  du  denuui'lcn- 
à  la  première  exception  péremptoire  des  défendeurs;  et  oniu^idé- 
rant  que  l'absence,  dans  cette  cause,  de  quelqu'un  des  intéressés 
au  douaire  réclamé  par  le  demandeur,  ne  pouvait  être  la  matière 
d'une  exception  péremptoire  ni  entraîner  le  délx)uté  de  l'action; 
déboute  également  la  troisième  exception  péremptoire  des  défen- 
deurs, avec  dépens,  et  aussi  la  requête  pour  séquestre,  avec  dé- 
pens." 

Le  31e  jour  de  janvier  1874,  la  Cour  Supérieure,  ù  !Moiit- 
réal,  MacKay,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant: 

'*  The  Court,  cousidering  tliat  the  right  of  dower  claiuied  hy 
plaintifï  is  derived  from  the  stipulations  of  the  marriage  cou- 
tract  of  the  llth  February  1822,  between  Antoine  Leroux  and 
Angélique  Legros,  which  was  registered,  only  on  tlie  Ist  ^larch 
1872,  and  never  registered  till  long  after  Emilien  Leroux  liad 
registei-ed  the  deed  of  sale  to  him  next  hereiuafter  mentionotl  ; 
considering  that  défendant,  Carolius  Forest.  lias  been  in  posses- 
sion, as  well  by  himself,  as  by  lus  Auteur,  Emilien  Leroux,  the 
intervening  party,  of  one  divided  half  of  the  land,  or  whieh  the 
right  of  dower  is  claimed  by  plaintifï,  said  divided  half  de.-- 
cribed  as  follows,  to  Avit:...  the  said  Emilien  Ivcroux  liaving 
acquired  said  divided  half  from  the  late  Antoine  Leroux,  fat  lier 
of  the  sait!  douairiers,  by  deed  passod  before  -Mtre  JJavid,  and 
his  colleague,  notariés,  on  the  3rd  Mardi  1858,  duly  registered 
on  tho  6th  Mardi  1858  ;  and  that,  as  regards  the  said  Carolius 
Forest,  lie  holds  said  divided  half,  iby  deed  from  Emilien  Le- 
roux, duly  registered  before  said  marriage  contract  Avas  regi^^ter- 
ed,  and  that,  as  to  Carolius  Forest  and  the  said  Emilien  Leroux, 
plaintiil''s  action  ought  to  be  dismissed,  owing  to  the  want  of 
registration  of  said  marriage  contract,  at  any  time  before  the 
said  sales  to  Emilien  Leroux  and  Carolius  Foi-est  were  register- 
ed ;  doth  dismiss  the  said  action,  as  regards  the  said  Cnroliius 
Forest,  and  doth  grant  tlie  conclusions  taken  by  the  said  inter- 
vening party,  Avith  e(.)sts  on  the  whole  against  })laintifî;  and  enii 
sidering,  as  regards  the  other  défendant.*  in  the  cause  that  fli  ' 
said  Addée  Leroux  and  Agnès  Lero.ix,  had  no  right  to  c.vcipcr  of 
the  want  of  registration  of  the  said  marriage  contract,  and  tliat 
the  présent  action  is  well  founded  against  them,  to  the  extent 
of  six-«ixteenths  part  in  tlie  undivided  half  of  the  half  divi.-;  ef 
said  "  terre  située  au  sud-ouest  de  la  Rivière-Rouge  dar-s  la  pa- 
roisse du  Coteau-du-Lac, .  .  ."  which  said  half  of  said  land  lastly 
deecribed  is  to  be  taken  in  tho  line  of  said  Amédée  Cuierrior, 
or  his  i-epresentatives  ;  doth  order  that  the  said  divided  half  of 
the  said  land  and  promises,  to  wit,  the  half  adjoining  the  .said 
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Ainédijo  ( 'uicrric  r,  <»r  hU  vvpvi'M'uUxtWvn,  and  iiot  owiiod  by  tlie 
.«aid  Carolins  Forost,  ho  viriited  and  viowod  h\  experte  to  be 
iianied  by  the  said  parties,  witbin  tliirty,  days  froni  the  date  of 
lliese  présent."*,  or,  in  det'ault  therw>f,  by  thiâ  Court,  or  one  of 
llie  jud^^e.s  tlicreof,  in  vacation,  to  aseertaiii  wlietber  a  }»artition, 
j'iirfcujc,  ot"  tlie  .said  bail'  of  tbe  said  land  and  prenii.ses  can  be 
^•(.iiveniently  made  anion^st  the  partie.s  interested,  said  experts 
li<ing  first  duly  .sworn,  before  one  of  tbe  said  judge.s,  or  a  eoni- 
iiiis.-iioner  appointed  to  reeeive  aftidavit.s  to  l)e  n.-^ed  before  tbis 
Cdurt,  and  to  niake  tbeir  report  in  tbe  prenii.se.s,  before  said 
'.'onrt,  witbont  delay,  witli  costd  again^^t  said  Addée  Leroux 
il   rir.  npon  tbeir  contestation. 

I)()i{io\,  ('ii.-J.  :  Cette  action  est  ]»onr  un  (binaire  contuniier, 
(Tcé  par  contrat  de  niariagH.',  en  (bite  du  .11  mai  l!^22.  Moitié  de 
rinnneubb^  ])o.sriédé  par  le  nmri,  lors  du  inariag'C,  appartient  à  se.s 
lu'ritier.s,  et  l'autre  moitié  à  un  tiers  dont  le  titre  a  été  réji'uliè- 
vinent  eiirc<>'i.stré.  La  Cour  Inférieure  a  nuiinteiiu  l'action,  (juant 
li  la  UKiitié  de  l'immeuble  ])ossédé  par  les  héritiers,  et  l'a  ren- 
voyée quant  à  la  moitié  jiossédée  jwr  le.s  tiei-rs,  ])aree  (juc  ce  dcr- 
lù^r  avait  enregistré  son  titre,  et  (pie  le  contrat  de  nuiriage  n'a- 
vait pas  été  envegiiStré.  Ce  jugement  doit  être  intigné,  et  voici 
lidunpioi.  Le  douaire  coutumier  e.>;t  un  droit  de  ])ropriété.  L'ac- 
tion (pi'il  donne  est  une  action  pétitoire.  Or,  ni  l'ordonnance 
iri'iiregistrement  de  1841,  ni  aucun  d<'s  actes  .snbsécpienfs  n'exi 
iiciit  l'enregistrement  des  droite  ou  titres  de  })ro]U'iété  antérieur.s 
à  Fordonnance.  4  Vict.,  cb.  30.  (Voir  sec.  4).  L'appelant  n'é- 
tait donc  pas  obligé  de  faire  enregistrer  son  titre,  (le  contrat  do 
mariage  de  ses  ^.ore  et  mère)  pour  intenter  son  action,  et  il  pou- 
vait le  f'iire  comme  si  l'ordonnance  n'eut  jamais  été  ])a.s.-ié('.  Le 
jnucment  de  la  Cour  Inférieure  doit  être  infirmé,  et  l'action  de 
l'appelant  maintenue  en  totalité. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  établie  dans  les. 
aus(«^  de  KdfJccui  V.  Dumotd,  2  D.'T.  B.-C,  lltO,  ot.  :',  M.  ,T.  lî. 
Q.,  142  et  489,  1!»  R.  J.  Jl.  Q.,  I]?.:?,  3.3.-),  .->22;  r).-)G  ;  SImms  v. 
Evans.  4  J.,  311,  10  I).  T.  F>A\,  301,  8  lî.  J.  K.  Q.,  2<iT  et  r)ll, 
l'.t  n.  J.  R.  Q.,  33.5  et  550,  et  Parent  v.  LntreUh,  13  .T.,  231,  15 
-T.,  ;;7.  et  1!>  \l.  J.  R.  Q..  332  et  530.    Voyez  art.  2110  C.  C. 

-rndgiuent  of  Superior  Court  ix?verscd.  (20  J.,  224,  et  Ram- 
?ay'>  A.  C,  254) 

(  -A.  Geofkiuon,  for  appellant. 

DocTRE  k  Co.,  for  respondout. 
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NAVIGABLE  RIVERS-OBSTRUCTION. -DAMAGES. 


Court  or  Qveks's  Eexch,  Montréal,  2l6t  Deccnibor  187."). 

Présent:   JIonk,  J.,  ïasciiereau,  J.,  Eamsav,  J.,  Saxuoun,  ,]., 

and  SicoTTE,  J.,  ad  hoc. 

TiiK  PiEKKKViM.E  Steam  Mills  Co.,  appcllant,  and  ]\lAKTi>:KAr, 
respoîuli'nt. 

Hi'hl:  Wlifrc  tlip  l('pislature  authorizes  woa-ks  in  a  public  rivor,  ami  a 
I>erson  iiavij^'atiiif;  siu-li  river  ruiis  iipon  thèse  Works  and  sufTer*  dama;:!',  lu' 
cannot  daim  damages  from  the  persons  to  whom  tlie  right  to  mak  ■  sucli 
Works  is  concedod. 

liiit  wlierc  the  Works  to  be  niade  are  to  l>e  such  as  will  not  obslruft.  llio 
navigiitinn,  and  in  fact  they  do  obstruct  it,  the  (•niiressinniiairfs  will  be  liablc 

vXtkI  tliis  liability  will  not  eease,  ailtliough  by  the  ternis  of  the  act  the  [)laii 
to  the  Works  was  to  be  subinitte<l  to  the  (iovernor,  and  was  actuaily  so  siib- 
niitte<l    aiid  sanetioned  l>y  hini. 

The  loss  of  the  use  of  his  vassal,  dainaged  by  the  accident,  during  the  sprinj,'  nf 
the  year,  in  the  absence  of  any  évidence  of  want  of  diligence  in  repairing  it,  is  ii 
gooil  measure  of  damages. 

SicoTTK,  J.,  dissciifieiis:  Les  appelantes  ont  coustrnit  des  hû- 
nte.s  (laïus  la  rivière  St-François,  en  conformité  à  la  charte  (]iii 
leur  fut  octroyée  par  la  2J),  30  Vict.,  ch.  115.  La  condition  ('r;iit 
i[no  CCS  bônics  ne  ^««•êneraient  pa.s  la  navip\tion,  et  (pie  le  phiii 
et  le  site  des  travaux  .seraient  préalablement  soumis  à  l'iiuspc^'- 
tion  et  à  l'approbation  du  gouvernement.  Le  4  novendjrc  1>^71, 
un  bateau,  appartenant  à  l'intimé,  a  frappé  sur  un  poteau  ilu 
bnme,  et  fit  une  voie  d'eau,  qui  nécessita  le  déchargement  et  'les 
réj)arations.  La  ])remièro  chase  à  examiner  est  la  concc-^sid;! 
faite  aux  appelants.  La  con.struetion  qu'elle  autorise,  est  une  ciii- 
piétation  sur  la  voie  publique,  et  ne  pouvait  se  faire,  san.-;  t'ur- 
nu'r  une  obstruction,  plus  ou  moin.s  grande;  mais  la  concession 
porte,  que,  nonol>stant  les  travaux  permis,  la  voie  publique  rc-- 
lera  ouverte,  et  dans  un  état  de  viabilité  suffisante,  l^'auturitt' 
ne  doit  autoriser  les  travaux  ([u'après  s'être  assurée  que  le  uiede 
déterminé  n'entravera  ])as  la  navigation.  Cette  autorisât  inu  db- 
tenue,  les  concessionnaires  ont  droit,  pour  exploiter  la  coiu*es.<!eii. 
de  prendre  telle  portion  de  la  voie  publique  tpn  leur  e.st  iinli- 
(jué'e,  et  d'y  faire  les  travaux  sanctioniu'>s  ])ar  l'autorité.  I.imu' 
droit  est  égal  à  celui  qui  compète  à  tout  citoyen  de  passer  ilans 
ia  voie  piddicpie.  La  sanction  qui  en  garantit  l'usage  e.st  l;i 
même  pour  les  deux;  l'exercice  rejx>se  sur  le  même  priin'ipi'. 
celui  de  l'intérêt  public.  Si  ^Lirtineau  peut  empêcher  l'ex|il<iit:i- 
tioji  légitime  de  la  conct^.ssion,  c'est  lui  aceorder  un  pouvoir  ex- 
clusif contre  toute  la  société.  Toute  la  preuve  démontre  que  la 
charte  a  été  exploitée  dans  les  limites  de  la  concession  et  de  liUi- 
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torisation  du  gouvernement;  de  plus,  le  fait  que  l'accident  dont 
se  plaint  l'intimé  est  le  seul  survenu  durant  plusieurs  années, 
prouve  complètement  que  les  travaux  n'ont  pas  gêné  la  navigation.. 
11  doit  êti^'  remarqué  que  la  preuve  constate  également,  (pie  le 
courant  et  des  battures  rendent  la  navigation  difficile  à  cet  en- 
droit. Voici  ce  que  dit  Desaiiarais,  le  pilote  employé  par  l'inti- 
mé: "Il  passe  chaque  jour  beaucoup  de  bateaux,  à  l'extrémité 
(les  iH-mos,  et  je  n'ai  jamais  entendu  dire,  qu'il  y  avait  eu  d'au- 
tres naufrages  en  cet  endroit."  Côté,  un  autre  témoin  de  l'inti- 
mé, dit:  "Depuis  que  ces  jK>teaux  sont  là,  j'ai  bien  souvent 
pas.sé  en  cet  endroit,  nvee  un  bâtiment  tirant  i)\'2  pieds  d'eau, 
or  je  n'ai  jamais  fraj)pé  sur  les  poteaux.''  Caron,  témoin  de-; 
i'ppelants,  affirme,  "que  l'établissement  des  béimes  n'a  pas  chan- 
f;é  le  chenal,  et  qu'un  homme  qui  le  connaît,  passe  assez  i)rès  de 
terre  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  se  tromper."  Millette  constate, 
'■  (pie  la  luvvigation  se  fait  aussi  facilement  qu'avant  la  construc- 
tion des  bilmes,  que  le  chenal  est  près  de  terre,  et  que  les  bornes 
et  les  poteaux  no  gênent  pas  la  navigation."  Aucune  négligence 
ne  peut  être  imputée  aux  appelants.  Le  pilote  Desnuirais,  admet, 
"  (ju'au  temps  de  l'accident,  le  bônie  avait  été  enlevé,  et  (pu'  l'en- 
droit où  il  était  ordinairemen*^^  placé  était  indi(pu'  par  des  bouées 
attachées  aux  divers  poteaux  destinés  à  le  tenir  dans  sa  posi- 
tion." Vassal,  agent  des  appelants,  dit:  "  Xous  étions,  ce  jour- 
liU  occupés  à  enlever  les  bûmes  pour  h^s  mettre  en  hivernement: 
je  me  trouvais  avec  des  hommes  à  travailler  à  environ  trois 
cents  pieds  de  l'endroit  où  était  le  chaland.  A  nui  connaissance 
il  n'y  a  jamais  eu  de  plainte  de  la  part  des  navigateurs,  par 
rapport  aux  poteaux  en  question,  ces  jwteaux  sont  placés  à  envi- 
ron 300  pieds  d'une  batture  qui  se  trouve  ])lns  haut,  et  un  bâti- 
ment qui  descendrait  le  chenal,  dans  les  eaux  ordinaires,  en  évi- 
îiint  la  batture,  se  trouverait  à  éviter  h^s  poteaux.  IFabituelIe- 
nient,  lors(iue  les  bornes  sont  enlevés,  nous  mettons  uiu'  l>ouée 
])onr  tenir  nos  chaînes,  et  qui  indi(pie  eu  mê'ine  tein|)s  où  sont 
le.-;  poteaux.  Lorsque  le  demandeur  a  frapi)é  sur  les  poteaux,  la 
bonée  y  était,  nous  l'y  avions  mise  une  heure  ou  demi-heure 
avant."  fl  ressort  de  ces  faits  et  de  tout<'  la  jjreuve  que  les  ap- 
pelants ont  fait  tout  ce  qui  était  requis  et  ])rescrit  par  la  lettre 
Comme  par  la  nature  de  leur  charte.  Le  tort  souffert  par  Marti- 
iicaii  ne  })eut  leur  être  im])uté,  ils  étaient  dans  l'exercice  légi- 
time d'un  droit  égal  à  celui  qu'avait  Martineau  de  se  servir  de 
la  voie  publique.  L'accident  a  été  causé  par  la  difficulté  de  la 
navigation,  et  par  l'impéritie  du  pilote.  Martineau  lui-même  en 
a  fait  l'aveu  au  témoin  Caron,  en  disant  à  ce  dernier,  (pii  lui 
d(3mandait  comment  il  se  faisait  qu'il  avait  été  se  jeter  sur  les 
poteaux:    ''qu'il  pensait  que  c'était  parce  que  celui  qui  le  pilo 
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tait  ne  connaisjsait  pas  suffisamment  le  chenal."  D'après  ces  con- 
.sidérations  et  cette  pitnive,  je  suLs  d'opinion  que  l'aotion  aurait 
fiû  être  renvoyée.  Quant  aux  dommages,  je  crois  devoir  dire  tpie, 
dans  des  cas  comme  celui  qui  nous  occupe,  la  responsabilité  ne 
s'étend  qu'au  dommage  actuel,  direct.  Dans  l'espèce,  le  jugement 
attaqué  accorde  indemnité  pour  des  dommages  indirects,  imléti- 
nis  et  tro])  éloignés;    et  ils  me  paraissent  trop  considérable.». 

Rajisay,  J.  :    Tliere  are  two  questions,  tirstly,  the  right  of  ac- 
tion, and,  secondly,  as  to  the  évidence.    First,  as  to  the  right  ni 
action,  there  is  little    différence   l>et\veen    Sicottk,  J.,  who    dis- 
sents,  and  the  majority  of  the  Court,  as  to  the    principles  of  law 
which  govern  the  case.    There  can  l>e  no  soi't  of  difticultv  tliat, 
if  the  Législature  allowed   a  man  to  bar  the  brandi  of  a   river, 
the  obstruction  would   Ix}  a  legitimate  opération,  and  there  woiild 
he  no  remedv  for  a  loss  sustained  bv  running  a  boat  ayainst  it. 
Ilere,  there  is  a  brandi  of  the  river  wliicii  was    allowed  to  l»e 
barred  ;   u])ou  that  ipiestion  there  can  lie  no  difticultv.    ih\t  vlieii 
the  Court  comes  to  examine   what   the   Législature  allowed  tliis 
Company  to  do,  it  appears  that  they  are    allowed    to   coii:^tr\u't 
booms,  so  as  not  to  oïlxstruct  the  navigation  of  the  river,  or  in- 
terfère with  the  lundxM'  business    thereof.    Therefore    tlic   riglits 
of  the  ])ublic  are  to  be  left  totally  without  interférence.    liiit  it 
is  said,  that  the  Executive  Government  is  rendered  the  coiii])l('te 
judge  whether  the  Company  bas  complied  or  not  witli   tiii.-  rc- 
quirement.    I  quite  agrée  with  the  di.ssenting  judge  that  siicli  a 
power  might  be  delegated    to    tho   lieutenant-governor,    liiit   liore 
.ihere  is  a  réservation  of  the  rights  of  the  public,  and   it   is  uiily 
.«'aid  that  a  ])laii  should   be  sulnnitted  to  the  lieutenant-governor. 
'Jliat  is  not  removing  the  restriction  in  sec.   8;    it   is,  on  tlic  con- 
trary,   making  that  restriction  more  effective.    So  jealons  was  the 
Législature  of  any  interférence  with  the  rights  of  the  public  that; 
it  said,  you  shall  not  drive  a   pile  till  what  you  bave  donc  lia» 
met  with  the  prima  facie  approbation  of  the  lieutenant-goveriior 
in  council.    Therefore,  the  right  to  interfère  (hvcs  not  conic  ii|>. 
because   the   Législature   had   decided   the  wliole   thing  froiii  ht- 
gimiing  to  end.    It  is  for  the   Court,  therefore,  to  de<'i(lc  on   tlie 
évidence  whether  the  Company  was  in  fanlt.    There  was  (hmht- 
h^ss  room  to  pass  the  posts  in  tiie  river,  but  the  question  is  whe- 
ther the  pasts  were  an  olistruction.    There  oan    be    no  question 
that  they  rendered  the  navigation  extremely  difficult,  the  ciirront 
"being  rapid.    It  was  true  that  experienced    persons    might  pav 
and  did  pass  safely.    But  jieople  navigating  rivers  are  not  .siip- 
posed  to  hâve  the  highest  possible  skill.    It   is  also   in  évidence 
that  tlie  boom  might  hâve  been  fixed  on  the  piles  driven  into  the 
ground,  and  it  was  owing  to  the  fact  that  thèse  posts  were  not 
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(Iriven  into  the  ground,  tlie  accident  occun-ed  wlien  tliey  were 
covcred  at  high  water.  There  was  a  buoy,  but  it  did  not  iudicate 
the  exact  position  of  tiie  pilc^s.  ïlie  fault  and  négligence  of  the 
Company  are  therefore  establiâhed,  ^'o\v,  a^s  to  the  damages 
awardod.  Thoy  aro  very  c(jiii.siderable,  and  part  of  theni  reniote. 
riie  question  ari.s<\s  whether  the  latter  should  be  taken  otï.  I  do  not 
thiiik  theni  t(.M)  reuiote.  The  plaintitï  ha.s  sustained  lo^  through 
iiot  l)eing  able  t-(>  use  his  Iwat  in  the  spriiig  of  the  yoar,  when  the 
water  was  highest.  Tlie  damages  are  ]>erhaps  a  little  too  high, 
but  tlie  Court  would  not  be  justilied  in  di^turbing  the  judgment, 
more  especially,  as  in  that  case  the  coâts  would  fall  on  the  res- 
jtondent,  and  would  aKsorb  more  than  the  entire  amount,  thus 
actually  puni^hing  him  for  having  had  the  misfortune  to  meet 
with  the  accident  through  the  appellant'â  négligence. 

Mo.NK,  J.,  regretted  that  the  Court  below  fouud  it  necessary  to 
ix'ive  sucli  high  daniagas.  Iliâ  Honour  would  hâve  been  inclined 
tr  give  $2;50,  i*^-  -^ad  of  $4'50.  But  he  was  not  disp<)sed  to  reverse 
thp  Judgment,  it  being  l)eyond  ail  doubt  that  the  plaintiiï  has 
:-nffered  a  certain  amount  of  damages. 

Judgment  of  Superior  Court  contirmed.  (20  J.,  225,  et  Ram- 
siy's  A.C.,  225  et  621) 

DoRiox,  DoRioN  &  Gkoffkiov,  for  appellant. 

Rainvii.i.k  &  Rainvii.le,  for  respondent. 
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COMPETENCE. 

CouiiT  OF  Queen's  BENCit,  Moutrcal,  15th  September  1876. 

Présent:    Doriox,  Cji.-J.,  ^Fonk,  J.,  Ramsay,  J.,  Saxborx,  J., 

and  Tessier,  J., 

lÎKAiDRY  vs  Denis. 

Ihiil:  That,  in  tlie  oitics  of  :Moin1oal  .and  (Juolxv.  the  8uporior  Court  has 
oiipiiial  jurisdictioii,  to  tlie  cxdus'ion  of  the  Circuit  Court,  in  a  case  l)et\ve<»n 
li'^>i>r  and  l'es?**,  to  rcsciiid  a  lca.<c.  wiicre  the  amount  of  rent  or  damages 
ilriiianded  exceeds  .$100. 

Doriox,  Ch.-J.  :  This  is  a  motion,  by  the  défendant,  for 
Irave  to  appeal  from  an  interlocutory  judgment  of  the  Superior 
Court,  at  Montréal,  dismissing  a  declinatory  exception.  The  ac- 
tion is  to  recover  $120,  balance  of  rent,  and  to  rescind  a  lease. 
l'iio  exception  allegx^s  want  of  jurisdiction,  il>ecause  auch  a  case 
falls  within  the  jurisdiction  of  the  Circuit  Court,  under  art.  1105 
of  the  Code  of  Civil  Procédure.    But  art.  887,  which  expressly 
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relates  to  actions  for  the  rescision  of  leases,  provides  tliat  tliodo 
actions  shall  be  instituted  in  the  Suporior  Court  or  the  Circuit 
Court,  according  to  the  aniount  of  rent  or  damages  allcged.  The 
Suporior  Court  has  jurisdiction  in  ail  cases  in  which  exchijsive 
jurisdiction  is  not  given  to  the  Circuit  Court  (art.  28),  and  hy 
art.  1054  exclusive  jurisdiction,  suhject  to  ai)poal,  was  given  to 
the  Circuit  Court  in  ail  cases  whex'ein  the  aniount  demanded  is 
abovo  $100  and  does  not  excecd  $200.  This<  article  has,  howevcr, 
been  amended  by  34  Vict.,  ch.  4,  sec.  l»,  and  hv  35  Vict.,  ch.  (i, 
sec.  31,  so  as  to  exclude  from  its  oiKration  the  Circuit  C<iiirt 
sitting  in  the  cities  of  Montréal  and  Québec.  From  the  pa.-^siii<; 
of  thèse  statutes  the  Circuit  >Court,  at  ^lontreal,  ceased  to  liavo 
any  jurisdiction  in  apjwaLible  cases,  and  sec.  25  of  the  act  last, 
cited  has  gone  to  the  extont  of  providing  that  ])roceedings  in 
ail  appealablo  suits,  then  pending,  should  be  continued  in  the 
Superior  Court,  and  the  books  and  records  transmittcd  thcrcto. 
Art.  1105  is  virtually  rei)eale.d  by  the  statiites  ahx'ady  cited  as 
regards  the  jurisdiction  of  the  Circuit  Court  in  the  cities  of 
Québec  and  Montréal  in  appealable  cases  betwoen  lessors  and 
lessees.  Wo  hâve  so  held  it  in  the  case  of  Bergeron  and  Beau- 
champ,  decided  in  December  1874.  As  the  défendant  could  ol)- 
tain  no  relief,  lus  motion  for  leave  to  appeal  is  refused.  Thcre 
is  some  confusion  between  articles  887  and  1105,  whicli  lias 
arisen  from  bringing  up  the  law  from  the  Statutes.  In  the  or- 
iginal Statute,  as  found  in  C.  S.  L.-C,  ch.  40,  the  jurisdiction 
of  the  Court  was  determined  by  the  annual  value  or  animal 
rent,  without  regard  to  the  amount  demanded.  This  was  amend- 
ed by  25  Vict.,  ch.  12,  sec.  1,  which  seems  to  settle  that  the 
jurisdiction  is  determined  by  the  amount  of  rent  or  damages 
sued  for.  Taking  into  considération  the  law  as  it  existed  wh<'n 
the  Code  of  Procédure  was  framed,  and  the  diiïerence  in  the 
terms  made  use  of  in  articles  887  and  1105,  it  is  fair  t-o  déter- 
mine the  jurisdiction  of  the  Court  by  the  amount  of  rent  or  da- 
mages claimed,  and  not  by  the  annual  value  or  the  rent  as  art. 
1105  might  seem  to  indicate. 

Motion  rejected.    (20  J.-,  254) 

A.  Dalbec,  for  the  plaintiff. 

LoNGPRÉ  &  DuGAS,  for  the  défendant. 
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QUASI-DELIT.-RESPONSABILITE. 

SuPEKioK  Court,  Montréal,  30th  Septomber  ISTG. 
Présent:    Torrance,  J. 

l.L'SSIER   VS  AnDERSON. 

HvUl:  Tliat  tlic  (Mfupnnt  of  pi-eiiiisps,  wlio  invites  jwrsons  to  enter  therein 
thioiijfh  a  iMissago  luiviiig  a  trap-door,  is  liable  in  daniagH»  to  sudi  persons 
wlio,  ignorant  of  Mic  trap,  fall  into  it  and  are  injured. 

Fer  Curiam:  ïhiâ  is  an  action  of  tlaniagcd  against  the  défen- 
dant, wlio  is  cliarged  Avitli  having,  by  liis  négligence,  cansed  the 
])laintifï  to  fall  through  a  trap-door  into  a  cellar,  wliereby  she 
^iifïered  bodily  injnries.  The  défendant  is  a  clothier,  in  St- 
Jiunei)  Street,  employing  a  nundxîr  of  lianck.  Ili^  worknien  were 
iii  the  habit  of  entering  bis  workshop  in  rear  of  bis  premisets, 
through  a  ])assage  wbich  lod  froni  the  side  strect,  known  as  St- 
l\'ter  Street,  to  a  door  of  the  preniiso.s  wbich  opened  into  a  pas- 
sage in  the  building  conducting  to  différent  rooms.  The  latter 
piussage  had  a  trap  in  it,  a  few  feet  to  the  rigbt,  as  you  enter. 
]  should  hère  reniark  that  the  ])lans  referred  to  by  the  witness 
are  not  so  aceurate  as  th''  one  furnished  by  the  surveyor.  The 
trap  was  usually  closed.  On  the  niorning  of  tbe  22nd  January 
1S75,  the  ])laintiff  enteivd  into  tbis  passage,  in  order  to  visit 
the  défendants  roonis,  on  business,  aeconipanied  by  another  wo- 
iiian,  and,  as  she  entercd,  tho  tra])-d<.X)r  being  opened,  she  was 
.-uddenly  precipitated  through  it  into  tho  cellar.  The  plaintifï 
i.s  not  shown  to  bave  boen  aware  of  the  existence  of  tbis  trap. 
It  is  in  évidence  that  défendant  required  work  people  calling  at 
\n.-i  preniises  to  enter  theni  froni  behind,  through  the  passage  in 
•  picstion.  The  j)laintitï  was  a  sewing-woman  who  <lid  work  for 
ilffendant,  according  to  lier  niother's  account.  A  witness  for  th? 
ili  fendant  says  the  niotber  only  wa.s  employed  by  défendant,  and 
tliat  ])laiiititf  only  came  tu  défendants,  on  bebalf  of  lier  inother. 
Is  the  défendant  liable  in  damages?  '' It  is  the  duty,"  says 
Sauiiders,  on  N('r/li(jcnce,  p.  75,  sec.  2,  "  of  every  one  who  bas 
]ir('iiiises  to  wbich  otbers  niay  lawfully  resort,  to  exerci.se  ail 
rcasoiiable  care  against  tbe  occurrence  of  accidents."  In  Inàer- 
mnur  v.  Dames  (L.  R.,  1  C.  P.,  274,  affirmed  in  the  Ex.  Ch., 
L.  R.,  2  C.  P.,  311),  WiLi.Es,  J.,  said,  "  We  are  to  consider 
wliat  is  the  law  as  to  tbe  duty  of  the  occupier  of  a  building, 
Mit  h  référence  to  ]>ersons  resorting  thereto  in  the  course  of  bus- 
iiirss,  u'wn  his  invitation,  express  or  implied.  The  common  case 
iï  that  of  a  customer  in  a  shop;    but  it  la  obvions  that  tbis  is 
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only  one  of  a  class;  for,  whctJier  tho  custoiner  i.><  actually  chaf- 
fering  at  tlie  time,  or  actually  buyiS  or  not,  ho  is,  acoordin^f  to 
an  iiucloubted  coiirs<^  of  aiithority  and  practico,  ontitliMl  t<t  thv. 
exercise  of  reasonablo  carc  by  tho  (K'C'nj)ior  to  prcvent  daMiafic 
from  nnnsnal  danjç:or,  of  which  tho  occnjnor  knows  or  ouf^lit  to 
know,  snch  as  a  trap-dcM>r  left  o])on,  iiiifoncod,  and  unlifi'htcil." 
Campbell,  in  the  *'  Law  of  ■négligence,''^  j$  32,  p.  28,  writcs, 
"  The  same  responsibility  in  regard  to  the  safcty  of  bis  {)ronii.seis 
which  a  person  o\ws  to  the  public  being  in  pla««  where  they 
hâve  lawfnl  right,  he  owos  to  those  wlio,  by  lus  invitation,  coine 
upon  his  own  prémices  in  pnrisuit  of  a  niatter  of  coninioii  iii- 
terest  to  both.  I  hère  excludc  the  case  where  the  relation  l>et\v('oii 
the  parties  is  one  of  contraet,  and  the  damage  arises  from  a  ri.^k 
which  the  suiïerer  may  be  presumed  to  hâve  contemplated  ii.s  a 
risk  incident  to  the  oontract.  Being  on  tlie  premises  by  invita- 
tion of  the  oecupier  is  distinguished  from  being  tliei'e  by  iiis 
mère  license,  in  which  case  the  oecupier  is  liable,  like  any  otlur 
person  whom  the  licensce  may  mcet  upon  his  premises,  for  ov- 
dinary  négligence  only.  And  such  négligence  would  l>o  inforrcil 
if  there  Avere  anything  in  the  nature  of  a  trap  upon  the  ])rciii- 
ises  known  to  the  owner,  and  of  which  he  failed  to  warn  the 
person  who  obtained  his  permission  Xo  go  there.  SoiUhcolc  v. 
Stanley.  1  H.  &  N.,  247."  I  bave  no  hésitation  hère  to  say  tliat 
I  hold  it  to  be  the  duty  of  the  Court  to  find  the  défendant  licvo 
liable  in  damages  to  the  plaintifï,  who  bas  suffei-ed  tbrough  tlip 
opening  of  the  trap-door.  It  is,  however,  not  a  case  of  punit ivo 
or  exemplary  damages.  Taking  into  account  the  loss  of  the  plain- 
tifï, in  being  deprived  of  the  means  of  gaining  a  lîving  for  throe 
months  and  her  expenses  for  médical  attendance,  I  fix  the  ilaiii- 
ages  at  $200.    (20  J.,  279) 

EiXFKET,  for  plaintiff. 

T. -P.  Butler,  for  défendant. 


OPPOSITION  TO  SEIZURE. 

SuPERiOR  Court,  Montréal,  9th  September  187fi. 
Présent:    Kainville,  J. 
Brown  et  al.  vs  Lionais  et  al.,  and  Lionais  et  al.,  opposants. 

Béld:  That  an  opposition  to  an  exécution,  on  the  ffronnd  that  opposant  h!i3 
taken  ont  a  writ  of  appeal  apainst  the  judgnient  soiipjht  to  be  oxecuted,  will 
be  rejected,  unless  security  for  the  appeal  précède  the  opposition. 
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ÏJif-  propcrty  of  the  clefeiiclant^à  waa  takeii  iii  exociition,  by  the 
])laintitt's,  for  the  paynicnt  of  their  jiulfjnieiit  aji-aiiust  the  ilefeii- 
ihiiit.s.  The  (h'feiulantî;  touk  <tut  a  wvit  of  appeal  fioiii  the  judg- 
iiieiit,  aiul,  the  !?aiiie  <hiy,  iih'<l  an  op|R».>iition  t<»  the  seizure,  ou 
the  groiiiid  that  the  effwt  of  tlie  writ  was  to  riiispend  the  exécu- 
tion, uiitil  the  Court  had  prououiiced  upon  tlie  appeaL 

JiKNjA.MiN,  for  tlie  phiintiifrt,  nioved  the  Court,  on  tlie  Gth 
SepteinlK'r,  to  rejec't  the  oppasitiou,  ou  tJie  fjrounds  that  the  sim- 
ple i&riuing  of  tlie  writ  of  ai)peal,  without  seeurity  given,  did 
not  suspend  the  exe<:'Ution,  and  that  the  opposition  did  not  al- 
Icii'e  that  security  had  been  given. 

The  Court  grântcd  the  motion.  (1)    (20  J.,  280) 

Bf;NjAMi\,  for  plaintiiîs. 

St-Pikkre,  for  défendants. 


EVIDENGE.-ERROR. 


CouKT  OF  Queen's  Bench,  Montréal,  21&t  December  1875. 

Présent:    Dorion,  Ch.-J.,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Saxbor.v,  J, 

Ai»AM-R.  Bell,  (défendant  in  the  Court  below),  appellant,  atid 
JoHN-J.  Arnïon,  (plaintiflf  in  the  Court  below),  respondeut. 

Il  (ht:  That  the  prima  faeic  proof  of  paynient,  afforded  by  a  reoeipt  in  writ- 
ing,  can  be  destioy<Kl  only  by  the  clearest  and  niost  positive  évidence  of  error. 

Tins  was  an  appeal  from  a  judgment  of  the  Superior  Court, 
at  Montréal,  Johnson,  J.,  30th  Xovenil)er  1874,  maintaining  an 
action  of  the  respondeut,  for  $250,  balance  alleged  to  be  due, 
notwirhstanding  the  production,  by  the  appellant,  of  a  written 
l'i'ccipt  Tor  the  aniount.  His  Honor,  in  rendering  judgment 
Iliade  the  following  observations  : 

"The  action  iâ  a  sjiceial  one,  under  thèse  circumstances:  The 
pliiintiff,  who  is  an  auctioiieer,  sold  to  the  défendant,  at  auction, 
godiLs  to  the  ainouut  of  $l,2(jl>.02,  and  the  following  day  the 
défendant  went  to  the  auctioneer's  office  to  settle.  The  clerk, 
Mr.  Harman,  beiug  told,  by  the  défendant,  that  the  latter  was 
ready  to  pay,  received  from  hiin  a  chèque,  and  a  j)arcel  of  bank 
billrf.    The  chèque  was  for  $719.62,   and   the  question   is,  what 

f  I)  A  judgment  t')  the  same  effectwas  given  by  Torranck,  J,,  in  the  same  Court 
and  taiise.  on  the  2nd  October,  1876,  on  a  second  opposition  which  resisted  the 
exécution,  on  the  ground  that  the  défendants  had  taken  ont  a  writ  of  appeal  against 
the  judgment  of  Mr.  Justice  Rainville,  without  alleging  security  given. 
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Wii.s   tlic  siim   paitl    iii   hilLs^     'l'Iic    i)retoiisi()ii  of  tlic   plaint itï  is 
lliat  it,  wad  only  .$;}()0,   Icavin^'  $jr)()  .>*till   (lue.     Tlu;  tlcfoiulaiit 
coiitciiils  lie  j)ai(l   in   fiill,  ami  liaving  in  lii.s  j)(>8.s('s.si(Mi  tlic  plaiii- 
titt''.s   bill   for  tlic  j^'oods   iiiarkod  *'  paid,''   he   lias  i>r'un(i  facor  a 
j^t.rong  cario,  no  doubt;    but  tlio  only  2)oint  is  in  rcalitj  wlitthcr 
llicrc  wa.s  a   niistakc,  for  if  tlicro  va,  and  tlic  plaintitî'  lia.i  imt 
Ik'cii   j)aid,  of  course  hc  lias  au   action  and   iiiiist   rccovcr,   if  lie 
can   iiiakc   it  plain   tliat   tlio  .suin  actiially   rcccivcd    in   KilLs   was 
.$300  and   uot  .$.')')(),  and  thc  onus   iri  ou  liini  to  sli<nv  tliis  oouclu- 
aivcly,  a  rcct'ij)t  beiu^  final,  nulcri.s  it  eau  clcarly  bo  .sliouii  tliat 
tlicrc   \va.s  crror  iustcad  of  paynicut.    As    I    liavo  said  bcforc,  ihc 
action  is  ou   tlic  cum'  i-icttiug  fortli  tlic  factri,  and  asking  tluit   tliu 
iuoeipt  or  .statcniout  of  ])ayiiicnt  iiiay  l>c>  declarod  to  liavc  hocii 
giveu   in  crror  and  set  lu-^idc.     Xo  doubt  lie  inig'lit   luivc  .>ucd   fur 
tlio  balance  of  lii.s  account,  and  on  tlie  j)roduction  of  tlic  rccciiit 
a  s|H.'cial  answer  iniglit  liave  set  up   tlic  error  ;    but  tlic  plainritf 
lias,    l   tliink,  takcn  tlic  bcttcr  and  fairer  courte,   and   tlic  défen- 
dant is  uot  callcd  up(Mi  to  jsliew  that  he  did  net  pay  the  nioncv, 
but  it  i.s  the  ])laiutifï's  business  to  show  tliat  lie  did   uot,  wliich, 
in   niost  casos,   is  a  very  difficult  tJiing,  and,  propcrly  so,  bccauso, 
if  reccipts  for  ])aynicut.s  luade    in   the  <'oiirsc    of    businc.-^s  wciv 
oasily  (picistionable,  great  iiK'onvcnieuce  aud  confu.siou  wniild   ic- 
i^iût.    Wliere,  liowever,  thc  error  eau  bc  elearly  and   iucoiitrovcrt- 
ibly  e^tablislled,  the   Court  niusfc  .say  that  tliere  lias  uot  bi'cii  u 
settleuicut   bctwccu   the  parties,  but  a  uii.stakc,   and   the  fact  it- 
self,  and  uot   the  crroueou.s  srateiiieut  of  it,  uiuât  govcni  rlic  riulitâ 
of  the   i)artie.s.    Xow  in  the   in'c.si'ut  case,   tliorc  eau  be  im  poo- 
sibility  of  doubt  about    the  uiatti-r.    Thc    défendant    plcicU  the 
gcnoral  is^sue.    lie   i.s  put  uik>ii  bis  oatli,  and  lie  i^^  a.<ked,  by  tlio 
iTtli   and  ISrli  intcrrogatories,  whether  the  bill.s  he  gave  \n   llar- 
luau  werc  (50   in   nuniber  and  for  $0  eaeli.    Jle  answci'.-^,   iio.  it 
is  uot  truc;    that   tlu>  bill.s   lie  paid    to    Jlariuaii   wvvo  $.■■>  bill?. 
but  that   there  werc  oue  hundrcd   aud  tcMi   of  tlieni.    Tliis.  tlicii, 
i.s  bis  ca.-;e.    lie  swcars  to   it,  and    I   .supjiose  be  believcs  ir.    1~  lir 
right,  or  is  lie  in  error?    I   think  there  i.s  the  jilaiuest  cvidciicr 
of  facts  that  arc  ab.solutely  inconsisteiit   witli  tlu'  jxKssibility  of 
bis   being  right.     llarniau   .swears,    iu   the  eleare.st   uiaimcr,   that 
wliat  lie  reooived  \va.s  first  of    ail   a  bundle    of    hills,  whidi  tlii' 
défendant  handed  him  .saying,  there  is  $.")00,  and  t.lien  aiiothcr 
parcel   of  bills,  .saying  there  is  anothor  huudred,  and  iinmediiitcly 
correeting  hinisclf  aud  adding:    "  No,  I  niean   fifty.''    llariiKUi 
then  handed  liini   a  hlank  elicque  to  sign  for  the  balance,  wliicli 
wa.s  doue,  and  the  roceipt  Avas  giveu  in  fnlb    Tins  took  jilace  at 
10  a. m.,  and  at  11    a.  ni.  the  error  was  discovered,  aud  the  dcfon- 
dant  was  coininuuieated  with,  but  would  not  pay;    insi.stod  that 
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lio  liad  alroadv  doiio  so,  tliough  ho  coiild  iiot  tlicii,  atid  caiiiiot 
iiow,  idiow  lie  coiild  liavo  jtaid  coiisi^U'iit  witli  ntlicr  paviiiciits 
and  d{'|Misit.-i  tliat  lie  adniits,  for  niifdrtunatclv  lie  inakc.s  no  cn- 
trics  ot"  c'a.-<li.  l'ottcr,  anotlii'r  clork  at  tlic  plaintitl'V,  .-^avrf  that 
.■i!s,ooo  was  paid  iiito  tlio  ot'Hco  that  day,  on  acconnt  ot"  tlu'salu 
ni'  which  tho  fj;(»odt}  aohl  to  Ik'W  t'ornit'd  a  part.  Ilarniaii  drcw 
liis  attention  to  thc  fat't  that  the  paynu'iit  niaih'  to  hini  hy  licll 
\va.-<  .tiJâO  .<hort,  and  hc  vcritu'd  it  h_v  <'onntiii^  \hv  hill?,  and 
t'nwnil  .>;ixty  tivcs  and  no  mon'.  liut  thon^'h  tins,  nnlcsK  it  t'indd 
lie  shown  to  lie  suspicion.s  évidence,  on^lit  to  settle  tlie  <'ase,  tho 
ilct'ei!(hint  hiiiiselt'  h'ave.s  no  nianner  ot"  (h»nht  aliont  th<'  t'aet  that 
iii  .<a_vin<;  he  paid  one  liiimlred  and  ten  $â  hill.s,  he  wa.s  either 
siyiiii;  what  lie  ought  to  havc  known  was  not  true,  or  el.«'  he  has 
Mcn  Ht  to  ehan^o  tho  ^rtmnd.s  upoii  which  he  cont<'st.s  tliis  ih'- 
iimnd,  and,  in  either  caiso,  this  wonhl  rai.se  a  .strnn^  pre.suniption 
ii::ainsr  hini  and  tend  very  materially  to  continu  the  acconnt  of 
ilic  inatter  fiivi'ii  ou  Indialf  of  the  phiintitl".  In  tiie  lir.^t  ot'  Iiis 
articulations  ot'  t'act,  tlie  (Ud'einhiut  asks  his  adver.sarv  whethor 
lie.  (h't'endant,  did  not  fi'ivo  liiin  a  ch<Hpu'  for  $7  1!>.<îl',  an<l  tifty- 
tivc  hank  hills  for  $10  each.  If  he  di<l,  ho\v  caii  hv  .swear  that 
lie  fiave  110  tives^  If  he  did  not,  what  was  his  oliject  in  pnttina' 
tni-ward  a  fal.secaso^  Wo  hav<' évidence,  i lien,  which,  under  the 
niles  i>'overnin<r  .sucli  ca.ses,  ouji'ht  to  ho  weiii'hed,  as  far  as  it 
rc-t.s  uiorely  on  Ilarinan's  testiniony,  wliich  if  there  wero  thi' 
.-liii'htc.st  su.s[)icion  attaching  to  it,  I  wonid  at  once  reject,  and 
ln'ld  the  recei))t  to  1m'  final;  hut,  at  the  .sanu'  finie,  it  is  evi- 
liciice  which,  if  it  is  holioved,  a.s  I  tliiiik  it  oufiht  to  ho,  is  doci- 
,>ivc  of  the  ca.<(\  What  Ilarinau  said  to  the  defondant's  witnes.s, 
.Mc('onuick,  viz.,  that  lie  had  lost  $2r)0,  i.s  ([uite  consi.stent  with 
wliat  llarnian  liiuusolf  dejxvso.s,  aiid  we  uiust  look  to  that,  in  or- 
<lti-  to  vsoo  tho  fair  uH'aniuf»'  of  tho  words  n.sed.  it  woiild  ho 
«lirectly  iu  the  tootli  of  his  uioaniiiii'  to  Infor  that  lie  had  lost  part 
iif  tho  uionoy  aft(n'  ho  had  Ikh^u  ])aid  in  full,  for  lie  swoar.s  tho 
very  coutrai'y.  But  we  hâve  more  than  thi.s.  We  hâve  the  coii- 
îrailictory  ])rotoii.sioiis  of  the  defeinlant  hinusidf  at  difforout  timos, 
ainl  tho  iucousi.stoncy  of  JKith  of  tlu\so  preton.sion.s  with  a  do])osit 
wliicli  lio  says  ho  mado  ont  of  tlio  saine  fuiid.s  that  lie  say.s  lie 
paid  Arnton  with,  and  wo  havc»  tho  additional  niisfortuno  of  uot 
biiiig'  able  to  soo  from  tho  dofondaut's  hooks  what  woro  tho  caslt 
pavinout.s  ho  roally  mado,  liocau.so  ho  mako8  no  outrio.s  of  .snch 
tliitiir.--.  Uudor  thoso  oiivuni.stauoos,  tho  j)laintiff  has  shown  cloar- 
ly  that  there  was  error.  Tho  défendant,  instoad  of  clearing  it 
np,  adopta  two  iuconsiîitent  lines  of  dofouoo,  which  eannot  hotli 
bo  truc,  and  which,  taken  together  with  the  fact  tliat  he  ha.s 
niade  uo  entry  of  cash  pajinents,  tend  to  eori'oborate  and  confirm 


a 


690 


RAPPORTS  JUDICIAi'tKH    RK VISÉS 


very  .stronglv  tlif  plaiii  accoiiiit  of  tlic  inatfcr  ^nvcii  liv  Ilarinari 
and  Potfcr.    .Iiicl^iiiciif  i'(»r  plaiiititV." 

Tlic  (l('t'i'ii(laiit  appcalcil,  cuiitt'iiiliiin'  tliat  crror  liad  iiot  l>ccii 
pruv(M|.  Tlic  follouiii^'  is  an  cxtract  t'ri>iii  flic  ilct'endaiit'.s  t'actiiiii 
in   appcal  : 

"Tlic  case  i.s  a  comnicrcial  on<',  ami  !.•*  tlicr"f(»rc  (<n-<ccptil)Ic  uf 
proof  hy  \vitncss(\s  ;  hut  it  rcrpiircs  tlic  iiiust  p(i.sitivc,  iinini- 
poacliahlo  and   rclialilc  tc.><fiiii(>ny  t.o  dc.stroy  tlic  jtr'uHÛ  farir  cv- 

idcnci   c.sfahlislicd  in  tlic  appcdlant's  fnvor  liy  tlic  writtcn  r ipr 

licld  l»y  hiiii.  Aiid  flic  intcrcst.'*  ut"  sccicty  rcipiirc  tliat  a  i'cc(i|»t 
.slidiild  l>c  cdiisidcrcd  .<iil'li('iciit,  iinlcss  iiiidniililiMl  and  ovcrwliclm- 
in^'  évidence  i.-<  addiiccd  a^ainst  it;  t'or,  otiierwisc,  iio  jK'r.-oii 
wonid  l)c  safc  ti)  take  a  nn-cipt  nndcr  privatc  sii>-iiatnrc.  nu 
iiiakiniï  a  |)ayiiicnt,  witliont  liaviii<i'  rcliahlc  \vit!;ic.s.scs  pre.-icni  u< 
.-nitstantiatc  it  if  it.  .^Iioiild  Uc  at'tcrward.s  disputcil.  In  ihjs 
cause,  two  pcrsoiis,  wlio  are  (Mpially  intcrtsstcd  in  tli"  i-sne,  linvc 
liccii  c.xaniiiied  nndcr  (tatli;  tlic  app<dlant,  \vlio.<e  iiitcrest  i.>  to 
sn.staiii  tlic  veccipt,  and  llaniian,  tlie  rcspondcntV  (dcrk,  \vlin.M' 
intcrcst  is  c(pially  ^rcat  to  destroy  it,  as  lie  i.s  accoiintalile  miiiI 
responsihic  for  tlic  nioncy  wliicli  \va.s  l(\st.  Truc  it  is,  tliai  tlic 
apjxdlant'.s  évidence  cannot  avail  f<'i'  liiin.sclf;  hnt  tlic  vcspoiidciU 
did  not  (U'idarc  tliat  lie  did  not  intend  to  a.vail  liiniscdt'  <>t'  tlie 
appcllant'.s  testinioiiy,  and  it  tlicrd'ore  .stands  in  tlic  record  iind 
contra<licts  ..ud  nniliric.s  Ilarnian's  évidence,  for  tlie  (Hie  sucnrs 
])ositivc]y  tliat  lie  ]»aid  110  hank  notes  of  fivc  dollars  eacli.  iiiiiî 
liîs  (n'idcncc  in  othcr  ])articnlars  is  corrolvorated  hy  tlic  dociuiicnis 
])rodu('ed  and  by  tlie  othcr  witnesses,  wliile  tlic  otlier  swears  tliat 
lie  ouly  received  sixty  hank  notes,  and  his  évidence  is  coiitra(li(H- 
ed  nn  two  points  hy  tlie  appellant's  witness<^s.  IJcsidcs  tlii.N 
ITarinan,  hoing  jicrsonally  iiitercsted  to  hâve  tlie  re('cij)t  set 
aside,  is,  althongh  i\ôi  iiicoiii])ctcnt,  a  suspicions  witncs.-.  iiinl 
ono  not  ontitled  hy  law  :o  entire  crédit." 

Tho  Court  of  Arpeul  iield  that  crror  l::id  not  heen  clcarlv 
(stahlislied,  and   rcvci-sed  the  judanient. 

Raaisav,  .r.  :  Tins  is  a  case  wliich  gives  rise  to  sonic  ilit- 
ficulty.  The  action  is  to  .set  aside  a  receipt.  The  a|)pe]laiit. 
Bell,  pnrchased,  at  an  auction  sale  hy  Arnton,  a  quaiititv  of 
,i>-oods,  the  jirice  of  whicli  aniounted  to  $1,200.(52.  On  tlic  fel- 
lowing  day,  Bell  went  to  tho  ])lace  of  l)u.sine.ss  of  Arnton  nni'. 
there  paid  to  his  ca.shier,  Ilarman,  a  .sum  of  nioney  in  hills  and 
the  balance  by  a  chèque,  and  got  a  receipt.  The  bilLs  wero 
handed  to  Harman  in  two  bundles;  one  was  counted  as  contain- 
ing  $500  and  the  othcr  $50.  -Some  time  afterwards  Harinan 
discovercd  that  his  cash  was  short  $250.  Then  it  .strnck  liiin 
Ihat  he  had  beeu  given  ouly  fifty  $5  bills  in  the  first  package 
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iiiritcnd  of  fifty  $10  hilli*,  a.s  lie  .siipiwtscd  lie  lunl  co\iiit<^J  thr»m. 
Ho  vvcnt  to  tlic  ii]»|)ollaiif  ti>  siicak  to  liiiii  iilioiit  ir,  ami  tlic  iip- 
[icllaiit  assnrcil  him  tliat  lie  liad  ,<;ivcii  liiiii  oiic  liiiiiilrcil  $'«  l>ilU. 
Tlic  action  is  livniglit  l»_v  Ariitoti  t'or  tlic  .$L*r»(»  (litïcrciici'.  Tlio 
(.iily  cvidciico  i-  îliat  «d'  Hurniaii  and  l{(dl.  llaniiairs  |)n'tcii.siou 
tliat  îlicrc  wcrc  diily  tit'ty  $.'»  hill.-^  in  tlu-  l)\iiid!c  is  nut  wcll  .siip- 
|)nrtc(|,  It  is  tnic  tliat  ncir.s  4'vidciic(>  i.s  iiat  vcry  .sati.sfactory. 
In  tlic  first  place,  hc  kiH'jKs  no  rc^ular  ca.-«li  l)oi>k.  Il<'  statiw  in 
ii'cncral  tcnin  tliat  lie  got  a  certain  siiin  of  inoney,  j)art  of  wliich 
lie  |)aid  to  ilaniiaii,  and  tlic  Ualaiicc^  lie  paid  into  tliehank;  but 
lie  docs  not  iiiake  tliis  as  (dcar  a.s  lie.  nii^'lit  liave  donc.  On  tlio 
(illier  liiiiid,  llaniian  adiiiits  tliat  lie  coiint<'d  tlic  inoney,  and  lie 
iidniit.s  al.so  tliat  a  nicniorandiini,  .sliowin^'  a  calcnlation  of  tlie 
;iiiioiiiit  of  oiic  liiindrcd  fjvcs  aiid  t<Mi  tivcs,  is  in  lii.s  liandwritinjç; 
liiit  lie  says  tliat  it  wn<  iiicndy  a  calcnlation  to  soc  wliat  tlie 
lialanc(!  woiiM  1k?  for  wliicli  tlic  clic(|iie  \va.s  to  lie  ^■iveii.  It 
cnines  to  l>c  a  (|iu\stion  wlictlier  tliis  Court  can  .sanction  a  jndp;- 
iiiciit  .scttin,ij:  a.sidc  a  rcccipt  npoii  tc.stiniony  of  tlii.s  kind.  ïlie 
l'cccipt  is  an  ahsojntc  rcc<'ipt,  statin»,^  tliat  Pxdl  liad  paid  tlic 
iiioiiey.  If  a  rcccipt  likc  tliis  can  Kc  set  aside,  cxccpt  u])on  tlie 
iiiost  concln.sive  évidence  of  crror.  rcccipt.s  will  l)e  of  no  vaine 
:it  ail.  Altlioiif-h  vcry  rcliictant  to  distnrl)  a  jndii'nieiit  tipon  a 
i|iic.stion  of  évidence,  tlic   Court  cannot  concur  in  tliis  jndfïuient. 

S.vxnoKX,  fT.,  reniarked  tliat  it  wa.s  witli  a  fz;ood  deal  of  doubt 
îliat  lie  aoquic.sced  in  tlic  judj^nnent  uow  pronounced.  Ile  liad  liis 
t'i  ar.s  tliat  it  nii<>lit  Iw  an  unjust  judgiiicnt,  and  that  tlit»  décision 
l'i'vcrsed  met  tlie  ct^uity  of  rln^  case;  hiit  hc  fourni  liims(df  un- 
:ililc  to  su.staiii  any  otlicr  judfi'nient  tlian  tliat  now  rendcrcd. 
llarmnn'.s  ])articnlar  bnsiness  was  to  soe  that  the  money  was 
liniperly  paid  to  liini.  TIk»  value  of  a  rcccipt  wa.s  tliis:  it  is 
Hidy  piven  wlicn  a  l)(M>kkeeper  lia.s  carcfully  li'one  ovcr  the  ino- 
ney, and  is  sure  that  it  is  correct  ;  it  is  thon  a  voucher  for  the 
pcrson  who  lias  paiil  it.  Tt  was  ini])o.s.sil)](>  to  .say  positively,  in 
tlii.s  instance,  who  had  statcil  the  truth.  'Pherc  wcrc  circum- 
.-lancori  which  .seeiiie(l  to  indicate  that  the  l>ookkce|>er  had  acted 
il'  good  faitli,  but  the  évidence  was  not  clear  enough  to  justify 
the   Court  in  settinp;  aside  the  receipt. 

NFoNK,  J.,  thoufflu  ihe  case  presented  itself  in  .sucli  a  way  that 
the  ordinary  .sensé  of  any  one  could  dispose  of  it.  Tt  wa.s  diffi- 
ciilt  to  suppose  that  a  mi.stako  in  countiiifi;  could  hâve  occurred, 
i'»'  it  was  adniitted  that  the  cashier  was  a  younp^  man  of  great 
Imsine&s  ability.  His  Ilonor  oonsidered  ail  the  investigation  that 
had  ]yeen  niade  into  Bell's  bank  account  to  be  irrelevant  and  out 
"f  place. 

The    judgmenti  in  appeal  is  in    the   following    ternis:    "The 


IfA 


■-.?■•  •'  '•■ 

■■v    •' 

H- 

II 


592 


EAPPORTS   JUDICIAIRES   REVISES 


Court,  considering  that  tlierc  is  no  sufficient  evidcnœ  to  Mtt 
aside  the  rcceipt  giveu  by  Henry  Harman,  clerk  of  respondeiit, 
to  appellant,  on  the  2nd  day  of  Septeniber  1874,  for  the  pay- 
ment  of  $1,269.62,  to  the  extent  of  $250,  alleged  to  be  inis.sing, 
and  not  to  hâve  bcen  paid  by  the  appellant  to  Ilannan,  for  t!ie 
rcspondent,  according  to  the  ténor  of  the  receipt;  Considering, 
therefore,  that,  in  tho  judgment  appealed  from,  to  wit,  thejudg- 
ment  rendered  by  tlie  Su])erior  Court,  at  Montréal,  on  the  .'')()ih 
of  Xoveniber  1H74-,  there  iiS  error,  doth  reverse,  etc."  (20  ,]., 
281,  et  R.  A.  ('.,  281) 

JuDAir  &  WuKTELE,  for  tlie  appellant. 

Pekkins,  MaoMaster  &  Préfontaine,  for  tlie  resiwndent. 


LIFE  INSURANCE.-HISTAKE  AS  TO  AHOUNT  INSURED.-PREMIUM.- 
PAROL  EVIDENCE.-COSTS. 

Suprême  Court  of  Canada,  Ottawa,  April  lOth  1880. 

Présent:  Eitciiie,  Cir.-J.,  Stroxo,  J.,  Fourxier,  J.,  IIe.nuv,  J., 

and  GwYNNE,  J. 

On  appeal  from  the  Court  of  Queen's  Betich  for  Lower-Canada 

(Appcal  Side). 

The  iETNA  Life  Insurance  Company,  appellants,  and  Wii.mam 
Brodie,  rcispondent. 

Action  to  recover  the  ainount  of  a,  policy  of  insurancc  issucd  by  appellants  for  the 
siiiTi  of  $2,000,  payable  at  the  death  of  respondent,  or  at  the  expiration  of  eifiht 
years,  if  lie  sliould  live  till  that  tinic,  The  premium  mentioned  in  the  policy  was 
the  siim  of  .?1 0.3.44,  to  be  paiil  annually,  partly  in  cash  and  partly  by  respondeiit's 
notes.  Appellants  by  their  ploa  ai]iloge<l  that  the  insurance  had  lieon  <'tVi'ctp<i 
for  .$1,000  only,  and  that  the  policy  had  by  niistake  bren  issue*!  for  .f'2,0()0; 
that  as  soon  as  the  niistaïke  ha<l  been  discovered  they  ha<i  ofTeretl  a  policy  for 
$1,000,  and  that  pnnious  to  the  institution  of  the  action  they  had  tendcrwl 
to  respondent  tlwî  sum  of  .$832.97,  beinj;  the  amount  due,  which  suni,  uith 
$25.1.5  for  costs  (which  had  not  been  tendered)  they  broug-ht  into  court.  Since 
October,  1809,  when  a  new  policy  was  ofTered,  the  premiums  were  paid  by  n's- 
pondent  and  aocepte<l  by  appellant.H,  iinder  an  agreement  that  their  rij/lits 
would  not  thereby  be  prpijudiee<l,  and  that  they  would  abide  by  the  décision 
of  the  courts  of  justice  to  be  obtaincd  aiter  the  insurancc  should  bave  bccoriie 
due  and  payable.  Paroi  évidence  was  pivcn  to  show  how  the  niistake  oc- 
curretl,  and  it  was  established  that  the  premium  paid  was  in  aooordanee  with 
tho  pompany's  rates  for  a  .$1,00Q  poilicy. 

neld:  1°  That  the  insurance  eflTectexl  was  for  $1,000  only,  and  that  the 
policy  had  by  niistake  been  issued  for  .$2,000. 

2°  As  to  costs:  that  a.ppollants,  not  having  t)endere<i  with  their  plea  costs 
acfTue<l  up  to  and  inclusive  of  its  produ<ition,  should  pay  to  respondent  the 
costs  incuirrcd  in  the  court  of  first  instance. 
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Appeal  from  a  judgmeiit  of  the  Court  of  Queeu's  Bencli  for 
Lower  Canada  {appeal  side),  rendered  at  Montréal,  tho  Kith  day 
of  June  187(-,  L)ouion,  Ch.-J.,  ]\ionk,  J.,  Kamsay,  J.,  San- 
jiORN,  J.,  and  Tessiek,  J.,  wheroby  the  judgment  of  the  Supe- 
rior  Court  sitting  at  Montréal,  in  favor  of  apix^llants,  wa^»  re- 
versed,  and  appellants  held  as  to  an  insurance  of  $2,000  on  a 
j)olicy  which  they  claim  i^ued  by  error  for  $2,000  instead  of 
for  $"1,000. 

Hère  follow  the  reniarks  niade  by  the  Chicf-Justicc  in  Uie 
Court  of  Appeals  : 

JJoKioN,  Cli.-J.  :  "  Tins  action  is  ba^ed  on  a  poliey  of  insu- 
rance for  $2,000  payable  at  the  death  of  the  respondent,  or  at 
the  expiration  of  eight  years,  if  he  should  live  till  that  period. 
The  appellants  pleaded  error  in  the  policy,  alleging  that  the  in- 
.-iiirance  had  been  elfected  for  $1,000  only  ;  that  it  had  first  been 
jjroposed  to  insure  the  life  of  the  respondent  for  eighteen  years, 
iind  that  the  terni  was  subsequently  reduced  froni  eighteen  to 
eight  years,  as  shewn  by  the  application  signed  by  the  respon- 
(!(!nt,  but  that  the  aniount  of  the  pro^wsed  insnranci'  had  not  been 
altered  in  tlie  application,  and  that  this  caused  the  error  in  the 
préparation  of  the  policy;  that  the  proper  aniount  of  the  in- 
.-urance,  to  wit,  $1,000,  and  of  the  preniiuni  were  nientioned  in 
ihe  raargin  of  the  application,  and  that  this  premiuni  was  that 
of  an  insurance  for  $1,000,  and  not  a  policy  for  $2,000.  At 
enquête  the  appellants  offered  to  prove,  by  witnesses,  the  allega- 
îions  of  their  plea,  and  the  respondent  objected,  on  the  ground 
iliat  paroi  évidence  could  not  be  adduccd  to  vary  a  writteu  con- 
iracl.  The  objection  was  maintained  by  the  judge,  at  enquête, 
and  also  by  the  Superior  Court,  on  a  motion  to  revise  the  deci- 
>'\>n\  at  enquête.  The  question  submitted  to  this  Court  is  whether 
.■i|)i)ellants  hâve  th.e  right  to  prove  by  paroi  testiniony  the  error 
tliey  havo  alleged  in  their  plea.  The  contract  of  insurance  for  a 
liremiuni,  by  persons  carrying  on  the  business  of  insurers  is  a 
ciiiiiniercial  contract,  (C.  C,  art.  2-170,  2471).  It  is,  thereforc, 
.-iibject  to  the  rules  of  évidence  applicable  to  conuiiercial  matters, 
iliat  is,  to  tho  English  rules  of  évidence  intro<.lu<x;d  into  this 
iiM'  try  by  the  Act  25  Geo.  III,  ch.  2,  sec.  10,  re-enacted  in 
.->'('.  17  of  ch.  82  of  the  C.  S.  L.-C.  The  first  paragraph  of  art. 
\-2Xi  of  the  C.C„  taken  in  connection  with  art.  1235,  must 
al-M»,  in  the  absence  of  any  évidence  of  au  intention  to  alter  the 
!av,-,  be  considered  as  a  niere  re-enactinent  of  the  law  of  évidence 
with  regard  to  commercial  facts,  as  it  existed  pi*evious  to  the 
code.  We  must,  thorefore,  look  into  Englisli  authorities  to  de- 
f'i'lo  whetlier,  under  the  particular  circumstances  of  this  case, 
p.irol  testiniony  is  admissible  or  not.    In  England,  the  gênerai 
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rule  is  that  paroi  testimony  cannot  be  admitted  to  contradiot, 
vary,  add  to,  or  subtract  from  a  valid  written  instrument,  (2 
Taylor,  on  Evidence,  §  1035).  Yet,  Courts  of  Equity  hâve  al- 
ways  received  .such  évidence.  ïaylor,  vol.  2,  §  1041,  .say.s: 
"  Courts  of  Equity  will  also  sonietimes  admit  paroi  évidence  to 
contradict  or  vary  a  writing,  when,  by  some  mistake  in  fact,  it 
speaks  a  diffeix^nt  language  from  wliat  tlie  party  intended.  .  .  Tu 
either  of  thèse  cases,  if  the  défendant,  by  liis  answer,  denier  tlie 
ca.^e,  a^  set  up  l\v  the  plaintiflF,  and  the  latter  relies  simply  ou 
the  verbal  testimony  of  witnesses,  and  lias  no  documentary  év- 
idence to  adducc,  such,  for  instance,  as  a  rough  draft  of  the 
agreement,  the  written  instruetions  for  preparing  it,  or  the  like, 
the  j)laintiflF's  ])osition  will  be  well  nigh  desperate  ;  though  eveu 
hère,  a.s  it  seeme,  the  paroi  évidence  may  be  so  conclusive  lu 
its  character  as  to  justify  the  Court  in  granting  the  relief  prav- 
ed."  See  also  §  1042.  Story,  Equity  Jurisprudence,  vol,  1, 
§  152-157,  shows  it  is  the  practice  of  Courts  of  Equity  to  allow 
paroi  évidence  to  vary  and  reforni  written  contracts  and  instni- 
ments,  upon  the  ground  of  'accident  and  mistake.  Philips,  ou 
Insurance,  llfi,  is  also  clear  on  this  point.  It  was  contemlcrl, 
on  the  part  of  tlie  respondent,  that  art.  1234,  in  saying  tliat 
"  Testimony  cannot  in  any  case,  lie  received  to  contradict  or  varv 
the  tei'ms  of  a  valid  written  instrument,"  was  conclusive  agaiii.«t 
the  réception  of  paroi  te.stimony.  This  article,  however,  (aiiinit 
apply  to  ilie  cases  .specially  provided  for  in  art.  1233,  otherwise 
it  would  exclude  paroi  testimony,  not  only  in  commeixîial  mattens 
mentioned  in  the  first  paragraph,  but  in  cases  were  a  rommoirc- 
viont  de  prouve  par  écrit  exists,  wliich  are  the  subject  of  the 
sevenili  paragraph  of  the  same  article.  If  the  interpretatiou 
put  by  the  re.'^pondent  on  art.  1234  was  to  l)e  followed,  jiarol 
testimony  could  not  bc  i-eceived  lo  explain  or  vary  a  written  in- 
strument, when  a  commencement  de  preuve  par  écrit  was  pro- 
duced,  nor  even  upon  an  inscriptinn  de  faux.  As  already  statod. 
the  exclusion  of  paroi  testimony  to  vary  a  written  instrument  ex- 
ists in  England,  and,  there,  the  gênerai  rule  is  the  same  as  that 
whicli  prevails  hère  under  art.  1234  of  the  code,  yet,  Ave  hâve 
shown  that,  notwithstanding.  Courts  of  Equity  except  case.'j  of 
error  from  its  opération.  We  hold  that  the  rules  of  évidence  in 
commercial  matters  bave  not  been  altered  by  the  code,  and  thnt, 
in  this  case,  paroi  testimony  is  admissible  as  it  undoubtedly 
would  be  if  the  case  was  pending  before  a  Court  of  Equity  in 
England.  "We  must,  therefore,  rever^^  tJie  jiidgment.  In  doins: 
so  the  Court  does  not  express  any  opinion  as  to  the  efFect  of 
such  évidence.  Eefore  obtaining  the  relief  tbey  ask,  the  a)>|iel- 
lants  must  conelusively  show  that  an  error  was  committed  to  tbeir 
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préjudice,  in  the  policy  they  hâve  themselves  iâsued.  Tlie  task 
is  a  difUcult  one,  but  the  évidence  may  be  so  conclusive  as  to 
carry  conviction,  in  which  ca.se  alone  will  it  be  the  duty  of  the 
Court  to  interfère. 

The  following  wei-e  tlio  roasons  assigned  in  the  written  judg- 
nient  of  the  Court  :• 

"  Considerin^  that  the  appellants  hâve  speoially  alleged,  in 
tlieir  cxcpj)tions  in  thi.s  causse,  certain  facts  to  establi.sh  that 
there  was  error  in  the  aniount  for  whicli  the  jiolicy  of  insurance 
on  whieh  thi.s  action  i^  brought  was  iîiâued  ; 

"  And,  considcring  that,  ainong  other  facts,  it  is  alleged  that 
ihe  said  policy  was  is.suod  on  a  certain  application  in  writing 
of  the  res pondent,  and  that  said  application  conta ins,  on  the  face 
(if  it,  erasures  and  contradictory  statenients  arf  to  aniount  of  in- 
.«uranco  to  be  effected,  and,  tlio  tenus  tliereof; 

"And,  consiilering  that  ])arol  testiniuiy  i.s  not,  undor  the  cir- 
ciimstances  alleged  in  the  appellantv-*'  pleas,  ina(lnu.>.-iil)le,  but  niay 
lie  received  in  évidence  to  prove  the  error  coniplained  of,  .su])ject 
to  the  application  hereafter  to  be  niade  of  such  évidence  by  the 
(\')urt  ; 

"  And,  considering  that  there  i.s  eri*or  in  the  judgiuent  render- 
ed  by  the  judge  presiding  at  enquête,  which  bas  rejected  the  four 
(pie.'^itions  subniitted  at  enquête  to  the  witnes.^  William-H.  Orr, 
on  the  l.")tli  day  of  May  1875,  and,  in  the  intcrlocutory  judg- 
ment  rondered  by  the  Superior  Court,  at  Montréal,  on  the  19th 
day  of  June  1875,  rojecting  the  motion  of  the  appellants  to  re- 
vise and  cancel  the  order  of  the  judge  at  enquête,  di.sallo\ving 
tho  said  four  questions; 

"  This  Courti  doth  reverso  and  cancel,  etc." 

The  following  spécial  case  was  agrced  to  for  the  opinion  of 
the  Court  :  "  The  action  is  founded  upon  an  endownient  part- 
icipating  policy,  issucd  by  ai)pollïints,  dated  the  lîJth  October, 
1S66,  whereby  it  i.-^  declared  that  appellants,  in  considération  of 
an  annual  premiuni  of  $103.44,  assured  respondent's  life  in  the 
aniount  of  $2,000,  until  8  years  from  the  date  of  the  ]X>licy.  The 
])olicy  stipulâtes  that  the  company  shall  pay  the  said  sum  of 
$2,000  to  respondent,  his  oxecntors,  adniinistrators  or  assigna, 
within  90  days  after  due  notice  of  the  death  of  him,  respondent, 
<ir  if  respondent  should  survive  8  years,  then  the  aniount  insured 
.^hould  be  paid  to  him.  The  policy  entitled  respondent  to  partici- 
pation in  the  profits  and  dividends  accruing  to  persons  holding 
cndowment  policies  in  the  company.  The  preraiums  were  paid 
on  the  half  note  syst/eui  ;  under  which  respondent  during  the  8 
years  following  the  13th  Octoher,  1860,  paid  half  of  the  pre- 
iiiiums  in  cash,  and  gave  notes  for  the  remaining  half,  inclusive 
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of  interest  at  six  per  cent.  Having  survived,  respondent,  at  tlie 
termiiiatiou  of  the  8  joars,  claimed  ui)ou  the  conipany  for  the 
suni  of  $2,000,  and  snch  dividends  and  profits  as  had  accrnod 
in  his  favor.  'J'he  company  resisted  paginent  for  tho  rcasons 
fetated  bclow.  ïheixjupon  respondent  entered  t'  j  présent  action, 
whereby  ho  prays  tliat  appellants  be  condcnincd  to  pay  him  the 
snni  of  $2,000,  with  interest  from  the  lîUh  October  1874,  and 
to  render  him  a  trne  and  faithful  account  of  his  sharc  aiul 
proportion  of  the  pi-ofits  and  dividends  niade  and  doclared  l)v 
the  company  within  tho  said  period  of  eii>ht  years,  and  to  pay 
ovcr  to  respondent  his  sharo  and  proportion  of  said  profits,  and 
in  default  of  said  aeconnt,  to  pay  and  satisfy  to  plaintifï  tho 
fnrtlier  suni  of  $500.  ApiJcUants  plead  that  they  never  insiircd 
respondent  for  $2,000.  That  the  policy  issned  in  eri'or  for  tlie 
sum  of  $2,000  instead  of  $1,000,  for  which  latter  amonnt  ah)ne 
it  is  claimed  that  respondent  was  insnred.  The  plea  sets  ont  the 
allegcd  circnmstances  nnder  whicli  this  alloged  error  occnrre(l. 
It  fnrtlier  sets  ont  a  tender  of  the  !»th  Deconiber  IST-i.  With  tln' 
plea  were  deposited  the  folh)\ving  snnis:  $S;}2.!>7,  the  rcsnlt  of  the 
statement  on  the  protest  of  the  9th  I)ecenil)er;  $1.53  for  in- 
terest, and  $25.50,  allcged  amonnt  of  costs  dne  np  to,  Imt  nnt 
inclndir^'  retnrn.  Respondent  answei-ed  sjwcially,  allegini»;  that 
he  had  ahvays  repndiated  the  jiretensions  of  tlie  tender  of  the 
13th  October  1869,  setting  ont  the  protest  of  the  day  followina:, 
and  declaring  the  tender  made  by  the  plea  insnffieient. 

"  There  is  a  concurrence  as  to  the  following  facts  :  Tho  ro- 
ceipt  for  the  first  premiimi  is  contained  in  the  policy.  Tho  ro- 
ceipt  issned  by  the  company  for  the  preniinm  paid  on  the  13tli 
Octol)er  ISCiT,  is  a.s  follows:  "  .Ktna  Life  Insurance  of  Hartford, 
et.  Assels,  Jannary  Ist  1867,  $4,401,833.86.  Hartford,  13tli 
October  1867.  Tîecoived  from  W.  Brodio,  $163.44,  ])remium  dur' 
October  13th  1867,  on  policy  n°  26.863,  insnring  $2,000  fnr 
12  months  onding  on  the  13th  Octol>er  1868,  at  noon.  Xotbind- 
ing  nntil  conntorsigned  by  S.  Pedlar  &  Co.,  agents  ai  ^fontroal, 
Canada.  PTOniium  $163.*44.  (Signwl),  S.  Pedlar  &  Co.,  agent.s. 
(Signed),  T.-O.  Endors,  secretary." 

A   like  receipt  was  given  on  the  13th  Octol>er  1868. 

The  subséquent  five  receipts  are  in  forni  following:  ''Hart- 
ford, 13tli  Octol)er  1860.  Pecoived  from  W.  Brodie,  $163.44, 
premium  due  OetolxT  13t,h  1869,  on  policy  n°  26,863,  insnring 
$1,000  for  12  months  ending  on  the  13th  October  1870,  at  noon. 
Not  binding  until  conntorsigned  by  S.  Pedlar  &  Co.,  agents  at 
Montréal,  Canada.  Premium  $163.44.  (Signed),  S.  Pedlar  *l' 
Ce,  agents.    (Signed),  T.-O.  Enders,  secretary." 

"On    the  12th    October    1869,  the    company,  through    W.-F. 
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Lightliall,  !N^.  P.,  ^erved  a  notarial  protest  on  rc^^poiident,  alle- 
ginfç  that  hv  an  ovpiv-^ight  ami  by  inadvertance  a  policy  was  is 
sued  to  liim  by  the  eonipany  for  tlie  snm  of  $2,000  instoad  of 
$1,000,  and  that  the  error  had  only  very  recently  lK>en  discover- 
ed  ;  and  the  ])roteM  f urther  denianded  the  return  of  this  policy, 
and  tendered  anotlier  for  the  sum  of  $1,000.  Respondont  clainiâ 
that  the  one  so  oflFered  wa.s  in  any  event  incomplète,  throug'h  itâ 
not  l)eing  connter,sig-ned  ])y  the  local  agents,  a  forniality,  accord- 
ing  to  respondent's  pretensions,  rigoronsly  reqnired  by  itvs  terms 
as  a  condition  précèdent  of  eiïeotiveness. 

"Ou  the  13th  October  1869,  the  day  following  the  above 
prote.-ït,  rc.sj)ondent,  by  a  connter  and  an.s\vering  protest  served 
npon  the  company,  niaiiitainod  his  right  to  an  insiirance  and 
]iolicy  of  $2,000,  and  tendered  the  preniinni  due  on  that  date; 
by  thi.s  protest  respondent  fiirther  declared  that  he  wonld  de^x)- 
"iit  the  preniinni  for  the  l)enefit  of  the  company  in  some  oharter- 
ed  bank,  in  the  event  of  a  refusai  to  receive  it,  and  fnrther 
îliat  he   wonld  hold  the  jiolicy  in  fnll  force  and  etïect. 

'' From  tins  date  to  the  matnring  of  the  policy  on  the  13tli 
October  1874,  respondent  continned  to  pay,  and  appellants  to 
receive,  the  annnal  payments,  withont  ])rejndice  to,  and  nnder 
réserve  of  ail  rights  on  eitlier  side.  A  letter  to  this  effect  passed 
from  the  company  to  respondent,  as  follows: 

"  ^Etna  Life  Insurance  Company,  Canada  Brandi  Oftice,  20 
Oreat  St-James  sitreet.  S.  Pedlar  &  Co.,  managers.  ^lontreal, 
13th  October  1800.  W.  Brodie,  Esq.,  :\ront.real.  Dear  Sir:  We 
beg  to  acknowledge  the  receipt  from  you  of  $101.33  in  ca^h, 
and  a  premium  note  of  $81.72.  We  herewith  hand  you  the 
company's  receipt,  keeping  your  policy  n°  20,863  in  force,  the 
eompany  however  claiming  to  be  liabîe  thereunder  only  to  the 
cxtetit  of  $1,000,  for  the  reasons  stated  in  tlieir  tender  and  pro- 
te.*t  by  J.-H.  Isaacson,  X.  P.,  of  the  12th  instant,  you,  on  the 
other  hand,  claiming  to  hold  said  policy  for  the  full  aniount  of 
$2,000  for  the  i"easons  stated  in  your  tender  anil  ]irotesit  by 
Lightliall,  X.  P..  of  13tli  Octôln'i-,  tins  ^i\y,  the  pro.-^ent  jiayment 
(if  premium  and  ail  future  similar  ]iayments  not  in  any  man- 
iier  to  affect  the  rights  and  pretensions  of  the  ])arties  respective- 
ly  in  regard  to  the  amount  for  wbich  the  jiolicy  should  be  lield. 
Ypvy  truly  yours,     (Signed),     S.  Pedlar  À:  Co.,  managers." 

"  This  letter  was  assented  to  ami   actcd  upon  by  buth  parties. 

''The  policy  matnred  on  tho  13th  Oetober  1874.  Pespondent 
filed  lus  claini  for  principal  and  profits  as  due  on  a  $2,000 
])olicy,  and  on  the  26th  Xovember  following,  instituted  the  prés- 
ent action,  returnable  (ui  the  lOth  December. 

"  On  the  day  previous  to  the  return,  appcllants,  by  a  notarial 
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tender  and  protest,  served  on  respondcnt,  set  out  the  détails  uf 
the  profits  and  of  the  ainounts  loaned  froni  their  point  of  viow, 
and  tendered  respondent  the  sum  of  $832.1)7,  as  the  balance  thus 
ehewn  to  be  due,  together  with  the  further  sum  of  $1.53  for  iu- 
terest. 

"  It  also  as?;erted  appellants'  readiness  to  pay  costs  incurrod. 

*'  The  endorswnent  ou  the  original  application  was  for  $2,000; 
at  the  tinie  appellants  allège  they  discovered  the  alleged  mistakc, 
this  was  altered  to  $1,000. 

"  In  the  Court  of  Queen's  Bench  doubts  existed  in  tlie  niiiuk 
of  the  Judges  as  to  the  exact  aniount  due  resix>ndent  for  prutits 
under  either  view  of  the  case.  To  obviate  a  return  of  the  record 
"'  the  Court  l:)elo\v  for  the  purpose  of  obtaining  more  défini  te 
y:.'"nce  on  this  point,  the  parties  filed  the  following  admis- 
ciOiiîà  : 

"  Ist.  That  the  amount  due  bj  appellant  to  respondents,  aiul 
to  be  cV'^ucted  from  any  sums  payable  under  said  i>olicy,  is 
$0..J.7<i. 

"  2nd.  That  the  profits  on  said  policy,  regarding  it  as  a 
$2,000  policy,  would,  under  the  systeni  of  distribution  of  profita 
followed  by  said  cornpany  at  the  date  of  the  issue  of  said  policy, 
amount  to  $480.73,  respondents  claimiug  that  they  were  under 
no  obligation  to  continue  said  plan. 

"  3rd,  That  under  the  systeni  inti-oduced  and  adopted  by  the 
said  Company  in  the  year  1871,  fcut  which  appellant  protestvS  lie 
never  assented  to,  no  profits  are  divisible  in  respect  of  said 
policy,  if  it  be  regarded  as  for  $2,000. 

"  4th.  That  if  the  said  policy  is  beld  to  he  a  $1,000  policy, 
the  profits  upon  it  under  either  of  said  Systems  would  amount 
to  $486.73. 

"  The  foregoing  admissions  are  under  the  reserve  of  the  right 
of  respondent  to  appeal  ircm  any  judgment  rendered  on  the 
basis  that  said  policy  is  to  be  held  a  policy  for  $2,000. 

"  By  the  judgment  of  the  Court  of  Queen's  Bench,  the  judg- 
ment of  the  Superior  Court  was  reversed  and  the  eompanycon- 
demned  to  pay  respondent  the  sum  of  $1,832.97  with  intorest 
from  the  26th  Xovem'ber  1874,  and  also  the  costs  of  suit  in  the 
Superior  Court,  and  Court  of  Queen's  Bench.  Dorion,  Ch.-J., 
and  Tessier,  J.,  dissented. 

"  From  the  pleadings,  admissions,  papers  and  évidence  of  rec- 
ord, the  following  question  résulte:  Is  respondent  entitled  to 
recover  as  upon  a  policy  of  $2,000  or  not,  and  to  reçoive  the 
amount  awarded  for  profits  by  the  Court  of  Queen's  Bench  ? 

"  It  is  agreed  that  the  original  record  is  to  ibe  transmitted  to 
the  Suprême  Court  with  right  to  either  party  to  refer  to  it." 


'liilis 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


699 


Bethune,  Q.  C,  and  Trenholme,  for  appellaiit^: 

Our  first  proposition  ia  that  appellanta  oujjjht  not  to  be  con- 
demnecl  as  for  an  insurance  of  $2,000  on  a  policy  whicli  they 
daim  it  ia  clearly  established  issued  piirely  by  error  for  $2,000 
instead  of  for  $1,000,  and  is  not  in  accordance  with  the  ante-ce- 
(lent  proposai  and  bargain  for  insurance  as  understood  by  bot  h 
parties;  certainly  as  understood  by  appellants,  and  as  it  ought 
to  hâve  been  understood  by  respondent. 

The  Company  never  intended  to  give  more  than  a  $1,000 
policy  for  a  yearly  premium  of  $163.44.  Although  thc  mémo- 
randum of  amount  of  tenus  in  the  margin  of  the  application 
does  not  alone  override  the  policy,  yet-  it  is  part  of  the  contract, 
and  that,  supported  as  it  is  by  paroi  évidence,  by  the  premium 
[taid,  the  published  rates  of  Ûie  company,  the  confcemporaneous 
entry  made  by  the  agent  in  this  register  of  the  correct  amount, 
and  other  facts  and  circumstances,  entitles  appellants  to  succeed. 
Phillips,  on  Insurmwe,  sec.  68,  and  2  Amould,  588,  show  the 
margin  notes  are  to  be  taken  as  part  of  the  contract. 

The  présent  case  stands  on  a  différent  footing  from  that  of 
an  insurance  company  seeking  to  turn  the  loss  on  the  assured 
after  irréparable  loss  has  occurred.  It  is  the  case  of  a  company, 
before  loss  and  while  the  parties  can  be  practically  replaced  in 
their  former  rights,  l)eing  compelled  to  perform  a  contract  it 
never  intended  and  never  did  really  assent  to.  Kespondent  is  not 
contending  de  damno  vitando  but  de  lucro  captando.  Ile  seoks 
to  obtain  $1,000  at  the  expense  of  appellants,  for  which  he  never 
gave  any  considération,  and  to  profit  to  that  extent  bv  the  in- 
advertance or  innocent  mistake  of  the  agent  who  filled  up  his 
application  at  his  request.  Ail  the  equities  are  on  the  side  of 
appellants. 

Courts  will  not  com}>eI  a  party  to  specifically  j)orform  a  con- 
tract which  he  never  intended  to  enter  into,  or  which  he  would 
Tiot  hâve  entered  into  had  its  truc  nature  and  cff(>ct  been  undcr- 
.*t(iod;    and  will  act  on  pui-ely  paroi  évidence. 

Kerr,  on  Fraud  and  MLstal-c,  pp.  411,  418  Am.  éd.,  pp.  .'54.'], 
o\U  Eng.  éd.,  and  authorities  thei-e;  Principal  of  Ilarri.s  v.  7Vp- 
pn-dJ,  L.  R.,  .5  Eq.,  1;  Wchstn-  v.  Crcil,  .30  Boav.,  62;  Wood 
v.  Scarth,  2  K.  &  J.,  33;  Calrcrley  v.  Williams,  1  Ves.,  Jr., 
210;  Brown  v.  Blachwell,  35  U.C.  Q.  li.,  239.  If  appellants 
rensonably  understood  the  original  préparai  aiul  l)argain  for  in- 
surance to  be  for  $1,000,  and  respondent  for  $2,000,  there  is 
error  m  corpore  and  no  contract  for  want  of  consensus  in  i^dem; 
Trigge  v,  Lavallée  (in  the  Privv  Council),  7  J.,  85,  8  L.  T., 
154,  P.  D.  T.  M.,  106,  13  D.  T.  B.  C,  132,  15  M.  P.  C.  R.,  270, 
1!  R.  J.  R.  Q.,  182,  515,  15  R.  J.  R.  Q.,  354;    Foivlei-  v.  Scot- 
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iish  Eq.  Ass  Society,  28  L.  J.,  Ch.  225.  Tlie  i)riuciple  of  relief 
against  oiie's  own  mi^itake  is  recognized  in  every  portion  of  tlie 
Civil  Code  of  Québec,  which  goes  furtlier  tJian  tlie  English  law, 
and  reliev<>s  ap;ainst  tlie  négligence  iniplied  by  ignorance  of  law. 
Seo  art.  1047-1052,  1245,  2258.  V.  Leprohon  v.  The  Mni/or 
of  Montréal,  (1);    Whitney  y.  Clarh,  (2). 

Laklaaime,  Q.  C,  and  C.-P.  Davidson,  Q.  C,  for  ^^[KjiKleiit. 
There  is  a  point  as  to  costs.  The  action  was  returiie(l  on  tJic 
lOth  Decenibcr  1874.  On  tho  J>tli,  defondaiits  niado  a  formai 
offer  of  $834.50,  being  $832.97  for  insurancc,  an.l  $1.50  .for  in- 
tercst.  Xo  suni  of  nioney  was  tendered  for  costs.  Thorc  i.«  an 
effort  inade  by  the  plea  to  coiiceal  this  fatal  defect.  Broakini,' 
conij>lotely  away  from  the  actual  contents  of  the  notarial  diK-u- 
ment,  it  allèges  that,  in  addition  to  tJie  principal  snni,  there 
was  hy  it  "  al.-îo  tendered  the  costs  then  due,  to  wit:  $25.1."), 
wliich  said  tender  of  debt  and  costs  the  said  défendants  herehy 
repeat."  It  woulil,  theroforc,  a])p('ar  to  ho  incontrovertihlc  that  tli" 
plea  onght  to  liave  tendered  costs  accrued  uj)  to  and  inclusive  of 
its  j)roduction.    l'hcse  aniounted  to  $50.15  and  not  $25.15.    .\o 

(1)  Un  imlividu  qui  paie  volontaireinont  <1p9  taxes  inipos(k's  par  un  n'^jk- 
ment  excédant  le«  |)ouvoivs  do  l'autoritC'  municipale,  peut,  lorsqu'il  s'apcn.nit 
de  son  erivur  et  découvre  l'illégalité  du  rèpflemont,  répéter  de  la  corpovatian 
ce  qu'il  a  ainsi  j)ayé.  {Lrprohnn  et  Le  Maire,  etc..  de.  Moutn'al,  C.  B.  R., 
en  a]>pe'l,  Montréal,  11  juillet  18.'>1,  Rom.and,  J.,  Panet,  J.,  et  Aylwin,  J., 
nenversant  le  jujjejuent  de  la  Cour  .Supérieure,  2  septembre  1850,  Smith.  .T., 
VANFKr.soN,  .t..  et  MoNnEi.ET.  dissident,  17  R.  L.,  ô59,  2  t).  T.  B.  C  180, 
Eohertson's  Dip.,  2.  et  3  H.  J.  11.  Q..  1.3,'),  489). 

(2)  I^e  7  mai  18.50.  V.  fit  son  billet  promissoire,  il  l'onlre  de  W.,  payable  ;\ 
six  mois,  pour  la  somme  de  £102.  17,  1.  Le  3  septembre  de  la  même  aniuV, 
C.  pava  en  acompte  £.').5,  et  obtint  un  rç()\\  de  W.  pour  ce  montant,  ^a^  17 
no\iembre  suivant,  le  teneur  de  livres  de  W.  donna  un  reçu  îl  C.  pour  la  sniinne 
de  £112,  17.  1,  acompte  sur  ce  billet.  Ces  montants  réunis  fomnaient  €l(!7. 
17.1.  c'est-A-dire  £.')  de  plus  que  le  montant  du  billet.  W.  poursuivit  V.  \m\\\ 
la  somme  de  £50,  balance  <l)ie  sur  ee  billet.  C.  plaida  que,  le  3  septeiiilno 
18.50,  il  avait  payé  £5.'),  acompte,  et.  le  17  novembre  suivant,  il  avait 
pay<'  £112.  17.  1,  ce  qui  faisait  plus  que  .le  montant  tlu  billet.  Il  dcuiiindi' 
le  renvoi  de  l'action,  en  se  réservant  son  recours  pour  l'excédant  t!'). 
W.  répondit  (|U'>,  le  17  novembre.  C  n'avait  jias  payé  il  son  teneur  de  livre* 

£112,  17.  1.  mais  seulement  £57.  17.  1.  et  qu'il  avait  obtenu  un  re^u  de  ce 
teneur  de  livres  en  lui  représentant  qu'il  araitpayé  auparavant  A  W.  £55.  iloiit 
il  n'avait  pa.s  <'ude  reçu,  et  que  ce  reçu  pour  £112,  17,  1.  faisait  doiible  eiii]iliii 
de  la  dite  somme  de  £.'i5.  Il  a  été  .jufjé  que  le  témoignapTR  du  teneur  ili^ 
livres  constatant  que,  le  17  novembre,  il  n'avait  reçu  que  £.57,  17.  1.  devait 
être  admis,  ])our  jwouver  l'eriTur  du  teneur  de  livres,  et  que.  ce  témoipnaL'e, 
joint  au  fait  que,  si  C.  avait  réellement  payé  £112,  17.  1.  comme  il  le  pré- 
tendait, il  aurait  payé  plus  que  .sa  dette,  et  au  fait  que  le  reçu  du  17  novembre 
n'était  donné  qn'en  nrnmpfe  du  billet,  et  au  fait  que  C.  n'a  pavs  exigé  la  remise 
de  son  billet,  forme  une  preuve  satisfaisante  de  l'erreur  du  teneur  de  livrer, 
et  justifie  la  demande  du  demandeur.  iWIiitrir)/  et  Clark,  C.  B.  R.,  en  appol, 
Montréal.  0  juin  18,59,  LaFoxtaine,  .T.  en  T.,  Aytavin-,  .T.,  Duval,  .T..  (iVn' 
sident)  et  Caron,  .T.,  renversant  le  jugement  de  C.  S.  Montréal,  30  avril  1S58, 
Smith,  .T.,  3  .T.,  89,  318,  9  D.T.  B.C.,  339,  Robertson'e  Dig.,  158,  et  7  K. 
J.  R.  Q.,  209  et  519.) 
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sufficient  tender  was,  as  a  oonscciuenco,  ever  madt'  to  rospondont, 
and  it  in  respcetfully  submitted  that  wliatcvor  thc  ro.siilt  of  tlic 
i.sisues  botweeii  the  partieâ,  the  judgment  of  tlie  Superior  Court 
discloses  a  manifcst  error  in  adjiidging  coists  âiiice  pkui  ploadcd 
against  said  plaintiff.  On  the  merits,  tJie  only  évidence  of  error 
Ù-;  tho  amount  of  preniiuni  written  in  the  marginal  note.  Now 
1  challenge  the  learned  counsel  for  apiiellants  to  cite  any  au- 
thority  to  show  that  a  marginal  note  not  signed  or  initialed  can 
aiter  the  contents  of  a  signed  document.  See  art.  2î>4r  ('.  P.  (.'., 
and  Journal  du  Palais,  verbo  Renvoi,  vol.  11,  p.  25)8,  n""  11  and 
i;i.  In  dLscussing-  the  question  of  mistake,  \ve  contend:  First. 
The  mistake  has  to  be  shown  by  incontrovertible  évidence,  and 
nuist  hâve  been  mutual.  Second.  If  a  man  manifests  an  inten- 
tion to  another  party  so  as  to  indnce  liini  to  coiitract,  lie  will 
b(!  estopped  from  denying  that  thc  intention  manifested  by  him 
was  bis  real  intention.  Third.  Thero  ha.s  l)oen  sueh  acquies- 
eciice  and  lâches  on  the  part  of  appellants,  as  to  prevent  them 
from  oiïectively  pleading  mistake,  even  had  it  existod  at  tho 
croatiou  of  the  policy.  The  évidence  of  record  as  to  what  took 
place  betwoen  Brodio  and  Orr,  at  the  interview  which  brought 
about  an  agreemont  to  insure,  is  of  the  most  unsati^îfactory  kind. 
TIk*  admissions  by  Orr  as  to  what  Brodie  believed  estops  him. 
Meaning  une  thing  and  a&sorting  another  is  not  a  mistake  to  be 
reiiiedied.  The  mistake  of  either  i)arty  in  ex})ressing  bis  inten- 
tion, or  in  his  motives,  of  which  the  other  party  has  no  know- 
Icdgo,  cannot  affect  an  agreement.  Kerr,  on  Mi^sfuke  and  Fvaud, 
p.  ;5-H  ;  Bordman  v.  Davidson,  7  A'bbott's  Prt.  K.,  439.  Appel- 
lants bave  not  presented  or  provod,  with  sufficient  distinctness, 
\\w  iimount  due  hy  them  for  dividends  and  profits.  By  the  per- 
rontage  plan  of  distribution  in  force  at  the  date  of  the  insurance, 
the  premiimi,  irrespective  of  amount  of  policy,  or  its  time  of 
iiiaturity,  was  the  only  basis  on  which  profits  were  calculated, 
and,  as  a  conséquence,  respondent's  sliare  could  not  Ix;  diminish- 
ed  by  any  increase  in  his  policy.  But  admitting  error  had  been 
pvdved,  tliis  formai  contraot  could  not  be  rescimled,  amended,  or 
ili^tnrbed  without  spécial  conclusions  to  that  effect.  To  affirm 
tlic  principle  in  the  words  usod  by  appellants'  counsel  in  another 
oa.<o,  where  a  similar  point  of  pro<'edure  was  under  discussion, 
''  as  défendants  did  not  pray  for  its  cancellation,  it  must  stand 
iiiidfr  the  pleas  uncancelled," 

The  learned  counsel  referred  to  Laurent,  vol.  15,  p.  561,  n° 
4*^7.  and  Smiili  v.  Hughes,  L.  K.,  6  Q.  B.,  507. 

RiTCHiE,  Ch.- J.  :  I  think  the  judgment  of  the  Superior  Court 
Ma-!,  as  to  the  amount,  right,  and  should  not  bave  been  reversed. 
Th'^  application,  dated  13th  October  1866,  states  the  désire  of 
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Wm.  Brodio  to  effect  an  insurance  witli  the  /Etna  Insurance 
Company  in  the  suru  of  $2,000,  the  only  référence  in  tue  lx»l_v 
of  the  application  ad  to  i)reniiuiu  beiiig  in  thèse  worda:  "And 
I  further  agrée  that  the  assurance  hereby  projKwed  sliall  not  be 
l)indin/i;  on  .^aid  coin))any  until  tlie  amount  of  i)reniiuni  as  .statcd 
tiiereiu  shall  he  roeeived  by  the  said  conipany,  or  by  an  accreilit- 
ed  agent  tliereof,  in  the  lifetinie  of  tiio  saicl  Wni.  Jkodic."  lu 
the  niargin  i.s  the  foHowing:  *' What  kind  of  policy  iâ  desired? 
En(h)\vniont  at  150  witli  j)rofits.  Amount,  $1,000.  Proniiuiu  ar 
âge  22,  $10-'}. 44."  Orr,  tiic  agent  of  défendante  through  wlidin 
thi.s  in.surance  \va.8  eifocted,  states  the  time,  phice  and  circum- 
stance.s  undcr  which  this  ai)plication  was  written  by  hiin  ami 
signed  by  plaintitï  tlius  :  The  time  was  on  the  13th  OctolxT 
18()(!;  tho  place  was  at  Brodie's  store,  corner  of  Bleury  ami 
Craig  streets.  About  a  month  or  .so  previou^ly,  I  had  .spokcn  to 
Brodic  about  taking  a  policy,  at  whieJi  time  he  infornu'(l  iiie 
that  he  wonld  not  apply  again  and  risk  l>eing  rejected  as  lio  liad 
bcen  a  .short  time  previously  by  an  english  company.  I  did  not 
press  him  strongly  when  I  leai'ned  he  had  been  rejected;  for, 
lookiiig  at  his  size,  I  felt  it  would  be  uâeless.  I  called  a  niim- 
ber  of  timcs  at  his  .store  to  try  and  injure  hiâ  partner,  Parkvn. 
but  I  do  not  remember  seeing  Brodie  again  after  the  tirst  in- 
terview until  the  13th  October  above  mentioned.  On  that  dav, 
I  wa.s  pressing  Parkyn  liard  to  insure,  when  he  jiositively  nt- 
u.-^od  to  do  so,  but  added  :  "  TEere  is  a  nian  that  will  iiisure, 
talk  to  him."  Ile  alluded  to  Brodie,  then  sitting  at  the  roar  of 
the  front  oftice.  I  then  addrcssed  Brodie,  saying  to  him  that  I 
had  thouglit  over  hiâ  case,  and  ibelieved  I  could  insure  him  mi 
the  endownient  plan,  so  that  he  could  draw  the  money  at  the 
âge  of  forty,  if  then  living,  or  at  previous  death.  Ile  replieJ: 
"  That  woald  suit  me,"  or  words  to  that  eiïect,  "  corne  in  hère," 
and,  so  snying,  he  went  into  the  back  office.  I  followed  and  ox- 
plained  to  him  that  $2,000,  the  amount  he  had  applied  foi"  to 
the  othev  company,  would  cast  him  about  $95  the  first  year,  in 
cash,  the  gross  premium  at  his  âge  $170.32,  payable  half  in  cash, 
with  6  per  cent  on  the  balance.  He  liked  this  plan  of  Insurance, 
and  authorized  me  to  write  up  his  application  therefor.  This  I 
proceeded  to  do,  but  while  doing  so,  began  to  fear  that  my  labour 
would  be  in  vain  with  so  heavy  a  man,  on  so  long  a  terin  as 
18  ycars.  Brodie  was  at  that  time  about  300  pounds  weight.  and 
only  five  feet  nine  inches  in  height.  In  the  course  of  the  wri- 
ting  he  assured  me  again  that  he  would  not  apply  under  anv 
considération,  if  there  was  the  slightest  doubt  in  my  mind  of 
his  being  accepted.  TJnder  thèse  cireumstances  I  told  him  it 
Avould  be  better  to  apply  on  a  shorter  tenn,  namely,  eight  years 
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lu.stead  of  eightoon.  Ile  replied  that  lie  wonld  rutlier  hâve  it  for 
iinly  (dylit  years,  and  a^^ked  wliat  it  wonld  (Mwt.  I  an.-<\vert'd  that 
it  wonld  co-it  liim  alxMit  one  Imudrod  and  si'vcnty-threc  dollar^! 
in  ('a.<h  rlic  tirst  year,  the  fnll  preniinin  Iwinii'  $;;:!•).. SS  for 
Al', (»()(»,  payable  at  the  âge  of  30,  hiri  ag'e  at  tliat  tinic  being  '2'2. 
Ile  said  that  that  was  too  miudi  to  pay.  "  Well,"  I  .-^aiil,  '  take 
.'lie  thon.saui.  .m  th<'  eight  year  plan,  .so  iis  tu  make  sure  nt'  being 
acceptée!,  niid  then  tliere  will  be  a  (diance  of  yniir  Indug  insnrod 
agaiu;  but  if  rejeeted  now,  there  wonld  be  no  use  in  applying 
t(i  any  conipany  aft^-rwards."  At  thi.s  tinie  1  liad  writteu  the 
uliole  (if  the  application,  exeept  the  aiiswers  to  the  cpiestion.s 
t'oiind  along  the  .side.  Hrodie  having  agreeil  to  take  the  $1, ()<>(> 
Mil  the  eight  year  terni,  T  .strnck  ont  the  Icttins  "  ecn  "  wliieh 
fiinned  part  of  the  Word  '*  eighteen ''  in  the  tiftli  line  from  the 
tup  of  the  application,  so  as  to  niake  it  read,  terni  of  "eight 
ycar.-J.''  T  shoiibl  hâve  also  chaugecl  tlie  Word  "  two  ''  found  at 
ilie  beginning  of  the  third  line,  to  the  word  *'  one,"  but  uegiect- 
cil  to  do  so  iuadvertently.  I  theu  answered  the  i)rintod  (pie^- 
tions  in  the  luargin,  in  accordancc  with  the  <le.sire  of  Brodi(>,  to 
read  as  follows  :  '*  What  kiud  of  i)olicy  is  de.sire(H  "  Kndow- 
nieiit  lit  ;{(•  with  profits.  Aiuouut  $1,000.  Pr<'uiinni  at  the  âge 
of  22,  $10.'». 44."  Thi»s  conipleted  the  aiiplication  ;  wliereupou  I 
tiinuMl  it  round  to  lirodie,  and  he  sigued  it  in  the  two  j)laces, 
at  the  bottoiu  and  near  the  top,  and  T  .sigued  niy  naïue  at  the 
Inwer  left  haud  corner.  T  then  took  tlie  api)lieatiou  to  Dr.  Be.s- 
.-(■y,  the  examiner  of  the  conipany,  wliose  rejwrt  was  favorable, 
and  the  resuit  wa.s  tho  i-vsue  of  a  poliey,  which  was  delivered 
tu  Hrodie,  and  the  pi-eiuiniu  was  collccte'l  by  a  clerk  in  the  of- 
ticc  iiauied  Christnia.-*.  1  ani  pusitive  that  the  figures  $1,000  after 
tlie  word  "  amount  ''  in  the  niargiu  of  the  said  ajiplieation  were 
Avritten  in  the  pn'sciice  of  tho  said  ['rodie,  at  the  .saine  time 
tliat  the  application  wa.s  inade  out.  The  ainonnt  of  preuiiuiu.s  [)aid 
by  Brodie  dnriug  the  eight  y(Mir.s  terni  was  in  ca.sh  $0,")3.7G,  and 
in  ])rouiissory  notes  $053. 7(!,  making  a  total  suui  of  $1,307.52. 
Accordiug  to  the  establi.slied  ratios  of  the  con:;Mr--,  $1  (;.'). 44 
wonld  Im>  the  ])remiuni  ou  $1,000  on  the  ]»l.'iu  on  which  plain- 
tifî's  poliey  was  is.sue.d,  and  the  preuiiuni  for  a  $2,000  poliey 
"U  thi.s  .sanie  plan  would,  accordiug  to  tlie  évidence  of  Orr,  hâve 
bcen  jn.st  double,  and  this  witne.-;s  also  .states,  what  wonld  seem 
tn  be  a  self-evident  proposition,  that  it  i.s  not  po-ssible  for  an  iu- 
suranoe  conipany  to  do  busine.ss  without  incurring  seriou.s  loss 
on  every  poliey  on  the  plan  of  granting  a  $2,000  poliey  payable 
in  the  terni.s  of  plaintifï's  poliey  for  the  annual  preniiuni  tliere- 
in  mentioned,  the  iusnred  being  at  the  âge  of  22  at  the  time 
of  the  insurauce,  aud  therefore  a  fortiori,  tliere  could  by  no  pos- 
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sihility  Ik'  protit.s  wliicli  tlic  ciHlowinciit  pliiii  coiitcniplatcil  ac- 
("niiii^  (lue.  Tlic  \vitii(\As  thiis  .staU'.s  thc  i>riiici|>lc  (»ii  wliicli  tlic 
rutc  <»f  prcrniuiii  is  ha.s<'(l  :  It  ia  a  gênerai  priiiciple  in  litV  iii- 
siirancc  as  t(»  <'n(l(»\viii('iit  policif.s,  wliii'li  aro  f'.v'avri  tor  tixcd 
périodes,  aii<l  iiot  for  lifo,  tliat  tlic  tntal  aiiioiint  ot"  pr<'uiinuis  i.) 
bo  iM»II('('t('(|  slionld  hc  .•^ufticiciit  U)  pay  policy  at   ma  ',  aller 

(l<^frayiiig  ail  proUaUle  los.-i<'.s  l»y  deatli  falliii^'  to  ti.  .-nare  <<]' 
tliat.  p(die_v  diiriii^-  tlie  terni,  and  an  <M|nital)le  .sharc  <d'  ail  thc 
oxpcii.-ie.s,  tiigetlier  witli  Sdnie  eoiu^dderahle  margin  t'or  po.-;sil)lc 
eontinp'tu'ies,  sncli  as  extraordinary  deatli  livssis,  l(>rt.se,s  hy  in- 
vest.nients,  or  hy  agents  or  employée*)  as  well  a^  a  failnri'  lu  k - 
e<dve  tlie  rate  of  interest  npon  wliicli  insnran(*<'  transactions  nrc 
})a«'d.  Wlien  tlie  ])oliey  entitles  tlu^  liolder  t(»  profits  tlic  rates 
are  iisnally  t'roni  Ht  to  20  or  :>.'>  per  cent  liigher  tliaii  wlicii  u 
definite  contraet  is  niado  for  so  mneli  nioney  on  iso  niiicli  iii- 
fsurance.  Ai\otlier  witness,  IVdlar,  speaks  in  t.liese  ternis  oi  ihc 
preniium:  (Jiicsllaii,  "Do  yon  know  wliat  tlie  preminm  woiild 
bo  on  a  $1, (•()(>  iK)licy  in  yonr  company,  issned  at  tlic  tiiiic 
plaintifï's  poliey  in  tiiis  eauso  (Oetober  1S('>(')),  on  tlie  <'if>lit  yc:ir 
ond  downward  (endowment)  plan,  and  payable  in  terii  of  plaiu- 
tifî's  poliey,  tlie  party  insnrod  boing-  22  yeans  of  agf  thc  timc 
of  tlie  insnranco^"    Atwiircr.    "  Yes,  $n!IJ.44  aniinr  .iiiimi." 

Queslion.  "Conld  any  insurane{>  ooinpany  issue  $2, QOO  (poliey) 
foT  tliat  preminm  on  tlie  similar  jilan,  payable  in  tlie  same  way. 
on  tlie  l'ins  of  plaintiff's  poliey?"  Atiftwcr.  "  It  eonld  not." 
Qucslion.  '*  Would  tliere  be  a  loss  cm  suoli  an  insnrance?"  .I^i- 
siver.  '^  There  wonld  be  a  Ioas  équivalent  to  tiearly  $1, (>()()," 
Question.  "  Tliat  i.s,  if  a  company  wore  to  issue  a  $2, ()()()  pol- 
iey payable  on  tliat  basis  of  an  annual  preminm  of  $l(t.'i.4K 
and  did  busine.ss  on  tJiat  systeiii,  it  wonld  lase  nearly  $1,()(>(I  on 
each  jïolicy?"  Aiisirer.  *' Yes."  Çurstlon.  *' IIow  ilo  yoii  niake 
that  eut?  Approxiimately  ?  "  Answcr.  "  Witliout  going  into  thc 
aetuarial  figures,  .showing  it  to  a  dfK'inial  ealeulation,  l  woiihi 
estimate  that  tlie  poliey,  niaking  proper  allowanees  for  dcaths 
and  reasonable  exp<nkses,  that  there  would  l)e  barely  a  sufficicnr 
preminm  to  guarantoe  a  profit  to  the  eonipany  that  wonld  nndcr- 
takc  the  risk  for  $1,000."  Question.  '' What  are  the  funds  that 
a  company  has,  in  case  of  suoli  insuranee  as  that,  availablcT' 
Aîistccr.  '*  A  company  would  only  hâve  available  the  amoiint  '^f 
the  premiums  and  interest  thoron,  less  the  ex|)on,ses,  inclndiiiii' 
comniisisions  and  loss  by  deatli.  The  average  déductions  for  cx- 
periiSes  in  insurance  comjianies  is  aWut  20  per  cent.  In  the  case 
of  the  company  défendant  it  is  lower  than  the  average,  say 
about  15  per  cent.  And  Webeter,  Superintendent  of  Life  In- 
surance Agencies  in  Hartford,  IL  S.  A.,  for    défendants,    say.s: 
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*' 'I'li(!  jn'oittr  iiiiiinal  prcniium  t'or  a  $l,(MJ(i  policy  IssiumI  tu  a 
porsoii,  iii  Oet(jl)cr  18(1(1,  at  tlic  a^o  of  -'2,  payaliU'  in  M  jeuM, 
<'\'  .<<(M>ii<'r  iii  ca.-tf'  of  (U'atli,  tliat  i.H,  tor  sucli  a  ixdicy  as  plaiii- 
liti"^,  wîu-v  $1  ().'{. 44.  Thùs  was  tlu'  estal»li.slu'il  rates  (»t'  tlu'  coiii- 
panv,  and  iii  no  case  woiild  or  tliil  tlic  l'oiupany  départ  froin 
iIkmii,  unless  l>y  crror.  Xo  iiisnraiicc  coinpaiiv  foiild  issue  riiicii 
polieic.s  for  .$l',()(M)  eadi  for  tlie  ahove  animal  |»r<'iMiuni  ami  re- 
iiiain  .solvent."  Iloforrin^'  to  tlie  poliev  sued  on  in  tlii.s  eausc, 
plaintiff's  cxliihit  n°  1,  I  i':in  .sav,  witliout  licsitation,  tliat  tlicro 
is  an  (MM'or  tlierein,  in  t  ui'  tlic  policy  was  j.ssncd  fi>r  $:i, (>()(), 
wlicreas  tlie  prcmiiun  (diai'jic(l  tlierein  is  only  tlie  preininni  for 
$1,000;  of  tlii.s  there  is  no  doiiUt.  llad  tlie  al»ove  error  In-en 
iji.scovercd,  T  eaii  say  tlie  |M)liev  in  (p^(^stioll  wonld  never  liave 
left  tlic  office  of  tlio  eonipany.  Orr  slio\v.<  liow  tlie  nii.stal«'  \va.s 
tirst.  discovered  hy  liiiii,  and  coniniiMi'cateil  to  tlie  ('onijtany  tlui.s  : 
'■  Tt  was  witli  tlie  aid  of  lirodie  tliat  tlie  iiiistake  was  discov<'re(l, 
t'i'om  conversation  tliat  I  liad  witli  liini  oiie  day.  The  nii.stake 
wa.s  discovered  by  luo,  hy  the  anioii  i  of  tlie  policy  heinj»'  nicii- 
lionod  a.s  $2,000  hy  liini  in  the  coiir.se  of  a  conver.satioii  at  hi.s 
.-toro.  I  wa.s  congratulating  him  on  his  «i'ood  healtli,  ainl  lie  said, 
ycs,  lie  \vas  pdii^  to  livo  to  draw  tliat  $:i,000  Iiiinself.  I  .•^aid, 
"$2,000^  yon  nieaii  $1,000^"  Ilavin^' a  rate  tahie  in  iiiy  jxx'ket, 
I  took  it  ont  to  niake  .sure  tliat  1  was  correct.  I  tlicii  deidared 
jiiiiiin  that  it  was  only  for  $1,000,  and  a>kod  hini  to  show  hi.s 
iMilicy,  .sayinii'  that  if  it  wa.s  a,s  ho  said,  there  was  sonic  niis- 
t;ike.  The  ])olipy  was  not  in  the  store,  and  ao  I  proniised  to 
i';dl  next  day,  wlien  Hrodie  .said  that  ho  woiild  liavo  it  tliore  for 
cxainination.  I  callod  the  next  day  ami  fonnd  it,  a.s  ho  .said, 
writton  ont  for  $2,000,  but  with  tlio  ])roniiuni  due  on  a  $1,000 
l'dicy  only.  I  then  wrote  to  the  eoni|)any  for  a  eopy  of  the  ap- 
jilication  in  ordor  to  di.seov(>r  how  the  niistako  liad  occurred.  So 
snon  as  I  saw  the  copy  of  the  application  the  wliolo  eircuni- 
«tanee  of  my  writiufr  tho  original  and  the  oiroumstance.'?  con- 
iiected  with  it  came  u])  fro.sh  in  my  uiemory.  On  discoverinfi; 
lin\v  tlio  orror  occurred,  tho  stato  of  tho  case  was  comniunicatod 
h>  tho  Company,  and  I  was  diroctod  to  tender  the  oorrectod  pol- 
icy, whioh  wa.s  donc  by  notarial  tomler  and  protest  filod."  It  is 
înio  tho  witne.s.s  Orr  statos  that  be  ha.s  no  doubt,  and  had  not 
ilicn  any,  wlien  tho  discussion  a.s  to  tho  policy  took  pLico,  but 
lirodio  believed  tliat  he  was  insured  for  $2,000.  Tlioro  was  no 
appoarance  on  tho  part  of  jilaintifï  of  Avishin^  to  withhold  com- 
munication of  it  from  him  ;  and  be  adds:  ''I  bave  no  doubt 
liiat  plaintiff  alway.s  l)olievod  that  he  wa.s  in.sured  for  $2,000, 
•"•r  certainly  so  nntil  the  niistako  was  brought  to  bis  knowlednje. 
Ile  haiS  never  admitted    sinee    then  that  be    was    wrong.    I  be- 
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lieve  liiin  to  be  perfectly  honest  in  liis  belicf,  and  do  not  tliiiik 
that  plaintiff  ever  had  any  intention  of  defrauding-  or  wroiiiiing 
the  Company."  ïhis  is  certainly  rathor  irréconciliable  witli  tlie 
fact,  if,  as  statcd  by  Orr,  that  on  his  .suggc.sting  to  Erodio  "  tu 
take  v^,()00  on  the  S  year  j)lan  "  and  Jirodie,  a;^  hc^ays,  '*  liaviiiij; 
agrecd  to  take  the  $1,000  on  the  8  year  terni,"  he  (witiics^) 
altered  the  application,  and  then  answered  the  i)rinted  (iue.sti(m 
in  the  niargin,  in  aecordanee  with  the  désire  of  Brodie,  to  read 
as  foliows:  "  What  kind  of  policy  is  de^ired^  Kndownieut  at 
30  witli  profitas,  anionnt  $1,000,  preniinni  at  âge  22,  $l(i;».44." 
It  is  only  reconcilahle  with  the  idea  that  Brodie,  liaving  hccu 
very  anxions  to  liave  a  $2,000  policy,  niay  hâve  forgottcn  that 
a  $1,000  ])oIicy  had  been  finally  agreed  npon.  Tlowevcr  tliùs 
may  be,  and  notwithstanding  this  apparent  di;5cre]>ancv,  I  caniiot 
a.void  the  conclusion  that  there  was  on  the  part  of  the  Insurance 
Company  a  mistake,  that  they  never  conld  iuive  intendod  tu  iii- 
siire  plaintilï  for  8  yoaivs,  for  a  yearly  preminin  of  $l()3.4-4,  in 
the  sum  of  $2,000  payable  with  profits  if  plaintiff  lived.  The 
policy  says:  ''And  the  said  company  do  hereby  promise  and 
agrée,  to  and  with  the  said  as^iired,  his  executors,  administra- 
tors  and  assigns,  well  and  truly  to  pay  or  cause  to  be  paitl  the 
said  sum  insured,  in  the  samfe  currency  in  which  the  pi-eniium 
is  paid,  to  the  said  assured,  his  execntors,  administrators  or  as- 
signs,  withiu  !K)  daVvS  after  due  notice  and  proof  of  the  dcaik 
of  the  said  Williran  Brodie,  or  if  the  said  Brodie  slia.ll  survive 
8  years,  then  the  amount  insured  shall  be  paid  to  hiiii,  and  in 
either  case  ail  indebtedness  of  the  party  to  the  company  .<]iaH 
be  deducted  froni  the  sum  insured."  I  cannot  doubt  the  inistaki- 
arose  in  filling  up  the  policy  and  was  ca"sed  by  the  anniunt  in 
the  application  not  having  been  altered  when  the  ternis  of  the 
application  were  fînally  settled  between  the  agent  Orr  an<l  llrn- 
die.  Orr's  évidence  is  corroborated  by  the  entry  he  prodnccs  in 
his  application  register;  he  says:  "The  entry,  defendaiit.s  cx- 
hibit  ''A.  B.  ('."  filed  at  my  crosis-examination,  is  a  folio  t;d\('n 
from  the  application  register  of  the  company,  défendants,  and 
was  used  in  the  roni])any's  office  hère  at  the  finie  of  takinir 
plaintifî's  application,  and  for  some  4  or  5  years  afterward.-. 
The  entry  in  said  exhibit  opposite  the  date,  13th  October  ISTid. 
being  the  20th  written  line  on  the  ])age,  reads  as  foliows,  each 
separate  item  of  the  line  being  under  its  appropriate  printcd 
heading  :  '' William  Brodie,"  "  hiniself."  "22,"  "$1,000," 
"  163.44,"  and  endowment  indicated  by  marks  foUowed  by  "  30." 
The  said  entry  or  line,  and  every  item  thereof  is  in  my  hand- 
Avriting,  and  was  made  immediately  after  haWng  taken  Bro<li<''s 
apiilication,  but  it  was  evidently  not  made  with  the  ajiplication 
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bofore  me  as  tlie  date  of  birth  is  not  iiiserted.  I  swcar  po.îitivc- 
ly  that  I  made  the  entry  of  "$1,000"  in  said  line  undcr  the 
hcad  '*  amount  of  policy  "  at  tlie  time,  and  not  later  than  a  <lay 
01-  two  at  niost  aftcr  1  took  the  application.  "  The  *'  1,000  " 
iiidicates  and  was  an  entry  of  the  amount  for  which  the  policy 
wa^  to  be,  and  it  refers  to  the  same  insurance  aâ  the  applica- 
tion, défendants  exliibit  n°  6.  I  think  it  i^  impossible  to  doubt 
that  siich  a  transaction  as  insiiring  a  party  for  $2,000,  on  the 
plan  and  on  tho  tcrms  contemplated,  for  the  promium  named, 
would,  if  presented  to  an  insurer  or  insnrance  eompany,  be 
looked  on  as  vitterly  unrcasonable  and  alxsnrd,  and  such  as  no 
saiie  business  man  would,  in  the  ordinary  course  of  business, 
enter  into.  Where  relief  is  sought  against  an  instrument  signed 
in  due  course  of  business  as  a  legitimate  business  transaction, 
and  where  froni  the  nature  of  the  transaction,  it  is  obvions  a 
fair  quid  i^o  quo  must  bave  been  contemplated,  and  if  the  in- 
adequacy  of  the  considération  is  so  A'er}'  gross  indeed  as  to 
îliock  the  conscience  and  understanding  of  any  reasonable  man, 
tliu  Court,  I  think,  ought  to  infer,  froni  that  alone,  mistake,  in- 
advertence,  or  fraud.  ]Io\v  eau  we,  then,  in  a  case  of  this  kind, 
wliore  we  hâve  positive  évidence  of  the  mistake,  and  a  i)y  no 
nifiins  unreasonaible  explanation  of  how  it  occurred,  supported 
by  an  inference  or  presumption  from  the  transaction  itself  strong 
if  not  alniost  irrésistible,  reject  that  évidence  and  that  presump- 
tion, and  say  we  think  the  contract  set  out  in  the  policy  was 
that  which  the  assurer  and  assui*ed  both  understood,  agreed  on 
ami  intended  to  be  the  contract  between  them,  and  that  there 
was  no  mist-ake.  I  agrée  with  Dorion,  Ch.-J.,  that  the  judg- 
nient  of  the  Court  below  should  not  bave  been  interfcred  with, 
excM^pt  as  to  costs,  that  the  judgment  of  the  Court  of  Aj>peal 
iinust  be  reversed,  and  the  judgment  of  the  Superior  ("ourt  af- 
lirined. 

Stkoxg,  J.  :  I  concur  with  the  Chiof-Justice  that  the  judg- 
uicnr  of  the   Court  below  ought  to  be  reversed. 

I''oL'KXiEK,  J.  :  L'intimé  Erodie,  demandeur  en  Cour  Infé- 
l'iciire,  a  poursuivi  l'appelante  pour  $2,000  sur  une  police  d'as- 
surance sur  sa  vie  pour  le  terme  de  8  ans.  L'api)elante  a  phii- 
dt'  à  cette  action  que  la  somme  de  $2,000  a  été  insérée  par  er- 
reur dans  cette  police,  au  lieu  de  celle  de  $1,000  jv>ur  laquelle 
l'as-nrance  a  été  faite.  La  défense  allègue  en  outre  qu'aussitôt 
qui'  l'erreur  a  été  découverte,  la  compagnie  a  offert  a  l'intimé 
par  protêt  en  date  du  13  octobre  18G9,  une  autre  police  pour  la 
somme  de  $1,000,  et  que  par  un  autre  protêt  en  date  du  0  dt»- 
cenibre  1874,  ladite  compagnie  a  offert  la  somme  de  $832.97, 
montant  qui  serait  dû  sur  une  police  d'assurance  de  $1,000  d'à- 
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près  le  système  de  participation  dans  les  profits,  en  même  tenijyg 
qu'une  somme  de  $25.15  pour  las  frais  de  l'action  que  l'intinié 
avait  alors  fait  émaner  sur  sa  police  de  $2,000.  Ces  deux  som- 
mes furent  dépcxsôeâ  en  cour  avec  le  plaidoyer.  La  Cour  Supé- 
rieure, à  Montréal,  qui  a  rendu  le  jugement  en  première  iii.s- 
tance,  a  été  d'opinion  que  la  preuve  établissait  l'erreur  alléiiuée. 
Elle  a  en  conséquence  déclaré  les  offres  suffisantes  et  adjugé  à 
l'intimé  le  montant  offert,  en  renvoyant  sa  donuinde  pour  le  sur- 
plus, avec  déjUMis.  Ce  jugement  jx>rté  en  apjiel  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Jîeine,  par  Brodie,  a  été  par  le  jugement  de  cette 
cour,  en  date  du  IJ}  nuavs  1S7!>,  déclaré  erroné,  et  la  com])ai!,'iiip 
condamnée  à  payer  Ti  l'intimé  la  somme  de  $1,8.'Î2.!)7,  .sur  le 
principe  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'erreur  dans  l'émission  de  la 
police  pour  $2,000.  Les  frais  d'a))|X'l  comme  les  frais  de  ])ro- 
mière  instance  furent  adjugés  entre  la  com])agnie  en  faveur  de 
Brodie.  (^'est  de  ce  dernier  jugement  qu'il  y  a  appel  à  cotte 
cour.  11  ne  s'élève  devant  cette  cour  que  les  deux  questions  .•sui- 
vantes: 1°  Y  a-t-il  eu  erreur  en  émettant  une  police  de  $2, (KM) 
au  lieu  de  $1,000?  2°  Dans  le  cas  où  la  police  doit  être  cnuài- 
dérée  comme  n'étant  que  de  $1,000,  les  oft'res  telles  qu'elles  ont 
été  faites  ]iar  le  protêt  du  J)  décembre  1874,  sont-elles  sufti.^au- 
tes  et  conformes  à  la  loi  ?  Sur  la  première  question,  je  suis  d'o- 
pinion qu'il  y  a  eu  erreur.  Elle  me  ])araît  expliquée  d'une  ma- 
nière satisfaisante  par  le  témoignage  de  William  Orr,  l'agent  de 
la  compagnie  qui  a  reçu  l'a])]dication  de  Brodie  pour  Fa.<.~u- 
rance  qui  fait  le  sujet  de  la  présente  difficulté.  A))rès  avoir  dit 
qu'il  avait  d'abord  été  question  d'une  assurance  pour  18  ans,  i! 
donne  de  la  manière  suivante  les  raisons  qui  ont  fait  adopter  le 
terme  d(>  huit  ans.  (Scx;  Extract  of  évidence,  ]).  12).  On  voit  pa.' 
l'application  de  ]3rodie  produite  dans  la  caiise  que  le  cliifiVe  de 
$2,000  y  est  mentionné  comme  étant  celui  du  montant  <]'a.-;:su- 
rance  demandé,  mais  à  la  marge  on  y  trouve  cehii  de  $1,()(M). 
au  isujet  duquel  l'agent  déclare:  I  am  positive  that  the  figure^ 
$1,000  after  the  words  "  amount  "  in  the  margin  of  the  said  ap- 
plication were  written  in  the  présence  of  the  sai<l  Brodie,  at  the 
same  time  that  the  application  was  made  ont.  I^  montant  de  la 
prime  y  est  porté  comme  fixé  à  $103.44.  Ce  montant  d'après 
les  taux  fixés  j)ar  la  compagnie  suivant  lesquels  elle  fait  généra- 
lement ses  affaires,  est  précisément  celui  d'une  assurance  le 
$1,000  dans  des  conditions  isemldahles  à  celle  dont  il  s'agit.  La 
preuve  étaldit  de  plus,  d'une  manière  certaine,  qu'il  serait  im- 
possible à  la  compagnie  de  faire  des  affaires  en  adoptant  le  taux 
que  veut  faire  ])révaloir  l'intinu',  sans  perdre  près  de  la  moitié 
du  montant  de  l'assurance  sur  chaque  ]>olice.  Pour  faire  voir 
qu'il  a  été  adopté,  dans  ce  cas,  il  faudrait  au  moins  prouver  que 
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lu  coiupagiiie,  pour  quoique  raiîKjn  de  faveur  particulière,  a  dé- 
rogé ù  ses  taux  ordinairerj.  Au  contraire,  il  paraît  (pie  lirodie, 
à  cause  de  son  poids  exce.ssif,  n'était  pas  eoii.>i(léré  eonmie  un  .su- 
jet favoral)le  pour  une  ais.surance  .sur  la  vii'.  D'ailleuns  pour  dé- 
roger aux  conditions  ordinaires  de  la  compagnie,  il  aurait  fallu 
à  l'agent  un  pouvoir  spécial  qu'il  n'avait  pas.  Cette  a]M)Ii«ition 
ayant  été  envoyée  au  bureau  j)rincipal  de  la  coni|)agnie,  la  police 
fut  émiôe  eonforniénient  à  la  i?oninie  mentionnée  ilans  le  corps 
de  la  police,  $:i,()00,  an  li<Mi  de  celle  de  $1,000  qui  .se  trouvait 
eu  marge.  Dans  plusieurs  entrées  faites  au  bureau  de  la  compa- 
gnie à  Montréal  concernant  cette  |)olice,  Orr,  l'agent,  dit  qu'elle 
y  (^st  mentionnée  connue  une  police  de  $1,000.  ('es  circons- 
tances me  portent,  à  croire  (pi'il  y  a  eu  erreur,  et  que  le  mon- 
tant de  $1,000  au  lieu  de  $2,000  aurait  dû  être  inséré  dan.s 
cette  police.  Mais  si  la  couipagnie  ne  voulait  accorder  (pi'une  po- 
lice de  $1,000  aux  condition.^  ordinaireri,  et  .si  de  .son  côté  l'inti- 
mé ne  voulait  pa.s  en  prendre  une  de  moins  de  $2,000,  |)()ur  la 
iiiêmo  prime,  Ic'S  |)arties  n'ayant  pitint  donné  leur  consent^'UKMit  sur 
I,'  même  objet,  il  ne  devrait  pa--'  y  avoir  de  contrat,  ("est  .sans 
doute  ce  qui  devrait  être  déclai'é,  si  les  partie.-;  aprè.-;  la  décou- 
verte de  cette  erreur  n'en  était  pa.-;  venu  à  un  arrangement  pour 
.-"en  rapporter  aux  tribunaux  pour  décider  la  (piestion  du  mon- 
ranr  d'assurance.  Les  protêts  n'spectif.--  des  itartic.-^  en  ilate  ile.> 
12  et  l.'J  octobre  ISC!»,  la  lertr(>  de  la  compagnie  du  1o  octobre 
Isd'.i  iiccu.^ant  réception  de  la  prime  et  dé<'larant  ipU'  la  police 
-l'i'ait  continuée  sou.>  la  réserve  en  ces  terme.-;  de.s  droits  de  clia- 
t|iie  partie:  **  Tlie  présent  preminm  and  ail  future  similar  pay- 
iiuMits  not  in  any  uuinner  to  aifect  tlie  rights  and  prétentions  of 
;lie  partias  re.spectively  in  regard  to  tbo  aniount  for  wliicli  tlie 
l'ijicy  sliould  be  lield."  ( 'e.>  terme.<  démontrent  de  la  part  d<'  la 
riiii\pagnie  une  ijitention  d'exécuter  un  contrat.  D'un  autre  côté, 
lîrodie  en  |)ayant  la  i)rime  pendant  cim]  ans,  après  cette  lettre 
jivec  l'e.-ipoir  sans  d(tute  défaire  nuuntenir  la  police  ])onr  $2,000 
n'entendait  certainement  soumettre  aux  tribunaux  (pU'  la  (pie.s- 
rion  de  savoir  si  la  police  devait  être  de  $2,000  au  lieu  île 
•*■'!. 000  et  non  pas  faire  déclarer  qu'en  con.-;é(puMice  du  malen- 
toiidu  existant  entre  l'agent  et  lui,  il  n'y  avait  eu  aucune  a.SkSu- 
viiiice.  Je  erois  avec  les  deux  cour.-^  ipii  ont  déjà  été  a|)pelées  à 
-e  prononcer  .sur  cette  cau.-ie,  qu'il  y  a  eu  un  contrat  d'assurance, 
l'icn  qu'elles  n'aient  \n\.<  été  d'accord  sur  le  montant.  D'ailleinvs 
le  spcruil  mue  contient  à  ce  sujet  une  déclaration  des  parties 
qui  ne  laisse  ))as  de  doute  sur  cette  que.stion.  En  con.sé(pience  je 
-ni.-;  d'avis  qu'il  y  a  eu  un  contrat  d'a.ssurance  entre  les  parties, 
c\  que  la  ])reuve  établit  que  le  montant  de  ce  contrat  était  île 
$1.000.  Le  jugement  4e  la  Cour  Supérieure  accordant  $S:{2.Î)7, 
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comme  le  montant  revenant  à  l'intimé  sur  une  a.'^éuranff'  de 
$1,000  d'après  le  système  adopté,  me  paraît  correct  sur  ce  point. 
-Mais  il  contient  une  erreur  évidente  quant  aux  'offres  réelles  qui 
isont  déclarées  légales  et  sufti^antes,  erreur  qui  a  eu  l'effet  d'en- 
traîner contre  l'intimé  une  condamnation  à  tous  le.s  dé|)<'ii-. 
Cette  erreur  a  sans  doute  été  commise  en  jirenant  pour  vraie  l'nl- 
légation  du  plaidoyer  qu'il  avait  été  offert  à  l'intimé  $1^,").]." 
pour  ses  frais  avant  l'entrée  de  l'action,  en  même  temps  (pic  l;i 
somme  de  $8:52. !>7  pour  son  assurance.  Le  dépr»t  de  ces  deux 
sommes  accompagnait  le  plaidoyer.  Si  ce  fait  ainsi  |)laidé  était 
prouvé,  le  jugement  serait  correct,  ^fais  en  référant  au  {irut/t 
en  date  du  *J  décembre  IfST-i,  on  y  voit  (]ue  la  somme  do  $>^-'5LMt7 
est  offerte  dans  les  formes  voulues  par  l'art.  IIO.'J  ('.('.,  et  le- 
art.  538  et  seq.  C.  P.  (  ".  ;  mais  quant  aux  frais,  il  n'en  est  pa.- 
ainsi.  Le  protêt  ne  contient  que  la  décdaration  que  la  compaiiiiic 
est  disposée  à  payer  les  frais  encourus  par  le  procureur  de  I!im- 
die;  elle  est  en  ces  termes:  "  and  furthermore  the  said  com]iaiiy 
are  willing  to  pay  and  liereby  off'er  tu  pay  the  casts  incurrcil  liy 
tlie  said  WilHaiii  Hrodic  to  liis  attorney,  and  wliicli  <•l)^ts  the 
saitl  comj)any  liavc  already  lieretofore  tendered  to  tlie  said  Wil- 
liam Brodie.''  Le  i^pcciul  case  soumis  par  les  deux  parties  cnii- 
tieiit  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante:  '"  It  also  assiTtcd  ap|n'l- 
lant's  readiness  to  pay  costs  iiicui'iHMl."  Ainsi  il  n'y  a  pa.~  à  .«r 
tromper  sur  la  nature  des  offres  concernant  les  frais,  ('"est  une 
simple  déclaration  de  la  volonté  de  la  compagnie  de  les  payrr. 
Mais  cela  n'est  pas  .suffisant  pour  i\i\<  ott'res  légales  (piaiit  aux 
frais,  pour  (pie  les  off'res  récdles  soient  valable-,  suivant  l'art. 
IKlo,  >;  o.  "  n  faut  (pi'clles  soient  de  la  totalité  de  la  soiiimi' 
exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liqiiid/'s.  t-l 
d'une  somitic  pour  les  frais  noii-lii/aidés.  sauf  à  1rs  parfaire."  1)";;- 
]»rès  cet  articb',  pour  (jne  les  offres  fussent  valables  il  était  i|i' 
rigueur  de  mentionner  une  somme  déterminée  comme  offei'te  pniir 
les  frais,  avec  la  déclaration  .<anf  à  parfair<'  avec  de  pin-  'le.-- 
cription  des  esi^'-ces  ott'ei-tes  afin  de  constater,  couiuk^  poiii'  la 
somme  principale,  (pie  cette  oft're  était  faite  en  monnaies  cnii- 
rantes  et  en  esp(-'ces  n'glées  ])ar  la  loi.  ( 'ela  n'ayant  pas  été  t'ait. 
le-;  offres  faites  étaient  in-nftisantes  et  auraient  dû  être  il('cla- 
ives  telles.  Le  jugement  de  la  (Vnir  Supérieure  (pii  les  a  'Ic- 
claives  h'gales  est  en  violation  de  l'art.  n<!;!.  Le  jngemeiil  Je 
la  ("our  du  liane  d(^  la  lîeiiie,  les  a  dérdaives  insuftisaiite-.  mai- 
comme  cette  coiir  donnait  gain  de  cause  à  I)ro(lic  pi-incipali- 
iiient  <ur  le  principe  (pie  la  pfdice  était  de  $2,000,  elle  ii'e<t  pa.- 
eiitrée  dan<  l'examen  de  la  ipiestion  de  la  suftisance  des  oiïn- 
(plant  aux  frais.  Klle  se  i»oriie  à  les  dé(darer  insnfti.-;antes  il'iiiii' 
maiii('''re  générale;    mais  cette  déclaration  ftortant  aussi  bien  -ur 
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!'iii.<iiffisaiiee  des  offres  quant  an  capital  qno  jiar  rapixn't  aux 
frai.«,  on  duit  en  faire  application  aux  frai.-*,  quoiqu'elle  ne 
puisse  l'être  au  capital,  dont  le.s  offres,  .suivant  mon  opinion,  au- 
liiient  été  suffisantes  si  celle  (las  frais  eût  été  léfi'alenient  faite. 
Etant  d'avi.»;  qu'il  y  a  eu  erreur  dan.s  l'in^iertioii  de  la  soni^nie 
lie  l$i*.(M>0,  au  lieu  de  celle  de  $1,000,  coniuie  le  montant  de  la 
]K>liee  d'aiS.surance,  je  crois  que  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
aurait  dfi,  en  déclarant  les  offres*  insuffi*îantes,  ne  donner  juge- 
ment toutefois  (pic  pour  $8.'Î2.Î>7,  avec  les  déjK'us  dans  le.s  deux 
cnur.*.  Je  .-^uis  d'o])inion  que  tel  devrait  être  le  jugement  de 
<'ctte  (  'oiir. 

JIk-nky,  .1.:  'l'iie  action  in  tlii.s  caise  is  on  a  juilicy  of  tlie  ap- 
pcllaiit  Company,  dated  tli(>  llJth  Octol>er  ISdC),  on  tlie  life  of 
i'es])0'Tident  for  eight  years,  for  $2,000  payable  to  hi.s  per-;onal 
icpre.'^entatives  in  case  of  liis  deatli  l)efore  tlie  exiriration  of  tlie 
liglit  years,  or,  in  case  of  lii.s  .-;urviving  for  tliat  period,  to  liini- 
x-lf.  Tlie  defence  i.-<  founded  on  a  gênerai  déniai  and  an  allcga- 
liiMi  tliat  tlie  j)olicy  \va.s,  by  niistake,  issued  for  $2,000  instead 
uï  $1,000.  Jii  tlie  niargin  of  tlie  policy  is  written  and  jiriiited 
ilic  following:  *'  Kndowment  participating  policy,  animal  jire- 
iiiiuni  $10;].44.  Note  for  lialf  eacli  year.  'rerni  S  years.  smii  in- 
.-iired  $2.0(M»."'  For  two  year.<  rcspondeiit  paid  tlie  premiuius 
a!i<l  gave  liis  note.>  as  provided  for  Ity  tlie  policy,  and  receipts 
llierefor  were  giveii  liini  signed  l)v  tlie  Secretary  of  the  Ccmiiany 
at  Hartford,  and  counterc^igned  l)y  S.  Pedlar  À:  Co.,  agents.  They 
ai'c  dated  at  llartfort  iii  ISfîT  and  1S()S.  Tliat  for  18(57  is  as 
l'nllows:  "  Tîeceived  from  W.  Brodie  $163.44,  preniium  due 
i:;th  Octolier  1867,  on  jxdicy  n°  26,863,  insuring  $2,000  for 
!2  inontlis,  ending  on  the  13tli  October  1868,  at  noon.  N'ot  bind- 
ing  until  counter.signed  by  S.  Pedlar  A:  (  "o.,  agent.-*  at  .Montréal, 
•  iiiiada:  Premimn,  $163.44.  P.  tSr  To."  Tlie  l'oceijit  igivoii  in 
l'^tis  i.«  tlie  sanie  as  tln^  previou.^  (Hie.  except  its  date,  ami  by  ir 
tlic  Insurance  is  exteiided  t<t  tlie  l-'itli  October  18(îl».  Tlius  rlic 
ii'iiij)aiiy  received.  altogetlier,  tlii-ec  animal  preniinm>  at  the  rate 
jnMvideil  by  the  policy,  and  in  rlie  two  veceipt.*  stated.  Tt  is 
-linwn.  however.  that  the  premiuiii  paid  \va.-  that  apjdicable  tn 
il  policy  for  $1,000,  and  con.^ccpiently  only  half  of  that  payable 
f'H'  $2,00(1.  Previous  to  the  falling  due  of  the  fourth  premiuni, 
liplicllant.-.  through  tlieir  agent  Orr  (wlio  was  al*o  agent  wlieii 
ilic  jiolicy  \va.<  i.*sued,  being  oiie  of  the  firni  of  S.  Pedlar  \-  Co.), 
iilijccted  to  receive  the  premiuni  as  befoi-e,  and  insisted  that,  in- 
iHimich  a.<  the  premium  paid  wa.s  that  a]ip]icablo  to  a  policy  of 
l.iii  $1,(»00.  they  would  receive  tlie  premium  thereaftc  a.s  for  a 
|)olicv  for  that  amonnt  only.  that  the  iinertion  of  $2,000  in.stead 
if  $1,000  was  a  mistak-^,  or  error.  and  that  rt'spondent  only  ap- 
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plied  for,  and  wan  entitled  to  reccivo  a  [nAky  for  $1,000.  Pro- 
teste wero  niade  on  both  ^ides,  but  it  was  tinally  agrecd,  at  rh,' 
suggestion  of  the  conipany,  that  the  policy  dhouhl  romain,  ami 
that  respondent  .should  continue  to  |)ay  tlie  ^aane  i)reniiuai  a- 
I)reviously,  tlie  question  of  the  aniount  for  wliicli  tlie  conipany 
siiould  be  liable  to  be  tlie  riubject  of  a  future  arrangeinenl  or 
légal  décision.  Ilespondent  i)aid  up  al!  tlie  iiecesriary  preiniiiiu- 
and  the  conipany  reeoived  them  under  that  arrangement.  It  i.;. 
the  refore,  a  (pK^stiou  to  be  decidod  by  the  eviilence,  whether  tiie 
iipplication  was  for  but  $1,000,  as  alloged  by  api^ellant,  and  that 
both  parties  so  understood  it.  It  might  bave  been  niade  a  question 
whether  a  binding  agrei'mont  had  at  ail  bcen  entiered  int^),  for  if 
one  understood  the  agreement  and  arrangement  to  hâve.  l)eeii  fui' 
$1,000,  and  the  otliiM-  for  $2,000,  api)ellaiits  by  defending  on  tliat 
ground  might,  if  the  evidenee  so  warranted,  hâve  avoided  rh' 
contract  altogether.  That,  however,  is  iiot  tlieir  defence,  imr 
could  thev  [M)ssibly,  after  the  understanding  in  l.S()!t,  bave  set  it 
up.  We  hâve  no  reason  to  doubt  that  une  of  two  mistakcs  was 
niade,  either  aiS  to  the  amount  of  the  |)(>li(y,  or  of  the  anniial  pic 
iiiiuiu  to  be  paid.  A])]H')llantis  had  the  choicc  wlieii  piitting  in  tlicii' 
defence  to  a<lopt  either,  but  having  made  tlieir  sélection  tlicy  imt-t 
prove  the  defence  as  alk'god.  il  ad  the  mistake  been  in  refcrcnct' 
to  the  amount  of  the  premium,  they  could  bave  so  alleged  cirlKT 
to  cancol  the  policy  or  to  get  crédit  for  the  différence  as  a  set  uti' 
to  the  amount  of  the  |M)licy.  That  tlu'  premium  cliarged  was  iuaii- 
plicable  to  a  ])olicv  for  any  amount  beyond  $1,000,  alone  pn)vc> 
but  little.  If  res]>ondent  inteuded  to  bave  a  jxtlicy  for  $2,0(Ml. 
and  the  agent,  by  mistake,  told  liini  and  inserted  in  the  pa]>ers  hiit 
half  the  correct  amount  of  the  premiuuis,  the  jxdicy  W(mld  Ih'  gmMl 
for  the  wliole  amount  and  binding,  unlews  relieved  from  it  in  e(|iii- 
ty.  If,  however,  an  agreement  was  reached  as  to  the  amount  of  rlir 
]M»licy  and  the  premiums,  and  a  mistake  in  the  |X)licy  was  allcgeil, 
it  would  be  a  matter  to  be  deterniined  by  évidence  as  the  ca^' 
might  be.  Tf  the  mistake,  however,  was  as  to  the  premium,  tlitiv 
is  no  dt^fence  to  the  claims  for  the  $2,000,  for  the  plea  only  i'ai^> 
the  issue  as  to  the  amount  of  the  jxdicy.  It  niay  l>e  urged  tliar  it 
is  hard  u])on  the  conipany  to  ])ay  <louble  for  the  amount  of  îIm' 
premiums  they  received,  but  the  niistak<'  whatever  it  was,  wa.- 
tbeirs,  and  if  they  hâve  ohosen  to  ]>ut  tlieir  defence  ujwn  an  issue 
they  bave  not  proved,  the  legitimate  légal  conséquences  shoitM 
resuit.  The  princi])les  of  law  and  évidence  applicable  to  a  pi"- 
-cedure  to  reforni  a  written  contraet  aiv  tliose  to  be  applied  in  rlii- 
'case;  and  to  set  aside  or  vary  sueh  by  par«d  testimony  the  inosf 
•conclusive  évidence  is  neeessary,  an,d  it  inust  be  clearly  showii  t" 
hâve  IxxMi  an  error  in  the  e<mtract  in  référence  to  wliat  l>otli  ii:n- 
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tios  agi'(>od  to,  and  undt'rstfMxl.  We  ai*e  not  t<)  onquirr,  muk'r  tlie 
(lefeiw*^ 'Sot  u])  in  tliis  iiction,  whetîior  a  dofinitc  contraot  was 
agreed  uix)n,  for  it  is  adniittod  bv  tlic  ploa  that  snoh  was  tho  cnso, 
imd  onr  (Muiuirv  is  tlH'r('t'(ti"('  liniitod  to  tho  asci-^rtainiiig  wliat  that 
contract  was.  Tlio  ]M>li(n'  is  suftieiont  i^'idencc  <>f  it,  and  uiider 
tlic  ])ar<i]  cvich'nco  wc  arc  to  hv  satisfiod,  Ix-vond  cvery  i-oasonahle 
(louht,  that  not  only  thc  a|i;ent  of  thc  companv,  l)ut,  res|H»n(U'nt, 
intc'ndod  and  agixx'd  for  a  pdicy  for  $1,000,  and  not  for  $2,000 
as  stated  in  tlic  jMdicv.  Had  tho  writtoTi  a])i)lioation  Ikhii  for 
$1,000  \vo  wouhl  hav<'  liad  soniothing  roliahle  to  guido  ns,  l)nt  tho 
hodv  of  that  docnniont  ovor  th<'  signature  of  rosjK>ndont  asks  for 
a  ]K)Iicv  for  $:i,000.  In  tlio  niargin,  howovor,  it  is  statod  to  1k'  for 
$1,000.  Tliat  nuirgin  was  fillod  in  by  Orr,  as  ho  says,  in  tho  pré- 
sence of  res])ondent  beforo  lie  signed  tho  application.  Theiv  is 
liowover  no  evidonee  that  rert))ondont  knew  what  \va«  thoiv  written, 
for  Orr  d<x^s  not  allego  that  res])ondent  either  read  it,  or  that  he 
(  Orr)  read  it  to  him  or  told  hini  of  it;  and  when  we  eionsidor  Orr's 
(videnee,  we,  I  think,  would  ho  justified  in  conclnding  that  if  res- 
jM>ndent  had  known  of  it  no  insnranee  would  hâve  Ix'on  effectotl, 
or  the  aniount  in  tho  niargin  would  hâve  l>oen  alterod.  Orr,  in  the 
tirst  place,  states  in  niost  ]x>sitive  tenns  that  the  final  arrangement 
was  for  a  |x>liey  for  $1,000  for  8  years.  If  that  statenient  had 
tiot  beon  refuted  by  what  he  said  subsequently  we  niight  hâve 
l>een  guidod  by  it,  but  such  a  position  is  to  iny  niind  wholly  incon- 
sistent'with  other  ])arts  of  his  testiniony.  In  his  évidence,  he 
iiiakes  tliis  ini|K>rtant  stateinent  :  '' T  bave  no  donbt  that  ])laintiff 
iilways  bolieved  that  ho  was  insuivd  for  $2,000,  or  certainly  so 
uiitil  tho  niistake  was  brought  to  bis  knowledgie.  lie  bas  nover 
adinitted  since  tlien  that  ho  was  wroiig;  I  beliove  him  to  be  \yor- 
fectly  honest  in  his  l)eli(>f,  and  do  not  think  plaintiff  ovor  had  any 
intention  of  defrauding  or  wronging  tho  com])any.  "  Tlien  again: 
"  1  think  ^Ir.  Brodie  said  at  that  conversation  («'ferring  to  the 
lime  wlion  the  a])p]icatioii  was  signed)  "  that  lie  would  bave 
nothing  to  do  witli  anything  but  a  $2,000  ])oli('y,  or  soniothing  to 
that  effwt.  Tt  certainly  was  $2,000  that  he  wanted.  "'  Tt  m^'ds 
iio  logic  to  ])rovo  that,  if  tho  statoiiionts  in  tliose  oxtracts  be  true, 
it  is  simply  imjwssiblo  that  res]iondent  ovor  agived  to  take  an  iii- 
<nraiice  for  $1,000  only.  So  far  thore  is  évidence  thaï  ho  undor- 
>tiMwl  he  was  gotting  a  policy  for  $2,000.  But,  even  if  the  ovi- 
il<iice  doos  not  noci'ssarily  go  that  far,  the  statenionts  in  the  (pioted 
«videnee  entirely  neutrali/.e  the  original  ono  that  ho  agrwd  to  one 
tnf  $1,000.  Orr  is  the  (Uily  witness  to  sustain  the  plea  that  such 
ail  agreement  was  ontered  into,  liy  which  we  are  askod  to  vary  a 
^"lemii  written  document  understood  to  Uv  deliberately  ]>rei)ared, 
(xaminod,  signed,  and  countersigned,  and  acted  u|>on  for  nearly 
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tlircc  vcars.  It  iiuist  ho  iviiiomberod  tliut  tlii.s  is  iiot  an  applii^iriun 
t<>  vacatt'  or  caiiccl  a  cKiitraot  on  the  ground  ot'  a  mistakc  of  une 
ot'  tlic  ])arti('s.  The  vulcs  aiid  priiiciplcs  of  law  aiid  (M|iiity  a|>pli- 
caMc  to  siicli  a  case  arc  vci-y  ditl'cn'iit  t'ntiii  fliosc  a]»|»li<'al)lc  lu  tliis 
case,  Wlicii,  prcviniis  to  tlic  rcccipt  of  tlic  t'oiirtli  pi'ciiiiiiin.  at'lcr 
the  alk'gcd  mistakc  was  (•oiiuimiiicatcd  to  rctiiMUidciit,  tlic  coini);! 
ny,  tiiidiiiii'  (»iic  of  two  iiiistak<'s  liad  Ih'cii  madc  l)y  tlicir  ap'iil  aiiil 
t)tlicrs  rc]>rcsc'iitiiig  tlicm,  liad  it  ojk'ii  to  tliciii  to  liavc  tlic  |M)licy 
caiiccllccl,  and  in  tliat  case  ])roof  of  siicli  a  niistako  on  tlicii'  pai'i. 
ind('])ondcntly  of  iH's]>ondcut,  would  liavc  ctiaMcd  tlicni  to  Ikivc 
tlic  ]M)liey  set  aside  or  eanccilcd  ;  Imt  tlicy  could  n(tt  gct  tliat  (Imic 
cxccpt  on  ternis  of  sucli  cquitalde  relief  as  resi>ondcnt  woiild  linvc 
been  entitlcd  to.  Ilcr(^  an  atteni])t  is  inade  to  avoid  tlic  consc- 
quenco  of  the  gross  errors  and  (•nl]>al)]c  ncfiJiiicncc  of  tlic  ofticiis 
and  agent  of  tlie  ('onii)any  witliont  aiiy  of  tlie  légal  eonse(|ncnci>. 
Ivesjxndent,  who  ninst  lie  prcwunied  to  liave  intendcd  to  gct  mid 
to  hâve  agived  for  a  iM)licy  for  $2,()(M),  is  to  he  deprivcd  of  lii-; 
riglit  to  hâve  tlie  i^diey  he  wished  and  intendcd  and  to  liavc  nue 
fastencd  n|>on  liini  wliich,  as  Orr  hinisclf  .says,  he  said  lie  wonM 
not  havc.  It  is  iiu^piitahlc  and  nnjnst  tliat  rcs|>on(h'iit  sliduld 
i^iitt'cr  thi'ongli  the  nii:stakc  or  négligence  of  the  otlicr  ]>artics.  and 
tliat  lie  should  he  kept  ahont  three  y<'ars  in  th<'  dark.  Orr  says 
tliat  lie  knew  at  once,  as  soon  as  res])ondcnt  said  the  ])olicy  \vii>  I'hi- 
$2,000,  that  tlicrc  was  a  mistakc,  hnt  tliat  he  could  not  tell  whciv 
it  was  until  h'C  got  hack  the  apjdieation,  and  tlien  the  circiriiisiaii- 
ces  came  to  lus  mind.  It  is,  to  say  the  least,  a  little  singular  tliat 
lie  c^inntcrsigned  the  ptdicy  having  in  the  margin  conspicuoiHly 
ydaced  in  large  figures,  and  (]uite  near  togethor,  the  aniount  of  the 
]M)licy  and  the  annnal  premiuni.  Ile  also  sigiH'd  twj  nMM'ipfs, 
hoth  stating  the  policy  at  $2,000,  and  the  annua!  preniinms  jiaiil. 
One  would  ccrtainly  hâve  thought  that  the  first  glancc  at  the  luar- 
gin  of  the  |)olicy  or  at  the  reeei])ts  whieh  lie  signe<l  would  liavc 
sliown  that  tlicre  was  an  error  to  one  who,  so  soon  after,  was  >" 
immediatcly  affected  hy  the  mention  of  the  amount  of  the  ])oliiw 
hv  rcsjtondcnt.  Wliat,  too,  caii  he  said  of  tlKwc  at  the  liead  oftici'^ 
Th(>v  issued  and  entered  tlii'  |H>licv,  endorsed  and  filcil  away  tin' 
ap])lication,  marking  it  for  $2,000  and  the  annua!  prcniiniii  p;iy- 
ahlc,  and  tlicy  tilled  up  a.nd  forwardcd  receipts  for  two  ycar~  ;is 
for  a  ])olicy  for  that  amount.  F  havc  no  hésitation  in  sayiiig  thcrf 
was  cul})al)lc  and  gross  négligence  in  rcinniting  so  oftcn  the  mis- 
takc. whatever  it  was,  and  after  wliich  \\w  coni])any  comes  witli  a 
had  grâce,  to  ask  for  rectification.  Wlien  it  was  at  last  accidcn- 
tally  discovered  that  cither  the  ])o]icy  was  too  large,  or  the  pi'c- 
mium  t(H>  sniall,  the  conipany,  T  think,  were  not  justified  hy  tlic 
évidence  in  the  position  thev  adoi)te(l.     That  position  conld  oiily 
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li(!  sustiiiiH'il  l>y  <'l('ai'  .satisfactorv  aiid  iiiisus|>i('i(iii^  cvitU'iicc  tliat 
liittli  parties  agrccd  fur  a  i)olicy  lur  $1,0U<).  To  vary  au  a^Ti-^'iiiciiL 
sucli  cvidcucc  lias  ahvays  Iwcii  (^)nsi(k'n'(l  iicc^'ssary,  aiid  callvd 
!'ur.  I  <'aiiii()f  tiiid  it  in  tliis  case.  It  is  mon*  tlian  douhtt'ul,  a.^  1 
\  icw  ir,  and  Icavcs  llic  str()ii<«'  aiid  iiTcsistihlc  iiii])r('ssioii  tliat.  n-s- 
|»>ud('iit  iicvcr  agrccd  to  acccpt  a  [ndicy  for  Icss  tliau  .$:,', ()(»0;  tliat 
l>otli  parties  iiitciided  a  policy  foi-  $:i. ()()(»,  luit,  tliat  Orr,  hy  iiiis- 
lakc,  iuserted  tlie  wroiig  aiiioiiiit  of  jn'ciiiiuiii.  If  liis  stateiiiciits, 
wliidi  I  liavc  t|iiotcd,  arc  correct,  and  hcing  iiiade  against  liis  own 
and  liis  coiii|)aiiy's  intcrest  \ve  iiiiist  s<i  take  tlicin,  no  otlier  tiiaii 
tlie  conclusion  I  liave  drawu  eau  legitiuiatcly  hc  arrived  at.  if, 
as  Orr  statcd,  '*  |)laintitï  always  Indievcd  lie  was  insured  for 
$l', ()(»(),  "  and  "  tliat  lie  lias  uever  aduiitted  siiic<'  tlicn  tliat  lie  was 
wroiig;  '  tliat' lie  hclieved  liiiii  to  hc  pcrfcctly  lioiicst  in  liis  Indicf, 
and  tliat  lie  did  ii(»t  tliiuk  lie  evor  Iiad  tlic  intention  of  dcfraudini; 
tlic  Company,  or  wrongiug  tlie  coiiipany,  aud  tliat  wlien  ctfcctiug 
dic  iusurancc  lie  said  "  tliat  lie  woiild  liavc  uotliing  to  do  witli  aiiy- 
thing  luit  a  $i\00(>  i)olicy,  "  aud  tliat  '•  it  certaiiily  was  .$2,000 
llia.t  lie  waiiff-d,  and  tliat  lie  lias  always  sincc  contcndcd  for  it,  " 
liow  eau  any  oiic  coiiclude  tliat  lie  agrccd  to  a  policy  for  $1,000^ 
If  tliat  l)c  tlic  truc  position,  wlicrc,  tlicu,  under  tlic  plcadiiif.»',  is 
tlic  defencc  to  rcs|)ondcut's  (daim  '.  I  iiiiist  say  l  eau  .sc<'  uoiie. 
Ik'sidos,  res|>ondcnt  was  examiued  as  a  witncss  ou  tlic  ]>art  ()f  \\\>- 
pcdlants,  Init  liis  cvidcucc  was  put  aside  hy  tlieiii.  a  fact  wliicli 
-lioiild  liavc  souic  wciglit,  wlieu  lie  au<l  Orr  wcre  alonc  présent  at 
tli(î  tiiiie  of  tlic  application.  Tlic  eouipauy  t<M)k  tlic  risk  of  cxa- 
iiiining  liiiu,  and  uiust  suhiiiit  to  tlie  rcasouahlc  construction  to  l)c 
put  u])on  tlieir  cxcluding  his  evideucc  a  niattcr  iii  itsolf  uot,  |M'r- 
liaps,  of  niucli  weigiit,  but  signifieaut,  wlu'u  cousidcriug  tlie  very 
(loiibtful  and  sus])ici()us  jx>sitiou  crcated  by  Orr'.s  tostiuiony  and 
tlic  otlier  circiuiistanc<'s  in  ovidonce.  Orr  says  lie  (  resjxmdcnt  ) 
always,  in  good  faitli,  considorcd  himself  iusiircd  for  $:i,000, 
aud  if  so,  it  is  uot  difticult  to  divine  wliat  liis  cvidcucc  was  on 
iliat  ]>oint.  rf  tlie  case  otlicrwise  werc  clear  as  to  tlic  ainount  of 
tlic  ]>olicy,  tlic  rejection  of  tlic  évidence  woiild,  of  course,  liave 
litrle  wciglit;  but,  under  tlie  circuiiistances,  I  tliiuk  it  is  entitled 
|n  souie  considération.  Iuile|KMidcntly,  liowcrer,  of  tliat  couside- 
i-ation,  I  tliiuk  tlie  évidence  is  altogetlier  too  sus]>icious,  contradic- 
t'ii'y  and  dcfectivc  to  snstaiu  tlie  dcfciice  set  ii])  bv  tlic  ])lcas.  T 
iliiiik  tlie  appcal  sliould  bc  dismisscd.  and  tlic  jiidgiiicnt  of  tlie 
Court  of  (Jueen's  l>cucli  affiruied,  witli  costs. 

(îwYNNK.  .F.  :  rf  wlieu  tlic  uiistakc  wliicli  appellants  iusist  tlicrc 
was  in  tlie  aiiiount  statcd  in  tlic  ]>oliey  was  fîrst  discovercd,  and 
appellants  caused  to  be  ofîercd  to  rcsjKuident  au  ideutioal  policy 
for  $1,000.  instcad  of  for  $:i,000.  aud  rosjKtndent  rcfnsed  to  ac- 
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copt  Hwoh  policy,  a))]K'llniits  liad  tlicii  takcn  jtroceodinfïs  calliiifr 
u|H)ii  resixuKicnt  t*»  cxcix'isc  an  «iption  to  liJiv<'  tlic  wliulc  (Mnitriu-t 
amiulU'd,  or  tu  liav<'  tlic  |M»lic_v  for  $1,()(M)  in  siiltstitntion  for  tlic^ 
(»ne  for  $2,0(((),  and  if  nptii  siicli  procciwliiij's  apiM-lhuits  liad  sa- 
tisfii'd  tlic  court  tliat  tlic  iiiistakc  wliicli  tlicy  iiisistcd  u|mhi  did  in 
fact.  cxist,  altliou^li  it  iiiay  liavc  Ix-cii  iiiiilatcrai  oiily,  tliat  is  tlic 
iiiistakr'  of  aj)|M'llaiits  aiid  tlicir  oftic<'rs  oiilv,  hotli  n|>oii  priiiciplc 
and  tiiK»u  tlic  autlicrity  of  (hirrard  v.  Fraiik-cl,  150  licav.,  44,')  mid 
of  Hanls  V.  I'('i)itcr('ll,  L.  lî.  .'>  K(|.,  1,  ai>p(dlaiits  woiild  liuvc  lic^'ii 
«'iititlcd  to  s\i(H'c<'d.  WIk'Ii  ii]>oii  tlic  lîitli  ()ct/ol)cr,  1H()!»,  apjM'l 
lants  ag'ciit.s,  l'cdlar  A:  Co.,  sent  to  rc.siM»ndcnt  tlic  Icttcr  of  tliat 
date,  wlicrcin  tlicv  sa  y  :  "  \Vc  licrcwitli  liand  yon  tlic  «>iiipaiiy"s 
i'c<'ci]>t,  kcci>infi' your  ixdicy  Xo  2(5, sr».'}  in  fon-c,  tlic  (roiiipaiiy 
liowcvcr  clainiing'  to  l>c  lialilc  tlicrcinuK'r  only  to  tlic  cxtciit  of 
$1,000  foi  tlic  rcasons  statctl  in  tlicir  tcnder  and  j)rot(>«t  hy  .1.  H. 
Isaacson,  N.  P.  of  the  l:itli  instant,  you,  on  tlic  otlicr  liand,  clai- 
niing  to  hold  said  pfdiey  for  thc  fnll  amount  of  $2,000,  for  tlic 
reasons  statcd  in  yonr  tcndcr  and  protest  by  Mr.  Lightliall,  X. 
P.,  of  l'Jth  Octobcr,  tliis  day,  tlic  présent  paynicnt  of  prcniinins 
aiid  ail  future  siniilar  payiuents  not  in  any  inanner  to  affect  tlic 
rights  and  prctcnsions  of  thc  parties  respectively  in  regard  to  tlic 
amount  for  wliicli  thc  policy  should  1k'  hcld  ;  "  and  wlien  tliis  ict- 
tcr was  asscntcd  to  hy  res]X)mlcnt,  and  was  acte<l  u|)<tn  hy  hotli 
parties,  \vc  niust,  in  order  to  give  })recisc  effeot  to  tliis  agrecMiicnt. 
h(dd  tliat  thc  j)arties  havc  asseuted  that  the  iwlicy  shall  he  trcatod 
as  a  ]K)licy  for  $1,000,  if  aj)iKdlaiits  should  sueceed  in  satisf'yinii 
the  court  that  thc  jxdicy  was  issucd  hy  tliem  hy  niistakc»  fer 
$2,000,  and  thc  sauic  (jucstion  is  now  opcn  notwithstanding  tlic 
additional  lapsc  of  tinie,  and  notwithstanding  that  respondciit  is 
])laintilf  in  an  acti<tn  sccking  to  cnforcc  the  jxdicy  as  onc  fur 
$2,000,  as  if  proe(vdings  liad  iKH-n  takcn  in  1S(>!>  hy  a])pc]lant.s  us 
])Iaintiffs  calling  u|x>n  rcs]K>ndcnt  to  exercice  the  option  of  accept- 
ing  a  snhstitutionavy  ])olicy  for  $1,000,  or  of  wholly  avoidiiig  thc 
contract.  For  thc  reasons  statcd  hy  thc  Cliicf  Justice  of  thc  (  "ouïr 
of  QiuHMi's  Bcncli,  sitting  in  ai])i)cal,  I  tliiiik  it  clcarly  cstahlislicd 
that  the  ixiliey  was  issucd  by  niistakc  for  $2,000,  whcn  onc  f  i- 
$1,000  was  ail  that  was  really  intcndcd  to  hâve  been  givcn  t'or 
thc  considération  agree<l  to  bc  paid.  Thc  statcnient  in  thc  iiini- 
gin,  whicli  is  jKKsitivcly  sworn  to  haw  been  tlicre  inscrtcd  bcforc 
res|K)ir(h'nt  signed  thc  a])plication,  is  wludly  ineonsistcnt  with  tlic 
amount  bcing  intcndcd  to  l)e  for  $2,000,  as  statcd  in  thc  lK>dy,  Minl 
T  can  sec  nothing  in  thc  évidence  to  cf>ntradict  tins  statcnient.  fur 
T  must  say,  T  attach  no  wc^ight  to  thc  cvidence  of  ^fr.  King.  It 
was  argiicd  that  thc  rca<li'ng  of  thc  niattcr  in  the  niargin  so  as  to 
aiïwt  what  was  in  thc  AK»dy  of  tJic  application  was  a  violation  of 
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ilic  principlc  tliat  a  niarginul  note  njM)ii  an  in.strnnicnt,  wliicli  niar- 
ii'inal  note  was,  as  was  (•i>nt<'n<l(Ml,  not  sigiKMJ,  coiild  luA  ovcrrido 
tlic  instninicnt  wiiicli  wa;^  sifiiuMi.  But  tliis  principlc  lias  no  i\\*- 
|>licarion  iiciy,  for  tliat  tlicrc  was  a  inistakc  in  inscitinj;  tlic  $J,(M>0 
in  tlic  |M)li(!y  and  in  tin;  ImmIn-  of  tlic  application  also,  is  a  fact 
wliicli  apiM'Ilants  niav  cstablisli  bv  unv  évidence  tlicv  can  addiice, 
\K\vt>\  or  otlierwisc,  an<l  tlic  variaiK'c  bctwccn  tlic  anioiint  nuMi- 
lioii(>d  in  tlie  niargin  and  in  tlie  Ihh1\'  of  tlic  application  is  only 
rcferred  to  as  a  j)i('ce  of  évidence*  t<»  assist  in  establisliinj;  tlic  niis- 
takc  insistcil  ujkui;  and  assiiniiiif^'  tliat  marginal  entry  to  liavc 
liccii,  avs  it  is  sworn  to  liavc  been,  niadc  In'forc  rcs]>ond<'nt  ^ig■ned 
rlic  application,  it  is  certainly  a  vcry  strong  pic<'c  of  «'videncc. 
lliit  indc[M'nd<-ntly  of  tliis,  tlio  witness  Orr  clcarly  cstablislies  tlie 
iiiistake,  if  bis  évidence  is  to  be  ndied  ii|hmi;  ami,  to  iiiy  niind, 
tlic  fact,  wliicli  secins  (dearly  establislicd,  tliat  if  tlic  policy  was 
sustaiiwMl  as  one  for  .$l',()0(),  it  wonld  aiiioiint  to  tlic  gift  of  alnuit 
$1, ()(>(),  for  wbicli  tlie  eonipany  (  apix-Uants)  rcccivcd  no  consid(>- 
iMtion  wbatever,  seonis  strongly  to  support  Orr's  évidence,  Tliere 
are  ot.lier  ])oints  wliicb  also  sceni  to  siip|>ort  tliat  évidence.  It  is, 
indced,  as  it  scH'ins  to  nie,  uneontradicted  in  aiiy  inaterial  |K)int. 
i  aiii  of  opinion,  tluM-efore,  tliat  appcllaiit.->  wcrc  cntitlccl  to  tbe 
relief  songlit  liad  tliey  takcii  proceodings  for  tliat  pnrjMise  in  IS);»»; 
tliat  tliey  are  entitle(l  to  tlie  saine  l'clief  iiow  ;  and  tliat,  tlicrefore, 
tlic  jndgnieiit  on  a|)|M'al  slioiild  be  rcversecl,  and  tlic  judgnicnt  of 
tlic  kSiiperi(»r  Court  restored,  exeept  as  to  tire  costs,  wliicli  will  fol- 
low  tlie  judiiincnt  delivered  by  llis  Lordsliip  tli(>  ('bief  .lusticc  of 
tliis  Court.  , 

Appeal  allowod  witli  eosts  to  plaintifï  in  tbe  Snpcrior  Court,  no 
Costs  to  eitlier  party  in  tbe  Court  of  (^ucen's  jiencli,  and  cost.s  to 
^ippellants  in  tbis  (Vnrt.  ("20  J.,  l'SO,  s  R.  L.,  Ol,  10  R.  L.,  2.^2 
et  s  R.  C.  S.,  1,  Cas.  IMg.,  ;)()!>,  ♦mS.) 

Treniioi.mk  &  Mac'Larex,  solicitors  for  apjK'Uants. 

Davidson,  Monk  Se  Cross,  solicitors  for  respuideiit. 
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OABlflSBEE-PROCEDURE. 

Sri'KKioH  (Vm'rt,  Moiiti'ciil,  :.'im1   XuvfinlK'r  1870. 
l'ivsdit:  TouKANcic,  .T. 
TîiciiAUi)    (I    ni.     vu.     l'iriiK,    nml      La    SoriiVri',     Canadiinm 

FkaNCAISK   KK  CoNSTIMCTION    liK   Mo.NlKl'.AI,^  (.  S. 

Uilil:  Thiit  il  is  always  iiilinisHihlc,  fi»i'  a  >;aiiii->li('('  (/ircs  saisi),  tu  fvlf  .1 
now  ilcelaration,  (iii  payinciit  (»f  i-ontH  (N-casioncd  b_v  liis  allcp'd  erinr.  :iiil 
thut  any  ii*'w  ilcclaration  niay  lu*  r(intc.stc<l  an  tli<'  i»i°i^inal  on**  \v<Miltl  l>r. 

TouKA.NcK,  .1.:  Tliis  wiis  ail  !ii)|>Ii('afi<)ii,  liv  rlic  licrs-saislc.  \,< 
inako  H  ncw  (Icchiration.  Tlicir  |M'titi<»ii  staU-s  tliat  tlicv  niiuli'  ii 
(Icftiavation,  «m  tlic  !»tli  .hiiic  la.st,  in  tliis  cause,  tliat  tlicy  uwivl 
(k'f('ii(lant  thc  «uni  of  $l,2(i4.:5(>,  Tliis  ilcclaratifui  was  iiiadc  \>\ 
buiis  II.  CliarlMiiiticau,  tlicir  sccrctarv-itrcasurcr,  diilv  autln»ri/.tM| 
t^t  tliat  cffect  by  th<'  <lir<'ct<u*s:  tliat  tlic  {i.aniislici's  liad  iiia<lc  au 
crn»r  m  dcrlariug  tliat  tlicv  (»\vc<l  «Icfciulaiit  $1,2<!4.:K),  iiiasiinii'li 
as,  at  tliat  tiiiic,  tlicy  <»\v<'(l  notliiiiji,';  tliat  oiu^  .[osc])li  l><»u('liiii(l,  ;i 
nienilKT  of  tlic  said  ScK-icty,  liad  Uoujiiit  f'ruui  it,  at  a  puKlic  iiv 
si'iiiihlv  of  niciiihcis,  ou  thc  .'JOtli  Mardi  last,  an  a|>]«'oi)riiitinii  ni 
$2000,  bcing  undcr  tlic  nuiiilKT  XV.],  hciiifi'  tcn  sliarcs  subscrilicil 
bv  tlic  said  Boucliard  in  tlic  capital  of  said  ScM'ictv  ;  tliat,  siiIim' 
tjucntly,  tlic  sc<'i'ctary-trcasurcr  was  inforiiK'd  tliat  Iioucliard  liiid 
vcrbally  boiuid  liinisclf  to  défendant  to  transfcr  to  liini.  for  iim 
piderati(»n,  tlic  aniount  of  tlic  said  a|>]H'<vj)riation,  as  wcll  :i-  ;ill 
his  rig'lits  undcr  it  ;  and  tliat  dcfcndant,  trustinj;'  to  tlic  jinniUM'  "i 
B(nicliaî'<l,  liad  sidnnittccl  an  ai)j)li('ation  to  tlic  dircctors,  in  wliicli 
he  askcd  tliat  thc  said  ai)]>roi)riatioii  bc  fïrantcd  and  paid  to  liim. 
if  thc  fi'uarantcc  ofîcrcd  by  hiiii,  dcfcndant,  was  judji-cd  siif ti('i<'iit  : 
tliat  th<'  dircctors,  not  knowinj»'  tliat  lîoiicliard  liad  not  iraiist'cnvil. 
in  a  Icgal  niaiincr,  tlic  anioiint  of  said  appnipri.'Mon,  "ii    ii<' 

eontrary,  thinking  that  ail  was  rcf>;ular,  did       '       •  lOtli  Muy  la-t, 
acwpt  thc  piairant<'c  of  dcfcndant,  and  igaiion  wa-   oasscil 

by  dcfcndant  in  favor  of  thc  Society  ai.  iily  rcp-isten-i!  •<]•  tln' 
amoiint  of  said  a])])r<)priation  on  thc  'JCtli,  May  1.  t;  tliat,  iit  tlif 
tinie  of  thc  ))assinf>'  of  said  oblijiatioii  and  its  1  uistration,  Bnn- 
cliard  liad  not  Icfïally  transfeiTcd  to  detV'iidant  tli<'  aniount  of  sai'l 
appropriation;  tliat,  at  tlie  tinie  of  tlie  ]>assinfi'  of  said  obliiialinii, 
('harlM»nncau  liad  ncgleetcd  to  ciupiire  whcthcr  sai<l  transfci'  ha'l 
becn  Iliade;  that,  when  thc  dirwtors  authorized  tlicir  secrctan 
trcasurer  to  niake  tli<'  déclaration  ]>roduced  in  tbis  cause,  and  wlitii 
thc  latter  niadc  thc  déclaration,  thc  dircctors  and  seeretary  woïc 
botb  in  tlie  bcst  of  faitli,  and  sinccrcly  believed  that  tbey  owe<l  t" 
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(I(>tVii<Uiiit  tlu'  aiiiitiiiit  iiiciitiotictl  iii  tlic  dcclaration  ;  tliat  (l<'f*'ii<l- 
iiiit.  \ms  iicvcr  1k'4'Ii  v('st<'(l  in  a  Icgiil  mniiiH'r  witli  said  a|n>r(>|>ria- 
t.ioTj,  wliicli  lias  always  liccti  and  still  i-s  tlu'  i»riHKTt_v  of  Muiicliard, 
M>  tliat  tli<'  oliligation  |»ass('<l  l>y  défendant  to  said  StK-ietv  is  witli- 
nut  <>l>jeet  and  not  Itindiiif;',  In-nce  tlie  prayer  of  |M'titioiiers  tu  Ue 
ailiAved  to  iiiake  tlie  new  de<'larati<»n. 

IMaintiif,  resisfing  tiie  iH'titiun,  tiled  a  written  aiiswer  tu  ilie 
«tÏÏH't 'tliat  ail  Imildiiifi  s(H'i<'ties  leiid  on  iiiortjiap'  to  |K'rs(iiis  \vli<t 
are  nut  and  du  iKtf  hecoiiie  sharelicdders  in  said  s<K'ieti<'s;  tliat  it 
results  t'nmi  tlie  allégations  ot"  siii<l  jK'tition  tliat  petitioner  liad 
taken  a  valid  iiioi'tgage  iiimui  tlie  |>ro|M'rty  i>t"  défendant,  and  was, 
at  tlie  tinie  of  tlie  service  of  tin-  saisic-anri,  to  pay  to  défendant 
tlie  aiiiount  déclare*!  due;  and  tliat  liy  law,  and  aeeording  to  tlie 
allegxMJ  facts,  tlie  licrfi-misic  was  really  del)t(M"  of  tlu'  siini  de<'lared. 

The  j)arti('s  liave  gon<'  to  évidence  and  jdaiiitilf  streniunisly  re- 
>ists  tlie  a)>plicatioii.  Tlie  (Vnirt  lias  no  reason  to  <loiil>t  tlu-  good 
t'aitli  of  |K'titioiier.  It  was  d<H'i(led  hy  tlie  SuiH-rior  Court,  on  an 
apiRial  froni  tlie  Circuit  Court,  at  (^uel)ec,  nearly  'M  years  ago, 
in  tli<' cause  of  .l//^//r(ri' \'  liohcHson,  1  1).  T.  H.  C.,  140,  U<^l»ert- 
M.n's  Dig.,  KIS,  20  H.  .1.  R.  Q.,  4,  504  et  infrù,  p.  «J21.  tliat  a 
ticru-saisi  wlio  liad  failed  to  iiiake  any  dcndaration,  and  against 
wlioni  a  judginent  liad  U'en  renden'd  in  coivse<juen('e,  (^»uld  alway.s 
Kc  ndioved  froiii  tlie  conséquences  of  liis  default  and  lie  alloweil  to 
iiiake  a  déclaration.  Tliat  judginent  was  ac(pii<'sci(Hl  in,  since 
wliicli  tinie  tliere  lias  Wen  no  (piestion  as  ti^  its  validity.  And  tlie 
-aine  nile  liolds  in  France  wliere  a  ficrs-saini  niay,  sul)se*iuent  to  liis 
il(Hilaration,  and  even  in  ai)])eal,  niake  tlw'  ju-eserihed  jusititications, 
^lll)ject  to  tlie  ]»ayiiient  l>y  liini  of  tlie  costs  occasioned  liy  liis  iie- 
f;lig<'noe; — Vide  Rogron,  C.  C.  P.,  on  article  .')T7.  I  do  iiot  se<' 
Miiy  différence  hetweeii  tlie  case  of  tlie  lii'rs-stilsi  failing  altogetlier 
'n  aiiswer  tlie  re(]uireiiionts  of  tlie  writ  and  niaking  an  iiisufticient 
licclaration,  wliicli  is  tlu'  case  niferred  to  in  Rogron,  and  tlic  case 
iiiider  considération,  wliere  tlie  licrs-saisi  lias  niade  a  iiiistak»', 
and  asks  in  good  faitli  to  he  relieved  fi'oiii  tlic  coiise<iueiices  uf  it. 
It  is  always  o|)eii  to  ])laintitf  after  tlie  licrs-sitisi  inakes  a  dcclara- 
linii  to  cont<'st  it  witliiii  tlic  iisiial  delays,  ati<l  tlic  (|nestioii  wiil 
'lien  coiiie  up  fairly  and  regularly  wlietlicr  tlie  déclaration  is  uii- 
true  or  otlierwise.  I  liave  no  hésitation  thercforc,  niider  tlie  cir- 
innistances,  in  granting  tlie  ]X'tition.      (  J(>  .1.,  i".K).) 

<  iiAHi'KNTiKiJ,  f(»r  ])etitioner. 

■I.  DoiTHi;,  Q.  C.,  for  plaintiff. 
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lliViv  1::.. 


PK0CEDURE.-ENQOETE. 

Court  of  Queex's  Bencii,  Moubroal,  13tli  Octobor,  ls7t;. 
Présent:  Douiox,  C  .1. 
Regixa  vs  -Texxixgs. 

Hdd:  That  after  tlie  coiinsel  for  the  piosecution  luis  citwcd  liis  cast'.  and 
objection  lias  bccu  taken  to  soiiu'  defect  ii»  the  t'viili'iut'.  tlif  .ludjrt'  may  ii- 
oall  witiicsscs  and  niakn  further  inijuirii's  to  iiieel  the  objection. 

Per  Curiam:  The  complainaiit,  on  a  trial  fi>r  rai)c,  '.vitli  vmx- 
sitlerabl'O  liesitation  statetl  wliat  luul  taken  place,  and  t  viicludc^i 
by  saving  that  the  prisoner  had  carnally  kiioirn  lier  on  tlic  dcca- 
sion.  Slie  was  not  prossed  with  any  fnrther  (|ue.stionrt.  At"t<'r  the 
<*ase  for  the  prosecntion  had  been  ch>sed,  the  eounsol  for  the  ilc- 
fence  subniitted  that  there  was  no  évidence  to  <>■(,  t^)  the  iurv  of  the 
commission  of  the  crime  charg-ed,  inasm;  Ii  as  the  conij)laiiiaiit 
had  not  stated  in  lier  évidence,  facts  froni  which  the  jurv  cdulil 
jndge  wheher  a  râpe  had  been  committed  or  not,  bnt  liatl  iiicnlv 
•ex}«'esse(l  lier  o])inion  or  lier  own  views  on  the  main  (|';estioii  ai 
issne,  thoreiby  snl>stituting  lier  own  jmigment  for  that  of  the  jurv; 
that  sIh'  might  be  mistaken  in  lier  ap])reciation  of  wliat  constitiiUMi 
carnal  knowledge,  and  that,  therefore.  tli(>Te  was  no  évidence  of 
the  crime.  ïhe  Act  ']2  ami  'A')  Vict,  c.  20,  sect.  14-,  was  aJso  citcil 
to  show  what  évidence  was  roqnired. 

The  Chief  .Fnstice,  after  consnlting  with  Mr.  -Instice  Mom^.  n 
calîed  the  witness  to  exjilain  what  she  iiieant  bv  her  former  siati- 
ment.  Tins  was  objcvted  to,  on  the  gi-ound  that,  the  case  fin-  tlic 
CM'own.  being  closed,  no  fnrther  évidence  conld  Iw  achlnced.  '\'\\i- 
objection  was  overrnled,  and  several  questions  wore  ]>ut  by  tli*' 
Jndge  to  elicit  the  facts,  an<l  tlien  the  coiinsel  for  tlu'  prisoner  \\;i> 
askeil  if  lie  had  any  cross-qnestions  to  put  to  th<'  witness  on  rlii« 
re-exanii  liât  ion. 

Tins  courte  seems  fnlly  institiinl  by  antliorities.  In  a  case  i<\ 
larc(Miy  (Jir.r  i\  Rcninaiil,  II.  ^  lî.,  i;»<»)  an  objection  was  iakcii, 
after  the  case  for  rhe  prosecntion  was  (dosed,  th.it  tlie  owiici"slii|i 
*>f  the  projH'rty  alleged  to  bave  been  stolen  was  not  iiroved.  aii'l. 
as  there  was  some  donbt  about  it,  the  Jndge  recalled  rhc  princi|>:i! 
witness.  .\ii  obje<'tion  U'ing  takeii  to  tins  course  tlii'  Jndge  n- 
frained  from  putting  any  questions.  The  ])risoner  was  convicteil. 
and  the  point  as  to  the  siifticieiicy  of  the  évidence  reserve(l.  Ail 
the  Jndges,  except  Rookk.  J.,  wlio  was  not  présent,  agreed  tliat 
the  évidence  wa'  sufticient,  and  that  the  prisoner  was  pro|>crly 
oonvicto<l.     The  Reporter  adds,  "  Xoiie  of  the  Jndges  seeiin'd  tu 
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liavo  any  doubt  but  that  "  it  was  e/>ui])t^tent  ami  pro|x>r  for  tlic 
"  Judgf',  if  1k'  liad  tlionfjlit,  lit,  t<»  hâve  niado  furtlior  iiupiirv  ros- 
'  jx^ctinp:  tlio  ))r(>ix^rty  after  tho  couusol  liad  ('.l(>s<>d  tlioir  case.  '' 
Tn  Kex  v.  Watson,  (>  V.  &  P.,  053,  after  wituosses  for  tlip  dofonce 
liad  Ix^ii  cxauiiued,  Tauhton,  J.,  roeaillod  a  witnoss  for  tho  pro- 
iiooution  and  n^exaniinwl  him,  aftor  wliieh  ho  iiupiiivd  if  the  coun- 
scl  for  tho  ]>risou<"r  had  any  questions  to  ask.  Thèse  cases  are 
''^ed  in  the  text  b(K)ks  in  supjxtrt  <if  the  diseretionarv  p)wer  of  the 
.' Il  Ve  to  reeall  witne«ses  at  any  stage  of  tJie  trial  (3  Russell,  on 
('rimes,  ]).  5;}!)),  but  this  ]X)wea'  shoukl  ho  exercise<l  witli  great 
disciietion,  and  only  to  prex-^nt  a  failure  of  justice.  2  Taylor,  on 
Evidence,  p.  1278.  The  fcdlowing  référence  N»  a  siniilar  case  is 
jiiade  in  4  Blackstone,  p.  .'{,^>.5,  note  S,  Ed.  180!*  *'  Fpon  trial  for 
'*  the  niurder  of  a  maie  child,  the  counsel  for  the  prosecution  con- 
"  cluded  bis  case  Avitliout  asking  the  sex  of  the  child,  and  the  Jud- 
"  ge  woiild  not  permit  liini  afterwards  tr>  eall  a  witness  to  prove 
'■  it,  but,  in  conséquence  of  the  oniission,  lie  <iirec.te<l  tlie  jury  to 
"  acquit  the  prison<>r.  But  te»  the  lionor  of  that  -Tudge,  it  ouglit 
"  to  be  stat^Ml,  that  he  declared  afterwards  in  ])rivate  bis  regret 
"  for  bis  conduct.  This  case  is  uell  reuienibered,  but  it  ought 
"  never  to  be  cit<'(l  but  with  reproib.ition.  " 

Witnesses  recalled.  (-20  -T.,  21U.) 


SAISIE-iRRET  APRES  JUGEMENT  EN  MAINS  TIERCES. 

Cour  Supérieukk,  Qiu'bec,  11   février  1851. 
Présent:  Bowex.  -T.  en  ('.,  et  MEREinTU,  .T. 
■1.  AxDKEWs^  apjxdant,  et  D.  Rouertsox,  intimé. 


.Iiifl/:    (^u'iin   1i<>rs-saisi   poiU   f'tro  iulini'*  \\   fiiiro 
apiôs  ji'.frcmpTit  rendu  roiitrc  lui  par  (U''fiiiit,  cl   lor- 
l'iriiiriéc  jioiir  satisfiiiro  ce  iufrmnont. 


-a   déclaration   foniino   fol. 
imOmu'  (jik'  rcxiMution  est. 


1. 'intimé  avait  obtenu  un  jugcnicni  cnutrc  le  nommé  ]\rarcotte, 
'Icvjii'.t  la  four  de  Circuit,  pour  £12  10,  cr  avait  émané  une  saisie- 
iiri'ét  sur  son  jugement  entre  les  mains  d"Andro\vs,  tiers-saisi  et 
apfx'lnnt  on  cette  cause.  Au  retour  en  Cour  de  cette  saisie-arrêt 
'Iniiieiit  signifiée,  le  tiers-saisi  fit  défaut  de  compî-raître,  et,  après 
les  délais  voulus,  il  fut  condamné  à  payer  ?.\\  .lemandeur  le  nion- 
fïiiit  du  writ  de  saisie-arrêt.  Ce  dernier  jugement  était  rendu  par 
riîonf>rable  .Tnge-en-Chef  "Rowex.  Subséqueniment.  le  deman- 
'li'iir  émana  un  bref  d'exécution  crmli-o  le  dit  tiers-saisi,  en  vertu 
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duquol  ses  efîots  furt'ut  mis  sous  uiaiiis  de  justice.  Le  tiers-sa'-i 
lit,  une  opjMjsition  à  fin  (l'ainnuler,  deniandant  [)erniissi(>n  de  faire 
une  déclarati<jn  eoiume  tiers-saisi  dans  la  cause,  aux  offres  qu'il 
faisait,  par  son  oi)(K>sition,  de  payer  les  frais  encourus  sur  le  writ 
de  saisie-arrêt,  et  ceux  aussi  encourus  sur  la  saisie-exécution,  et 
concluant,  en  outre,  à  ce  qu'il  fiit  relevé  de  son  défaut.  A  cett-t^ 
op]K)sition,  le  demandeur  intimé  fila  une  contestation,  sur  laquelle 
les  ])arties  firent  une  enquête.  Après  audition  au  mérite,  l'IIoiin- 
rable  Juge  Divai,,  devant  letpiel  le  mérite  de  cett€  opjwsition  fur 
argué,  rendit  un  jugt^ment,  renvoyant  l'op|X)sition  du  tiers-saisi. 
De  ce  jugement  aj>jKd  fut  interjeté  pardevant  la  Cour  Sui>érieure, 
laquelle  rendit  le  jugement  qui  suit: 

*'  The  Court,  considering  that,  h\  the  laws  in  force  in  Canada, 
previously    to    the   year    175i>,  a   garnishee    (tiers-saisi)  against 
whom  judgTiient  had  been  remlered  by  default,  could,  by  nieans 
of  an  «pix>sition  submitted  to  the  Court  whicli  bas  rendered  siicli 
judgment,  be  relieved  from  the  etfe<'t  thereof,  ou  making  \m  dé- 
claration, as  such  tiers-saisi,  and  on  |)ayment  of  ail  costs;  eou?i- 
dering  also  that  tie  law  in  th'is  resjK'ct  is  uow  the  saine  in  Louer- 
Canada,  as  it   was  prior   to  the  said   year   1751),  throughout  the 
wh<»le  of  Canada,  the  provisicvns  of  law  in  force  in  Lower-Caiiada, 
as  to  judgmcnts  by  th'fault,  ujxin  due  ])roof  against  defeiidaiirs. 
l)eing  ina]>pli('able  to  judgments  by  default,  without  proof  against 
gariiisliees     (  liers-sai^iis)  :      It    is     adjudged    that    the    judgiiiein 
appealed  from  rendered  by  the  Circuit    Court,  on    the    listh    Fe- 
bruary   ISÔO,  be  and  the  same  is  hereby  l'cversed,   with  costs  U> 
a])pellant,  which  costs  the  Respondent  is  hereby  condemned  to  i)ay 
to  apjH'llant;  and  the  Court,  proceeding  to  render  that  judgiueiir 
which  the  Court  below  ought  to  bave  given  in  the  })remises,  dutli 
permit  a])pellant,  withiu  thirty  days  from  the  service  uptu  liiiu 
of  a  (■:(i))y  off  that  judgmerV.  and  of  the  tax(>d  bill  of  costs  shewiiiu' 
the  amount  of  costs  payable  by  the  ap]X'llant  under  the  j)resenr 
judgment,  to  nuike  bis  déclaration  in  the  said  Circuit  Court,  as 
garnishee  in  tins  Cause,  according  to  the  requirement  of  the  saiil 
writ  of  saisie-arrèf ,  a  copy  of  which  was  duly  servod  ujwmi  liiiii. 
as  such  garnishee,  on  condition,  however,   that  a]>]X'Mant,  liefnrc 
making  such  dcndaraticvii,  do  ])ay  to  res]M)ndent  the  costs  incurreil 
by  the  res])ondent  in    eausing   the   default    of   apix^llant,  as   such 
tiers-saisi,  to  Ix'  recorded,  and  a'so  ail  the  costs  by  respondent  iii- 
curred  in  obiaining  a  judgment  against  apjK>llant  on  his  det'onlt 
aforesaid;  and  in  the  event  of  appellant  failing  to  make  his  ilo- 
claration,  as  such  tiers-saisi,  withiu  the  said  period  of  thirty  day-, 
or  if  ap])ellant  mak<'  such  déclaration  without  previously  jtayiiiir 
to  res]x>ndent,  the  whole  of  the  costs  i>ayable  to  him  by  ap|x41iiiit, 
under  the  présent  judgment,  then,  and  in  either  of  such  ca^^es.  ;inil 
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without  any  further  condomnation  in  tiiis  Udialf  l>eing  necessary, 
the  judgnient  rendered  again.st  the  said  .roseph  Andrews  (  appel- 
lant  herein,  and  tiers-saisi  in  tlie  Court  bolow),  on  tho  .'{rd  day 
(if  Septend)er  1849,  condenining  hini  to  pay  to  resi^ondent  the  suin 
(if  fourteen  {XMinds,  eight  shillings  and  rhree  penee,  Ixdng  the 
aniount,  in  princi]>al  and  eosts  of  tlio  judgnient  ohtainod  hy  res- 
|)(>ndent,  plaintifï  in  the  Court  helow,  Avith  intei-est  on,  etc.,  tmd 
the  costs  incurred  by  res|K>ndent  in  reeovering  the  said  judgnient 
(if  the  3rd  Sei>teinl)er  1840,  sliall  hâve  full  force  and  etfect,  and 
he  exœutory  against  ai)i)ellant  (1).  (1  D.  T.  1^.  C.,  140,  Robert- 
sens  Dig.,  I(i8  et  -20  R.  J.  R.  Q.,  4,  0(14.) 

X.  F.  Bki.i.eai-,  procureur  de  l'apptdant. 

J.  C.  Pk.xti.am),  prr>cureur  de  rintiiné. 


\\\  ca^ci 
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OBLIGATION  OF  PROTONOTART  TO  SEND  RECORD  TO 
COURT  OF  APPEAL. 

Coii.'T  oi'  (^ikk.n's  J>i:.\cii,  .Moiiti'cal,  .'inl  Felu'uary  lS7<i. 

rrcscnt:    Doiîio.v,  Cii.-J.,   Monk.  .1..   Uamsav,  .1.,  Samîok'.x,  J., 

and  1"j;ssii;i;.  J. 

M  Ai.i.i;  T'ii;,  ap|»clhnit.  (ind  Lk.voii;,  rc-ipoïKlciil. 

Ihlil:  'l'Imt  iiftcr  tlic  l'rotlionotarv  lias  rvccixcd  the  ackiKiwlcilitiiioiit  of 
«c'iiiiit ics  ti>  a  bond,  aiid  siijn(><l  atid  staiiipod  flit'  samc,  it  i>  iiot  ("'Miiicti'iit 
In  iIk»  l'iotlionotary  to  itifusc  to  scnd  iii»  tlie  ri'coid  oti  tho  «ii-oiiiid  tliat  tli  » 
liiiiid  was  cxeciitt'd   hy  crror  and   siir])i'ist'. 

DoiMoN.  Cii.-.r.  :  iN'.spoiidcnt  lia.>  iiioved  for  coixiv  (l'appel.  fi»r 
want  (if  retui'ii  of  the  record,  and  ap|)ellaiit  lias  moved  for  an 
'ii'il(M'  to  the  Prothonotary  to  retuni  the  record.  It  appears  thar 
;lic  l*rothonotarv  contends  that  tlie  exécution  of  the  security  bond 
was  the  resiilt  of  eri'or  and  surpri.<('.  It  is  iiianife.st  that  the 
l'i'nthonotai'v  caiiiiut  now  iindo  wliat  lie  lia.s  doue.  The  bond  lias 
Irccii  signed  and  staniped.  and  is,  therefon'.  coinpleted,  .so  far  a.- 
tlir  Prothonotary  is  {'oncerned.  l'iidcr  the  circunistances  \ve  ren- 
'Icr  the  following  judgnient: 

"La  Cour,  a]irès  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats, 
faut  sur  la  motion  de  l'appelant  pour  l'éuianation  d'une  ordou- 
natice  de  cette  ('our  contre    le   Protonotaire    de    la   ('our    Snpr- 

ill  Aiiloritt'*''»  cittVis  jiar  l'apiiolanf  :  S  l'othicr.  Proo<'Mlnrp  Civile,  eh.  -2. 
><'i'1ion  .T.  pajie  IflS:  Pifruan.  ProcAdiiro  Civile:  Dalloz.  nictioniiairo  de  l.ésri.-*- 
lut  ion.  irrbn  Saisio-Arrêt.  u°   147.   148.   149.  ]k\<îc  3-2-2. 
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rieiire  ]X)ur  le  District  de  Montréal,  lui  enjoignant  de  rapporter 
le  dossier  sur  tel  délai  qu'il  plaira  à  cette  Cour  fixer,  que  sur  la 
motion  de  Tintirné  pour  eongé  d'appel  à  défaut  du  rapport  du 
bref  et  du  dossier  au  jour  fixé,  examiné  les  admissions  des  par- 
ties et  du  Pi-otonotaire,  et  sur  le  tout  mûrement  délibéré; 

'Considérant  ([u'il  a{)pert  d'après  les  dites  admissions,  que  l- 
Protonotaire  refuse  de  rapporter  le  dossier  pour  certaines  rai- 
sons énumérées  dans  lesditas  admissions,  et  attendu  qu'il  app<'iT 
par  ces  admissions  que  l'appelant  a  fourni  un  cautionneiaent 
qui  a  été  re(;u  par  le  Protonotaire  et  qu'il  a  payé  les  honorain'- 
d'office  sur  le  cautionnement  et  offert  de  payer  les  autres  lioiin- 
raires  qui  peuvent  être  exigés  pour  la  confection  et  transmission 
du  dossier.  Sans  adjuger  sur  la  validité  dudit  cautionneniciit  et 
des  procédés  dudit  appelant,  accorde  ladite  motion  de  l'aj)pelaiit 
et  il  est  par  le  présent  enjoint  au  Protnnotaire  de  la  Cour  Su- 
périeure pour  le  District  de  ^lontréal  de  rapporter  le  dossier 
sans  délai,  en  par  l'appelant  payant  préalablement  les  honoraires 
(|ue  le  Protonotaire  a  le  droit  d'exiger  pour  ce  dossier,  et  procé 
dant  à  adjuger  sur  la  motion  de  l'intimé  rac<'orde  quant  aux 
frais  sur  icelle,  auxquels  elle  condamne  l'appelant,  la  rejetant 
(juant  au  surplus." 

Motion  against  Prothonotary  granted,     (20  -T.,  17^,  20.".) 

BoNDY  lV'  Mathikc,  for  appellant. 

LoxGPRK  &r  DiGAs,  for  respondent. 


SALE  BT  AUCTION. 

CoriîT  OF  QuKEx's  TîExcii,  ]\rontreal,  IStli  Decembev  ISTfi. 
Prcseu*:    Moxic,  .T.,  TtA^sisAv,  J.,  Sanbokx,  -T.,  and  Tkssiik.  .T. 

Mat.i.kttk  et  Lkxoih,  rs-rittal. 

Jlihl:  Tliat  a  ])vii]i('rf y  oHoi-cil  for  sale  at  an  iipsot  ]>ri(o.  iiiay  lie  \vitl>- 
«Irawii  if  an  amdiiiit  f(|nal  to  tiic  iipset  prici^  is  not  olTcrctl  wit.liiii  a  riM-imi 
aille  (Iclay,  and  l)cf(-ic  llio  in<i|)('iiy  is  wiUulrawn.     (Il    (R.  A.  C  002) 

(1)  Cliicf  -1 11-1  IIP  DoiîiON.  wlui  >-at  at  Hk'  licaiin;;-.  (odk  no  ])ai(  in  tlif 
jnilfjiiK'nt.  as  lio  lia:l  hccn  sw-orii  adininistrator  of  tlio  (!u\  (■niiiiciit  of  ili'' 
rrovinec  uf  Québec  in  tlie  interval. 
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IHTERLOCUTORT  JUDGMENT.-RULING  AT  ENQUETE.-APPEAL. 

Court  of  Qikkn's  Bkxcii,  ^loiitreal,  liTtli  Janiiary  1870. 

Présent:    Dokion,  ("ii.-J.,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Saxbokn,  J., 

and  Tessier,  J. 

Le  Curé,  etc.,  de  Beauiiarnois  rs.  Robu.lard. 

Hcld:  ïhat  an  application  for  an  appeal  from  a  ruling  at  riiqiivte,  whifh 
iH  manifestly  wrong,  will  be  rejccted,  wlien  the  granting  of  the  appeal  wil'. 
hâve  the  effect  of  retarding  the  case. 

DoRio.N,  Cji.-J.:  Thiis  was  an  application  for  leave  to  appeal 
from  an  interlocntory  jndginent  of  the  fSn}>erior  Conrt,  overruling 
and  objtK'tion  to  évidence.  ïlie  only  groninl  on  wliieh  an  apjKîal  was 
asked  for  was  H)iA  the  évidence  adinitted  wa.-^  illégal,  bnt  it  wa? 
also  manifest  that,  if  an  appeal  were  granted,  it  wonld  retard 
tlie  case  to  no  pnrpose.  His  Jlonor  thonght  it  \va.>;  not  a  cafce 
for  allowing  an  appeal.  There  was  no  douht  that  the  évidence 
was  illégal,  and  the  objection  .should  hâve  heen  niaintained.  Bnt 
a  great  nianv  qnestions  were  pnt  at  aujuête  ais  to  the  admis- 
.<ibility  of  which  it  wa^s  difficnlt  for  a  Jndgc  to  décide  at  the 
tiine,  and,  in  the  ha;?te  of  bnsiiiess,  que.-itioii.'^  were  sonietinies  al- 
lowed  which  were  ini))ro]»er,  l^^-anse,  where  a  Jndgc  lias  any 
donbt  he  natnrally  allow.s  the  cpiestion  to  be  jnit.  Bnt  this  wais 
no  reasoii  why  an  appeal  shonld   l>e  granted  in  .snch  ca^es. 

'Fessier,  J.,  c<inenrred,  Ivnt  with  sonie  hésitation,  se^ing  the  il- 
k'gality  of  the  qnestion  which  had  been  objected  to. 

.\ro.\K,  J.,  concurred  in  the  jndgnient  of  the  Conrt  refnsing 
the  ai)peal  in  this  ca.>*e,  bnt  he  had  the  sanie  difticnlty  as  Jnistice 
Tcssier.  There  conld  be  no  donbt  that  the  (pie.stion  was  illégal. 
Thi.«  wa.s  an  interlocntory  jndgnient,  and,  seeing  the  illegality  of 
th<'  (piestion,  the  Conrt  liad  to  coii.^idcr  wliether  the  iiiatter  coiii- 
plained  of  conld  be  rciiicMlied  by  tlic  tiiial  jndginent.  Tt  wonld 
lead  perhapj;  tf>  a  long,  usfdcss  cikiucIc.  bnt  it  conld  not  be  treat- 
c(l  ai-J  a  nnitter  which  cunld  luit  be  rcincdicd  liy  tli<'  final  jndg- 
in(int. 

Ramsay,  J.  :  The  (Hily  (|n('-;ri((n  wa-  '.vlictlicr  tlic  ('«nirt  cunl'i 
cxercùsc  its  discrétion  .-^o  as  to  ;illi>w  a),  appeal  npnn  vxcvy  illégal 
(inestion.  Tt  nmst  Ive  remarked  that  the  ])artie.<  wvvi'  procccding 
at  ciKjitrlc  by  con.<cnt.  Tn  that  forni  of  cdiidncting  an  ciKiiirlc, 
it  wa.*  impossible  for  any  jndge  to  give  -^ati^factory  dccisiony 
n]ion  tho  admissibility  <»f  évidence,  and  it  was  oft^'n  nocessary 
for  hini  to  admit  (picstioiu-i  which  might  be  illégal.  The  (piestion 
was   illégal,  bnt    it  maile   no  great    différence.    Tt  wonbl    not   be 
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propor  to  allow  an  appcal  t'roiu  .sucli  deck-^ioii.-^,  uiilos»  the  prolix 
ity  of  cvidiMUM'  was  earricil  tn  an  cxtrciiii'  aiid  tlio  otlier  purtv 
inovcd  to  |)nt  a  stop  to  it. 

lAfotion  for  k'avc  to  appcal  rojcctcil.    (:iO  .1.,  JD-i) 

S.  Paumklo,  for  plaiiitirt's. 

DouTUic  (i:  ('().,  for  dcfcudant. 


I 


û  .  i 


>'  ï 


REDOmOI  DE  COMPTE. 

Sui'KRiou  CoriJT,  Montréal,  Ttli  -liily  1877. 
Présent:   Touua.nck,  J. 

Lks    t'iHKS    I;T    MAI{<ilIl,I,li:i{S    l>K     I.A     l*Ai;ulSSK    |>K    Sr-Cl.KMKN  r 
1>K    HkAIIIAKMUS    rs   KoUII.I.AK'I). 

JliUl:  Tliat  an  aecoiuit,  rpiiilcrod  and  fylod  undcr  ii  jndfrnient  of  flio  Cinirt, 
will  1)0  n\jt'cto(l  as  irr<'<iular.  if  it  doos  not  exliihit  tlic  tliroc  iieads  of  rcct'ipU. 
disburstMiuMits  {iiiisr)  and  wlial   ivniains  to  bc  rwovercd   (rriirisr). 

l>_v  a  judiiiiicnt  of  tlic  ('oiirt  (tf  (^uccn's  IJciicli,  Hltli  Mai'cli 
1877,  defi-ndaur  wa^  ordcrcd  to  rciidci-  to  i)laintitf.>  an  accoiiii! 
witliin  tliirtv  (la_v.>  froiii  tlic  service  ii|)oii  liini  of  the  jiidiiiiicii'. 
Au  aceouiit,  acconipaniiMl  hy  voiiclicrs,  iii  coiiipliance  wifli  tlii- 
judii'nient,  wa.-;  fylcil  in  ihi.-^  ('onrf,  on  tlic  ."Jrd  May  la.-^t.  IMaiii- 
tiif,  on  tlic  7tli  May,  uiadc  a  motion  to  reject  the  account,  foi' 
rcasons  spcciticd  in    tlic   motion. 

Pcr  Ciinani:  Tlic  Court  calls  attention  to  tlic  tliird  rca.soii,  tu 
the  efïcet  that  the  aeeouut  is  not  (h^tailed  as  to  i-ecuMpts,  an  I 
tliat  it  is  inip(K-^.sil)le  for  plaiutitf  to  |)rodiice  a  contestation  of  tln' 
account,  ina.-*niiicli  as  dcfeudant  lias  not  niade  a  chapter  of  winii 
rcniain.s  to  he  rccovcred.  1  liavc  looked  at  the  account,  ami  i; 
eontain.s  two  head.-^  of  receipt.s  and  expenditures.  Art.  ô^.'î  ('.('. 
P.  sayi5 :  '"The  account  must  contain,  under  sc|)arate  licads,  tlu 
recei]its  and  cxpcnditurc,  and  close  with  a  recapitulati<»n  of  sucli 
receijit.s  and  expiMiditurc,  establisliiuc:  the  balance;  whatever  n- 
nuiins  to  l)e  reeovered  l)eiin>'  reserved  f<vr  a  separato  hea<l.  "  Art. 
524:  '' Fnder  the  head  of  receipts  must  he  plaeed  ail  sniii- 
wliich  the  accountins;  party  ha.s  received,  and  ail  tliose  that  lu 
onght  to  hâve  received  during  hiis  luaiian'enuMit.''  T  do  not  .«ec 
any  .separate  head  for  wliat  nMiiaiued  to  he  rc^covered  and  dcfeu- 
dant has  not  charged  liiniself  with  what  lie  onght  to  hav(>  re- 
ceived. There  is  the  greatest  wisdoni  in  the  rule.>^  which  govern 
the  préparation  of  thes(>  accounts.  whicdi  are  fully  explaiiieil   in 
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.loiisso,  Ordoiiiiaiicc  of  KWiT,  Tit.  2'A  ;  Pigcaii,  l'rocî'dinr  t'ifllc, 
vol.  2,  p.  40  cl  scq.;  aiid  Potliicr,  l'roahfiirr  Cii-ilc,  p.  40  <>1' 
quarto  iMlition.  'l'Iic  account  lutt,  liaving  (MMituriiuvl  to  tlic  nilcs 
guvi'riiiii<ï  tlicsc  accoiiiits,  rhc  inotiuii  of  jilaiiititf.s  will  1k'  ^raiit- 
od,  for  tlio  aI)ovc  rciusoii,  and  fliirty  dav.s  allowcd  lo  dcfciidaiK 
to  producc  aiiotlicr  acconiit  in  due  fonn,  uitli  tlic  l'cinii.sitc  von- 
clirnî.    (21  .1.,  122,  1    L.  N.,  200) 

kSiMÉo.N   I*a(;mei.(>,  for  plainiitï. 

J.  DoiTUK,  (^.  ('.,  for  dc'Tcndaiit. 


PROCEDUR£.-jnDOMElfT  ORDERINO  ACCOUNT.— EZECOTION. 

('(»ri!T  oi'  (^lEK.x's  Hkncii.  Montréal,  21st  .lune,   IHTO. 
Sir  A. -A.  DouioN.  C.-.I.,  AfoNK.  J.,  I^amsav.  J.,  Tksster.  J.,  and 

(  'l.'OSS,  .1., 

Lks  (\nk  i:t  MAi{(iirii.i.ii:i;s  i»k  i.'(Kivkk  i:t  Faisuique  i>e  la 
Pakoissk  I)k  St-Ci.kmknt  dk  Ukai  iiaiî.nois  (pHïs.  Ixdow), 
iippcliants,  and  ItoHii.i.Ai.M)  (dcft.  Itclow),  rcspondcnt. 

Jiii/r:    Qiu»   le   ilcmaïKlciir  (|iii.    dans    mio  action  en   reddition  de  coini)!!-.   a 
obtenu    jnjfeinent     eoiidainnant    le  défendeur    à    rendre    eoni|)te    sous    un    délai 

fixé   ou  A   payt'r   une   soninie  de ne   peut   à   respiration    de   ce  délai    fain- 

r'xéeuter  le   jufjeinent    pour   la   condaninal  ion    pécuniaire,   sans   faire  déclarer  le 
défendeur  déchu  <lu  droit  de  rendr*'  compte. 

A  question  of  |>ro('<Mhirc  was  raiscd  hy  tliis  a|>]H'al,  tlic  point 
hcing  wliotlicr  an  (wecution  coiild  Ix'  issiicd  de  phnKj,  on  a  jndj»:- 
iiiont  in  a])iH'al  ordcrin^'  an  account,  wlicrc  tlic  account  was  iiot 
diilv  rcndcrcd  witliiii  tlic  '\()  davs  allowcd  hy  tli(>  judf>'incnt  to 
rcndi'r  tlic  acciount.  Tlic  jiidf>incnt  in  apjM-al,  onlcrinj»-  tli(>  rc^-s- 
poiidcnt  to  rcndcr  an  aceoiint,  was  as  follows:  "  Condainnc  le  -dit 
(léfen<leur,  à  rendre,  sous  un  délai  de  trente  jours,  de  la  significa- 
tion de  la  copie  de  ce  jiif>'cnH'nt,  un  compte  en  honne  et  duc  foriiie. 
en  la  nianicre  vouliu'  ])ar  la  loi,  et  ilûnient  asscnncnté,  de  toute 
son  administration  (Hunnic  Ararg'uillicr  en  cliarii'c,  coinnie  susdit, 
'!<■  ladite  l'aroissc  de  St.-("lémcnt  de  IJcaulianiois,  jxnir  rannéc 
l>>T;>,  établissant  tcuitcs  les  sommes  qu'il  a  rec;ues,  celles  (|u'il  a 
payées,  et  t^Mites  les  sommes  dont  il  est  rcdcvahle,  ou  comptaMc, 
envers  les  demandeurs,  et  ivsultant  d'aucun  acte  ou  omission  de 
^a  ])art,  dans  sa  gvstion  et  administration  <les  affaires  de  la  Fa- 
l>rique  de  la  Paroisse  de  St-riémeut  de  Tîcauliarnois,  en  sa  dite 
ipuilité  de  ^rarfiiiillior  en  cliarji'c,  et  de  ])roduire,  avec  tel  compte, 
tous    re(;us,    documents   et    piwes    justificatives    s'y     rapportant, 
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sinon,  et  faute  par  ledit  «léfondcnr  de  satisfaire  à  tout  ce  que  des- 
sus, dans  ledit  délai  dr  Irrnie  jours,  il  sera  eoutraint  de  payer  aux 
dits  demandeurs  une  souiuk'  de  $1,;{;{;5.;5(),  et  cv  par  toutes  voie*; 
que  de  droit,  jMMir  leur  tenir  li<'u  d<'  n'Hcpiat  diei  e<rtui>te,  ave<'  iiinV 
rôt,"  ete.  dudjj^iuent,  K»  Mareli,  ISTT.  On  tlie  Ist  iMay,  IMT.  tlic 
respondcMit  jyroduwd  an  aecdunt,  wiiieli  was  rejeetod  on  niution 
(.luly  7,  isTT)  as  irref^iilar,  (21  .1.,  122,  et  siiprà.  p.  <i2<l).  Px^fon; 
tlii's  jud^inent  was  rendered,  tlie  ap|K'llants  liad  askod  for  provi- 
sional  paynient  of  tlie  anionnt  shown  to  l)e  due  h\  tlie  aeeount  rcti- 
dered.  On  tlie  2.'{rd  Julv,  1S77,  tlie  res|>on(lent  tiled  a  new  ait- 
eount,  whicli,  on  tlie  2 Ist  of  Oetober,  1S77,  was  also  rejee.ted  on 
motion  of  ai>iH'll'ants.  On  tlw  .'{rd  Nov.  1(S77,  tlie  ai>iK'lla.nrs  took 
ont  an  <'xeention  on  tlie  judginent  in  apix-^al,  and  resjKnidcnt  tiled 
an  op{)osition.  On  tlie  20tli  Xov.  1S77,  tlie  n'sjHUuk-nt,  with  t.lie 
permission  of  tlie  CV)urt  lielow,  jirodueed  a  new  aeenunt.  On  t.lic 
28th  Doc.  1S77,  tlie  Court  kdow  dismissed  tlie  o])positioii,  and 
maintained  tlie  excK'ution. 

In  Review,  (  Tokka.nck,  .1.,  Dokio.n.  .F.,  Hai.nvim.k.  .T.,)  tliis 
judgnient  was  iwersed  and  tlie  (►])]xisition  maintained,  fur  tlie 
following  reasons:  "Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  ledit  jn- 
geiment  du  2S  dwenilm',  1877,  et,  n(»tamnient,  considérant  (|iie., 
lorsque  l'Opiiosition  dudit  Opposant  a  été  produit*',  ledit  Opp*»- 
sant  était  en  défaut  de  s'être  ('(informé  au  jujïenuMit  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  en  date  du  1<»  mars,  1877,  et  de  «dui  du  Kl 
novembre  tle  la  même  auné<',  acvordant  audit  0])posant  un  nou- 
veau délai  ]K)ur  ])roduin'  son  coni])te,  mais  que  depnis  la  produc- 
tion de  ladite  Opjiosition,  et  avant  la  contestation  par  les  dciiiau- 
deurs,  il  a  obtenu  une  extension  de  délai  de  c-ette  Cour  jiour  i)ni- 
duire  ledit  com]>t<%  et  qu'il  a  )>roduit  tel  compte  dans  le  délai  ainsi 
étendu,  l(H|uel  compte  était  débattu  ])ar  les  demandeurs,  et  (]ih'  1<' 
litig'e  sur  la  contestation  liée  entre  les  parties  à  ce  sujet  est  encore 
pendant,  et  (pie,  par  c<inséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  lesdenian- 
denrs  à  contraindre  le  di'fendeur  à  ]>ayer  cette  somme  de  $l,:io;!.- 
30,  courant,  mentionntV  au  lîref  (r('X(''<'ution  en  cette  cause.  Casse 
et  annule  le  jufi'ement  dont  oii,  deniande  la  Kévision,  et  ]>roct''dant 
à  rendre  le  juii'enient  (pi'anrait  dû  rendre  la  (^)ur  Sup('''i'i(Mir(\ 
maintient  ladite  ()]>])ositioii,  mais  sans  frais,  et  condamne  ]c<  d(- 
niandeurs  aux  dépens  en  Tiévision  distraits,  etc.  " 

Tbe  ap])eal  was  from  tliis  judj^ment. 

^Foxic  and  Tksstkr,  -T.T.,  Idisfi.)  were  of  opinion  tbat  tlie  .indû- 
ment sliould  be  reversed,  on  tlie  jrround  tliat  tlie  judjn'inent  in  a|>- 
peal,  not  bavinp;  be(-n  obeyed  Avitliin  tbe  tliirty  days,  b(Y'nine  ex(^ 
ctitory. 

Tbe  majority  of  tbe  Court  beld  tbat  tbe  jndginent  in  appeiil 
conld  not  be  executed  dr  piano,  and  coufinnod  tbe  judjiment.  but 
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tlio  CDiisidnaiils  wcrc  nioditicd.  Tlic  jiidgnii.'iit  l'cad.s  as  foUows: 
"Considérant  (jne,  par  le  jugement  rendu  le  KJ  mars,  1877,  oette 
(Jour  a  condamiK'  l'intinu'  à  rendre  aux  apjKdaiits,  sons  un  délai 
do  150  jours  de  la  sif>nitieation  de  w  jugement,  un  coiupte  de  son 
administration  comme  marguillier  en  cliax'ge  de  la  paroisse  de 
St -Clément  di'  Heauliarnois,  ]H»ur  ranuée  1S7;>,  et  a  ordonné  que, 
faute  de  le  taire  dans  ce  délai  de  -'JO  jours,  ledit  intimé  fut  con- 
traint à  paver  aux  ai)iMd.ants  la  somme  de  $1, ;{;{.'». ;{;5,  et  ce  ])ar 
toutes  voies  (jue  de  droit,  |M)ur  tenir  lieu  de  reliquat  de  compte; 

"Kt  considérant  (pie  vv  délai  de  ^50  jours  jxjiir  ivndre  compte  n'é*- 
tait  (pi'un  délai  comminatoire,  (pii  |H)Uvait  êtiv.  [U'orogié  vu  vertu  de 
l'arti(d<'  'f22  (.'.  P.  C.,  pas  seulement  par  c<'tte  cour,  mais  encore 
par  la  cour  sn])érieure,  et  que,  <le  fait,  ce  délai  a  été.  prorogv  ])ar 
la  cour  supérieure,  et  que  deux  comptes  ont  été  produits  |)ar  l'in- 
timé,  sur  le  i)remier  desquels  les  apjKdants  ont  (vl)t<^iu  contre  l'in- 
timé  une  condjimnation  |)ar  provision  iMUir  la  s(»nime  de  $I5S;{.41 
par  jugement  du  IS  mai  1S77  ; 

"'  Kt  considérant  (pie  les  appelants  n'ont  pas  fait  déchoir  l'inti- 
mé des  délais  qui  lui  ont  ét<'  accordés  tant  ])ar  cette  cour  ipu'  par 
la  cour  s\i|«'rienre  pour  ]>ro(luire  son  C(nn])tc.  et  (pi'ils  ne  jmiu- 
vaieiit  i)rendre  un  exé(Mitoire  de  piano  ]M>ur  le  montant  du  juge- 
ment (In  H»  mars  1S77,  surtout  ai)rès  avoir  ointenu  une  condam- 
nation pr(tvisoire  par  le  jugement  du  IS  mai,  1>'77; 

•'  Kr  considérant  (pi'il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  1(>  jugement  ren- 
du le  2S  février,  1S7S,  ])air  trois  juges  de  la  cour  sujx'rieure  sié'- 
geant,  à  Montréal,  en  révision; 

••  Cette  cour  coufinne,  ete.  "  (2  L.  X.,  215(5,  R.  A.  C.,  11). 

DriiAMEi,,  PA(ixrEi,()  (Se  Kainvu.i.k.  for  apindlants. 

l'oiTKK  (Je  DoiTUK,  for  res|>ondent. 


HANDAMUS.— FABRIQUE.-BAMC  D'EGLISE. 

(Ouu  nr  Banc  dk  i.a  Rkim;.  (en  Appel), 

Montréal,  22  juin   lS7<i. 

Présent:    Douio.x,  J.-en-C.,  AfoxK,  J.,  Ramsav,  J.,  Samîoun,  J., 

et  Tkssiku.  j. 

I'.  .1.   RoiiiM.AKi),  demandeur    en    ('onr    inférieure,  a|)pelant,  c/ 

l.KS  ClUK    KT   MAK(iriM.li:i{S    1)K    I,'(KlVHK    KT    F  A III!  K^T  K    DK    I.A 

l'AKoissK  DK  St-Ci,k.mknt  DK   PJka l' Il AKNois  cf  (il.,  défendeur.^ 
en  ('our  Supérieure,  intimés. 

■fiii/r:  Qu'il  n'y  a  pas  lion  au  l)i(vf  de  Mandamus  pour  obtenir  l'pxt'cutioii 
il 'un  contrat  privô.  Qu(>  1<^  droit  A  un  banc  dans  i'Kfiflisp  nVst  pas  un  droit 
(ruiit>  nature  puhlitpio.  mais  rôsultfl  d'une  (•onv(»ntion  d'une  nature  privée  entre 
le  l'aroissien  et  la   fabrique. 
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I.<<  jiigc'iiiciit  dont  <.'.sf  n|(|H.'I  est  !<•  suivant  :  2S  mai  18".").  l'n- 
!^ent:  l'IIoii.  Hkkanmjkr,  .1.  "  Le  .smisxif'iK',  un  des  jugc.x  de  la 
("uni"  SiijK'ricurc  de  la  Province  de  (^iu'Ikm-,  résidant  dans  le  i\\„. 
tric't  do  Hi'anharnoi.s,  avant  cntcnihi  les  parties,  .sur  la  dél'eii.'^f 
en  droit  au  bref  de  inaïulatiiiis  émané  en  cette  cause,  H  à  la  i'<'- 
qnête  du  reciuérant  pour  t(d  liref,  et  sur  le  tout  niûreuK'Ut  déli- 
l>éré." 

"  ('(Uisidérant  (pie  ladite  recpiête  ne  dévoile  auciin.s  faif,-<  (l<; 
nature*  à  permettre  le  reccuir.s  du  recpiérant  contre  les  défendeur.-, 
par  voie  de  bref  de  iiMtuUimus,  attemlu  cpie  ciis  fait-  sont  d'iuie 
natun*  purement  privén-.'' 

"  ('on.sidérant  ([ue  ledit  bref  de  iiKtiuldiiiiis  n'aurait  pas  ilû  êtri' 
émané,  et  qu'il   v  a  lieu   à   ca.s.<er  ledit  bref." 

"  ("asse  et  annule  ledit  bref  de  HKiiidatiiKs,  et  rejette  ladite  ic 
<piête,  avec  dépens." 

La  requête  contient  le.s  allégués  .suivants:  Depui.s  1S42,  l'up- 
[)elant  est  franc-tenancier,  tenant  feu  et  lieu  à  lieauliarnois.  |)(- 
puiis  le  1er  janvier  1H(Î8,  l'appedant  a  occupé,  ccmime  concessiun- 
naire,  après  enchère.s  le  banc  n°  74,  dan.s  l'égli.se  catholicpie  ilc 
Heauluirnois,  dans  la  grande  nef  du  côté  de  l'évangile,  pavant 
$10  par  année.  I)'aj)rès  l'usage  de  ladite  j)aroi.ss<'  et  du  [)av.s.  la 
conces.si()n  de  ce  banc  a  été  faite  pour  tout  le  temps  (pie  l'appc 
lant  résiderait  dans  la  paroisï<e,  \  tiendrait  feu  et  lieu,  et  paie- 
rait aninudlement  ladite  somme  d<'  $10,  et  (pie  .sa  veuve,  api'»V 
lui,  aurait  le  droit  d'occuper  le  même  banc,  aux  mêiiwv  condi- 
tions, durant  sa  viduité.  Le  1er  janvier  1875,  ra])pelant  offrit  au 
marguillier  en  charge,  à  denier.s  (b'coii verts,  et  en  argent  avant 
conr.s,  savoir,  en  billets  de  la  Dominion  du  Canada,  la  somme  de 
$10,  i)oiir  raim('''e  alors  conimeiu;ant  ;  cette  somme  'fut  refu.-éc, 
et  son  banc  fut  mis  à  l'enclière  et  adjugé  à  .Vntoine  liover,  l'un 
(le.s  intimés,  nonobstant  l'offre  réitér(V'  Av  ladite  somme,  en   |)r('- 


s(Mice  (le  ce  dernier,  lors  de 
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pelant  a  voulu  occuper  son    banc,  nonobstant  cette  encliere.  iiiiii 
Boy,er  .s'en  était  emparé,  et  l'appelant  a   eu,  devant  toute  la 
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l'hu 


miliatioii  de  se   vfur  prive  de  son    iiani 
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dei^ni^s  cette  épo(pie,  il   a  été  privé  d'un    l)anc    dans 
requête  conclut  ainsi 


l'é'ii'l 


ise 


'  A  ces  can.ses  votre  re(pierant  demaiidf; 
acte  de  l'offre  |)ar  lui  faite  de  ladite  somme  de  $10,  offre  (pi'il 
iH'Uonvelle  avec  sa  prés(>nte  nnpiête,  ou  consignant  les  denier.^ 
devant  cette  cour,  ■conclut  à  ce  (pi'il  soit  maintenu  dans  la  jouis- 
sance et  p(Kssessioii  dndit  banc  ii°  74,  dans  ladite  ('glise,  et  aussi 
buigtenips  (pi'il  se  c(tnformera  aux  obligations  se  rattachant  m 
radite  concession;  (pie  Tott"re  faite  par  le  re(]nérant  aux  défcn 
denrs,  représentes  par  le  marguillier  en  charge,  .7.-13.  Geiidroii. 
soit  d('(darée  suffisante,  et  faite  en   tem])s  opportun,  et  en  confor- 
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iiiité  aux  usages  et  (•(•ntmiu'i?  isnivis  dans  ladite  paroi.sse  de  St- 
(léinent  de  lieauliarnois  ;  (|iie  la  eoneessiim  (liidit  liane  n°  74, 
faitt!  audit  Antoine  Hoyer  dit  JVlletier,  soit  déelarée  illég'ale,  et 
•jiie  ee  dernier  soit  a.s.si^ié  à  eoniparaître  devant  cotte  cour,  pour 
voir  dire  et  entendre  décdarer  ladite  concession  nulle  et  (!<•  nul 
effet,  et  (pril  soit  enjoint  aux  d('f'eiideur.<  de  r('int(''jirei'  le  iv(pié- 
rant  dans  la  |M»ssession  et  «K-eupation  |»aisilde  dudit  l»ancTi°74, 
dans  !<'  délai  cpie  ec^tte  Cour  fixera,  et  {[\\v  (h'f'ense  cxjM'essie  soit  faito 
ainUt  Antoine  Boyer  dit  l'(dl<'tier  d<'  continuer  de  r<K'<MH«er  à  l'a- 
venir, et  ('<',  soius  |K'in(^  de  ton*)  (loiniiiaj>es;  (piMl  soit  enjoint  aux 
détV'iideur.s  de  ne  pa*i  empêcher  le  reciuérant  de  posséder  et  faire 
usafi<'  dudit  hanc,  et  de  ne  paiS  le  troiihler  d'avantafi'e  dans  sa 
|)u>'sessi(»n  ;  (pie,  vu  la  dépfvsition  produite  avec  les  |irésent.e.s,  il 
éinaiH'  de  cett<'  ('oiir  un  hrcf  de  in(iii<f^inni.<<,  enjoignant  aux  ('iiré 
et  Mar^uilliers  de  rcKnvre  et  Fahricpie  de  la  pandsse  do  St-CHé- 
Mient  de  Heaiiharnoi.s,  de  réinté<>rer  le  recpiérant  dan.s  la  possois- 
si<in  et  oc<Mipation  pai.sihle  diidit  hanc  dans  le  délai  (pie  cette 
<'our  fix<'ra,  et  (pi'à  tout  événement  U's  déf'eiideur.s  soient  condam- 
nés à  payer  au  ro(piérant  ladite  soinnie  de  $r»00  de  dommaf;e.«, 
avec  dépen.s,  etc." 

''  Vu  la  reipiête  ci-dessus  et  l'affidavit  y  annexé,  j'ord(rtino  l'é'- 
nianation  d'un  bref  de  umudamus,  suivant  (pie  demandé,  ra|)|K)r- 
rahle  le  11  mars  courant.  Donné  à  lieauharnoi.s,  ce  4  iiians 
1^7.-».  "  (Signé)  '*  h.  13i:n,ANOKiî,  .T.  V.  S.  " 

I^'  11  mars  1S7.">,  dè.s  (pie  l'action  eût  été  rap]>ovt('<\  ra])i)e- 
laiit  produisit  une  déclaration  (pi'il  .«e  désistait  de  cette  partie 
de  sa  re(piête,  par  hupielle  des  doniniafîos  étaient  réclamées,  g^  ré- 
servant do  se  ])ourvoir  ultérieurement  ])our  tels  donimaji'e.s. 

Les  niotif.s  donnés  à  l'a|)pui  de  la  défense  en  (Iridt.  maintenue 
par  le  ju-i'ement  porté  en  appel,  sont:  1°  (pie  le.»  all(''.uués  de  la 
re(piête  sont  insuffisants  ])oiir  aiitoris<'r  rémanation  d'un  bref  de 
iiirnidoiniis  :  -2°  (pie  le  fait  d'avoir  vendu  ill(''iralemeiit  le  hanc  du 
'lemandeur  ne  pouvait  diuiner  lieu  à  la  pi'iici'ilure  d'un  nifiit<J<i- 
tinis:  P,°  (pie  la  re(piêt('  ne  fait  pas  voir  (pie  la  f<ihri<iiic  ait  ex- 
lédé  se^  |)oiivoirs,  et  ait  aji'i  coiitrairenieiit  à  la  loi  en  vendant  le 
liane  en  (pi(\stioii  ;  4°  (pTeii  sn|»po-;aiit  (pie  le  iiiiiniJiniiiis  pût 
émaner  e(7ntre  la  Fahri(pie.  il  ne  pouvait  émaner  contre  An- 
toine Boyer.  (pii  n'est  pas  un  officier  publie,  et  contre  lequel 
ledit  bref  m' ]>eut  avoir  au(;iin  effet;  ."•"(pie  le  nintidomiis  n'est 
pas  une  ju'oeéduro  au  inoyoïi  do  laquelle  la  résiliation  d'un  contrat 
)iuiss(>  être  demandée  et  obtenue;  ()°  (pio  la  re<piête  ne  contient  aii- 
eiinos  conclusions  <ur  lesquelles  la  Cour  piiiss(»  pro-noiuvr  un  ju<ro- 
nient  exécutoire  contre  Antoine  Boyer,  au  cas  de  refus  de  .sa  part 
'l'ahaindonnor  le  banc,  non  plus  que  contre  la  Fahrique,  dans  le  cas 
"ù  elle  rofiisorait  ou  no  {xuirrait  livrer  le  hanc;  7°  que  les  conclu- 
sions no  découlent  pas  dos  prémisses. 
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Il  ost  iinpossiMt'  de  savoir  UmiucI  de  ces  motifs  a  ('t('  a(l(>|»té 
[»ur  lu  Cour  de  |»r('iiiit'''n'  iii.staiicc,  dont  le  jiigt'iiiciit  coiitifiit  \v 
(  ondidéraiif  gvm'rul  "  (juc  la  i'«'(|iu*tt-'  ne  dôvoilc  aucuns  faits  dr 
iiatur<'  à  pcniM'ttrc  le  rccoiir.s  du  rcniK'raiit  contre  Itts  dcfcndciirfl, 
par  voie  du  hrcf  de  iiitindnnnis,  attendu  (pic  ces  faits  sont  d'une 
nature  purement  privée." 

J^'oii  l'Utend  souvent  exprinu'r  l'opinion  (pie  le  niuiukiinits  iw 
gît  que  là  où  les  autres  reinè(|(v-i  iiiaiitpiciit,  et  il  y  a  lien  (le 
croir(!  (pie  c'e^t  là  le  fond  du  jugement  sous  considération.  11  y 
a  erreur  dans  cette  oj)inion.  l.or.s(pi'il  e.\i.ste  d'autres  rein('''(lcs, 
mais  quo  1<'  mandannus  e.st  le  plu»  pronijjt,  il  v  a  lieu  d'y  rc 
courir.    Tajtpimj,  on  Mtindninns,  p.   ,")'.>. 

En  examinant  la  (piestioii  au  p(tint  de  vue  de  la  jurisprudence 
du  Canada,  il  paraîtrait  (pu-  fous  les  remè(les,  .sauf  U-  iii(ii;<laimt,s, 
(tut  failli  dans  (Uvs  cas  analogues.  Dans  Wc.rlcr  v,  l'^dhfujiic  (fr 
Qiu'hcr,  l'action  en  complainte  a  (Vé  r("lM>uss('e.  (  1  )  Dans  Aii'icr  v. 
(;;my/Y/.s-,  Stiiart's  R.,  i:{r.,  1(1  \{.  L..  ls4,  1  K.  de  L.,  :577,  1  K.  .1.  K. 
i).,  174,  4!!!»,  et  -'  R.  .1.  R.  il,  (K;  et  4!M;,  la  même  décisi.ui  avait  été 
rendue  l'année»  j)r('e(''(lente.  Au  contraire,  dans  licf/ina  v.  Ld  Fnhri- 
ffiw  de  la  Pointe  aux  Trethhh's,  2  R.  de  L.,  .').'{,  4+1,  et  21  K.  .1. 
R.  Q.,  1J2S,  le  tiiandainiis  a  été  émané  |>our  ciHitraiiidre  la  Fa- 
hri<jiie  à  réint(';grer  le  plus  aiuden  capitaine  de  milice  dans  nu 
banc  d'hoiiiieiir.  Dans  le  ca.s  (pii  non.-'  occupe,  le  niandatnas  c.>t. 
dans  son  caractère  proj)re,  à  r('gar(l  de  la  Fabnqae,  à  hKpn'Ilc 
il  enjoindra  de  faire  (lisj>araître  tout  oksta(de  à  la  joiiissaiico 
et  occupation  de  rapp(dant.  (»t  de  le  maintenir  dans  cette  joiiis- 
sauee;  à  l'égard  d'Antoine  Boyer,  lo  man<iamus  participe  de 
l'injonction,  en  lui  commandant  de  .se  (U'sister  de  l'occupation 
dudit  banc,  et,  commo  les  intiuu's  .sont  incjuiet.s  de  savoir  coni- 
ment  l'ordre  de  la  (^our  .sera  e.\('cuté,  il  sufHt  de  les  r(''fércr  à 
l'art.  10L>r>  C.  P.  C.  (le  1H«57,  (art.  1)0(5  V.  P.  (\  de  lSi»7),  |)oiir 
résondi'e  leurs  doutes.  Ce  qui  démontne  miieux  que  toute  autre 
chose  la  néc(»ssité  d'un  romr*de  ])r(>m!])t,  c'est  quo,  nonol»stant  t^)iitc 
diligence  de  la  part  de  ra])]Hdant,  il  y  ii  déjà  jïhis  d'un  an  (pril 
est  privé  de  son  baiic,  ot  cpi'il  n'est  encore  qu'au  seuil  do  la  justice 
(;u'il  invoque. 

Le  re(pu'rant  .s'est  dégusté  de  sa  demande  quant  aux  dommage.'. 

A  l'encontre  d<'  ladite  reciuête  et  du  bref  de  mandamati  vimuié 
•sur  icelle,  les  intinu'.s  produisiif  nt  uiu'  exception  à  la  forine  fon- 
dée sur  l'insnffi.sance  des  délais  de  .signification  :    la(]iielle  excep- 

(l)  Dans  la  ciiuse  do  Wr.rlrr  v.  L(i  Fahriqiif  <lc  Qii^hrr  (1  R.  de  L.,  .177.  2 
R.  (lo  L..  277.  Rob.  Difr-  S:^.  (^t  2  R.  J.  R.  Q..  00.  4!Wi).  la  Cour  du  Banc  du  Roi. 
ù  Quf'boo,  a.  en  1.S20  .juy:i"'  nn'il  n'y  a  ])as  lien  A  raetion  en  complainte,  contée 
une  fabri<|ue,  ]><>iir  trouble  cause  au  demandeur,  dans  la  possession  de  f»)n 
banc,  dans  l'éjrlise  ])ar()issiale.  vu  <i|ue  lu  possessiim  du  banti  réside  dans  la  fa- 
bn(]ue.  et  (^ue  le  i)aroisslen  le  tient  pour  elle. 
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tioti  fut  (IélHMifé(.',  par  jiigt'Uit'Ut  du  '>  avril  1^7.'»;  v\  une  détV'Ue^i' 
(M  droit  (|ui  l'ut  inainfvnuc  par  juji-cnicnt  du  l'S  uuii  187.'),  et 
(•V'*<t  de  ce  dcniicr  jugciiicnt  dont  <'st  appel. 

MoYKNs  Di:,'«.  Intimés:  La  ('our  Inférieure,  .■«aiis  se  prononcer 
fiur  l(^s  aufr<'M  allégné.s  de  la  défeiiso  <'ii  droit,  partagea  ropiiiiun 
des  intiiiié.s  éiiiis<'  dans  le  premier  alléjiué  de  cette  déf<'n.s<',  allé- 
gué (pii,  au  reste,  renferiiK'  en  suUstanee  tous  le.-<  autres,  savoir: 
(|ue  la  HMpiête  ne  dévoile  aucun  fait  de  nature  à  permette'  l.- 
re<*our.s  du  reipiérant  c(»ntre  les  intiiné.i,  par  la  voir  du  lu'ef  de 
iiinit^ninns,  attendu  ipie  les  faites  iiH'iitioiiiHV  dans  le  reipiête  sont 
d'une  natiiH'  tout-à-faiit  privée,  a  cassé  et  annulé  leilit  lu-ef,  par 
jup^inent  du  2S  miii  l(S7r»,  dont  est  apjM'I, 

Il  est  facile  de  .se  convaincre,  par  la  lecture  de  la  recpiête  de 
l'apindant,  «pie  l'acte  dont  il  se  plaint  er»t  un  acte  d'adniinistra 
ti(»n  privée,  (pii  ne  peut  affecter  en  (pioi  ipie  ce  soit  les  intérêts 
puMics  niênie  les  |)lus  liiiiité.s,  et  (pie,  partant,  le  remède,  pour 
obtenir  le  rtHlrertsoment  de  tel  f>Tief,  n'est  pas  le  matuiamii,s  dont 
rinstitution  et  la  nature  même  e.st  de  venir  au  sec^uirs  devs  inté- 
rêts publies,  ou  d'un  caractère  public,  bVés  par  le.s  corporations, 
les  cor[Ks  ou  officiels  publics,  et,  cela,  lorsipi'il  n'e,\ist<'  pa.s,  daius 
la  loi  coimnuno,  on  statutaire,  d'autre  remède  pour  parvenir  au 
MiêiiK'  but.  Le  bref  de  nian<hiiniis,  de  mêin<'  (pie  le.s  autre»?  brefs 
de  prérofîative  ont  ('té  institués  jxmr  coinbUM'  les  laoîunes  exis- 
tantevs  daiiis  la  b'gislation,  pour  la  protection  d<'s  intérêts  publio 
(pii  ne  pouvai^t  l'être  efticac<'ment  par  le.s  moyens  b'f^aiix  ordi- 
naires; mais  non  pas  pour  contrôler  et  gf'ner  dans  leur  fonction- 
nement journali<'r,  et  leurs  relati<>ns  j)rivées,  les  eorj>orations,  ou 
corps  publics,  à  l'égard  de  leurs  droits,  ou  de  leniv  oblipitions 
avec  des  ])articuliers,  loivs<pu'  ce.s  droits  on  oblip-atioius  n'ont  au- 
l'un  rap]>n"t  avec^  les  intéivts  jHiblies;  or,  le  publie  n'est  certaine- 
ment pas  intéressé  à  ce  que  l'apiielant  en  cette  caii.se  f»ccupe,  dan.' 
l'i'ij'lise  de  St-dément,  iin  banc  plutiV  (pi'un  autre,  et  il  e.st  évi- 
dent, par  la  lecture  de  sa  re(piête,  (pie  le  re(piérant  ne  .se  plaint 
pas  de  ce  (pie  le.s  intiin(''8^  lui  aient  refusé  ik'  posséder  un  banc 
ilaiK<  l'ép'lise  de  St-('lénient,  ce  (pii  y)ourrait  p<'Ut-('tre  se  rattacher 
tant  .'^oit  )>eu  à  un  droit  |)ublic,  iHai.<  de  ce  ipie  les  intimés  ont 
cm  devoir  vendre  à  une  autre  j)ersonne  le  banc  u°  74,  (pie  l'ap- 
|t''Iant  prétend  avoir  loué  précédeininent,  et  avoir  le  droit,  d'occu- 
per. Donc,  rien  de  public  dans  la  plainte  du  re(piérant,  mais, 
an  contraire,  un  ,i>rief  tout-à-fait  per.soniud  et  privé. 

Il  est  nécessaire  pour  décider  de  la  (piestion  rpii  noius  occupe 
'le  recourir  à  la  Ic'ii'i.slation  anfi'lai>e  sur  le  suj<'t,  eoinme  l'indi- 
ipie  l'article  1()2-2  dn  C  P.  (\,  '^  4.  Ton,-;  les  auteurs  atiii'lai.s  U-s 
mieux  accré(lit(''S,  (]ui  ont  traité  du  ttiandfDniis,  .^'accordent  à  don- 
ner à  ce  procédé  le.s  caractèiys  (pie  lui   assigne  le  juireinent  dont 
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C8t  aj)|)C'l,  et  sont  riiaiiiuics  [xjiir  (l(jiiiK'r  à  ce  bref  l'etïet  <lo  uro 
tégei'   1(V  intérêts  imblics,  uii   de  venir  au  .-^('(MMir.-;  de  ces  menu- 
iiitérêr.s,   l(H'.s(|iriI   irexi-tc  |)a.r-   <raiitre   n'iuèiie  efricaee  ivjiii'  piii' 
venir    au    inêine    lui!.     Il    nous    snflira    de    eitei',  .sur  ce.s    poini-, 
Hlackstitne,   rônie   III,   p.    IIO,  et  suivantes:    "  it   is   u  liijiii   piy- 
royativc    writ,  of  a  niu,st  exten.siv(d\'  renie(iial   nature;   and  niav 
be   i.ssiied   in  some  cases   where  the    injured     partv  ba.s    al.-^o    an 
othci-  more  teilious  mi'tliod   of  redre.s.s,  as  in  tbe  case  of  admissimi 
or  restitution  to  an  oftiee  ;  but  it  issues    in    aii    cases    where    the 
l)art\'   hath    a    ri^lil    to  bave   anv   tbiiiii'  doue,   and   b:itb   no  <;thc! 
spécifie  mean- of  compellinu'  its  jx-idormance.  A  iii(in(l(Uiiiis  thcrc- 
fore  lies  to  eom|«d  tlie  admission  (»r  restorati(»n  of  the  ]>artv  ap 
plviiif;  to  anv  office  or    franehi.se    of  a   i)ublic    nature,   wbctlici 
.spiritual    or    tempoi-al  •    to    academical    de^Te(\s  ;    to    the  u.sc  n!' 
uieetiii<>'    liouse,  etc.,    it    lies    for  the   production,    in.s])ection,    oi 
(ieliverv  id"  pul)lic  books  and   ])apers;    foi-  the  surren(h'r  of  th. 
rcgnHit   (d'  a    corporation;     to    ol)lii>e     bodies     (orporate    to  afti.v 
their  conimou  seal;    to  compcd  tlie  iioblinii'  of  a   court;    and    f'." 
an  infinité  niimber  of  other  pur])oses,  wliich    it    is    iinpos.sil)|c  i,. 
recite  miî:utel_v.'"     Kr,  t'iicore,  pa^e   2i;4  dn   même  auteur.    'IHui 
lin,  DicliiHiii'drc.  n'rhh   Maiidainiis:    "  \   i)rero,u'ative  writ   i'iti'n 
duceil    to  ])rcvent   .iisorih'r  from    a   failurc  of  ju.stice  and   del'crt 
of  ])olice;    and  thend'ore  ouiiht  to  be   usimI  on  ail    occa.sioiits  wlicn- 
the  law  luis   establi-lieil  no  s|)e(Mtic  remeily,  ami  \vl. 're  in  jiisiici' 
aiid  ii'(»od  iiovernmciit  tliere  ouuht  to   be   one.    Tins  writ  is  i>'raiitcil 
to  ])r(n-enf   failure  (d"  justice  and   for  the  exécution  of  the  coiii- 
mon  law  or  of  the  siatute,  or  of  the  Kina's  Charter;    hitl  iiol  r/v 
a  privafc  roitcdi/   lo   Ihc   ^.irfi/."   Tap])ini!i',  ou    Mondamiix.  p]).  f 
et  5:    "The  modem  writ  of  DHindnnnis  may  be  detined  to  be  u 
hiiïh  preroiiativc  writ,  /)r<'r<'  rCf/iinn,  and  not  a    writ  <d'  rit^lit:    i; 
i.s  |)roper!_v  and    in   it.s  nature,  a   writ  of  iv'.stituticni  of  a  niost  c\- 
ten.sive  and   remeilial   nature,    to   the  aid  of  wliicdi   the  sid>ject   i- 
entifles],  u|»on    a    propei'  case  previously  sliewn  to  the  satisfactin' 
of  the  Court  of  H.  lî.    Tt   i.s   fouiKh'd  on    Maii'iia  f'iiarta,  cli.   -l'.K 
atul  was  introduced  to   amidiatc  justice  by  tlie   |)revention  of  di-- 
orders,  arisinu'  from  either  a    failuie  or  a   did'ect  of  police.    Il  i- 
therefore   ii.-cd   and    l'c.-orted   to  on   (tU  occasion-    where  flic   pr"- 
ecufor  ha.-   a    Ici^al   powcr  consiMpieiit  upon  tlic   \'iolatioii  of  sniiic 
lenal    riiibt   or  duty,   for  whicli   the   law  lias   not    esfablisheil   aii^ 
.spécifie  or  adc(p  atc    Iciial     reinedy,   and    where,     in   justice    ami 
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Mientarj  nioaiH  of  .<nl).->ranrial  justice  in  cvcrv  '.•a>c  ulicro  tlicn- 
iri  no  othoi-  .spccitic  loyal  ronirdv  of  a  logal  i'i,i!,'lir,  ami  will  pro- 
vide a.s  effoetuallv  a.<  ir  eau  tliat  ail  oftieial  dntie.s  are  fiiltilled 
wlierever  tlie  snitjeer  inattor  is  properlv  witliin  ir.s  control." 
Idem,  p.  1  1  :  *'  Ar-  to  tlie  jiirisdietion  of  ilie  writ,  it  niay  lK^_i;•o!l- 
orally  sfare(l,  tlial  it  eoiiipreliends  tlie  e.veeiitioii  of  tlie  eoninion 
law,  of  Stytntes,  Aet-  of  l'arlianient,  or  of  tlie  Kiii,ii's  Charter, 
iii  ail  cases  for  wliicli  tliero  exists  no  le<ial  reinedv.  It  is  uot. 
iiowever.  applicaMe  as  a  iirivate  reiiiedv,  to  onforce  simple  com- 
tiioii  law  riglit.s  hctween  imlividiiaLs  as  to  conipid  |)ayiiient  of 
iiu)ney  due  on  lioiid,  or  flie  restitution  of  ( 'liattcds.  still  less  tu 
coinmand  a  part_\-  to  ali-rain  from  a  tort  or  froiii  tlie  almse  o*' 
liis  office."  IdciH.  ]>.  li':  "  iJiir  iiiodern  ca.se.s  liave  ii'one  iimcli 
fiirîlier,  and  it  is  now  tlie  coii.stant  practice  to  _i>-rant  tlie  writ. 
to  coinniand  tlie  perfoiiiiance  liy  any  inferior  jnrisdietion  or  ofti- 
cer,  of  anv  public  dnty  ï*>v  x'iiicli  tliero  i.s  no  .spécifie  reiiiedy: 
tlie  diity  iiiiist  be  a  publie  oiie.  "  Il  .-erait  troj)  lonii'  de  citer  tex- 
tiielleineiit.  toii.^  les  •diteiir-  (pli  ont  ti'aité  ce  -njet,  et  (|iii  tous 
s'accordent  ~nr  ia  iiaMire  de  ce  bref  et  son  objet  ;  j'ajouterai 
iiéannioin.s  l'autorité  de:  Anii(dl  and  Aine.<,  (Mi  Pnrdic  ( 'orpitru- 
lioits.  p.  T'i-,  i;  710:  "(iMirt.-  will  iiot  exercise  tlieir  extru- 
oi'diiiary  power  by  writ  of  in'itnhinnts  to  effi^-t  pnrpo.s('s,  a.-  wid! 
clfeeled  by  tlie  ordiiiarv  reiiiedics;  and  accord ini>ly,  to  obtain 
relief  by  tliis  prei'c^r.,  tlic  a|)plicaiit  miist  mit  oiily  .-liow  a  sj»- 
citic  lepil  l'iulifxjiiit  tliere  niiist  be  no  otlier  spe<'ific  reniedy  ade- 
(|uate  to  eiiforce  tliat  riiilit.''  Im  les  précédents  dites  à  l'appui  de 
l'cffi' o])i]iion.  \'oir  aussi  ;^  7<>4.  "(*".  Kn  effet  le  bro^f  de  iiKinddiinis 
(|ni  e.st.  daii.'  sa  nature  et  dans  -on  objet,  une  loi  toiit-à-fait  ex 
ceptiiiiiiKdlo.  ne  doit  être  employé  (pie  dans  les  cas  on  la  léi>isla- 
tioii  ordinaire  est  silencieuse,  on  n'oifre  pas  le  remède  ofHcace 
et  .spécifique  an  tort  dont  on  .-e  plaint,  et,  partant,  lorsipie.  par 
le  droit  coiniiinn,  ce  remèilc  exi.^te,  le  maii<hninis  iratteint  pins 
l'objet  pour  loipud  il  a  été  établi,  et  ne  trouve  plus,  par  con.sé- 
<|!iciit.  .son  application  lo^iipic.  et  <a  raison  d'êtn'.  Or,  il  semble 
aux  intimés  (pTil  .serait  diftii'ile,  pour  l'appcdaiit,  de  prétendis 
•in'il  n  avait  pa.'-  d'autre  moyen  efficace  île  porter  sa  jilainte  de- 
vant les  tribunaux,  et  de  faire  adjiip'r  -nr  -es  |»rétention.<.  Les 
r;i|i|iort-  eiu'','  locateur-  ii  loe;itaire.-.  si  amplement  défini-  par 
lii'îi'e  ('ode  ci\-il.  la  -implicite  île  la  pi'oeédnre  inili(piée.  en  cette 
ni;iîière,  par  notre  ('ode  de  l'rocédnre.  la  brièveté  de-  délais,  en- 
^iii.  la  latitmb'  si  ampi"  accoi'dée  aux  un-  et  aux  aiilre.-,  |iour 
f;iii'e  jiiii'er  d'une  manière  prompte  et  efficace,  leurs  eonfes'^a- 
riiiM.-.  tout  indiipie  ipie  le  léyi-lateur  -'e-t  étudié  à  reiidi'e  l'ac- 
(■!■-  des  tribunaux  pins  facile,  et  plu.-  prompte,  Ani\.-<  ce-  matière- 
•pie  dan.s  beaucoup  d'autres,  et  à    donner  aux  jibiideur-  ce  remède 
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.spéc'itique  qui  enlève  le  re<!<)nr.s  aux  moyens  extraordinaire.»;  coni- 
iiie  l'est  celui  du  manda  nuis.  Los  intimés  soumettent,  d'abon- 
dant, (|ue  la  résiliation  d'un  contrat,  tout  ilk%al  (lu'il  j)ui.s.<('  être, 
ne  j)eut  être  obtenu  par  la  voie  du  ttunidaiiiiis;  car,  l'objet  de  (Xi 
])rocô(lé  n'est  pas  de  résilier  les  contrats,  mais  d'empêcher  les  (•<»•- 
})orationjs,  ou  officiers  publics,  d'empiéter  ^sur  le.s  droits  (pii  <(; 
rattachent  à  l'intérêt  public  que  le  tnandatmis  a  pour  but  uiiii|iic 
de  protéger,  ou  de  forcer  une  ( 'or])orati(»n,  ou  officier  public,  de 
rem])lir  un  devoir  public  que  la  loi  lui  imj)ose;  et,  <'n  cela  en- 
core, le  mandannift  se  restreint  à  sa  nature  et  à  son  db'  »,  ,|iii 
est  l'intérêt  ])ublic,  et  d'omjxVher  la  iK'r]K'tratinii.  ..n  .dniiinir 
l'accomplisseuK'nt  d'un  acte  (pii  .se  rattache  à  rinteict  cduiinuii, 
lorsque  le  même  objet  ue  peut  être  obtenu  })ar  les  voic^  urdi- 
iiaire.s  du  droit  civil;  et,  si,  (pielquefois,  le  mandomHs  se-  rap- 
proche tant  .soit  peu  du  domaim'  privé,  ce  n'est  (pie  dans  des  i-as 
tout-à-fait  sjx'ciaux,  où  la  violation  d'un  droit  privé  intére<.«i'  di- 
rectement les  droits  publics,  et  ofi  le  droit  commun  n'offre  m  la 
partie  lésée  (ju'un  remède  lent,  incomplet,  et,  j^artant,  illnsnipe, 
et,  encore  dans  ces  cas,  on  ne  peut  pas  dire  ipie  le  niinKldDins 
sort  de  son  domaine,  puis(pie,  là  encore,  il  n'existe  que  pa;-  i';.!)- 
sence  ou  l'inefficacité  d'autres  remèdes,  et  intéresse  en  eoiisé- 
(pience  les  iinérêts  pid)lics.  Angell  and  Ames,  >i  fiiMî,  TOT.  t/ap- 
pelant,  par  sa  recpiête,  semble  avoir  pris  un  soin  tout  icirticii 
lier  d'enlever  à  sa  reipiête  tout  s<'ndilant  mêm<'  d'intérêt  public, 
et  de  la  restreindre  à  un  banc  particaili<'r  de  ladite  église,  (pi'il 
désigne  même  par  son  numéro,  et,  en  fa,it,  partant,  une  question  ex- 
(dusivement  per.sonnelle,  en  même  temps  iju'il  nous  déuioiitre, 
par  la  nature  de  ses  allégués,  et  par  ses  comd usions,  qu'il  eNist<' 
dans  le  drcdt  commun  plus  d'un  remède  spécifi(pi<'  iM)ur  pnrvenir 
à  son  but.  .\<'  serait-<'e  pas  rendre  l'existence  des  corponiîions, 
i>u,  du  moins,  leur  fonctionnement  tout-à-fait  impossible,  (]ue  d'in 
troduire  journcdb  U'(>nt,  par  dv!^  procédés  extraordinaires,  excep- 
tionnels, l'autorité  des  ti'ibunaux  dans  la  décdsion  des  ])lu-  niiii- 
ce.s  questions  que  jjeuvent  .soulever  leurs  rapports  avec  les  piirti- 
euliers,  au  lieu  d'<Mupl(tyei'  b'S  moyens  ordiuain's  (|ue  la  loi  iiidi- 
(pH',  et  ()ui  sont  conformes  à  la  liln'rté  d'action  dont  r\\o<  ouf 
besoin  pour  bien  fonctionner,  en  même  temps  (pTils  sont  iiinin.- 
dispendieux,  et,  partant,  plus  à  la  portée  de  la  fortune  ("iti- 
inune.  Enfin,  les  autorités  américaines  sont  d'aboid  sur  le  piiii- 
<Mpe  adopté  par  la  Cour  Inférieure,  avec  ^es  autorités  angl.ii-^c? 
sur  cette  matière,  et  sur  la  qu<'stion  qui  nous  occupe  tour  -péria- 
lement  en  c(>tte  cau.-;<'.  AixjcU  and  Aihck.  p.  7(i4.  !$  710:  "■  Xci- 
tlier  will  a  Court,  grant  a  manda  ni  iift  to  c.om]>(d  tbe  trustées  of 
an  incorporated  (diundi  to  restore  the  prosecutor  to  the  ])o<sc--ion 
'^i  a   pew  to  whicdi  lie  (daims  title,  inasmucdi  as  lie  bas  anotlicr 
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complote  remedj'  hy  an  action  un  tlie  cabc  agaui<t  tlu-  pi'i'aou 
disturbing  liini."  \'oir  procédoiitri  citôd  à  la  note,  au  ba^  de  la 
page.  Ajoutons,  pour  torniinor,  l'opinion  du  savant  juge  Bkai- 
DRY,  ilans  rion  Code  des  ("urés,  pp.  24-2  et  24:."):  "  Le.s  niarguil- 
liers  peuvent  être  contraints  de  concéder  les  banc.-^  vacants,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  décidé  de  les  îiuppriiner;  et  cette  demande 
peut  être  faite  par  *"out  paroitisien  intéres^sé;  par  voie  do  niaiida- 
mit.s.  Il  faut  obijerv,  •  que  ce  n'est  pas  ici  un  louage  comme  le 
bail  d'une  mal.son,  nii.  s  une  concession  ou  {x-rmission  d'occuper 
un  banc  dans  l'égluso.  Ix'  <.NMicessionnaire  n'acquiert  par  Iti  au- 
cune possei**i(»n  j)r<)prenienr  dite,  et  s'il  était  troublé  il  n'aurait 
qu'une  action  pour  se  faire  maintenir  daius  l'usage  <lu  banc,  ou 
eu  dommage." 

Autres  autorités  citées  par  les  intimés:  Tapping,  ])]).  !>T,  173, 
IMI,  i's4,  i>S(i,  i>llL>,  :\-2-2\  .")  Xcrille  A:  Maniiiii;/,  p.  ;{47  ;  Tapplnij. 
;;l':;,  KI  Johnson,  4!»."),  10  Wcndcll.  ;5!H;  ;  1  c'oirrn,  .")02  ;  2  hicni, 
U4,  47'.'  Public  Interost;  'J'appin;/.  p]).  !»7,  17:5.  isO.  Ofticial 
cai>acit\';  Tapping,  j).  292. 

Ramsav,  .1.:  dissenting,  said  tliat  tliis  was  an  i'rtion  bv  wav 
of  ntnndantns.  to  accord  to  a  pew  liolder  tlic  cor/rinuation  of  thc 
possessidii  of  a  pew.  It  was  allegcil  tbat  lie  bad  Ummi  in  tlie  babit 
(tf  paying  bis  dues  in  advancc-,  and  sbould  not  1  ave  tbe  ]x^^v  sold 
(ivcr  bis  beail.  Kobillard  bad  liiniscdf  beeii  a  nifiiyniJUrr.  Ile 
ruade  a  dejuuiTsjr.  Tbev,  on  tbeir  part,  raised  tbe  (pu.'stiou,  on  <le- 
iimi'rer,  wlietber  i>r  not  tliis  niandnnms  lay.  \o  doubt  a  remedy 
cxisted  far  UohiUarâ.  wberein  ]K'\v  bolders  luul  somt'  way  <>+'  as- 
scrting  tbeir  rigbts.  Ile  (|uoted  a  iudgnient  of  Lord  Miinsficld. 
iiiid  said  tbat,  in  tbe  case  in  tpu'stion,  nittndnnuts  bad  been  granted 
;i>  an  extraorditniry  ri'uiedy,  in  view  of  an  extraordinary  cir- 
(•uiiistance.  Tbere  was  no  sucli  doctrine  as  it  rH>uld  not  be  granted 
iii  tliis  or  in  tbat  case.  Tbe  only  (iase  in  wliicli  it  could  l)o  granted 
Uii-;  in  tbat  in  wliicb  tbon*  was  no  otber  nniiedy.  l]ut  was  it  riglit 
In  (|uasli  tbe  ni/nidnnnis,  after  it  bad  Ixhmi  gi-anted^  Ifeiv,  we  bad 
lin  iii'ievance  wliicb  did  not  give  gmiind  for  nclion  de  bonne  foi. 
lu  tbe  l'inglisli  b(K)ks,  w(>  did  not  tind  a  fi\.-c  i;i  wliicli  margnilliers 
l'ok  sucb  extrême  or  violent  prétentions  as  tbos<'  in  tbe  pn'seiit 
i';i<e.  It  was  on(>  of  tbe  iiiost  extraitrdiuary  tbings  tbat  a  maa 
-Imiild  be  ejecttMl  to  gratify  tbe  freak  of  a  vesirv.  Tu  tbe  case  (»f 
l.ccointe,  lie  got  a  nuuidn.mn.s,  and  got  bis  seat.  It  was  said  tbat 
was  a  [K'culiar  case.  ITe  saw  notbing  jx'culiar  in  it,  except  in  tbe 
'ajitain's  epaulets  and  sword.  Anotber  case  bad  l)een  cited,  tbat 
l'i'  llie  King  \.  The  Fahritpir  of  Pointe  ati.r  Trenihles,  2  li.  de  L., 
."'  ;.  441,  21  R.  J.  R.  Q.,  228.  Tf  mandamus  liad  bocn  granted  in 
tlie  omi  oas(>.  wby  sbould  it  not  1h'  in  tbe  otber  ^  Tbe  court  bolow 
lie  believed  to  Ix^  wrong. 
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Saxbokn,  .1.:  Tliis  is  ji  iiiaii(liiiinis.  iii  wliidi  tlic  a])jK'llaiit  scts 
fovtli  tliat  lie  is  frniir  Icndncicr.  IcikihI  feu  cl  lien,  at    Beaiiliar- 
iiiiis,  and  tliat,  siiiee   iMCtS,  lie  lias  (K*cii]>i<'tl   jKnv   No.   74.   in  tlic 
lîoiiiaii  Catliolic clnircli  of  tlic  jiarisli  of  P.cauliariiois,  on  )taviiiciit 
nt"  $10  a  ycar;  tliat,  accordiug  to  tlic  usafi<'S  i>f  tlu'  (^liui'cli.  lie  is 
oiit.itlcd  t(i  tlic  c(fiitiiuu)ns  iK)s.scs,<ioii  4  f  >ai<l  ])t'AV,   s<»  loiijH'  a-  lie 
rciiiaiiis  iii   tlic  jiarisli,   and   sliall   jiay  tlic  aiiiiual   rent  tlicrcfor, 
Tliat,  altlioiifili  rcadv,  and  ott'criiiii'  to  ]»a_v  tlic  aiimial  rent,  r('s]H.ii- 
dcnt.s  liavc   takcii  said    pcw   t'nnii   l;iiii.   and    Icascd    it   lo  aiiorlicr. 
A])}xdlant  conclndcs  ajtainst  rcsjioiidcnts  tliat  lie  iiiay  1m'  \>y  rhcin 
rcinstatcd   in  liis  jnnv,  and  thc  rcsalc  an<l   relcasc  tlicrcof  lie  de- 
clarcd  iiiill,  and  daniaju'cs  awanlcii  to  liini.     On  tlic  4tli   Mardi. 
is7r>,  Mr.  Justice  I!i';i.A.N<iKK'  lirantcd  the  writ  of  niandaiiiii.-.  On 
tlie  rctnrii  of  the  writ,  1  Itli  Afareli,  isTT»,  a])])cllant  witlidrew  his 
(daim  for  (ianiaii'es,   and  rcstrietod  liis  elaini   to  Im-   "cinstatcd   in 
possi'ssioii  of  liis  ])e\v.     The  res|Hindeiits  Hled  to  tlieir    Ifinninli    a 
flffciisc  en  (Iroil,  aii'!.  anioiiiist  other  reas(»iis,  uriit-d  tliat  a  writ  ef 
)nanda)nus  is  not  t'ie  ])ro]»cr  rciiiedv  for  sctting  asid<'  a  eouM'art, 
or  the  rcdress  of  a  private  ii'rievaiiee.     On  thc  listh  Mac,  l^TTi,  Mr. 
•histicc    I)Ki..\.\(iKi;    inaiiitaiiied    thi-^    ileiiuirrer    on    tliis    ^niuiid, 
hccaiise  îlic  faets  iipoii  wliicli   it  i-  lia>eil.  are  of  a  ]inrcly  jn-ivatc 
nature.      Froiii  tliis  jndii'iiicnt,  an  api^cal  lia<  liceii  ta'^cii  :  Tlni'f  is 
no  doiil>t  tliat  rlic  u'ciicral   ])riiiei|ilc  laid  <lown   Itv  tliis   judemcnt 
lias  sanction  in  décisions  iimlcr  thc  conmioii  law  (pf   Kiiiilaiiil.  rc- 
latin^ii'  to   thc    preropitivc    writ   of    iiiandaiiiiis.      Thèse   (lecisioiis, 
howevor,  are  not  uniforni  iijmiii  thc  <nlijcct.     Soiiir  décisions,  -ncli 
as  J'c.v  V.  Tlif  Dcdii  inid  (  h<t[)U-r  af  yariricl.  Stranu-c'«   K..  l.'iii. 
to  admit  ■>.   ]trcl»eiidarv  to  his  stall  and  voici',  and   Clavk'r  v.  'llic 
l'ilshoj»     Siinaii,    Straniic's    1\..     IOSl'.    wlicrc    a    nKindainns    wns 
allowed  to  atlmit  a  ]>crsoii    to    a    pn  lient,    ap]>roac'li    in    |)i'iiiciplc 
wliat  is  asked  hcre.     Thc  coiiiiiion  hiw  ha-,  howevcr.  heen  cun-iilc- 
rahlv  iiio<liJied  hv  thc  (l^tli  section  (d'  tlu     Kniilish  ("oiiinioii   haw 
and  Proce(l'.irc  Act  id'  ls.")4  (  Imju'rial  Act   17-1^  \'ic..  eh.   \-.>.  s. 
ti^).     The  followiiiii'  i<  the  scciioii  :  "•Thc  plaintitf  in  aiiy  actinn 
in  any  cd'  thc  Superior  ("(Hirts,  cxccpt  rcpicviii  and  cjcctnient.  iiiiiy 
eiidorsc  upoii  th(    writ    and  copy    ti.    hc    scrvcil    a    notice   tliat    tlir 
plaintiff  inteiids  to  claini  a  writ  (d'  iiiandaiims.  and  thc  phiiiilitf 
iini_v  thereiipoii  (daim  in  the  dcchii'atioii.  <ithcr  toii'cthcr  with  any 
otlior  «Icniaiid  which  may  iiow  1.c  ciiforcco  in  <iich  action,  "t-  -cpa- 
rat(dy,  a  writ  of  niandamii-  comiiiandinii'  the  défendant  to  fiilfil 
any  dnty  in  thc  fiiltilment  of  wdiicli  tlic  plaintiflf  is  pcrsonally  in- 
tcrcsted.  "     Tn  art.  IO^l*  ( '.  ('.  i'.,  il  i-  declareil  tliat  a  iii>iii(hi>iiii.'^ 
lies  in  ail  cases  where  it  lies  in  England.     This  liaviini'  hecotiir  law 
snl)se(pieiit   to  the    Knii'lisli   ( 'oinmon   Law  Procédure  Act.   adnpi- 
the  law  of  Fnii'land  a-  to  cases  -]M'cia1lv  montioi!e(l  in  thc  article. 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


639 


'liant  jcts 
Ijf'iiiihar- 
■4,   in  tlic, 
1  ])a_vni('iit, 
Lirli.  1h'  is 
ouii'  a-  ]n'. 
tlicrcfi>r. 
nt,  rojx'M- 
0  anothcT. 
K'  Itv  tlicni 
'('(»t"  l>i'  'U'- 
:lh   Marc.li. 
ilannir..  On 
tlidrcw  liis 
instati'il   in 
h'miuiih   a 
it  a  wi'ir  of 
a  conrraft, 
,  IsT:..  Mr. 
lis    uirniunl. 
rcly  i-rivah' 
['u:  îlit'i'c  is 
K  jtnlii'nicnt 
ii'lan<l.  l't'- 
(Iccisidiis. 
i<in>,  -ncli 
-   K.,  1  ■''.'. 
/,.•  V.  77p' 
an\ii>i    \va> 
principlf 
11  ctiu-i'lt'- 
iinii'ii  l>a\v 

cil.  l-J"'.  ^• 
any  action 
nient .  niay 
îliat  ihf 
ic  ]»lain!itT 
!•  wirli  anv 
,11.  -'!•  -'Ta- 
nt to  fuHil 
rsonally  i"' 

iiiiuiihiiiina 
hoconn'  la^v 
Art.   a«l"l't- 

tlic  al•ti'•l<^ 


Cl 


as  it  wa.s  whon  <mr  PivKiednre  Act  came  into  foroc.      In  tlie  ca.se 
of  Bensoti  v.  PauU,  '1  Jurist    (A',  S.),  425,  tliis  ([ucstion  was  à'x^- 
(•u.s.s«'(l.     That  was  an  action  u]M)n  an    a<>T('('nicnt    of   Icasc    wlicrc 
I.Ih^  plaintitt"  niiglit  luivc  .sncd  for  daniajjçc.^,  hnt  lie  siniplv  confincd 
his  daim  to  a  nian<lannis  for  s])('citic  jK'rforinaiicc      Ivord  Canii)- 
li(dl  said,  looking  at  thc  words  of  thc  section  (îS,  it  conld  hardly 
liave  been  intondod  to  includc.  ev^ery  case  of  iK-r-^onal-contract.  Jt 
was  intended  to  rctcr  to  that  cla.s.s  of  cases  in  wliich  thc  intcrcst 
of  t.he  party  was  of  siu^h  a  i)uhli(^  nature,  that  tlic  only  rcniedy 
was  by  inandainu.s  before  tlie  court.     In  the  case  of  Norris  x.  Thc 
Irisk  Land  Coinpainj,  8  E.  À:  B.,  r)12,  J.ord  Camphell  reniarked: 
'•  1  an  r([>orte(i  to  havc  said  in  Benson  v.  Paiill .  tliat  thc  writ  of 
iiuindanius  could  only   hc  chiinicd   unth'r  the  Statutc  in  ca.s<'s   in 
which  this  court  would  issue  thc  prérogative  writ.     1  ani  not  prc- 
|>are<l  to  deny  that  this  is  the  exact    liniit.  "'     That   ca.sc    wa.s    to 
comjM'I    thc   Company   t(»   rcgister   the   name  of   tlie    ]>laintiflF   as 
achninistrator    of    .lohii    Satldh'r,    (h'ceased,  in    tlie    Iwiok    of    thc 
>harehol(h'rs     of     thi'    li'ish     i-aiid    ('onipaiiy.     Tliei'e    was    a    de- 
niuri'cr  to  so  mucii  of  riie  (h'claration  as  chiinied  a   writ  of  iiiaii- 
damus.      Thc  «h-murrei-  fai!e<l    liecausc,  aUliough    tlie    right    was 
of  a  ]»rivate  nature,  it    was    of    a    nature    atlectiiig    the    whide    of 
ih<'  sharehohlers.   INti.i.ocK.  .1.,  reniarked:  "  1   iil>o  aiii  ilisposed  to 
tliink  that  tlic  Section  iiiay  not  ncccssarily  lie  conrined  to  cases  in 
\"hich  the  i>i'erMi^arive  writ  would  ai)])lv,  hni  ecrtainly  if  is  not  so 
extciisive  as  to  includc  every  case  in  whieh    a    ('oiirt    i>\'    Kcpiity 
inight  (leercc^  a   s]w('itie  perforuiaiice.  *"  Tlie  iiifereiiec  from   thèse 
and  othc,   modem  deci-ions  i-  tlii<:  that  the  writ  ean  oïdy  he  liad 
to  cnfortM'  the  fulHlnieiit  of  a  duty  ;  that  the  dnty  imist   he  oue  to 
-n!iie  extent  <if  a  piihlic  nature.      It  niust  not  l)e  ou,»  arisiiig  sohdy 
"lit  of  the  non-pcfforiiiancc  of  a  iiierc  |t(>rs<iival  ('<iiilraet,  and  und<'r 
any  circunistances.  the  duty    iiiu-l     1m'  oiic    in    the    t'ultilment    of 
wliieli  the  plaiiitilf  is  pt-rsonally  intercsted.     The  appellant's  right 
■  •  thc  ]>ew  in  tlii-  ('hurcli,  which  lie  idaini-.  i-  not  lia-ed  scdcly  or 
'iiainly   iipou  his   rclati  uis  to  the  Cliurch   and   to  tliat    particiilar 
pai'ish.       It   is  foundei     ii|ioii    llic  usage-  of  the    lîoiiian    ('atliolic 
<  liiirch,  and  his  right.  a-    hoimd  to    pay    litlies    and    otlier    dues, 
wliicli  give  hini  a   p-'tion  to  (daim  siidi  privilcii'cs  as  a  franc  tc- 
uiiiii-ii'r.  IciKUil  fi'ii  cl  lii'ii  in  that   ]>ari-li  ,nid  itnifcssing  thc  Ko- 
înaii   ('atliolic   l'cligion,  a>  attache(|   to  -ndi   .a   condition.      .\    right 
lo  a  .si'at  in  tlie  ('liuf-h  is  one  of  ihcsc  privilèges.     The  right  to  a 
particular  pew  or  scat    involvcs  a  ipie><ti"n  of  privatc  .'(intract   no 
'liiiiht.  but  a  contrat  of  a  pccnliar  nature,  wliidi  not  u.ercly  inv(d- 
\(  -  an    issue  belween   liitii   and   the  ('un''   and   ('Imrch   warden<  as 
:"iiiiiiii«trat<n's  of  the  fiiud>  <<i'  the  Clnii-di.  but   a   faculty  wliidi 
iiay  be  disjtiited   by  an  >tlier.  or  iiiay  coutlict      witli  the   intcrc.sts 
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of  tlie  whole  of  tlii'  ('oiiiukjikm-s  of  tliat  Particular  Cliuivh.  li 
partakos  .siit'ticieiitly  of  a  ])ul)lic'  naturt'  to  het'i^iiic  tho  su^jc^ct  of  u 
niandamus.  Varions  arrôt.s  oi"  tlic  ('oii.s(nl  Supérieur  do  (^iiôImn'. 
doterniiiiing  tlie  rights  of  pcrsons  to  Icasc  of  scats,  contaiii  gênerai 
ordors  rcsiMH'ting  otliers  wlio  ai'o  inti-iiestcd  iii  soats.  Vide  wiii 
of  :in(l  Mav,  171  S,  re.s|K'('ting  leasc  to  oiie  nom  me  (îr<'j/sfic.  -1 
Edits  and  Ord.,  ParliaiiLeiitary  éd.,  p.  172.  Also  jiidgmtMit  of  •J.l 
February,  1707.  lie  Jvilleray,  2  Ed.  et  Ord.,  42(5.  A  iwrit  of 
luandamu.s  was  granted  by  tbo  Court  of  (^ueeii's  Beneb,  (^neltce. 
coimnaiiding  the  Curé  and  Alarguilliers  K)f  tbe  Parisb  of  Pointe- 
aux-Treiubles  t^o  iiein.stat.e  tbe  oldest  eaptaiu  of  uiilitia  in  tbe  pos- 
session of  a  banc  d'Iionnciir.  liff/iiia  v.  La  Fabrique  de  hi  l'oiiih- 
aux-Trembles,  2  R.  de  L.,  ôlî;  also,  in  note,  ea>(e  eited  licx  \. 
Fabrique  de  Lotbinièrc.  I  tbink  tbe  ]>etition  sb()ws  a  priina  fnvic 
ease  for  a  maudanius  and  after  tbe  writ  bad  lu'en  granted,  lie 
.sbould  bave  bee^n  allowed  to  go  to  proof.  It  nuiy  furtber  be  re 
luai'ked  tbat  tbe  ])r(KH'e(lings  after  sei-viee  are  in  awonbiiiee  wirli 
tbe  provisions  of  tbe  Ist  section  of  eba])ter  10  C.  P.  C.  (  Viih'  arl, 
1024.  )  lîy  art.  1002,  tbe  (U'fen(bint  is  recpiired  to  plead  speeiallv. 
V)\  art.  1007,  tbe  (b'fendant  is  re(|iiired  to  plead  s|)e('ially.  lîv 
art.  1(M)(1,  tlie  défendant  is  pei'iiiitte(|  \n  ]»lead  any  prelimiiiai\ 
exce])tions.  ^'b(^re  is  no  provisions  for  a  deninrrer  to  défendant 
after  tbe  writ  is  granted,  and,  bv  implication,  it  is  exelnded.  Tlic 
object  sougbt  eannot  so  well  be  deteniiined  by  any  otlicr  UKxle. 
Il  bas  beeii  beld  tliat  a  ]>ossessory  action  does  iiot  lie  as  licnci'ii 
contestants  for  tbe  seat.  'l'bis  l'eniedy  of  niandamus  luis  lieiai 
made  eoiiifortabb»  to  oiir  proeedure  in  actions.  As  to  tlie  proci- 
dure,  a  Jil>eral,  ])ractic'al  view  was  taken  in  tbe  (liiibord  ease, 
Strictly  s|K'aking,  it  bas  eeast'd  to  be  a  ]>rerogativ(>  writ,  and  tlinv 
can  be  no  valid  reason  to  prevent  pai'ties  proeeeding  ujmjii  tbe  wrir 
once  granted  to  tbe  (b'termiiiing  of  tbe  niatter  at  issue.  Wliile  in 
England  tbey  are  gradually  breaking  away  froni  tlie  tranuiiels  in 
wbicb  tbe  arbitrary  classification  of  renK^lies  bas  l)ound  tlieiii,  it 
is  scaroidy  wise  under  tbe  systeni,  wbicb  justly  boast  of  greater 
directness,  to  givi'  a  iiiore  i'e>tri(^te(l  interprétation  to  tlieir  reiiiedy 
tban  is  now  ap}>lied  in  Kngland. 

DoRio.v,  C.-J.,  beld  tliat  tbe  court  bel<>w  was  rigbt.  Kobillanl 
said  tbat  be  bad  beld  tli<'  pew  for  niany  years.  On  tbe  l.-i  ^^^- 
nuary,  be  tendertnl  bis  ))ew  rent  Aud  askeil  to  continue  in  |)ossf- 
sion  of  tbe  pew.  Our  books  said  tbat  tlie  )nanda)nii.s  wbicb  lay  in 
Hngland  als<i  lay  bere.  Our  parocbial  systeni  was  not  v<M-y  ditlV- 
rent  to  tbat  of  Scotland  and  England.  Xunibers  of  inaiiduiniisi's 
bad  been  served  on  ehurcbwardens.  but  iiune  of  tliem  bad  been  in 
relation  to  ]fews.  ]!^o  i)inndanni,<<  lay  in  England  tt>  enf(H-oe  a  |)ri- 
vate  contract.     Xo  Catb.dic  Parisbi.>ner  bad  a  rigbt  tu  a  pw  in 
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a  oliurcli  witliout  a  eontract  of  [Mii'chasc.  ^Mr.  Kdhillard  lunl  m» 
more  rigiit  t<i  a  pcw  in  tlic  I>caiiliariii)i.s  clnircli  tliaii  lie  liad  t^)  une 
in  (^ihiImh'.  lie  iiiiist  Inivc  a  titic  (dflici'  hy  purcliasc  or  proscrliv- 
tion.  Tlic  riglit  to  a  [lew  in  a  churcii  was  only  olitainctl  hy  eon- 
tract. Tliis  was  a  jirivati'  eontraet  iiot  atteeting  aiiv  oiie  else.  Tlie 
Margiiiiliers,  as  Mr.  liohillard  said,  sold  tlie  })e\v  over  iiini  illc- 
g'ally.  Seeondlv,  tliei'e  was  iio  iiidiuldwiis  in  Kiigland  wliere  tiierc 
was  a.  ïijM'eitie  reniedy.  rndoiihtedjv,  Mr.  Kohillard  eoiiid  get 
his  pew  hy  aerioii.  As  to  tlie  foriii  in  wliieli  tliis  case  was  hroiiglit, 
he  cited  tlie  ease  of  lif/aiigcr  v.  liuvns,  froni  Edits  ot  Ordonnan- 
ees,  and  tliat  of  Aiifjcr  v.  (liiif/iris.  In  thèse  and  otlier  cases  tliey 
could  hâve  ohtainiMl  ail  tliey  wantcd  hy  action.  Xow  tlie  (Msi'  of 
Oa])tain  Leoointe.  tlie  case  was  a  ditt'en'iit  one.  It  was  ii<it  a  par- 
ticular  pew  whieh  he  sougiit  to  ohtain,  hut  lie  wantetl  to  tind  a 
seat.  If  tlie  door  was  closed  to  a  |>ai'ishioner  lie  liad  re<'onrse  hy 
niandannis,  hnt  a  ntainldinu.s  did  not  lie  in  tliis  ease. 

Moxic,  'F.:  said  it  wonld  s(H'ni  as  if  tlie  petitioner  were  eiidea- 
vouring  to  ohtain  a  jnihlie  right,  whieh  was  in  reality  only  a  ]>ri- 
vate  one.  The  ])roper  eoni'se  for  liiiii  to  pnrsne  in  tliis  iiiatter  was 
hy  an  aotion.  Tliis  was  entirely  a  ])rivate  niatter  and  tlie  reinedy 
was  sjxicifio. 

.rngenient  eonfirnié,  Kamsay.  d.,  dissith-nt  (S  IJ.  L.,  (C),  IJeaii- 
<'liani]>,  liép.,  H.  L.,  i>-2A). 

DOITKE,    DoinMJK  <i'    lil'TCllINSO.V,   |>oU  1'   l'apiM'huit. 

Da^.skhkai'  A:  Seeus.  pour  l(\s  intimés. 


ÂPPE&L  TO  SUPREME  COURT.-APPEAL  TO  PRIVY  COUNCIL. 

{^orKT  oi'  QfEÀ.x's  lÎKNcii,   Moiitrcid.  :!rd    Fehruary  ISTO. 

l'î'csent:    Dokion.  Cii.-J..   Moxk,  d..  Kamsav.  J..  Samsoiîn,  J.. 

and  Tkssikiî,  ,1. 

!îi;i;ws'n:i!  cl  <(!.,  appellants.  niid  CiiArMAX  cl  ni.,  resjxmdents. 

Ilrhl:  1.  Tliiit  tlio  ri;;lit  to  aii|H'iil  to  tlic  Suprême  Court  dues  not  exist.  in 
ii'-.|ieet  of  iUiy  jiKlirnieiit  reiuleied  pi'ior  lo  tlie  eoininj^'  iiito  force  of  tlie  Act 
!  reiitinj;  tliat.  Court. 

■J.  'l'iiiit  were  ii  reconl  lins  Iwen  remitted  liv  tin-  elerk  to  tlie  Court  helow, 
iii  ronse(]UPiiee  of  tlie  proper  ceititicate  not  lK'iii;f  lo(lj;e(l  witliiu  six  nioiitlis 
iifter  tho  <rrantin<r  of  au  ajipeal  to  Ter  Majesty  in  lier  l'rivy  Couiieil.  tliat 
the  appeal  lia<l  hi-^'U  lixl^ed  in  tlie  Privy  Coiineil.  tliis  'Court  eannot  order  tli" 
l'îMthonotary  of  tlie  Coiu't  Itelow  to  retuiii   tlie  record. 

I  )oi{i<).v.  Cn.-.i.  :    Tn  this  ca.se.  tlie  jiKlgmeiit  was  riMi<lered    hy 
flii'  (  onvt  of  Appeals,  in    Mardi   IST.').    Tliat  wa.s  l,efore   tlie   Su 
TOMK    XXVIII.  -'1 
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])rc'iiio  Coiirl  luid  Ix-cii  (!.stiil>lislicil,  in  l'aet,  iK't'urc  llic  hiw  \v;i.- 
j»ii.s.s('(|  itr  iill,  l'or  tlic  ;i('t  ('stalili.^hiii^  tlic  Siiprciiic  ('uiii'l  wa.- 
saïK-rioiicil  sul)sc(|ii('iitl_v  to  tlic  date  of  tlic  jinl^inciit.  Tlic  a|i])('i- 
laiif.<,  wlio  wcrc  iiiisii('ccs-;j'iil,  moscd  for  an  a|i|ii'al  to  tlic  l'i'ivs 
('iiiiiicil,  and  ^avc  scciiritv  fui'  en.-;!--.  '|"lic  .-ix  iiioiitiis,  Ji(»\vc\-cr, 
witliin  \vlii(di  tiicv  wcrc  lioiind  tu  lilc,  in  tlic  Appcal  (H'ticc,  u 
«•crtiticatc  tliat  tlic  apjical  liad  liccii  lodiicil  in  tlic  l'rivv  ( 'uiiii- 
(dl,  tdajiscd  witliditt  .-indi  ccrtiticatc  Ixdni;'  prodiiccil.  'l'Iic  (dcrk 
tlicii  rctiinic(l  tlic  record  l<i  llic  ('oiii't  ludow.  Two  apiilicalion.- 
ai'i!  now  inadc,  a  motion  for  Ica\'c  to  appcal  to  tlic  Snprciiic 
("onrt,  and  anotlicr  nionoii  to  ordi-r  tlic  l'rotlioiiotary  of  tlic 
Court  Ixdow  to  rctnrn  tlic  record  into  tliis  ('oiirt.  Tlic  dclav  fm 
apjicalinji'  to  tlic  Suprême  Court  is  tit'teoii  day.-;,  lint,  hy  sec.  l'C, 
it  is  p<'niiittc(l  to  tliis  ('ourt,  or  »o  a  Jndg'c  of  tlii.s  ('ouri.  to 
^•raiit  leave  to  appcal  after  thc  d(day  has  expiiHMl.  I  snp])o.-^c  ilic 
ohjcct  of  tliat  (danse  i.>  iliat,  if  a  party.  hy  soiiic  unforc.-ccii  ac- 
cident, lias  lieen  dcprivcd  of  an  appcal.  witliin  tlie  tinie  prc.-cri- 
1)0(1,  tlie  dndii'c  may,  in  liis  di.scrctioii,  allow  liini  to  tal<e  tlic  ajc 
pcal,  notwitlistandiiiii'  tlie  expiration  of  tlic  d(day.  For  instaiici , 
a  pai'ty  niiiilit  liavc  dicil  .soon  after  a  jndiiiiicnt,  and  liis  csinu 
miii'lit  Ilot  he  so  scttlcd  a.s  to  allow  tlie  nt.shnicc  to  l>c  takcii  up 
witliin  tlii'  jircscrihed  d(day.  Tlic  party  miiiiit,  in  .smdi  ca<c, 
conic  iip,  and  .say,  I  liavc  hecii  prcvcnted  from  ap])ealiii,i>'  ly  caii- 
is(vs  licyond  niy  control.  It  is  to  prc\'ont  tliis  limitation  of  tinic 
from  heiiiii'  a  coiii|detc  har  to  appcal  to  tlio  Suprême  Court.  l!nt. 
in  tlds  case,  tlie  |)arty,  wlien  tlie  judiïiiicnt  w.a.s  rendercil,  Imd  no 
ri<i'lit  at  ail  to  apjical  to  tlie  Suprême  Court.  Tlic  oiily  rcincdy 
lie  liad  wa.s  to  ai)pcal  to  tlie  Pidvv  ('ouixdl.    Ile  lias  availcd  liim- 


-elf  of  tliat  reniedv,  an 


il   lias  iii\'cii  .«ccuri 


tv   to   iio   tliere.     If  il 


appcal  is  pendiiiii',  tlic  présent  application  cannot  ho  entcrtaiiicd. 
]f  it  is  not  pcndiiiii'  tlicrc,  it  lia.s  lieeu  ahaii(lone(],  and  tlie  only 
reniedy  wliicli  tlic  law  ,uave  liiiii  is  (wliaii.sted.  Tlii.s  Court  caiiiinî 
r:>vivo  a  viiflit  whicli  tlio   party  novor  liad. 

■^^otioll  rejcctcd.    (20  .1.,  L*!»r>,   lîcaïudiamp,  S'.tT) 

KrrciiiK  (.V  P)()i{i,ASK,  for  a])pellaiits. 

P)K'riirM-:  À:  Jji:riir.\i:,  for  re.siKmdonts. 
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PARTNERSHIP.-  CREDITOR  OF  PARTNERS. 

SiTKiMoi!  ('ori;r,  ^Montréal.  OctoWci'    1>«7<!. 

i'rc?L'iii:    J'oiiU'A.Nt  K,  .J. 

///  rc    Si.MMoNs    l'I  (tl..  ins(»lv('iits,  ainl    .John     I-'ii/ion.  as^i^ii'iicc, 
(111(1  Samiki,  l!i;\i.\(,  to.n   cl  al.,  ('(nirc-taiils. 

Ilcld:   'l'iint   tlic  crcditor  ni  iiii  iiisolvfiit   l'nnnot   cliiiiii  upon  tlic  |)ni(iii'rslii|i 
l'f  wliicli  tlu-  inMilvent  «us  a   iiiciiiher,  for  tlie  ])ri('r>  of  yoixls  sold  to  tlic  in 
-iilveiit.  iK'l'orc  his  |iiirtii('islii|i,  'i]K>n  tlic  fçrouinl   lliat    tlu-  iiaitiicrsiiip,   aftt'i- 
uMids,  poi   tli«  licncfit    nf  Idif  purcluisp. 

Tliis  caille  u\>  on  a  ('(iiilcstatidii  nf  tlic  rc|MH'tc(l  distribution, 
liy  IJcviiiiitoii  \-  Morri.-.  tlic  conrcstaiit.s.  Tlic  facK<  wcrc  tliat,  on 
"T  abolit  tlic  Isr  Fchniary  IfsTT),  tlic  contestants,  hv  tlieir  ag<'nt.s, 
SciiltlioriK'  (S:  Pciinington,  sold  to  Sinunoiis,  onc  of  tlic  itisol- 
vciits,  at  rliat  tiiiic  iioî  a  partner  witli  Sinipson,  a  (iiiantitv  of 
mink  skin.s.  'i'Iicsc  y-oods  wcrc  ili.s[tatclic(i  to  Siniinoii.-,  vviio,  at 
iliat  tiiiic,  rc.sidcd  at  St-,Jolins,  and  8('iiltlior|ic  \-  l'ciinington 
•  Ircw,  in  tlic  naine  of  ilie  coiitc.staiit.s,  a  draft  iipoii  Siinnioiis  for 
;liat  anioiint,  wliicli  was  diilv  acccpfcd  liy  liiiii  and  rctiirncd  t^i 
Sniltliorpo  cV  l'ciiiiiiiii'ton.  Alxmt  tlic  Ist  May  ls7."),  Siniiiions  (.V 
Siiiip.s(ni  entci'cd  into  partncisliip,  and  Siiiinioiis  put  into  thc  finii 
•iN  thc  skiiu- .«)  bv  liini  boiiiilit  froiii  tlic  contestants,  'l'iic.sc  skins 
wcrc  afterwards  niadc  iip  into  arti(dcs  of  wcar  by  tlic  tirni  of 
Siiiinioii.s  \-  Siiiip.-;oii,  and  wcrc  in  tlicir  [xisscssion,  as  provcd  by 
Scuitliorpc'.s  évidence,  at  or  abolit  tlic  tinic  of  tlicir  insolvcney. 
Tlic  (daim  was  njion  tlic  partncr.slii])  cstatc. 

l\i;i;i{,  Q.  (".,  for  contestant.^,  contcudcd  tliat  tlic  g'ood.s  .sf>l(l  to 
Siiiinions  wcrc  by  liiiii  bronglit  into  tlu;  c.statc  of  tlic  insolvciits, 
;ind  tliat  tliat  cstatc  protitcd  by  tliciii,  and  tliat  it  would  bc  in  iIk' 
liiiiiicst  (lcgrc<>  iiic(piitabl(>  if  lîcn'ington  tSc  Morris  .sliould  bc  dc- 
inivcd  of  thc  riiilit  of  ranking  upon  thc  procecd.s  of  tludr  own 
pinds  sold  to  onc  of  thc  insolvfMits.  Maf/iiirc  et  Sroff,  7  I).  T.  1). 
C.  I.-)!,  Kobcrtson's  Dig.,  i'7!»,  and  Hl  \l  J.  H.  Q.,  2!tS,  wIkm-c  a 
viiidor  .sold  to  ono  of  thc  partncr.s,  in  lus  own  individnal  naine. 
aiid  upon  his  own  crc(lit  and  rcs|)oii.sibility,  and,  yct,  it  was  Indd. 
tliaf.  inasiniudi  a.s  thc  fîrin  liad  iM'iictitod  by  thc  transaction,  al- 
diiiiioli  thc  votidor.  at  thc  tiiiic  tliat  lie  s(dd  thc  u'ood.s.  wa.s  not 
•iwaro  <tf  thc  partncrship,  he,  thc  v(Midor,  wa.s  cntitlod  to  rccovor 
ii.aainst  tlie  firm. 

WoTiiKiîspoox,  for  tho  assignpo,  c  contra,  citcd  Story,  on  Pari 
"'■■•<liil).  §§   14-tt,  147;    Gow,  ou   Paffnrr.'^liip.  p.   l.^S; 

Pcr  Curiain:    \  ani  of  opinion  tliat  crédit  was  given  to  Sini- 
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liions  iiloiic,  iiiid  hc  iiloiir  i^  thc  (lcl)tMr.  The  imllK.ritic-  (y. m 
Sforv  ii|»)iciir  tu  lie  cxiictlv  in  |)(.iiii.  Tlic  ciisc  of  M(i;/iiin  \- 
Sroll.  r\\v<\   \,y   Kcrr.  diffère   t'n.in  tlic   piv-cnl     in    tlii.s  tluil' ih,. 

."iiilc  Wiis  tlici'c   tu  III t'  llic   |»iirtncr.>   jKMHliiiu'  tlic   iiiirriicrsliip. 

'l'Iic  coiitf'-itiitinn   is  tlicrct'nrc  rcjccrcd.    (l'd  ,|.,  l'iMl) 

Kkim:  \'   ( 'aktku,   i'(.r  l'oiitcstiiiits. 

Aitiiorr,  Tait.  Worniiiîsi'nn.x  \-  Aniio'i'i',  t'nr  ii.s-iltfiu'f'. 


JURISDICTIOIf. 


SfPF.lMoi,'  ("oiKT,  M()nti'c;il,  -Jud  .Vovoiiihcr,  ISTC. 
l 'résout  :  Tou-kanck,  .F. 
Dk  i.a  lîoNDK  vs.  Wai.kki;  et  al. 


fi  '  ,     !'■  ' 

m'  ■: 


llvUl:  Tliat  pcrsoiiiil  service  of  a  writ  of  siimmoiis  on  nue  (IcteiKJ.iiit.  lu 
tliH  Distriet.  wiii  iiot  ^rjve  llie  Court  jiiiisdietioii  over  tlie  otlier  (let'enil.iiil- 
wlio  are  non  résidents  in  tiu>  Distriet.  jinil  wlio.  witii  tiie  defoiulant  seiviil 
arc  rosident  in  anotlier  and  the  sanip  district. 

Tliis  ciusc  was  Ix't'orc  tlic  Court,  ou  tlic  iiicrits  of  an  c.vcvjiIIdu 
(JécJliiafoirc.  I^'t'ciidaiits,  fivo  in  iniinhcf,  wci-c  ail  of  tlic  villacv 
of  Ht.  Aiidi'ows,  in  tlic  District  of  Tcnvhoiinc.  Oiic  of  tliciii 
(.loliii  \Vcl)st('i')  liad  hccn  scrvcd  |H'i'sonall_v  in  thc  citv  of  Mnin- 
rcal.  Thc  otlicrs  liad  hccn  scM-vod  at  thcir  domiciles  in  T<Tn- 
hoiiiic.  Kllen  Walkcf,  and  IsahoUa  and  Kllon  Tiii-ncr  tiled  (lc<-li- 
natorv  oxcic])tions,  dc^diniiif;'  thc  jiirisdiction  of  thc  Court,  on  tlic 
ground  tliat  n(»ne  of  thcni  l«Mn<>'  résident  within  thc  liniits  of  tlic 
District  of  .\rontreal,  the  .s<'rvicc  iijxtn  John  Welistcr,  in  Arontrcal. 
(lid  not  givc  thc  Court  jiirisdiction  ovcr  \]w  défendants  dcclinini; 
tho  jurisdietion. 

j".  X.  A.  Mackay.  for  défendants,  citod  C.  C.  P.  r>4,  ?.s,  Miid 
Lonc.Kiiricr  V.  (Inruu  cl  ah,  (1). 

DoiTifK,  Q.  C.,  cited  saiiK»  arl^icles  of  C.  C.  P.,  and  refeircd  to 
C.  S.  L.  (\,  eh.  82,  sec.  20. 

The  (V)nrt  inaiiitained  the  exception.     (20  T.,  207.") 

J.  DoiTRK,  Q.  C.,  for  ])laintiff. 

-T.  X.  A.  AIackay,  for  (h^fendants  exeepting. 

(1)  Le  premier  alinéa  de  l'article  S8  V.  P.  C.  de  1867,  était  en  ces  termes  :"  Kn 
matière  purement  peraonnelle,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  dans  la  même  action  et 
résidant  dans  différentes  juridictions,  ila  peuvent  tous  être  amenés  devant  le  trilmnul 
de  la  juridiction  où  l'un  d'eux  a  été  assigné  conformément  à  l'article  .S4."  Il  a  et'- 
jugé,  sous  cette  disposition,  qu'elle  ne  s'applique  pas  au  cas,  où  tous  les  défeiuU'urs 
résident  dans  le  même  district,  et  qu'une  action  ne  peut  être  intentée  dans  un  dis- 
trict autre  que  celui  où  tous  les  défendeurs  résident,  quoique  la  demande  ait  vW 
signifiée  personnellement  à  l'un  des  défendeurs  dans  le  district,  où  elle  est  inleiiti'f  ; 
mais  qu'il  en  sera  autrement  si  tous  les  défendeurs  ne  résident  pas  dans  le  iiniin' 
district.  {Le  Mesnrierv.  Oaron  et  al.,  C.  S.,  Québec,  7  mars  1874,  Mkkkdith,  .1.  f» 
C.  (1  R.  J.  Q.,  '288,  et  siiprà,  69). 


l'itit'-  l'iMiii 
Mdlimn  vV 
.-;.  tluif  thc 
lai'tncr.^liip. 


DK  La  pijovinck  dk  Qi;K»r.c. 
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»;4/) 


SlI'KIMni;   ( 'olIM',    Mnlilrcill.    l'ikI    .\  n\  ciuIxt,    IsTt'i 


ncc. 


KT,    ISTC. 


tlt'feiiil.int.  iii 

icr    ^l('l't'llll.llll^ 

['iul;uit    scivinI 


;\li  c.nr piton 
f  tlic  villiiiiv 
lue  (if  tlirm 
itv  of  MdUl- 

s    iii   Tt'i'i"»- 

lilcd  (lirli- 

>nrt,  "Il  thi> 

iiiiits  lit'  llii' 

in  ^roiitvcal. 

its  (lec'liuiiiii 

;')4,  "■'^.  iiii'l 
il  vofovrc'l  !" 


;9  tenues:  "  Kn 
môme  iictinn  i:l 
evantlettilmiwl 

ie:u."   n=*^'^'' 

les  défemU".ir^ 
tée  dans  un  (li'*; 
leniande  ait  et.- 
lle  est  iiileiit-e  ; 

dans  le  ww 


Mekkdith,  '> 


en 


; 


l'n'sciit  :  'l'«»i;i{.\.N<  i;,  .1. 

!.().\<iri.N    /'.s.   TllK    MolNI-   lîoVAI,   I'kKMAMAT    IÎI   I1.|pI.\(;   SoClKlY. 

Ililil:  'l'iiiil  Wdids  iu  a  i>li'ii.  cliiUji-in;;  j^ciivriilly  ;,nii\t'  ('niir>  and  (lUli^^i(ln« 
in  |ilaintill".-i  acc(iiint>,  uitlmiil  >|)('i'if_vin;;  "-Ifailv  wlial  tlicc  cnnis  niid  i>niis- 
Mimn  wci'c,  will,  <in  plaint ilV'"  motion,  lu-  ordcicd   lo  lio  sliiick  oui. 

'l'Iiis  case  Wiis  lictnrc  llic  ('uiii't  (Hi  llic  iin»tii)ii  n|'  ihc  |>liiiiitilï  U> 
Mrikcimt  ot' (Ict'ciKlaiit's  plca  ccrtiiiii  words  as  irn'i;ulafly  iii- 
-ci'tcd,  aii'l,  in  liciicral  ternis,  timlinii'  l'aiilt  uitli  plaintitV's  ac- 
(•(innts.  l'IaintitV  was  secret  a  rv-l  feasiircr  of  (let'eiidanls,  ainl, 
liavinji' eeased  tu  Hll  tliat  ot'Hee,  l)rnn,uiit  liis  action  |o  lia\<'  a  snrety 
linnd  iiiven  l>y  liiin  in  l'a\or  ot'  llie  Society  cancidled,  and  lo  lia\(' 
llie  liy|io|liei|ue  wliicii  lie  IuhI  iiiveii  (Hi  liis  |)ro|>erly,  as  a  l'iinlier 
x'cni'ity  of  >iiS. 0(1(1  in  tlie  saine  niatter,  reiiioved. 

Ih'fendant  ]>leade(|  tliat,  l)y  tlie  liy-laws  of  llie  Society,  ■Jnd  st^r- 
lioii  of  tlie  :»Ntli  arti(de,  plaint iif.  as  secretarv-treasiirer,  \va>  oitli- 
uc<l  t'i  siilmiil  a  coinplete  ami  exact  >tateiiieiii  (d'  ail  iuisiiiess  of 
llie  Society  fur  llie  year  lenniiiatiiiin'  tlie  ^^tli  Fei»niarv  last  :  tliat, 
liy  \irtiie  of  .'Jrd  sectiun  ni'  said  arti(de,  llie  sai<l  re])ort  slioiild  lie 
l'crtified  liy  tlie  inajority  of  tlie  anditors;  tliat  |ilaintitf  liad  faileil 
lo  coiii|)ly  witli  thèse  riiles.  Défendant  tlien  weiit  on  to  cliarp; 
ilia!  tliere  were  li'rave  errors  and  omissions  in  tlie  a<'cinints  ami 
liuoks  kept  liy  ]>laintiff  :  tliat  tlie  cash  of  tlie  Society  liad  iiot  always 
lieeii  currectly  halanceil,  ami  tliat  impurfant  différences  ami  cun- 
iradictiuiis  existed  hetwecn  tlie  liuoks  kej>t  Ky  |>laiiitiff'  and  tlie 
dcpusit.  and  uthrr  haiik  houks  uf  tlie  Society,  ami  tliat,  s<'eiii^'  thc 
^aid  ii'rave  omissions  and  errors  wliicli  \ver<'  funnd  in  liis  hooks 
iiiiil  accuiints,  dof"(Midant  is  well  foiinded  in  refiisinu'  thc  dischar;n(' 
"f  tlie  snrety  hond,  and  tlie  reniuval  uf  ihe  liypolhe<|iie. 

IMaintiff"  niuved  to  hâve  thèse  woi-ds  nï  ihe  plea  chai'ii'iiiii'  ^rave 
errors  and  omissions  in  lus  accuiints  -triick  uiit,  un  tlie  iiruiind 
tliat  tliose  inatters  Wi^vc  iiot  al  issm^  iiiider  tlie  pleadinii'  «d'  thc 
parties,  and  tliat  tlie  allciialions  were  tou  va^'iie  niid  iii'iieral  fur  a 
(li'hfil  de  roiiiplc;  that  dofendaiit  was  lionml  to  s|>ecifv  in  a  (dear 
nianner  tlie  i>'rav(>  errors  and  uniissiuns  in  the  accunnts. 

The  Court  jHiMiitetl  tlie    motion.      (  i'(»    ,).,    l'!>T  ;    2    Step.    Dig., 

,V.l().  ) 

I  )oi ■■n{K,  fur  ])laintiiï. 
riUDKi.j  fur  defeiKlant. 
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BOILOIHO  SOCIETT.-SECBETART-TREASURER  -SECUBITT  BOND.- 

DI8CHARGE. 

CouKT  oi'  (^i:i;k\*s  Hkncii,  .Moutix^al,  :i2iKl  -lune,  1>7^. 

Proseiit:  DoHiox,  Cii.  .1.,  Monk,  'I..  Kamsay,  'I.,  Tkssikk,  .F.. 

Ckoss,  J. 

MouNT-KoYAi,  Pi;k.mam;.\i-  Hrii.iHMi  Socikiv  and   L<).\<iiiN. 

Held  :  Tlie  Sei-'fïjtary-Treasiirer  <>f  a  ImiMing  Society,  who  lias  lefl  tlie  service  nf 
the  Society  aiul  l'iiiuîed  jvur  ail  liis  book-s  and  voiiuliers  to  the  Society,  is  eiititlcil 
to  a  judgiiient  <i'schj,i'^>:in^  liis  Heciiiity,  aiul  to  radiate  tlii-  iiypotliec  on  lii»  |)i'(ipeity 
given  as  security  for  lii)  fiiitliful  administration,  witiiin  a  delay  hxud  by  tliu  ('inirt, 
and,  in  défailli  of  jjivùig  such  dced,  the  judginent  to  stanil  tlierefore.  (K.  A.  C,  7, 
«7«) 


JURISDICTION.-SCHOOL  TAXES. 


Sui'EKioR  ("oiKT,  Montréal,  IStli  Octohor,  l'^TO 


'rewMi 


t:Tu 


KKANCK,  'I 


The  Sciioor.    C'()M:\rTssioNF.i{s  ov  tiik  ^rrxKiPAi.iTY  oi'  Iloi  iik- 

LAUA  VS.   llo(iA\  l'I  al. 

Fivhl:    On  an  r.ivf'itfioii  (Ivriiiiati)hr.  tlnit  tlu'  Siipcrior  Court   lia-  iid  jnri-i 
diction  to  heur  suit»  for  the  uh'i>v«m'v  of  school  taxes. 


Plaiiititïs  (leiiiaiidcd  f'nnii  ilcfoiidaiits,  jn-oprioturs  in  tlu'  iiiuii'- 
cipality  <>f  llocliclaga,  tiic  .suiii  of  $7.*>0, 1."),  as  (lue  by  dotcndaiits, 
for  assi'ssnicnts  chargi'd  (tu  tlicir  rcal  estatc  wirliiii  tlio  iiiiiiiii'i- 
pality. 

Défendants  pleaded  an  c.vrci>(luii  (li'rllnaloiir,  settinjï  t'urtli 
tliat  the  Superinr  Court  was  witliont  jurisdietion,  inasniueli  as  tlu- 
rceovery  of  suins  due  for  scliotd  taxiis  was  Ity  article  lori."!  of  tli<' 
Civil  ('ixle  of  PnKH'ilure  wirliin  tlie  exclusive  jurisdietion  of  tlif 
Circuit  Court. 

At  the  arii'uuient.  i>laintiifs  did  iiot  ap|H>ar,  and  the  exception 
was  niaintaiiKMl.     (  l*()  .1.,  l".»S.) 

MoussEAf,  (^iiAiM.KAi-  &'  Arcii AAinAii/i.  for  plaiutiffs. 

JuDAii,  WrijTKi.r.  \'  l)i{ANCiiAri>.  for  défendants. 


-T—  ftt'|irg:)i!>i 
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lia^  iii>  jnri- 


OAPIAS-SECRETIOlf. 

Sui'EUioK  CorifT,  .Montréal,  Ist  Dccfiultcr  1870. 
Présent:    ToKifANci;,  J. 

KoHKKTSON   et  (il.   VU  OVEIJING,  illld   OvKKIXJJ,   |K'titi(>lier. 

Hclil:    Thut  tlio  siile  of  inovt'iil)l('s  l>y  un  in.-solvciit  (ii'l)t'»i-  to  a  persoii,  for 
valiiii  rt'ceived,  does  nol  iiiiiuiint  t<>  sivrotittii  of  liis  t-statc. 

l'iii.s  was  a  lieariii^'  un  tlu'  iiierit.>  of  a  jn-titioii,  l»v  (lefeinlaut, 
to  l)e  (lischai'^ctl  froni  arn«t  umler  a  copias.  Ile  \va.s  eliargH'vl 
witli  liaviiig  .seereted  hiri  estate,  uitli  inteiit  to  ilefrainl,  etc.  IMaiii- 
titt's  were  judiinient  ereditors,  and,  dnrinn'  tlie  pendeiicv  of  tlieir 
snitis,  ilefendant  liad  .-^old  for  vaine  tlieii  received  his  moveaMe 
effects  contained  in  liis  dwellin»;  lion.s<'.  Tlic  nioni'v  was  j^iveii 
liiin  hv  Franc'-().  WoimI,  in  oiMJcr  to  enalde  liini  to  \n\y  certain 
jndj^ni('nt.s  again.'^t  liiiii. 

Wooit,  for  jH'titioner,  contemU'il  tliat  tlic  facts  did  not  amonnt 
to  .sécrétion. 

M  cirer  y .  l'clcrson.  -1  L.  li.,  K.\elie(|.,  'M)\\  :\  L.  lî.,  Kxclieii., 
!().'),   6;     Tirimtin    v.    Sansinn.   (1);     (imil/    v.    Doiiiirllij,    1    L.  ( '. 

L.  J.,  1 11»,  -•{  L.  ('.  L.  d.,  .m;,  et  is  \i  .1.  K.  (^..  2i;{,  :.:{o. 

'l'IicM'onrt  lield  tliat  tlie  facts  did  not  amonnt  to  .sécrétion,  an(i 
referre(j  ti>  tlio  authorities  cited.  also  to  Jaiinial  du  Palais,  A.  I). 
1S7."»,  p.  '-iS;  Journal  (In  l'alais.  A.  D.  1^7«»,  p.  \-2^. 

]'<'tition  iirantcMl.    (20  d.,  i'!»!») 

^rA<'Ar.\sTKi{  \'  IIai.i,,  for  plaintirt'.-. 

Fk'A.nc  O.  W(m>|),  for  défendant. 

(1)  l'iir  hi  section  1  (in  rliiipilic  4J  do  Siiilnl>  <lii  (  aiiiKla  «le  IS4!l.  12 
X'ict..  il  est  ({(Vréti':  •"  (|n'il  iic  sera  pas  liii^ilili-  an  (Icnianiicnr  dans  aucniic 
canM'  on  action  civile,  de  |ir(M-é(ler  ;"i  anétcr  la  |iiM>ii<iin('  iln  (lél'eiuleni'.  on  ;\ 
le  t«'nir  en  étal  île  déliMition.  f»  moins  (|n'!in  at'tldavit  ne  soit  fait....  consta- 
tant (|ne  le  défendeni-  est  |iersonnclleincnt  en<letlé  eiiviTs  le  deniandenr  ep 
nne  sonnne  ('Mjnixalent  A  dis  lonis  on  an-de.ssus,  argent  Icgal  de  ci'll^'  pro- 
vince: et  aussi  (pie  le  clcinandenr  .  . .  a  raison  de  i-roire.  et  croit  sincèrement 
pour  des  raisons  (pii  devront  ctM'  allc;.M"'''s  spécialement,  dans  ledit  aftldaxit. 
i[ni'  le  défeiidenr  est  >nr  le  point  de  laisser  inimédialenieiit  la  l'rovince  du 
Canada,  avec  l'intention  de  frauder  hcs  ciéancicr-  en  ^.'ciiéral.  on  le  ilenian 
(leur  en  |iartieiili<>r.  ou  (pic  l(<  défendeni-  a  caclié  ou  e>t,  sui-  I.'  |i..:nt  de  ca- 
cher ses  l>i:  ns  et  elVets  dans  ceiie  intention. 

11  a  été  jnjfé.  sons  ces  dispositions,  (pie  la  préférence  indue,  donin'-e  par  un 
défendeur  insolvaMe,  A  l'un  <le  ses  créanciers,  ne  con^titu»*  pas  le  rMid  ni*"!!- 
tionné  dans  cette,  section,  et  (|u'un  délateur,  ipii  admet  «pi'ii  se  |)' i)po.se  d'ul 
ier  it  Hoston.  et  (pli  donne  une  pr('>férence  indue  à  l'un  de  ses  eréaneiers.  et, 
(pli  dit  il  1111  antre  de  ses  onstnciers  de  ne  pas  le  hAdrer,  inditpie  jwr  lA  que 
son  dé|iart  projeté  est  fait  a\i'c  l'intention  de  frauder  ce  dernier  eréaiicipr 
tTrriHiiiii  V.  Sniisiim.  ('.S.,  .Montr(''al.  l'.l  février  ISMIO.  NFonk.  .1..  4  .T.,  p.  ■'.», 
K(d).  I)i;r..  04.   1  step.  I)i;r.,  201,  et  S  H.  .1,   I!.  (}..  01.  .-)0S). 


I  :  j! 
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PR0CEDURE.-I3SUE  JOIlfED. 


Sii'EiMou  Coij.'T,  Montréal,  :iOtli  Octobor,  lS7(i. 


r 


rc'scn 


t:  T 


OUKA.NCK 


I.A    ('(>.MI'A<iMK    DK    M«»IM.\S    A    ("oTo.N    DK    \'.    IllDOX,   Ilocht'lagil 


rx    \  A  LOIS. 


Ilihl:     Tlial  an  is^nc  is  coinpUîttd   liy  a  ilci-lnnition,  exception  and  général 


answer. 


L(t.N(iiM{i';,  fur  (IcfciKliUit,  iiiiivcd  tlwit  flio  inscription  for  enquvfe 
!)('  strnck,  as  prcmaturclv  nuulc,  Ix^forc  is«n«>  joinod.  Hofondanî  lind 
]»l('ad(Ml  an  exception  tu  tlie  action  to  wliicli  plaintitT  fvlod  a  re- 
lierai an.swer.  And  défendant  contended  tliat  lie  liad  eiiiiit  days 
froni  tilinii  '>f  tlie  aiu^wor  l\v  plaintiff  to  replv,  and  nntil  tlie  exi  i 
ration  of  that  period  t1i(>  is.~ne  was  not  joineil. 

.iK'n'K,  f(»r  ]>laiititf,  cited  ('.  (".  P,  1.')'.»  and  14S,  cdnti'iidi'ia, 
tjnit  lie  liad  literally  coniplied  witli  tlie  reipiiroinents  of  tlu's.' 
arti(d(N. 

Pcf  Ciiridiii:  The  po<itioii  of  ])laintiif  it<  in  accordiuice  witli 
tlie  |)ractice  of  tlie  ('oiirt;  Corhrtnir  v.  lioiiruc,  IH  .]..  KiS.  11» 
R.  .r.  R.  Q..  -2112,  :.44,  et  -20  R.  .1.  R.  Q. 


221.  :uù] 


IJ  ni  (Il  in 


.s   V. 


/' 


raser 


14  J.,  2S0,  et  20  R.  .T.  R.  Q.,  220, 


r.oo 


^rotioii  disniissed.    (20  .T.,  2!»!>) 


.rKT'IK,    f( 


>r  plain 


tiflF. 


LoNoiMJK,  f  >i'  défendant. 


INSOLVENT  ACT  OF  1875.- PROCEDURE. 

Coiirr  ()!■•  ()ri;i;.\'s  Rk.nch,  ^Fontreal,  22nd  Se])tenil)er,  t^TH. 

Presi'iit:    n<)i>M<)\,  Cil.-.!..  .Mo.NK.  .T..  Iîamsay,  T.,  SAMioit.v,  .T., 

and  Tkssikr,  J. 

Lanokvin',  appidlant.  niid  Guoriiî:  ri  al  ,  respondont.*. 

HcUl:  Thaï  tlic  [irovisions  of  Se.-.  14  of  "Tlie  Insolvent  Act  of  1S7.">  "  lu 
not  apjily  to  a  cieditor  wlio  dj-sires  to  attac-k  tlie  validity  of  an  attacluticii* 
nmler  tlie  Act.  on  the  jrioiind  tliat  Iiîm  dehtor  (tlie  insolvent^  is  not  really  i 
t.rn<ler  witliin  tlie  nieaninfr  <if  t-lie  Act.  and  tliat  lie  in  nioieover  not  reallv 
iiiHolvent,  and.  tlieiefore.  tliat  sU' li  cre<litor  iiiav  intervene  at  any  tiiiic  mil 
conte«t  tlie  proceediiiffs.  and  tlint.  in  ho  doinp.  lie  does  not  reiiuire  to  allcge 
flint    lie  is  an   inivcurcd   crcditor  for  an  aiiioiint    exeeeilinjj  $100. 


m 
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Tliis  was  an  appeal  froiu  a  judg-niciit.  irmk'ivd  h\  a  jii<lge  ot' 
tho  Supcricr  Court,  at  Montréal,  (Kai.nvii.lk,  .].),  in  a  cjidc  in 
insolvcncy  under  tho  husolvont  Aet,  in  wliifh  (irotlu'  was  plain- 
tiff,   Ix-'hcan  (ont>  of  rcspondcnts)  wjus  dcfcndaMr,  and  tlio  apiH'l 


lant 


was  jx'titionor,  (lisnus.sing  tlio  appe 


'Uant's  |»('tition.  'I'lii.s  jx'ti- 

an- 


tion  \va.s  \V(»rd('d  a.s  t'ollows  :  "  I.a  rccpu'tc  de  -Ican-lJaptistc  L 
govin,  niltivat(Mir,  de  St-Laurcnt,  dans  le  district  de  Montrt'al, 
('XIK)iSt'  r('!S])C't'tmMi.-<('m('nt  :  (jnc,  sur  aftidavit  produit,  un  bref  de 
.sai.sic-arrôt  conipulsoirc  a  ('inanr  en  {■cttf  cau.sc.  à  la  dcnuindo 
du  dcnnindcuv,  contre  le  défendeur,  sous  les  disposition.-*  de  IMr/c 
de  faillifc  (le  1S7">,  le(]uel  bref  ost  adressé  à  ('.  Boausoleii,  syn- 
dic ofticiel,  de  la  cité  <!(•  Montréal,  leipud,  .sous  l'autorité  dudit 
l)ref,  a  isaisi,  en  sa  (puilité  de  .syndic,  tou.s  les  hiciis  nu^nhles  et 
effets  du  défendeur,  suivant  les  dispositions  dudit  acte  de  faillite; 
(|u'avis  (le  rénuiiuition  du  bref  a  été  publié  dan.-;  la  ilnzcUc  Offi- 
(irllc  (II-  (Jucher  du  24  uuirs  courant;  (pi'il  e.st  allé^iué,  (hius  le- 
dit aftidavit,  (pie  le  défendeur  est  un  «'oninierçant,  dan.s  lo  .sen.s 
dudit  acte  d<'   faillite;    (pi'il  est   faux  (pu    le  défeud<Mir  .soit,  ou 


ait  ete  coniuuM\'ant,  aux  ternie. 


dudit 


acte,  et  (pi  il    i)Uisse,  en 


c(insé([U<'iice,  bénéticier,  en  aucune  inaui("''re,  dudit  acte  de  faillite 
(pi'il  est  faux  (pie  U'dit  Pierre-.I.  (îrotlié  soit  créancier  du  défen- 
deur, suivant  (pralléj»-iié  (lan.<  Taftidavit;  (pi'il  est  faux  (pie  le 
défendeur  soit  in.solvable,  suivant  (pralh'iiué  dan.s  l'aftidavit  ;  (pic 
(Jrotlié,  lo  deniaïKb'ur,  en  fai.'^ant  le(lit  aftidavit,  et  en  prenant 
le.^dits  pro('éd('.-:,  a  ag'i  collusoireinent  avec  le  défendeur,  et  dans 
ie  but  de  frauder  le  re(piéraiit  et  les  créanci<M\s  du  défendeur; 
(pie  les  faits  alléfi'ués  dans  l'aftidavit  .sont  faux  et  mal  fondés  et 
iiisiiftisant.-;  en  loi,  et  (pie  le   bref  de  sai.-^ie-arrêt  conipulsoire  <'st 


illeil'al,  nul   ( 


t   d 


e   nul   ( 


■ffet. 


et   a   ete   eiiiaiie   d  une   inaurere   ill( 
léf( 


jtt'ale;    (pi<>  le   re(pu'rant  <*st  créancier  du  défendeur  pour  un  mon- 
tant excc'dant  $100,  savoir  un  montant  de  $140,  et   les  frai.s  d'une 


letion  de  cette  (dasse 


Poui 


npioi  le  re(iuérant  coiu 


lut 


a   ce  (pu*  1( 


dit  bref  .soit  dé(daré  avoir  été  émané  ilh'ii'ab'uient,  et  (pi'il  soit 
déclaré  ill('i;al,  ainsi  (pie  tous  les  procédés  adoptés  (>ii  vertu  du- 
dit bref,  et  (pi'ordre  soit  donné  au  aurdieii  et  -ivudic  des  bieiH- 
iiieuble.-;  et  effV't.-i  du  défendeur,  savoir  à  (".  r)enu.s(deil,  syndie 
nftici(d.  d'abandounei'  et  de  livrer  bi  pnss(w.<i(»ii  d'iccux.  Le  tout 
iivec  dépens." 

Tlie  |>laintiff  and  (l(«fendant,  eadi.  tiled  a  dcfciisc  en  dniU  to 
tliis  pétition,  to  tlie  effect,  that  it  did  not  appear,  by  tlie  |H>tition, 
tliat  tlie  app(dlaut  was  a  creditor,  to  an  aniount  of  not  less  tlian 
$100,  bevoiid  tlie  ainoiiut  of  any  .security  \vlii(di  lie  Indds,  nor 
Miat  tliere  exi.stc<l,  in  tbe  aftidavit  for  tlie  writ,  any  sukstantial 
iii.<uffici(Micy, 

'Plie  f(dlowin,ir  was  tlie  judffuient  so  reudered  by  .lu.stice  Kaix- 


"  ;tl 


.  i 


GâO 
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vim.k:  *' .Io,  !M»u*ii^i«>,  un  <U^  .luges  de  ladite  Cour,  ayant  en- 
tendu les  |)arties,  ,sur  la   réponse  en  droit  du  défendeur,  à  la  re 


<|U< 


ête  d 


u  )K>titionna.ire,  et,  sur  U'  tout,  uiuiH'niei 


It    4lél 


M  (ère:  coii- 


ddérant  (|U<'  le  pétitionnaire  n'a  pa.s  le  <lroit  de  eontester  la  vé- 
rité de.s  allé<>atio'nis  de  l'aftidavit  produit  par  le  denuindeur;  con- 
.sidérant  ipu-  le  pétitionnaire  ne  fait  pa.-<  voir,  par  ^a  requête, 
qu'il  <'st  eréancier  du  défendeur,  pour  un  montant  de  pas  moins 
de  f$l(M>,  en  sus  de  tout^^s  ^iranties;  maintient  la  défense  en 
droit  du  défendeur  à  la  re(pu*te  d»i  pétitionnaire  Langevin,  e* 
délmutci  ee  dernier  de  sa    n-cpu^te,  avec  dépens.'' 

1)»/|{|<).N,  Cii.-.l.,  after  reeiting  tlie  facts,  pronounced  the  fol 
lowing  judgment  in  the  luune  of  the  Court: 

*'  La   Cour,  eon.sidérant,  (pi'en  vertu   de   la   loi,   tout  créanei(M* 
dont  les  droites  .sont  menaeé\s  par  <le.><   poursuites  faites  contre  sdii 
débiteur  pour  intervenir  dans  ces  poursuites  pour  protéger  ses  in 
térêts ; 

Kt,  considérant  (pU',  |»ar  .-^a   re(piête,  l'apjxdant  a  allégué  cpi'il 


était  le  créancier    de    .Jean-Baptiste    lv<d>eau. 


un 


de.- 


intune» 


])our  une  .somme  excédant  $100,  et   «pTil  a,  <le   plu.s,  allégué  .pie 
K(dieau,  n'était  pa.s  comnu'reant.  aux  termes  de  VAcle  de  faillih' 


IMT"),  ni  in.solvai)le  (hnus  le  sens  dudit  acte 


Et, 


considérant  (pU',  |»ar  c<'s  allègue 


a|>pelant  attacpiair 


procé(lés  <ludit  Pir'rre  (ilrothé  en  faisant  émaner  le  href  de  sa 
.sie-arrêt  comjtulsoire  contre   Leiieau,  comme  étant  entachés  d'ii 


vice  rai 


lical. 


en  ce  qu'c 


1- 

ieau,  comme  étant  entachés  diin 

la  <'our  d'oi")   émanait  ledit  href  n'avait 


aucune   pirulictum   pour 


le    f; 


lire  émaner  contre   un  ( 


léhit 


eiir  (|iii 


u  est  ]>ni^  commer(;ant  aux  ternie.^  <lutlit  acte; 

"  Kt,  cotusidérant  (pie  l'aitpelant  n'était  pas  tenu  d'alléguer 
qu'il  n'avait  pas  de  garantie.^  pour  sa  créance,  mais  cpi'il  pouvai' 
invoquer  les  movens  dans  sa  reipiête  comme  .son  déhiteur  aurait 
pu  le  faire  lui-même,  et  (pie,  |>artant,  il  aurait  dû  être  admis  à 
prouver  les  alk'gués  de  sa   re(piête: 


Kt, 


coii.sKlerant  (pi  il  _v  a  erreur  (lan.x  le.-*  jugements  remlii 


par  Son  Honneur  le  .ruge  Ivai.wim.i:,  le  11'  avril  1S7<!,  (pii  "iit 
maintenu  les  défeiuses  (>n  droit  desdit.s  intimés  et  renvoyé  la  n- 
(pK'-tc»  de  ra|)|)elant  ; 

"'Cette  ('oiir  casse  et  annule  lesdits  (U'u\  jugements  du  \- 
avril  1H76,  et,  pr(»cédant  à  rendre  le  jugement  (pi'aurait  dû  ren- 
dre ledit  juge  en  ("hamhre,  renvoie  la  défense  en  droit  dudit  in 


time 


1^ 


lerre 


(;rotl 


le.  avec  dépens,  tant  ceux  eucouru.s  en  (  o>ir  lu 


11 


férieure  (pie  sur  le  pn'.sent  appel,  et  renvoie  ('gaiement  la 
fen.se  en  droit  dudit  intimé  .Tean-l>apti.<te  Kcdieau,  aussi  avec  dé- 
|»ens,  tant  ceux  eneouni.s  en  Cour  Inféri<'ure  (pie  sur  le  pré-ieiit 
appel,  et  ordonne  (pie  le  dossier  soit  traïusmis  à  la  Cour  TntV- 
rieure,  pour  être  procédé  ainsi   (pie  de  droit  suf^  ladite  requête. 
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«t  la  coTiti-statidii  «riccUc  jtar  k'.s(lit.s  intiméri.    {-Jl   J.,  •Jlil,  et  1 
L.  X.,  20S) 

DutJAs  A:  LoN(ji'UK,  for  aj)i)ellant. 

T.-l*.  FoKAX,  t'<ir  rcspoii'lciit. 


SAISIE-ARRET  AFTER  JUDOMENT -IISOLVENT  ACT. 

Si'i'EJUo»  CoruT,  Miuitreal,  ^nd  .NovchiIkt  1876. 

Pro<*oiit:   TcutKAXCK,  J. 

(iuoTiiK  rs  Lkukai,  and  .1  kax-Hai'tistk  I^aikoix  dit  I^A.N(ii;viN, 
lK.'titi(>iHT,  aiid  tlic  Samk  si'izinf»'  party,  aiid  JiKArstn-Eii.  ca- 
'/ual.  cl  al.,  garni slicocs. 

Hvlil:  Tliaf  llie  assijjiu'e  to  an  insolvcnl  cst4it«'  oannot  ho  lield  to  appt'ar 
bctoro  tlio  Su|K'rior  Court  to  (loi-Iarc  wliat  iiioiiios  lu-  lias  in  liaïul  Ix'longinjj 
to  tlu-  (I<>fendant. 

LÉ()i'(H.i>  Laki.am.mi;,  f<>r  Ilcansulcil  rf  al.,  iiiuvcd  to  qua.sh  a 
writ  (»t'  nai,si('-air('t  attcr  jiidjiiiK  lit  iii  tlic  liand.s  of  tlic  'i.s.-<igiiee 
lîcausoU'il.  Ile  citcd  Laroc</i(c  v.  Lajoir,  17  •!.,  41,  2  II.  (^'.,477, 
•_':;  II.  .].  \l.  Q.,  ti4,  :.<iS. 

The  ("uiirt  firaiitcd  tli,'  iiiotioii.    {:2(>  J.,  .'>0(t) 

!..  Laki.a.m.mk,  for  a.-<siiiii(H'. 

i-(».\iiri{K  À:  DffiAs,  for  pctitioiu-r. 


11119 


EMPHTTEOSE. 

("orirr  »>r  Qikk.n's  J^kncii,  Montréal,  27tli  .laiiuary  1876. 

Pnsi'Mt:    DoKio.N,  (ii.-.l.,  MoNK,  J.,  Iîa.msay,  J.,  Sanborn,  J., 

,111(1  'I'kssiku,  .1. 

LiriNi:,  a|>l>t'llant,  and  Tiik  Pi:i{.mam;.nt  15i  ii.ui.\<i  Soiikty  of 
J.\('(irKS-('AI{TIKK,  rc.'^poiidoiit. 

Ihhl:  Tluit  a  loasc  for  12  voars.  conlaininf;  also  a  |)roniisc  of  sale,  cannot 
1k'  n>fraril<*<l  as  a  leaso  piving  rise  to  Ihc  suniinary  iirwcedings  |>rovi(lp<l  for 
by  art.  887  et  sei/.  V.  (.'.  P. 

Tlu*  followinfr  \va.<  tlio  jud.iiiii<'nt  of  tlie  Court:  "La  <'onr, 
00 ii.»i dorant  que,  par  l'acte  du    10  août  1874,  sur  lequel  ost  fon- 
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1^ 


f 


(lée  (.'ette  action,  l'iiitimc'c  a  iinmiis  de  vcinliv  à  rappt'laiii  los 
iinmoubk's  V  (lésii;m'.s,  jmmii*  le  prix  et  .-uiiiiiK-  «le  $l.'J,S»>4.<ii  <•(, ti- 
rant, dont  $140  payi'  (Munptunt,  et  'a  Ualaiici'  $l.'î,7L'-l.(î  l  paviibli- 
en  cent.  cpiarantcMpiatrc  paieniciitts  mcusiicls,  que  cet  acte,  (piali- 
tié  de  bail,  ne  contient  aucune  stipulation  de  loyer  distincte  du 
j)rix  de  vente  convenu  (litre  le.-*  parties;  (pie,  d'ailleurs,  ce  pn' 
tendu  l)ail  (\st  fait  |)oiir  douze  années,  avec  oldifi'ation,  de  la  pan 
<le  l'app(dant,  de  faire  des  iui|M'n.ses  couisidérables  .sur  li'.>  im 
meubles  qui  y  sont  mentionnés,  en  sorte  que  ce   prétendu  1 


lail  III' 


])eut  tout   au   plus  être  considère  cpie  comme  un   hail   ciiiplivici 

ti(pie  et  non  c»»mme  un   l»ai 

ré.su 


i'  et  non  c»»mme  un   Itail  ordinaire,  et   (pie  le.-^  actions  (pij  en 
Itent  ne  donnent    pas   lieu   aux  pr<K'»''(l(V  soiiiniaire.-;   iiiiliipic< 

iHiur 


(bins  l'article  S.S7,  et   les  »suivant.s  du   ("(mJc  de   Procédun 
déterminer  hvs  (liftic\ilt('s  entre  locateurs  et  locatnire»*  ; 

Considérant  (pi'il  y  a  erreur  dans  le  juiiement  rendu  par  I;i 
Cour  Supérieure,  si('<i:eant  à  Montréal,  le  11  février  IST.'i;  cci:!' 
Cour  ea.sjse  et  infirme  le(lit  juji'ement  du  11  février  IST.*»,  et  d.'- 
b(»ute  l'action  dv  l'intimée,  avec  (lé|H'us,  tant  en  Cour  de  pre- 
mière instance,  (pie.-^ur  le  pn'sent  appcd."  (1*0  .1.,  .')(»(>,  R.  A.  C.. 
40!t,  417) 

Doi'TKK  À:  C<).,  for  api)ellant. 

TiMOKi.,  Taii-I-on'  (.V'  Vanassk,  for  respondent. 


PROCEDURE.— CRIHINAL  COURT. -PLEAS. 

CoiRT  ov  Qikk.n's  T^KNcii.  '^^ontreal,  Ootober,  ls7<i. 

Présent:  Doimon.  C.-T. 
Ukoixa  / "S  TlroPET.. 

//(■/(/.•  Tliiit  a  i>ris()ii(>r  will  1)0  all()\v(>(l  to  willulraw  liis  ploa  of  <litiltii.  miiI 
suhstitntf  a  pica  of  Sut  (!iiillii.  if  il  apitcars  lliat  lie  inav  liave  lifcii  iiinlci 
Hoiim  inisapjireluMisiovi  whcii  lie  ]»I<'a(l('(l  guilty,  aiul  iiiiiriit  tlicrcliv  siitlVi  in 
jury. 

Per  Ciiriam:  Tlie  |)risoner  was  eharfred  witb  attemptinir  t" 
break  [u-ison,  and  pleade<l  ji-uilty.  When  liroujilit  up,  ou  tlie  l'isr 
OotolKM',  and  asked  if  be  bad  anytbinii"  to  say  wby  sentence  slinuld 
not  be  pronouneed,  lie  representod  tliat,  simr  be  Iwad  ])leadcd 
fïuilty,  bis  aecom]diee  bad  Imh'u  tried  for  tlio  same  offeice  and  ae- 
qiiitted,  Fjhui  tins  statement,  wbicli  was  corroborated  by  tlie 
clork,  tbe  prisoner  was  remanded  witbout  sentence  beinjr  I>i''*' 
nonneod.  On  tbe  i'5tb,  be  wa.s  broujrbt  uj)  afjain,  and  was  iiifor- 
med  by  tbe  (^bief  JusticH'  tbat  baving  enquired  into  tbe  circuni- 
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tiiiKHv*  of  \\\v  triai  wliicli  lie  luul  nu'ntioiuHl  \\\m\  ln-ou^ht  »ip  on  a 
tonner  (H'ca.sion,  lie  fonnd  tliat  liis  accoinpliee  luul  Ix'en  aequitt^nl 
Ky  direction  ot'  tlie  presidinj;  judg<',  \>'ho  thon^lit  tht're  was  no 
dtfeiiee  proveii  ;  that,  a.s  it  was  possible  lie  nii^lit  liave  pleadod 
friiilty  nnder  sonu^  niisappreliension,  it  was  the  dutv  of  tlie  Court 
In  s(v  tluit  lie  was  n4tt  eoiidcniiiMMl  iinjustly,  even  on  liis  owii  eon- 
fessioii,  and  that,  nnder  tlie  cirennistanws,  lie  was  at  liltertv  to 
uitlidraw  liis  pl<'a  ot"  gnilty,  and  snbstitiite  a  plea  of  not  j«iiilty; 
Ity  doing  so,  he  W(Mild,  on  liis  trial,  liave  an  opjMM'tunity  of  inakiiifi 
piod  any  defeiUM?  lie  inifrlit  liave. 

Tlie  prisoner  witlidiH'w  liis  plea  of  j?nilty,  and  jileaded  not 
iiuilty.  Ile  was  tried  on  tlie  saine  day.  aiitj  aeipiitted,  tlie  Crown 
pfoseeutor  addueiug  lu»  evidenee  against  liiiii.  (1)     (  liO  .1.,  oOl.) 


PROCEDURE.-ENQUETE. 

Sltkimok  CoïKT,  Montréal,  2.'îrd  Octol)or,  1870. 
Présent:  Tokiianck,  .1. 


ih^ 


TllK    Mol.SOXS    I>AMC    CN  Co.WKKSi:. 


tlie  eirciini-- 


llvlil:  Tliat,  (hiiiiif;  tli<>  sittiiif;  df  tli<'  Suporior  Court,  in  Montréal,  a  jwrtv 
iiiay  1h'  loiniii'llcd  to  jncx-eod  at   Enqnrtv  sittings. 

.r.  L.  ^FouKis.  for  défendant,  niovod  to  diseliarjje  tlie  inseri]>- 
tioii  for  l'jnqiirlc,  iiiade  for  tlie  second  XovenilxM'  tlien  next,  on 
tlic  gr(»und  tliat  tlie  Court  was  tlieii  sittinf>-,  and  that,  during  the 
tonn,  the  Enquête  Court  eonld  not  sit  ;  C.  C.  1*.  2i;59. 

/V/-  Curkim:  The  Aet  of  l)<'ceiiil>er,  ISTI,  ;{5  Vict.  (Quehe**), 
provided  that  tin*  Ist  to  th(>  Hîth  of  ïlie  inoiith  of  ()('tol)er  and  Xo- 
vcinlK'r,  iidcr  alio,  should  Ik-  cihiucIc  days,  which  was  sul)se(pient 
In  the  passinj;  of  the  Code.  Tlien  cniiw  the  proclaniatiori  of  the 
Lieutenant  (Jovernor,  alterinjr  the  periods  of  the  sittiiifïs  of  the 
Court,  which  a]>|H*are<l  in  Octolx'r,  ISTT),  and  providiiii;  for  the 
Court  sittinj;,  froiii  the  Ist  SeptenilH'r  to  the  "iOth  Direinber  in- 
l'insive.  I  do  not  con.sider  that  this  new  ]>roclaiiiation  interferexl 
with  the  previous  statutory  provision  providinjï  for  the  Indclinj;  of 
l'niptî'tvs  in  the  iirst  10  days  of  the  nionth.     To  grant  dof<indant's 

d"^  HiKidol,  and  Vornier.  liis  eonipanion.  both  ponviHs  in  the  St-V'incont 
lie  Paul  l'onitontiary.  liad  bwn  found  in  the  act  of  ehanginp;  sonie  of  tlieir 
Holhes,  probably  for  the  jjurposo  of  «aeapinp,  but  they  had  yet  committe»! 
Il"  «vert  act  to  establish  an  eseape  or  an  att«inpt  to  escnjie.  Tliey  were  not 
tlicrefore  guilty  of  the  ofTence  charged. 
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motion  would  \h\  in  <'ff<'ct,  .so  to  liolil,  an<l  wunid  cjnwp  a  ciMiiplctt' 
stoppage  «)f  oiMiUîstod  swits  at  tln'  onlinary  l'Jnqi(êfc.  Alotion  di-t- 
niissod.     (20  .1.,  .'U)2.) 

VVoTiiEKsi'ooN,  for  plaintifT. 

J.  L.  Morris,  for  défendant. 


EXOEPTIOll  DILATOIBE  POUR  APPELER  OABANT 

Sui'KRioR  Court,  Montréal,  2nd  Novepd>or,  lS7t;. 
Présent:  Torrance,  J. 

Belle  vs  Dolan. 

Hehl:  That  an  «œveptioii  dilatoire  to  call  in  a  garant  fitniirl  niiist  slmw 
tliat  the  €x<'ipient  is  within  the  delays.  ami  that  lie  huj*  takcn  the  ncccsimy 
steps  t(»  call  in  liis  garant, 

PlaintifT's  action  was  an  hy[)otheeary  one  apunst  defcndaii!. 
TIk'  latter  fiied  an  exception  dilatoire,  i>raying  that  pro(^■(■(lilli;•; 
he  stîijtHl,  until  lie  liad  ealled  in  lus  (/araiil,  wlioni  lie  nauit'(l:  Imi 
lie  did  not  show  that  he  was  within  tlu'  delavs,  (M*  that  lie  liuil 
taken  pW>coedings  againsj,  his  garant. 

PlaintifT  demun-ed  to  the  ex<'«'pti()n,  eitiiig  (\  C.  P.  liî-'l,  mid  1 
Pigeau,  17S  and  181. 

Per  Curiam:  In  the  forni  given  hy  Pigeau,  the  dates  are  nivcn: 
vide  p.  181;  and  the  deniurr(M-  is  well  foundcnl.  Denmrrer  iiiuiii- 
tained.     (20  J.,  :{02.) 

Belle,  for  plaintifT. 

GoNZALVE  DouTRE,  for  défendant. 


PR0CEDURE.-EZAHOIATI0N  OF  WITNES8.-APPEAL. 

SuPERiOR  Court,  Montréal,  7th  Oetober,  l^^T'!. 

Présent:  Torraxce,  «T. 
Gareau  vs  Gareau. 

Heïd:  That  the  Court  will  not  grant  an  order  for  the  examination  of  ii 
sick  witness,  on  behalf  of  plaintitf,  in  a  cause  in  which  the  a<'tion  lia-»  Ixvii 
(lismissed,  and'  is  now  pending  in  appeal. 

A  pétition  had  been  presented  to  a  jndge  in  chambers  for  tlie 
examination  of  a  sick  witness,  and  being  nnopposed  by  défendant 
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an  ordor  was  iiinde.  Snl>s(><|iu'iitly  dclicntliiiit  iiiiidc  n  |H>titi<)n  t4<  ré- 
vise the  ordor  on  tlic  ^roniid  fliat  tlic  inm-oivI  \va.s  nnt  in  tlic  Court, 
tlie  cauHH'  liavinji'  Ikh'ii  Hnally  dccidcMl  a^ain.st  plainfitt"  on  donmr- 
ror,  and  tl»'  r»«<'<»rd  Iwin^;  in  tact  in  apjK'al. 

Tlu*  Court  ai'tcr  licarin^  counscl  caniM^llcid  tlic  ordcr  j^ivcn,  and 
citcxl  Salnt-Jnnm<'s  v.  de  M<nifl<jiiy,  \'2  >).,  .'I4.'l,  17  II.  .1.  \{.  (}., 
452,  542,  et  L'O  K.  ,1.  H.  Q.,  2!»,'  ;V;{4  ;  Mrif/s  v,  Mk-in,  14  J.,  H4, 
20  K.  .T.  II.  Q.,  2i>,  :►:>:..     I*<'titi..n  grant«Ml.'     (20  .1.,  ;U):5.) 

L.  A.  .Ikttk,  for  i»laintiff. 

A.  OriMKT,  for  détendant. 


INCIDElfTAL  DEHAND. 

SiJPEUiuK  CoïKT,  Montréal,  2(!tli  October,  187(5. 
Présent  :  Tokkaxoe,  J. 
Lignais  v,s  Lamontaonk  cl  al.,  and  K.  Contka. 

HrUl:  Thtit  tlie  Court  will  not  icjwt,  as  iin>jîulaily  fyl«><l.  nn  iiicidental 
(Icniuiul  fyle<l  hy  tlie  ilefetulantH  aloiij^  with  tluiir  pU'as,  Tiicrely  lM>ca\iH('  tlic 
defendantr4  liad  not  |M>titioiMMl  tho  Court  for  |>erniùwion  to  fvlo  ili«>  incidcnlal 
demaiid.     iC  ('.  T..  \M.  152.) 

LoNoiMîK,  for  plaintif?,  fvle<l  an  crrcpfion  à  la  forme  to  the 
fyling  of  an  incidental  deniand  l)y  défendant  witliout  leav<'  of  tlie 
Court  or  a  judfre; — C.  C.  P.  ir)(),  ir)2.  Défendants  liad  fyled  an 
incidental  (U'inaud,  at  tlie  sauie  tinie  witli  tlieir  pleas,  luit  without 
previously  jH'titioninj»'  tlie  Court,  (»r  a  judfje,  to  1h'  alloAved  to  do  so. 

Tlio  (Nnirt  ludd  tliat  tlie  ex>urse  takiMi  hy  d{>fendant  was  the  jirac- 
tice  wliicli  had  always  olitainetl  in  the  district,  and  disiiiissed  tlu- 
exception.     (20  J.,  ho;î.) 

LoNOPRi^;,  for  plaintiff. 

RoBinorx.  for  défendants. 


HTPOTHECART  ACTION. 

SuPERioR  Court,  Montival,  20th  Octoher,  l'-'7f». 

Présent:  Torranck,  T. 

La  Société  de  CoNSTRifTioN  Métropomtatxe  rs  Bocrassa. 

Hrhl:  Thnt  jrfaintifT.  in  a  hy|>othecary  action,  is  wpII  founded  in  deniand- 
\ng  a  Personal  condemnation  againot  the  tieri*  dvtentviir,  nnless  lie  prefer  to 
pive  iip,  etc. 
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Kooiio.N,  t'or  (IctVti  '-lit,  (Icimirrcil  tu  tlio  (l(K'liiratioii,  oti  tln^ 
gromid  tliiit.  tliu  (IctciKliiiit  could  not  Ix'  (toinlciuned  jKU'rtMnallv, 
citiiifT  lîciKiml  and  l'ruidx  (  1  ). 

(iKoiriMo.N.  /'  nmlni,  cite»!  Iloniicr  v.  Lentoinr,  14  .1.,  5s,  l!t 
K.  .1.  U.  Q.,  -.12,  :>J(),  et  -'2  li.  .1.  I{.  Q.,  los. 

/V/'  CiiriiuH:  l  ciitindy  ajircc  with  tlio  rca.sniiiîig  oi  Mr.  Jus- 
tice Mackav.  in  Ihtiiilrr  v.  Lcinohw.  Mun-ovor,  tlie  plaintiti' 
has  cxactly  foilowcd  tlic  forni  in  1   l'iiicau,  T)*.).']. 

Dcinurrcr  disniisscd.     (  liO  d.,  :504.) 

(iKoi-M'iMoN.  l'or  plaintitt". 

KociioN.  for  dofViidant. 


SECURITT  FOR  COSTS. 

SuPKRioif  (*(»iKT,  Montréal,  Uîtli  Oetober,  lS7<î. 
Présent:  Torkanck,  .T. 

HkAIDUY   cl   (tl.    VS    Fl.KCK. 

Ilvld:    'l'iiat,  wluTc  oiie  of  I wo  ]>laintin'.s  is  résilient  abnuid.  and   flic  ollu'.- 
in  this  Province,  tlit;  Court  will  not  ooiiipel  thc  absent,  pluintilV  to  giv»'  setni 
rit  y  for  t-osls. 

M.  I).  JJKTin.Mi:.  t'or  défendant,  nioved  tliat  Totissaint  (!. 
Coiirsolles,  one  of  |)laintitl"s,  In'ini»'  résident  at  Ottawa,  in  the  Pm- 
v'inee  of  Ontario,  sliould  lie  Iicld  to  <>iv<'  sc^Miritv  for  eiosts. 

l>Ki<ii  K.  for  jdaintiffs,  eited  Forlicr  et  al.  v.  Paymeiit  against 
the  motion.    (  2.  ) 

Fer  Ciuinni  :  T\w  Court  rejeets  tlie  motion.  The  aiithority 
eitod  hy  th<'  ])hiintit1^'s  is  in  [.oint.  The  Kiiiïlisli  ])ractiee  is  llic 
saiiK'.  Fisher's  Diji'est,  vol.  1,  rcrho  Oo.sts,  n.  <S,  p.  •20',]2,  Edition 
nf  1S70,  and  aiithorities  there  eited. 

Motion  rejeeted.     {■20  T.,  .'{04,  20  "R.  L.,  .'500.) 

Jkttk  k  Bi-:i«iri;.  for  j.laintiiT. 

P)i:TiirxK  <t  T>i:riiixi;.  for  défendant. 

(l^  Dans  iino  action  on  ilcVIaration  d'iiypotlifvnio.  oontro  \m  tiers  (irteii- 
teiir.  U'  deniandenr  doit  jironver  i|Ue  son  dt'>biteiir  ori^nnaire  était  jiroiirii'- 
taire  de  l'iinnieuble.  l(>rH(|u'il  le  lui  a  liyjwtlifKiné.  {R-en(iu<l  et  l'miil.r.  ('.  T?. 
U..  (^U(Mip<'.  IS  soptenilnv  lH(Mi.  eonfirniant  le  jnj^ement  de  C\  S.,  li  juin  18('f'' 
.T.-T.  Tascitekeau.  .T..  10  D.  T.  B.  ('.,  47«.  2  L.  C.  L. ,!..  120.  20  R.  L.  290.  et 
15  K.,I.  H.(^.  .SOr>.  514^     ■ 

(2)  TiOrsqu'un  de  deux  demandeurs  résitle  A  l'étranjîor,  ot  qiio  l'autre  résiili' 
dans  la  provini-e.  celui  qui  réside  il  l'étranger  ne  sera  pas  tenu  de  fournir 
cautionnement  j.our  les  frais.  {Portier  tt  ni.  v.  Pniimrnt,  O.  vS..  Montréal,  11 
octobre  180").  Badcilky.  .T.;  licaiulri/  rt  al.  v.  FIrrk,  CS.,  Montréal.  10  nc- 
tobro  1870,  Toriiancb:,  .T.,  20  J.,  304,  et  20  R.  L.,  300) 
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HALE  BT  AUOTION.-AOnON  TO  COMPLETE  SALE. 

CouuT  i)i'  QuKK.\'.s  Jjk.vcii,  Moiitrciil,  2 Ut  DccciuIkt  IST.j. 

l'rt'ric'iit:  Doiîid.N,  ('.-.!.,  Monk,  .1.,  Kamsav,  .1.,  and  Samioun,  .1. 

Thomas  l.i<i(ii:rr  cf  al,,  pliiiiitiris  in  tlic  Court  1k!  i\v,  appclliiiiK-i, 
and  MAifTi.N  TiiAiEY,  (li't'oii(laiit  in  tlic  Coiirt  bi'l<>\v,  rr.-«|MJii- 
(Iciit. 

Hilil:  I.  W'iu'ic  a  vt'iulor  Hcoks  to  t'iiforcc  tlii-  «aie  of  a  lut  of  land,  aiul 
UmuNth  a  <l<'(>il  to  tliu  |iurclia.scr,  ililt'ei-iii)r  in  scvi>ral  niiiiiipoitant.  |iai  ii' iilai> 
froiii  tlii- acknowliMl^fd  coiulitioiiH  of  sale,  tlic  (ntirt  iiiav  vary  an<l  timIikc  iIh» 
nmditioiis  s(nij,'lit  to  1)8  iin|ioHi><l,  ami  iiiay  ortlcr  a  tlt'fd  (o  he  t'\t'i'utc<l,  luir- 
>uaiit   ti)  t'li<>  |ii'*>('iM(>  L-oiiditioiis  of  »alr>. 

2.  'l'Iiat  an  ailjiidication  at  awction,  on  l'ondition^^  sig'iit'^l  by  tlu*  ,  iu'c'luii''-i', 
(•oni|ilct('H  tlu?  saU'  as  l)*'1\v(>tMi  tlic  iiartics;  and.  wlicic  tlicic  i-<  .'  iipiilation 
lliati  a  decd  shall  ht"  excculi'»!  witliin  (en  dayn  aftcr  a  nalc  Ijv  auction,  ;  )u! 
lailnri'  of  thc  \'fndor  to  I  'IkUt  a  dct'd  iK-l'orc  llic  expiration  of  thc  dclay  dor-i 
Ilot   //i.so  fai'lo  rcaolvf  lli^  sah'. 

:{.  A  stipulation,  in  tlit*  (■onditioii>  of  sale  l)y  aii<-tion,  tliat  tlic  vcmlor  >!ja!1 
l(c  cntitlcd  ti  ,;'occ»'d  to  fiillf  fiichi  iT.  if  t-h«  purdiascr  niakcn  <lcfault,  doe-4 
iiot  rostriet  thc  vcndor's  rccom-sc  to  tliat   rcMiicdy  or  cxcltuli-  otlicr  actions. 

Tliis  was  an  appoal  tVoui  a  judoniciit  ot'  thc  Supcriur  Court 
<Mac'Kay,  .1.),  rcndcrt'il  on  thc  JiJnl  ot"  .liiiu'  lsT4,  di.'^iuissiiig 
au  action  hroiight  hy  ap]Mdiaiits,  to  conipcl  rcspondcnt  to  <'Xocu!c 
a  dcod  of  a  certain  h>t  of  land.  'l'hc  fact.s  wcrc  thc.<c:  Appcl- 
hmts,  ou  thc  (ith  Xovciuhcr  l.sT-i,  \>y  dccil  of  .-^aic  Ud'orc  W.-A. 
Phillips,  iiotary,  purcha.scd  froui  Alc.xaudcr-M.  KcNstcr,  lot  u° 
1l'0(),  of  thc  St-Anu'.><  Ward,  of  thc  City  of  .Montréal,  for  thc 
!«uiu  of  $îi(»,(M»(),  of  which  $H),(HM)  wcrc  paid  cash;  thc  balance 
was  payable  a«i  follows:  $L',i'41.jr>  to  thc  Scniiuary  of  St-Sul- 
pice,  of  Montréal;  $4,S()(I  to  Charlcs-Alc.xandcr  Liisi^'nan  ;  -1><»l',- 
It.'tS.T.")  ro  David  'l'orraiice  and  Tlitiidorc  Ilart.  and  $1(»,0(»0  to 
thc  vcinhir.  ft  was  aii'rced  tliat  thc  vemlor's  privilciic  for  thc 
suni  duc  to  Lusio'uan  slioiihl  lie  rcstrictcd  to  thc  nortli-wost  jior- 
tion  of  thc  lot,  ami  that  thc  vendor'.s  privih'o-c  for  thc  .-iiiuis  pay- 
able to  David  Torrance  and  Thcodcu'c  Ilart,  ami  to  thc  vciidor. 
.-houM  bc  liuiitod  to  certain  rates  luintioned  in  thc  decd  per 
■-ii|M'rticial  foot,  ar.d  that,  on  a  sub-(livision  of  thc  h>t  bc'in^;' 
niadc,  dcpds  would  bc  <'xccutcil,  o-ivinj»',  for  couvcuicucc  of  r(>fcr- 
<iice,  tlip  aiuouut  for  whicli  oacli  sub-divisiou  was  liable  accordin<i' 
to  tlic  scalc  agroed  upon.  On  tlic  Ist  Dcccnibor  1S7-">,  a  .-^ub- 
iHvision  of  thc  lot  wa.s  made  and  trausniittcd  to  tlic  Conimis- 
sionor  of  Crown  Lauds,  and  tlic  plan  and  Iwok  of  roferencp  of 
thc  siilMlivi.sioii  wcrc  dc|)ositcd  in  tlio  rc<ristrv  office,  on  tlio  Sth 
Decoml)er  1S73.    On  thc  lOth  Dcccnd)or  IST.*},  a  decd  was  pass- 
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ecl  beforo  W.-A.  Phillip.s,  notary,  (k'claring  an<l  tixing  thu  aiiiotu" 
for  whifli  cacii  suh-diviriioii  was  t5ul)j('C't,  witli  r('.-,,)ec't  to  the  veii- 
dor's  ])rivilege,  for  tlio  rium  of  $0:i,!>')S.T5,  due  to  David  T(;r- 
rance  and  Theudoro  llart,  and,  on  tlic  liOtli  Dccenilx-r  1MT''>,  an- 
other  doed  \va<5  passed,  before  the  sanic  notary,  also  decla ring' and 
fixing  the  anionnt  for  wliich  each  snl)-di\ision  was  art'oeted,  witli 
resj)e{'t  to  the  vendor's  privilège  for  the  ^uni  of  $10,000  due  tu 
Fostor.  Sub-divi.sion  n°  40,  hy  tlie.se  (UhmI.s,  whieh  were  ina(h'  in 
c'onforniity  with  the  stipnhition  contained  in  the  (UhmI  of  .sale, 
was  declarod  to  Im-  hypotheeated  in  favor  of  'J'orranee  and  llart. 
for  $8,000,  and  in  favor  of  Fo.ster  for  $1,20!>.  On  the  L>!ith 
December  1.S7.'5,  the  appellants  jtaid  tlio  .suni  of  $2,2-H.:i5,  due 
to  tlie  Seniinary,  and  a  diischarge  and  r(dea.s<'  was  grante(^  l)ef()re 
E.  LaHeur,  notary.  Sub-divisiou  ii°  :}()  fornus  i)art  of  tlie  soutli- 
east  ]>ortion  of  lot  n°  120(),  atid  wais  not  afïwtecl  therofore  for 
tho  isum  of  $4,800  due  to  Lusignan  ;  and,  in  eoniscquenee  of  llic 
restriction  above  nientioned,  after  thi^  |)aynient,  it  was  only  hy- 
potheeated for  the  sums  of  $8,000,  and  $l,20i>,  due  to  Torrancc 
and  llart,  and  to  Faster  res;)ectiv<dy,  as  wa.s  astablished  by  tho 
eertificato  of  tiie  n-gi.strar,  (Uited  ir)th  January  1874.  .\s  ad- 
ditional  secnrity  for  the  ])aynient  of  the  suni  due  to  Torranee  and 
ITart,  thil  appellant.s  l)ound  theinselve.s  to  insure  eaeh  of  the  throo 
donbb'  hou.-<e.s  on  sub-divi.sion  n°  40,  for  a  suni  of  $2,000,  ain' 
the  .singb^  hou.se  for  $1,000,  and  to  transfer  the  polieies  to  them. 
i\s  additional  seeu/ity  for  the  payaient  of  tlie  suni  of  $10,000 
due  to  P'oster,  they  also  bound  tbeni.sidve.s  to  insure  each  of  tlir 
doubh'  hou.ses  for  $;»2r»,  and  t!  o  singh'  house  for  $ir)0,  "and  ti<> 
transfer  the  policie.s  to  liini.  Foster  had  |)urcha.sed  lot  n°  l^OCi 
froni  Torranee  and  llart,  by  deed  of  .sah'  of  the  (îth  Octobcr 
1873,  W.-A.  T*lnllip.s,  notary;  and  the  hitter  had  acciuired  the 
.sontli-east  portion  (of  whi(di  the  .sul)-division  u°  40  forni.s  part) 
froin  tlie  Seniinary  of  St-Sulpice  of  .Montréal,  by  deed  of  sale 
of  the  2nth  Xovcinber  1853,  Lafleur,  notary;  and  thèse  two  decib 
and  the  deed  of  sale  froni  Foster  to  the  appellants  were  dnly 
regi.stereil.  Xone  of  the  owihms  were  inarried,  or  l)ecanie  widow- 
ers  during  tlieir  re.s])ective  ownersbi]),  and  the  appellant.s  lield  a 
perfcct  titlo  for  ôul)-divi.sion  n°  40,  free  froni  dowcr  and  fruin 
ail  incuinbrances,  .save  the  two  restricted  vendor'.s  privilei>( - 
abovo  nientioned.  The  property  .sold  by  the  Seniinary  to  Tor- 
ranee and  TTart,  \va.s  held  by  it  iindcr  the  tenure  of  fra)ic  nhui 
roturier,  and  the  sub-division  n°  40  was  therefore  îiot  liable  t" 
any  seigniorial  burdeu.s.  On  the  3rd  December  1873,  tlie  app;'l- 
lant.s  offered,  and  put  up  for  sale,  by  auction,  in  lot.s,  the  l'H 
n°  1200,  includijig  sub-divi.-;ions  n°  40,  containitig  8,000  english 
feet  in  snjK>rficies,  and,  before  taking  tho  bid.s  ()n  the  sub-divi- 
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;ame  widow- 


sioi;  alx)v«;  mentioiied,  tlu;  anctioiieer,  Johii-J.   Ariiton,  piiblicly 
aunouiicod  tlic    ('(>n(litioii.s  ai  sale  t<i  l>e:    Lst.    Thaï    the    dinieii- 
rfioiiri  woiv  in  oiiglisii  luciusnre,  and  as  iiliewii  on  a  plan  i)rt'pai'ed 
hy  Josei)h  liicllc,  provincial  land  âurveyor,  of  tlic  .•«aid  lot,  num- 
ber    120G,    and    datod  at   Montréal    tlic    lôtli    Novcnilnir    IST^J; 
2ud.  That  tlie  said  suh-diviriion  lx)ro  no  nundu'r  on  tlio  said  plan, 
but  c'ontained  S,0»)0  feot  in  rinjK3rtit'itis,  and  that  it  was  (UvsignatiMl 
on  tho  suh-diviision  plan,  and   in   tlic  particular  book  (♦!"  reten-nci' 
inadc^  ami  tranisuiittcd  to  tlu'  rcgi.strar  for  tlic  said  lot   n°    liMMi, 
iu  conforniity  to  article  2175  of  tlic  Civil  Code,  as  riub-divLsion 
n°   40;    8rd.  That  the  title  \va.s    jM^rfect  and    tlie   property  coni- 
muted;    4th.   That  jwsscission  would  l)c  given  forthwith,  with  the 
rents  and  revenue  of  the  said  8ub-divisi<)n  from  the  Kst  Dec'inlK'r 
then    iiiritant    (187JJ);    ôtli.   That    the    leases    tlien    in  exic^tence 
should   Ik^   niaintaincd   by   the  [Hireluuser;     (Jtli.    That   a  dced   of 
conveyanee  should  bc  executed  within  ten  davvs,  before  M.   Long- 
tin,   notary,^  and   that  the  i'xpciKscs   thereof,   with   onc   regi^tered 
copy  for  the  vendors,  should    be    i)aid  by  the   |)nrcha.seiis  ;    7th. 
That  the  purchaser  should  pay  to  the  auetioneer  a  coninuAsion 
of  onc  per  cent,  on   the   |)urchase  inoney  ;    Stli.   That,  ont  of  the 
purc'hase  inoncy,  there  idiould  be  retained,  by   th<'  ])urchaser,   to 
cover  th<'  niortgagos  or  liyj)otlieas,  viz  :    $S,()<;(),  payable  one  half 
in  tive  years,  and  the  otlier  lialf  in  ten  years,  fi-oin  the  lst  duly 
187:5,  and  $1,201»,  ])ayable  in   thrce  years,  from  the  lst  Xovember 
187.'>,  and  that,  after  déduction  of  tlie.se  t\vo  sums,  the  balance  of 
the  pureha^e  iiioney  should  be  paid,  one  half  on   the  passing  of 
the  de<'d  of  conveyanee,  and  the  otlier  half  in   one  year  from   the 
lst   December   187''{,   with   intenvst  on   the  wliolc,  at   the  rate  of 
.-H3ven  per  centuni  per  aiinum,  from    lst  DecemilK'r  187''5.  payable 
.senii-annually  ;    and    !»th.   That    the    usual     insuranee    covenaiit 
.should  be  inserted  in   the  deed  of  conveyanw.    It  was  also  a  con- 
dition that,  if  the   purchaser  sho'ild  make  default,  lie  .should   bc 
liablc  to  a   FoJlc  Enrlihr.  and   that  the  ai>|)ellaiits  should  hav(f 
tlu'  riglit  to  re-sell  the  pro])erty.    The  .sub-divi.sion  was  adjudged, 
by  the  am*tioneer,  to  the  respondent,  for  the   priée  of  $1.50   per 
.square  f(Mit,  makiiig  .$12,0!>0;    and,  inimediately  after  the  adju- 
dication,  the    res])on(lcnt,    Tluniuiy    Liggett,   for   himself   and   tli»' 
other  appellantkS,  and   the  auetioneer,  l'.igned   a   mémorandum   of 
the  adjudication  and  sale,  in  the  auctionce'-'.s  .sales  bo«>k.    At   the 
time  of  the  auetion,  the  siib-di vision  plan    of  lot    n°    1200    liad 
Ik^cii  prepared,  although  it  liad  not  been  depo.sitod  in   the  regis- 
try  office;    but  the  dej)asit  wa.s  made  \,ithin  ten  days  from  the 
sale.    At  the  auetion,  the  plan   prepared  by  Kielle,  dated   l.')tli 
TCovend>er  1873,  and  .shewing  a   divi.sion  similar  to  that  of  the 
sub-division  plan,  wais  used,  and  lithographed  eo|)ies  weiv  di.stri- 
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butod  jiinoii^'  flio  audience,  lu  juitting-  iip  c^iich  lot,  tlio  auctioiuMi- 
iiidicatcil  it  iijmhi  tliis  plan,  and  also  iiii-ntioncd  tlio  niinibor  it  liorc 
ujMtn  tlic  .sul)divisi(iii  ])lan  wliicli  was  to  hc  (IcixtsitcHl.  Sulnlivi- 
sion  11°  40  Ucars  no  niindK'r  un  lîii'llc's  plan,  or  un  tlic  litliu- 
jrrapli('(l  cupics,  l»nt  tlic  lucasurenients  and  supcrticics  sliewii  un 
liuth  jtlaiis  are  tlie  sinno,  and  as  it  is  at  tlie  eunier  (rf  William  ami 
(iuv  streets,  and  lias  a  hh»ck  ut'  imildinjis  ii|Nin  it,  no  iiiisapprelieii- 
sion,  tlie  ap|K'llaiit  euntended,  euiild  arise  as  tu  tlie  [)r(»|K'rty  utîered 
fur  sale  wlicn  it  was  put  iip  and  adjndfi'cd  tu  tlie  respun<leii1. 
Uuder  tin'  euaditiuiis  ut"  tlie  sale,  tlie  priée  fur  wliieli  tlie  ai)p('llant 
liunji'lit  siih-divisiuii  n°.  4(»  was  pavalile  as  fidluws,  viz.  :  $>,()•;(}, 
tu  ouver  Turranee  and  Ilart's  (daim,  in  twu  (Mpial  iiistalments,  un 
the  Ist  .Iiily,  IsTn,  and  un  tlie  Ist  -luly,  ls,s;5;  $1,20!»  tu  cuver 
Fustcr's  daim  un  tlie  Ist  N'uveiiiher,  isTC»;  $l,41().r»(>  un  tlie  pas- 
sinji'  uf  tlie  dee(|  uf  cunveyaiice  ;  and  $l,41()..'t0  un  the  Ist  Deceiii- 
Ikt,  1S74,  witli  interest  un  tlie  wliule  aniuunt,  at  7  ])er  cent.,  frum 
tlie  Ist  Decenilx'r,  ISTo.  TIk'  ap]Mdlants  caiised  a  deed  uf  cuiivey- 
ance  tu  lie  i»repared  I)_v  Luiii^tin,  tlie  iiutarv  nientiuiied  in  the  con- 
ditiuns  (d'  sale.  I>y  tliis  draft,  the  snni  <d'  $S,0(»()  was  (hdepited  tu 
Turranee  and  llart,  and,  as  the  snni  <d"  $1,'J()U  due  tu  Fuster  was 
])ayal>le  in  three  iiistalments,  the  draft  stijMilated  tliat  liis  (daim 
sliuuld  1h'  paitl  Ity  the  appelhints,  and  tliat  the  respuiident  sliuuld 
rotain  tliis  aniuunt  iintil  a  release  sliuuld  he  uhtained.  The  draft 
aisu  stipulated  tliat  th  •  res]iuiid('nt  sliuuld  itisure  the  tlii'ee  duuhle 
huiises  tur  $i',ui!r»  eaeli.  and  the  siiiii-le  liuiise  fur  $1,1">(>,  and 
transfer  to  Torranee  aiid  llart  $2,000  un  eaeli  duuhle  liuus(\  and 
$1,000  un  the  sin<ile  liuuse,  and  tu  Fuster  $:!2r)  un  (>a(*li  duiihlc 
liuuse,  and  $ir»0  un  the  sinule  hunse.  in  dis^diarije  uf  the  app(dlant's 
uhliiiatiuii.  Thèse  euiivenants  were  in  iicnerad  e^niforinity  with  the 
eunditiuns  oi  sale.  liiit  the  draft  also  pruvided  that  the  ros]>ond- 
eiit  siiuiild  ]>ay  $i*  fur  the  nieasu renient  uf  the  pru})erty  purelias(»d. 
that  lie  sliuuld  fenee  at  liis  uwn  exiHMise  the  part  adjuinini»'  the  a]»- 
])p|lant's,  and  that  he  shuuld  furnish  twu  copies  (d'  tlio  dvvd,  wiili 
certifîcates  (d'  its  rciiistratiuii  ;  and  thèse  three  charges  were  in 
excess  uf  the  eunditiuns  (d'  sale,  wliicli  did  nut  mention  eitlier  niea- 
sureiiKMit  ur  fcncinji'  id'  the  pru|x'rty,  and  uiily  cliar<>'ed  the  res- 
]x»ndent  with  une  cu])y  uf  the  (IccmI.  Tliis  draft  was  u'iveii  Ix'tweeii 
the  ITtli  and  the  'JCith  DecemlKU',  ISTH,  to  the  défendant,  wliu  re 
fus<'d  to  acce))t  it,  hnt  jn'ave  nu  reasuns,  and  did  nut  sjiecify  liis  ul>- 
jections  lU'  recpiest  any  elian<>'es.  As  he  dcvlined  to  siii'u  the  ileed 
and  pay  the  suni  uf  $1,410.50.  payable  on  its  extH'utiun,  the  ai> 
ivllantî- 


un 


the  ;}rd  -lanuary.  1ST4,  by  tlie  ministry  uf  Luiifitin. 
notan-,  tendevecl  tlie  d<'ed  whicli  tliey  liad  liad  prepared,  and  liad 
sipied,  to  the  n'spundent,  and  called  \\]Mm  liim  tu  acc(^pt  it  and 
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\m\  tlic  instaliiii'iit  ahovc  mcntioïKMl.  Tlic  rcsjxMKlciit  ret'ustMl  ti» 
<1(»  so,  Imr  giivc  iHi  rciisoii,  aiid  ask^d  for  iio  iinMliticatiKii  ot"  tlie 
decd  ti'iidcrcd  ;  aiid  lie  inadc  m»  cuniitcr  tciidcr  i>t"  aiwirlicr  dcccl, 
or  callcd  iijxtii  tlic  apiM-^llaiits  for  oiic.  Tlic  a))|tcllaiit>  tlicii  iiisti- 
tutcd  thc  ])rosci)t  suit,  prayiii»;  tliat  it  slmuld  1m;  dcclanMJ  ami  ail- 
judf''C(l  tliat  tlic  r('s|»(iiidciit  liad  pun^liascil  t'roni  tlic  apiM'llaiit^ 
aiid  Ik'coihc  tlic  owiicr  id"  tlic  .sid)-(livisioii  n°.  40,  for  .$l:i. (>!►(), 
payable  iii  tlic  iiiaïuicr  abovc  iiiciitioiic«l,  and  also  in  considcration 
of  a  coiiiiiiission  (d"  1  pcr  cent,  tu  tlic  anetioncer,  and  <if  $l'  fur  tlic 
nieasiiTciiiciit  of  tlic  pro]M'rt_v,  and  siil)jc<>t  to  tlic  luaintenaiHH'  of 
oxistiiiii'  Icascs  ami  to  tlic  usual  and  cnstoiiiarv  insiiraiicc  covc- 
nant  ;  tliat  lie  slioiild  he  condciiincd  to  pav  tlic  smii  of  $l,410.r)(» 
]ia_val)Ie  on  tlic  éxecution  of  tlie  deed  to  tlieiii  :  tliat  lie  slionld  Kc 
ordercd  to  siiiii  a  dcc(l  of  eonveyancc  witliin  tiftecn  days;  ami 
tliat,  in  dcfanlt,  tlic  jmlf>Tiicnt  to  l»c  rendered  sliould  serve  and 
avail  as  a  title,  and  tliat  thc  respondcnt  slKtuld  he  adjndiicd  lo  in- 
snrc  tlic  lionscs  on  tlic  snli-divisioii,  for  tlic  smiis  and  in  favor  of 
tlic  ]tersons  above  iiicntioiicd. 

The  res]N»mieiit  pleaded  tliat  lie  never  liccanie  tlic  pureliaser  of 
thc  said  lot  of  i>i'onml,  and  tliat  tlic  dccil  of  eoiivcyancc,  prepared 
liy  a]>p(dlant.s  and  tcndered  hy  tliciii  ti>  res])ondent,  contained  con- 
ditions at  varianec  witli  and  more  otierons  tliaii  tliose  annoniKVMl 
at  tlie  auction  sale,  and  niadc  spécial  nuMition  of  tli(>  followluji': 
Ist.  Tliat  tlie  lot  ni'  «•l'onml  ottcrcil  for  sale  was  nnmhcr  12()<>  of 
tlie  Hook  of  Ilefci'ciicc  of  St.  AniTs  Ward,  wliile  tlie  a])|Mdlaiits 
offercd  to  ])ass  a  dec(|  of  sale  for  a  jHirtioii  of  tlie  said  niiiiiher; 
'2u(].  Tliat  tlie  a])pcllaiits  liad  iiot  a  jM-rfect  title  at  tlie  tiiiie  of 
tlie  sale.  On  tlie  contrary,  tlic  said  lot  of  land  was  cliarji'cd  ami 
encuinliered  witli  iiioi-t.<>aii'es  in  fa\or  of  ditt'erent  parties,  aniount- 
inj>'  to  $"(*, (•(»().  and  altlioiiiiii  appellants  were  honnd,  hy  tlic  coji- 
ilitioiis  of  sale,  to  ])rcparc  ami  exc<'iitc  a  deed  of  convcyanee, 
witliin  ten  days  froiii  tlic  date  of  flic  sale,  tliey  liad  iiot  jK'rfeeted 
tlieir  title;  and,  at  tlie  date  of  thc  institution  of  thc  action,  thc 
property  was  still  characd  wirh  thc  ^aid  niort^aîi'cs.  TIk^  only 
a]>proacli  to  tlicir  rcnioval  was  an  arraiiii-ciiicnt.  cntcre(l  into  with- 
ont  thc  consent  of  thc  respondcnt,  hctwccn  ap|M'llaiits  and  thc 
niortffaaccs,  hy  wliich  it  was  arrani:('(|  thaï  thc  latter  shonld  rc- 
eeive  thc  anionnt  <d'  tlicir  clainis  froin  thc  rcs]Miiidcnt.  .\nd  evcn 
tins  arranii'ciiicnt  was  not  coiiclmlcil  nntil  jonii'  aft"r  thc  hipsc  of 
the  tell  days,  witliin  wliich  thc  (lee(|  was  to  hc  cxccuted  ;  ord.  Thc 
res]M)ndent  iiiade  fre(|nent  ciMpiirics  of  tlic  iiotarv  coniiiiissione(l  to 
prépare  the  dee(l,  dnrini:'  and  after  thc  ten  days  allowcd  as  afoi'c- 
said  for  its  ]>re])aration  and  exécution,  but  coiihl  not  obtain  any 
information,  iior  was  any  deed  |)re])ared  or  execute(l  by  ap|^ellaIlt-^ 


662 


KAPl'OHTS   JUDICIAIRfiS   REVISES 


mm:  ?  I 


nntil  tliirty  days  aftcr  tlic  anctioii  sale,  and,  until  it'spondent  liad 
a  titlc,  ho  was  thus  iH-cvciiU'd  l»y  apiK'Ilants  froiii  tvnting  tliu 
lioust's  built  uiK)n  tlic  said  Ktt  of  gnMiiid,  and  otlienvi.se  lookiiig 
after 


anc 


i  proUvting  liis  inUTosts  in  tlu'  jn-oïK-rty  ;  4tli.  As  ri"- 
gard.s  tlic  cost  of  tlic  (kt'd  and  its  rcgistration,  a  grave  discrcpancy 
cxists  hctwccn  tlic  conditions  of  sale  and  tlic  (Uvd,  wliieli  tlie  a[)- 
jK'llants  attcnijit  to  force  iiim)ii  tlic  rcsj)oiidcnt,  a.s  tlic  ajuiiellaiits 
dciniand  in  tlic  said  d<H'(l  tliat  tlic  rcsjxdidcnt  sliall  Unir  tlie  cost  of 
two  copies  of  tlic  ({(H'd,  instead  of  onc,  ainl  with  a  oertiticate  of  rc- 
gistratio^n  on-hotli.  And,  nioreover,  a]>]H'llants  fiirtlier  dcniaiHl, 
in  cxcicss  of  tli<'  conditions  of  sale,  tliat  tlie  rcsj)oiident  .slionld  fiir- 
nisli  tlicni  witli  rcgistcnnl  cojiii's  of  ail  decds  of  sale  lie  slioiil<l 
grant  liinisclf  to  otlicr  parties;  âtli.  As  to  tlic  insnranec  cluiuse, 
wliicli  was  to  l>e  tlic  nsnal  oik'  eontaincd  in  decds  of  sale,  nanicly, 
to  kcK'p  tlic  linildings  insiircd,  and  to  transfer  tlie  policy  or  jiolicics 
to  tlic  vendors,  tlic  a|>])cllants  deniandcd  tliat  tlic  resiH)n<leiit  siil)- 
ject  liimst'lf  to  tlie  troiihlesonic  and  vcxati(»ns  undertaking  of 
niaking  tliriH'  se])aratc  insnraiiees  of  tlic  wliolc  jn'cniiscs,  aiid 
transfcrriiig  onc  of  tlic  tlircc  ]>olicics  to  eacli  of  tlic  tlinn-  inortga- 
gccjs,  and  accstrding  to  tlicir  ri's]H'('tivc  inten-sts  in  tlie  projM'rry, 


cacli  insurancc  iK'iiig,  nioreover,  snhjivt  cvcry  ycar  t4»  rc-adjust- 
nicnt  on  account  of  tlie  yearly  diniinntion  of  tlic  interest  of  tlicse 
rcsiKK'tivc  parties. 

liv  tlic  docinm'iits  prodnccd,  and  tlie  évidence  addiiccd,  il  ai»- 
jicarcd  tliat  tlie  resjHvndent  rcally  l)oiiglit  sul)-di"isioii  n°.  40,  at 
tlic  auctioii  ;  tliat  tlic  appcllant's  titlc  to  tlic  snh-division  was  j)cr- 
fect,  and  tliat  it  was  inciiiiilK'recl  only  for  tlic  siini  of  $S,()(iO  lu 
favor  of  Torrancc  and  Ilart,  and  for  tlic  snni  of  $],2()i*  in  favor  of 
Fost-er;  tliat  notice  was  given  at  tlic  auction  ni  tlu'sc  incnnibrau- 
ces,  and  tliat  it  was  a  condition  tliat  ont  <if  tlie  ])nreliasc  nioncy 
$8, ()()()  slionld  l>c  retained  to  cover  tlic  tirst  claiiii,  and  1m'  ])aiil  in 
tAvo  copiai  instalnicnts.  in,  tivc  and  teii  years  froni  tlic  Ist  Jnly, 
187.'},  aiul  $l,"JOî»  slionld  likowise  hc  ivtaincd  to  cover  tlic  otlu-r 
daim;  and  1m'  ))aid  in  tlirce  years  fnHii  tlie  Ist  XovenilH'r,  isTîî: 
tliat  tlic  rcs])ondcnt  nevcr  called  njMni  tlie  ap|H'llaiit,  or  put  liini  in 
dcfanlt  for  a  dcvA,  and  tliat,  altliongli  lie  ol»je<'tcd  to  tlie  draft 
wliicli  liad  \hh'U  uiven  to  liini,  lie  i>ave  no  reasons,  and  did  not  ask 


ror  any  changes,  ain 


tliat. 


wlicn  as 


ked  f 


or  it.  lie  di< 


1  not 


irivc 


hack 


thc  draft;  and  tliat  tlie  anioiint  of  insnranec  ask  for  was  wliat  is 
enstoniary  and  nsnal. 

On  tlic  2'\\'i\  dniie,   ls74,  tlic  SnjH'rior  Court   (  Ma<kay.  '!.,) 


disniiss<>d  tlie  ai>p( 


•liant 


s"  action,  tlie  mo 


ififs  1 


HMiiii'  as 


foll 


ows; 


Considcring  tliat  ]>laiiitiffs  liavc  iwver    ofîcrcd    decd    to    de 
fondant,  sncli  as  lie  was  Ixinnd,  or  can  lie  licld  Iwnind  to  snUniit  to; 
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"  Cousidering  tliat  ail  k'ntlcrs  by  j)laiiititfs  t.»  tk'feiulaut  hâve 
1)0011  iii  excoii8  «'f  tlio  riglit.'J  of  plaintiifs; 

"  Cuiisidcriiiif  tliat  no  «lot'anlt  is  ostaMislioil  ag'aiiir<t  tlio  do- 
foiulant; 

"  (Nuisidcriiig  thaï  ]»laiiitiii"s  havo  failod  to  fiiltil  thoir  oovo- 
nants  towards  dotV'iulaut.  " 

It  was  froiii  tins  judfiiiioiit  tliat  tho  prosont  a]>])('al  was  hroujjht. 

TIk^  a]>iK'llaiits  iii  tlicir  factuiii  siilmiittod  tlio  foilowinf;  projMt- 
sitioiis:  l.st.  'l'hat  th»-  a<ljndicati<>n  and  iiH'iiioraiidiiiu  in  writ- 
iiig.  in  tlio  auotioiioor's  sales  luMtk,  «mstitutinl  a  |H'rfoot  salo,  with 
('(ivoiiaiit  tit  givo  a  dood,  and  ii<>t  a  jn-oniiso  of  salo  ;  and  tliat  the 
i'os]M»iidont  iK'oanio,  hy  tho  adjudication  and  tlio  inoiintrandiiiii  in 
writin»;,  tlio  owiior  of  sulMlivi.sion  n°.  40  of  lot  \'2()i>,  and  liablo 
for  tlio  jirioo  of  adjudioatioii,  a(vordinf>'  t<»  tlio  conditions  of  sale 
aiiiioiiiiood  hy  tlh'  auctionoor;  2iid.  Tliat  no  résolution  of  tho  ^alo 
was  inoiirrod,  (»f  riiilit.  hy  tho  oxiiiratitm  of  tlio  ton  davs  within 
wliicli  tho  dood  was  to  ho  pass(>(l  ;  as  tlioro  is  no  sti])ulatioii  to  tliat 
oiî<iot;  and  tliat  no  resolution  lias  hoen  ohtaiiiod,  as  ik»  doinand  in 
writini!,'  was  niado  for  a  do<'d,  and  no  suit  lias  hooii  institutod  to 
iilitain  a  ju(ii>nioiit  rondored,  doclariiiii'  tlie  dissolution  of  tlio  oon- 
tract  ;  ;>rd.  Tliat,  the  a|»pellants  had  tho  option,  htit  were  iiot 
iindor  ohlifiiition,  to  })roco(Hl  to  a  ro-salo,  and  tliat,  instoad  of  usiiig 
rhoir  right  of  ro-salo,  and  tlius  dissolving  tho  contract,  tlioy  had 
rlie  riglit  to  onforoe  it,  and  ooinind  tho  res|)oiidont  to  fultil  his 
n])li<iations  under  it  ;  4th.  Tliat  tho  apjH'llants  had  a  valid  titlo, 
iiiid  tliat  tho  iH'spondont  houglit  the  ])ro])ort\',  suhjoot  to  tho  liyj)»)- 
thooary  olainis  duo  to  Torrancp  and  Ilart,  and  to  Fovstt'r;  and  Wiat 
liko  aiiiounts  sliould  he  rotainod  ont  of  the  jmrohaso  iiionoy  to 
covor  tlioin  ;  âtli.  Tliat  tho  aiiiount  of  insuranco  asko^l  for,  is 
what  is  custoniary  and  usua!  ;  <ttli.  Tliat,  hofore  the  institution 
<if  tho  action  in  tins  cause,  a  draft  of  a  <leod  of  sale  was  given  tr> 
tIio  rosiwndent,  and  tliat  ho  was  callotl  upon  to  exécute  a  d(H'd  for 
his  ])urchaso,  and  refnsod  to  d<»  s«»;  ainl,  wliilo  ohjecting  to  the 
tlraft  suhniittod,  ho  ii<'ii'lo<'tod  to  indicate  what  ho  ohjecîed  to  or  to 
;isk  for  and  changes;  Tth.  Tliat  tho  a]>])ollants  havo  iiot  hooii  ])ut 
in  (U'fault,  hy  the  res|M)n<lont,  with  rosjK'ct  to  auv  of  thoir  oovo- 
iiaiits;  Stli.  Tliat  tho  ap|K'ilaiits  had,  in  consoipionoo  (►f  tho  pro- 
.  mises,  tho  riglit  to  iustitiito  tho  ]>resent  suit,  to  eiiforco  aud  <il)taiii 
;i  s|>ocifio  jx'rfonnanco  of  the  coiitract  of  salo  entered  into,  aud 
cnuiplotod  liotwoon  tlioni  an<l  the  resjMindent  ;  !>tli.  That  tho 
Court  oould  iiot  exei'o^d,  hut  had  the  right  to  ro<luc<'  the  coiiclu- 
-iotis  of  tho  a]>]K'llaiits'  doclaratiou  ;  and  that  the  judgineut  should 
liiive  do<darod  tho  existonco  of  tho  sale,  aud  havo  doduced  and 
grantod  the  otlior  jiart  of  tho  conclusions,  in  eonforinity  with  tho 
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coïKlitiniis  (if  tlic  sale  wliifli  worc  i)r(»v('(l,  iiisU'ud  of  di-siiiis-inn 
tlic  aetitdi.  \i\  tlicir  (•»)n(5lii!)i(tiis,  tlic  apin-llaiits  a.sk  for  iicithcr 
t't'iiciiig  m  M-  tlic  cost  (»f  (li'ods,  but  tlu'V  (Iciiiand  $2  for  tlic  lucasu- 
rciiiciit  of  tlic  j)ro|M'rty:  iis  tliis  (Iciiiand  is  in  cxeess  of  tlie  coiidi- 
tioiis  of  tlii'  sale,  tliey  ahandoii  aii<l  witlidraw  it.  Tlic  coiiclu- 
sioii.s  aUo  dttinaiid  tliat  tlic  rcspondcnt  sliould  ho  ordcrod  to  simi 
a  dcM-d  siiiiilar  to  tlie  oiic  tciidcro(l  to  liiiii,  and  tliat  it  sh(»iild  lie 
adjnd^vd,  in  dcfault  of  liis  so  doing',  that  lie  was  bound  to  |>a_v 
.$s, (»»■»(»,  to  tlic  acquittai  of  tlic  apiK-llants  to  Torranoc  and  ilarr. 
and  to  traiisfcr  tlic  iii.snrancc  to  bc  cffcctc*!  to  Torrance  and  liait, 
and  to  Fostcr,  but  tin-  a])|>cllaiit.s  dedans  and  dcniand  rcc^ird  of 
tlicir  rcadincss  to  niodifv  tlic  dc^'d  iu  sncli  nianncr  as  niay  bc  or- 
dcrcd  by  tliis  Honorable  Court,  to  iiiaki'  it  eonforiii  strietly  wirli 
tlio  conditions  of  \\w  sale,  and  to  accept  a  jndgincnt  adjudgiiig  rlic 
resj)ondent  t(»  ])ay  tlic  .$S,()(i()  to  tlieiii,  instead  of  to  tlicir  aaiiiittal 
to  Torran"c  and  llart,  witli  tlic  rigiit  (►f  rot<Mition  nntil  a  (li>- 
eliargc  of  tlicir  liy]>otliec  bc  (>btain<*d,  and  to  traiisfV'r  tlic  iiisii- 
rance  to  tlicinsclvcs,  Icaving  tlicin  to  dcal  witli  it  in  fiiltilnieiit  of 
thcir  own  obligation. 

Tlic  following  autlioritics  wero  subinittcd  by  a])]x^llants'  eouiiscl 
on  tlic  |)oint><  nicntioiicd  :  Ist.  Tlic  adjudication  and  nienioran- 
<luiii  constitutcd  a  ])crfc('t  sale,  witli  covenant  to  give  a  deo<l  of 
sale,  and  not  a  promise  of  sale:  Civil  Code  L.  C.,  art.  lî'^iu  ;  1  b;i- 
rouibière.  art.  llîJS,  u°.  t>,  ])age  42(t  ;  '■]  Malcvillc,  art.  158!),  paji*' 
;}0<i;  «;  M  arcade,  art.  insi»,  Par.  VII  //(.  pn<\  ])age  174,  Ed.  l^dS; 
7  Touiller  11°.  4+S  ;  4  Zaeliaria'  {Md.ssr  k  Vciyi'),  Par.  (i7r»,  note 
(»,  i)agc  iMlCi.  Kd.  ],sr>,S;  IC»  I)urant^)n,  Vciiic,  n°.  3!),  ])age.s  4.'S  nml 
4!t. 


:ind.     Xo  default  lias  been  ineurred  by  tlie  exjùration  of  tl 


u'  uni 


days,  witliin  wliicli  tlic  deed  was  to  bc  ])assc'(l,  as  tlicrc  is  no  sti- 
])ulation  to  tliat  elïeet,  and  as  no  dcniand  in  writing  was  iiiadc  t'"r 
the  iW^l:  Civil  Code  L.  C.,  art.  I()(i7:  1  I.aiNnnbière,  art.  11:!'.», 
nos.  1  and  l-'J;  4  .Marcadé,  n°.  r»10;  Potliier,  ()iili(/(ilioiis,  W^  114: 


Jrd.     Tlie  vendors  liad  tlie  o])tion.  but  were  not  under  obligat 


\nv. 


to  ])roeccd  to  a  re-salc: — Civil  Code  L.  C.,  art.  lâfJS;  :j  Merlin 
Ilej).,  ])agv  7s7,  Vcrbo  Clitiisc  Jîf.^ohiioirc,  n°  2;  25  Doinoloiiilii', 
2  Coiitrnls,  n°.  ôi:};  2  Laroiiibicre,  art.  11.S4,  n°.  Kl,  pages  IIU. 
.'n7,  ;ns,  and  11°.  40;  Petit,  Si(rciirli('ivs,  pages  1.')!  and  1")»;;  J 
I5(»itard,  I'n>.  Clr..  n°.  100:î,  page  :!i»:5. 

I  )()i'rKK.  Q.  C..  for  tlie  respoiidents:   Iicsidcs  tlie  conditions  nf 


sale  nicntioncd  m  a]>p( 


liant 


s    déclaration,  it  was  also  a  eon 


litjiiii 


of  tlie  sai<l  sale  tliat  i>urcliasers  failiug  to  exécute  tlie  deed, 


ami 


pay  tiic  anioiMit  ])ayal)le  m  cash  on  tlic    day    spccitied    woiild 
liablc  to  folle  ciiclih-c.     Put.  tliis  beiiig  onc  of  the  reinodies  ] 


)ru- 
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lisiuis^inii' 

H 

or  iicitlicr 

H 

thc  iiicasu- 

■H 

tlie  ciiinli- 

^Ê 

lic  ctiuclu- 

mÊ 

•0(1  to  sipi 

wm 

shoultl  Itc 

wi 

ind  to  ]>iiv 

^m 

aud  11  art. 

H 

and  11  art, 

1 

1  rccitv'l  <)f 

ni 

111  ay  Itc  iif- 

»  •    '' 

rictlv  witli 

¥'' 

iu(lj!,uiti  tlic 

M 

ir  acMiiiittiil 

ml 

intil   a  tli>- 

kI 

!!■  tlio   iiisu- 

^Ê 

ultilllKMlt   nï 

m 

M 

ints'  couii^cl 

âJ 

1  inoiiH'raii- 

H 

(>  a  (1(H^(1  "f 

M 

15 (M  ;  1  La- 

m 

1581),  i>ai!;t' 

1 

,  E.l.  ls(;s; 

1 

r.  <m5,  iiiitr 

•*' 

»age8  4^  and 

'■? 

tu  of  tlu'  tcii 

^ 

'vc  is  11(1  sîi- 

l 

•as  Iliade  t'iiv 

\ 

S  art.  11  :'.'■'. 

)IIS,  11"    i  14'. 

', 

'r  (tl)liii'atin!! 

■<;  ::  Merlin 

DcMnoldinltc, 

,  pajiv>*  :')14. 

and  15t;;  J 

(tiiditi(tii-  "t 

a  condiri'-ii 

ic  deod,  aiul 

[j    wdiild    Ito 

iiiuMlies  iti'o- 

vidod  l)_v  tli<'  ('(niinKin  law,  in  casivs  of  pnlilic  sales,  tlic  mention  of 
this  roinedy  in  tlic  condition  (►f  sale  liad  tlie  etfect  of  liiniting  the 
ai>iHdlants'  recoursc,  in  case  of  failnrc  to  take  a  (kvd  on  tlie  part 
of  tlie  i'es])ond(>nt,  to  a  foUc  ciiclière,  and,  conseiiucntly,  they  hâve 
iK»  action  of  tlie  cliaraeter  of  tlie  présent  oiie.  The  iitniost  that 
ihe  a])]»ellaiits  ean  in  reality  (daim,  in  the  case,  is  that  the  lot  of 
iironnd  and  promises  were  adjndicated  to  l•(^sJH>ndent  as  the 
liijrhesr  l)i(hler,  at  the  aiictioii  sale,  hy  the  aiictioiUM'r,  and  that  the 
resjxtiident.  therehy  heeanie  the  owner  of  the  propctrty  aud  is 
ohligeil  to  ])ay  the  ]>ricfe.  Ihit  if,  as  respondent  aliefi-es.  tiie  a|)- 
pellants  hâve  failed  to  conform  to  the  ('(tnditions  (tf  sale,  their 
proviiif>-  respondent  the  juirehaser  wijl  iiot  avail  tliem,  as  it  is  a 
uel!  kiiown  priiiciple  (.f  law,  as  \v(dl  as  in  aecordanee  witli  c(tiii- 
uion  sensé  that  *'  the  party  who  (daims,  nmst  show  tlu^  |K'rfor- 
iiianee  of  the  cxuiditioii  (tii  whicli  his  (daim  di'jieruls,  itr  that  the 
opposite  ])arty  jM'evented  or  \vaive(l  the  ])erf(trmaiiee.  "  (  Se(>  also 
lîenjamin,  on  Sales,  ]>.  4^0.)  X(»  attenipt  lias  Ix-en  made  hy  the 
aM)K'Jlants  tn  prove  the  hitter  alternative,  and  their  failiire,  in  fact 
refusai,  to  ahide  hy  the  conditions  of  sale  lias  heen  estahlished  hy 
llie  most  eonclnsive  evidenee;  iio  otlier  tlian  au  aiithentic  c(tpy  of 
tlie  (hv(\  (tf  sale  prepare(l  at  the  installée  of  the  ajtixdlants  and 
-iitueii  hy  them.  By  c()m])arina,-  this  copy  of  tho  deed  of  sale,  with 
the  conditions  of  sah',  the  alterati(tus  wliieli  the  latter  seek  U)  force 
iip(tn  the  res]M)Tident  will  a]>])iear  manifest.  Ist.  Tt  will  lie  seen 
iliat  appellauts  (ttl'er  to  ])ass  a  deed  for  (tnly  a  [M)rti(m  (tf  lot  12()(î, 
tlie  wliole  of  \vlii('h  is  mentioiH'd  in  the  eon(liti(tns  of  sale.  And 
tlie  UKtrtit'aii'es  eueunil>eriufï  said  projKM'ty  are  set  f(trth,  and  the 
iiliiinatioii  of  res])(tiident  to  ]>ay  eertaiu  sums  due  hy  hypotlie<*  on 
tlie  promises,  wliih'  hy  the  co'iiditi(tns  (tf  sale  the  title  was  to  1h' 
|tcrfeet.  The  iui]X)rtant  alterati(tu  in  tho  insuraiiee  clause  already 
alludod  to  appears  évident  (tu  référence  to  the  said  dee(l.  Aud 
flie  a]>|Kdlauts  s(M'k  t(t  iuiptse  the  followiuii'  eouditious  iiptu  tho 
res|Mtudeut,  ail  in  excess  of  what  they  an»  eiititled  to  hy  said  (utn- 
ditions,  viz:  that  '*  the  ])iirchascr  ]»ay  the  siiui  of  ^2  for  the  mea- 
-iirement  (tf  said  lots.  "  '•  The  ])iirchaser  will  feuee  aud  enclose 
at  lus  wli(tle  ex]«Mise  a.nv  ]>art  <yi  the  said  lot  a(lj(tining'  the  jmt- 
jtcrfy  of  the  vendnrs;''  and  ''the  piirchaser  will  furnish  tho 
\'eii(lors  with  lira  eertified  e^tpios  of  thèse  preso^nts  with  the  cor- 
tirieato  of  ix'gistration  thoreoii.  ''  On  roferrinf>-  to  the  de])ositi(tii 
"f  John  Frauev,  it  will  l>e  scy'u  that,  (tu  tlu'  '2'2u(\  Deeeuilx'r,  uiuo 
diiys  after  the  la]>se  of  the  ton  days  witliiu  wliicli  tli'e  deed  (tf  salo 
wiis  to  Ix'  executied,  the  a]>]Kdlant,s  liad  xuA  eveu  the  deed  ))re|>are(l 
t'ii-  siftuaturo.  Tn  fact  it  apjioars  from  the  dojxisitiou  (tf  Aficiliael 
Karmer,  a  wituess  exaniinod  on  hehalf  of  ros]>oudeut  that.  as  lato 
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ils  tlic  ITtli  DccciiiIm'I',  iK»  iiistnicfitms  lind  Im'cii  fii\'<'n  ti>  tlic  iiotarv 
to  prépare  tlic  deccl,  ami  no  iiif(>riiiiitii>ii  cduM  Ik-  olitiiiiuMl  hy  tlic 
r('s|Hiii<lciit  as  to  wlu'ii  tlic  decil  woiiM  Itc  rcjulv  for  sij>iiatiirc, 
iiltlioiijiii  tlic  rcs|Miii(lciit  Iliade  frcipiciit  ciMiiiirics  t<»  tliat  ctVcci  ; 
itiid  it  was  Ilot  iiiitil  tlic  ord  daimarv  tliat  a  dccd  was  actualk  prc- 
paix'd  and  fcndcrcd  to  rcs|Mnid(Mif,  and  tlicii  a  n'rv  détective  one, 
as  lias  l)c(Mi  sliowii.  The  ohlifiatioii  to  si<>ii  tlic  deed  witliiii  tcii 
days  was  evidciitly  bindinfi;  on  l)otli  ])artics,  and  tlic  a]>iM'lliiiits 
liaviiiii'  tailcd  to  confonii  to  tliis  condition  caniiot  iiow  coni|M'l  ilic 
res|M>ndeiit  to  snbniit  to  it.  If  .sucli  a  latitude  werc  allo\v(M|  tlic 
appellants,  any  aiiioiint  of  loss  an<l  liardshij»  nii^lit  resiilt  in  iln. 
rcsjiondent.  At  tlic  présent  tiiiic,  cajtitaiists  invcstinii'  in  real  cs- 
tatie  often  do  so  witli  tlic  cxjM'ctatioii  of  selliiifr  ininiediatcly  at'icr. 
hiit  if  tlic  convenience  of  tlic  original  vcndors  innst  lie  consiiltnl. 
irrespective  of  tlic  conditions  of  sale,  wliat  gnarantee  can  siu-li 
capitalists  hâve  tliat  tlioy  will  l)c  in  a  ]M)sition  to  rc-scll  witliiu 
any  sjxHMticd  tinie,  or  even  to  grant  leascs  of  tlic  propcrty,  or  pr<i- 
t(H't  tlicir  interests  in  tlie  saine  in  any  resiK'ct  wliatevcr.  lic- 
sides,  it  is  al)~nrd  to  siip|>ose  tliat  ea])italists  in  tlic  ])osition  of  vcs- 
pondent  slioiild  he  ohliged  to  kce])  tlicir  fnnds,  wliieli  |K'rliaps  wcic 
realized  for  tlie  occasion  at  a  sacritice,  lying  idlc  for  an  iiidetinili' 
leiiii'tli  of  tiiiKS  niitil  it  sliall  suit  tlie  tardy  convenience  of  tlie  vcn- 
dors to  conforni  to  tlie  conditions  of  sale.  Marcadé  (r»tli  édition), 
on  art.  1.">nî>,  dcfdarcs  tlie  exiiiration  of  tlie  delay  to  l)e  fatal;  iiiid 
cites  l'otliicr,  n".  4.S1,  Troplong  n°.  117,  Duvergicr  ii^'.  127  uud 
two  de<Msions  of  tlic  Court  of  Cassation. 

Tlic  jiidgnient  was  reverscd  in  A])|x*al. 

MoxK,  .F.,  disscnficiis.  sai<l  tliat  lie  was  nnaUlo  to  conenr  in  tlic 
jndgnieiit  of  tlie  niaji»rity.  A  pro|M'rty  was  sokl  at  public  anctioii 
to  tlie  présent  res|)ondent  and  tln'rc  werc  certain  conditions  wliicIi 
tlio  rcspoiidciit  signed.  TIum'c  c(»ii1(1  bc  no  difficnlty  aboiit  tlio 
conditions,  'riicv  werc  drawn  u])  l)v  tlic  vcndor  witli  a  pr(>cisii>ii 
and  care  wliicli  indicatcd  tliat.  tliey  werc  jiist  wliat  ho  dcsiivd.  One 
of  tlie  ex]>ress  conditions  was  tliat  a  dccd  befcvn^  Tiotarv  slionld  lie 
cxecntiMl  witliin  ten  days,  and  was  to  <^nibody  tlio  ])recise  coinli- 
tions  on  wliicli  tliis  ])rop^rty  was  sold.  His  ITonor  said  tliat.  it 
tliis  was  considcH'd  a  sale,  and  not  a  ]>roniise  of  sale  mercly,  it  wms 
nianifest  tliat  in  bringing  tlie  prcsinit  action  ti>  force  tlie  ])nr«'li:i>cr 
to  takc  a  dee(l,  tlie  vcndors  ninst  coinidy  exactly  witli  tlic  comli- 
tions  on  whicli  tlie  ]n'o|M'rty  was  pnrcliascd.  Ile  was  disjyoscil  te 
considor  it  a  sak\  After  tlie  ])ro]>erty  was  sold,  tlu'  aj)])<'lbiiit« 
waited,  not  tcn  days  but  a  niontli  ;  and,  finally,  on  tbe  .'îrd  Jn- 
nnary,  tlio  deod  was  tonderod.  Traccv  tlien  said,  "  von  liavc  iint 
«•nipliod  witli    tlie   conditions;    T    will  not    tako   tbo    pro|K'rty.  " 
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l'iidcr  tlic  (•irciuiistauccs,  liis  Hinior  tlioiigliî  lie  liad  a  rij-lit,  to  say 
SI),  lie  piirclia.si'd  tlic  projM'rty,  luit  tlic  seller  liad  iiot  given  liim 
a  tieed  of  it  in  tlie  tiiiie  tixed  hy  tlie  euiiditioiis,  and,  tlieret'ure,  lie 
was  not  i>l)lif«-ed  tu  tak<'  it,  at  ail.  It  was  a  niatter  ot"  <;reat  im- 
lMtrtan<'<-  tliat  a  inaii  slionld  liave  liis  |)ru|H'rty  jiist  at  tlie  tiine  Iro 
euiitraetecl  tu  get  it.  liesides,  tliere  wen;  snnie  ntlier  ciniditidiis 
added.  if  wns  inserted  iii  tlie  dceil  tliat  lu;  was  to  t'enee  tlie  pm- 
jiei'ty.  Tlii.s  eritahli.slied  a  servitude'  u[m»ii  i>niiH'rty  wliieli  lie  i»iir- 
cliase»!  free.  lie  w'as  also  to  ])ay  fur  tlu^  iiieasureinent  of  tire  lan<l  ; 
and  for  twci  copies  of  tlie  deed.  The  nioincut  tliere  was  a  dévia- 
tion froiii  tlie  conditions,  tlie  |)ur<'lias'er  liad  a  rifilit  to  deiiiur.  and 
lie  did  ni)t  doiiht  tliat  Traeey  was  eonipletely  jiistiHi'd  in  refiisiiiii' 
to  take  tlie  deed.  If  it  wcre  a  sale,  tlie  Court  eould  not  iiiodify 
tlie  conditions  oiie  dolhir.  If  it  were  a  promise  of  sale,  tlie  failiire 
to  coniply  witli  tlie  condition,  as  to  tlie  teii  days,  jiistitied  tlie 
other  i»arty  in  refusinji-  tlie  deed  after  tliat  tiino. 

Samiokn,  .1.:  'l'Iiis  is  an  actiiui  to  coiujm'I  res|)ondeiit  to  accept 
a  ilced  of  sal(^  of  a  sulhdivision  of  lot  !::!(><>  of  St.  Anirs  Ward,  in 
tlie  City  of  Montréal.  The  projH'rty  was  sold  at  auction  .'ttli  I)e- 
ceinlier,  IST-'»,  and  respondeiit  was  the  purchaser,  at  $l.r)0  j>er  su- 
]>erticial  foot.  It  is  nientioiied  in  the  ternis  of  sale  as  lot  12()(î, 
wliicli  is  the  cadastral  nuniher  of  the  lot  of  which  the  parcel  in 
(piestion  is  a  part.  Référence  is  nia<le  to  a  plan  of  Joseph  lîielle, 
l»rovincial  land  surveyor,  which  was  ])r(Hluced  at  the  sale,  and 
of  which  a  litliograi)li  f'<»])y  wais  cii-culated  auion<j;  the  audi(Mif'e,  at 
the  auctio'n,  in  which  it  was  statecl  to  contain  S,0(J()  feot  Kn«ilisli 
nieasure:  and  it  was  dcilineated  as  a  ror/is  rcrlalii.  \t  was  sold 
<'ii  franc  alleu  roturier  with  warrauty  of  perfect  titl(>.  A  <leed  was 
to  Ite  niade  in  teii  days.  Possession  to  he  f^'iveii  forthwith  ;  leases 
to  he  res|H'cted.  One  |km"  cent,  coiiiiiiissidn  to  he  paid  hy  the  pur- 
cliaser  t(»  the  auctioneer.  Ont  of  the  ])urchase  nioiiey,  purchaser 
to  retaiii,  to  cover  iiiori>ai;('s,  .$S(>(;u,  ]);iyid)le  one  lialf  in  tive,  and 
the  otlx'i-  half  in  teii  years,  frein  Ist  duly,  Is"-"!;  ami  .$120!».  pjiv- 
ahle  in  tliree  years,  froiii  Ist  Xovemlier  1^7:!,  and  the  halance  of 
the  purchase  moiiey  to  he  paid,  one  half  on  passiiii»'  the  <leod  and 
the  other  half  in  one  year  fr<iin  Ist  Deceniher  1^7:5.  The  nsual  co- 
venants  of  insuraiice  to  l>e  inserted  in  the  dee(l,  ami  tliere  was  a 
ciuiditioii  tliat,  if  the  purcliaser  sliould  fail  to  comply  with  the 
tenus,  lie  sliould  l>o  liahle  to  the  ohliiiations  of  folle  eurhère.  The 
respondent  pleadod,  1,  tliat  a])]H'llauts  were  not  in  a  i)osition  to 
fiive  ])erfect  title;  2,  tliat  the  tiine  liad  elasped,  10  days,  and  he 
was  not  Ifound  to  aceo])t  a  deed;  13,  tliat  the  defd  teudered  liini  was 
not  in  the  ternis  of  the  contract,  hut  more  onerous.  re<piirinir  him 
to  eflFeet  insuranoe  in  favor  of  two  ])arties,   and   to   furnisli  two 
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<*,<>|H('s  of  <1(mm1  iiistcinl  ot"  Mlle,  iiiid  tlicrc  was  a  sti|MilaliMn  tliat  llic 
pun-liascr  sIiomM  t'cncc  tlic  lot,  and,  t'urtlicr,  tlint  tln'.  (•(•iivciitiunal 
iialtility  was  iiot  tliat  lie  slidiiltl  cxc^'iitc  a  ilccd  hiit  tliat,  failiiiii 
tu  (luso,  tlic  propci'fv  was  to  !«•  rc-soM  at  liis  folle  nichèrr.  It  was 
also  cdiitciKlcd  tliat  lie  piircliascd  tlic  wlmic  Idt  li'Otl  and  lie  wa-. 
aski'd  tn  lakr  a  part.  It  is  truc  tliat  tlic  wliolc  lut  1J(H;  was,  lill 
l<it,li  I  )i><M'iiil>('r,  l.'sT'i,  snKjcct  tu  a  lai'ii'c  iiiurtiiaji'c,  wliicli  was  tlicn 
rt'diKX'd  in  tlic  siih-divisiun  -H»  (tlic  parce!  in  (|iicstiun)  tu  tlic 
aniunnt  cuntcniplatcil  in  tlic  piircliasc  Uciii^  Icft  n|Hin  tlic  |»ru|H'iMA'. 
Tliis  ^rricvancc  tliiis  disa|>|M'ars.  It"  tinic  i>  tu  lie  rc^ardcd  a>  ut' 
tlic  essence  uf  tlic  cuiitract,  tlic  tcn  davs  liavinii'  cla|iscd  hefure  a|i 
|K'llant.  was  in  a  cunditiun  tu  j:;ivc  a  |M'rt"cct  titlc,  rcs|Hnidciit  was 
rc.lcascd.  It  is  cuntcndcd  tliat  tliis  was  unly  a  prumise  i>ï  sale, 
and  iiut.  a  sale,  aiid  tliat  tinic  is  nut  uf  mode  l>ut  uf  essence  uf  tlic 
cuiitract,  a  condition  prc<*cdcnt.  Tliis  (|iicstiuii  wlicllicr  a  si/ii>il 
lin/iiiiiliiiiic  j>n)iii('s.si  (le  renie  is  a  sale  de  iiraesenli .  is  tlic  snltjcci 
uf  nmcli  snlitlc  rcasuninj»'  aiii(»n^'  law  writers.  Tlic  hcitci'  upininn 
.s(y.'nis  tu  l»o  tliat,  as  hctwccn  tlic  jiartics,  it  is  virtiiallv  a  sale.  At 
ail  cvcnts,  wlrctlici-  cnllcd  .1  sale  ur  nut,  tlierc  an-  imitnal  ulilii;:!- 
tiuns  cntered  intu  wliich  arc  tf»  hc  iiitcrprct<'d  jiccurdinj:'  tu  tlic 
intentinns  ut'  tlic  ]>artics.  Onr  article  147<t  ('.  (\  relates  tu  a 
unilatéral  jiruinisc  uf  sale.  Tlicre  is  nu  article  in  uur  ("udc  cn- 
actl.v  currcspuiidinii'  witli  article  ir).s!l,  ('ud<'  .\apul('uii,  wliicli  is 
as  fulluws:  *•  La  pruiucssc  de  vente  vaut  vente,  lurstpril  y  a  cuii- 
sentcnicnt  rcci])ru(pie  (U'>).  den.x  parties  sur  la  cliusc  et  sur  le 
))rix.  "  Onr  article  147-  cuvers  tlic  lii'uiind,  res.  /ireliiini  et  raii- 
seiisiis  niakc  a  sale.  Tliis  was  a  sale.  Wlien  ap]K'llaiits  aji:rci'i| 
witliin  l(t  days  tu  ^ivc  a  dccd,  rcs]xindcnt  was  as  niucli  !>onnd  tn 
ask  fur  a  dccd  as  apindlants  werc  tu  <iivc  it,  piirticularly.  is  tliis  su 
wIh'ii  lie  was  tu  takc  |M)s,sowsiuii  at  uik'c.  Ile  dues  nut  a]>|K'ar  tu 
liave  takc7i  ]>usso.ssiun,  or  tu  liavc  put  appcllants  en  demeure  tu 
dccd.  In  siicli  cases,  nndcr  tlic  Knf:lisli  law,  wlicrc  tinic  is  iint 
rciiardcd  as  uf  tli<'  esscnc(>  uf  tlic  cuiitract,  and  hutli  ]>artics  arc 
in  dcfault,  Cuurts  uf  Equity  will  urd<'r  spécifie  ]M'rfuriiiaiicc,  if 
dcniandcd  witliin  a  rcasunahlc  tinic,  aiid  wlien  suinctliiiii:'  lias  tu 
lie  dune  tu  clear  tlic  titlc,  if  rcasuiialilc  dcspatcli  is  nscd  tu  du  it. 
Tlic  seller  will  nut  ho  buund  tu  tlic  précise  tinio  nicntiun(>d  in  tlic 
cuiitract.  Suji'dcn,  un  Sales,  ]>]>.  12,  l.">:i  and  1!>4.  A  reais<»iialil" 
cunstru<'tiuii  is  i>ivcn  tu  the  aiircienieiit.  Tlic  ])r<'tcnsiuii  tliat,  it 
tluM'c  was  a  sale,  it  was  of  the  wliole  cadastral  lut,  is  scarcelv 
in  iiood  faitli.  The  descri]>tiun  in  tho  ])lau  is  s])ccific.  The 
land  is  at  the  corner  uf  Guy  and  William  strects,  and  is  distiii- 
iiuishcd  liy  fii>uros  l"20(»-40,  indicatinji)'  suhdivisiun  40  uf  the  ca- 
dastral lut  Il'OC».  TlK^rc  cuuld  1k'  nu  niistake  as  tu  the  identity 
uf  the  land  ])urchased.     If  tliis  werc  the  rcal  ij;ri<'vaiice,  why  lins 
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Ilot  r('.s|)u!i(lcni  (|i>riian<l(>(l  tlic  wliolc  lut  ^  TIm'  diM-il  tciiilcrcd  iii- 
cliidcs  .soiiic  tritliii^'  coinlitioiis  wliicli  nrv  iiot  hiiidiii^i  n|M>ii  rcs- 
|M»ii(l(iiit,  «iicli  as  tlic  tiU'iiisliiiif;'  ot"  two  copù-s  of  tlic  (U'imI  uiid 
t'ciK'iiijî  tlic  lot.  Tlic  iiisiiraïK'c  danse  is  iiot  iiiircasonaldc.  It 
wa.s  coiitciii|>latcd  U\  tlic  cinitract,  as  tlicrc  wcrc  two  muili^ii^cs 
Ik-M  l>y  dirtcrciit  [m'I-soms,  and  tlic  insnrancc  was  to  l)<>  sucli  a.s 
uould  sccui'c  liotli.  Tlic  tact  tliat  tlic  ap|H'llaiit  dcinands.  In-  liLs 
action,  tlic  <'xcciition  ot'  a  diH'cl  cotitainin^  londitioun  not  in  tlic 
ternis  of  sale  is  really  tlu'  lonlv  donhtfnl  |M»in'  in  tlic  case.  Wlieii 
tlic  jndfi;iiicnt  iiiiist  o|K'ratc  as  a  titic,  if  tlic  diil  is  iiot  cxinMitcil, 
it  imist  Im'  aciniratc,  luid,  if  tlic  dcniand  licrc  containcd  conditions 
of  a  serions  cliaractcr,  and  rcs|H>ndcnt  rcfnsed  to  acccpt  a  «hK'd  l»y 
l'casoii  of  sncli  con<litioiis,  and  waM  i^cadv  to  acccpt  a  decd  on  tlic 
ternis  of  tliv  contracl,  1  wonld  <lisiniss  tlic  action.  It  is  not  so. 
TIic  conditions  .aiM-i  tritlinp;,  and  wlicn  ask«Ml  to  acccpt  tlic  dccd, 
rcs|Mindent  docs  not  offcr  to  do  so  on  tlic  ticnns  of  sale,  but  sccks 
to  avoid  liis  ol)li<>ation  altof>>'tlivr,  l)_v  saviiif;  tlicrc  ar<'  conditions 
involviiif»'  a  few  dollars  askcd  to  bc  inscrt4'<l  in  tlic  dccd  varvinjj; 
froni  tlic.  t-crnis  of  sale.  Tlic  dcod  is  snUstantiallv  acx*(>r<lin}jç  to 
tlic  tcrinw  of  sale,  and  I  tliink  tlic^  Court  can  fçivc  judj^iiicnt,  ordor- 
ing  rcs|>ondcnt  to  a<'<*<'i)t  a  <locd  witli  tluvsc  triHinj;  conditions  rc- 
niovcd,  and  tliat,  in  (h^fanlt  of  liis  doing  su,  tlic  jndfj;iiicnt  o|M'ratc 
sucli  titilf,  and  tliat  rc.s|)<>ndcnt  pay  U*  a|)|>cllant  tlu'  tirst  instal- 
iiicnt  of  $1410,50,  whicli  Ik^  nndertook  to  ])ay  on  éxecution  of  tlio 
41c(m1.     (\)nseK]u<'ntly,  tlic  judfrnuMit  niust  hc  rcvcrsi^l. 

Doifio.N.  ('.  .1.:  TIk'  tirst  prétention  of  tlic  rcsj)ondpiit,  tliat  tlic 
lot  sold  was  not  tlic  saine  a,s  tlic  onc  dcscrilnMl  in  tlic  (le(Ml  wliit-li 
apjH'Ilants  offercd  to  cxc<Mite,  is  not  Itornc  ont  hy  tlic  évidence. 
On  tlic  sc<'ond  i»oi'nt  raiscd,  wliicli  in  ctt"cct,  is  tliat  tlio  apiK'Uant.s 
Îlot  liaving  ott'crcd  to  exécute  tlic  dccd  witliin  ten  <lays  aftcr  tlic 
sale,  wcrc  now  Um  latc,  it  niay  hc  oil)s«M"vcd  that  tlic  sale  was  ])cr- 
fect,  as  betwcen  tlic  jKirtics,  hy  tlio  adjudication  nia<lc,  on  thc  ÎJrd 
of  DccciiiIkm",  to  tliic  rcsjMUidcnt,  .aiid  hy  liis  sipiinj»;,  at  tlio  tinic, 
il  incinoranduni  of  sale  containing'  a  dcscri])tion  of  thc  lot  s<)ld  niid 
;i  rcfcrcncc  to  tlie  ])ricc  and  ternis  of  sak'.  Civil  Cod<'  L.  C.,  arts. 
lâC»!  and  15(17.  Tins  sale  was  not  dcpendin<;  on  thc  condition 
fliat  a  dccd  of  convcvancc  sliouild  1m'  <'xc<'Ut(Ml  witliin  tcii  days. 
Tlic  dccd  was  only  n^piircd  for  tlic  convcnicncc  of  tlio  ])arti(^s, 
and  thc  ji^'oator  socurity  of  thcir  riglits.  Thc  dcfault,  hy  cither 
party,  to  ('oni])ly  witli  tliis  conditiini  would  only  irivc  tlio  otlicr 
party  a  rig'ht  to  c<)in]>cl  tho  jiarty  in  dofault  to  cx^H-utc  tli<'  <lcc<l, 
or  to  canccl  tho  sale,  hut  tho  niorc  expiration  of  thc  terni  of  t^'ii 
<lays  could  not,  of  itself,  annul  tho  sale  wliioli  had  l)oon  juM-fcctod 
hy  tho  signature  of  tho  ])artios  to  tho;  nionioranduni  of  sale.  In 
fact,  it  waa  only  aftcr  tho  ox])iration  of  tho  ton  days  that  oither 
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piiriy  fniild  |>ruccc(|  tu  coiiiik'I  tlic  otlicr  t<>  cxciMitc  llu'  tU'i't\.  An 
actinii  iiistitiiU'il  Ix-furc  wuiild  linvc  fliccii  prciiiiitiirc.  (Sn'  Ait("i> 
(•it»'«l  l)_v  Siis'v,  CikIc  Ciril  Ainmlr,  art.  I.'»s:î.  Xntcs  s,  !t,  Kl,  Il 
iiixl  11  /lis).  It  ]{\;\\  lie  t'iii'tlicr  uhsi'i'vctl  tliiil.  iit'tci'  tlic  tt'ii  (liiv,> 
liiiil  cxpifcil,  tlic  rcs|M(mlciit  f('<|ii(\st('(l  tlic  apiH'lhiiits  lo  exécute  m 
(Iced  ut'  sale,  aiid,  al'ter  l'eeeiviiiji'  tlie  |vl'ujeet  >>v  tirat't  uliieli  liad 
Ix^eii  prepafed,  lie  kept  it  t'ur  rtoiilt'  tiiiie  iii  liis  |H»s.se,s.siuii,  ami 
fiiiallv  de<'liiied  tu  sijiii  it.  Tliis  wuiild  Ke  a  waiver  id"  aiiy  ul)je<'t 
iuii  un  tlie  <iruuiid  u|'  d(da_v,  wei'e  siicli  ulijectiuii  utiierwise  well 
i"uiiiide(|.  Witli  l'ciiai'd  tu  tlie  tliil'd  ul)j<'('tiuii  lirji'etl  l>y  tlie  res- 
puiideiit,  it  is  tnie  tliat  tlie  decil  teiidei"(Ml  witli  tire  aetiun  is  imt 
altu^'etlief  iii  aecufdaiiee  witli  tlie  eunditiuiis  (d'  sale.  'l'Iie  ditfe- 
reiiee,  liuwevef,  i"(dates  tu  iiiiiiui"  détails  (d'  sliji'lit  iliipurtaiiee.  Tlie 
iiiaiii  euiitruversy  Uetweeii  tlie  parties  is  as  tu  wJK'flier  tlie  res- 
]M)ii(leiit  is  huiiiid  tu  aoeept  a  iU'v^l  aeeurdiiifi'  tu  tlie  <*uiiditi(»iis  ut" 
sale,  and  if,  in  earrviiif>'  uiit  tlius<'  euiiditiuns  in  tlie  t'uriii  ut'  ii 
deed,  anv  dittieiiltv  arises  as  tu  tlieir  ])iirp(trt,  it  is  tlw*  diity  ut'  tlic 
("uiii't  tu  deteniiine  wliat  was  tlie  iiieaiiin^'  ut'  tlie  parties,  and  in 
settle  tlic  ternis  ut"  tlic  di-t'A  aeeurdinj^iv.  'l'iic  Cuiirt  eau  tliend'ure 
iiiu<lit"v  siieli  purtiuns  (d"  tlie  (U^i'd  as  niav  recpiirc  altci'iitiun.  In 
iiiaUe  it  ajirec  witli  tlie  iiiter|>retatiun  ]>ut  un  llw  eunditiuiis  n|' 
saie.  Tliis  (piestiuii  lias  aircadv  hecn  dccidcd  h\  tliis  Cuiirt.  in 
tlic  cause  (d'  Larnii.r  and  Ldiiihcrl  dit  Fiiion.  rc])urte(|  in  1:,'  I  >. 
T.  I>.  ('.  2J!>,  (1)  reversinii'  tlie.  jndii'iiK'iit  of  tlio  ('(Hirt  Ixduw. 
wliicli  liad  disiiiisscd  tlic  actiuii  un  accuiiiit  (►f  a  snuill  discrcpancy 
hctwcen  tlic  allcfiatiuiis  ut"  tlic  plaiiititi'  and  tlie  adiiiissiuns  uf  tlic 
d(d"eiidanl,  in  référence  tu  sunic  uf  tlie  conditions  uf  tlic  sale,  tlie 
sale  heinji'  adiiiittcil  liy  Imtli   parties,     Tlic  futirtli  aiid  last  ul)je<'- 

(1)  \j.  !iHt"^gue,  (luiiH  sa  (l(''cliii-ati()n.  (|iril  a  fait  mu-  jnimiessc  (U-  vente  il'iin 
iiiiineiihie  A  F.  \nm\-  je  |irix  de  $\W)  et  <leiix  années  (l'arréra;.'es  de  cens  ii 
rentes  dus  an  seifriu-ur  :  (pie  l-'.  n'a  pas  exécnté  ses  oidifîations.  et  il  demanda 
(|iie  cetto  promesse  de  vente  soit  ainmlée,  et  <|n'il  soit  mis  .en  jujssessioii  il'.i 
t<'rri»in.  si  mieux  n'aime  K.  jiaver  ^'IMV  ponr  satisfaire  aux  ol)li<fati()ns  de  ti 
jiromesse  de  vente.  !•'.  répond  ipie  la  promesse  de  vente  était  faite  pour  iJiOO, 
sans  oh!i<j;ation  de  payer  les  arrérafres  dv  eens  et  rentes,  et  il  (dire  .$.")<>.  (|iril 
«lit  être  la  balance  du  |)rix  de  cette  iiromesse  de  vente,  et  $2.')  d'int(''rêt<.  on 
tro  les  frais.  I.e  demandenr  a  voulu  prouver  par  téiiKÙns  1a  ])romesse  de 
vente  al'lé}iU('e  jiar  lui.  La  Cour  Supérieure,  A  Sorel.  Mur.N'KA»',  J..  a  refusé 
cette  ])reuve  testimoniale  et  a  renvoyé  l'action  du  demamleur.  F^a  Cour  d'Ap 
])ol,  A  Montn'al,  :?  mars  1S(>2,  Laku.ntaink,  .1.  en  l\.  Aylwin.  .T..  Dtjval.  -I.. 
Mkhkdith,  .r.,  et  MoNDKLKT.  .1..  (<lissi(lent ) ,  a  renversé  ce  jufîement  et  :< 
condamné  le  défendeur  A  payer  la  somme  par  lui  offerte;  la  <"our  ih'cidiinl 
((ue  le  d(Mnandeur  n'ayant  fait  aucune  preuve  de  sa  demande,  si  ee  n'est  jiar 
les  admissions  du  dé'féndeur,  il  ne  devait  avoir  jufjrement  (iiie  sur  ces  admis- 
sions. ^A'  .lu>re  MoxDKl.KT  ex])riina  l'opinion  (]ue  le  dossier  devait  être  reii 
voyé  «1  la  Cour  de  première  instance  pour  .iK-rmettre  au  demandeur  de  ])r()ii 
ver  ]iar  témoins  les  conditions  de  la  iji'omesse  de  vente,  vu  (pie  le  d('-fendeiit 
avait  admis  une  jn-omesse  de  vente,  et.  que  la  ditierence  entre  eux  n'était  (pu- 
8ur  les  eon<litions.  (Larnii.r  é  Lnmhvit  dit  Fhion,  12  D.T.  B.C.,  229,  Robert- 
son's  Dijr.,  34(i,  et  10  li.  J.  It.  Q.,  487,  ôaô). 
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liiiii  i.<  iiH't  l>v  siiviii<i  lliiil  tilt'  rinlit  nf'  rc-snlc  n's»Tv<'<|  liy  tlic  «'<tii- 
ililiuiis  i>\'  siilc,  in  ilfl';iiilt  ut'  tln'  rcspoiiilfiil   t'iillilliiig  lii-;  ulilij^ii- 

tinlis,   is  il  (Mllliuliltivc    rclllCilv,   ilixl   (|(K'S   llut,  l'XcIlldf   tlir  uflicr  jic- 

tions  wliicli  ilic  ii|)|H'llaiits  un-  l»_y  law  ciititlcd  to  cxci-cisc  \\>\'  \\\r 
[laviiiciit  of'  tlic  |»ri»'('  ut'  siilc,  Djillt»/.,  Dicl.  de  ,/ iirisjniKh  nri' 
\vv\ut  renie,  li  T'.'T  ;  l{iilhlli,il  <l('  N'illarfilics,  vci'Ihi  /''dIIc  Hneliere; 
civil  ("(mIc,  art.  1. ">('>>.  Tlic  jinifiiuciil  ut"  llic  ('(uirt  U'Iuw,  liv 
wliicli  tlic  action  u|'  tlic  a|>|N'llaiits  was  iji.siiiisscd,  iniist  l>c  rcvcr- 
-c(l,  aiid,  at'cordiiiji'  tu  tlic  practicc  ut"  tlic  ("uiirt,  llic  rcspumlcnt 
is  urdci'cd  tu  cxccutc  a  dts'd,  in  tlic  t'unii  ^vivcii  in  tlic  jiid^iiicnt, 
witliin  tit'tccn  davs  fruni  tlic  service  ut'  a  cupy  <»t'  tlic  jiidj>'iiicnt, 
and,  in  dct'aiilt  (d'  siji'iiiiif;  tlic  dccd,  witliin  tliat  dclav,  tlic  judi;- 
iiicnt  tu  stand  in  lien  uf  siicli  dccd  ut"  sale,  tlic  rcs|»unilciit  licin;;' 
liirtlicf  c.undeiiinc(l  tu  pay  tu  tlic  a|>|»cllants  tlie  snni  ut'  $1  ll(l..">(t, 
and  iiitci'cst,  i'ruiii  Ist  ut'  I  )c<*('iiilier,  l.^T-"!,  at  tlic  rate  uf  7  |N'f 
•  •ciit.,  accurdin^'  tu  ajii'ceiiicnl  ;  tliis  siiiii  ut'  $1  n(>..">(>  lieinii'  tlic 
iiistaJnicnt,  ut'  tlic  priée  |»aval>lc  ]»v  tlic  rcspuiideiit  un  passinu'  tlic 
dccd. 

Tlic  t"ullu\viii«i'  is  tlie  jndpiicnt  <d'  tlic  Tuiirt:  "■  Tlic  ('uiirt,  cun- 
>idcring  tliat,  un  tlic  uni  day  ut"  I  )e<'ciiilK'r,  l.'^T;!,  at  tlic  eity  <d" 
Muntrciil,  tlic  appcllaiits  tlirunjili  .lulm  .1.  Anituii,  aiictiunccr, 
-uld,  \)\  aiictiun,  and  tlic  l'cspondent  Im^cmiiic  ad iiidieiihiire.  and 
piircliasod  a  lut  ut'  firuiind,  \'e.,  at  and  fur  tlic  ]>riec  ut"  .$l.r»0  |M'r 
>ii|H'rtieiail  t'out,  snltjcct  tu  tlic  t'ulluwiufi,' eunditiuiis,  tu  wit:  |  cuii- 
ditiuns  <i'iven  al»uvc|  wliicli  cunditiuns  wci-c,  ininicdiatcly  aftcr 
îlie  said  sale  and  adjiidi(!atiun,  sijincd  hy  Tliuiiias  IJfi'iictt,  un  liis 
liclialt'  and  un  tliat  ut"  liis  asstK'iati's,  tlic  i>tlicr  ap|K'llants  in  tliis 
i-aiisc,  and  alsu  hy  tlie  rcsjHnidcnt,  and  hy  -lulin  .1.  Arntuii;  " 

"  And  euiisidcrinj!,'  tliat  tlic  sale  was  pcrt'cct  hy  tlic  said  adjii- 
<li('atiun,  and  is  nutdejK'iidiiii!,'  un  tlic  cuiiditiun  tliat  a  d<'<Ml  uf  con- 
veyaiicc  sliuiild  hc  cxccntcil  witliin  t^-n  days,  wliicli  cunditiuii  was 
fur  tlie  cunvonieiice  and  fur  «i'i'catcr  sc<'nrity  uf  tlie  riiilits  a<'(pured 
tiy  tlic  ]>arties  respcctivcly  nndcr  tlie  said  adjudicatiuti  and  sale, 
and  tliat  any  defatilt  hy  eitlier  uf  tlie  said  |>arties  tu  eoniply  witli 
tliis  eonditiun  <>i'  cxccutiiifi'  sncli  th^xl  of  cuiiveyaiico  ducs  nut,  ipso 
fdelo,  resuive  tli<'  sah',  hiit  uiily  ^iives  tu  tlie  ]>arty  aii'grievc(|  an 
Mcfiun  tu  ('uiii|K'l  tlic  utlicr  ]»art.v  tu  ex(vnte  «ncli  dccd  ur  tu  can(Md 
ilic  sale  and  tu  pay  dainajivs;  " 

**  And  euiisidcriufi'  tliat  tlic  aiijM'llants  wore  ontitled  to  institute 
;iii  action  to  coinjK']  tlic  said  res]>oiidcnt  to  cxcn-nte  a  deod  uf  oou- 
vcyanoo,  in  accordancc  witli  tlie  conditions  of  sale  ahuv<^  referred 
tu,  and  to  ])ay  tliat  ])ortiun  of  tlio  jiricH^"  uf  sale  wliicli  was  j)ayahle 
on  passinj;  of  said  deod,  and  tliat  tlic  stipulation  <>i  the  rijrht  of  re- 
salo  by  folle  enchère  is  a  uiere  faculty  and  docs  not  exclude  the 
•  it.Iior  actions  of  the  appellants;  " 
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"  And  coiisick'niig'  tliat,  althoupli  tlio  dcod  of  salo  tondoml  l.y 
tho  ui)i>ollants  t<>  t!:^'  ix'.s]M)nd<Mit  in  tliis  case,  is  not  in  ,stri(!t  con- 
fonnity  with  tlie  conditions  of  salo  tiic  ditrorciKM'  iK'inn'  in  sdiuc 
niinor  détails  of  slip:lit  ini)H)rtan('o,  tlic  Conrt  hclow,  instcad  of  di<- 
niissing  tiio  a]>i)('llants'  action,  sliould  havc  ordcrcd  tlic  rospondcnî 
to  iex<'cnto  a  dccd  ])nrsnant  to  tlic  conditions  of  sale,  and  i-tm- 
(lennKMl  hini  to  ]>ay  that  jmrtion  of  tlic  ])rice  duc  on  ])asHin,<ï  tlic 
said  deed,  to  wit,  tlic  snin  of  $1410.r)0,  and  tliat  tlicrc  is  crroi'  in 
tln^  jndg'inent  l)y  tlic  Court  Ik'Iow  rendcred  on  thc  ^.'Jrd  dav  nf 
rlune,  1S74,  whicli  lias  disniisscd  thc  action  of  tlic  a|»]Kdlants;  " 

'*  Tliis  Court  dotli  annul  and  eancel  thc  said  jnd^incnt  of  rhc 
2'5rd  day  of  .lune,  1.ST4,  and  jn'oecedin^  to  ivndcr  tlie  jinljiiiiiciit 
wliich  thc  said  Su])crior  Court  sh(»uld  havc  rcndcretl,  dotli  déclare 
the  sale  niadc  at  auction  on  thc  îJrd  day  of  Decenibcr,  1<ST.'5,  hy 
the  a]>]Kdlaaits  to  tlw'  rcspondent,  through  John  J.  Arnton,  of  tlic 
said  lot  of  land  ahove  dcscM'ibed,  f>;oo<l  and  va.lid,  and  grantinji'  Act 
to  thc  a]>]M>llants  of  tlieir  oiîcr  to  deilivcr  to  the  rcs]Htn(l,eiit  tlic 
said  lot  of  land,  and  to  jiay  to  tlie  res])ondent  isuch  rcnts  as  tluy 
niay  havc  rcceived  froni  the  Ist  day  of  Dcct^niber,  1S73,  «lotli 
adjudgc  an<l  order  that,  within  15  days  froni  the  service  u]>on  thc 
rcs]>ondent  of  a  co])v  of  tins  judgincnt,  thc  rcs]>()ndcnt  sliall  ami 
do  sign  iiiid  cceciite  bcforc  Mtre.  Long'tin,  X.  1',,  or  snch  otncr 
])ublic  notary  as  niay  Ix^  agTced  n]X)n  hy  thc  said  ]>artics,  a  dccd 
of  sale  in  accordancc  with  the  conditions  ahove  niontioncd,  thc 
sai<l  dccd  to  he  in  tlu'  forni  following,  to  wit  [  deod  set  ont].  " 

"  And  in  dcfault  of  the  res])ondcnt  to  sign  thc  said  deed  of  sale 
within  tire  said  delay  of  1.5  days  fvoni  the  service  of  a  copv  ()f 
tins  judgnicnt,  it  is  heroby  adjudg'^^d  and  orderod  that  the  jn'csciit 
judgnicnt  shaH  stand  in  lieu  of  such  deed  of  sale,  and  ail  the  coii- 
<Htions  and  obligati<»ns  hercin  set  fortli  ho  a-s  binding  on  thc  said 
parties  as  if  the  said  dccd  of  sale  was  duly  executed  by  thcni  rcs- 
])e<'tivcly,  kc. — Costs  of  lM>th  (^>urts  against  resjwndcnt.  "  (l'O 
J.,  ;5i:],'  15  \l.  L.,  2',n,  Beauchanip,  Kéi).,  II.  1..,  1070,  R.  A.  C. 
711.) 

.TuDAii  tV:  Wui'TEM:,  for  appcllants. 

DouTUK,  DouTRE  &  TlrTcii i\s()\,  for  respondent. 
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LANOLORDS'    PRIVILEGE. 

CouKT  ()!•■  Qi'KKx's  I)i:n(II.  Montréal,  iNtli  DeeemlKn-,  1S7(). 

Présent;   Doinox.  Cii.  .1.,  .Mo.nk,  -I.,  JIa.ms.vv.  .1.,  Sam-.oi.'x.  J., 

Ïkssikk,  .1. 

Jamks  II.  Tiv-Ki-AXi).  ]K'titi(inov  in  tlie  Court  holow,  apiK'Uant,  oiid 
W'ii.i.iAM  lli:.\i;v  c!  (il.,  interveninii'  ))arties  in  tlie  Court  helow, 
res])()n(leiits. 

Jlihl:  1.  Tlio  articles  <'nuni('iat(>(l  in  Ait.  1(J22  of  thc  ('.('.  L.  C.  as  l'xeiii])!- 
•'(1  fioiii  llic  li  ndioi'd's  piivilcfic  arc  oiilv  illiistralivc  of  tlie  ilcscriptioii  ot 
oll'ccts  wliicii  arc  cxonipted. 

2.  A  ]iiaiio,  storcil  witii  a  piano  dealer,  hy  a  third  party.  is  oniy  tratisiciitly 
on  thc  [ireinises,  and,  tlicrvfore.  is  iiot  suUject  to  tlie  laiidlord's  privilège  for 
rciit. 

Tlio  following  reniarks  of  ^Ir  Justiee  ^loxic^  in  rendering  judiï- 
inent,  okariy  set  fortîi  tlie  t'aets  of  tlie  ease. 
•MoxK,    .1.;    Tliis    case    is    of 


..iw.Ms.,  ....  1 111.-^  V  .i.-r  1.-^  wj  sonie  practieal  iniportance  in 
reiiard  to  tlie  rii>iits  of  Jesso^rs  on  the  pro|)ortv  of  third  partit^s, 
and  wliieli  niay  l>e  fouiid  and  seized  ou  the  promises  iu  jvissessiou 
of  the  ]ess(H'.  The  lien  of  tlie  landlord,  in  the  uiajority  of  .stieh 
cases,  lias  Ixm'U  ackiiowledoi-d  liy  the  Courts,  and  is  inulouhted  iu 
law.  The  jndfi'iiieut  of  the  Court  a])pliod  the  principle  in  this 
iiistauet>,  and  it  now  heeojue.s  the  duty  of  this  Court  to  détermine 
in  ap])eal  liow  far  this  décision  is  iu  couformitv  with  our  Ciwh^ 
and  our  jurispi'id<'nee,  or  whethcr  it  is  not  in  eoiitratlietiou  of 
liotli.  On  L'Util  Si'ptemher,  1S(.»,  a  writ  (►f  eomjiulsory  liipiida- 
tion,  uudor  the  Insolveu,  Act  of  IST.'»,  was  issued  apiinst  Freedoui 
Hill,  of  Montréal,  piano  veiidor,  at  the  suit  of  the  Kxchauii'e  IJauk. 
On  2nd  Octoher,  appellaiit  Ireland,  ])reseute<l  a  ]>etitiou,  wherehy 
lie  allciiod  that,  al)out  Ist  May,  1^7."),  lie,  the  ))etitiouer,  (hdivered 
to  Ilill,  to  he  k'cjit  -tored  for  six  inouths,  onc  ]>iauo,  and  that, 
uiider  the  ahove  writ.  the  oflieial  assi«t'nee  took  ami  lias  )Hiss(>ssion 
Ilot  only  of  the  insolveiit's  <>oods  and  ett'(H*ts,  hut  also  of  the  afor(v- 
iiieutioued  ])ro])erty  of  jM'titioner.  Pi'titiouer,  therefore,  prayed 
that  the  assignée  he  onlered,  forthwith,  to  delivor  up  to  ])etition(M- 
ihe  ])iano,  u])ou  jiayment  of  auy  storaiVe  ciiarii'es  that  niay  he  due 
U|)on  the  same.  This  pétition  a])pollant  su))p(U'ted  hy  a  short  afti- 
davit  that  it  coutaiuod  the  trutli.  Tho  rosjioudeuts,  William 
lleury  et  al.,  intervened,  alk-ging  that,  on  the  23r(l  Seiiteiuher, 
1^7.'),  llill  was  iudehted  to  them  iu  th(>  stmi  of  $.'52-2.12,  for  a  ha- 
lance  of  reut  <lue  under  k'aso  of  ]>remises,  dated  ^lay,  1S75,  and 
that  rosiK.ndents  had  seized  the  piano  aud  other  offocts  Ix-fore  tho 
TOMK   XXVIII.  -'-' 
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a.ssigmnont.     Upon   tlii.s,   i 
Irclaud,  aïK 


s.suc   was  juiiu'il,   hetwci'ii   Ih'iirv   aiiil 
it.  was  ])r<»v('(.l,  ainong  othcv  thiiigs,  tliat  tlie  jnaiio 


was  .sturcd  witli  llill,  in  May,  iN"."),  at  tlic  rate  of  twi'iity  dollar^ 
for  six  moiitlis.  Jr  was  aiso  cstahlislicd  tliat  Ilill  uscd  tli<'  piv- 
iiiisos  for  \var('hoius(',  and  tliat  tliis  use  of  tlic  building  was  known 
to  Jlenry.  1']m>ii  tliis  issue  and  tliis  cvidcucc,  tlic  Court  hclnw 
dwlarcd  tlic  piano  to  Ix'  tlir  pro])crty  of  Irclaiid,  but,  at  tluc  saine 
tinic,  dcclarcd  it  sidvjcct  t<»  a  lien  for  llenry's  rent  to  an  aiiMMinl 


oi  (jver 


.$(;()(). 


aecniniii'    and    to    accrne 


dai 


itl    was    aIso    cuii- 


denined  to  ])ay  liis  own  eosts,  and  a  i)ai't  of  iliMii-y's,  on  liis  inter- 
vention. Tliis  Court  is  of  opinion  tliat  tli<'  judgnicnt  niust  lie  re- 
versed.  Witlioiit.  now  advertiug  to  tlie  <dd  law,  wliicli,  in  tlie  o])i- 
nioii  of  tliis  Court,  would  not  snstain  sueli  a  décision,  tlu'  l<'c'2 
ai't.  of  OUI"  Code  seeiiis  to  dispose  of  tlic  niattcr  in  t(M"nis  tliat  ailniil 
of  evcry  littlo  douht.  Jt  rnns  tlius:  "  it  (tlie  k'ssor's  privilège) 
"  includcis  also  inovca.hlc  ett'(rts  hclongiiig  to  tliird  ])orsons,  and 
"  Ix'ing  ou  tlie  prcniises  by  tlioir  consent,  express  oi-  ini]>lied,  but 


no 


t  if  siu'li  nioveablc  eti'ccts  be  (viilv  traiisieiitlv 


or  accu 


leiiti 


on  tlio  j)reniises,  as  the  baggagc  of  a  traveller  in  au  iuu,  or  ar 
tk'lcs  sent  to  a  worknian  to  bc  repaired,  or  to  an  auctioiuH'r  l' 
be  sold.  "     Now  it  is  clear,  fniiu  tlie  evidciuv,  tliat  tliis  ])iai 


iii 


was  on  tlie  ])reiiiises 


traiisieiitlv,  and,  tlierefore,  conies  witliin  il 


excepti<tus  lueutioned  above.  Tlu-  fact  of  its  being  oniitted,  in  tlic 
cases  givcu  in  tlie  law  by  way  of  illustration,  we  tliink  does  ii<it, 
pre<^lude  it  from  the  o|H'ration  of  tlie  Code 
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IS 


Ensttji  V.  The  FahrUiuc  of  Monlrcdl  (1.)      As  we  view  tliis  ca-c 


th 

rh 

ir 


iw  and  the  jnrisjirudence  coucur  tu  coni]>olliiig  us  to  revcr-c 

1  costs  aii'ain-t 


us  jtidgiuent,  and  it.  is  rc^versed  accordingly 


witl 


cnrv, 


ijnil 


The  judginent  is  as  foUows: 

''  Cousidering  tliat  the  a])p(dlant  lias  established  the  ])rin(' 
allégations  of  bis  [>etition,   and,    uaniely,   tliat  the  ]>iano  claiiiK 
bv  liis  ]>etiti<ui  was,  bv  liiiii,  teniporarilv  dc|)osited  witli   Frce(| 

liiii, 


a  piano  dealer,  and  was  on 


Iv  tr 


insicntlv  m 


liis 


<i)ii 


>ossessinii. 


for  safe  kee])ing,  for  wliich  the  a.])]iellaut  liad  agreed  to  pay  il 
charge  for  warchousing  the  saine; 


]  \ 


(1)  Dos  iimrcliiimliscs  ]iln<('os  ])ar  un  fii'i-^.  ihiii-  un  inajiMsiii  loin'  cinniiii' 
f'iitn'])nt.  ft  iiotoircinciit  ('iiii)Ii>y(*  cominc  Ici.  poiir  \  (lr])(isi'r  tlvs  iiiiurliiui- 
(liscs  a))i)ar1iMiiint  H  des  tiers.  jusqu'A  co  <|ii('  les  droits  de  ddiianc  fiissi'ii! 
)iay(''s,  iH-  sont  pas  sonniis  au  inivilèfrc  <\\\  locateur  de  <•(•  inaj;asin.  (EhkIIii  A 
Lix  i'iiri  et  Miirniiillitrx  ilr  V<K\nrr  it  l'ulirhiiic  <h'  lu  iimnixsr  ilii  ,'<iiiiit  \iiiii 
(II-  Minif  ilf  Minihiiil.  t'.  15.  1!..  Montréal.  !l  d.'-cciiil)ri'  IHC.T.  DivAr..  .1.  «'ii  <  .. 
Cako.v.  .t..  Dnf.MMOM).  J..  et  lî.MXii.KV.  .1..  reuversau)  le  juj^ciucnt  de  (>. 
2S  juin  IStMi.  lÎKiniiEr.oT.  .1..  17  D.T.  U.C..  4IS.  :i  L.C.L.J.,  125.  Il  .(..  il, 
10  K.L..  4.jti,  ot   U>  1!.J.  U.(,>.,  358,  .53.3) 
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IIVV     iUlil 
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(•  ]trnit'iiKU 

Ino  rliiiuii''! 

il)  Krccdoiu 

p(»ss('s>i"ii- 

to  ]>iiy  ili'' 


1,(11.'    edinHii' 

|,lvs    ni:urU;iii 

\uiilo     fii-^-i'ii* 


111.   ( 


i:ii'<itii  ^ 


[In  su 

AI..    • 


iiit  S"iii 


"  Ami  t'oii.-^iilcriiiii'  fliat,  uiiilcr  Ûiv^c  circuiMstniieo?',  tlii'  sai<l 
]iiaii<»  was  iiot  .siihjcct  to  rlic  ]irivil('<t'('  ot"  tlic  .-^aiil  rc'sixnidciit.s  fur 
tlic  l'eut  of  tlie  preiiiises  i'cased  liy  tlieiii  tu  FrecMJom  lliU  ; 

'*  And  eniisidiM'iiiii'  tliat  tliere  i.s  error  in  tiie  judjinieiit  render<'il 
by  tlie  Supei'idi'  ("diirt.  at  Montréal,  un  tlie  l'nd  day  <rf  l)e<'einlK'r, 
isTr»;  Tins  Court  dues  reverse  tlie  jndiiiiieut  ot"  tlie  2ud  of  l)e- 
eeiiilier,  IST."!.  au<l  |ir<)eee(liiii!,'  îo  reiider  llie  judu'nieut  wliieli  tlie 
said  Court  slioiiltl  liave  reudered,  dotli  order  tlie  assii>iiee  of  tlie  es- 
tât!^ of  Freedoui  llill  to  de^liver  over  to  tlie  a|>])(dlant,  witliin  tift<'eii 
days  froiii  tlie  serviee  of  a  eopy  of  fliis  judiiiiient,  tlie  piano  elai- 
iiied  l)v  liiiii.  in  and  l»y  liis  |M'titioii,  said  piano  heariuf;' tlio  nniulier 
\'-'),\^-2(),  and,  iii  defauit  of  dejiveriiiii'  saiil  jiiaiio,  witliin  sa.id  delay, 
dotli  re.serve  lo  tlie  aiipellant  to  take  hefore  tlie  Sujxn'ior  Court 
sucli  reeouvse  as  to  law  and  justice  niay  appertain,  and  tliis  Court 
dotli  fiirther  disuiiss  tlie  pétition  iii  iiirerveiiîioii  of  tlie  re.s])ouil- 
eiits,  and  eoiideuiii  tlie  respoiidents  to  ])ay  tlie  ap]>ellant  tlie  eo,sts 
ou  tlie  pétition  in  intervention,  as  wcdl  tliose  iueurred  iu  tlie  Court 
lielow  as  on  tli(>  pn-sent  a])peal.  '"  (  l'O  .1.,  ',',-2~,  Kl  J{,  L.j  4r)(î;  et 
1{.  A.  C.,  1l>:5.) 

.loii.N  L.  Moi.'K'is.  for  appellaut. 

II.  A.   K.v.Ms.w.  for  resjxindeiits. 


■ni  <lf  < 
-,.  Vl  .1-. 


LEASE.-PROHIBITION  TO  SUBLET. -PRIVILEGE. 

('(H'HT  OF  QfKKx's  Rrcxcii.  ^foiitreal,  l'Otli  Septeniber,  1^7."). 
Pre.sent:  Dokio.n^,  Cii.  -L,  Mo.nk.  'I..  T  as(|iki{i:.vi\,  -\.,  Iîamsay,  .T., 

s.vxiioiîx,  .r. 

l.KS    SoF.rtJS    DK    T..\    CUAKITH    DK    T/lIOPITAT.    Ok.N'KRAT,    DK    ^[(LN-p- 

j{K.\i.,  plaintift'  in  tlie  Court  l)elow  apindlauts,  aiid  Wn.i.TAxr 
YriT-K  cl  al.,  interveniua'  parties  iu  tlie  Court  below,  res- 
]X)n  dents. 

Ili'ld ;  If  tliere  l)!' il  [iioliibitidii  in  a  lease  as  to  snhk'tting,  a  siihteiiant  cannot 
(iiiini  tlie  ))enerit  of  Article  Ki'il  of  tlie  Civil  Code  of  Lower  Canada,  Imt,  under 
Article  I6UI,  lii.s  eflfects  will  lie  liahle  foi-  tlie  whole  reiit  due  l>y  the  original  tenant 
iM  tlie  landlord. 

Tliis  ap|M\il  was  froiu  tli(>  foljowino"  judiiuient  of  tlie  Superior 
Court,  ^foutreal    (Honorable  ^fr.   .Tiistice  ^FacK  ay  )  :-  — 

''Tlie  Court,  liavino-  lieard  tlie  plainliffs,  and  tlie  ititerveiiinii' 
partiels,  by  tlieir  eounsel,  iipon  tln^  iiiseription  Ity  plaint iffs  f<ir 
li(>ariu,iï.  ils  w«^ll  ui)on  tlie  priueii)al  deiuand,  as  on  iut'^rvention 
Iliade  and  fyled  by  Vuile  et  al.  (  tbe  défendants  liaviui!-  iuad(>  dt^ 
fault)  : 


i   1 


ifî^l 

II! 

p4tt 
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"  Adjuil^'iiiU'  Hi-sl  ii|>Mii  tlic  |)riiici|ijil  (IciiimihI  :  ('(Hisidcriiii;- that: 
flic  pliiiiitirt's  liiivc  siifliciciitly  |iruvc(l  ihc  allc,i;;iriniis  of  tlicii'  dc- 
clai'iitioii  to  Wiirniiit  :i  jii(li:iiiciit  iii  lli(ii'  i'iivoi-,  to  wit,  tlu-  pic- 
sciit.  jndmiiciit  :  dotli.  for  liic  (Muscs,  iiiiitlcis,  :iii(l  tiiiiiiis  iiiciitioMciI 
;iiid  set  tni-lli  iii  jdiiintiirs  dc(diii'iitiiiii.  r<'S('iii(l,  n-siliiitc  iuid  ;iiiiiid 
tlic  Iciisc  ut'  tiic  |H'ciiiis('s  tlicrciiiMt'rcr  dcscrilM'd,  ("iitcrcd  iiiti»  l>i'i- 
\V(HMl  ])liiiiiti1fs  aiid  tiic  dct'ciidiiiits,  Ix-Mi-iiiii'  diitc  ;iiid  cxcciUcil.  a! 
.Moiiti-cid,  hctofc  l)iii':m<l,  Notary  l*nliiic,  ou  tlic  ''>vA  Miiv,  1>T-"!, 
tliiit  is  î(i  si,y:  'l'Iiiit  ccrt:!!!!  llircH'-stoi-v  cutsti^iic  iiiid  i»i-ic|<  stni'c. 
etc.  Aiid  it  is  (irdci'cci  tliat  tlic  det'ciidaiits,  aiid  tlic  iiitcrvciiiii;; 
]>iii'tics  (1(1,  witliiii  tlircc  day-;  tVoiii  tlic  service  ii]>(>ii  tliciii  (d'  tliis 
jiidu'iiiciit,  (piit,  aliiiiiddii,  aiid  (l(diver  ni>  To  plaiiititt's  tlic  pessc.-- 
sidii  (d'  the  atoresaid  Icased  preiiiises,  aiid  iii  dcd'aiilt  of  tlicii-  ;-o 
d(diiir  witliiii  the  said  (Uday.  tiiat  tlicy  he  cjcctiMl  tlicrcd'nmi  iiiidcr 
rlie  aiithority  (d'  tliis  CimiT.  tlic  _i:(">(is  and  cff'ccts  fouiid  tliereiii 
]tiit  ont  ;;(/.s'  sur  Ir  (■(irn'dii,  and  the  |daintitî's  placcd  iii  tlie  pca- 
ceal)lc  ])()ssessioii  and  cnjoyineiit  of  tlic  ]>reiiiiscs. 

"And  tlic  ("oiirt  dotli  coiidetiin  tlic  défendants,  jointly  and 
severally,  to  ]>ay  and  satisfy  to  plaintitfs  tlic  snni  ni  .$-l-l7.."'):i.  tu 
wit,  tlic  snni  (d'  .t:.'!'."),  for  a  (|iiarter's  reiit  (d"  tlu'  said  |>rcniisc», 
aceriKMl  and  Itceonic  due  on  tlic  tirsr  Fcbrnary  last,  tlic  siim  of 
$l()(i.!)().  for  taxes  and  rolisiilUnis.  tlic  siini  of  '$7">,  for  onc  iiioiitli 
of  tlic  renr  accnied  on  tlic  tirst  Mai'ch  last,  and  the  fnrtlier  stuii 
of  $10. (t2,  for  iiiterest.  at  ninc  ])er  cent.,  reckonin<>'  froin  the  tirst 
Xovenihcr  last,  to  the  tirst  of  May  iiext,  iipoii  the  aiiKMUit  exjK'ii- 
ded  l)y  ])laintitfs,  for  the  niakiniï  of  the  two  offices  nicntioiied  in 
the  dcniand,  witli  intevest  on  $4()(>.!>0,  froni  the  ."itli  Mardi,  1S7."), 
day  of  service  of  procoss,  until  paid,  and  costs  of  suit  (lislrails.  \'c. 

'*  And  adjudpuii'  uiion  the  intervention;  considerinu'  tlic  allé- 
gations niatcrial  (d'  intervention  jirovod,  and  tliat  intcrveiiiiii: 
])arties  are  in  no  had  faith,  hut  innocent  subteiiants,  ami  not  liahlc 
for  iiiore  tlian  they  offer  ;  that  the  distinction  tliat  ]>laintiffs  woiild 
hâve  the  Court  makc,  in  and  hy  tlieir  Rî'jx^isc,  cannot,  uinlcr  tlic 
circunistanocs,  he  allowed: 

"  Doth  niaintain  tlie  inrervcntion.  and  déclare  the  tendcr  and 
dc'posit  niade  1)v  the  intcrvcniiiii'  parties  with  the  intervention  id' 
the  suni  of  $24:5. 07,  ij'ood  and  valid,  doth  adjudfic  ahd  (h^darc  tlic 
intervenin<>'  parties  to  he  the  oiily  owncrs  and  ]>ro])riet(>rs  of  eacli, 
ail  and  (H-erv  the  goods,  cliatt(ds  aiul  eff(>ets  scizod  ami  attaclrcd 
in  tliis  cause,  under  the  writ  of  stth'n'-(i(ujcf'i('  thcroin  issucd  ;  tliat 
l)laintiflFs  had  only  privilège  ujxtn  said  vifects,  to  and  for  said 
aniount  of  $24o.07,  tlcposited  hy  the  intervoning  ])arties,  and  ne 
more,  and  that  the  said  goods  aiid  chattols  Ue  relcase<l  from  seiznre 
and  Im^  given  ovcr  t-o  said  intcrvoning  parties;  with  eosts  again»!^ 
plaintiflF.s  since  contestation  of  intervention,  but  not  of  introduc- 
tion of  it. 
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"  And  tlic  DKdicy  (l('iM)sit('(l   is  ordcrcd  to  he  paid  to   plaiiititis 
on  acciiuiit  of  tlicir  chuins.  " 

Tlic  t'acts  (if  tlic  case  appcar  t'i'oni  tlic  t'actniiis  <\i  tlic  |>artics. 

La(  osii;.  (^.  ( '.,  fui'  a])|icllants:     I.c  :>  mai  l^To.  les  appidantcs 
ont  luné  aux  .M  .M.  Arinstroiiu',  niai'cliaiids  de  Montival.  un  de  jcnr.s 
niait'asins,  sur  hi    me  St.  l'iei'fc.  pour    le    terme    de    Inds    ans,    à 
c.imptcr  du    Ici-  mai  de  cette  année-là.      Le  loyer  t'nt.  iixé  à  $so(), 
polir  la  in'cmière  année,  et  à  >f'',H)^\  jiar  année,  poiii'  les  deux  aiitfcs, 
payalile  pai"  qnartici's,  le   pi-cmici"  >]('>  mtds  d'aofit,   iiovemlirc,  t'é- 
vrici' et  mai.      Les  locataires  s'oldiiièrcnt  à  payer  les  taxes  imposées 
jiendant  la  durée  dn  hail,  et,  de  pins,  à  payer  nn  intérêt  de  H  par 
100,  sur  le  montant  (pic  les  app(dantcs  sci'aieiit  apjxdées  à  déhonr- 
ser   iMini"   la   confection    ilr   liurcmix  (|n'clles   se  sont   ohliii'ées    par 
leur  hail,  à  taire  à   la   ré(]iiisition  d<'  leurs  locataires,  dans  le  ma- 
li'asin  (uTidlcs   louaient.      \.v  -    mars   isT."),    les   Armsti'onji',  ayant 
néiiliiié   jnscpTalors  (reffectner  le   paiement   dn   loyer  devenu  échu 
le  1er  février  dernier,  les  appcdantcs  intentèrent  contre  eux  la  pré- 
sente actimi,  en  réalisation  de  hail,  et  (dies  unirent  à  leur  act"ion, 
une  demande  pour  le  terme  dn  loyer  échu   1er  févrici-,  ^li^."»;  ])our 
loyer  dn   1er  février  au  '1  mars  l^T."»,  $7.">  ;   |Mmr  taxes  de  ranncc 
courante,  $10(;.ll();   pour  intérêt  sur  le  coiV  des  hureanx   (^li-!*!) 
du   1er  noveinhrc  1S74,  au  1er  mai  1^7."»,  $lO.(l:i;  pour  (himniaucs 
résultant  de   la.  résiliation  dn  hail,  .$1."»0;   formant,  en  totalité  la 
somme  de  !î>.'">ti7.."'>:i.      Les   a]l])tdant(^s  ont    fait   émaiH'r,    avec   letrr 
action,   un    hrcf  de  saisie-ii'aiicrie,   en   vertu   (hupicd   elles  ont   fait 
saisir   les   mcuhlcs   et.  effets   inohiliers   (pii    «iarnissaicnt    les   lieux. 
l-(vs  défi'ndcurs  .\rmstronii'  ont  fait  défaut,  et,  pendant  rinstaiicc, 
les  intimés  Vuile,  marchamis  de  .Montival,  ont  produit  une  inter- 
vention hji.sée  sur  les  faits  suivants:    Dans  le  cours  de  scjitemhre 
!"^74,  il   paraîtrait  «pic  leur  maizasiu,  situé  sui'  la   rue  St.   l'anl, 
>crait  hri'dé.      .\l«n's,  d'après  eux.   ils  s,,  seraient  réfuiiiés  dans  le 
iiiaaa-^iii,  loué  à  .Vrmstroiii;',  (pt'ils  disent  avoir  été  (M-cupé  dans  le 
temps  par  l)aiii<d    l'^orward.      Le  oO  -eptemhre   1.^74.  les   intimés 
ont  loué  de  Fm-ward  les  lieux  en  (pH'-tion,  poui'  six  mois,  à  coni))- 
ler  du  1er  novemhrc  1n7  L  ce  dernier  leiii-  )>ernieltaut  de  dcmeiii'cr 
dans   les  lieux  jus(pi'an    1er   iiovcmhrc,  sans   payer  <lo  loyer.      Le 
prix  fut  stijMilé  sur  le  pied  de  $7<MI  par  année,  soit:  $.")."")0  jiour 
les  six  mois,  dont  $174  payal)les  le  1er  février,  et  $17.">  le  Ici-  mai. 
Les  intervenants  oifrent,  ])ar  leur  intervention.  .tl7."'>,  i>our  loyer 
dû,  en  vertu  ilc  leur  i)ail,  li'  1er  février,  et  $<i^.<»7,  |Hinr  loyer  dn 
1er  février  an  4  imirs,  «hife  de  la  saisie,  et  ils  demandent,  en  fM»n- 
-écpience,  main-levée  de   la   saisie,    alléii'nant   (pie   les   effets  saisis 
leur  ap])articnnent,  et  ne  sont  affectés  au  privih'ii'e  de  location  des 
:ip]Mdant(>s  (pie  juscpTà  coii;-urrence  de  ce  (preux-mêuHvs  devaient 
à  leur  locatcnir,  à  l'('po(pie  de  la  saisie.     Les  intervenants  conseil- 
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tciit  i"i  la  ivsiliitidii  <ln  Itail.  liCs  apiM'Iaiitt's  ont  rôpoiitlii  (nic  le 
bail  (nrdlcs  ont  conwcnti  anx  Arnisti'oiii»'  contenait  uni'  (Irtcnsc 
(le  siMis-Ioncr,  et  (|u'(mi  conséiiuenct',  ils  n'ont  ]M1  sous-ioncr  ([u'cii 
violation  dcis  droits  (k-s  apin-laiitcs,  (io  qui  rend  luillc,  vis-à-vis 
d'elles,  la  soiis-loeation  faite  ])ar  eux  à  Forward,  et  aussi  celle 
de  Korwai'd  anx  intervenants.  L(*s  a|>]>elantes  n'ont  |)as  |mi  iiron 
ver  leur  rédhnnation  pour  doninuiji'es,  en  conséciueiu'e,  la  somnic 
du  $ir)0  a  dû  être  retranchée  du  ui<»utant  de  leur  action.  J>e  *^ 
avril  IST."),  la  cour,  présidée  par  Son  Honneur  le  ju<ie  MacIvay. 
a  accordé  la  demande  en  résiliation  de  bail,  et  a  condamné  les  dé- 
fendicurs,  conjointement  et  stdidairenient,  à  payer  aux  deuuindc- 
ressCvS  la  .somme  de  $417.52,  ot,  ensuite,  ]>roeé<laTit  à  adjufi'er  sur 
rinterv(Mition,  elle  en  a  accordé  les  conclusions,  en  dé><'larant  1(n 
offres  faites  par  U's  intervenants  lM)nnes  et  valablies.  Xous  croyons 
ce  jugement  erroné,  eu  ce  ipii  re^iarde  l'intervention,  et  nous  le 
soumettons  à  rai)])ré'<'iation  de  cette  cour.  Toute  la  (pu^stion  en 
litijie  se  résume  dans  la  suivante*:  I.a  sous-location  faite  par  les 
Armstrong'  à  Forward,  et  celle  faite  par  ce  dernii-r  anx  interve- 
nants, est-elle  légale,  et  |)eut-cllo  affecter  le  ])rivilège  des  locateurs 
6<ur  les  meubles  (pii  fiarnissent  les  lieux  ^  La  défense  de  sou^s-louer. 
contenue  an  bail  des  ai>i>elantes  aux  Armstvong',  <'st  dans  les  ter- 
mes suivants:  "  It  is  expressly  agreed,  by  and  between  tlie  par- 
'*  ties,  that  tlie  lessees  shall  not  transfer  tlieiv  riglit  in  tho  présent 
'' lease  or  suiblet  tlie  wliole  of  tlie  above  rented  ]>reniises,  -svitlioni 
'"  tlie  consent  in  writing  of  tlie  lessors,  or  their  re]>res<'ntatives.  "" 
Par  cette  clause,  les  Armstrong  ne  ])ouvaient  céder  leur  bail  ci 
louer  les  lieux,  sans  le  consentement  juir  écrit  dos  a])]Mdantes.  Oi-. 
en  violation  de  cette  clause,  ils  ont  loué  à  Forward,  le  1er  avril 
1S74,  ])our  deux  ans  et  trois  mois,  à  compter  du  1er  février  alors 
dernier.  Ce  d(M'nier  bail  contient  également  une  défense  <le  sons- 
louer  dans  I(>s  termes  suivants:  *'  T\\v  lessee  sliall  not  transfer  liis 
''  riglit  in  tlie  ])reseut  lease,  or  sublet  any  ])art  or  portion  of  tlic 
"  alH>ve  rented  premises,  witlioiit  tlie  consent  in  writing  of  tin- 
"  lessors,  or  tlieir  represi-ntatives.  "  X(»n(>bstaiit  cette  défense 
ex])resse,  Forward  a  loué  aux  intervenants.  Il  ne  saurait  y  avoir 
'l<nx  interprétations  sur  la  défense  contenue  à  ces  baux,  et,  dans 
Vii-i  'v\.  l'autre  cas,  les  locataires  ont  sous-loué  sans  (In)it,  car  cette 
,  use  du  bail  doit  être  exécutée  à  la  rigueur.  "  Le  l(K*ataire  a 
"  >lroit  de  sous-loner  on  de  cédiM*  son  l)ail,  à  moins  d'une  stipulii- 
lon  contraire,"  dit  rarti(4e  KiîîS  de  notre  code,  et  il  ajoute, 
"s'il  y  a  telle  stijmlation,  elle  ])eut  être  ])our  bi  totalité  ou  ]x>ni' 
"  partie  seulement  de  la  cliose  loné^^e,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
'*  elle  doit  être  suivie' à  la  rigueur.  "  Il  t^^t  bien  vrai  que  les  in- 
tervenants allèguent,  dans  leur  intervention,  que  la  sous-location 
a  été  faite  du  consentement  des  ap^ndantes,  mais   ils  n\mt  pas 
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prouvé  cet  jiih'f'iiL'.  D'aillours,  oo  coiiwontoinciit  à  la  sons-locafioii 
doit  C'tro  doniH'  par  rcrit,  d'après  la  elaiiso  du  bail,  et,  à  dvfaTit. 
d'écrit,  la  preuve  n'(Mi  jK'ut  être  faite  par  témoins,  d'après  l'ar- 
ticle 1:^;^;}  C.  (.'.,  H  moins  qu'il  n'y  ait  (îoinnu'neonifnit  de  preuve 
par  éerit.  (  Tro])Ionf>',  I/Mi'ag'e,  art.  1717,  n"  141.)  Or,  tel  (Munnien- 
cenieut  de  preuve  par  écrit  n'existe  \m\'s.  On  a  cherché  à  prouver 
que  les  appelantes  avaient  eu  wnnaissance  de  r»K*<mpation  des 
lieux  })ar  les  interveiumts.  Disons  de  suite  que  la  coniuiissance 
que  quelques-uns  d(^  inendnvs  de  la  communauté  demanderesse 
ont  ])U  avoir  de  cette  (»ccupation,  et  même  du  sous4>ail,  ne  jH'ut  i)as 
préjudicier  à  la  conununauté,  et,  d'ailleurs  la  counaissaaK'e  qu'un 
hx'ateur  peut  avoir  d'une  sous-location  n'implique  pas  son  con- 
sentenuMit.  La  sous-l(K'ation,  en  violation  des  clauses  du  bail, 
donne  bien  au  locaUnir  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  c^e 
bail,  mais  elle  ne  l'oblige  ])as  à  le  faire,  et  en  ne  le  faisant  j)as,  il 
ne  ix>rd  pas  son  privilège  sur  les  meubles  des  sous-l(K',ataires  qui 
garnissent  les  lieux.  P:\'tendre  le  contraire  serait  mettr<>  le  lo- 
cateur dans  une  position  plus  défavorable,  par  suite  de  la  fraude 
de  son  locataire.  Armstrong  et  Forward  se  trouvent  avoir  loué 
une  chose  qui  ne  leur  appartenait  pas.  Cette  location  les  souiiuit 
à  certaines  obligations,  vis-à-vis  <le  leur?  locataii'es  resiKic.tifs, 
mais  elle  ne  saurait  affecter  les  droits  du  propriétaire.  (Pothier, 
Louage,  n°  20.)  En  outre,  nous  voyons,  j)ar  l'article  1022  de 
notre  code,  que  le  privilège  du  kK*ateur  s'étend  sur  touis  les  effets 
mobiliers  qui  garnissent  les  lieux,  même  sur  ceux  des  tiers  qui  s'v 
trouvent  avec  leur  consentement  expivs  ou  implicite,  à  l'exception, 
seulement,  de  ceux  qui  ne  s'y  trouvent  qu'en  passant  ou  ao^'iden- 
tellement,  ou.  qui,  suivant  l'usage  notoire,  n'appartiennent  évi- 
demment pas  au  locataire.  Or,  dans  ce  cas-ci,  les  meubles  saisis 
ont  été  mis  dans  le  nmgasin  avec  le  consentement  ^exprès  des  in- 
tervenants et  ils  sont,  ])ar  c(msé<]uent,  tlevenus  affectés  au  privi- 
lège des  appelantes,  et  ils  n'auraient  pu,  tout  au  plus,  en  devenir 
exempts,  que  par  une  notification  régulière  aux  apj)elantes  de  la 
sous-Ux'ation.  La  notification  est  une  nécessité. — ''  Seule  elle  per- 
"  mot  de  prouver  d'une  manière  précise  que  le  Itx'ateur  a  comiu 
"  l'état  réel  des  clios<:\<,  et  que  la  connaissance  qu'il  en  a  eue  est 
"  exclusive  de  toute  su]>i)osition  auti'c  (pie  celle  de  la  renonciation 
à  soïi  ])rivilège.  "  (Paul  I^ont,  Pririlèficfi  et  Ili/polhrqiics,  vol. 
1er  sur  art.  2102,  n"  122.)  Ainsi  donc,  les  intervenants  invoquent 
à  tort  l'ai'tide  1(521  ('.  ('.,  qui  déclare  (|ue  le  )>rivilège  du  l(K'at<^ur 
ne  s'étend  aux  effets  des  sous- locataires  que  jusipi'à  concurrence 
de  ce  qu'ils  doivent  au  l(K*ataire,  parce  (pu-  le  législat<Mir  n'a  en 
vue,  dans  cet  article,  ip.'  le  sous-locataire  légal,  (pii  a  acquis  le  droit 
de  jouir  des  lieux  et  de  les  ]X)çiséder,  et  n<m  pas  le  sous-locataire  de 
facto  qui  ne  iK>ssè(le  cpie  par  suite  de  la  A'iolation  du  contrat  du 
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Incatiiirc  ]iriiici|);il.  I/I  Iuiiiii-iil)|c  ,lii,i;c  ^'iiililc  ii\oii'  hii.-w'  son  ju<i(;- 
iiicnr  sni-  lii  ))i'('t('ii(lii('  lioiiiic  fui  des  iiitcrvciumts.  "  CfuisiilC- 
"  riiiji"  est-il  dit  diiiis  le  jinifiiiciit.  "  tliiit   iiitcr\ciiiii"*  inirtics  nit^ 


iii  11(1  l)nd  fiiitli,  luit  iiii 


(pU'l  i)uiiit  iilhiit   hi  l»(iiiiic 


inccilt   siihtcililllts,  tvc 
fui  des  iiitcrvciiiiiit:^ 


1)1 


.'oyons  jus<|irù 
iiis  le  liiiil  iiiic 


leur  il   coiisciiti    Forwiird,    ils   se   sont    ohliiivs  de  se  contonncr 


il 


toiitos  les  conditions  du   hiiil 


les  liouN, 


tlic  te 


Tlic  siiid   l('s.s(H's  sliiill 
d  coiiditioiis  of  tl 


en   vertu   dii(|ii( 


■]    V 


irwiUMl    possediiit. 


coiitonn   to   iiiid   iilude  liv 


nus  iiiid  eoiiditioiis  ot  tlie  Iciise  uiider  wliicli  the  siud  !< 


(1 


II 


sor 


liolds  tiie 


siiid   preiiiise 


11 


iiViiieii 


t  d 


one  (uie 


!• 


orwiifd  11  e 


tiiit  |)iis  propriétiiire,  nniis  simple  lociitiiire.      Lii   prudence  ne  ji  iir 
suiiiix'riiit-idle  piis  de  s'iissiirer  tout  d'iiltord  du  droit   de    iïorwiird 


(le  sous-louer:  hieii  ]»lus,  puis(pi  ils  ont  iiccepte  les  condition-,  du 
l)iiil  consenti  i"i  Forwiird,  il  est  i\  ])ivsuiiier  ipTiis  ont  pris  coniniu- 
iiication  de  ce  hiiil,  et  (pi'ils  y  ont  vu  lit  dc'feiise  de  sousdouer  y  con- 
tenue, et,  coinnie  le  haij  dvs  Arinstronj»'  à  Forwiird  réfore  iiu  liiiil 
s  Tl  Arinstronfi',  les  interveiiiuits  iinriiieut  \n\,  et  iiu- 


(les 


ii])l)( 


lante: 


l'iiient  dû,  s'iissiirer  du  droit  d'Annstronii'  (piaiit  i"i  la  soiis-lociilion 
Ils  n'ont,  donc  piis  UK'iiie  le  mérite  d'être  sous-loeatiiires  de  hoiiiic 
foi.  Dieu  au  contraire,  ils  saviiient  (ju'ils  sous-louaieiit  de  pei- 
sonnos  (pii  n'aviiie^nt  piis  le  droit  de  leur  donner  lii  jouissiuice  des 
lieux.  Ils  ont  iicci'])t('  cette  jiosition,  il  faut  conclure  (pTils  ont. 
soumis  implicitoiiient  leurs  menbles  ii|)])ort('s  dans  le  niii<>'iisin  iiii 
])riviir'<i'('  des  ])r(»])riétair(>s.      La   doctrine  ('mise   piir   riIonoriil)le 


.Fiiae  rendriiit  illusoire,  diins  un  yriiud  nombre  de 
Av^  1 


Cils,  le  jM'ivileiic 
y\('!^  lociiteurs,  (|ui  au  inoment  (rune  siiîsie,  se  verrai(Mit  ])rivés  de 
leur  privih-'H'e,  jiar  la  mauvaise  foi  de  leur  locataire. 

Perkins,  for  r(\s])()nd(Mits:  On  or  alxuit  tlie  L*.')tli  or  -(itli  of 
Se.]it(Miil)er  last,  tlie  resjxuideuts,  doinji'  business  as  W.  »Jv'  D.  ^'llile, 
liaviiifi'  il  ])lace  of  l)iisiness  Xo.  4S(>  St.  Paul  street,  suffered  froiii 
fir(>,  iind  were  eoni]Mdle«l  to  seek  a  teiii]iorarv  place  of  refuiic  to 
store  tli'O  uïkmIs  wliioli  were  left  to    tliem    after    tlie    tire,     .\fter 


mil 


kiuii' 


one  oi 


r  two  a]>]iliciitions  tliev  found   ii   store   in   St.    Piiul 


Street,  to  wit,  tlie  preiiiisos  described  in  tlie  declai'iitio'n  of  tlie  ii| 


V 


dlant.- 


T\ 


us  store  was  vacant  at  tlie  tune 


tliei 


'('  was  no 


tliinu' 


wliatover  tlierein.  Tliere  boiuii'  a  notice  to  let  upon  tlio  preiniscs, 
tlioy  a])plied  to  W.  A.  Hall,  X.  1'.,  for  a  lease  of  tli(>  ])remises; 
tlic  saine  |)reiiiises  liad  Imh'u  advertised  to  let  by  Mr.  Iliill  froin 
and  aftor  the  lattor  end  of  Aujiust.  Mr.  Hall  beina;  tlie  aiïent  of 
Diiniol  Forward.  was  anxions  to  sociire,  for  liis  client,  ail  tlnit  lie 
could  froni  tlie  ])reiiiises  fo.r  ])aynieiit  ;  the  premises  |)ro(lucin.i2,' 
nothina,',  to  tiiid  il  teiiiint.  was  ))rotitable  to  the  landlord  ;  tlioreu]M»ii 
tlio  loase  was  passed,  bcdnfï  the  lease  of  tho  30th  So])foinber,  by 
Daniel  Forward  to  tho  res]iondents,  for  the  snni  of  $700  por  aii- 
nnin,  payable  $17.^)  per  qiiartcr,  withont  taxes.     After  the  pas- 
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siiifi'  of  tlic  Iciisc,  tlic  r('s|)(>ii(lciit.s,  W.  (S:  I).  Vuilo.  placc^d  in  tlic 
|ii'(Miiis('s  tliiiiisiiiiils  uF  ilolhirs  V\'(>rtli  of  ndoiis.  Tlic  ii|)]H'll;iiiI>, 
tlic  L;iilic>  of  ('liiirity  de  l'IIopitiil  (icncriil,  kiiowiiiii'  llic  posses- 
sion ot"  resi>oii(leiils,  tliey  iiaxiiiû'  visitcd  tlic  pi'cniiscs  on  scvei'iil 
(H'Ciisions,  rcniiiincd  (piict,  and  did  notliin^'  iintil  thc  ;!rd  ot'  Miindi. 
l'^T.'i.  wiicn  tlicy  issncd  a  writ  i>i'  Saisii'  (/n</<'fic,  and  dc<dai'ation 
|>rayinii'  rescision  ot"  tiie  Icasc  wiiicii  tiiey  iiad  confeiTed  on  tlic  ord 
ot  Mav,  IsTo,  to  ilic  détendants,  Arnistroni»'  lîros.,  id"  tlie  saine 
|treniises,  at  a  rental  (d'  .$'.»()(►  pcr  year  and  taxes.  Tlu'  Icasc  was 
for  tlii'ec  vears.  I>_v  tlieir  action,  tliey  (daim  thc  suni  of  $ri(;7..")L', 
ami.  nmler  a  writ  id"  suixic  (/(if/cric,  wei-e  seized  divers  etVeets  hc- 
loniviiiii  to  ihe  respoiidents.  Arnistrccnjn'  l!ros.,  are  inso-lvcnl.  anil 
liave  made  an  assiiiiinicnt.  Danitd  Forward  aiso  is  insolvent.  and 
lias  assiiiiHMl.  nmler  the  Iiisidvent  Aet  (d"  1S(;;i.  Thv  res|>omlents 
Iwini»'  citliei"  innocent  intrnders  or  snlitemints,  hy  intervention, 
sel  fortli  thc  tacts  connectecj  witli  tlicir  Icasc  froni  Daniel  Forward, 
and  |>i'ay  that  tliey  slionld  lie  declared  the  proprietors  of  thc  ar- 
ti(des  scdzcd.  and  that  possession  shonld  l)e  ^'iven  tliem  thci'cof. 
and  tliey  tendci',  witli  tlicir  intei'vcntion.  the  suiii  id'  $1^4:'). (>T,  to 
wit.  the  anioiint  dne  nmler  tlicir  Icasc.  froni  thc  date  <d"  tiie  leaso 
n|i  to  the  4tli  of  .Mar(di.  date  of  sciziire.  The  ap])(dlanrs  contest 
this  intervention,  alleiiini:  that  thc  lease  froni  the  apjKdlanrs  to 
Armsîronf»-  l>i'orlicrs  was  nnule  witli  the  jirohihitiini  ai>ainst  sult- 
lea-iiiii'.  and  that.  thcrofore.  thev  had  a  riu'ht  to  daim  froiii  the 
|)rcsciir  res]Mindcnîs  thc  fnll  anioiint  of  rent  and  taxes  dne  hoth 
hefore  the  oc<'n])ation  of  res|>on dents  and  sinec  thc  said  occn]>a- 
tioii,  foi-  the  entirety  of  thc  i-ent  and  taxes  dne  theni  hy  Arnistroiiii' 
l>roth(M's,  Thc  respondents  are  not  désirons  (d"  diuiiii'  niore  than 
to  rccMtc  thc  facts  «d"  this  case.  Tliey  h(dievc  that  ir  is  not  pos- 
silde.  nnder  the  law  of  this  conntry.  where  inniK-cnt  tliii'd  ]>arties 
iindinu'  a  phnM-  vacant,  take  lease  tliereof.  froni  thc  ostciisihlc  pn»- 
])rietor  tliereof.  and  place  thcindii  thou'sands  of  dcdlai's  wortli  of 
iiioi.ds.  that  tliere  caii  he  aiiy  riiiiit  aii,ainst  siieli  innocent  ihird 
|>arries  to  Indd  their  ii'oods  ami  cliatt(ds  rcsp()nsil)le.  The  law  of 
ihis  conntry  ilciddes  othcrwisc.  and  sncli  is  the  interprétât  ion 
thci'cof  that  lias  Iteen  i>ivcn  in  this  case,  hy  lhc  Iloiiorahic  ,indi:c 
who  i'endere(|  the  décision  niaintaininji'  sncli  intervention,  with 
costs,  costs  of  the  introdnc^tion  of  sncli  intervention  anainst  ri'>- 
pondents,  but  with  costs  of  contx'static^n  tliereof  aii'ainst  the  ap- 
p(dlants,  and  the  resjxnidents  suUmit,  as  th(>  law  of  the  laiid  ii-o- 
verninii' thi"^  case,  thc  arti(des  of  onr  Code  wliich  certaiiily  ^overn 
lliis  niatter,  to  wit,  arti(de  Klo!»:  ''Thc  nndertenant  is  hcdd 
lowards  thc  i>rin<'i])al  li\ss(»r  for  the  aniouiit  only  of  the  itMit  wliich 
ho  niay  <nve  at  the  tinio  of  seiznre;  "  In  tins  case,  there  lias  l)een 
no  ]»ayinent  made  in  advance.     Thc  trutli  is,  the  l'espoiideut.s  paid 
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iiutliiiig  wiiiitcvcr  t((  l''.n'\Viir(l,  iinil.  tlicrrlcri'.  llic  ;ii)|M'll;iiit>  .in 
jjTJiiner.s  liy  su  iiiiu'li,  li_v  tlic  t'iici  ut'  llic  uccii|)iiti"ii  ut"  tlic  r('>|ii.ii 
•  lents, — iiiul  tlic  r('s|Miii(l('iits  H'iso  r'Wc  iiriiclc  I<îl'I,  tu  wit,  "  TIk 
rijilit  (  piiviiiciit  <il'  rciit  mikI  ])i'ivilc^('  v\ii\\\  \\\ti>u  tlic  iiinvciijih 
cti'c<'t>  wliicli  iirc  t'iiiiiKl  n|Miii  tlic  |ir<>|ici't\  lcii-c<|  )  iiiclndi 
tlic  ctVccis  ot'  llic  iiii(lcrfcii;iiil,   in 


k'sscc, 


II!    tll 


IS  CilSC.   tlic   rcs|M)iii 


lent? 


tiir  ii>  lie  is  iiK 
wcrc  iii(|clitc(| 


■i\  t( 


l('ht( 

tu  tl    ■  l( 


Fui'WiU'il,  (iiilv  in  tlic  ;iiiiuiiiit  tcndcrcil  liy  tlic  |>rcsciit  actiuii,  iiinl, 
tlicrct'ui'c,  tlic  ii|)|iclliints  Mi'c  rciilly  ^iiincrs  pro  liiiihi.  t'or,  l>ct'ui'c. 
tlic  ucciiitatiuii  uf  tlic  rcsjMiiKJcnts,  tlicrc  \vii>  iiuiliiiui  in  tlic  i>liicc, 
lialilc  fur  tlic  lutyiiiciit  (tf  tlic  rcnt,  and  Ixttli  Aniistruiifi'  l>r<>tli(;r: 


anu 


1); 


une 


n'warfl   wcrc   lll^ul\■(Mlt. 


Tll 


A 


niistrunii' 


iil'utll 


api» 


dlaiit,- 


pmvK 


d 


icrs  (|i(|  iiut  jianiisli  thc  [>rciiiiscs  m  (|iicstiuii,  ami 


tiiidiiifi',  as  tlicv  ccrtaiiily  did  tiud,  tliat  thcrc  was  nutliin^'  tlicrdii 
jintvidinii'  for  tlnî  paynicnt  of  tlicir  rcut,  iniiilit  liavc  liroujiiit  an 


acti«»ii   tu   rcscind   tlicir  Icasc.      lu   sucli   case,   tlic    Mcssr; 


une 


\V(i 


nid  iiut  liavi'  siiifcrc(|,  as  tliey  ccrtaiiily  ilu  hy  dcfcndiiii;'  tlie  pr 


-cnt  actiun. 


iiiv  su<'li  action  iniii 


ht  I 


lavc  hccii  (IccKicd  siinnnanlv 


in  a  vcry  fcw  days.  IJut  tlic  r('s|M»ii<lciits  siihniit,  tliat  it  is  iiut  tln^ 
law  ut'  tliis  ur  aiiy  otlicr  cuniitry  tliat  laiidlurds  can  lie  hy  and  al- 
lu\v  tliinl  parties  tu  enter  iiitu  pusscssiuii,  and  thc  inuiiicnt  tliat, 
llicy  enfer  iiitu  ]M)ss(\ssiuii  inakc  sciznix'  fur  hack  rcnt  and  taxes. 
Wcrc  tins  thc  case,  any  landlo'rd  tiudiii^'  his  tenant  insolvent,  and 
thcrc  is  no  law  tu  prevent  tliat  tenant  rciiiovinji' his  projKM-'ty  iinjc^s 

c  hy  and  allow  an  innocent  \\\\\\[ 
aiid.   thcn'aftrr,    inmiodiatclv 


so'tsl'  -(HUji'rlv  hc  practiccd,  iiii^ht  lit 

party   lo  enter   npoii   thc  ]>rcniise: 

iiiakc  attachnicnt  for  reiit  ])ast  dnc.     If  thc  lainllord  in  sncli  cases 

inay  attach  thc  jnouds  of  thc  snh-tcnant,  tlieii  lie  niay  du  so  witliin 

an  liour  or  a  dav  aft<'r  entrv  npoii  tln'  prcniiscs  hv  siich  snh-tciiaiil. 

Thc  law 


is  tli<'  saine  whether  it  hc  an  lionr's  pussessiun  ui-  a  y 


car 


jK>ssossiun.  Aiul.  thcrcfcn'c,  thc  r(^spolldellts,  hein<>'  in  pcrfV'ct  i>(iud 
faitli,  and  hciiiii'  willinii'  to  pay  ]>art  of  thc  deht  of  thc  appcllaiit-, 
a^  tlny  utf'cr  to  du  hy  thc  coiiclnsions  uf  tln'ir  intervention  snhniit 
tliat  tlicir  case  slionild  roccivc  thc  considération  of  tliis  Ilonorahle 
( 'onrt.  and  tliey  rcsp(>etfnlly  snhniit  tliat,  in  tliis  case,  une  of  two 
ihiiHis  nmst  occnr,  citJu'i'  tliey  arc  snh-tenants  couiiiiii'  witliin  tlu; 
articles  i4  unr  Code  ltl21  and  l<t;)'J,  wherchy  tlicir  ctfects  arc  lia- 
hlc  oiily  f(»r  thc  ainonnt  of  rcnt  wliich  tli<'y  uwed  at  thc  tinic  uf 
ihcir  s<'i/.nrc  (wliich  fact  is  favurahlc  to  thc-  plaintiiïs),  hnt,  if  nut 
-iih-tcnants,  tlicy  arc  nicrc  trcspasscrs  niioii  thc  prcniiscs.  in  tlic, 
fornicr  case,  tliey  liavc  coiiii»lic(|  with  tin'  ohlii^ation  dcvolviiii!,' 
n\M)\\  thcin  hy  law,  in  thc  lattcr  caso,  thev  owe  nothinii'  whatcvci- 
to  thc  a])])(dlants,  tlicir  hcini»'  no  ])rivity  of  contract  hctwccn  tlicin. 
and  no  law  hindiiiii'  tliciii  to  ])ay  any  sniii  of  iiioiicv,  and  thcrcfurc, 


tl 


icv  arc  (^ntitlcd  to  \\ 


licf  f 


roiii 


th 


le  sciziirc  etïcctcd  in   tliis  cansc 
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'Pliry    ]il'ct'iT    lu    iicl     ll(i|iiirill»ly    iiml    lii(||c«lly.    iiihI.    lllfl-ct'urc.    tlirV 

iiiliiiit  il  liiiliility  tui'  a  cciliiiii  «uni,  wliidi  -iim  ihcy  Inuc  tt'ii<lcri'«| 
Ifv  tlicir  iiiifi'vciilidii,  wliicli  icmlcr  liii>  liccii  iniiiiiinincil  liy  tlic 
Sii|K'rinr  CiPiirt  tnr  tliis  (li>irici,  jud  ihc  iniliiinciit  rfiiilcn-d  l.y 
lliiit  ('niirt,  il  is  siil»iuittc(l.  i-  ihc  niily  jiKlMinciit  |Mi~-.ili|,.  ninlcr 
tlic  circiiiii^tiinccs.  iiml  tlicy  |trii_v  tluit  tlic  siimc  iiiny  lie  n.iiliniicil. 

l>oi;it».\,  ('li.-.l.:  A  (|ll('stinil  of  lilW  nf  suiiir  ilit'Hcillly  i>;  |»rr- 
sciltctl  liy  tlii^  ciisc.  Tlic  ii|i|iclliuir  >ci/',('(|  tlic  iiomls  nf  n  -iili- 
tciiinit  Inr  relit  duc.  TIic  siili-tt-iiiinr  coiileiKU  tlinl  lie  is  rf>|Miii- 
sililc  iiiily  tu  tlic  cxtciit  ul'  tlic  l'eut  iiii|i;iiil  liy  liiiii  tu  liis  Icssur. 
'Iliis  is  tlic  nile.  Iiiit.  Iici'c,  tlic  Icasc  cuiit;iiii>  a  |iruliil>itiuii  aiiiiiiist 
siili-Icttiiiii-.  Tliat  cuiiilitiun  lias  Itccii  (lisrci:ar<lcil  Ky  tire  lessee, 
and,  iiiider  tlic  circiiiii^taiiccs,  1  cunic  tu  tlic  cuiiclii^iuti,  iiut  witli- 
<put  >uiiic  licsifatinii,  tliat  flic  jii<l,uiiiciit  iiiust  lie  rcvcrsc(|,  and  tin- 
sci/uiv  ut"  tlie  iiduds  iti'  tlic  stih-tcnant  iiiaintained. 

.Mo.NK,  .1.,  rcniarkeil  rliat  tlic  siilt-tciiant  was  in  liad  failli, 
tliuiittli  tlicCuiirt  Im'Iuw  a|>i)eai'cd  tu  liavc  viewed  tlic  évidence 
ditt'crcntly.  Cuiild  tlic  siilidcasc,  in  viulatiuii  «d"  llic  pruliiliitiun 
cuntaiiic(l  in  tlic  Icasc,  hc  cunsidcrcd  a  siiii-jcasc  at  ail'  llis  llunui- 
was  (lispuscd  tu  say  tliat  it  cunld  nut. 

lÎAMsAY.  .1.:  i{y  art.  iCil'.».  tlic  ifcncral  |)riiici|ial  is  laid  duwii 
tliat  tlic  liiiuds  wliicli  naniisli  tlic  Icascd  pi'ciiiiscs  arc  tlic  (/iii/c  fur 
tlic  fciit.  'l'iicn  îlicrc  is  articdc  Kîiil  wliicli  cstahlishcs  tlic  cxccj)- 
tiuii,  tliat  tlic  cffccfs  uf  tlic  suh-tciiant.  ai'c  uiily  lialdc  fur  liis  nn- 
]Kiid  relit,  'l'iieii  art.  Ki.'ÎN  liniifs  tlic  riniit  uf  stîh-lcttinji'  wiicn  a 
stipiilatiuii  tu  tlic  cuiitrary  is  fuiiiid  in  tlic  Icasc.  T\\v  excniptiuii 
in  fii\ur  uf  tlic  siilt-tciiaiit  uiily  a]i|»lies  whcrc  siih-lettinii'  is  nut  |>ru- 
liibitctl  hy  tlic  Icasc.  if  tlicre  liad  hccii  an  aciniiesccncc  in  tlie 
siil)-lcasc,  tlic  case  wuiild  hc  différent,  Init  tlieir  is  nutliiiiif  tu  ))ruvc 
actpiicscciicc  licrc. 

Tlic  jiidpnenf  uf  tlic  ("uiirt  id'  .\|»]»cals  is  as  fulluws:  " 'I1ic 
('uurt,  (  "uiisidcrinii'  tliat  tlic  a])|)(dlaiits  arc  nut  l)unn<l  l»y  tlic  Icasc 
uf  tlie  •"iOtli  uf  Sept.,  l.'sTi,  iiiailc  tu  rcs|)undent  liv  l)aiiiel  Fur- 
ward.  nut  liavinii'  liceii  parties  tlicrctu  and  nut  liavinif  accpiicsccd 
tlicrciii,  tlic  said  Haiiiid  Furward  liavinj^-  lea>ed  said  preiiiiso  uf 
('lia-.  X.  Arnistruiiij,'  and  .le---e  I).  .Vriiistruiiji'  (  Ariiistruni:-  iiru- 
tlicrs),  l)y  Icasc  passcd  licfurc  l)iirand,  iiutary,  un  tlie  :)r<l  (d' -May, 
l^T-'),  in  viulatiuii  (d'  llic  leiise  iiiailc  liy  ap|icllaiits  tu  said  .\riii- 
struiiii'  lîrutliers,  npuii  wliieli  tlieir  action  i-  funiidcd  in  tliis  cause, 
and  wliieli  did  nut  cuiifer  tlie  riiilit  up<iii  ~a>d  Ariiistruiiii'  Hrutlicrs 
tu  traii>fer  tlieir  riiilits  in  said  Icasc  (rr  snli-ieî  ilic  preiiiiscs  leased 
witliuut  tlie  cuiiscnt  in  writiiiii' (d'  ap|Hillaiits  ; 

"  .\iid  cunsideriiiii  tliat  flic  apiudlaufs  liavc,  l>y  law,  fur  tlic 
]iayiiicut  uf  tlic  said  rciit  stipulare<l  in  tlieir  siiid  Icasc,  a  ]>rivilci>'c 
un  ail  flic  i;("ids  and  idfccts  in  tlic  prctiiises  leased,  and  tliat  llic 
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>iihl   rc^|M.iiilriil>  iirc  -.lot   ciitiilcil   ti.  ilic   |)ri\ilci:c  -ii-iircd   li\    nr 
liclc   If.L'l   uf  ilic  ('i\il  ('imIc  1(1  iiii(|crlcii;iiit'  i>ccii|iyiiij:  |»i'ciniM-. 
w  illi  llic  ;i>>ciil  iif  tlic  |>i'n|tri('lMi'  ; 

"  Ami  cuii-iili'i'iiii;  tlint  tlurr  i-  cithI'  in  tlic  jiuliJiiiiciit  rcinli-ivil 
liy  (lie  Sii|)rrii>r  ('i»iirl.  ni  Muni  l'cjil.  un  iIk-  ^\\\  i>\'  A|ii'il.  l'^T.'i,  in 
>u  l'jir  ;is  tlic  >iiiil  ('unri  liiilli  (Icchircd  ilir  Icmlcr  iind  ilciH»il  niinic 
liv  llic  rc><|Hinilfnl-  in  tlii^  ciin-c  i>['  llir  >nni  <>{'  $'Ji;!.(iT  j;nu(l  nn'l 

Viilid,  iiiid   Initli   ndciiMMl   thc  liuuiU  nnd  (  llcct»  uf  llic  rcs] Icni- 

fVnni  tlii'  sfiisif'iiiiiicrir  rtlcclcd   in  tlic  lpfcini->c>  lcii>i'd,  ;it    llic   in^ 
liilicc  itï  tlic  ii|t|Mdliilils  ;  ,^_^ 

'• 'l'Iiis  ('uiirl  dulli  i'c\crsc  iluil  |)ui'tinn  <>(  tlic  -;iid  jndiiiiicnt  u|' 
tlu'  s'iid  Sn|>crini'  ('miiM,  iiiid.  prucccdinn  |i,  rcincr  rlic  jiidiiiiiciit 
■wliicli  tlic  siiid  ('uiirt  sliuiild  liiivc  rcndci'cd.  dulli  jidjiidi^c  nnd  dc- 

cliirc  tlic  -iiid  ii Is  iiiid  (dïc('t<  sci/cd  liy    \irtiic    n\'    tlic    wi'it    uf 

siiisir-i/iifiriif  issiicd  in  tliis  cniix'  tu  lie  iilVcctcd  tu  tlic  pi'ivilcac  oï 
tlic  iii>|M'lliints.  r<n'  tlic  lijiliincc  uf  fciit  dnc  tlicin  l)y  Clniflc»  X. 
Ai'instfun.u  ;iiid  -Icssc  I  ).  Afinsti'uii,!;'.  tu  wit,  tlic  siiin  uf  $nT.riL'. 
witli  intcrcst  un  $-|()»;.!i(>.  fruiii  tiic  ."itli  uf  Miiivji,  \s~:,,  mitil  pnid, 
nnd  custs  uf  suit,  iind  dutli  iidjndiif  niid  ui-dcf  tliat  tlic  siini  uf 
.$l'I-">.()7  uffcfcd  liy  tlic  rcs|iunil<'nts.  and  liy  tliciii  dc|iu-iicd  in  tlio 
liiinds  uf  tlic  l'rutliuiiurni'y  id'  llic  Siipci-iur  ('uniM.  lie  liy  tlie  l'i'u- 
tliunutiiry  |i;iid  iinlu  tlic  n|i|iclliuits  in  |iiii't  |>ii_viii<'nt  lA'  tlic  >:iid 
siiin  (d' •$  1  1  "..'il',  intci'ot  nnd  custs,  ns  nfurcsnid.  iwn]  (\<<\\\  fiirtlici- 
ndjiidiit-  tlic  snid  s(t isic-ijuticrir  f  tlic  ii<iud.s  nnd  (db'cts  su  sci/.cd 
in  tlic  snid  |ifciiiiscs  Icnscd  liouil  nnd  vnlid,  nnd  urdcr  tli.iMlic  sninc 
lie  suld  in  t\\\v  cuiirx'  uf  Inw.  tu  snlisfv  tlic  linlnncc  diic  tu  tlic  np- 
|»(^llniits  un  llicir  snid  jndiiincnt  su  rcndci'cd  niiniiist  ('Imrlcs  X. 
Arnistruii,::'  nnd  .Icssc  1).  Arnist  l'uiii::  iinlcss  snid  Imlnncc  lie  |tnid 
witliin  tiftccn  A;\\:<  tVuiii  tlic  rcndcrinii' uf  tliis  judirmcnt.  And  tlic 
i'cs])uii(lciits  nrc  licrcliy  cuiidciniicd    tu   |»n\-   lu  tlic   npjxdlants  tlic 
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APPEAL  FROM  JUDOMENT  FOR  MUNICIPAL  TAXES. 

CotMM'  oi'  (^ri:i;.\'>  Iikn»  n,  Monircal,  .Marcb,  IblA. 

Prosonl  :  Dokio.n,  Cii.-.I.,  Monk,  ,|.,  'r.\s»'iii;i{i;.\i  ,  .1.,  Ka.msay,  J. 

J^A  ('()i;i'tii;A  iio.N  ui;  i.a    l'Ai.'oissK    dk    Sai  .n  r  (i  i  ii.i.AL  mi;    et    l.A 
CoiU'oK'A  rio.N  Kl    (.'o.Mrk  m;  I  M;i  .\imi»m>. 

fli-lil  : — Wlicif  tlii'ic  JH  un  iicl  iiiii  In  i  hr  (  'iiuuit  (  'nuil  tor  luxes,  tu  tlic  iiniuiint  nf 
jffMIH.K."),  uppciil  JH  nul  tukcn  iiwiiy  l>y  ml.  1077  Munii'ijml  ('mit',  il)     (K.,  A.  ('. ,.">(») 


COLLISION  IN  RIVER  ST.  LAWRENCE. 

Court  oK  Vuk-.\ii.mii{ai,iv,  (^iichcc,  Friday,  l.'itli  Octuher,  1S75.. 

Présent  :  (î.  O.  Siiakt,  T. 

Ïhe   Steaaisiiii'    -Nova    Sjotian,  liicluirtlsmi,    Mastcr,  vs    Tue 
Steamsiiip  (^ikiik<  ,,  'JMicarlc,  Maslcr. 


Action  of  Sir  lliujh  Alhin  and  ulhcrs. 


.1 


U'iiert'  oiie  Hteanmliij»  wiis  overtakiiig  iiiiotlicr  slfuniship,  i;i  ii  mIiiiHow  rliiinnel,  in 
I  lit' river  St.  Lawrence,  and  a  coUiHion  ensiied  ;  he/d  :  tliat  tiie  former,  for  not 
keeping  ont  of  tiie  way  of  tlie  lutter,  by  udoptiiig  a  safe  courae,  was  in  faull. 

Pcr  cnr'iain:  Tliis  suit  ari.-;(is  iVoiii  a  ('i)llisioii  tliat  t(M»l<  ])la('o, 
at.  iihunt  fivc  iiiiiintcs  iM'furc  iiiidiiijiiit,  <iii  thc  l!»tli  of  .Iiilv  last, 
hctwccii  tlic  mail  .^tcainsliip  Nova  Sfotiaii.  cai'rviiifi'  a  j>('iu'i'al 
ciU'ilo  and  passcnji'crs,  a  vcsscl  of  iMISl  tons,  drawino'  twc'nfy  fcot, 
tlnvc  inclics  of  wjitcr,  and  tlic  stcaiii.><lii|»  (Jucher,  of  liM);>  toiL-<,  hc- 
loiiii'iiijï  to  tlic  Mis.sis.sii])|)l  aiid  Dominion  Stcaiii.sliip  Company. 
Plie  wcatlicr  ap])cars  to  liavc  bccu  clcar,  witli  a  Itrifilit  mo<m]ij;lit. 
'riicy  liad  sailcd  from  Livcrpool,  and,  in  tlui  ca.rly  |)ai't  «►f  thc  day, 
lia<l  cach  takon  a  pilot  at  Fatlicr  l*oiii.,  and  ]H'occcd<'d  ii])  thc  St- 
Lawrcnfic.  Tlic  Qiirhrr  liad  passcd  Fatlicr  Point  fii'st,  and  con- 
tinncd  alicad  of  thc  Nova  Srolian,  but  thc  s|K'cd  of  thc  lattcr  Ihmiij;- 
abont  tliirtccn  knot.s  an  lionr,  wliilc  tliat  of  thc  Qnrhrr  was  but 
twdvc  and  a  lialf,  slic  fi'aincd  njxMi  thc  lattcr  ji'radnally,  nntil,  aftcr 
tlu^  Qiirhcr  bad  rcacbcd  a  narrow  ]>art  of  tbo  clianncl  diwig'natcfl 
hy  a  black  bnoy,  at  tbo  east  end  of  tbc  Eoanjcn  bank,  ofF  (^rano 
Island.  Tlw^cbanncl  tbcrc  is  somcwhat  owr  balf  a  mile  in  brcadtb, 

(1)  (Voir  le  jii<»onipnl  ilo  lu  Cour  Supérieure  rapporte  dans  24  P.  J.  R.  Q.. 
•Viiî.  .V2!).  .")47.) 
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«APPORTS   JUDICIAIRES   REVISES 


Jiinl,  !it  l(»\v  Wiitci-,  rlic  (lc|»tli  i>  iVoiii  tlii'cc  iiinl  a  liait'  tu  four 
fathoiiis.  Accord iiiii'  t<»  tlic  statciiM^nl  of  tlic  inlot  ot  rlic  Xord  Sro- 
limi.  it  was  tlicn  Inw  waici-.  As  ilic  .\orii  Sri>li((ii  was  passiny  thc 
l>U(i_v,  tire  (Jiic/icc  was  alioiit  a  (|iiarl('r  ot'  a  mile  alirail  ot'  lier,  ami 
boro  abolit  t'oiir  points  on  lier  port  l>o\v.  Tlic  course  of  flic  Xoni 
t^colidii  liad  bccii,  ami  coiiriiiiicd  to  lie  S.W.  '  i:\V.,  ami  tlic  IJuchci-, 
wliicli  liad  liccii  stccrim:'    '  n    a  siiiiilar    course,  ami    liad.  iicarim;- 


vS.W 


uiore  to  tlic  liaiik,  touclicd  tiie  i:rouiid  twicc.  cliaunr'd  tiers  ,|o  : 

1)V   \V.,   iiito  decper  watcr;   ami,   llieii.   tlic  t  uo  \-c>s(ds.   abolit    ."lOO 


fect 


ipart,  came 


,t..  I 


le.   iiwi    inton     paraiic 


but 


iipoii    a|>|H'o.\iiiiat(' 


courses,  tlie  distance  helWicii  ihciii  occoiimiu-  iiionielitari  1  y  le--. 
Tliev  .finis  coin  iiiiieil  alotiu  tlic  iîeaujcn  baiik  tlie  Sara  Si-nlimi 
iiext  to  it.  and  tlic  (Juclicc  oiitsitle  of  lier.  'Iliey  sceiii  to  liavc  kepi 
tlicir  rcs|>ecti\-e  coiir-is  willuiul  deviatioii  fof  a  couple  of  miles, 
lierlia 


l's  Uioi'c.  aud  tlieii.  tlie  Xurd  Sriilidii.  beiiiii'  in  tlie  act  of 


l'a- 


siiiii'  îlii'  (Jiii'hcc.  tlie  srarboard  bo\v  of  tlie  (Juchée  took  lier  at  llic 
fore  ])art  of  tlie  iiii//.eii  riaiiin^-.  rubbed  aloiii:  aft.  tearinii'  away 
tlie  niizzeii  cliain-plates.  bendini:'  tlie  davit  of  oiic  of  tlie  beats,  ami 
ri|»|)intl'  tiie  lialf-roiind  nu  ilie  jinrl  i|iiarter.  l"'or  tlii-  daiiiap',  tlie 
présent  suit  i>  iii>tituted  by  tlie  iiwuers  of  tlie  Xoea  Seoliiiu. 
W'Iiicli  of  thèse  steanisliip-  was  to  blaiiie  is  tlie  (incstion  in  tlie  case. 
For  tlie  Xaed  Seolidd.  tlie  evidcm*e  tliat  slie  kepi  lier  cour-e  stea- 
dily  until  abreast  of  tlic  (Juchée,  is  coiiclusive.  lier  ofticers  f^ay 
tliat  slie  did  so.  as  does  also  a  niaster  inariuer.  (tic  of  lier  iiasseii- 


lio  liad   beeti   a   fcw  iiiiuiitcs   before  tli 


ji-crs.  w 

tation  wirli  a  ]iasseiii:cr  iipon 


e  ciilll-loii    m   coiisul- 


■t  rliat   tlie  Xord  Sealidu   woiil. 


pass  tlie  (Jdc/iee  before  iiiiduiiilit — a  circnuistanee  wliicli  particti- 
larly  directiMl  liis  observation  towai'ds  tlie  course  of  tlie  (Juchée. 
l'Iic  uiaster  of  tlie  A'o/v/  SeuHdu  also  statcs  tliat  lier  course  was  uot 
altorod  until  lie  portcd  lier  lielni  just  at  tlie  nioiiient  wlicn  collision 
\v  is  inexitable. 

•  t  bas  beeii  ]>rov(Ml  for  tlie  (Jdchee  tliat  slie  cliaiii:('d  lier  cours(\ 
Avln  ■  uot  far  fivnn  tlie  btioy  S.W.'-j  \V.  to  S.W.  by  \V..  ami  tliat 
,-lie   did    so    frotii    liaviii'i    îciiched 


lie   lirouiid    twice    m   sliallowei' 


w 


ator.     Tliat  as  tbe  \vn  ve--els  were  apin'oaeliiiiii'  slie  starl 


joarilcii 


lier  lielni  twice  and  as  niucli  so  as  tlie  feai'  of  aju'aiu  toiicliinii'  tlie 
lirouud  woiild  allow,  aud  tlien  re\-ersed  lier  en.u'ines  full  s]km'i1  a- 
teru.  and  tliat    ii   was  wlien  fallinii   a-terii,   tliat  lier  bow  scra|M'.i 

aloUli'  tlie   l>ort   (plalier  of  tlic  A  er'(    Senhdu.       Il    is  (plite   II' 


Ile  tlia^ 


licl'e    is  co 


nllicliini'  lc-liiiioii\    a-  to  tlie  cour-e  o 


f  tbe  two  vessc 


ont 


wlicn  alniost  at   tlie  point  «d'  coiitai-t  ;  tlie  witncs-^es  for  tlie  X 
,^'co//rn(.  imdiidiuii'  tlie  ina-tcr  mariner  wlrnse  tcstiimniy  bas  bceii 
alluded  to,  express  tlieir  upinioiis  lliat  tlie  (Juchée  appcared  to  bav. 
coiiie  roiiiid  iipoii  bel"  imhI  lielni   jii>t  tlieii  ;  and,  on  tlie  otlicr  liaiid. 


lie   pcrsoiis  on   hoard 


d'  tlic  (Juchi c.  wlio  liad  'lie  opportiinity 
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kiiowiiig,  stato  positively  tluir.  slic  did  iiut,  but  .tliut  slio  sr.ai'l)(>ar(l('(! 
her  lu'liii  twico  just  as  tlic  danger  of  coUi.siim  \va8  iinpondiiig,  eon- 
finiiatioii  of  wliicli  is  to  Ik-  t'ouiid  in  thc  cvidiMicc  of  tho  lM>at.s\vaiu 
of  tlic  Xora  i<c()iiai\,  wiio  says  tliat  lier  inastcr  liaiilcil  thc  Québec 
t<>  ])ut  lier  liclin  "  Iliird  a-sr.arhoard  :  "'  tliat  lie  Jiiins(4f  re]>eated 
tho  liail  aiid  lieard  tke  ros|)(»iiso  froni  tlic  (Jurhcc — "  Our  lielni  is 
hard  a-starlxrard.  "'  Witiicsses  froiii  tlic  Québec  state  tliat  tlic 
Xovii  ScDlidii.  jiist  licforc  thc  (•()l'lisii>n.  seeiiicd  to  .slicc^r  round  upou 
a  starhoard  lieliii  and  tlicy  tliink  slic  did  so.  Thcsc  discrcpcneies 
jis  to  thc  (Uic  or  tli<'  utlicr  shceriui:'  over  iiiav,  pos.sihly,  ho  rceouei- 
1(m1  hy  the  fact  tliat  tlu-sc  vessels  wcre  approachiiiij,'  witli  <:rcat  ra- 
]iiility,  and  as  thcir  hows  wcrc  coiivcriiinu  to  a  )>oiiit,  their  ap- 
l>roaeh  to  it,  in  the  inonientary  excitcineiit  on  each  .sidc.  luay  hâve 
led  eaeli  to  sii])])o8o  that  the  one  was  shccriiii:'  over  upou  the  otlicr. 
J>o  this,  however.  as  it  niay,  tlierc  is  évidence,  irrosix^ctive  of  îliis 
couriietiin:'  testiiiiouy,  to  scttle  the  (|uestioii  at  issue.  A  chart  ui>ou 
record  shows  the  dcpth  of  water  alouii  thc  IJeaujeu  l)ank,  opposite 
to  tlu^  |)lace  wlicre  tlic>c  sliips  held  their  respective  coiiises,  and  ai 
the  ])htcc  of  collision,  to  lie  froiii  three  fatlioius  and  a  lialf  to  four 
fathoius.  Wlu'i'c  ve>-el-  of  thc  speed  and  dimensions  (►f  the  y<ir<t 
Sroliitii  and  (juebic.  runninj:'  at  the  rate  of  eleven  to  twcdve  kiiot.s 
an  liour,  in  very  danijcrous  pn.xiniity,  with  froiii  three  to  four  feet 
of  water  under  thcir  kecis.  their  safety  and  the  safety  of  t.he  livcs 
of  thosc  on  hoard  re»|uire  a  strict  coiiipliance  with  thc  sailiuii'  ru- 
les,  a  departurc  fnnu  whieli  uecessarily  reiiders  the  jtarty  chariica- 
hie  with  it  answcrahlc  for  the  eiHise(piences. 

On  hi'half  of  the  Xtiva  Srolidii.  the  lotli  lîcii'iilatiou  has  hecn 
eitiMl  as  justifyiuii'  lier  courte  prcvioiis  to  thc  ■coliisioii  ;  one  whi<'h 
provides  that  "  wlicti  two  vessels  iiudcr  stcaiu  are  erossiu^-  so  as 
lo  iiiv  'JVC  risk  of  collision,  the  iship  which  has  thc  other  ou  lu-r  owii 
starlii>ard  side  sliall  keep  ont  of  thc  way  <d'  the  other.  "  It  is  therc- 
forc^  supjMised  that  it  was  thc  duty  (d'  the  (Juchée  to  stop  and  Ici 
the  Xoru  Scnliaii  pa--:  hui  this  is  not  a  ca<c  of  cr<^ssiiii;'  iu  the 
scuse  (d'  thc  riile.  The  \(irii  Seoli<m  dii',  iiot  iiitcud  to  ercs-  the 
CMiirsc  of  the  (,y//(7/,'r-  -unlc^>  it  is  lo  l>e  ])i'e-UUied  tliat  >llc  iuteti- 
(led  to  riiu  ashoi'e  i  rlie  iiari'ow  elianni'l  — -and  <iii  lieiiii;'  a^ked  if 
lie  iiiteiidcd  to  (k  -o,  lier  inastcr  lias  an-wered  "  .\o,  uever.  "  Dis 
inti'Ution  was  to  yo  alicad  (d'  thc  (Juchée,  place  lier  in  his  wake  a- 
lie  did  suhscipieiitly.  ainl  eoiiîiuilc  his  Nnyaiic  to  (^ueliee.  lliit  the 
rciiiilatioiis  which  do  ajiply  to  tins  ea^e  are  the  iTth.  wliieli  directs 
that  ircri/  /vx.sv/  ort  rlniynui  (innlhcc  slnill  kwcj)  oiil  nf  lier  icuij  :  and 
thc  l*^tli,  wliieh  |>rovi(le«  IIkiI  irli'rc  one  rcsscl  /.s-  lo  /.■ccji  oui  of 
l/ie  H-(i //  llic  (liher  sliiill  Lecjt  lier  euiirse.  it  i-  lllider  tliesi-  articles 
tliat  1  liave  siiliiiiitti'il  (pK  ^tioii-  to  thc  ijiaiitieal  a>-e-soi's  wlio  |ia\'(> 
attenlivcly  coiisidei'eil  the  évidence  aud  jire>eiitc(|  iheir  aiiswers, 
—  hoth,  as  l'ollow>  :  — 
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RAPPORTS   JUBICIAIRES   REVISES 


1.  Was  tlie  atteni])t  of  tlio  Nova  Srolian  to  ]>a,ss  tlir  Qnchcc 
attendocl  with  risk  aiul  hazardous?  Ansirrr. — It  wa.s;  liaviiiji-  bccu 
made  in  tli'o  iiavi"o\v  part  of  tlie  river,  and  at  a  low  state  of  tlic  \u\o, 
tlieiv  Avas  danger  in  passing  tlio  Qiirhcr  nu  tlie  course  tliat  tlie 
Nova  Srofian  Avas  steering  ininiediately  liefore  the  eoUision. 

2.  (^mld  the  collision  liave  lM>en  avoided  l)y  tlie  Nova  Scotiaii, 
porting  liei-  lielni  at  any  oarlier  moment  than  slie  did?  Ausuri: — 
Jlad  tlie  JVova  Scotiaii  i>orted  lier  lielm  in  tinie,  slie  woiild  liavo 
avoided  tlie  eollision,  and  slie  eonld  hâve  doue  so, 

■i.  (Jould  the  eollisiooi  liave  been  aA-oided  bv  the  Nova  Scotiaii 
abating  lier  speed  at  any  time  and  liow  long  In'fore  it;  or  conld 
she  hâve  kept  ont  of  tJie  way,  wlwn  overtaking  t^lie  (Jiwlicc,  in  iiny 
other  manneri!  AiisU'cr. — By  slowing  lier  eiigines  jiist  iK'fore  she 
reaehed  the  Québec,  until  after  sine  had  i>assed  the  narrow  place 
and  the  shallow  water  wheix'  the  c^dlision  ownrred,  and  this  Avonhl 
liave  kept  lier  ont  of  the  way  of  cii*llision. 

4.  Did  the  Québec  do  ail  in  lier  jKiwer  to  avoid  the  collision  i 
Ansiver. — Yes,  by  starboarding  lier  lieliii  and  stopping  aJid  rever- 
sing  lier  engines  fnll  s]xkh1,  and  she  could  do  Jio  more. 

In  ado])ting  this  view  of  the  case,  ex])ressed  liy  the  assessors — 
Commander  Aslie,  of  the  Koyal  Xavy,  and  Mr  Gonrdean,  Ilarbor 
Master  at  Québec,  I  mnst,  at  the  saine  time,  state  that  the  Québec 
Avas  justified  in  keeping  lier  course  vso  long  as  she  did;  th^at  wheii 
vshe  altered  it  by  starlwarding  and  reversing  lier  engines,  she  relie- 
ved  the  Nova  Scotia  from  a  dangeivms  ])osition  into  whicli  she  had 
forced  herself  by  jîersisting  in  a  course  that  she  had  adopteid,  for 
if  she  had  not  doue  s<>,  the  Québec,  very  |X)ssiyy,  wonld  havf. 
stanick  the  Nova  Scotiaii  amidships,  the  resnlt  of  which  niight  bave 
been  attended  with  disa^iii-ous  conseqneiK'cs  to  the  Nova  Scotiaii. 
The  Québec,  moreover,  complied  with  the  lî)th  Rule,  which  re- 
quiix's  due  regard  to  be  had  to  «ny  s^xxMal  eircumstance.»^  in  parti- 
cular  cases  which  rentier  a  departure  from  the  rulcs  nect\ssary  to 
avoid  iininediate  danger,  when  vslie  reversed  lier  engines.  Eut  lia<l 
there  been  no  sailing  régulations  ai  ail,  (the  rtvsult  of  modem  ex- 
[lerienee  and  necossity  in  navigation),  the  princijile  of  law  by 
which  the  décision  in  tins  case  is  to  be  controlhMl  and  governed  ha.s 
beeu  adopted  both  in  the  Comnion  Law  Courtes  and  the  (V)urts  of 
Adniiralty  in  Enghind  and  hère  also.  In  the  case  of  Mayheiv  v. 
Boijce  it  was  held  that  '*  if  the  driver  of  a  carriagie  uikmi  a  i>ivblic 
road-way  adopt  either  of  two  couirses,  one  of  which  is  safe  and  the 
other  hazardoiis,  and  he  eleets  the  latter,  lie  is  re,s]>onsil)le  for  the 
miscliie+'  which  ensues.  And  he  cannot,  in  such  case,  insist  niM>ii 
the  fact  that  he  kejit  to  bis  own  side  of  the  ivmd.  "  and  Tx>rd  Ellen- 
borougb  then  said  "  if  it  be  practicable  to  pursue  a  course  which 
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is  safo,  aiid  yoii  tollow  so  closcly  u]hhi  tlic  îrack  i>\'  aiiotlicr  that 
nii.scliict"  iiiay  ciisuc,  von  arc  huiiiid  U>  a<l(>i)t  tlic  satV  ('(nirsc.  Tliis 
is  tlic  i>riii('i|»l('  wliicli  is  always  acted  ii|miii  in  cascN  of  injuries 
donc  t(»  sliijys  at  sca.  ''  (1).  In  tliis  Court  tlic  sanic  iM'inciplc  was 
ffdlowcd  in  tlic  case  of  tlic  John  Miiini  (-),  and  it  is  tlne  duty  <»t" 
tliis  (^ourt  t^)  ad(>])t  it  <>n  tliis  (M'casion  hy  statinji'  "  tliat  if  it  bc 
livaetiealdc  for  a  vesscl  whicli  is  followiiig  elosc  u|)oii  tlie  traek  of 
aiiotlier  to  ])nrsne  a  course  wliicli  is  safe,  and  slie  adopt.s  onc  which 
is  jierilous,  tlicn,  if  iniseliief  eiisuc,  slie  is  ans\vcral)lc  for  ail  ctni- 
se<|uenees.  "  Tliis  suit  must  eonse(|uently  1k'  dismissed,  and  witli 
<'o.sts.    (1'  \l.  ,1.  (}.,  1,  1  Step.  \)\ix.,  7S7,  (k.  V.  A.  K.,  :37.) 

Wiij.iA.M  CooK,  for  tlie  Xora  Scolmii. 

AxDijKWs,  Cako.n  à:  An'dukws.  for  tlie  (Jitchcc. 

From  tliis  deereo  tlie  proiiioters  ass<'rted  an  ai)pcal  to  lier  ^[a- 
jcsty  in  Hier  Privy  Oouncil. 

(1)  1  Staïkie's  R.,  423. 

(2)  S,,  V.  A.  K.,  -mx 
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4('(n'n-;S(KMK\T:     -  \  iilc  Appel  M   hi   (  oiir  du   l!iiiic  ,1c  la    \Whv. 

Al'i'H   Al'l'll  l'"-N"l'l(^l'K.    Il    n'i'^i    pas    m'cossairc   p(iiii-    c|ii'mi    acte    ilc    \ciito 
])a.ss(''   (levain    un    notaire   soit    ant  li<'nti<|ne   (|u'il    soit  écrit    et    ré- 
(lij;é  en    |ircseiice   des  parties   contiactantc-;     il    -nt'lit    (|nc    lecture 
leur  en   soit    faite    lois  de  la  ]ierfectioii   de    l'acte,   et    t|u'il  y  -oit 
fait   mention  di-  cette  lectui'c.    La    faus-.'tc  de   l'énom  iat  ion.  dans 
un   acte   de    \('nte.    (pTuiie    partie   notalde   du    prix    de   vente  a    clé 
]iayée  par  l'acheteur  au  vendi'ur,  lors  île  la   passation  de  l'acte  el 
on   i)résence  dn   notaire,   tandis  (pi'aucune   |)artic   du   prix   n'a.  de 
fait,   été   payée,  est    un   faux    >\iftisant    jiour   faire  déidaicr   nul   cet 
acte  en  entier,    l'n  aide  de  vente  ]»assé  en  lanane  an;:laise.  entre 
<les  parties  dont    l'une  ijruinc  entièrenu'nt   cette   lan;;ue.  mais  tra- 
duit   oralement    par  le  notaire    instrumentant,    ne    peut    éttr    dé- 
claré faux   et    nul:     la    lecture  dudi)    acte  ayant  été.  dans  ce  ca>, 
faite  suivant  la   loi.     La   tradiU'tion  orale  de  cet   acte  faite  par  le 
notaire  instrumentant,  sans  (|n'il  en  soit  fait    uim  i'n|dc  écriti'  id 
annexée  A  la  minute,  el   comme  en  faisant   partie,  est   éi|ui\alcntc 
A   la   leiture  ]>rescrito  ])ar  la   l()i  et    peut    la   remplacer   (  l/c.l  co.//  \. 
Hiiot.   is-tiiiiilifr.   ('.  S.  I!..    (,)uél)ec,    MKitKDiTii.   -I.   en   C.   SiiAur. 
.T.  et    r.\s(iiKE!r;.\r.   .1..   1    R..l.(^..  !»7.    1   Stcp.   Dip..  401.  et   Js   i;. 
•  I.  l;.(^)..    '.).").    nioditiant      le     ju^'-ement    île  C.   S..    (^)uél)ec.    l'.t     mars 
1S()!t.  'l'AsciiKiiK.M'.   .1..  (pli   avait  .juj;é  que  la   fausseté  île   renon- 
ciation  dans  un  acte  de   vente   qu'une   partie   notable  du    prix  île 
vente  avait   été  payée  par  raclietenr  an   vendeur,  lors  de  la   pa-- 
sation  de  l'acte  et    en   présence  dn  notaire.  n'(>-<t    pas  un   faux   >ut- 
fisaiit  pour   faire   déclarer  tel   act(>   nul    en   entier;     (pi'un   acte  de 
vente   passé    eu     langue    anjilaise.   entre    des  ])arties    dont     l'une 
ignore   entièrement    cette   laiijiUe,   i|Uoii|Uc   traduit    oralement    ]iar 
le   notaire    instrumentant,    doit    être   déclaré   faux   et    nul:     la    lec- 
ture dudit    acte.  i|ui  est    une  fnrmalité   indisjjcnsahlc.  n'axant    pa> 
été  faite  -.uivaiit    les  exijience-  de  la   loi:    que  la   traduction  orale 
de  cet    acte   faite   par   le  notaire   instrumentant,   sans  qu'il   en   soit 
fait    une    copie   écrite   et   annexée  fl   la    minute,    (d    comme    en  fai- 
sant   partie.    n'c~t    pa-    équi\aleiile  à    la    lecture    ])resiTitc    en  loi, 
et    ne   peut    la   remplacer). 
MTK   DR  COMI'O^I  TKtN    HT    1)K(  11  Al!(  ;K   \y[\     KAlLld     sols    L'A(   1  K 
DK   IvMLLITK  1>E   18(>!>.    La  s,.,-ti,,n  .'3  de  l'Acte  de  faillite  de   lsi;i(. 
S.  ( '..  :i-2-:5:t   \'ict,.  idi.    Iti    était   en  ce-    terme-:     •'Celte   a-scmhléi' 
sera    coinoiiiiée   ])ar   aiinonne    il'ormule    .\i,    et    antérieurement   à 
l'assemblée    le    syndic     proxisoire     préparera,    et     produira   à   l'.is- 
senddée.    de-   états    indiquant    la    situation    de-    atlaires   du    failli, 
et    particulièrement    un  bilan    (  l''ormnle   lîi.  contenant    les  noms  id 
domicile-    de    tons    se-    er(''aiiciers,    cl      le  niont.int     dû  à   cliaiiiii. 
dislimiuant   entre  ces  montant-  ceux  iloiit    le  paiement   est    réidie- 
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ment  t'-cliii.  (Ml  Mii<|ii('l  il  c-t  (liriM'icinciit  Icmii.  et  cciix  au  paic- 
iiH'iit,  (lt',s(|iu'l.s  il  n'est  (cnii  (|iriii(liiL'ctt'iii('iil,  coiniiic  ciKlossciir, 
caution,  on  autrcini'iit.  et  non  (''clius  A  la  dati'  lic  l'asscniMi'c, 
ain-ii  (|Uc  les  |)articulaiitt's  rclativc-i  il  tout  cll'ct  né^rociaMc  re- 
vêtu (le  son  nom  et.  dont  les  poi-lcuis  seront  inconnus  au  syn(li(^ 
|ir(ivi>oire,  ](.  montant  dil  à  clia(|Ue  (  léanciev.  ainsi  (pie  tonte 
oMijration  ("Ncntuelle.  en  donnant  la  deseiiption.  cl  un  (''lat  indi- 
(inant  le  nM)ntant  et  !a  ';iiture  de  tout  l'a' (if  du  failli,  y  com- 
pris riincntaire  de  ses  iiiens  vl  efl'ets;  et  le  failli  aidera  à  |iré- 
parer  ces  ('dats  et  le  bilan  sus-mentioinn' ;  et  il  (le\ra  assister  A 
l'assemUh'-e  aux  tins  d'("-ti-e  inteiro>f(''  sous  sernu-nt  au  sujet  du 
contenu  (le  ces  ('tats.  ainsi  (|ue  de  ses  livres  de  t  nnpte  et  de  ses 
biens  (d  eU'ets  <f('n('ralemenl  :  et  il  |n-<Mluiia  à  c(dte  assendilée 
une  d('clai'ation  sous  serment  ('non(;ant  si  ses  <'tats  ainsi  (jue  le 
bilan  sont  exacts  ou  non.  et  s'ils  sont  inexacts,  en  (pioi  ils  je 
sont;  et  le  syndic  provjsoiiie  produiia  aussi  à  cette  assemblée 
les  livie^  de  comiite  (lu  failli,  et  tous  autres  docnnu'tits  et  |ii('''ces 
justitir  s'il    en  est   re(|uis    par    un  créajicier."     La    section 

!'4  (h  n    -'atut    était  en  ces  termes:     "Un   acle  de   composi- 

tion    t  haifîe  ex('eut(''   ])ar  la    umjorit('   n\im(''ii<|ue  de  ceux 

des   (ivaneieis   d'un    failli    {|Ui    sont    resi)ectivenient    ei('ancieis  -U» 
soii'.î'ie.s   de   cent    ]ua«tres   et     aii-<lessus,    et    (]Ul     repr(''sen(ent  au 
nioîp-.   !  s    fvois  <jnn,)ts   en    valeur   des  dettes   d'un    failli,    devant 
être   (stim  .      Ioi>  ,    ,•    sera     constatée     (^'tte     proportion,    aiiia  le 
UM'-me  ell'el    à  r('<;xai''î  «in   )•♦ -te  des  ei-t'-aneiers  et    sera  aussi     i'<;nle- 
ment   oblifiatoire   |i()ur   lui  et  eux   (pie  s'ils  y  étaient    parties;    ,t 
t(d  acte   ]K)nii'a   être    invoqué  et   mis  A  exécution    en     vertu    du 
])résent.    bien   (ju'il    ait   été   fait  avant,   pendant    ou  api('s   les   pro- 
cédures   ])rises  A   la    suite    d'une    cession,    ou    ])our    la    li<|ui(la(ion 
for(vp  des   l>ie.ns  du  failli,   sauf  les  exceptions  contenue-   dans  la 
section   100  du  présent  acte."    La  section   14;i  conteiniit   la   dispo- 
sition suivante:    "  l^e  mot  "  rmiiicirr  "  sera  ré|)uté  sipnitier  tontn 
personiu'  envers   bujuelle  le   failli  a  des   en<fafreinents,   soit    direc- 
tement on  subsidiairement.  et   soit   comme  |)ri)U'i|>al   ou   caution, 
et  qui  aura  prouvé  sa  réclamation  conti'e  les  biens  d'un  failli  ;le 
la  manière  prescrite  |>ar  le  présent  acte."    Il  a  été  jujfé,  sous  ces 
dispositions,   (ju'en   vertu   de   la.  claus<'  04.  nn   débiteur  insolvable, 
ou    (|ui    j)r(K'("'>de   sous    cette  loi,    |>eut    (leman<ler  à   la    Cour    Supt''- 
rieure  la   conlirmation  d'un  acte  de  d('>ebar<fe  ou   de  conipositi(ni. 
lorsipifi  cet   acte  ;le  décliarjîo  ou   de  com|)ositi<>n  a  été   sijfué   par 
la  majorité  en   nombiv  de  ses  cr(''anciers,   re|)résentant   les   t rois- 
quarts  en  valeur  des  dettes  qui  doivent  être  prises  en  considéra- 
tion poiir  calculer  <'ette  proportion;    que  le  mot  '"  rn'ancirr"  ne 
s'appli4HH>,    dans    cet  article,    (jU'aux    créanciers    qui    ont  i>rouvé 
leurs   cn'aïK'es.   conforménu'nt    A    la    sch'.    122   dudit  acte,    suivant 
l'interprétnlion  doiun'H»  A  ce  mot  jmr  la   IWe  clause  de  ladite  loi. 
et  (|u'il  n',v  a.  par  consé<)nent,  (|ue  l«>s  créancicM's  (pii  ont   |>rouvi'' 
leurs  créances  (pii  doivent  ivtre  compt(\s  pour  former  la  majotitc'' 
requise  pour  accorder  une  déidnvrpti.  et  (]u'il  n'y  a  (''{Talemenl   (pie 
les  eréanoes  de  ces  créaneiers.  c'est-A-<liiv  les   créâmes  prouvées, 
qui   doivent   être    prises   en   considération    pour   former   les  trois- 
(|uarts  en    valeur  des  dettes  re()uises  pour  accorder  une  telle  dé- 
charfîe;    que  rien   n'indi(iue  (pie  ces  dettes,  (pii  doivent   conqttor 
pour   former    les  trois-quarts    n(K'<>s«aires    jxtur   a<'cordei-    une   dé- 
cbar<;p,  <loivent  ("'•tre  différentes  des  dettes  (pii  (Uyivent  être  c(nn)i- 
tées   ]H)ur    former   la    miiKU'ité   opposée  A   la   <lécbarj»'e,   et    (pu'  le 
mot   •' ihitis,"  dont    il   est  fait    usajje  dans   cette   cbuise,    n'y  est 
mentionné  (pu»  dans   >ine  seule  acception,  et    ne  peut    être   consi- 
déré, comm<>  sijrnifiant   dettes  |>rouvt'«es,  lors<p)'il   s'ajjit  de  former 
la    nnijoi'ilé  d(»s    Irois-quai'ts    en    valeur   de  <'es   dettes,    et    dettes 
non    |»ronv('es,   lorsqu'il    s'ajjit    d'établir   la    minorité:     qu'il    n'est 
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millviiifiit    c|iic>ti<>ii.    dan-,    ci'tti'    clansc,    di- 

dans  le*   (■(■'dnics,  rtat    on   hilan    finivni    par   le  lailli.  et 


•lli'->     Mlfllt  innnri': 


(|nt> 


il    celles  <illl    s( 


ni    par   le   ( 


lé;,'islat  lire  a   en    l'intiMitiou    il'a|)|)li(|ni'r    le    iimt 
<iiii  sont    nient  ioiiiiées  dans  la  cédille,  état    on   li 


<|lle 


loi-- 


ih'tlv 


lél.ili 


o 


at   on  liilan   four- 
n    failli,   elle  l'a    fait    d'une    inaniére  •spéciale 


coniiiie   dans    la    clause  !(.S,  ofl   elle  a|)|>li(|iU'   la    déi'liarjic  à    tonte 


les    dett> 


|;r 


iiiivahli 


Mii'lit lonilée>    jiar   le   tailli    dans    son 


liihui  ; 


<|lle  la   lê^li'   posée  ci-dessu^  e>t    coiitornie  à    1  oprit    de   la    loi  ijin 


x'ciale-.    Ile 


à    moins    de    di>]iositions 

i|iii    ont    |)roiné    leurs    créances    de    i 

(iiii   ri'i;arde   radniinistiation  et    la   di> 


■niiet  iin'aiis  créan  ici  ■ 
;;ler  et  <léterniiiier  tout  ci 
)ositioii  des  hieiis  du  failli; 


(|Ue  l'appelant  a  produit  une  décliar;:e  sijiiiée  tel  (|iie  le  re(|niert 
la  loi.  par  une  inaiorité  en  nombre  des  (réaiicicrs.  ipii  ont  iirou- 
\é  leurs  dettes,  et  (|lle  cette  majorité  en  nombre  ]>réseiite  ))lnsdes 
trois-(|iiarts  en   valeur  des  <lettes  prouvées  devant    le  syndic,  il  a 


droit 


>nlirniat  i<in 


(le    ceue   dccli 


iiiji'e.   et    qu'il    n'est    jta? 


le    cn'ancier    pro 


cessair.'.    pcnir   oldenir   cette    contirinat  ion.    ipie 

duist>  une  décliarjic  si;;née  ]iar  une  majorité  en  nombre  de>  créan- 


ciers (|iii   ont    prouvé   le 


(•réaiices.  et     représentant     en    même 


temps  les  trois-(|iiaiis  en  vak'Ur  de  tontes  les  dettes  mentionnée' 
au  l>ilan  du   failli    {Ti>itssiiiiif  et    Wiiitrlc.  C.  H.  1!     en  appid.  (Qué- 


bec, i")  dé<'eiiibre   1S74.  DoiiloN.  .1. 


('..  .Mo.NK.  -T..  Tas(1Ii:i!Eai' 


.r.,    lî.VM 


1     St( 


SAV, 

Ditr 


.1.  et   SaM!(»h\.  J..    I!..\.C..   :{41,    1    H-J.  (,».,   SO,  12; 


(i.'ill 


>t   -iS    K.  .F.  it.  (^..   7S.    renversant    le   juj;'ement, 


de    ('.S.!!..    :$()   avril    1S74.    M  i:iu:i)irii,    .).    en    C.    SnAliT.    ,1.  et 


(ASAri.T.   .1..  (|ui   avait    ,ju;ié  (|iie   pour 


stater   le   montant   des 


dpttes  (In    failli   pour  les  tins  de   la  composition    iiieiiti(ninée  diuH 


a  section  !I4,  on  doit   réféi 


'er  au   lulaii  (■( 


rtili 


<iuis   par   la  Me( 


e   pai' 


b 


î,   <inoi(|ne    ces   eréanciers   n'aient    pi 


ailli.  l(d  ([ue 


!>■     (p 


leurs  réclamations,  et   (|ne  W  consentement   à   la  dé(diarjîe  du  fail- 

lui    ont 


li   sijiiié  par    les    t rois-(|uarts    eu    \alenr    des    (•r(Niiicier:' 
roiivé  leurs  réclamations  ne  suffit  ])as   s'il  ne  i-e|>réseiite  ])a 


t roi>-(|uarts  des  créanciers  mentionnés  au  bilan.    1-e   jnjicmen 


s  le- 

t    de 


la   Cour  de    I\evi> 


■nversait    le    jnjrenieiit    de  ('.S..   Québec,  fi 


déceuibi'e  IS7:î.  'I'essikii.  .1..  <|ui  se  troinc  avoir  été  continué  jiar 


la   (• 


d'.\p]«'l  I. 


ACTE  DES   KLlvCTIONS  (  ■OX'I'HSTEKS  I>K  QrKI5i:(  .    I.S7.") 

d'élect  ion. 
A(TK     mes      ELECTIONS     FKDIOIÎAMOS    (  ONTKSTKKS.     IS74.     L 


Viilr  Pétiti 


du   Camu 


de    IS74, 


ict. 


;di.     10    (litV(' 


-tatut 
iiisidérablemenl 


de  celui  de  lS7;i:  ce  dernier  créait,  de^fait.  une  cour  s])('ciale 
pour  la  contestation  des  élection^,  et  composait  ce  Iribiiiiai.  -i 
le  ;i((uvcriiemeiit  |)rovincial  y  consentait,  des  juj^es  des  Cours 
Sui)érieures.  dans  cba(|Ue  province,  et.  à  défaut  de  ce  eonsento- 
ineiit.  le  «ioiix-erneiir  de  la  l'iiissance  du  Canada  nonimait  les  ju- 
jres    de    cette  Cour,    et    le  statut     réulait     le>    iirocédures  ;1   suivre 


devant    cette   (  oiir    d' 


nue   manière   luiifornie   })riur 


toute  la   Tuis- 


iance.    Cette  création  d'un   tribunal  était    conforme  aux 


pouvoirs 


donnée  au   parlement   de  la   Puissance,   jtar   l'Acte   de   la    (  ontV^lé 
ration,  dont   la   sec.    101    |ierniet    à   ce   parlement    de   cn'er   des   tri- 


bun 


uiv   poiii 


meilleure  administration   des   lois  qu'il  est   aut( 
é  il    faire,   et.  en   inéiiie  temps,   le  |)ouv(iir  provincial   était    san 


v(>}iar(lé   pal 


la    cl 


lllse    insérée    (buis 


nct( 


de    lS7;i, 


(jiii    retiuéiaiL 


le    consentement    du    lieutenant -(rouvi'rnciir    de    cluujiie    province 

ictte   province  de  faire   ])artie  d(>   la 


lioiir  ])erniettre  aux  jufiC' 


coUr    d  élection.     <  ' 


lispositions    ne   s(>  rencontrent 


pas   dans  le 
Miires  pro\  iiiciaux 


statut  de  1S74.  Ce  dernier  statut  coiisidèn 
eoiuuip  s'ils  étaient  cnVs  par  le  ^ionverneinent  fédt'ial.  Il  leur 
impose  des  devoirs,  et.  dans  r-ette  proxince  do  Québec,  leur  i)ips- 
erit  un  nioile  dill'érent  de  celui  cpii  dcdt  n'^ir  leur  proct'Mliire.  .\ 
la   (Jour  Supérieure  dont    la  jnridiclioii.   l'organisât  ion,  la    eonsti- 


I 
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t  illion  et 


iMiiiiit  jcn 


I    CSl     ('.\(ll|si\  ('llH'lll     -l>ll- 


VfinciMciii    |ii(ivinciiil,    ccl    a  te    (•<iiit'("'r('    une    jiii 


•diit  1 
iilicti 


oie   lin    ••(i\\ 


avec  iiii   iiioilc  part  iciilifi'  de   |irc>(  l'ili  i 


Ile   sont    un 


l'DiiM'iitis  ni  aiiluiisr 


i't    (les   ili'Vdils    iilrin 

la 


»|)«''iial 


It'ui^Ialnrc   |H(P\  incialc 


.a    s( 


'!•.   !H    (le   Pacte   de    rAni<'Tii|iH'    liritannii|ii('    du    Nord.    1> 


déclai-c  (|ni'   la    Itcinf,   de   l'avis   et  <lii  conscntcincnt   du    Sénat    v\ 


d<'    la   Chai 


des   Coniinancs,    jifiit    faire   des   lom    sur    le»   cali 


U'ories    de    sujets   expressênu'Uf    exee])tés    dan»    l'énumérat  ion 


ea( 


é;i(Hies     de     sujets     exclusivement       a»sii;ii( 


par 


■<lit 


acii 


aux    11 


•ui-lalun 


)n)\  iucc-i.      La     -cet  ion 


I  décrète  (|\ic; 
"Le  |iarleUMMit  du  (anada  |ii)uri'a.  niinob^tant  toute  dis|iosii  jdn 
contraire   énoncée  dans   le  présent    acte.   1 


or«(HU' 


occa-iutu    le   11' 


i|Ueria. 


adopt 


er  dt 


mesures  à    l'etlet    de   créer,    maintenir   cl 


franiser  une  cour  };éin'rale  d'ap)iel   pour  le  (anada.  et    étalilii 
tribunaux   additionnels   p<MM'   la    nudlleure   administration   de 


du   Canada. 


La    >e(-tion   !lr2.   décret 


e  (lue.  ilairs  (• 


hai|Uc   |iro\j 


la     lé;rislal\ir('    jiourra    exelusixcuH'ut     t'aiie    des    |oi>    r(dati\i 


(s.-s<>e.    14  <lo  1 


a  sec 


0-1) 


l'administration  di>  la    justice  dan- 


inoviiice.  y  coniipris  la  création,  le  maintien  et  l'or^ianisation  de 
triliu'NHix  de  justice  poui'  la  pi'ovincc.  ayant  juridiction  ci\ile  et 
criminelle,  y  compris  la  jn^oeédure  en  nnitières  civiles  dan»  ces 
tril)unaux."  (  "est  au  jronveineuu'iit  lo<'aI  i|U'ai»|iarticnt  le  droit 
de  constituer  les  cours  de  Justice,  de  i|Uel(|Ue  espèce  (|Ue  ce  -oit. 
et  d'eu  réfrlcr  l'orfianisation.  Le  ;.'ouveruenient  du  Canada  n'i 
(Itie  la  nomiinition  des  juy:es  des  cours  su])érieuies  et  de  eomié. 
et  la  proeé"(!ure  en  matière  criminelle  (s.  sec.  27  île  la  sec.  !)l).a\ce. 
de    i>lus.    le   droit    de  constituer    des    tril>uinuix    pour    rexéeuli 


(les    loi 
établir:     nnii^ 


l'm'rales    de  la   l'uissanci 


le  i>arl(Muent    de    la    PuissaïU'c 


ju^'p.iit    convcmihle  d' 


ne 


nmcait 


rn'cessaire  de  U's  créer,  il  doil  eu  laisser  l'exécution  aux  triliuuaux 
provinciaux,  tels  (pi'étalilis  et  ré^jlés  |)ar  les  lois  |)rovinciale».  >i 
donc  la  chambre  des  coniuuines  est  di-tpo»ée  à  renoiwei-  au  pii 
vilèiie  de  vérifier  olle-même  les  potivoirs  de  s<'s  nu'inbi'es.  et  de 
.iu<;er  la  contestation  <le  leur  élection,  deux  moyens  se  |iréseMlc- 
raieiit  :    créer  un  tribunal  A  cet  elVet.  et)  c'osl   lA  ce  (|ui  a  été  lait 


par 


act( 


te   de    1«7:{: 


UU'll 


laisser    ces    contestât ion^ 


suivie    11 


cours  onlinair(>  et   être  détci'miu( 


■es  I) 


iir  1 


es  COI 


1rs  (|iii  ont  juridi 


tion  en  semblable  matière.  N'otn'  code  de  procédure  civile  ji 
\'oit  n  un  UKhle  aussi  expétlitif  (pie  ))(i«sible  pour  ju^cr  de 
tijifs  de  cette  es]ièce.  L'acte  de  1S"4  ne  crée  aucun  nouveau  iri- 
bnnall:  mais.  s'cni|iarant  des  iu;.fes  ])ro\iiiciaiix  comme  des  fou.- 
tionnaires  sous  son  contrôle,  et  des  cours  de  Justice  ]iroviiii'ialc-. 
couinie  si  (dies  étaient  de  sa  création,  leur  imiKise  des  devoir-; 
nouveaux,  et  une  ])rocédure  étrangère  à  ileiir  nrfranisatioii.  et 
nullement     autoii^ée     ni     iieriii 


C 


liar  la  léj^islat  lire    pro\  inci: 
disiiositious  de   l'acte  des   élections   <'ontesfé'es  de    ]S74   e> 


dent    les   ])oiivoirs   accordés   au   {joiiverneniPiit    du    Canada    par  1: 


cou 


stitution.     Le   parlement    de   la     l'uissaucc     lit 


ItOIlt 


las 


prescrire  de  t'onues  de  lu'océdure  aux  tribunaux  civils  <les  jnn- 
vinces  ipie  les  léeislatures  provinciales  ne  ))oiirraient  vépler  la 
l)idcédiire  eu  matière  criminelle.    Tous  les  ]iarlemeiits  sont   sur 


ineiiie 


pu 


l'ii    fait   de    léjiislation    en    ce  scii- 


i|iie 


tous    déri\ciit 


leurs  ])ouvoirs  lé'jjisijatifs  de  l'Acte  de  r.\méri(|iie   15ritaunii|Ue  du 
Nord,    ijui  a   divisé    et    réparti    ces    ])oiivoirs    léaislatifs    en  atdi- 


buant.  les 


un>- 


au  narlemeut   fédéral,  et    les  autres  aux  léuislat  iiii» 


])roviiicial(>s.  et   limitant   ces  )>oiivoirs.  comme  on   vient    de  1( 


iJfilini  ri  iil.   V.   Itrriiii.  C.  S.  lî..    Miuitréa 


.)  novem 


br( 


1S7.").  Opi- 


llKMl   de   r.K.MIiUV 


.1..  -in  .T. 


1  Step.  Dii;..  .-).-).  4.-)S.  l:?:î:i.  1  Stc 


ni-r..  4:.0   cl   2S  lî.  .T.  lï.  ()..  40.-)). 
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\  iilv  Capias. 
\  iilr  Saisic-arrf't  avant    iiifioiin-nt  en   niaiii   tioicp. 

!)!•:   PAlhLlTK   l)K    ISTô:       'l  n/r   l'ion'-^iniv. 
!/</(■   l!(''chiiiiati<iii  en   ('aillitc. 

DKS    l,li,»l'll)A'ri(>N'S:  -    1 /•«/(    <  ■uiiipiMciicc. 

:        !/'</('   rroci'-diiic. 

{•.N   CO.MI'LAIN'riO:  -     \hlr  Arlioii   ])..>scss()ii<'. 

KN  l)K(  l.AKATiON  l)"ini'<  >lll  IO(,>rK.  rm-  a<lioii  en  déclarai  im 
d'iiy|K)llu"'(nic.  dcniaïKlanI  niic  «■oiidaiiiiial  iim  )«'r>iiiiiit-llt'  cuiilrc  le 
tiers  dctcntvnr,  an  paicniciit  de  la  dette,  -i  iiiicnx  il  n'aiiiic  dé- 
laisser, n'i'st  pas  irn'-jrnlièic  {Surirtr  <lc  ('uiixtriictiiiii  Mi'hiijut- 
lildiiiv  V.  Himnituii.  ('.  S.,  .Mmitii'al,  :i<>  oclolnc  UH7(i.  'roiin.vNcK, 
!..  20  .!..  MU.   I   St4ip.  Di-f..  ItTS  et   2>S  H.  .).  K.  (}.,  C.V)). 

Dans  nue  ai'tion  en  ilt'>elaiatinii  (riiy|)otlir><|ne.  contre  un  tiers  déten- 
teur, le  deinaiideiir  doit  pidincr  (|iie  son  déliitenr  nri;,niiaire  était 
pr(>|niétaire  de  riiniiiriilde  lorstin'il  le  lui  a  liyput lié'^iiié  [liviiiiiid 
et  l'inill.r.  ( '.  ]\.  |{..  (^néliee,  |S  s<'ptenilM'e  IStMi.  cDiitiniiaill  le 
juffeiiient  ('.  S.,  li  juin  ISfHi.  .I.-T.  'r.\s(  iiKiîKAi.  .1..  Hî  I).  T.  ii. 
C.  47(i.  2  L.  C.  L.'.l..  |:2C..  20  I{.  1...  2!«t.  I  Step.  !%..  ;{(i.  I.")  R. 
.1.   K.  i)..  ;«•>.-),  .'►14  et   2S   I!.  .1.   |{.  g..  (M(i|. 


ACTION   KX  Ki;i)l)ITI(»N    l)H  CO.MI'TK:      •  l/V/r  A.- 
NKOA  l'OlKI-::  —  \  i<lc  Servitude. 
r()SSKS.S()lHi;.     \a'    iinipriétaire    d'une    terre, 


Kiiudle    se    trou- 


vent (les  ol>je(s  inohiliei's,  n'a  jias  le  <lroit  (rinteiiter  une  action 
|)()ssessoir(>  contrt'  celui  (|iii  enlève  ces  objets,  (pi'il  prét<'n<l  lui 
appartenir,  >i  ce  dernier  n'émet  aucune  prétention  <inant  à  la 
terre  sur  Ia()iie'lle  ces  objets  mobiliers  se  trouvent.  Dans  ce  cas 
le  propriétaire  n'a  (|U'une  action  personnelle,  et  non  une  action 
jiossessoire  [/{fiiniirt  v.  Marin.  C.  S.  \\..  (,)uélK'c.  :{(►  iimenubre 
1X7"),  confirmant  le  ju}.'eniciit  de  ('.S..  (^Miéiiec,  septembre  1S7."), 
MKUKDrrii,  .1.  en  C.  1  H..l.»^,  1!H.  1  St.-)».  Dij:.,  ;{4,  et  2S  W..]. 
K.Q..  220). 
A("ri(>X  P()SSI';SS()I1!I"'.     Il  n'y  a,  jias  lieu  à  l'action  en  complainte.  c(Hitre  une 


laliiKiiie. 


)iir    trouble    causé    au    (lemaii<leur.    dai 


I    possession 


de  son  banc,  dans  l'ICirlise  paroissiale,  vu  (|Ue  la  iiossession  du  banc 
réside  dans  la  fabiit|iie.  et  (pie  le  |iaidissicn  le  tient  pour  elle 
[W'v.i-lrv  V.  Iai  l-'iiliiiiiiir  <lr  Qiiilii'<\  Cour  du  l'aiic  du  lîoi.  (Québec, 
IS'20,  1  H.  (le  L..  ;J77.  27  I!.  de  L..  277.  \{oh.  Di-..  S:i. 
ri.  2  H.  .1.   i{.  <^.  (i(i.  4!»(i  et  2S   H.  .F.   H.  {}..  (i:f2l. 


^tej 


).  Du 


"oru  ix.iriM-: 


\'i(lr  Autorisation   maritale 


nKDIIIUrroïKlv  l/action  intentée  six  semaines  a]iiès  la  vent»'  pour 
recouvrer  du  (b'-fendeiir.  ipii  résidait  à  viii^il  milles  du  deiiiaiideiir, 
le  |)rix  d'iin  clH-val  (pie  le  défendeur  avait  v<'ndn  au  deuiaiideur.  et 
(|iii   était    a\<'iii;'le.  sera    reiiMiyéc  coinnie  n'étant    pas   intentc'e  a\'eHi 


di'lijîeiice   rais(ui 


liable    (/}(■'// 


Ihilutis.  ce.  Québec.   22   janvic 


lH7.->.    rE:ssii:u.  ,)..   1    1!.. !.(,».,  HSl,   1  st( 
(.)..  4.V)). 


Dit 


.-)().  et   2S   !!.,!.  i; 


A(  'riOXNAllîK:      -  \'hlr  ( 'omiiaj;iiie   iiii-orpor( 


I ■/'(/('   ('()m]iai;i 


nie    incoriiorce   ii 


ar   letti<'s   patentes 


AFFAIKK  (•D.M.MKIÎCIALK;      -  \  i<lr  Int.Tét. 

AFFIDANI'I':        I  /(/<■   I  Veuve. 

AMKXDK.MKXT:  —  )'/(/(■  rnxY-diirc. 

WNILATIOX    DK    LK'I'TIJKS    l'A'ri:\Ti:s.      l.'aniiiilMlioii    et    mise    H    néant 


le     lettre 


patent» 


accordées    |iar    la    couronne.    Iranstérant    un 


immeiihle  à  un  particulier,  ne  peuvent  être  demandées  (pie  par 
le  Procureur  (lénéral.  le  solliciteur  jrénéral.  ou  par  un  antre  of- 
ficier dûment  autorisé  à  cet  efl'et  ifiiidiiil  et  h'icknUji,  f.  15.  K., 
(Québec.  7  septembre   1S7.'),  Doifiox,  .).  en  ('.,    Monk,  J.,  Tas(  iik- 


UK.M' 


J., 


AMSAY,   .1.    et    SamsoIîn,    .1.,    conlirmaiit    le    jiiireiiient 


de  es,  1!.,  (^iiél 


lec,   2(    lévrier 


1S7 


SriAiiT.  .r..  ('As.vrLT.  .1.  et 


;i'! 


tw 


■      ! 


69() 


ÏABLI-:  AMMiAi;i:rii/i  i.   i)i.>   maiikiîks. 

'I'kssiku.  .).  (ilis>icl<'n(  I.  (pli  iciivfrs;iii  le  lu^'i'inciil  ilr  (  .  ^..  Ar- 
llijil(ii-kii.  2:t  ■.(•piciiildc  IS74.  I  I!.. !.(,>.,  24."..  I!.A.('..  4111.  1  Sti|,. 
Di^'..  !i;l.").  ,.|  -iS  l!.,l.l!.(^.  :lo;).  l.ii  |.()ii(liliilioii  (le  hi  M'i^idii 
iiii^iliii^i-  (le  l'iiit.  I(i:f.">  (  .  I'.  (  .  favoiix-  riiitcrpn'lnt  ion  (|nt'  'lu  ((.ii 
mmif  x'iilc  pciil  (iiirc  iiiimilci'  dc-^  lcttrt'>  |mlciit(-i.  cl  «in'clli. 
l'iMit.  le  l'aire,  soil  par  une  |n»iirsiiite  ijaii-*  la  foiine  nnlinaire.  ou 
|iiir  Ki-iri'  fiirhis:    mni-i   la    iMiiiet  iialiiai   daiw   la    ver>inii    traiii.ai-i- 


e-l    cunt  laire  à   celte    iiiler|irctat  imi. 
-iiivaiil   l'ail.   l;!(»|,  <laiw  les  antre-,  y 


Il    l'aiil    elierclier   aillein'.-. 
lit  ie-.  (lu    ciide,   et    ilall-  la 


e  -un 


aMt('Tienre,  ce  (juc  veul  dire  cet  article.  l/ail.  I(>;i<».  (|ui  1 
iiiiuiédialcuu'Ul.  parle  de  la  <i;.;niHcalii)n  d'une  iiil'iirniat imi  >culc 
na'Mt.  et  non  d'une  acli(ai:  (ir.  il  n'y  a  (|Ue  la  couroiuie  (|ui.  cii 
ma)  ière  civile,   procède  par  inlorniat  ion.    Avant    le  cimIc.  la    scclidii 


.).  ilu   flia 


pitre    ,S!I    des  S.  I!.  ji.  ( '.    de    ISCI. 


41    de.-    S.C.    de    l,S4!t.    12    \icl. 


IM, 


-cinlilalile   au    ehapiln 
int(iri.-ail    la    Ciiur   Suik'. 


rieiire  à  annuler  des  lellres  patenirs.  sur  information,  on  pétition 
de  la  part  du  Procureur  (o'-néral.  du  Solliciteur  (!("n('ral,  ou  de 
toilt   anive  oflicier  dnnu'iit   autoris('.    j'ar  le  chapitre  l'I  des  S.  |;. 


U.C.  de 
KJ  X'ict. 


IHlil. 


hlahle  au  chapitre  l.'iit  des  S.C.  de  Is.'^.:! 


'1 
îl.  )]  ('tait    p(uirvu  (lUc  la   ('(Uir  de  Chancelleri 


c  lin 


Iliiul-Canada.  et  la  Cinir  SuiK'ricni'c  du  hasCanada.  p(Uirraieiit. 
^ur  action,  informai  ion.  on  plainte,  aiuiuler  des  h.dtres  patente-. 
Les  cominissaires  (pii  oui  pr(''paié  le  Code,  et  la  l('j,'i>lat  ure.  apr("- 
eu.\,  ont  cru  t|ue  ce  dernier  acte  donnait  à  toute  partie  in1('-n'- 
si'.e  le  droit  de  i)orl(>r  une  action  pour  faire  annuler  des  Icltrc- 
palenli-.   ot.   se   fondant    sur  ce   statut    «luMIs   ont    cité  dans   Ici 


note-.,  ils  en   ont    fait    une  disnosil  iou    exiu 


■esse 


dans    Part.   KKis. 


<|U(H(|U<'   le 


statut  ne  le  disait  ]>;\>.  du  moins,  d'une  manière  for- 
nielle,  l/aii.  Ktlt.S  ne  laissait  aucun  doute  (|Ue  toute  |»artie  iiil(' 
ressi'.(.  pouvait  ])orti'r  irue  action,  pour  faire  anniiler  des  lettre- 
patentes  ()clro\('e  à  sou  pn'judice:  mais  cet  art.  Ift.S.S.  ainsi  i|ui' 
l'art.  Kl.'tti  C.  I'.  C..  (|iii  dirait  (|ue  de-  lettres  patentes  contenairt  des 
octroi-,  de  terre.  ])ourraieiit   être  auiiuh'es  d'ainès  les  disposit  idii- 


a]>iti'( 


S.  |{..  }{.{'.  de   IStil.  ont    tous  deux   ('•t('   ri 


PI" 


par  le  chapitre  11  des  S.  (^.  de  1S(;!I.  :V2  \'ict..  sPc.  M.'î.  ]/appelaiit 
ne  lient  donc  iiivo(|Uer  (jUe  l'art.  lO.'i."!.  pui.s(pie  les  art.  KKiS  et 
lOIiO  ont  été  rait|ielés.  Maintenant  l'on  <loit  se  (leinan<lor  |>Miir- 
<|iioi.  si  l'art.  lO;}.")  donnait  fl  tout  intéressé  le  droit  de  se  |)oiirvoir 
par  action,  pour  faire  annuler  des  lettres  |)atentes.  a-t-on  in-cié. 
da'w  le  Code,  l'art.  JOIiSy  L'on  ne  peut  jias  supposer  (pie  l'on  .i 
\oiilu.  par  cet  article.  <loiiiier  un  droit  (pii  existaiti  (li'jà.  en  xcrln 
de  l'art.  I(»:i.-.:  et  si  cet  art.  KKiS  ne  modilie  pas  l'art.  l(>;t.-,, 
]iouripioi  l'a-t-on  rap]ie(lé'.'  Il  est  évident  (pie  les  codilicaleuis  ne 
(l'oyaient  pas  (pie  l'art.  UCÎ.")  com])rciiait  la  disposition  (pi'ils  ont 
insérée  dans  l'art.  1(K}S.  (d  ipie  la  lét;is|ature  d(.'  (Québec  croyait 
(pie  cet  art.  ]i)'M  conteiiiiit  <pi(d(pie  chose  (pii  ne  sp  trouvait  pa- 
(laiis  l'art.  Kl."?."),  puixpi'elle  a  rappelé  le  premier,  sans  uiodilicr 
le   se(.(nid.     Le   statut   de  (,)uél)cc   contient    les  mêmes  disposit ioii- 


(ple  ciMlcs   ( 


onteinios  dans  les  art.    ]0^'i  et    lOUti  <lu  CihIo.  av( 


même    ponct uati(Mi.     Cet   art.    lO.'i.")   est  évidemnienf    tiré    du    cha 
l>ifre   S!»   des   S.  li.  15.  C.   de    LStil.   ,pii   est    cité   au    has   de   raiticlc 
Il  faut  donc  rinlerpréter  d'après  les  dis](ositions  de  ce  statut,  (pii 
-ont    claires,  et   ne  doiiitcnt.   conformément    à   la   |)rati<pie.  en   .\ii- 
.uleterre,  ipi'aux  officiers  de  la   couroiinp  le  droit    de  demander  la 
nullité  (le  lettres  patentes.      L'art.    HWS  était   basé  sur  une   faii— c 
interprétation  du  chapitre  22  des  S.  IL  C.  de  \HM),  pt  a  été  rajipc 
lé  aussitôt    (pie   l'on    s'est    aperf.-u  de  irerreiir  (pii    avait    été   coin 
mise.   Kii  iiit<'rprétaiit   l'art.  lO.'f.").  (•onformémeiit   au  statut  dont   il 
a  été  tiré,  il  faut  dir(>  <pu'  la  couronne  a  spuIp  le  droit  de  deinaii 
(Ipv  a   CCI  que  des  lettres  ])atpntps.  sons  le  «fvand  sceau  de  la  Tro 
viiice.   soient    mises  de   côté  et   annuh'H's.   et  (pie,   par   c()nsé(pient. 


m 


TAIir.K    AI.I'IIAHKTHilK    KIIS    M  ATI  KKKS. 


r)07 


.  (  .S.,   Av 
H'.i.   1   St.p. 

l|ll('   'lu    l'ill 

,.|     .in'clli- 

•diiiiiiri',  (Vil 

Il    tiiilii;ai-i' 

llilli'IM-.   ri 

ihiiw  lii    l"i 

,|ni   le   -nu 

iition   -l'iilc 

iiiiif  uni-  <''! 

'.    lîl     sci-tioM 

;iii   clmiiili'' 

Ctllir     S\\\)r 

,  1)11  |n'1  it  i<Mi 
l('r;ll.    (ill    il'' 

■Il  (ic>  s.  i;. 
;.  C.  (le  is.-):;. 
incollcric  «lu 
liinivi'iiicnl. 
rcs  imiciili'-. 
liitiirc.  !ii)n"'- 
nlio  iiiir-n- 
y  dos   IcKvc- 
,'.  (liins   Iciii- 
,    l'iirt.   lli:^. 
niaiiif'Vf   fi'i- 
•  iiiiitii-  inli' 
r   des    IcKn'^ 
las.  ainsi  i|iic 
ciintcnniil  dr- 
s  dis|Misiliiiu- 

\.    L'a)>iH'linit 

mt.    10:iS  cl 

iiaiulor    [.Miir- 

I'  se  ]n>iir\iiir 

it-mi   iii-i'ir. 

■1-    ijUl'    l'iill    ^1 

l'ià.  fil  \  cil  11 

Tari.     H>:i"'. 

liticatciirs  iir 

on  (jn'ils  (iiil 

iiMicc  omyail 

trouvait    jm- 

aus    inodilicr 

disiiositimi- 


idc.   avec 


Itivc    d<i    <lii' 
de  l'arliclr. 
!•(.  statut.  «|iii 


i«mc.  < 


11    An 


dciiia 


iidcr 


|ir  une  fan— c 
a  ('dé  Vil])!!'' 
lit    ('t('    ciiiii 

Itatiit   dont    il 
it  de  (leniaii- 

ni  de  la  Vy« 
const'>(|m'iit. 


cette  iiclion  n'a  |>a^  (■'((■•  Mcn  iiitciiti'e.  (■oiiiiiie  l'ait.  Ki.'Hi  n'e\i;.'e 
pas  (|iie  la  (leiiiande  en  niilliti''  soit  sin^nilli'c  A  d'antre  niiTi  hi 
|iei-oiiiie  i|iii  a  la  |)(»-.sc-.inii.  ou  iiuiN|iii-  In  |ialciile,  il  s'en  «ni- 
vrail.  si  la  préteiitimi  (|ue  celte  dciiniinle  peut  et  re  faite  jiar  un 
Iiarliciilicr  était  fondée,  t|iie  la  cour  poiinait  aiiiinler  des  lettres 
patentes,  sans  méiiie  t|ne  la  ccnironne,  (|iii  les  a  octroyées,  ou  <|U<; 
ceii\  à  i|ni  elles  mit  et'  octroyée»  fussent  en  cause.  Cela  »eii|  fait 
Miir  ipril  n'y  a.  ipie  h  •oiironne  i|iii  puisse  demander  à  annuler 
des  lettres  patentes;  car,  il  serait  dérai.sonnaliile  de  prélemlre 
i|n'filles  |ioiirraient  être  annulées  sans  non  concours.  L'art.  1040 
Ce,  s'a]>|»li(|ue  il  une  net  ion  <leiiiai'dant  (|ue  des  lettres  patentes, 
ipii  iniraieiit  été  octroyées  par  fraude,  soient  mises  de  côté  ililnii, 
opinion  de  DonioN,  .1.'  en  C,  -JH  1!.  .1.  1!.  (,)..  ms). 

A.\Nl'l..\ri(»N  1)K  LiOTTliKS  l'ATKNTKS.  l/actionnaire  pinir-iiivi  par  une 
(■onii)aj.'nie  iiicmporée  par  lettres  patente-  émise,  ]iar  le  lieiitciiant 
;.'oii\('rncur  de  la  Province  en  cons<'il,  pour  le  re:'oii\  renient  d'ac- 
tions par  lui  souscrites,  n'a  aucune  ipialité  pour  attai|Uer  la  vali- 
dité des  lettres  iiiiteiites.  incorporant  la  coniiia^rnio.  et  pour  ni 
demander  la  nullité,  (es  lettres  patentes  ne  pourraient  être  at- 
tiKpiées.  et  la  iinllité  n'en  pourrait  être  d(>inaiidéi'  i|Ul'  par  le  l'ro- 
cureiir  (Jénérail  de  la  Province.  .Ainsi,  dans  nno  action  jiar  une 
Coinpafrnie  inc(n"p(uée,  contre  un  des  actionnaires,  pour  réclamer 
des  vei'senients  (lus  sur  ces  acliinis,  ractionnaire  ne  |ieul  plaider 
({u'il  a  été  iiidiiil  n  souscrire  an  capital  de  la  conipa^inie  par  do 
fausses  repr(''sentatioiis.  consistant  en  ce  (|u'on  lui  aurait  rc](ré- 
seiité  (|Ue  ccn\  (jui  axaient  souscrit  an  ca]iital  de  la  ( '(nni)a;;nio 
étaient,  des  actionnaires  de  lionne  foi.  tandis  (|iic  ces  souscriptions 
étaient  simulées,  et  (|Ue  les  directeurs  eii\-)nt''iiies  avaient  été  dé- 
cliaryés  de  ces  souscriptions,  et  demander  la  nullité  des  lettres 
liatentes  {('iiliiiiai/liic  <lr  Surhjilliini  I  llion  v.  l'dxriinii.  (',  S., 
.Montn'al,  4  octoltre  1S7<».  'l'fiuiiA.Nt  i;,  .F..  H)  .1.,  :{Oti,  1  Ste]).  Difï-. 
•t.T..  et   28   H..I.  \{.()..  31fi). 

.\I*PHI>:  —  ]"nl(   ('autioimeinent  en  a]ii)el, 
:         \'i<lr   rroc('>dlire. 
:      ■  \'iilr  l'r(>c(''(lnre  en  appel. 

Al'  CONSKIF.  riîIVK.  Il  n"v  a  pas  apiiel  an  fonscil  Privé  (!'nr. 
ju^renient  de  la  (our  «lu  lîanc  de  la  lîeiiie.  sié;jeaiit  ei<  a|ip>l, 
niiiintenant  un  bref  de  proliildtion.  |iroliil)aiit  le  conseil  d'une 
section  du  liarreau  du  lias-Canada  «le  metti'e  fl  exéention  une  dé- 
cision siis|)eii(lanf  un  menilire  dn  l?arrean,  les  droits  futurs  du 
))lai<rnant  devant  le  liarrean,  n'étant  pas  alT'ectés,  et  le  liarreiui 
lui-niéme  n'étant  pas  en  cans(>,  le  recours,  pour  le  plaignant,  est 
de  s'adresser  au  Consi-il  Privé  pour  olitenir  une  iiermission  spé- 
ciale d'appeler.  Art,  IITS  C.  P.  C.  de  18(i7  tO'Fdinll  v.  /{rossind 
et  lit..  C.B.  H.  en  ajiptd.  (,)nél)ec.  4  mars  1S7S,  Dohhin.  .1.  en  ( '., 
Mt).\K,  .r..  Ramsav,  .1..  Ti:ssii:i!.  ,r.,  et  Ciioss,  .1..  4  15.  .1.  (,).,  214 
l  l..\.,  ll.">,  iî.  .\.( '...-).-).  2  Step.  Dij:.,  70,71  et  2S  1^  .1.  |{.  (,)..  177  ) . 
''  .\r  C()\S,H11j  PI!I\'H.  l,ors(|u'iine  partie,  par  une  re(|iiét<>  spé-.iale 
faite  sons  les  dis]>ositions  de  la  section  lilt  du  «li.  li  des  .s;tatiits 
du  Has-Canada  de  17!';?.  'M  (ieorjres  III,  a  obtenu  du  Conseil 
Privé  la  permission  d'appeler,  en  allt'yuant  «|ue  le  montant  idii 
.jufîenient  rendu  contre  elle,  en  capital,  intérêts  et  frais,  e\c«"'<le 
ein(|  cents  livres  sterliuL'.  cette  iiennissioii  sera  rév( h |ii ('•<>.  A  la 
demande  de  la  partie  adverse,  s'il  est  démontré  «|ue  le  montant 
dn  jnjïement  n'cNcède  pas  la  somme  de  eiiKj  iciits  livres  sterlinjjr. 
et  s'il  n'v  a  dans  la  cause  aucune  i|Uestioii  importante  de  droit 
liour  justifier  la  permission  sp«"'ciale  d'appeler  [('(itiii>(i<iiiiv  il'iisxii- 
niiicr  .s7//-  /(■  l'en  ilr  Oiii'Iki-  et  AiiilriKiiii  it  al..  Conseil  Privé.  l.S 
juillet  ISfiO.  et  14  juin  IStil.  7  •!..  ir.O.  1.->I.  17  I!.  L..  S.  |,'î  M.  P. 
C.  1!..  477,  Kean..  71».  1  Step.  Di^^.  tU.  ;ii22,  et  2S  H.  .1.  1!.  ()..  2.-)7). 
Al'  CONSKIL  PHINE.  Par  la  sec.  :}<>  du  eli.  (i  des  Statuts  du  P.as- 
Canada  de   l'7!W,   'U  <ieo.    Ifl,  il   fut    statué  "  «pie   le  jii<>cinent    «le 
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IikIIIc  i-oiii'  (ril|>|H'l  (le  crllr  ploNiiici'  -<'i'a  linal  ilail»  liiii-<  ca*  ml 
In  iiiiitir'i't'  rii  liti^r  ii')'\i'<'i<lt'iii  \m>  la  mmiiiiii'  ou  val<>iii'  de  riM>| 
fi'til-.  lixii'H  Hicriiii;;.  mai-  «iaiH  li'  cas  cxcrMlaiil  relie  .-(Hiiiiie  ou 
vaileiir,  aii»»i  hieii  i|iie  <laii-  Ion-,  ca-  t>(\  la  matière  en  i|iie-<ti(>ii 
aura  lappoit  i1  aiieuti  liiuiDraire  d'otliee,  ilroil.  renie,  i>everiii  ou 
iiueiine  -omme  imi  nomme-  (l'arp-iil  jiavalile  à  Sa  Maje-té,  litn' 
«le  terre  ou  d'immeulrle-,  rentes  annuelle-  ou  l»'ll«'-  -einblalile-  ma 
liéle-  ou  elio-e-,  ilan-  le-<|Uelle-  le-  droit-  à  venir  peuvent  èln' 
lié-,  un  appel  M'ia  interjeté  à  Sa  Maje-ir  en  son  Conseil  l'rivi', 
«|noii|ne  la  somuu>  ou  valeur  innuédiati»  «lont  est  ii.p|iel,  soit,  moiiidiv 
ipM-  ein(|  eenis  li'vres  sterling':  pour\u  «|ue  caution  soit  préalalflc 
ment  <lonin't'  par  rappelant  ipril  poui-uivra  elVe<-li veulent  -on 
iip|Hd  et  -ati-fera  A  la  corulamnation,  cl  aus,-i  pavi'ra  tels  dépens 
et  domma^ie-  ipii  seront  oi'donné»  par  Sa  Maje-té  en  son  (nn-i'il 
l'ri\é  en  ea>  ipU'  le  jn^'enu'iit  de  lanlile  Cour  ir.\|tpel  de  celle  pru- 
vince  soi!  conlirmé:  (m  pourvu  i|ue  l'appelant  convienin'  et  dé<l.iri' 
par  ('•••rit  au  (ireH'e  de  la  cour  dont  sera  l'appel,  iju'il  ne  s'opjdi-i- 
]»oint  à  ce  (|IU'  le  jui^iinent  mmkIu  contre  lui  ail  son  c\ts-ui  imi 
Hclon  la  loi:  A  cette  condition,  il  donnera  stMileuu'iit  caution-  il<'- 
dépens  d'appel  en  cas  (pTil  y  suecouflM':  et  A  condition  aussi  ipu- 
l'intimé  ne  M'ia  pas  oldi^é  île  rendre  et  itunettre  ù  l'apiM-lant  phi- 
(|U<'  le  iiel  priNluit  de  i'extVut  ion.  aiv<«c  l'intérêt  léji;al  de  la  sonian- 
rei'ouvréc;  on  la  restitutictn  de  la  valeur  nette  de-  fruits  et  reve- 
nus de  l'inMncu'Me  dont  l'cxi^'utiiui  aurait  mis  l'intimé  en  po-se- 
sion,  it  comiiter  du  joui'  qu'il  aura  recouvré  la  sonnne  ou  ixwsiMlé 
riunneul)le,  jus(|u'à  parfaite  restitution:  mais  sans  aucun  doin 
nia;i('  contre  l'intimé  pour  rai-on  de  toile  exé^eution  en  cas  (pie  le 
juji'cnieiit  -oil  inlirmé.  nonoUstant  toutes  lois,  coutumes  ou  iisaife- 
à  ce  <'onlraires.  "  La  Cour  d".Vp|M'l,  dont  il  est  question  dan-  la- 
dite M"c.  .'III  du  cil.  Il  des  Statuts  du  Uasfanada  de  17!>.'i  (|ui  cons- 
titua la  Cour  provinciale  d'appel  du  Has-<'aiiada,  avait  été  établie 
par  la  -ce.  -l'A  dudit  cli.  I>  des  Statuts  du  has-Canada  «le  ITOlt  ipii 
constitua  la  (oui  iroviiu-iale  d'ap|H'l  du  lias-<'ana«la.  Cette  C<nir 
proviiK'iaile  d'appcM  du  Itas-Canada  fut  alM>lie  par  la  .sre.  I  du  cli. 
18  des  S.  C.  (le  1S4^'1,  7  \'ic..  «lui  abrojjH-a  cette  partie  du«lit  c.li.  (> 
des  Statuts  du  l{a--'Cam\.(la  de  \1'M.  ipii  avait  rapport  A  l'établi- 
sèment  et  A  la  constitntiim  de  ladite  Cour  provineiaU-  d'a]>pel  du 
l'.a--Ca!ia<la.  La  -«v.  2  diulit  Statut  de  IS-Wt  créa  une  nouv«'ll(' 
Cour  d'api>«'l  noinuuV':  "La  Cour  d'Appel  du  lîas-Caiiiula.  "  l'ar 
ta  sec.  17  du  Statut  «le  \Mii,  il  fut  (b'-civté:  "(lu'il  y  aura  app*'! 
i«les  jnfi-einents  de  la  ('oui-  d'Appel  établie  jiar  le  |)iésent  acte,  A  S;i 
Majesté,  Se-  Héritiers  «-t  Su<H'«'ss<'nr.s,  «-n  ('ons«'il  Privé,  dans  cette 
partie  du  Hoyaume-rni  de  la  (!ran«le-l{ret4i}j;ne  et  d'Irlande  nom- 
iiKH'  Aiifilcterre,  dans  tons  et  cliacun  Us  cas  oft  il  pourrait  y  avoir 
ap|KHl,  A  rép<M|U«'  «le  la  mise  en  force  du  pressent  Acte,  des  jufrc- 
inents  de  la  Cour  d'AvjM'l   l'rovinciale.  abolie  par  le  présent. 


M 


nestt' 


son 


Conseil   l'rivé,  aux  t«'rines  et  «'onditions,  en  la  niii 


nièr«'  et  -elon  les  rt"'{;les  et  restrictions  établies  pour  li's  apiK'ls  in- 
terjetés de  la«lit«'  Cour  «rA]>|)el  Pnjvineiab",  A  Sa  ^lajesté  on  m'm 
Coii-M'il  l'rivé."  Cette  dernière  ('(«ir  d'ApiH'l  fut  al)t)lie  par  I'' 
cil.  ;t7  des  S.  C.  de  1H4-!».  12  \'ic..  (jui.  par  sa  sec.  1.  abro^ri'a  ledit 
«•h.  IS  d«'s  Statuts  de  1M4;{.  La  s«m'.  •>  dudit  Statut  de  1H41»  ■•iv:i 
une  nouv«'lle  Cour  d'Ai>pel:  "  La  Cour  du  Haiic  de  la  Reine."  I.i 
seie.  .'»  do  ce  dernier  Statut  définit  la  jurixli«'ti(-»n  de  lanlite  Cour  du 


liane  de  la   Ueii 


La  sec.  lit  du  nu'Mno  Statut  (h'-crète 


qu  II 


aura  apjHil  des  Jufjfoincnts  do  ladite  Cour.  A  Sa  Majesté,  Ses  ]}>'■ 
ritiers  «m  Siuresseurs.  en  son  ou  leur  Conseil  Privé,  dans  cetti 
partie  du  Royaunie-L'ni  de  la  (Jramle-Uretagne  ot  «l'Irlando  n]< 
pelt'*  Anfj'lpt«MTe.  dans  tous  et  chacun  les  cas  où  il  pouvait,  iniiin' 
diatenu'nt  avant  la  mise  on  oi)érati(>n  de  l'iiete  ci-d«»ssu( 
abrofTé,  y  avoir  apjK'l  dos  jun'«>nionts  de  la  Cour  IVovinoii 
pcJ  al)olie  par  ledit  acte,  A  Sa  Majesté  en  -sou  Conseil 


Clt(' 

aie  d'A]. 
Privé,  tt 
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IdlU    fil-,    ctll 

l'ur  lU'  cinn 

>    nOinillf    011 

un  <|i«*'*lit>ii 
.  iwcmi  ou 
ajcsti'-.  titii' 
iiWliililfH  niii- 

K'UVfllt     ('•tl'- 

oii-K'il  \'n^'- 
M)\i  iMoiiwlic 
>it  piriilalilc 
ivi'in«'ii\  -i"> 
i  toU  (lr'|irii-> 
I  son  Coii'i'il 
(le  irttc  piii- 
me  H  ili'fliiiv 
1   iif  Vopiio^i- 

,0|1     fM'l'llIioll 

ciuition^  lit"* 
ion  aii-si  (|iii' 
ii|>|M-lant   |>lii-^ 

,l(.  lii.  soniMif 
r\ntH  cl   rcvf 


\H>  ou  ixw' 


ilv 


>rt 


on  fil*  «liii^  •'■ 
ni'rt  on  iisnîjt- 
slion  iliins  la- 
17<.>:i  (jui  fond- 
ait l'it-  iMiililic 
la  (le  IWl  M»' 
I.  C'i'tU-  four 
.-ioc.  1  lin  (11- 
(lu<lit  cil.  t» 
1»  TtHahli- 
f  d'apiH'l  '1" 
une   nouvollt' 

UiWlîl.  "       l*i>' 

V  aura  api""' 
nt  aflc  il  ^^'i 
(laurt  ci'tti' 
■  Irlande  nom 
)urrail  y  avoir 
Wtc.  lU'^  .iiif."- 
pivsent.  à  >•' 
ons.  on  11»  "'•' 
los  apiH'ls  iii 
ajostô  eu  >"" 
aholio   par  !•' 
aljrojioa  le*''' 
(1,.   \AM)  "iv.i 
lîoino.  "     1.1 
iulito  Cour  ilii 
ivto:   "qu'il  > 
joslo,   Scj*  11'' 
vô,   clans   cl'"'" 
d'Irlande    al' 
pouvait,  inini'' 
dessus  cité  '•' 
ovinciale  d'A]- 
nseil  Privé,  d 


la 


i 


•  clii  ou\  iiiciucH  condition.'',  on  lu  iiianièrc  et  t'oruic,  cl  >oii,<  Ich 
iiiôiui',.  rc^liictioiiR,  rc;flcH  et  nVlcuicnt^,  iiiic  ci-iix  établi^  rolali- 
M'iuoiit  aii.v  itppoU  (le  ladite  Coin  l'ioviiMMalo  d'.\p|»cl,  i1  Sa  Ma- 
jesté on  .Mtii  CoiiM'il  l'riM''.  "  Dmi-  une  poiii>iuitc  iuteiiti%-  apiè* 
lii  iiii-e  en  t'oi'cc  du  Statut  de  IS-ltl,  iliin><  la(|Ucllo  la  deiuiiiule  ét.jiit 
pour  tiMH»  ciiiuaut  (îH'J,  (•<M»i,  pii\  iluno  (|Uuntitc  de  lioiildon  vendu 
par  le  ileiiiariileiir  au  déteiideur,  et  diiiH  la<|Uelle  ju^'euicui  tut 
rendu  piiiii  le  uiniitant  deuiiiiidé,  la  (iiur  du  Kaiic  de  la  Kciiic, 
î-ié^fcalll  en  appel,  a  iel'il->é  l'apjx'l  iii  con-,cil  l'ii\ê;  liiai^  le  (ou- 
Hoil  l'iivé  a.  le  1er  iViNiior  l'.Si.V,l,  |N>iuii-i  l'apiX'l,  •*ui  re(|U«"'lo  spé- 
ciale, allé<^uant  i|iril  s'a;j'i«>ait,  ilaiw  cette  poiiiNuite.  de  la  i|iialilé 
du  lioulilon  (|Ue  le  déteiidoui  devai'  nvrcr  on  vcrlu  du  contrat. 
t|Ui  doMiil  s«'  cnulinucr  pour  plu-ieiirs  anniM-.',  ot  i|ne  la  inéiiie 
(|Ue^tioii  -io  siMilé\erait  pour  lo>  aiiiiis'-.  ■«uiMinloH;  (|iio  le  ju^'omont, 
par  la  loi.  portait  intérêt,  co  i|ui  leniilait  ce  iii;;eiii*>nl  appclaltlc, 
et  i{ue  la  i|ue>tion  était  d'iino  ;''raii<le  iiiipiu'tance  au  point  do  vue 
couuuercial.  Le  (oiiM'il  l'iivé,  en  pcruiettant  cet  ap|M'l,  ol»li;;ea 
l'appelant  A  déposer  une  >ouimo  de  tliMl  stertiuff,  coinuie  yaraii- 
lie  de-,  Ciais  ilo  l'intiiuO.  Iaj  1«")  juin  lM«iO.  sur  requête  don  intiiné-t, 
ce  dé|i;i  fut  aufrTncnté  d'une  autio  ^«oniuie  de  t'KM»  Hlerlinj;,  pour 
piiaiitii  les  fiai^'  dos  intimés  {Itusinll  ci  hilhuni  <!  iil.,  Coiiseil 
Privé,  1er  Cévriei  I.SiV.t.  et  l.".  juin  1S<M>.  7  J..  lôO.  ]•>  M.  I».  C.  11., 
-HiT,  i;t  M.  1'.  C.  I!..  +;,-),  IVcaii.,  7(»,  17  lî.  L..  !',  I-  D.  T.  H.  C, 
\M.  I  Stop.  I)i^..  :îtiti,  1(»  n.  .1.  K.  {}..  -'l.">.  •_'il7,  .->11.  lU.  24  15.  d, 
n.  i)..  10.-.  et  ii«  |{.  .1.  !!.  (}..  -iVS). 
Al'I'Fili.     L'art,   1I7S  C.  1'.  (  .  do   IH<17  était  eu  <n's  tonnes: 

1I7.S.  ■  Il  y  a  appel  it  Sa  .Majesté  on  siui  Conseil  l'ri\é  de  tout  jiiffe- 
inont  tinal  rendu  par  la  (  iiiir  du  Uanc  <lo  la  lioine  en  appid  ou  un 
erreur:  " 

"1.  Dans  tous  les  ca.s  oil  la  niatiôro  en  i|iiestion  a  rapport  à  (|Uel<|Ue 
honoraire  d'office,  droit,  rente  et  revenu  ou  soiuiiio  d'ar;;ent  [lay- 
al)le  A  Sa    .Majesté:  " 

'•2.  i>ors4|u'il  s'ajjit  île  droits  iinnmliilieis.  rentes  annuelles  mi  autres 
matières  i|ni    peuvent,  atl'oetor  les  droits  futurs  des   parties: 

"  ;t.  Dans  toute  autre  <ause  ofl  la  matière  en  litijje  oxcChIo  la  somme 
ou  valeur  de  cin<|  cents  'louis  sterlini,'." 

Il  a  été  ju;ré.  .sous  ces  dispositions,  (|u'il  n'.v  a  pas  ap|K'l  au  Con.soil 
l'rivé  d'un  jnj;emenl  rendu  par  la  Cinir  du  Manc  de  la  Ivciiu-,  sié- 
«fcant  on  Appeil,  dans  une  cause  intentée  |)our  le  recouvrement 
de  divers  versements  d'une  créance  payable  par  ternie;  l(M's<|ue 
toute  la  créance,  y  <-ompris  les  paiements  échus  et  ceux  :t  échoir, 
n'e.xcf'^lent  pas  la  somine  de  cinq  cent»  louis  storlinj;.  Il  a  aussi 
été  jufjé.  que  lo.r,s<|u'uii  apped  au  Conseil  l'rivé  est  accordé  juir  la. 
Cour  du  Uanc  de  la  Heine  |>ar<'e  que  la  cause  tiuulx'rait  sons  les 
dis|)()sitions  do  l'art.  II7H  C.  P.C.  de  l.H()7.  le  Oonseil  l'rivé  pourr.i., 
en  décidant  que  la  cause  ne  tombe  pas  dans  ces  disposition*,  sus- 
pendre ce]ien<lant  le  renvoi  de  l'ai^pel,  ])our  iiu'une  re<|Uête  lui 
soit  présentée,  pour  iM'rmission  spéciale  d'appeler  s(uis  les  dispo- 
sitions du  Statut  lmi>éiial  de  IH'M.  .'t-t  (Hiillaiime  l\'.  ch.  41 
(Snin-4il  et  Uiiiitliirr.  Conseil  l'rivé.  .■>  mai  1S74.  .■>  H.  L..  (KG.  17 
I!.  L.,  II.  H)  n.  L.,  :{47,  I  l{.  C..  24.S.  IWau.,  7:!.  (W«i,  Beau..  Itep., 
It.  L..  24'2.  :iO  L.  T..  .-VIU.  .-.  L.  U.  I'.  C.  A..  4i>4.  l  Stop.  l)i;>..  '.Ml, 
(•r47.  1274,  et  2S  K.  .1.  U.  (^,  2(W). 
"  11  .v  a  appel  au  Con.soil  l'ri\é  d'un  juj^emen)  rendu  sur  une  pour- 
suite pour  annuler  des  lettres  patentes  do  la  (.'ouroniic,  eonsii- 
tuant  le  titre  d'un  immeuble  {l'nrinid  et.  Iiiik(tb}i.  C.  B.  li.  en  ap- 
I)el,  Québec.  4  décembre  1H7.'),  Honiox.  .1.  en  C.  Monk.  .T..  \\.\\\- 
SAY,  .T.  et  SAxnon.N.  .1..  R.  A.  C,  ■>:{.  .V.:{.  et  2.S  U.  .I.R.Q..  :ni). 
"  l'I  n'y  a  pas  Hou  A  appeler  au  Conseil  Privé  d'un  ju^remont  rendu  par 
la  Cour  du  Banc  de  la  Keino.  siéjîeant  en  appel,  renvoyant  un 
bref  de  mamlamns  émis  contre  un  cf.mmissaire  charjré,  sous  le 
S.  Q.  de  1SC9.  32  Vict.,  ch,  8.  de  faire  une  encinête  sur  la  comliiite 
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«riiii  Jii^fc  (11'  paix  [Itcllrrillc  ci  Itniuit.  (  .  I?.  1!.  en  Apiu-l.  (,)iuM>fr. 
4  mars  1S75,  DoiiioN.  .1,  en  (  „  Monk.  ■!..  TAsriir.EtKAi,  .1..  Kam- 
SAY.  .1.   et    SA.NlioUN.  .1..   1    M.  .1.  (X.  J."»!».   I!.  A.  C.    l'iS.   4:t;i.   1   Stin. 


Al'PiOl. 


Di 
Vulv  \> 


•Mi 


::is.  et  2s  i;..i.  i:.(^..  wi^) 


-Aj'l-KL  A    LA  (OLIt   l)C   iMNc  DK  LA   ItKINi:.    Il  y  a  appel  à   la  ( 


OUI'  ilu 


liane  Je  la  Heiiie.  siéi;caiit   en  appel.  (Tiin  iiificiiicnt   rendu  par  un 
Ju^^'e    en    eliaiiiln;'.   refii-ant     un    lii(«t'    de    proliiUitiun     (  K\     parte 


Ol'tirnII.  C.  I!.   i;.  en  aupel.  (J 


C.   Monk.  ,1.. 

A.  (  ..    n.  et   ■. 

Sous  les  disposit  i 


.)ueliee 


(i  mars  iH7.").  DoinoN.  .1. 


Tasc  llKliKAl.    .!..    KaMSAV.    .1.    el     SAN  IIOKN. 


W.  .1.   H.  (J.. 


:W). 


de  l'art,  lllô  C.  l'.C.  de  ISiiT,  il  n'y  a  pas  a|i 
])(•!  il  la  ( 'diir  ilu  Haiie  de  la  Keine.  d'nn  oimIic  donné  par  ui 
jne(>  en  cliandu-e,  liomolojiuant  nnc  assemblée  de  i)arenls.  et  ai; 
toii-iant  la  vente  d'immeubles  ajipa'-'enant  à  un  mineur  i /ii //' 
»■('//«  (  i,  ('lii'vri'flls.  C.  H.  i!.  vu  apiiel.  t^nélice.  S  mars  1S7().  Doimon 

J.    en    C,    Mo.VK.    .1..    ItAMSAV.    .]..    SANISCIi.N,    .1.    et    'I'KSSIKE!.    .]..     1 

K..L(^.  -IW.  '.)  lî.  L..  (i(i4.   K.A.C.  41.   1.'.  K.  L..  2f.!t.  I   Step.  Dijr. 


!»7.  et   28  H..).  H.i)..  -lU-l). 
Il   n'y  a   pas    ajJiKîl.  dircitement .   à    la   Cour    du     13anc  de  la     I 


une    ordonnance    reiidin 


sur  1 


]iar  un  ju^c    en 


(cille. 


auti;ii>aiit. 


e  retiis  di,   uiari.  une  feiume  mariée 


diaiuli 
on)  racler,  sans  (lu'iiii 


préiilable    la    décision    du    iiitii'    en   cliamlirc    ait    été    sonniise  à    ' 


-ion  de  la  Cour  Su])érieure   { l\'iiliill(ir<l  cl    Ihiftni.r.  C.   15. 


aij) 


.Monti 


Ht    mars    LSS".    DomoN,  .1.  en    C.  'ri:ssii;]t. 


Ckoss.   ,1..    Haiiv.  .1.  et   CiuHcii.   .L.    :n  .1..    IM.     10  lî.  L..    -23."). 


Van.,    i; 


1...  .")!»,  pt  i2S  i;.,l.  1{.(^..  ;W4). 


paiement  volontaire  d'une  partie  du  jnj;-enieiif  dont  esl  apinl 
«•oiistitiie  1111  aciiuiescement  ipii  lient  étif  |)ronvé>  par  al'li<la\ii 
{('iKirhiiinicini  et  Dmis  ri  <il..  C.  1{.  1*.  en  appel.  Monti'éal.  14  dé 
ceinlire   1S7.').   DoiiinN.  •!.  en  C.  Monk.  •!..   I'amsav.  J..  SANnoiiN. 


■  ].  et   'l'i:ssli:i!.   .1..  -US  .1,.    1(17,    1'   Slep.    Dio-..  «.»•_>.  et   '2S    lî.   d.   lî.   «.).. 
•Vvi  ) . 
Ixir.sqnc   le  deiiiandeiir  a   un   droii    d'aclion.  et    i|ne   la  Cour  de   jn-e- 

domiiiajics  peu    importants    (dans 


inière   instance   lui   ae((n-di 


res])èe(.  .SLi.ltOi).  (|n<ii<|u'il  n'y  ait  pas  de  dommages  de  proi 
Coui  d'A|i])el  continiH'ra  le  ju^-einciit  {i'itr  ilr  Minitiriil  (>t  Wnrh- 
lllllll.  C.  M.  K.  en  apiiel.  Moiitréal.  21  déeemlire  1S7S.  DoitloN.  d. 
en  C.  .Monk.  .1..  Iîamsay.  .1.,  Citoss.  .1.  et    lioiriirKi!.  •!..  ml  Imr. 


K.A.C..   -224.  47:?.  ."iSl   et   2,H   I! 


<^, 


•)i:{|. 


A  L.\  i^oriî  Dr  l{.\\(    1)K  L.\   lîKlXK.     Il  y  a  aii)i«-l 


1  la  Cour  du 


l'iaiic  de  la    lieiiie  d'un   jntieinent    de  la  Cour  de  Circuit,  dans  iiin 


poursuite  I 
enlevé  iiar 


)iir  taxes  au    nioiitanl    de   •!K)S.!), 


>.   et 


■ai>iiel 


11  est    ]ia 


irf.    1077   C.    M.    {('iirii<-r<ilii)ii   de  lu    l'dmixxc  ilr  St- 


(liiilhnniir  et  Lu  ('(iriinnilioii  du  Ciniili  ilr  hniiiiiiinml.  (' 
en  apjiel.  Montréal,  lears  1S74.  DoiuoN.  .1.  en  ('..  Monk.  .1..  Tas- 
ciiKliKAl.  .1.  et  lî.IvsAV.  .1..  H.  A.  C.  5»  et  2S  lî.  .1.  W.  <)..  (iS.-)). 
A  LA  COriî  sriMîKMK  1)1'  CANADA.  On  ne  peut  aviieler  à  la 
Cour  Siiiirême  du  Canada  d'un  in^n'inenl  rendu  a\aii1  la  inisi>  eu 
fiMce  (lu  statut  <|ui  crée  cette  Cour  { /{ii'irslir  ri  ni.  et  Chiiiintini 
ri  ni..  C.  B.  lî.  en  appel.  Montréal,  li  février  lS7tî.  DoKioN.  •!.  en 
C.  .MoNK.  .1..  Iîamsay.  ,)..  Sandoun.  .1.  et  'I'kssiki!.  .L.  20  d..  '2^'i, 
lieail..  S!>7.   1    Stej).   \Y\»..  !Mi.  It7   et    2.S   lî.  .1.  lî.  Q..  (i4l). 


D'IX    .II(;K.MKNT     INI  I;L'L(K  TTOIliK.     In 


mande  d'appeler. 


ASSKiNATION; 


d'un  jiitrement  interlocntoiro  décidant  d'une  objection  à  l'eiKiiiéli 
sera  re.jelc'e.  (|noi<|iie  ce  Juji-eineiit  soit  évidemment  erroné,  si  l'ap- 
pel doit  av<tir  pour  ell'vt  de  retarder  la  cause  (i'iirr.  rtr..  ilr  liriiii- 
hitrxuix  V.  Robilhiiil.  C.  H.  U.  on  a)>pel.  Montréal.  27  janvier  lS7ti. 
DoKioN.  .1.  en  <'..  MoNK.  J..  Iîa.m.say.  .F..  Sanhohn.  J.  e(  Tis- 
<1KI{.  .1..  2(1  d..  2f>4.  1   Step.  Di«..  KM),  et  iS  l!..LR.Q..  (i2.')). 


\'i(lr  Conii]iéteii:'( 


—  Vidr  Femiim  mariée. 

—  Vidr  l'rocédnre. 


m  i' 
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cl.    (^)llcl)CC. 

-,   .1..    lÎAM- 

;«,  1  SU'].. 


lii  (  oiir  ilu 
lulii  \nyy  un 

ItlON.    .1.    cil 

()i!N.  .1..  i;. 

y  a  pa>  aji- 
inô  i>ar  ml 
l'iils.  cl  a\' 
nciiv  I  lii  li 
7(i.  DoiîioN 
:ssii".ii.  .1.,  I 
I   Slep.  I)i^'.. 

le  la     Ucine. 

aulcrisaiit, 
.  saii'^  (|iraii 
sonniisc  à   'a 

('.  U.  1!.  <'ii 
'ri-.ssiKii.  ■!.. 

r.  15.  i...   2;!.-). 

m  est  ajiiicl 
p:ii'  at'ti<la\it 
itn'al.  14  (Ic- 
,T.  Sanhokn. 
R.  .1.  R.  <.>.. 

loiir  de  IM'c- 
liants  idaiw 
('  prouves,  la, 
ni}  ol  Woih- 
.  DoiiloN.  kl. 
!.  .!..   '/'/    /""'. 

là  la  Cdiiv  du 
liil.  dans  une 
Lcl  n'est  pas 
Ico/v.sc  (/('  >>''• 
\iiil.  ('.  1'..  !!■ 
|)NK.   .]..  Tas 

w.  <^.  <i^">'- 

a]iiiel('r  à   la 

t    la    mise  eu 

(>l    rliill>iii<iii 

[oiiloN.   d.  en 

II.,  >20  d..  tîO'i. 

|(li>  d'appeler. 

à    r(MH|Uè1e. 

ironé.  si  ra|e 

rtc.  ilr  liiiiii- 


ASSOCIlv     L*u'st|u'nii   associé  est   ])ouisiiivi  en  redilition    de    cruuplc    et   ([iril 
paye  au  deiuandcur  sa  paît   des  dcuieis  ipiil  a   en   mains,  et 
drit    un    «Miinpte    dans    le(|nel    il    ret. muait    (|u'il    a.   <'u 
no^nl'i-e  d'actions  dans  nue  compajinie  iucnipnrée.  dont 
(leur  a  droit   il   un  tiers,  il  ne  peut   pas  être  condaïuné  à   pa,vei 
tiers  de  la   \aleir  au   pair  (U-  ces  actions,   mai 
la   (lélix  raïu-e  au   demandeur  de  sa   part   dan 


_)ri)- 
oiitrv.  nu 
le  deman- 
'(• 


eiilement  de  faire 
esdites  actions,  et. 


anviei 


ISTti, 


.T.  et  Tk> 

ï)..  (i-i.-)). 


■••   1 

à  défaut,  par  lui  de  le  faiire.  d'en  payer  la   valeur  {FdUii  et  Slinirl, 

('.  15.  1{.  en  ajtpel.  .Montréal.  -31  décembre  is;.").  DoiuoN.  .].  en  ('.. 
MiiNK.  .!..  lÎAMsAV.  d.  et  Sa.mu)I{\,  .1..  renversant  le  jiif;emeiit 
<le  (.S..  .Montréal.  20  .1..  IS:!.  1  Step.  I)i^^.  T).  et  28  K.  .1.  I!.  (,)., 
ntW). 
"  EN  .\()M  (  OI/U'^C  "ni''.  Les  niemiircs  survivants  d'une  société  com- 
merciale, en  nom  collectif,  peuvent  être  poursuivis  |)ar  les  créan- 
ciers (le  la  société,  sans  (|u'il  soit  nécessaire  de  mettre  en  cause 
les  héritier-  «le  l'associé  décédé.  Les  menilires  d«>  la  société,  ipii 
sont  ainsi  ](oursui\is,  ne  |ieu\(-nt  contredire  Ji-s  allé<;ations  île  la. 
déclaration  «le  société  enre<;ist r«''e  «•«mformémenl  au.\  «lis])ositions 
des  S.  iî.r».  ('.  de  IStil.  cli.  (m.  se«'.  :{.  .Viiisi.  si  un  associé  est  dé- 
sijii'é  dans  la  dé«'larati«)n  «le  société.  e«>mme  a.vant  son  domicile 
''  un  endroit  in«li«|Ué.  il  ue  pourra  pas  plai«lcr.  jiar  e.\ce]>tion 
dé«'ii;ii  toire.  à  iLaction  iiasée  sur  une  dette  de  la  sodiMé.  «|ue  cet 
en<lroit  n'est  pas  le  lieu  «le  son  «hunifile  i  StiKhiriiiiii  Hinil;  \. 
Kniiihf  et  iil..  ('.  S..  (Québec.  S  n«)veml)re  IST.'),  Mi:i!i',l)lTii.  J.  en 
C.  1  H..r.(^..  l!t;{.  1  step.  Di;;..  !t2(i.  et  28  JL.Llî.Q..  222). 
:  —  \'i(lr  S«tciété. 
:  —  Viilr  S«)eiété  en   n«>m  coille«'tif. 

.\SSURAX('K.  Lors«|u'iini'  comi»ai,'nie  «l'assuraïu-e  émet  une  poli«'o  pour  une 
s«tmme  de  $2.()(M).  mais  ne  cliarjre  que  la  prime  pour  une  poli«-o 
4le  $I,(M)(),  i>t  «|u'il  lésulto.  «les  eir«'onstances.  «juo  cotte  ])«)lice  a 
été  éniiso  par  erreur  pour  $2.<HM(.  la  com|)a;fnie.  à  ré«'lu''ance,  no 
sera  tenue  de  payer  «pip.  $l.(H)0  et  cette  erreur  ])eut  être 
prouvée  ]Kir  témoin  (.V.tini  I.ifv  lii.siiraiirr  Ciiinixiiin  et  linxlir. 
Cour  Suprêuu»  «lu  Canada.  Ottawa.  10  avril  1880.  KrTciiii:.  d.  «>n 
C..  Sthon(;.  J..  ForuMiMt.  .L.  Hr..\HV.  .1.  et  (Jwynm;.  d..  lenvcr- 
snnt  le  ju^'cniput  «le  C.  H.  lî.  en  ai)pel.  M«)nti'éal.  1(»  juin  lS7(i. 
Douiox.  d.  en  ('..  MoNK.  d..  IJamsay.  J..  Sanbohn.  J.  et  Tkssif.r, 
•T..  «|ui  confirmait  le  ju^nMuent  «le  C.  S..  M«)ntr«'all.  20  d..  2S(î.  S  R. 
L..  '.11.  Kl  R.  L..  2H2.'  S  R.  C.  S..  1.  Cas.  Diir..  -MV.).  (i78.  It.  A.  C, 
203.  271.  282.  1  Step.  !%..  r,0!).  et  28  R.d.R.Q..  .-)!»2). 
"  ^lARITlMK.  Dans  toute  assuranc«'  maritime  il  y  a  «jarantie  impli- 
cite <|ue  le  Uâtiment  <'st  i)r«)](r«'  à  la  mer  au  temps  du  départ  ;  1«' 
fait  «|Uo  rassiir«Mii'  aurait  visité  le  liâtinu'ut.  |)ar  lui.  «m  par  ses 
apents,  ne  «-oiistitue  jias  une  rcmnu'iation  ù  l'ette  obliprafion  de 
l'assuré  {IjCinrliii  v.  I.o  <'tiniiui;niii'  dWssiinincr  dv  Montmil.  C.  S.. 
Qii«'d)ec.  février  IS7;i.  Stiakt.  d..  I  R.  .1.  Q..  ;i:{7.  U")  R.  \j..  4.-)0,  1 
Slep.  Dijr..  0<i4.  et   28   I!.  d.  IL  (.).,  :!8(i). 

.\SSI'R.\XCE  Sl'H  \j\  \'\K.  ryorsiiu'uue  pers«Mine  «le  honne  foi  fait  un  con- 
trat «rassurance  sur  sa  vie.  mais  ne  i>eut  jia.ver  la  j)riine.  «-e  «'«en- 
trât «l'assurance  sera  vali<le.  si.  ensuite,  il  1«'  trans]M»rte  A  un  tiers, 
«|ui  lui  paie  les  primes  jus«iu"aii  «l«'''<'ès  'de  l'assuré.  Art.  2I50O  C.  C. 
(rr://("  et  [,ii  ('nniinifinii'  (r.\xxiiniiicr  mir  la  rir  dv  Xiii-Yink. 
Cour  Suprême  «lu  Canada.  H)  juin  ISSl.  Ritciiif.  d.  en  C, 
ST«()N«i.  d.,  I"'()titMi:ii.  d.  Hi-.NitY.  d.  et  (iWYWf;.  J.,  reivveisant  le 
jufrement  de  C.  li.  R.  <'ii  aj^pid.  M«)iitr«''al.  17  scptemhre  IS80.  Do- 
UION.  d.  en  ('..  ^r<)NK.  .]..  Ramsay.  .!.  et  ('uoss,  .L.  «pii  confir- 
mait le  juj;'einent  «le  C.  S..  M«)ntri'al,  .SO  aivril  1878.  DoitiON.  .T..  2i.'> 
.1..  2:i2  h  L.  N..  WX  4  T..  X..  2;i0,  (>  R.  C.  S.,  ,'tO.  1  St,v],  T>i<;., 
53.  et  2S  R.  ,T.  R.  Q..  271). 

.-VUTORISATIOX  M.VRn  .V1>K.  f^a  mise  en  cause  «lu  mari  avec  sa  femme  est 
suffisante  pour  «(ue  la  femme  piii.ssc  ï*e  défeniliv  valablement,  et  la 


i!f. 
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TABLE   ALl'llAHKTUjrK    DKS    MATIERES, 


ino-iciicc  (In    mari,   coiiv 


viii<«   partio   iiitciprllrc  ilans  la   caii-f,  -iiflil 


pour  rcxcrcicc  de  sa    puissance   iiiarifaU'.      l'iic   foiimic  est    cciisr'r 


^iillisainiiit'iit    aiitori 


<1('   -.( 


m    inaii    lorsiiuc   cchii-ci    (>>t    mis   en 


faiisc  av«'('  (>1I(':  l't  ("11  cela  les  a«-l«'s  jiidiciairfs  sont   (lillV'iciit-  dt 


actes  extra    jndiciaiivs    (d'otliier,   Olilij. 
e»t    exi^rée  dans  l'intéivt   de  la    | 


n*- 


S7S): 


L'anloiisatidii 


inissance 


maritale:   or. 


<'st  mi 


s  i'u  canse.  e"est   à   Ini  de  ])r(>té;re)'  ses  ( 


droits 


si    le   iiinn 
A'  mari  i)eiit. 


bien  ne  |ias  soutenir  sa  femme  |)onr  le  délit  on  (|nasi-délit  (|i 
a   eommis  et   les  eons('>(|nences  (|ui   en   ivsnltent    ponr  elle,   mais 


ne  peut  être  mis 
s"il    le   faisait,  al 


(le  i-anse 


le  tribut 


lui 


permet  |)as. 


et. 


or^ 


l't.   s(MiIement    dans   ce  cas.   rautorisati( 


JM^re   serait    m'i-essaire.      Dans    une    action    à    raison    <rin jures    pcr- 


i(''n(''ialc  (U 


autorr^at  ion 


SOlltVl 


•e  exception. 


loi  lui  |M'rmet.  (rintent er.  sans  son  mari.  I(>s  actions  i)oiir  raison 
(les  injures  (pron  pivteiid  lui  avoir  <'t('  faites,  et  de  (h'-fendic  fi 
cidl(>s  pour  raison  des  injuix^s  {jiToii  jurt^'iid  (|u"elle  a  faites  i  l'u- 
tliier.  Ohli;;'.,  w  ,s,,-s:  idem.  Traiti'  de  la.  puissance  du  mari.  \v^ 
(V^.  (J4  et  (».")).  L'art.  17(i  ( '.  ('.  est  ponforine  H  ces  princi]K's..  car  il 
ajoute,  avec  intention,  aixri-'s  los  mots  n(Iiis  ViiuturhutUiii.  les  niots 
iiii  l'iisiftixtinirc  (Ir  xitii  iintri.  La  mis<'  en  cau,se  conslitne  son  as- 
sistance ( /{fiiiiiriiii  rt  ii.r  \.  Ijitrnriir  et  rir..  ('.  ('..  (^mMiec.  mai 
IST.'Î.  Ti;.ssii:i{.  ,T..  l  ]\.  ,1.  (^..  :{.->l.  |  Stt-|).  Oip-..  7<i«  et  2S  Tî.  .). 
K.  Q..  418). 
AU'I'OET/SATIOX  .MAHlTAUv  Dans  une  ]ioiirsiiite  intent('e  contre  une  fcniiiie 
niari('e.  et  son  mari,  tant  |)ers(>iiiieilleni<>iit  «pie  ])<>nr  autoriser  >a 
femme,  si  le  mari  et  la  femiiU'  comparaissent  et  i>laident  s(']ian'- 
nieiit.  la  Iciniiic  ■-era  cens('e  autorisée  de  son  mari.  (|Uoi(]ne.  dans 
la  comparution  et  dans  son  plaidoyer.  <dlo  ne  fasse  pas  mention  do 
cette  autorisiition  (  Mr<'(iniii<-lx  li  rir.  et   Itiichniiaii  rt  iil..  ('.  TV  Tî. 


<'n    a|ii|)ell,    ^lontr('al,   !>   mai 


IS71.   l>fv.\r..   .1.   en   ('..   C'akox.   .t.. 


DifVMMONi).  .T..  lUiKii.KY,  .r.  et  ^loNK.  .T..  renversant  le  jii<rein(^iit 


<' 


.Monti 


■M)  novemhre   lS<i<>.  :M.\ck.\y.  .F..   14  .T..  l!».   Kl 


2+:i.  1   Step.  Dip'..  7!t7.   111  H.  .1.  H.  Q.,  4l")0  et  "iS  R.  .T.  H.  (,»..   US). 
:  —  \'iilr    Kemine   coinniune   en    liieiis. 
AAEU:  —  ]'i(1r  Preuve. 
AXIS  DES  CONTRATS  A   LF/JATÎD  DIOS  TlHTiiS:  —  T/f/c  Poi-te-Fort. 


A\'OCAT 


\  idr    liarreau 


1' 


idviiice   <le 


<)U('l) 


—  \  idr   l)(''sist(»ment    d'un    jiif,M'ment. 

—  \  iilr  (iardicn   d'efl'ets  saisis. 


B 


P>.\ir..: — Vide  T.ouan-e. 

—  l'idr  Louajio  <le  maison. 

—  \  idr  Olilipation   du    locataire. 

—  \  idr   l'roe('dure. 
TÎAW  D"K(;MSI-;:-     I/./c  Mandamus. 

JîARHKAr   Dl     liAS-CANADA:  —  r/f/r  Appel   au   Conseil    Privi'. 
:  —  \'iilr  Proliil)it  ion. 
"         DE  LA   PHOVINCK  DK  (>lEiil-X'.     Le  Rarreau  n'est   ine(n'p.Mr'  ni  <m 


Angleterre,  ni  en   I^'ianci 


dans  les   Ktats-l'nis  (rAm('ri(pie.     Di- 


Tan   I7S.")  à  l'an   1S40.  les  avoi'ats  ('talent  admis  à  la  juatiiine  de  I;i 


lirotc- 


m,   dans    cette    province,    par   une   commission    de 


un    examen    siild   (Unant     les    ju;. 


(^m- 


Kn    TS4n    fui 


jiassi'  le  ))romier  acte  d'incoi'iiorat  ion  du  Uarrean.  12  N'ictoria. 
(dl.  4<i,  intitub':  "A<'te  pour  l'incorporation  du  Barreau  du  P>a-- 
Camida.  "      Ij<'    IÔ    août     WlKÎ    fut    sanetionni''   le    chapitre    27    «les 


Statut 


du  Canada.  •l'.)-:W  N'ictoria.   intitiK'- 


Act 


e  c()iiceriran 


t  le 


Rarreau  •du  Has-Canada.  "  Ce  dernier  statut,  constitue  en  corpci- 
ration  le  Rarreaii  du  Has-Canada.  (pril  (li\ise  en  (piatro  sections, 
et    il  ahroii'c  toiis  les  a<'tcs  anl('rienrs  coiicernant   le   l')arreaii.     l-.i 


[•tion  li  du  statut   de   IWi^i  autorise 


a   cor| 


orporation  iln   lîarreau  à 


aire   le^ 


■t    les 


repicmeiils  (pi  elle  Jiij;era    ii(''ce.^saire   iioiii 
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c-t  mi'-  <'ii 
ilVôrcnt»  ili"- 
iuitoii-^iilioti 
■.  si  le  uiiU-i 
^'  iiiavi  jM'iil. 

(ItMit  i|n'cllc' 
clic.   ni;iis  il 

iMllCt    ])IIS.   <■!. 

Di'isnlion  ilii 
■injures  pi'v- 
xcc)ilii>ii.   1.11 

])(>iir  i;ii*iiii 
:>  (lctcn«lic  :"i 
1  f:litcs  (l'd- 
(lii  iiuui.  ii'« 
iicil>cs..  ciir  il 
/()((.  les  nuits 
lituc  son  iis- 

(^iicboc.  iiiiU 
i  et   -iS  "R.  .1. 

ic  11110  t'ciniiie 
iUitorir-cr  sa 
lidciit  scpaiv- 
iHi()i(|iic.  (liuis 
is  mention  <li' 
r  (il..  C.  lî.  T!- 
'..  C'Aiiox.  T.. 
(  le  iiiij;<'ini^iit, 
.)..  ill.  Kl  •!.. 
f.  lî.  <.>..  -US). 


-Fort. 


l'orpivré  m  en 
unéiiiine.     I>>' 
iltiiiue  (le  1:i 
(le    hi    ('("'■ 
Kn    1S+0    lut 
2    X'ietoiiii. 
veau  (lu   l'''~' 
apitre    i'   'li'- 
(•(iiieernanl-  1'' 
il  IIP  en   c(ii-i>('- 
lativ»  section-, 
r.aripan.     !.■' 
(lu  Hnvrcau  à 
'—aive   1"""' 


la  (lis<-i|(]ine  intéiienre  et  riioniieiir  des  nienihres  du  baiicaii."  l'ar 
la  sc<'ti((n  l<(.  le  conseil  (1(>  clia<|Ue  section  a.  dans  et  à  r(''t;ar(l  de 
cluuiuc  .section,  le  pouvoir  "  jioiir  le  maintien  de  la  discipline  et  de 
Dionneur  du  cor])s,  et  suivant  la  };ravité  des  cas.  de  prononcer  par 
la  voie  de  son  bAtonnier.  la  censure  et  réprinmmle  contre  tout 
niemhre  coupable  de  (|Ucl(iiic  infraction  à  la  disci])line,  ou  de 
<iuel(|ue  action  dérof;atoire  à  riionneur  ilu  barreau,...  et  i)ourra 
aussi,  suivant  la  f:iavit(''  de  rotl'en>c.  punir  tel  membre  jiar  la  sus- 
|)ension  de  ses  fonctions  ])oiir  un  terme  (|Uelcon(|iie  à  la  (li-<'i('tioii 
dudit  conseil.  ire.\c(''(lant  pas  ein(|  ans,  sujet  à  appel  seulement 
au  conseil  fr(''nt''ral.  "  Le  conseil  d'une  station,  (|iii.  -ous  le-  dispo- 
sitions susdites,  a  suspendu  un  des  membres  du  barreau  pendant 
trois  mois,  parce  (pTil  avait  commis  des  actes  ib'rojiatoire-  n  la 
discipline  et  à  riionnenr  du  barreau,  en  a^rissant  volontairemeni 
comme  (•()iistal)le,  dans  une  poursuite  ort  il  l'tait  ))r(M'nreiir  du 
plai;iiiant.  et  en  accomi)a<;nant  un  liuissier  charrié  d'oix'-rcr  nue 
arrcstaticni,  n'est  ])as  sujet  au  bref  de  proliibition  ])our  remiK''clier 
d'e\(''cuter  cette  (l(''ci-i(in  {()' l'iirnll  v.  Itnixsdid.  ( '.  S.  1!., 
(^U(''bec,  7  dé<<'mbi-e  1S70.  SiiAK'r.  .1..  ( '.\s.\ri,r.  ,].  et  McCoiM), 
.II.  :i  H.  .1.  Q.,  :{:{,  2  Stc]).  I)i«r..  I(>4  et  2S  K.  .1.  H.  i)..  U2). 
BARREAT  DK  J.A  1»H()\'IM'K  1)K  (.U'IOHrt'.  I.e  cli.  :►>  des  S.  R.  H.  ('.. 
<lc  I80I  intitub'-:  "  A<'te  conc»'inant  le  Marreaii  du  Kas-Canada,  "' 
(b'ciétait  art.  10:  ■"  Le  conseil  de  clia(|ne  section  aura,  dans  et  it 
r('';iar(l  de  sa  -cet  ion.  le  pouvoir:  l'rriiiiiiriiirni.  J'oiir  lo 
maintien  de  la  discipline  <'t  de  l'Iunincur  du  corps,  et  suivant 
la  j.n'av't(''  <les  cas.  tlv  pronoïK-er.  |)ar  la  voie  tle  son  bâton- 
nii".  la  censure  et  ié|iriman<le  contre  tout  membre  coupable 
de  (|Uel(iuc  infraction  à  la  disci|)line.  ou  de  (luebiuc  action 
il('-ro>iatoire  à  l'iionneur  du  l)arreau>et  |>rivcr  tel  membre  de  la 
voie  délib(''i-ative  et  hm'huc  du  droit  d'assister  aux  assembh'cs  de 
la   section,   pour  un   terme  (Hielcon(|Ue.   n'eNc(''<lant    pas  une  année. 


et 


pourra  aussi,   suivant    la   jriavit(''  de  l'olVense, 


unir  \i\\  membr( 


suspen-ion   de   ses    fonctions    pour    un    temps    i|uelcon(]ue, 
n'pxc('«!ant   pas    un    an.   sujet    à    ra'Pi)rol)alion   du   conseil    jri'.in'-ral. 


tel 


(|Ue    <'i-<lessous    iii'cscrit. 


1^'    Conseil    du    narreaii.    a^iis-ant 


les  <lis|)o.-itions   de   wt   article,    est    incomi)t''tent    à    connaître 
d'une  plainte  contre  l'un  de  ces  membres,  pour  des  ades  faits  ei 


(leli 


le   sa   ])rotession  :     ( 


lans 


sp, 


comme  a(.'ent.     Art.  ;iv"»27  S.  R.  ().  (  Kx  |)arte  Ih'iliii.  re(|.  cert 


d(''tcn(leur    avait     a; 


lorari 


C.   S..   Montréal,    1er  (!(' 
Difï..  7(«.  12  R.  .F.  H.  i)..  1, 


lS<y.    Mo.NK.  .L 


.). 


■t  -iS  n.  .T.  R.  (,>..   IfM). 


<t,    1    Step 


Le   conseil    d'une   section  du    barreau    du    Uas-Canadii 


>()ii 


les  dispositions  du  cli.  27  les  S.  C.  de   l,S(i«i.  2!t-;iO  \'ic..  n'a   pas  le 
droit    de   -uspendre   un    de 


membre' 


du    l 


larreail.   parce    (lUe     ce 


lernier  aurait  inan(|ué  à 


a   discipline  et  A   riionneur  Au  coriis.  en 


agissant    comme    con 


dabl< 


)(>iir 


arrestation    d'un    accusé,    dans 


une  cause  oil  il  agissait  comme  avocat  pour  le  poiir>ui\ant.  et  en 
accompagnant  un  huissier  chargé  d'opérer  une  arre-tatioii.  >i  le 
conseil  n'a  pas  fait  d'"  rt^-glement  déterminant  (|ii(-ls  seront  les  faits 
(|ui  constitueront  des  infractions  à  la  discipline  et  des  dérogatior 


lonneui 


du  I 


larreaii,  comme  il  en  a  le  droit 


liidit 


-tatiit  :  et.  si  le  conseil  suspend  ainsi  un  des  membres  du  barreau, 
-a  (b'eision  sera  arrêtée  par  bref  de  prohibition  {(yr<irnll  et 
ISninsiinl  cl  iil..  ( '.  |{.  |{.  cil  a])pcl.  (,tuébec.  ~  décembre  1S77. 
noiUDN.  .!..  en  C.  .Monk.  •!..  l'.wis.w,  .1..  Tks.sikii.  .F.,  et  Cuoss, 
•  L.  1    L.  N..  21").  2  Step.  Dig.,  104,  et  2S  K.  .F.  lî.  i)..  1711. 


Un   avocat.   (|ui  coii>eiit 


faire   assermenter  comme  constable.    et 


aide  i1  faire  une  arre-tation  dans  une  cause  ofl  il  agit  comme 
av(M-al  pour  le  poiir>iiivaiit,  et  A  conduire  la  ))ersoiine  arrêtée  en 
juisoii.  ne  tient  pas  une  conduite  dér(»gatoire  à  la  dignité  de  la. 
])iofcssioii  d'avocîit.  et  -i.  pour  cette  rai-oii.  il  est  siispendii  par 
le  conseil   de   la   -eclion   du    l'arrciiu   dont    il    fait    partie,   le  eon-eil 


If  If  WSè 

■Ht  iH» 

lii 


II'! 


I 
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(le  cette  seetion  du  Haireaii  sein  iirrêté  dans  ses  procédures  par  un 
liref  (le  i)n)liil)ili()ii,  (pioiiinu  lavoeat  ail  attendu  le  juf,'ciiietii  du 
conseil  avant  de  demander  la  ])roliibiti()ii  {O'Fxnrll  et  //C  Cniisiil 
ilii  liarnini  tir  lu  rroriiicr  ilr  QkvIkt,  siTtiaii  ilii  ilistricl  de 
(JiiriKC  rt  (il.,  V.  li.  K..  en  aj^pel,  ^Montréal,  il  .juin  ISTô.  Doiuo.N. 
.).,  en  ('..  .MoNK,  .1.,  TAsciiKiiKAC.  ,1.,  Ka.msay,  J.,  et  Samiok.n. 
.1.,  renversant  le  ju;;einent  de  C  S.,  tjuéix'e.  2  mars  1H7.'),  Stiaki, 
J..  qui  avait  refusé  le  l)rt>f  de  pro'liiljition,  parce  (|ue  l'avocat  avait 
couru  sa  chance  d'un  jujienient  favorable  devant  le  Harreau.  !  1!, 
.).  ().,  l.')4.  1!>  R.  L.,  ;J24.  R.  A.  ('..  -fl.  1  Stq).  Dijr.,  14ti,  1001.  et 
28  R.  ,1.  R.  Q..  r;iU.  Dans  le  même  sens,  que  le  jugement  ci- 
des.-.iis:  (i'Fdircll  V.  Hriixsiinl  et  iil..  C.  S..  (Québec.  (>  mai  ISTi; 
DoHio.N,  ,)..  I  R.  .1.  t^.  22I.-).  et  2«  R.  ,1.  R.  t^,  140.  C.  M.  K.. 
Québec.  7  décembre  liS77.  Dokio.n  J.,  en  C.  Monk,  .1.,  Ramsav. 
.(..  Tks.sikh.  .1.,  et  Cuoss.  .(..  1  L.  X..  2,5.  M  et  28  R.  d.  R.  Q..  171). 
lîARlîKAr    l)K    LA    l'ROV  INCK   i)K  (^IKliKC:  —  I /(/c   Procédure. 

:  —  r/'/f    Prohibition. 
lîATAiR.DlSK:        \  iili-   Droits  de  déshérence. 
RATIMEN'I":  -    \'i(lv   Assurance    maritinu'. 

UATIMKNT   .MAIU'IIAXD:   -    r/(/r   llvpothé<|ue  sur   hvs   bâtiments. 
BIULKT  PRtLMI.S^OlRE:  —  VMc  (_'omnier<;ant. 
"         :  —  Vidv  Novation. 
"         :  —  Vide  Procédure. 
BREF  DE  ]'HER(XJATI\'E:  —  r/f/f  Prohibition. 

]{REF  DE  lIROHIHITIOtX:  ~  Vkh'  Appel  à  la  Cour  du  Itanc  de  la   Reine. 
:  —  \'iih'   Barreau   de  la   Province  «le   Québec.  • 
"  :  —  Vide   Procédure. 

"         :  —  ]  ide  l'rohibition. 
BUREAU   D'EXREaiWTltEMENT;  —  Vide  Législature. 


CADASTRE:  —  Vidv  I.éfrisiature. 
:  —  r/(/('    Régistrateur. 

CAOE:  —  Viilc    Privilège   des    hommes   de   cage. 

CAPL\S.  Le  dé'biteur  (jui  a  fait  cession  de  ses  biens,  sous  les  dispositions  de 
l'Acte  de  Faillite  de  lH(i!t.  peut  ceiiendant,  après  cette  cession, 
être  arrêté  sur  capias,  poui'  fiainle  et  recel  commis  avant  la  ces- 
sion de  biens.  Acte  de  faillite  de  IS(H),  S.  C,  :fâ-.'?:J.  Vie.  ch.  Iti. 
et  spécialenu'nt  la  sec.  14.')  (Mrld  v.  Fvrhind,  C.  S.  R..  Quél)ec. 
.•{1  décembre  KS7.').  STfAitr.  .1..  CASAri.T.  .L.  Doiuon.  J.,  ifnver 
sant  le  jugenu^nt  de  C.  S..  Québec.  1er  juin  187.').  Tehhiek.  -L,  1 
R.  .1.  (^'.  22S.  1  Step.  Dig..  1!>.">.  et  2.8  R.'  .L  R.  Q..  178). 
"  Un  paiement  fait  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires,  quoiqu'il  ait 
l'elVet  d'accorder  une  préférence  an  créancier  payé,  ne  justitie  pas 
le  iii)tiiiK:  mais  un  paiement  ])référcntipl  ])eut  dans  certains  cas. 
avoir  un  caractère  suffisant  pour  justifier  le  recel  et  autoriser  le 
cniiiitK  [Fvrltiud  et  Mvld,  C.  H.  R.  en  appel,  Quéliee.  .'{  .septMnbre 
1877.  DouioN,  J.,  en  C.  Monk,  J..  Ramhay,  J..  et  McUoRO.  .1.. 
R.  A.  C.  ()71).  18  R.  L..  424  et  28  R.  J.  R.  Q.,  IWO). 
"  Le  <lébiteur  ((ui  a  fait  cession  de  ses  biens,  sous  les  dispositions  de 
l'Acte  de  Faillite  de  l«(i!t.  S.  ('..  ;52-;W  Vie.,  ch.  l(i,  i)eut  néanmoins 
être  arrêté  sur  caiiios,  pour  recel,  ft  la  poursuite  d'un  de  ses  cré 
anciers.  nonobstant  les  dispositions  des  sec.  4t").  147  et  !')'>  il'"!'' 
statut,  et  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus  de  procéder  au  nom  du 
syndic,  mais  le  failli  a  le  droit  de  denuinder  un  orfre  de  protec- 
tion, pendant  un  certain  temi)s  {licaiidin  et  Roy  et  al..  C.  B.  R.  i'" 
appel,  Montréal  20  .sej^tembre  187'.>,  Douion,  J 
RvMSAY.  .L.  TAS('m.i!EAi  .  J.  et  Sanhoux 
ment-,  de  C  S..  ^lontréal.  20  novembre  1«7;$.  .loiixsox.  -T.  et  :il 
janvier  1874.  Torkance,  .T..  5  R.  L..  -232.  20  J..  :108,  R.  A.  C.  Ub 
]m.  1  Step.  Dig.,  195,  (W.5,  25  E.  J.  R.  Q..  I4<i.  0(58  et  28  R.  .1.  b 
Q.,    179,  248). 


et  C,  Monk.  .1.. 
J..  confirmant  les  juge 
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a   Hi'iiuv 


ispositions  de, 

[cctlo    i-pssidu. 

iiviuit  lii  t'es- 

Vil'.,  c'h.  lt>- 

.   R..  QuiMx'c. 

IN,  .T.,  n'iufi- 

'ESSlEH.   •!.,   1 

■S). 

(quoiqu'il   ait 

(.  jiirttitif  1>I'- 

c'crtiiins  cas. 

|t  autoriser  le 

;?  .s«>p.t(>iiil)rc 

McCoun.  •!•. 

li-«|)osilions  ili' 
lut  nt'aniiioi"- 
[m  (lo  ses  ert'- 
et   l.')0  ili'tlit 
iM-  au  nom  iln 
ire  (le  protec- 
l..  V.  B.  R-  ''" 
MONK,  -'•• 
Inaut  les  jnp' 
Isox.  .1.  *-t  :" 
]r.  a.  C.  lOT. 
\t  28  R-  'T-  l^' 


CAIMAS,  l'ii  afiidavit  jiowr  capias  all('i;fuaiU.  dans  TaHoniaUve.  que  le  défen- 
deur M  cai'lH''  (tu  sun^lrait  ses  liiciis  iueul>les  ou  eirets.  est  insufll- 
sant  iOnlcll  V.  l'rlitiiiiiii.  C.  S.,  .Montréal,  ;il  mai  187;"),  Touit.wcE. 
•T.,  20  .1..  4S.    1   Step.  J)i<,'..  I!t4  et  2S  1{.  ,1.  H.  Q..  4(M). 

CAl'IAS.  l/urt.  TUT  C  1'.  C  de  IStiT  est  en  ees  termes:  "Dans  le  cas  ofl  il  lui 
est  dû  \ine  somme  <le  ([uarante  [jiastros.  ou  plus,  le  demandeur  i)eiit 
<)l)t«'nir  du  protonolaire  de  la  Cour  Su|)t'i-ieure  un  bref  d'assijjna- 
lion  et  (rarre^tation  du  défendeur,  si  ee  dernft'r  est  sur  le  point 
de  quitter  Imméiliatemenl  la  piovinee  du  Canada,  ou  s'il  soustrait 
ou  caelie  ses  biens,  dans  la  vue  de  frauder  ses  eréaneiers.  "  .lujj;é, 
siius  ees  dis|Misilion--.  i|Ue  la  v<'nte  d'ell'ets  mobiliers,  faite  ])our 
valeur  reeue  par  rn  dél>iteur  insolvable,  ne  constitue  jiar  la  sous- 
traction ou  le  recel,  pouvant  justitier  le  capias  { Ifiiliirlsnn  il  ni. 
\.  Orcrhiti.  et  Oriiitifi.  reip.  C.  S..  .Montréal.  1er  dé<'end)re.  ISTti. 
ToitliANCi;.  .)..  20  .!..  2!l!t.  I  Ste|).  T)i^'..  1201.  et  2.S  lî.  .).  R.  Q.,  rt4T  ) . 
l'ar  la  s,.,-.  2  ilu  cli.  42  des  S.  C.  de  IS40.  12  \ict.  il  e^t  déi^rêté: 
■■  ipi'il  ne  sera  |>as  loisible  au  demandeur  dans  aucune  cause  ou 
action  civile,  de  pro<'éder  à  arrélei'  la  personne  <lu  défendeur,  ou 
à  te  tenir  eu  état  ile  détention,  à  moins  qu'un  afiidavit  ne  soit 
fait...  constatant  que  le  dit  défendeur  est  personnellement  <iuli'tté 
envers  le  demaiideui'  <'n  une  somme  é(Unvalent  à  di.\  louis  ou  au- 
dessus,  ai;;i'nl  b^al  de  cette  |irovincc:  et  aussi  ipie  le  demandeur... 
n  raison  de  cidire,  et  croit  sincércnient  pour  des  raisons  qui  de- 
vront être  alléçuées  -pécialemeni  dans  ledit  afiidavit.  (pic  le  dé 
fendeur  est  ~nr  le  point  de  laisser  immédiatement  la  l'rovince  du 
Canada,  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en  ;;'ém'ral.  on 
le  demandeur  en  particulier,  ou  (pU'  le  défendeur  a  caché  ou  est 
sur  le  point  de  cacher  ses  biens  et   ell'ets  dans  cette  intention.   ' 

Il    a    été    iui;é.    sdiis    Ces    dispcisitions,    (|Ue    la    ]iréfércnce    indui 
donnée   pai    un    défendeur   insolvable   à    l'un    de   m-s   créancici's.    ne 
constitue  l'ar  le   rceid   nuuitionné  dan>  <-ettc   section:   et    i|u'iin  ilé- 
liiteur.   (pi    admet    (|U'il    se   pro]>osc   d'allei'  à    lîoston.  et    ipii   duniie 
uiM'  préférence  indiu'  à  l'un  de  ses  ci'éaneicis.  et   (pli  dit  à  un  autre 
de  ses  créanciers  de  ne  pas  !<■  b."idrer.  iiulii|Ue   par  là   (pie  -on  dé- 
part   projeté  est    fait    avec   l'intention  de  frauder  ce  dernier  créan 
cier   ^Tniiinhi   v.   '<inixiiiii,  C.  S..  Montréal.  2H  février  IStiO.  .MoxK. 
.1..  4  .1..   4S.   l!(.l,.   Diii..  ('.4.   l.Step.   I)ij>-..  201.    1200.   S   l!.  .1.   I!.  (,).. 
01.  M)S  et   2S  i;.  .1.   II.  (,)..  {i4T). 
:  -   -  r/'/c  (  aiit  ioniieincnt    -ur  r(i)tiiis. 

<r'.\  rTK  )\NI'",M  l'INT.  I.a  caiitiou  d'une  dette  commerciale.  >pii  e-t  |;oiirsrivie 
par  le  créaiiciei'.  ne  peut  iiivoipier.  coinnie  défen-e  à  la  p(pnr--uit<'. 
(pic  le  créancier  a  antérieurement  piiur-iiivi  le  (hMiileiir  principal. 
La  caution  peut,  dans  certains  cas.  -c  pré\aloir  de  la  iiéjilijicnce- 
du  ciéancier,  niai>  elle  ne  ])eiit  iiivo(pier.  contre  ce  dernier,  -a  dili- 
ccncc  conlre  le  débilcrr  piineipal.  .\rl^  110.")  et  1041  C.  C. 
iMi'-liiiii  et  (liiiirriiiii.  C.  r..  K.  en  appel,  (,tuéliee,  .")  (Iéccmbri> 
1ST4.  DnitKiN.  .1,  en  ('.,  MiiNK,  ,1..  r.\s(  iii:iii:.\r.  .1..  l!.\Ms.\^.  .1. 
et  S.\m;(ii:\.  .1.,  cdniirinaiit  le  jiujemcnt  de  C.  S.,  (jbiélpcc,  7  juin 
IS72.  Mi:i;i  KiTii.  .1,  en  C..  1  K.  J.  (,).,  27.  lî.  A.  (  ..  2T.->.  I  Step. 
Di;:..  2TT  et  2^  I!.  .1.  lî.  (,»..  .)  1 1 . 
"  l,'olili;:al  ion,    avec    h\  pdl  lièipie    cdiit  ract  (''e    pai'    un    tnl.'iir.    -an-    l'an- 

toii-ation  du  iU'^v  ou  du  protolidl  aire,  accdrdée  -ur  avi~  du  con- 
seil de  famille,  peut  cependant  et  i(i  valablement  cautidîuiée  par 
un  lier-,  vu  ((Ue  nulle  vis  àvi-  du  niincur,  elle  ne  l'c-i  (pie  d'une 
nullité  relativr  (pii  ne  peut  élre  iiivd'pié;'  ipic  par  le  mineur  liii- 
m("'me.  |).-ui-  ce  ca-,  le  tuteur  peut  et  ic  ciiii-idéré  comme  nu  man- 
dataire (pli  excède  se-  |)nuv(iir-,  et  rien  n'empéidie  l'oliliLiai  ion 
d'un  mandataire  nnii  artorisé  d'être  cautionnée.  ,\rl,  14,  207, 
OHT.  1000  et  10:!2  (.  C.  i\'nni(r  v.  /,o/7/r.  ( '.  S.  I!.,  (,irélice.  .il 
mars  ISTii.  S'iiAiir.  .1.  en  C..  CAs.vii.r,  ,|,  ,.t  Dcitiox,  .1.,  ren- 
versant le  iu^'Cinent  de  ( '.  S.,  (Jiiébec,  S  -cptembre  |S7."i.  Mr.Ki;- 
mi'ii.   .1.    en    c.    (pli    ;ivait    Jui^é   (pic   rolili;,;at  ion    du    lulciir,    -an- 
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raiitorisation  du  jugo,  est  iiiillo.  ('ominc  faitr  (>ti  violât imi  de  l'iiit. 
297  C.  ('.,  et  que  lo  cautioniM*iiiciit  (!<■  cf'ttc  oldigation  »''tai|   iui>^i 
mil.  Hiiivaiit  Tait.  19;îe  C.  ('.,   1    H.  .l.  <)..  i'M.   1   Stcp.   Di;-.    k:«i 
1248  et  28  R.  .T.  R.  Q.,  70). 
CAUTIONNl'JMPiXT.  I>e  se<Tétaive-trésoi'ier  (rinic  sociéti'-  de  l'onstnictiiin.  (|\ii  ,i 
laissé  J'einploi  de  la  société  et  lui  a  leinis  tous  les  livr<'s  et  les  pièces 
justificatives,   a    droit    à    une   déeliavfie  du    eautioimenuMit    (|u'il    ,( 
fourni,  et  si  la   société  ne  <loniie  ]>as  cette  décharge  dans  le  délai 
fixé    par    le    trihunal.    le    jugement    é<|uivaudra.    à    telle    diK'liarge 
IMnutiral    l'eriiiininit    liulUlluu   Snrii'lii  et    Loiintiii,  C.  B.    R.  en 
appel,  Montréal  22  juin  1878.  Oorion.  .1.  en  C.  Monk.  .T..  Ram 
SAY,  .T..  Tr.ssiKii.  .T.  et  Choss.  .1..   R.   A.  ('..  7.  ('»7S.    1    Step.  Dii.',. 
U;t;  et  28  R.  .T.  R.  Q..  MCt). 
-VMr  Intérêt. 

-  l'iilr  Pftrte-fort. 

-  Vitir  ^linorit*'. 

CAUTIOXNK.MKNT    K\   APPEL.      lxMs,|ne    le   caulioniK nt    en    ap|)el    nV-l, 

fourni  (|ue  ]>ai'  une  caution.  c<'tle  caution  doit   donner  la  <lé<ij;ii;i 
tion   de   certains   iinnieul>les;    et    connue   un    cautiininenh'nt    fourni 
sans    dési;;nation    d"ininieul)le.    est    nul.    l'appel    sera    renvoyé    ~in 
motion,    sauf   à    ra.]>;)elaiit    h    se   ]>ourvoii'    [Dnirsoii    et     Ih'sftisxis. 
C.   R.  R.  en   aj^pel.  t^néhw.  2   septembre    KS7.").    DouioN.    .1.   en   (  .. 
^loNK.  .T..  TAsciiKRKAr.  .F..  Ramsav.  J.  et  S.wnoiiN.  .1..  1   H.   1. 
Q;.  121.  R.  A.  ('..  cm,  17  R.   li..  278.  1   Ste]).  Dig..  <>2  et   2«  R.  •). 
R.  Q..  11.-)). 
"         Tje  cautionnement   en  appel   ne  l)eut   être  donné  Aalahleinent  en  l'alt- 
sence   de   la    i)artie    adverse    un    jour   autre    que    celui    nu>ntionnr' 
dans  Tavis    (Vh(i)honii<(iii   et    Ifarin  rt    ni..  C.    R.    R.    en    apiid. 
^FoTifréal.   14  dt-cemhre   187r).   IVjRIon.  .T.  en  ('..   MoNK.  .1..  Ram 
SAY.  .T..  Sanborx.  .t.  et  Tkssieu.  .r..  20  ,T..   Ifi7.   1    Ste.)!.  Dig..   ti, 
02  et  28  R.  .T..  .->;V2). 
"         Tya|)pelant.  ()ui  a  dontié  à  l'intimé  un  avis  qu'au  jour  indi()ué  il  four 
nirait    le   eautionnenu'iit    rfH|uis    |)ar   la   loi    pour   ap|>oler.    et    qui. 
ensuite,  le  même  jotir,  donin-  un  autre  avis,  fixant  un  jour  siib-é 
quent  pour  fournir  le  cautionnenu'nt.  ne  |(eul    fournir  c<'  caution 
mènent  au  jour  uientionné  dans  le  ])renuer  avis,  vu  (pie  le  secoml 
avis   écpiivaut    A    un   désistement   du   premier.      Et.   si   le   caution- 
nemeiit  est  ainsi  fourni,  en  l'alHence  de  l'intinié.  au  jour  indiqui', 
dans  le  premier  avis,   l'appel  sera   renvoyé  sur  motion  d<'  l'intinn'' 
(^iilliraii   et    f^niith.   C.   R.    R.  <'n    a]>pel,    Afcuitréal.   8   juin    18.").s. 
Lafoxtatnk.  .t.  en  C.  .Vyiavix.  .T..  Divat..   .T.  et    (  Aiinx.   .T..  _* 
.T..  100.  1   Sto)).  l>ig..  !10.   1071.  (i  R.  J.  R.  Q..  A^rtC.  .Vil»,  et   28  R.    I 
R.  Q..  .-wg). 

OAl^riOXXEMENT  EX  APPEL.  T>(ns<|ne  le  i.rotonotaire  a  rc<;n  un  <-autioii 
nement.  et  qu'il  l'a  >igné.  il  ne  |ieiit  ensuite  refuser  de  transinei 
tre  le  <lossier  au  grelfe  des  appels.  ])arcequ'il  y  aurait  eu  erreur 
dans  le  cautionnement  (Mdllrllr  et  Lt'iinir.  C.  lî.  R.  en  ajjpcl. 
^rontréal.  ;{  février  1870.  Domox.  .T.  en  C.  "NroxK.  .T..  Ramsav, 
.T..  SAXiimtx.  .r.  et  TKssiF.n.  .T..  20  .T..  178.  29.1.  et  28  R.  .T.  R.  <J.. 
02:1). 

TAT'TIONXIÎMEXT    POUR    ERAIS.      Le   demandeur   saisissant.    <pii    conte-t.' 
une   opposition   faite   i1    la    saisie,   et    ipii    réside   A    l'étranger,   doit 
f<mrnir  cautionnement  ]iour  les  frais   I  .l/c.lr7«m.v  v.  StiKirt.  et  /•'/" 
srr.  op])..  r.  S..  (^uél>e<'.  Tasciikhkat.  .1..  avec  le  concours  de  ^fi: 
ni;i)rrn.  .1.  <'n  <'..  et  Stitaut.  .T..  1  R.  .1.  <)..  .'ir)4.  1  S^tep.  Dig..  .'i27 
et   28  R.  .J.  R.  ()..  421). 
"         T.e  dernier  aliéna  de  l'art.   129  C.  P.  C.  de  1807.  tel  (pie  d(Vr('té  par 
la   sec.   3  du   cli.    17   des   S.   Q.   de    1870.   .1:5   Vie.,   se   lisait   coninn' 
suit:    "Sans  |)r(''jiKlicp  A  la  dis|)osition  pr(V('dente.  toute  personni' 
de  qui  on  ])oiirra  exiger  caution  en  vertu  de  l'article  29  du  cfxli' 
civil.   ])ourra   en    aucun   temps,   (pie  d<'mande   lui  en   ait   été  faite 
on    mm.    donner   cautionneineni    ajuv*   nu    jour   franc   d'avis   A    l:i 
))artie  adverse.  "     ,Tugé.  sous  ces  dispositions,  (pie  U'  dé|)(-it  d'uin' 
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.«oiiiiiie  ilf  .flOO,  fait  [mv  m\  diMiiaihlciir  apiù.-s  avis  au  (.léft-iuleur, 
lioiir  tenir  lii-u  du  caulionniMiu-nt  pour  (rais,  «"st*  valide.  !-i  le  dé- 
tendeur irohjiM'te  i»as  au  jour  lixé  (huw  l'avis,  et  (jne  le  di'rfeii- 
deiir  ne  pourra  ensuite  faire  rejeter  ee  dépôt  (Camnlii  Toititimj 
ILvtruit  Vit.  V.  l'uUii,  C.  H.  \\.  en  appel,  .Montréal,  14  décembre 
187."),  DoKio.v,  ,1.  en  ('.,  -MoxK,  .1.,  Ka.msay.  .1.  Samiok.n,  .1.  et 
■Ji;!ssii:n,  ,1.,  :>o  J.,  180.  1  Step.  J)i<,'..  ;t:i7.  KKW  et  is  R.  .1.  H.  g., 
jOl). 
CALTlONMv^lKNT  l'OLK  FHAIS.  Lors<iiie  de  deux  demandeurs,  lun  ré- 
side dans  la  province  et  Tautre  A  Tétraiifrer,  celui  (pii  réside  à 
l'étraiifier  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  cautioniu'inent  iM>ur  les  frais, 
\l{(4tii(li!i  ri  (il.  V.  FliTk,  ('.  S..  MiMilréal.  Iti  oetoWre  ISTti.  Toit- 
HA.NC  K.  .)..  -20  J.,  .{(W,  H)  \\.  L..  .((Ml.  1  Step.  1%..  ;{'_':  et  28  U.  .1. 
K.    il.    (M<>). 

Lorstju'uii  de  deux  demandeurs  réside  à  l'étranj,'»'!'  et  (|ue  l'autre  ré- 
side dans  la  province,  celui  (pii  rési<le  à  l'étranger  ne  sera  i>as  tenu 
de  fournir  <-auti(>niiement  pour  les  fi-ais  [l'iniiir  cl  ni.  y.  l'iijiiiinit, 
C.  S..  .Montréal.  11  octobre  184ii.-).  li.vixil.i'iY,  .1..  -ii»  .).,  .'{(M.  20  K. 
\...  .{00.  et  28  K.  ,1.  K.  t^,  (Wtti). 
CAUTION .NK.MKNI"  Sl'll  (.'APl.VS.  Ijes  cautions  duii  défendeur  arrêté  sur 
ciipUis,  (jui  ont  promis,  sous  les  dispositioiis  de  l'art.  t»2ô  ('.  1*.  (-'. 
de  ]8ti7,  <|ne  It!  défen<leur  se  remettrait  sous  la  jjanle  du  shérif. 
loiS{(u'il  en  suait  re(|tiis  par  un  ordre  de  la  cotir.  ou  d'un  juge. 
dans  le  délai  d'un  mois  de  la  signilication  de  tel  unlie  au  défen- 
deur ou  à  se>  cautions,  et  «pu-,  à  défaut,  il  paierait  la  dette,  ne 
sont  pas  tenus  de  payer  cette  dette,  si  on  ne  leur  a  pas  fait  signi- 
fier un  ordix;  comme  susdit,  et  si  on  s'est  borné  à  leur  signitiei'  une 
copii!  du  jugement  rendti  s\u-  la  contestation  du  bilan  du  tléfen- 
deur.  (|iii  a  fait  cession  de  ses  l)ieiis.  sous  les  dispositions  cU's  art. 
704  et  suivants  (',  P,  ('.  de  1807  iHnis.siinl  et  Knlraiid.  ('.  li.  R. 
en  a|»pel,  Montréal,  1.5  février  ]H7">,  DoKiox,  .1.  en  ('..  .Mo.nk,  J., 
Tasc  iiKKK.Vf,  ,1.  et  S.xNHoux,  ,1..  continuant  le  jug<'ment  de  C. 
S..  .Montréal.  ;}0  septembre  187;?.  .Ioii.nson.  ,1..  20  .1.,  12.").  1  Step. 
Dig.,  2tH)  et  2«  R.  J.  R.  <}.,  .-)07). 
'•  Jx-s  s«'c.  Il  et  12  d\i  eh.  87  des  S.  R.  15.  ( '.  de  184U  étaient  en  ces 
termes: 

■■  11.  Rareillcment.  tout  défendeur  arrêté  en  vertu  d'un  bref  de 
i-iil>ias  11(1  rcKiKiiidciKhdii.  mais  (pii  a  doniu'  caution  au  shérif,  tel 
(|iie  ci-dessus  ]>res<'rit.  aura  droit,  le  jour  du  ra]>port  du  bref,  nu 
eu  tout  temi>s  auparavant,  ou  dans  les  huit  jours  i|ui  suivront 
celui  du  rapport,  de  donner  bonne  et  suflisante  caution  devant 
la  cour  dans  la(|uelle  la  jtrocédure  en  vertu  de  lacpU'lle  il  a  été 
arrêté  est  rapportable.  ou  rap|)(>rtée,  ou  devant  tout  juge  ou  ]U()- 
tonotaire  d'icclle.  portant  (|u'il  se  remettra  sous  la  giuxle  du  shé- 
rif aussitôt  (pi'il  en  sera  re(|uis  ]>ar  un  ordre  de  ladite  cour,  ou 
de  tout  juge  d'icclle.  donné  en  la  manière  ci-'dessous  pres<M'ite.  ou 
sous  un  mois  a.i)rès  la  sigTiilication  de  tel  ordre,  faite  à  lui  ou  !i 
ses  cautions,  et  ipi'it  défaut  de  ce  faire,  il  )iaieia  au  dcmaiuleur 
sa  dette.  aMM'  les  intérêts  cl  les  fi-ais;  et  les  cautions  justilicront 
de  leur  solvabilité  sous  serment  élevant  tel  juge  ou  jtrotonotaire, 
si  le  demandeur  l'exige:  et  après  (|Ue  tel  cautionnement  aura  été 
ainsi  ofl'ert  et  reçu,  il  seia  déchargé  de  celui  ipi'il  aura  donné  au  . 
shérif.   12  \ict.  ch.  42.  sec.  :i.-  22  Vict.   (18.58).  ch.  .'>.  sec.  47." 

"  12.  S'il  est  rendu  jugement  pour  un  sonune  de  (|uatrc-vingts 
]iiastres  ou  audessrs.  indépendauMuent  de  l'intérêt  à  com]iter  de 
la  signilication  de  la  prin-édure.  et  des  frai^;.  contre  un  défcn<leur 
(pli  a  été  arrêté.  <'t  ipii  a  donné  caution  en  la  manière  ci-dessus 
ju'cscrite.  alors  tel  défendeur  sous  trente  jours  à  comjjter  de  celui 
oè,  le  jugement  auia  été  ])rononcé.  si  le<lit  jugein<'iit  n'est  jias 
alors  ])ayé.  fera  et  dépos«'ra  dans  le  bureau  du  protonotaire  de  la 
cour,  un  état  assermenté  indiquant  les  meubles  et  immeubles 
(ju'il  ])oss(\le.  et  le  lieu  ort  iK  sont  sittiés.  aux  tins  (|ue  le  deman- 
deur )tuisse  pnK't'nler  A   la   saisie-exécution  desdils   meubles  et   im- 
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incnlilfs,   s'il    |(<   Jll^c    l'i    |)ri)|)ii-.:    et     illilii|llillll    ltll>-si    le-    11(1111-   et  Ic- 

iulrcsscs   (le    ti)n>    cl    cliiiciiii    li'>    cn'iuii'it'i-    ili-    Ici    ili'l'cinlciir    v\  li 

iiKiiilîiiil    cl    lii   mit  lire   (  |n  i\  iliVici'.   li\  p"!  liiM-iiiic  nu   iiiitrc)    de-,  ir 
flimiiitidiH  on    rccliiiiiiiliiin-   de   cIukiiic   hl   iTciiiicici-,   cl    jiii-i- 


1   iiii' 


(IcclMI'ill  lui)    (111 


(•(iii>i'iil    i'i    iili:ni(l(inii(r   ii    -(•■•  ciiitMcicr- 


Illl'S    (t     lllIlliCIlll'Cs    lllclll  IiiMIK'-   (lllll-    Icili 

4.   iiinlii .  " 


I   ('iMt  ;    \1  \icl. 


11.   4: 


Si    le   (l(''t'cii(li'lir    I 


|1.U||M(. 


le   (le  III 


■Ci-     Ici      (''lill      CIIIIIIIIC      -ll-i|il. 


(III  -i  cil  iilicllli  lciil|i-.  ihili-  le-  (lcll\  ;ili~  .|lli  suivent  le  ili''|i("i!  .je 
tel  (''tiij,  le  (leiiiiiiKli  iir  diiii-  \a  |)iimsiiilc  (''lalilit.  -nil  par  le-  i  é 
poiiscs  (lu  (l(''lci:ilciir  -iin<  -crnii'iil  ou  par  Idute  ariic  prcinc.  (pii' 
l(irs(|uc  Ti'tat  a  ('l('  aiii-i  i!t''  (>-('.  le  (h'-lciulciir  (''lail  pi  npi  iiMaiic 
(!e  liicii-  cl  cIVcl-,  lene-  et  leilclllcllt-.  (le  la  \aleiir  de  (|lialre- 
\  iii,i;ts  pia-l  n  -  el    (|r'il   a    vdlm 


itaiiciiieiil    (iini-  d'iii-('rer  dan-  leilil 
'tat.   (III    direii    aiiciiii    teiiip-    enli'c    le   jxnr  (Hi    l'aetidii    du    deiiiaii 
((cili    a    ("•t(''   inl(nl(''e  cl    celui   de   la   date   dildit    i''tal.    de   la    part     In 
d(''lcndcii|-,   (111   diiii-    le-    1  rente    jiniis   (|ui    aiii'iiil    picciMli'    iniiiKMlia 
tciiH'iit    ci'liii    dû    l'aelidii    aura    ('•l(''    intcnti'e.    le    d(''l'cli(leilr    a    lac  ln' 
ailcili'"  parli-c  de  ^c-   liieii-  el    cil'el-  av(c  rinlcntidii  de   t'ialldei 


<'l('allc'e|  ■ 


iill    ({Ile    le    I 


l(''t'enileiir  a  duniK''  un  ("tiil    faux  à   ri'',i>'ai'(l  'le 


-1-  cicancici-  dii  de  leur-  r('elainalidn>:  ou  si  le  (U'feiideiir  ii('';;liL;e 
de  cnnipaïaît  re  piiiir  (''Ire  iiilerrd;n(''  concernant  ledit  ('tat.  au  leiii|i- 
liNi''  pour  cet  (ilijcl  jiar  la  cour  ou  aiicin  jiiec  (ricellc.  alor-  la  cdiii 
dit  tdilt  jiijic  (ric(dle.  pendant  le  leriiie  (in  la  vacance,  diddiiiiei  i 
(|Uc  le  (((''feiidcnr  soit  cnipri-onin'  dan-  la  pri-im  cdiiiniiinc  du  di- 
tricl  pdiir  III  tenip-  ipli  n'cxcéilcra  pa-  une  anin'e.  selon  (|Uc  la 
cour  on  le  }\v^r  le  trouve  rai-diinalile  en  punit  ion  de  l'olVeii-e  pi  m 
lai|ncllc  le  ju;;('  ou   la   cour  troiv.'  le  (((''t'eiideur  cou|iali!e; 


;{.      \'A    -i    le    (l('d(iid( 


diilrc    Iciiind    il    a    ('•t(''    ain-i    (■nii-    un 


le  lui-ni("'nie  (111 


n  e-l     p: 


ordre  d  cuipri-onnenienl.  ne  -e  li\rc  pas  ( 

li\r('    à    cet    cll'cl    cdiit'oriii(''ii;eiil    ai  n    cxi^icni 

('■j;aril.  alor-  le-   partie-  ipii   -e  -diii    pnrli'c-  eaiilioii-  i| 

delir  -e   rcniettrail    -mi-    la    jiarde  du    sli(''rit',   -rroiit    di"'-  ce   iiioiiiciil 


In   lu      (:ldl'( 


Ile    le 


■Icll 


I    tenue-   de    paver    audit    dciiiaiideui' 


ir    la    dette,    le-    iiit('ir't-    cl    l( 


Irai-,   lelalucii.clil    aiixiji 


le'-  il 


a   i''ti'   ddiiiK''  laiilhiii,  aiii-i  ipie  I'>ii- 


Ic-  Irai-  -ulis('Miiii'nt -.     \d  \'iil..  cli.  A:',  -ce.   4. 

.\.    M.    lit     (■•nictire    un    Inct'    de    riijiids    (II)    nsjiniiili  niliiiii    cdiilic 
\,..  (|iii  l'ut   arr('M('.     l.c  jm  r  du  rappdil   .1.   L,   tciiiiiii    le  cauiinii 


r.cnK'iil    rc(|uis   par   h 


1    (In   eli.   S7    de-   S.    );.    lî.    ( 


ist;i 


I. 


caulidii-   ('taiviil    (t. 


•t    r.  i;.    1. 


;i    (Miiilitiiiii    du   (aiitidiiiii 
nl( 


-c   Inrcrall    cs-iiiaili-  cl    a    la    uanle  du   -h 


nient  ('lait  '■  (pic  d. 
rit'  (In  di-lricl  de  .Mdiitr(''al  d(''-  (|U'il  en  serait  rci|ui-  par  un  m  lie 
(le  la  ciiiir.  on  (raucuii  jii,l;i'  d'icellc.  ('iiiaiii'  en  vertu  de  la  lui.  nu 
xill-  un  iMdi-  apr("'s  le  -(ivicc  de  l(d  ordre  -iir  lui.  le  d('-relideiir 
ou    -iir   eux.    ().    h.    el    T.    l;..    cl    (in'à    di't'anl    de    -(iniiii--ioii    à    le] 


irdi 


'l''iidciir   paiera    au  deniaiidciir  -i    eri'aïKe  a 


V  l'c   mil 


el    d(''pen-;   et    (pic.  daii-  le  ca-   où   le  il(''t'ciiileiir  lie  -c   livrerait    pi- 
lel    i|nc    rc(|iii-.    ou    ne    paierait     pa-    le    deinaiidcur.    Ici    ipic    -ii-di; 
(pi'alor-  eux.    (  ).    " 
inciit    |iav('r 


-'enuatî'cnt    cl    iiroincl  i  cul    solidaii 


au    ilciiiaiiileiir    -a    créance,    avec    m 


l.c  :î1    (leldlire    IS(i4.  d.   1..   lui 


t(''ret    cl    d(''pi 


iiKlaninc  a   paver  a 


A.   .\l.  hi 


(le    $12l>.'i.4(t.    diilre    lc<    inl(''r<"'t-    et     les    ([('■pcils.    d.    I,..    iiavaiit     pa 


oiinii    r('lat    asscrniciiti'    re(pii-   |i; 


u-   la    s( 


c.    1-2   diulit    -talit    daii- 


le-  trente   jours  de  la  date  de  ce  iiii;cincnl.  il   t'iit.  le  20  avril    lsi;, 


iiK'"  à    un   t'uipri-oiineuieni    de 


-i\    iiiiii-.      ('elle    ordonnaii 


pour  rcin|)ris(iiiiiciiiciit  de  d.  L.  (ut  ^i,linili('•l■  peisonncllcnicni  :i 
T.  R..  le  '29  juillet  iSti.').  cl  à  (  ».  L..  le  -J  août  suiv<iiil.  avec  w 
avis  au  lias  de  cidte  oriloiiiiaiice  ^ifiin''  par  A.  M.,  daiis  1(>-  lerim-- 
-uivants:     ■•  \diis    ("•tes   par   le    piésont    ntiuis   coininc   caiitidii-     1.. 


ilctiMKtci  r 


d.    L 


rcnicttio   ou  de  faire   reniollic   iiiiin('(liat( 


le  i'irps  de  d.    I,..  pour  les  lins  ot   tel   (pie  icMpiis  par  rordonnaii 

susdit 


e.  et .   à    d(''lanl    de  ('o   lairc. 


leniaiidenr   .\.    .M 


Vdll-    piMIl 


11(1111-    cl      Ic- 

iiilt'iir  cl  le 
lire»  (Ic-i  le 
•I  :iM--i  MIC 
■  r-  le-  iiicu 
.   .■h.    1-J.  >.c. 

lUllllc    -ll-'lil. 

le   <\r\»,\    .|c 

|i;ir    le-    lé- 

prciuc.  i|U,' 

|ii  iiiniéhiire 

|-     <lc     illlillrr 
ev    (lilll-    ieilit 
Il    <lii    (lellliui 
,(■  la   liiirt    il  II 
'•lié   iniiiiéiliii- 

leur    :l     eiielic 

(•  traii'l''!'  "'■" 

;"l     rél^lMll    '11' 

iideiiv  iié;:'i;;e 
tilt,  ail  lciii|i- 

alor-  la  enii> 
ce.  iir.liiiiiicia 
iiniiin'  ilii  'li- 

M'I.ill  i|lle  la 
rolVell-c  [Il m 
llile:  ■■ 

liii-i  éiiii-  ini 
•  (!U  n'e-t  l'a- 
1     (ir.lve    à    ce; 

i|\H'  le  ilél'cle 
|è,  ce  liuinielil 
lllérM-  et  le- 
ain-i  i|ii<'  l""~ 

Innliiiii    ciiiilre 
il    le  cauii'iii 
(  .,   .le    IsC.l. 
In   eaiilii'i""'' 
xanle  (lu   -la'' 
par  lin  i>i  li'' 
lie  la   Ini.  "Il 
,.   ,léfeiiile\iv 
ii--ii)ii    à    1'' 
;l\ee    illl '■".'' 
li\ierail    l'i- 
■  1    (Illl'    -ii->iii. 
•  ni    -dliilairc 
,,t    ilêiicii-.  " 
.\l.  la  xiin'iK 
n'ayanl    |'i- 
-ta'trt    <lan- 
•2!)  avril    l-'^'i'"' 
te    (iiilniuiaie  ' 
(iiilicllcnieiil    à 
\01lt.    avec    111' 

an-  le-  leniii" 
caiitiiui-   'I' 

iiiiiiéiliateiiieiii 
roriloniiaiice 

M.   v.uir-  V'""" 
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-iiisia  |niir  If  recoiivrL'iiient  «le  la  (Iclte.  iiilêiét  l't  frais,  et  frais 
-iili^(''(|iieiiU.  à  lui  (lus  et  |iavalple-  par  .1.  I..  "  Le  II  -('|(ti'iiil)r(' 
is(i.>.  A.  .M.  |ionr.-<ui\it   '1'.  il.  et   (>.   i...  |iiiur  le  rciinn  iciiiciit  de  mi 

er(''aiice  sii-iliti iitro  .1.    L.      La    |iiiiirsi,iti'    li:     .•iyMili('i'   A    T.    U., 

le    l.i   -t'|)tciiil)rc    IMI.").   cl    à   (  ».    L..   le   Iciideiiiaiii.      Le    lii  du    iiiênie 
iiKii-  de   -eptcMilirc.    T.    IL   et    <  ).    L.   rciiiir(Mit    an  sln'.iii'  j,.  eoi'i»-.  de 
d,    L..   ijili    fut    ciiiMii-oiiui''.    et.   le   JH   du    liii''iue   moi-   de   -c|dcuilire, 
ii>  (dïrireiit    à    A.    .M.   la    -(miiiic   de  .■s"i.");i7    l'uiii    -"-   fi.ii-  de   |i'iiir 
-uile   cdiitrc    eil\. 

Il  a  i''ti''  juj;»'',  s(Uis  les  dis;i()sit  idus  -ii-  iiiciitidimi'i-  ci  -uin  h'.- 
circdU^laiice-  sii-ditc».  dans  la  caii-c  de  l.iiiuli  il  ni.  ei  Mur- 
i'aihtiiv.  ('.  H.   |{.  c!i  a|i|iel,   .M(Mit  n'ai,  li'.i  lévrier.  Isds.   I)i  vai,.  .1. 

eu  ( '.,  ('Al{().\.  A..  I)|!l  MMd.Nli.  ,!..  et  l'..\lMa.l.1  .  .!..  edill'iniiaut  'e 
juj;cuicilt  de  C.  S..  Mdiitléal  [Vl  A..  1.  l  L.  (  .  L.  .1..  \1.  I  .^te|i. 
Die..  I-Jô-J.  14  H.  d.  li.  <,>..  40|.  .-,11  et  is  i;.  ,1.  i;.  (.)„  .-.I.ii,  ,,ii(.  'a 
-içiiilieatidii  de  r(  Irddiiuaiiec  du  'Ji'  a\iil  Isii.'i.  ci  de  l'asi-  -iisdit, 
était  une  iiii-c  en  dciiiciire  -ilfli-aiite  à  (  ».  L.  ci  T.  K  ,  et  (|u'il 
n'était  )pa-  iiéc('s>airc  (|ii('  la  ré(|iii-it  idii  de  li\rci  .1.  L.  éiiianàl 
df  la  cdiir  Illl  d'un  ,iii,uo.  et  (ine  le  défaut  par  .1.  L.  .le  -c  icnieltre 
entre  les  main-  du  -liérif.  it  ]iar  O.  L.  cl  1'.  lî.  de  le  livrer  dans 
le  délai  d'un  iiKiis  après  l'avi.-  rei|ui-.  iciidait  le  i  aiit  idiinciiu  nt 
en  faveur  de  A.  .M.  exicilile,  et  (|U('  le-  caiiti(ni-  (  >.  L.  et  T.  K. 
Ile  pdlivaient,  a|n'ès  ce  délai,  -e  liliérer  du  caiil  idiiiicinciil  eu  re- 
iiieltat.l  entre  les  main-  du  -liérif  la  pci-diinc  de  -1.  L.  pour 
ijn'il    fûl    cinpri-diiné. 

KK'l'iOi;  \i;i.  Malgré  U  s  ternie-  de  la  -c;-.  I!l  du  cli.  :!:!  d.  -  >.  (.).  de  ISti.S, 
.'!1  \'i  •..  intitulé:  •'Acte  pdiir  aiiieiidei-  de  iidineaii  l'ael;'  pour 
amender  et  refoiiùîc  k'-  dispd-itinns  cdutciiiic-  dan-  li-  actes  cl 
drddunaiice-  ediiceriiant.  l'iiiedriMii  al  imi  de  la  (  ité  de  i.tiiéliee  et 
ra(|lledue  de  lailiU-  cité,  et  pour  amen. 1er  l'acte  \  ill:;!  Ileiu  ièlllO 
et  trcnli("'nie  X'ietnria.  ivapitre  cintiuaiile-cpt .  ainciidaiit  le  -ii-dit. 
acte."  (|iii  -e  lit  cduiine  suit:  "  l!i.  La  -eclinn  ciiapiante- 
den\ièllie  de  l'acte  \  inct-iieuvièine  cl  t  relit  i<"'llle  N'ieliiria.  cliaidll' 
ciiii|iiaiite--i'pt,  est  par  le  présent  alinieée,  e|  a.icini  .ipnel  dii  lucf 
de  iirliiililli  ne  pourra  étri'  piu'té  ou  accordé  -iir  aiiciin  |i|cc)iienl 
rendu  dans  ladite  eniir  du  reeordcr.  dan-  aucune  c.ii-e  ci\ilc 
dcxant  ladite  cour,  à  aucune  autre  cdiir.  en  cetti'  province,  no 
ludistant  toute  |(d  .à  ce  eoiit raire.  "  Il  a  été'  Juiii''  i|u'un  liref  .le 
ceiti(uari  ddit  être  aceiirdé.  s'il  n'e-t  pa-  évident  (|iic.  dan-  I  c-- 
pècc.  la  <-diir  du  rccordi'r  avait  juridictidii  [  MiiIIIk  iis.  /m/,  ecriid- 
lari.  C.  S.,  (^iiélicc.  l.sT:,.  M  |.|fi;i)iiii.  .1.  en  C.  I  IL  1.  •>'..  :\'ù\.  I 
Stcp.  Diji..  id-l.  l-riit  et  -JS  I!.  .1.  \\.  (.t..  Ii'iii. 
:         !/(/('    lîarreaii    de    la    l'idv  iiici'   de    (^liiéhce. 

l.\Mlli;l':  DI'lS  (•(>.\I.Ml'NI';s  DL  C\\.\I)\:  l  /*/(  l'.lcdidu  dim  iihinlne 
à   la   (liainUre  des  (  dinniiines  ilii  Canada. 

ll'.MIN'    l)K    I'"KI!:         Vhir    lièçleiiiciit    iniiiiieiiial. 

ll'l.MIX    Ml'NK  M'AI.  :        Vide  Itoiite. 

ILMINS  M  r.\  K  1  r.\r\.  I.c-  con  uralidus  niiinicip.ile-  -uni  iciiiie-  de  leiiir 
on  faire  tenir  eu  Immi  nrdrc  tniis  les  elieniiiis  ld<'au\  -oiis  leur  cd;;- 
tidle.  y  edinpris  les  (lieiiiin-  cdiidiii-ant  à  nue  autr<'  iuiinicip:ilit  é. 
étalilis  iioiir  ravaiitaçc  de-  liahitanl-  de  cet  t  ;■  autre  niuiiicipalité. 
et  les  rouli's  ijui  sont  à  la  cliarcc  dc>  lialiilaiits  île  l.i  eonee--icni 
;'i  la(|ii('Ile  elles  eonduisent.  oii  d'un  raiiji  à  un  aiilie.  il  m-  la  iiiéine 
niiinii'i]  alité    (DiiIkiIs     \.     I.n     ('nriinnitioii    ilc     Siiiiih'^  'rair.     ''. 

C.  (.(iiélicc.  11  -  LS7(i.  ■Mkuiiditm.  .1.  eu  C.  I   i;.  .1.  (.1..  :!l;!.   I 

"^Icp.  i)i.i;..  s7:i  et  -j.s  il.  .1.  I!.  (.».,  :is;;). 
:        1  ('(//■  Corporatidii   iniinieipale. 

I1''.-MIN  IMIiLIC.  lue  corpination  innneipale  n'e-i  tenue  à  rcnirelien  des 
clicniin>  et  ponts  (pic  Idixiu'ellc  a  passé  im  r(\i;'leiiieiit  -oiis  l'arL 
.")8,')  C.  M.,  el.  à  défaut  de  fel  rèjileiiient .  elle  ii'eiicmirt  aneiiiù'  pé- 
nalité pour  ii('jilij;('llce  dans  ci't  entretien:  l'oliHeat  ion  do  les  eii- 
troleiiir.   dans  e(>  cas.  restant    .à    la   eliarue  des  eoutriliiialilcs    il'n- 


I 
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rinil  \.  ('iii)tiiiiiliini  ilr  Sllhini.  l'iiiiniirr  \.  Vnriioniliuii  iln  ril- 
liiijv  ilv  l.iiir.itii.  Ijiikiii  \,  l'uriiiiriitinii  ili  Sll.itiiix  ilr  Lalliiiiiiii . 
('.  C.  (^iirlM'c.  il  jiiiivicr  |M7;t.  Su  Aiif.  .1..   I   lî.  .).  i.}..  .W.\.   l:i  |; 


I,..  (MM).  Ht  n.   L 
I!.  .1.   1!.  (}.,   H:ti. 


st. 


I)i 


ST'.-i. 


U.   .1,    U.   (^,    1S7   et 


(ll'l',   l)K  (/IKhI'X  :         \  iilr  (  .■itioiiiri. 
\  iilr    l'ulii-c   |ir(>\  iiK'iale. 

LllOSK  ,11  (;KK:         \  iili-  .lii^r,.  ,1,,  paix. 

CI.KIU'   D'KLKCI'ION:         Milr  KU-ftion  iliiii    iiicinlnv   ù    In   ( 'liiiniliic  do  (  ..m- 
iiiuiics  (lu  CiiiiiKlii. 

COLLISION    DANiS   LK   ri.Kr\K  SAINT-LAlItKNT.     L(>is.|irim   vainsoun  cm 
atteint    un  aiitic  dan-,  un  clicual   |u-u  |irot'niiil  <lan'<  !<■  lliMivr  Saiiii 
l.aui'fnt,    et    i|M'il   eu    résulte    une   eolli^iiMi.    le   |iieiniei-   >era    «'un-i 
liéié  euninie  étant  en  faute  |i(iur  ne  -'être  |)a>  tenu  hors  de  la   vi 


du  d 


CI  luer 


I  N.v.  \(ir(l   Si-itli<i 


Il    V.  >'N 


(flIvUrr.  C.    \  .    A..  (/Uél„ 


I.- 


oelolire  IST."..  SriAltT.  .1..  1  W.  .1.  (.>.,  i.  C.  \'.A.  U..  ;i7,  I  >St(l>.  Diu. 


iS,    ( 


t    2,S    It.   .1.    It.  {)..  (rS.-)). 


COLLISION  DANS  LK  (JOM''!':  SAI  NTLAlliKN'r.  L..rs4|uun  vai>-eMii, 
eourant  de>  liiinléo,  nian<|Ue  à  \  iier.  il  doit  nianiM'Uviei'  de  uni 
nière  A  êll'e  eontl'ôlé  aussitôt  (|Uv  |)ossil>le.  atlu  de  ne  pas  eau-ir 
d'enilianas  à  un  vaisseau  ijui  a|i|U(M-iu'.  eu  restant  dans  une  fon- 
dit ion  incoutrôhil)le.  In  \aisseai!  <|ui  eourl  la  liordée  de  Irihoiil. 
et  lalie  de  près  un  autre  Naisscau  (|ui  appriudic  el.  appareuiniciii 
(•((lit  la  Uordée  A  saliord  doit  eependant  se  tenir  hors  de  la  \oie. 
aussitôt    (|u"il    eousbite   i|Ue    l'autre    vairiseau    est    iucont  rolal)! 


n  est   pas  en  état   de 


(le  la   ni( 


r.     I 


(ns(|u  un   \ai-»('au  ( 


e.    cl 

soiiniettre  aux   riV'''-  ordinaires  du  (•heiniii 

e  si  111 


le\ielit    iucont  rolal)le.   il  est    d 


devoir    d'ilitoniier    de    ce    t'ait 


aiill 


I  iiilriiriilir    and    Tlif    l.iiki-    Si-Clair.     W'ils 
Shiiiiiiiifi    rumiiiiiiji.    Conseil    Privé.    14    fi'V  lier    liST 


seau    <|Ui    approe 


■/■//. 


au<l     The    l'iiiiinld 
renvcisanl    le 


.ji  ;iciiient    de  (  .    \'.    .\..    12  novembre    IST."),    Sti  akt.  .!..    1    K.  .1.  1,1., 


I!4'au..  -i:] 


L.  lî..  I'.  C.  :i.s<.).  :i(i  L.  T.  iN.  S.i.  i: 


1!.  I. 


h 


Asp..  .M.  (  ..  :((! 


■^le.p 


Dij;. 


(«.  i 


t  -JS  !!.  .1.  !!.  {)..  -K»:;i. 


COLLISION    l)K    l)i;i  N    NA\II!HS   DANS    LK    KLKl'N'K   S.\l  NT-L.\IKKN'I , 


]a'  statut    lin   (  anada  de   lS(i4.  -JT-iiS   Nie 


;{.    intitiih' 


poi 
ne: 


amender  la   loi  eonccinant   la   Naviyation  des   Kaiix   Caiiail 


Aclc 

icii- 


(h'eréte 
ne    sera    re~pon 


141 


Nul 


armateur  ou   maître  d'un   naviii 


a-v  is    il  aucune    iiersonne    (t( 


du    di 


pcrt 


c     llll 


»nimaj;e    occasionné    par    la    tante    ou    l'ii. capacité    d  un    pilol 


liahile  aux  termes  de  la  loi  avant   cliaiyc  de  t(d  navire,  dans  aiici  ii 


lieu    où    la    loi    oUli":e   d'emplover   te! 


piloli 


et    le    statut    du    (  :i 


liada    de   la    inénie   année    IStU.  l'dS    \ic..   cli.   58.    (h'-crète    Iseclinn 
!t| 


L«'   maitre  ou    la   personne  avant    la   charge   de   cliiKiiie  liâli 
ment  de  plus  de  eeiit   vin<it-ein(|   tonneaux,    venant    d'un   jiort   Imi- 
di'   cette   province,    et    (|nittant    le   port    de   (/iiéliec.   en    destinatinii 
de    Montréal,   prendra    A    sou    IxM'd    un    pilote   licencié    pour   el    an 
dessus  le  Havre  dv  (Québec,  pour  conduire  ce  bâtimeiit.  sous  une 


lité  ('"^iale  en  montant  au  pilotaj;e  du   bâtiment,  laipiclle  pénal 


na 


retournera   au 


fonds 


pilotas    inlirmes 


limé   iiiie.    dans    iiiu 


poursuite  pour  domniajics  résultant  d'une  collision,  ces  stalni- 
doivent  être  lus  et  consi(l('>rés  ensemble,  comme  étant  in  iiiiri  iini- 
Ivriil.  eonstitianl  un  pilota^ic  compiilsoirv.  el  exonérant  le  ])ropiii' 
taire  d'un  vaisseau,  a.vaiil  tel  pilote  A  bord,  de  toute  respon^ii 
hilité.  pour  domuia^ics  causés  A  un  autre  vaisseau;  (pie  lovs(|u'iiii 
statut  impose  une  i>énalité.  pour  d(''faut  de  faire  un  act<'  y  iiicii 
tionné.  la  |iéiialité  décrétée  imviiipu'  ipril  y  a  obli^riitiou  hwnli- 
de   faire   l'acte   en    ipiestioii.    et    qi'c.   ce    principe    n'i'st    pas   atVeiti' 


par    l( 


le    fait    iiii 


i'nalité  M  une  destination  partieuli»'''ro  I '/'//< 
llilirniiiiii.  IfciliKitli  ri  ni.  et  Mhiii  ri  ni..  Conseil  Privé.  ;i  décoiii- 
bre  ISTtJ.  ciMilirmant  le  iiifieiiieul  de  ( '.  \'.  .\..  (^luébee,  2  déeeinlui' 
ISTtl.  l'.i.ACK.  .!..  1  1{.  .1.  (>)..  :iMi.  lîeati..  ,-)(i:i.  7(i4.  ■>  S.  V.  A.  \'- 
14S.  4  L.  lî..  P.  (  .  A..  :.ll.  21  \V.  K..  27(î.  42  L.  .1..  A<ln  .  S  I 
Asp..  .M.  C.  41M.  !>  M.  P.  C.  ii..  (N.  S.,  i  .'MO.  27  L.  T.  7-25.  1 
8tpp.  Di-..  Mi.  7S.-).  it44  et  2.S   lî.  .1.  lî.  i)..  :i!M)). 


l'Aiti.i;  Ai.i'iiAiiKiUii  K  i)i:s  MA  iri;i{i'. 
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l'uni  il  II  l'il- 
l.iilliiiiii  II . 
.  :»«t.  i:i  i: 
I.,   IST  l'i  J^ 


Vlli^M'illl    <H 

llcuvi-  Siiiiii 

(VH  ih'  lu  voie 
t..  (^iuM.w,  l'V 
.  1  vStt p.  By:. 

■,111      s;li"'M'l. 

livrer  il«'  i"''- 
ne  pas  fau-''i' 
liiiis  mit'  <'i"i- 
,-.1.  (le  ivilixiil. 
apinu-t'iiuiii'iii 

Hr-     lit'     li»     ^""'• 

•(tnlrnhililf.   I' 
it>s  ilii  clu'iiii» 

..     il    fSl     lll'    ''"Il 
1I1)1)1IK'1H'      t7'/l( 

[    '/•/((■    <'((((</''" 

rciiv('i>aiil    !<• 

.1.,   1    K.  .1.  '>'■■ 

I.  I.V..  T  lî.  I- 
K.  t,>..  +'>:"■ 
l-I.ArUKNI 


iititulf. 


A.ii 


,;iii\  (  aiiadit'ii- 
1-,,  d'un   iiaviiv 
|li.    la    i»M-t.'   "11 
il.',   il'im    l>il"l'' 
[ire.  dans  a\i<-rii 
latiit    (In   <  :i- 
Il,-.civ1f    (>ffti"|i 
llv    cUaqUf    l>âll 
,lun   |>ovt   11'"- 
,.11    (Icstiiiati"!! 
i,'-    |H)iiv    l't    •'" 
il.  sous  inic  \>r- 
lupu-Uc  iM'-nalii'- 
,,ii(..   dans   niir 


k>n.    <•»■' 


statnl- 


Int   in  ixiii  iii;i- 
[lant  U'  iii«l»"' 
l(intf    rt'spon-ii- 
.   ,,1,0  lors.innii 

lui  a<U'  y  i>"" 

llilijratiou    Iû^-mI'' 

1\.,(    pas   alïi^';''' 

livticnlif'iv    I  ■''" 

ll'iivô.  :5  iWVcui- 

Ihcf    2  diVcnilin' 

■>  s    V.   A.   1!- 

'l  .  A<ln   .  S    1 

[t    !..   T.    7-2.>.  1 


C01jlilï>l|(>N  Di:  DKIX  \  AISSKAl'N.  l'onr  faiif  niaiiilciiir  un  plaidoyer 
d"acci(U'nl  iiii'-x  ilaldf.  le  poids  di-  la  |>n'U\c  incomlM-  à  celui  ((Ui 
fait  <•••  plaidoyer,  et  il  doit  dônioiitrcr  (|ni'  le  doiiiinaji»'  a  été  iin- 
Mir-diatcnient  causé  |)ar  une  t'orc^'  inV'sislihle  du  vent,  ot  des  va^^ues, 
et  i(u'il  n'a  été  préi'»'"dé  par  aucene  faut»',  ai-te  ou  omission  d«'  sn 
part,  et  (pii  aurait  été  la  cause  principal»'  ou  iiKlirt'i'tt'  de  cet  lu- 
eideut.  et.  en  outie,  c|u'il  a  l'ail  tout  ce  (|u'il  a  pu  |iour  cnii>éelu'r 
racci<lent    \  .\lli■^^|||l  y.  Thr  Aiiiiiiiniiiinii.   Martin,   niaster.  ('.   \'.   A., 


t^uéliei 


;.-)  février   |S7(i.  S 


iMAUT,  ,1..  I  I!.  .1.  i)..  :,:v.\.  I  Step.  I)i 


l't  is  ]\.  .1.  i;.  (}..  4'j;i. 

C'OMMISSAIlîK  Dl-:  LA  ('«UI!  sri'KlM  KritK:  I /</»■  (V|.po.ition  à  liii  .l'an- 
nuli'i. 

C'U.M M  I SS K  VN  ItOCAToi  UK.  La  demande  d'une  eounnissinu  lonMloiie  pour 
prouver  la  fausseté  d'une  procuration  produite  par  le  denian>denr. 
eoiifoniH''nieiit  au  paragraphe  7  de  l'art,  l'ill  ('.  I  .  ('.  de  IStiT.  Ncra 
rei<'tée.  -i  cette  prociiratiini  n'e~l  pa-  allai|Uée  par  un  plaidi>yer 
du  défi'IKleur  {('iiiiiiilii  TilllllillH  H.rlrilrt  Vu.  \.  l'ithjl,  ( '.  H.  K.  en 
ap|:i'l.  Montréal.  14  déeemlne  |M7.").  Doimix.  .1.  en  C.  Mo.Mv.  .1., 
l;.\MSAV.  .!..  SANlKiii.N.  .1.  et  'ri:ssii;it,  .!..  Jtl  .1..  ISO,  I  Step.  Diy., 
:!-27.    llt:tM  et    2S    W.  ,1,   |{.   (,)..  .-)(ll). 

CO.M.Ml'N.M'I'K   Dh;   JiJK.NS:        Viilr  Kemnif  conuinnu'  en   Inen-. 

(H^MI'.VfJN'IK    KN    l.l(;ril).\  ri(>.\:         Viilr  Compa^iiic    incorporée. 

(  <).\N'.\(i.\l  K  I  .\(  (  >I!IM  H!  i']!'!.  Lc>  actionnaire^  d'une  coni|>a;inie  incorporée 
par  li'ttro  palcnte^  du  lieutenant  ;;(>u\erneur  en  con^'il  >ont  ceux 
ijui  ,\    ^-ont   n nié>.  ainsi   ipie  ceux   i|i:i    ^ouserixciit    aprè-   l'éuii»- 


^nm   (le 
part- 


lettl 


illentc: 


l 


lU'    personne   (|Ui   aurait    sou-erit    de 


on  action>  a\anl  telle  éniis-.ion.  mai>  <|ui  n  e>l  pa^  nien- 
tionnée  aux  lettres  |)atentes.  ne  ]>eut  être  considères'  comme  ac- 
tionnaire [  Ix'iluriiilji  e(  /,'/  Vi,iiiiiiii)nic  ilr  Siiriililliuii  I  ilimi.  (  .  I'.. 
li.  en  appel.  .Mtintréal,  IS  M-ptemlnc  1H7S.  DoitloN.  .1.  en  (  .. 
.MoNK.  .!..  lÎAMs.w.  .)..  'ri:ssii:i{.  .).  et  (Hoss.  .).,  renversant  le 
jujiement    de  (  .   S..    Montréal,   .'il)  noveinlire    IS7(i.  Johnson,   ,)..  24 

'.!..  i:i:{.  1  L.  ; 

.1.  H.  Q..  .'«(1). 


4'.M.   It.  .\.  C.   Ui, 


:i!M>.  -i  Sel 


l>i 


l't  -is  K 


ne  compajinie  in<'oipurée  -oi 


li-po-itioiK  du   cil.   2.").   des   S.    (^t. 


(U' 


IStiS. 


compai;nies  à   tonds  social 


intitulée:    "  .\<-te  coiiccrnanl    rincor]ioratioii   des 
(iiii  a  ce>sé  de  faire  iU»s  alVaires.  dont 


la  place  d'alVaii'cs  a  été  inc<'n<liée.  dont  le»  directeurs  ont  rési;;né, 
et  dont  les  iictionnaiiv-..  à  une  ass<'ml)lée  ;jénéral('  duement  coii- 
\cK|Ué'<'.  ont  nommé  h'  secret  a  ire- trésorier  svndie.  pour  Hipiider  les 
all'aire-  de  la  eompajiiiie.  ne  peut  |>onrsuivre  en  ~on  iM>ni  corpo- 
ratif pour  le  recoux  rement  des  actions  souscrites  dan>  la  com- 
|)a^nie.  Si  la  compaciiie  est  eu  li()uidat  ion.  elle  ne  doit  i)our- 
-nixre  ipie  pai'  un  li(|nidateur  nonuné  par  le  iriimnal  compét^'Ut, 
coiiforméinciit  aux  di-posil  ion>  de>  art. 
-i   elle 


n'c«l    pa-  vn    li(|Uidat  ion. 


nie<.    >ou^ 
nistrer  les  a 


le»   ili»|io-itii 


lia  in 


on-    (le    la    »('(■ 
a   compagnie. 


'1  cl  -uixant-  (  '.  (  '.  :  et, 
(lirc<'leur>  (loi\('nt  être  ni>m- 
j.')  diidit  -.talut.  |ioin'  admi- 
1,'act  i<mnaire  poursuivi  doit 
uel( 


(Ire    en    état    de    pouxoir    pa,\er    à    ({uel(|u  un    repr(''sentant    Icj^aic- 
m"iit    la    conipa<^nie    \(fiirUir  .[iirinilliinil    I iniiliiiiriiln    Vit.   \.    Ili 

1874.    MKiiKitirii.   .1.   en    ( '..   1    R.   •!. 


neiiec.   ■!,    mars 


^(■(7.    C.   (  ..  (,» 

(^.  :!(>:).    I    St(.p.    Dij...    II.  24it  et   2S   I!.  .1.    It.  ()..  422i 


\iilr    !• 


'dun 


OOMi'ACiN'IK  IN'( OlM'OliKK  l'.Mi  LKTTliKS  l'ATFA'rKS.  i;,,ri.  !i-2  du  cli. 
;(  des  S,  Imp.  de  IS()7.  .'{O-.'il  \ict.  i  l'.Vcte  de  rAméri(|ue  l'.ritan- 
ni(|U(>  du  N(n-d.  IS((7i  décrète  ce  <|ui  suit:  "  Dans  clnuiuo  jtrovince 
la  l('',irislature  |iorrra  exclusivement  faire  des  lois  relative-,  aux 
inalièit's  toinliant  dans  les  catéji'ories  de  sujets  ci-dessous  énuiué- 
rés.  .savoii:...  10.  \a^>  travaux  et  entreivrises  d  une  nature  locale, 
autres  (pie  ceux  énumérés  dans  les  catéo-ories  suivantes:  a.  Li- 
"•nes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  liAtiments.  Hiemins  de  fer, 
canaux.    tél('<;ra]ilies.   et    autres   travaux    et    entrejuises   reliant    la 


feli 
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TAlll.K    AI.I'IIAlililUilK    DKS    M  A  r  1 1.IJK-i. 


urt^''  I 


ni"' 


>  i 


*î 


pj  »~ 


|>ii>viiM'i'  l'i  l'iii'  Miilii'  iiii  i'\  iraiilri'>  |ii  ii\  iiii'f»,  mi  -'i''tfiiilaiit  an 
<li'in  (II'-  liiiiili-  lie  1,1  |iiii\  ini'i' :  l'ti'.  "  Lu  lui  l'iinccniaiii  riinnr 
|i(irilli'/ll  (Ici  ccilIlIMyiiic-.  fl  fiilid-  cueilli  iS.  t^.  de  ISds,  ;H  \  ict... 
l'Il.  '.'.'il  |Hilt('  mt.  •_';  "  l.r  lii'lllrnailt-;jinntMhi'in'  cil  run^cil  |iiiimu. 
)iii|-  li'ttirs  |iilti'lllc-  son-  11'  ;:liillil   -l'i'iiii.  (icll'iMT  iilic  l'Ililllc  s\   tout 


IKIMlIll 


('    (Ir    |ii'l-iilllH'-.    Iirlillil     |(ii^    llli'irH    rie   rllHl.    i|lll    |m''1iI  liilMlL'- 


iniil  A  ci'l  cIlVi,  conslitiiiinl  Icllc»  iici-Minii»  et  iiulii's  (|iii  |i(iiir- 
iiiiil  ilcNcilir  iii'IjniiiKiiirs  (liiii>  hi  (•(iiii|iii;inic  iirrc  par  ce»  It-ttri's 
|ial  l'iilr-,  III  ii)r|i»  iiH'iir|H(n''  l'I  |iiilil  ii|iir.  |iiiur  iiiniiiir  ili's  tjii*  ilmii 
l'i'niinirralinii  ^iiil:...  !l.  I.,i  |)iui«iiitr  ilr  Imil.'  alV.iiic  du  ii-> 
-orl    du   ri)iiiiiii'ii-i'   d'c\|M'-ililiiiii.    ri    la   ri(ii»lriicl  inii.    la    iKi-^cs-iini, 


alViMniiciit .   on    la    liicatldii   ilr   iiavi 


iali'iiii\    à    \  ii]ii'iir,  i|iiai>, 


rliiinin-*,   (Ml    aiilii-    l'Iiii-c-.    iii''n'-.-iair('«    aii\    tin-    dr    ir    l'ininiii'i'c 


d  r\|i('dil  ion 
iii'iiicnt    |)ii>\  ini'ial 


\n\    icnni'-.   di'-   di-iio-il  ion-   iiiri'iti't 


If   "l'iiNir 


|iiiiniiii'   ii'iiii'or|ioi  I  r,    par   Irtlrc'^   patinili 


Ile  ciiini  a;;nic  diml    l'oliirt   c-l   la   navijialioii  dan»  Ir-  limite-  de  la 


|iro\  iiicc, 


I. 


pari  i(  iilirr  ipii,   -ulist'M|uvnmu'iil    à    I  innn  poiat  ion,  a 


iiilirti''  di'-   pari-  -oii-ciitcs  aiiti''ii(iin'iii('iii    à    ladiii'   incorporai  ion, 
■t    (11  a   pa\i'>  m   \  cr-cniciit   apn'-  -mi  aciiil.  r-l    ii  r(  ces  alilc  à  cou- 

\liiilt(iiiiiiill   li   ni. 

Molli  l'ral    Ki   iiiar- 


ti'-tcr   la    Miliditi'-  (|( 


iii-cripl  ion    piiniiini'    i 


cl  Cir  ili  \iiri'liiliiiii  I  iiiiiii.  (  ■.  11.  l;.  Ml  api 
IS77.  MiiNK,  .!.,  I!am>.\v.  d,,  Swiiokn.  d.  ci  'riissii:!!,  d..  conlir 
inaiii  le-  jii;;ciiiciil-  de  ( '.  S.,  Mont  léal.  I)i  oeiolnc  JHT.").  .loilNsoN, 
d..      2t     di''ci'iiil)rc       Isy.'i       e(     ■2.i)     jainicr     lH7(i.      M.\('K.\>      d. 


■1\    d..  (i;i,    I    L.   N.,  -JKI,    i;.   A.  C.    Iilii 


'.Ml. 


IS.  ii.-.4. 


•JS   iî 


1.». 


;i  I. 


■tcp.    Diu..    ITU.    I7'J, 


(■(IMI'\(;\IK  INI  (H!l'(»liKK  l'.\i;  LKI'I  l!i;.^  j'.vrK.NTKS.  j.c  ■.oii-criptciii 
d'action-  d'iiiic  coiiipaenic  ■\  incorporer  par  Icltn-  |  atente-  ipii. 
apiè-<  l'iiicoi'povalion.  n'a  jaiiiai-  pin-  -oii-crii  ni  payi'  aiiciin  \cr 
-illieiit.  ne  peut  elle  pn|ii.-ii\i  en  ri'inlioiir-eiiieu I  de-  appel-  île 
ll-i-oiiserit  par  lui   I ''/((/(■  \(N/(/(;//'(/y/r/l/'o//el 


t'oild- 


-lir    le    -loe 


Ciiiiilliiril.  (  ' 


i|' 


.Montréal.    Iii 


ls77.    .Mii\K.  d. 


l!^Ms.^^•.  .1..   .--.wiidUN.  .1.  et    ri>>ii:n.  d..  coiiliiinaiii    ie   iii''eineiit 


de    r 

■1\  d. 


.Monti 


I 


■mine    I.s7r).   .M.\(■|^.\^, 


|{.  .\.  (  .,  :!;i-2.  (iii7.   I   Sien.  Din..   I7J. 


i;.  I,..  -iv. 

II.    (.»..   •-'■">! 


7lKi   et    li,S    i;.   .1.    1!.   (,)..   wi-i 


(o.Mi'AiM  TioN  i;\  .\i'ri;i. 


I  iilr    I 


roeeilnrr    en    appi 


( 'u\l  l'I',  1  I';N(  !•'..  1,1'  porteur  d'un  liillel  promi— nire  i.iii  iinn-  un  ni-tiicl  où 
ré-ide  le  piomelteni,  mai-  payalde  dan-  un  antre  disirici,  ne 
peut,  par  ce  fait  -eiil  i|ne  le  liillet  r<l  payable  dan-  r.iiitie  di- 
tiict.    porr-iii\r('   le   pidiiielteiir   dan-   ce    dernier   di-trict.      .\rl.    :il 


(  .    1'.   C.    de    IS(i7.   cl    S.    l;.    |{.   c,    ,|v    ISOl.   cil.   s-j. 


i(i    I  W'iirliif 


\.   I.iinthini   il  ni.,  ( '.  S..  (Jnélcc. 

1    i;.  d.  (.)..  (ti,   I.-)  i;.   I...  ;:si,   i 
DIl;.,  .").•!  et    -JS    1!.  .1.    i;.  (,)..   ,-,7 1 . 


1S74,   Mi:iii:in  I  II,  .1.  en   (  ' 


1 1.   I.I..  < 


>iil). 


-tcp 


art. 


t   de   la 


IS-PI.    >.   (  .    !:'.    \i,l. 


Is.    inlitnl 


Acii 


oiir  aincnder  le-   loi-   relative-   an\    eonr-  de    jrrnlict  ion   ei\ilc 


première   in-tancc,    dans    !(> 


lîas-C 


décrétait  :     •■  De-    leil 


et    -cancc' 


e   la   cniir  -Il 


tenu-  aii\  cndniit-  ci  ainè-  nicnlionnés 


péiieiire  et    de-  Jn^i'-  de   cette  cour  scro 
-  ci'i   acte,  dans  cliacn 


de-  districts  en   le-ipiels  le   Kas-Canada  e-i    on  pourra    étro  divi-t 
et     tontes    aciion-.    poiir-nitcs    mi    procédures    iioiiiiont     élrc    coi 


inelicees 


'endroil    on   -c   tiendront 


terme-  de  ladite  cour  dan- 


toiit  district;  ponixii  i|iie  la  can-e  de  ce-  action-,  i(()nrsiiil«'s  lai 
pi-()cédnres  respect  i\enient  soit  née  dans  ledit  djstric't,  ou  ({ue  le 
défelidriir,  on  l'un  des  diM'endcnrs.  on  l.i  partie  un  l'une  des  par- 
lies  à  la(|ilclli'  l'iniçinal  dii  bref,  ordre  ou  auti'e  pièce  de  procé- 
dure sera  adiH's-é.  soit  domiciliée  ini  ait  re<;u  per-onnellemcnt  si- 
;;iiiricalioii  dudit  bref,  ordre  on  antre  pièe<'  di'  eiocédnre  dans  le<lit 
disliiet,  et  iiiic  tons  les  défendeurs  ou  parties  susdites  aient  léjra 
lemeiit  i<'<:n  sienilicat  ion  de  la  pièce  de  prix'édure  et  non  ant  re- 
nient, excepté  dan-  le  cas  où  (|n('l(|ii'nn  di'sdils  défendeurs  ou  par- 
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•  A. •In- 
civile 
tfiiii' 
l.nr  rieroi 

Jll-    clliK'Ui 

Irc  ili\i-i'- 

lêtrc    <'"i" 

-iiih'»   i>i' 

|(lll     ((IIO     II' 

(les   \y.n- 
lilc    iirofé- 

JICllUMlt     ^i 

lliiiis  l«"<lit 
lient  ll'•^'!^ 
1(111   audi'- 

Is   1)11   i>iii- 


tii''<  «ontieiit  ii^^i^né'-  |)'ir  aveii  i>^eiiieiil.  iiiii>i  i|iril  e^i   iiieiitioiinC* 

il  il|(r("w.  ■■      l/lllt.   •i(>  du   ell.   S'J   iIcH  S.    |{.    It.  C.  lie    |S(1|    purlilil   i|\le 

■■  tciiit^'  iielion,  |)cnir>iiit('.  mi  iiinei'iliire.  iiourru  ôtre  eiiiiiiiifiiei''c  A 
reiidiiiil  iii'i  -e  lieiKlniiii  le-*  li«nnes  île  In  eoiir  ^npérieiirn  «tii  du 
elrel'lil  dilll>  t'iiil  di«lrie|  mi  eiieiijt;  |MPiirvu  (|llr  lil  eiiiise  de  telle 
lietidli.  |Milir^llite  DM  imieédlire  I c-lieel  i\  einelll  suit  iiéi'  diill-  ledit, 
distriet  un  eirellil.  ou  (pie  le  d('lVll(iellr.  un  l'ilii  (je-  d(''felidein>, 
on  hi  piiilie  (111  rime  de-*  pnilie-  fl  l.iipielle  r(ni;;iinil  du  liicf, 
(jkIic  on  mitre  pi("'ee  de  pKHM'dnic  e«i  iidi'e^-('\  ^oil  doinieilii'  mi 
iiit  rei;n  persoiiiiclleiilelil  -diiiiiliciil  ion  dnilil  Itret.  ordre  on  iiiilr.' 
pièce    de    pl'(ic('-dlll'c    dilil^    leiljt     di-<ll'ii'l     ou    cil'cllil,    e|     polU'UI    iple 

tiiii!»  ]i's  d(''feiideiirs  ou  piiitie-  -iU-dile»  nient  l(''e:Mlenient  H'(,'ii  'in'ni- 
lli'iitifiii  (le  l;i  pi(''ce  de  piiic('-dnre  cl  non  mit  renient.  e\eepl(''  dan* 
le  en>  ofi  cerliiiiis  (le*<lils  d(''t'endcni  »  on  p.iitie-  >onl  ii»ieiii''s  jinr 
ii\  cri  i'seineiit.  iiin-*i  (pie  le  pi'cxrit  In  loi.  II!  \ie.,  eli.  :is.  s.  11. 
t'.l.  "  .\n\  lelllle*  d('  ce*  deux  mMiele^.  dmi»  le  (Mh  (i"niie  polir- 
-iiile  ell  reeiMivreincnt  de  In  \iileiir  (le>  niandimidi^e»  veiidne-*  et 
livrécr*  piir  un  inmclii-inl  deineiiinnl  m  Montiéiil.  inlcnl(''e  coiitr(' 
un  mitii'  nimclimid  (loniicili(''  dmi-  le  llmil -<  mindii.  le  droit  d'ac- 
tion toni  entier  a  pii^  niii*--micc  à  Minitiéiil,  (pioiipe  pmtie  de-* 
etl'ets  (lit  (''ti'-  eoinnimid(''e  par  le  d(''|cndenv  par  lettre  (lali''e  du 
limilt'anada  et  cinov('e  à  Mont  léal,  el  partie  par  ordre  \('rlial  du 
di'l'eiMleni'.  doiiMé  dmi-  le  llmit -( 'iiiiada  à  un  conniii»  \  (iya;.M'nr 
a;;i*>anl  pour  le  conipt(>  du  dcniandeiir.  et  (pii  aiiraii  prw  la  eoiii- 
inaiide   par  ('cril    el    l'aurail    lran>ini-e  ou   a|ip(ii'l  i'<  -   à    <'c   dcinier. 

a\t li(ii\  de  la  remplir  on  non.   Ie>  ell'eU  devani    c"'l  rc  con>id('r('-< 

d(*divi'''-    au    d(''l'eildenr    cl    ("-Ire    à    >c-*    ri^ipies,    ~nr    leur    renii-*e    au 
(•oiii!ni-.>ioiiiia  ic   à    MonlK'-al.      .\il,   :>  I   (  .    I'.   (  .  de    l"->(17   cl    '-'t   ('• 
r.    (.    de    I.>!i7    il'liirL-    V.    1,'ilrliir.    (.    S..    Monln'-al.    .".1    di''cenilire 
isii.i.  Sxirrii.  .1..  M  1).  'I'.  It.  (  ..   IS.  !i  J..  '.iju.  l.">  I!.  1...  :ts-j.  |  Mcp. 
I)i;>..  .VJ,   |:i(>.-).  ]■>   It.  d.   I!.  (.»..  IM.  ,V21   cl*  liS  H.  .1.   1!.  [).,  .û  , . 
C'OMI'I'.TI'.NCK.  r,a  -ee.  ■_'(!  dn  cli.  sj  de-  S.  il.  j!.  ( '.  (^lait  en  ces  U>inies:  ••l'oiiii! 
aeli(ni.  poiir-uile.  on   proe(''dnre.  pourra  ('-Ire  eoiiiinenec''e  à   l'eiidroil 
où  -.e  liendidlll    le--  ternie-  de  la   cour Hiip('iicure  on   de  ciiciiil   dans 
tout    di-lricl    ou    circiii!  ;    pourvu    ipie    la    caii-e      de  telle  action, 
poursuite    on    proci''ilnrc    l•e-^|le(•l  i\-emeiit    -oil    m'-i    dan-    Icdil    di-- 
I  riel    ou    circuit,    mi    (pic    le   d(''tendenr.    ou    riiii    de-    di''l'endelir-.    ou 
la    |>artie  on   rime  des  parties   à    laipiellc    Idii^^innl    dn   Incf,   cn'dre 
ou  autre  pi("'ce  de  ]Hde(-diiic  e-l    adres-('.  soit  doniicilii'"  on  ait   ie(;u 
pcrsoimellcineiil    sieniiicntioii   dndil    hri-l'.    ordre  on    aiilrc   pi(''>ce  de 
|M(ie(''diire   dan^    ledit,   disirici    on    circiiil.   ci    pourvu    ipie   ton-    les 
(h'feiideiirs  on   |)artics  susdites  ai(nt    li''ealc:iicni    icm.-ii    -i;jiiitical  ion 
de  la  pii-'cc  de  pidCi'duie  et    non   mil  icincnl .  c\cept('-  dan-   le  cas  où 
certains  desdiis  di''t'endeiirs  on   pailic-  -ont    a--i;iu('-   par  avertisse- 
iiiciil.   ain-i   ipic   le   prescrit    la    loi.    \-l    \ic..   cli.   :;s.   -ce.    |-|.    40." 
l/art.   'M   C.    1'.   C.   de    l.SlîT    -e    lisiiit    coinnic    suit:    "•  lin    matières 
))ureiii('nl   iieisonindles,  autres  cpic  celles   iiK'nl  ionnéc-   (laiis   les  ar- 
ticles ;(.").  ;{li.  .'Î.S.  -40  et    l'i  ci-apiè-.   le  (h'-fciideur  peni    élre  .is-i^ii(': 
1.  soit   devant  le  Iriimnal   de  son  domicile;   1.  -oit    dc\mit    le  tiilui- 
lial   du   lieu  ia~i   la   demande   lui   c-t    -i;inili('e   pci -onnellenienl  ;    ou  .'I. 
devant    le  Irilninal   dn   lien   où   le  droit    d'aelion  a   pris  naissaiiee.  " 
L'art.    .'iS  C.    {'.  C.  de    ISliT   contenait    la   dispo-itjoii    sui\aiite:    "  Ivi 
malière    piiremenl    pcr-uiinelli'.    -'il    y    a    pln-ieiii-    d('-l'eiiileurs   dans 
la    même  action   cl    ic-idani    dan-   dilVrrcntc-    jnridiel  ions,  ils   pen- 
veiil    tous   être    aiiieii('-s    devant    le    Irilninal    de     la  juridiction  où 
l'un   d'eii.x  a   OiO  assi^iin'    eonform(''iiient    A    l'article   :i4.   "     11   a    étC- 
jufr('     pK"  l'art.  ;iS  c.    I*.  c.  a   modiru'  les  dis|iositions  de   la   ^ec.  20 
du   .  u.  H2  dos   S.    i;.    T..  ( '..  ci    (pie.   lorsqu'il   y   a   plusieiir-    l.'feu- 
(lours    (]iii    résident    toiis    dan-    le    inêiiie    districl,    l'assifruiii  imi    Je 
l'un  de  ce--  d(''t'en(leurs  l'aile  à   li'i  persoimellonient,   dans  un   autre 
district,  n'autorise  pas   !<>  demandeur  A   assifrner  les  autres  d('>t'en- 
deiirs  devant   le  triliimal  du  distriet   où  la  sieiiilieatiou  a  ("ti'  faite 
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jK'isoiiiit'llcmi'iit  :  (|Uc  fc  n'est  (juc  iliiii-  li'  l'a^  dû  |)liisieurs  dé- 
fcinlciirs  nVidcnt  dans  (litlt'icnt-  districts  ((iic  l'assifinalion  de 
l'un  d'eux  dans  iin  district  iK-rniet  d'v  appclci-  les  autres.  Voir 
art.  !t4  et  KW  C.  I'.  (  .  de  1S!»7  { /.c  Misiirii r  \.  (laroa  H  al..  C.  S., 
(.)iuél)ec.  7  mars  \HU.  .MKUKDrni.  .1.  en  C.  1  H.  -I.  Q-  »H.  l  Slep. 
1%..  712,  1077.  <'t  -IH  R.  ,).  U.  ()..  (Ht.  r44). 
C'O.MPK'rKXCK.  In  ju<;('nu'iit  ren<lu  par  la  ('our  de  Circuit,  dans  une  jujinsuite 
IMiur  ifi-itii»,  est  aiisojnnieiit  nul.  et  le  créancier.  i\ui  a  poursuivi  i\  la 
Cour  de  Circuit,  pour  ce  montant.  <•!  dont  la  demaii'dc  a  été  ren- 
voyée par  <•('  tril)Uiial  sur  le  plaidoyer  de  prescription  du  délateur, 
jieut.  nonobstant  ce  jufjcment.  |)ouisuivre  de  nouveau  sur  la  même 
ci'éauce  dexant  la  Cour  Supérieur*',  et  le  <ltM)iteur  n'a  ■1)as  le  droit 
de  plaider  dexant  la  Cour  Supérieure,  eu  inv«M|uant  le  ju^'-ement 
de  la  Coui-  de  Circuit.  (|iii  est  absolument  nul  [DiniKiiil  v.  Ijiforfic, 
C.  S..  Kamouraska.  !»  avril  I.S74.  oi)inion  de  II.K.  'I'asciikukau, 
.)..  I  H.  .1.  (^,  l'.V.t.  1  Ste]).  I)i<r..  Mti.  !'►<»!•.  720.  !>4:{.  !t70  et  28  R. 
.).  H.  (,)..  ISO). 
"  In  .iu^<'  de  paix  est  incompétent  à  éniettr»-  un  ItrcI'  de  saisie- 
an  et  a]ii(''s  jufremeut  (  Kx  parte  Cnriiurathm  <lr  lu  iiaminnv  de 
Suint  rililiiiiH.  C.  S..  .Montréal.  .W  déc<'mi)re  IS."»<>.  D.VV.  .1..  SMITH, 
.1.  et  lUiMii.KV.  .1..  tJ  I).  T.  M.  c.  4,S4.  Hol).  Diifr..  7;{.  1  Step.  Dig., 
MO.  720.  .-)  H.  .1.  R.  i)..  l.VI.  +!W  et  2S  R.  .1.  H.  {)..   iHti). 

a   été  M'udu  un  jour 
'•fXv  pas.   ou  no  ]>eul    siéf^er,  est  un 


Le   juifcment  <|ui.  <lu  consentement    des  partie; 


auipiel  la  C(»ur  de  Cir<-uit 


ju;i-euient  ({Ui  ne  donne  ]> 


lis  lie 


u  a  I  a 


pjiel.  j)ai'  le  motif  ([u'il  n'a 


les  (|i:alités  ni   l'autorité  d'un   jtiffcment   (U-  la  Cour  de  CirouLt; 
a  été  prononcé  hors  de  terme  et.  ])our  cette  raison,  c'est   une  ni 
lité.  le  droit    de   ren<h>'  jufjcmcnt   étant    resti^aint    dans   les  limites 


tixéH's    par   la 


l( 


V   «•onseu 


leuu'iit    des    parties    peut    contribuer 


beaucoup  à  expli(|Uer  un  contrat  judiciaire,  il  ne  peut  investir  le 
ju^'c  d'une  juridiction  (|ue  la  loi  ne  lui  donne  pas:  il  |)eut  renfler 
les   droits   des   |iartics.    il    ne    i)eut    conférer   le    |)oi:.voir  d'oiidoniier 


une   veii 


te  d 


e   marchandises  par  ( 


xécution.      Il   n'v   a  (lu'uue  seule 


autorité  (|iii   puisse  donner   le   |)ou\oir  i 


Iv    fai 


re   toutes  ce 


s   eh 


c'est  l'autoiité  piibli<|uc.  Si  tout  cela  l>oii\ai1  se  faire  di'  consen- 
tement, il  pourrait  aussi  bien  se  faire  i)ar  arbitrajrc  car  il  n'y  a 
])as  de  ditVéreiice  réelle  entre  le  simple  ari)itni;;Pe  et  l'acte  du  con- 
sentement. .\rt.  M)*.)  et  470  C.  !'.  C.  de  iS<î7.  et  art.  .">;«)  et  ryil 
C.  I*.  C.  de  |S!I7  [  Ijrlair  \.  Wliihiii.sl;/.  et  Ulohcii.ihi.  o|>p..  C.  S., 
.Montréal.  M  juillet  IS.-)|.  I).\Y,  .1..  Smith.  .1.  et  .Mondki.kt.  .1.,  4 
1).  T.  15.  C..  i;}!>.  Kob.  Dig..  224,  I  Stc]).  Dig.,  <MMI.  4  K.  .1.  lî.  (^, 
.\:i.  .■")<».-)  et  2S  K.  .1.   H.  ().. 


00 1. 


Dans  le  cas  d'iuu-  poursuite  conti'  une  compa;;iiie  d'assiiraïK'c  ayant 
soii   bureau    piiiicij.al   à    .New    ^'ol■k.   -<m    bureau    principal    pour   la 


pro\iiice    (h' 


(Juébi 


Montréal,    et    iiu    burea 


u    local    a 


t^llélh 


lors(|ue    la    pr(i|)o«iti()ii    (rassiiran 'c    a    été    faite    à    <,)uébec.    et    la 
police  émise  à    New    ^'o|■k.   il    a   élé  .iui;é  ipie   la   Cour  Supérieure, 


à    (tiii' 


Il  est    pa-   comi 


mjiéteiite    'loiir    décider   de    cett«'   cau: 


^e.    \U 
le   dis- 


i|U  il   11  est    pa-   priuivé  (pic   la    p'.lir.'  ait    été  exés-u'cc  dan^ 

triet  de  (^liiélfc   (  1  ('://///  \     /,./  dur iiuiiiiif  il' Assin  iiiicc  sur  lu   \ii 

ili'    \in-)'(irh.  (.  S..  (,>uél',c.    10   av.il    IS7(.,    Mkukditii.  .1.   en  C, 


I    lî.  .1.  (,)..  2(17.   !.■>  H 
(^.   200  ). 
"ne   jiei-omic    lésidaiit    : 


:1S4.   I   Ste|  .  Di^;..  .-►;{.   1.S07  et  2S  R.  .1.  R. 


^1-11 


va<ilitlic.   nù    la    demande   lui   est    sJM-ni 


liée,  ne  peut    être  poursuivie  à    Ml  îiti'éal,   sur  une  lettre  de  change 


faite    à     Moiiliéal,    et     tirée 


iir    lui    à 


■^t-ll  va<'iiit  lie.    où    clh 


'a\'al 


Ile.  et   aci'cjiti 


lui  à  son  doiiiicile   [(Irnuc  il  ul.    v.  liluu- 


i-liitlr.  (  .  S,.   Montréal.    12   mai    lS7ti.    l'oitU.vxcK.  .!..  20  .1..    HtCi 
Mep.  Dig.,  .Vl  et   2S   lî.  ,1.   lî.  (,». 


Soiis  les  disiiMisitioiis 


lu  ^.  c 


l.sii2. 


.)     \   11'.,    cil 


h.    1: 


I.   cl   de 


art.   SS7   et 


10.")    C.    I'.    C.    de    1S( 


II.   ilan^ 


Cité  de   Montréal   et 


(.Miéliec.   la    Coin    Supérieure   a    juridiction   ciiigiiiaiii 


'♦•xclusiou 


il 
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icuvs  dé- 
alion  de 
l'H.     Voir 

il..    C.    ^5., 

S.   l  St('i>. 

poursuite 
isiiivi  à  la 
i  ,'.t,-.  n'ii- 

«ItMntt'ur, 
■  lit  môme 
is  Ir  di'oit 

jiijrfmeiit 
■.'  Lnforfli', 

ICIIKKKAU, 

)  et  28  R. 

(le  saisio- 
(irniHuv  de 

.]..   SMITH, 

Stej).  nig- 

lu  \ni  jour 
ifcr.  fft  un 
(jiril  n'a  iii 

(.'i rouit;  ■' 
st  une  nul- 

l(\s  limites 
,  eontnbuer 
;  investir  le 

|)('Ut  régler 
•  (ronlimner 

u'une  seule 
CCS  cluises, 
,li-  <'onseu- 

■i»r  il  n'y  a 

icte  du  e(m- 

xm  et  .vn 

o,M...  <■•  ^•• 
DKi.in'.  •!..  i 
K.  .1.   1!.  '^. 

iraiiee  ayant 
ijial    |iour   la. 


1    à    QuélH 


niétx't 


,.|     la 


Suiiéneuic, 


Ile    cause. 


VU 


Ir  XII 


s   le   ilis- 
)•  In    \  il' 


•iS  U.  •!.  H. 

ni  est   -i^riii- 

vc  (11-  eliaufie 

où     elle    est 

((/.    V.   lil'lll- 

H\  .)..    lllll,   1 

ce.  I.  et  des 
Montréal  et 
à    r«'\elnsion 


de  la  Cour  de  Circuit,  dans  une  cause  entre  Icn-ateur  et  loeatair*', 
jiour  résilier  un  Itail,  lors(|Ue  le  montant  du  loyer  ou  des  domma- 
ges r('-<'hunés  exefnde  .i^KlO  [Itvumliij  \.  Ihiiix.  C,  |{.  K.  en  ivpiH'l, 
.Montréal.  1.')  septembre  HSTti.  DoHioN.  .1.  en  C.  Monk.  .1.,  Kam- 
sAV,  .1..  Samkih.n.  ,1.  et  Tk.ssiki!,  .1.,  H)  .1..  •3."i4.  1  Step.  Dig., 
7(>ti  c!    2S   H.  .1.   K.  {}..   .-)S.S). 

('O.Ml'KTKNCK.  La  si^initlcation  |»ersonnelle  d'un  bref  <U' sommation  dans  un  dis- 
trifl  ne  donne  i)as  juridi<'tion  sur  les  autres  dC-fendeurs  (pii  ne  résident 
pas  dans  le  district  oit  la  sij>nitication  est  fait»',  mais  résident  dant* 
un  autre  di.striet  ([ui  t-st  le  même  (jue  it'ltii  ofi  le  dé'feiuleur  a.ssigné 
ré-^ilc  lui-même  ( />e  la  Ifoiiilr  y.  Wiilhir  et  ni..  C.  S..  .Montréal, 
Z  uoventhn  "  iTiJ.  Tokka.nck.  .)..  20  .1..  2!tT.  1  Step.  Dig..  1077, 
l:t(>S  "t  2S  h  .  K.  {}..  (V44). 
.  ■■  J,e  premi«'r  alin.a  (u-  l'art.  US  C.  P.  C.  de  18(17  était  eu  ces  termes: 
■■  Ku  matière'  purement  personnelle,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs 
dans  la  même  action  et  résidant  dans  différentes  juridictions,  ils 
peuvent  tous  être  amem's  <ievant  le  tribunal  de  la  juridiction  oft 
l'un  d'eux  a  été  assidue  conforménu'iit  i"l  l'aiticle  U4.  "  11  a  été 
jugé,  sous  cette  disposition,  ([u'elle  lu'  s'apjdiciue  pas  au  cas,  où 
tons  les  défendeurs  résident  dans  le  mênu'  district,  et  <|u"une  action 
ne  peut  ê'tre  intentée  dans  un  district  autre  (iiie  celui  ofl  tous  les 
défendeurs  résident.  (|Uoi(|i:e  la  demande  ait  été  sijjnitiée  pei-son- 
nellemeul  A  l'un  des  défendeurs  dans  le  district  ofi  elle  est  inten- 
tée; nniis  (|u'i1  en  sciait  autrement  «i  tous  les  défendeurs  ne  ré- 
sident p  s  dans  le  même  di-trict  I />('  Mr-xiiricr  v.  tidriiii  vt  ni., 
C.  S..  (Juébec.  7  mars  US74.  .Mi:iîi;i)rrii.  .)..  en  ('..  I  U.  .1.  Q..  S.S, 
I   Step.  Dij;..  712.   1077  et  2S  H.  .1.   K.  {)..  tiit.  04-il. 

CO.MJ'KTKXt  K.  l/art.  KKVJ  C.  P.  (.  de  lsr.7  était  en  ees  tcrnu-s:  "La  ^  )ur 
de  Circuit  i-onnait  en  dernier  ressort  et  privât ivement  à  la  Cour 
Supérieure: 

"  I.  De  toute  demande  dans  laipieiie  hi  «onune  ou  la  valeur  de 
la  clios<'  réi'lamée  est  moindie  i|ue  cent  l'iastrcs.  sauf  les  c.\ce]i- 
tions  portées  dans  l'article  ipii  suit,  et  sauf  les  causes  (|ui 
tombent  exclusivement  sons  la  juridiction  de  la  cour  de  \'ice- 
.\mirauté:  " 

"2.  Des  demandes  pour  taxes  ou  rétribution  d'('>eoles,  et  do 
toutes  celles  com-ernant  les  cotisations  ]iour  <-onstrin'tion  et,  ré- 
paration des  éfriises,  presbytères  et  cimetières,  (piol  (|u'en  soit  le 
montant.  ' 

•  Irgé.   sous  ces  dispositions.  (|ue  la   Cour  Supérieure   n'a    pas  juii- 
dictiini  pour  décitlcr  d'une  poursuite  ))our  le  recouvreiiu'ut  de  taxes 
d'écoles.   (|Uoi(|Ue   1<'   montant    léclamé   soit    de   .*7S0    [Svhoitl   i'imi- 
iiii.ssiinirrx    nf    llir    M iiiiiiiiinlihi    uf    Hurliiliiiiii    v.    Iloiiini    il    ni., 
.Montréal,   IS  octobre   IS7I.    TdiiKAN»  K.  .1..  2(1  .1..  2<>S.   |    Step.  Dig., 
711!»  cl    2S   R.  .1.   lî.  (,)..  (i-Kli. 
1  /'(/(■  .\ppel   -À    la   Cour  du    Itani-  de   la    lîeine. 
:         \iilr    élection   conli'stée. 
;■  :  -      \  iilr    l'roliibit  ion 

:        I /(/(■   i;i>\i^ion  di'vanl   Iroi-   jr^c^. 

(  OMI'iyi'K  N  CF.     I)K     L.\     COri;     ^ll'IOL'IKriiK:  1  /'/<      .\(le     de-     KleclioMS 

J'Y-déralcs.   |,S74. 

ro.MI'L.MN'i'K:        \iilr  .\ctioii  po».-- oiic. 

<'(».M|>(>sn'l()N    K'I'   i)KClI.\l!(;i';:        r/»/.    Ol.li-ation   .'i    li'rme. 

lO.Ml'OsrridN  KT  DJ'-.CII.MiCf:  DCN  l'AILLI:  \i-lr  .\cle  de  eom|io-.iliou 
et  de  déeliarfie  d'un  failli,  -ou-  l'.Vctc  de  faillite  de   Isfiii. 

I  OMIMiOMIS.  Les  articles  l:i4S  v\  |:{.V2  (  .  I'.  C.  de  Isti7  conlenaient  les  dis- 
posiiiou-   -uivante-: 

"  l.'US.      Le  cdUipriiiiii-   demeure    -an-  ell'el  : 

•"2.  Dans  le  ca-  d'expiration  ilu  délai  tixé.  a\aut  la  prononeii'- 
t  ion   de   la    sciileucc  : 

"  |:i.V2.      La    -eiitencc  arbitrale   e-t    reiMie  cu    forme   aut  lier.l  ii|ue. 
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Al  SI) 


M 


ilepost'c  entre  les   iiiiiiii>  il"uii   niptiiiic.   Ii'iniel   (lé|i("pt    est    eoiistatr' 


par    iicle    iiiil  lieiil  i(|Ue.    et    elle    ddit    être    rendue,    itronoiiei 
jiiiiliée  iiiiN   |iinlie>.  (liiii-.  le  déhii   'ixé  i.ar  le  etiiii|ir(>nii.- 


*     uU     fi- 


el,,   jll; 


siill-    ces    (IlsMos 


filit(! 


sitlii'.is.    (|ii  me    senleiic"    iirliitial 


st'iii;;    |inve.    (|ini.~    le    déliil    ll\ê    |)(ilir    sa     pi'iiiioiieiat  iciii. 


mais  (jiii  n'est   ilé|ii!sée  entre  1rs  iiaiiis  d'un  notaire  (|n'a|ii 
l)iration  de  ce  délai,  est    ni'lle.      Ail.    U:iS  et    1+12  ( '.    I'.  ( '.  de   ISiC 
\Siriiiini    V.    l'iornii-hir   dit    l-'lrihinit.    C.    S.    1!..    (^iiél)ee.    ;S(»    sep 


leinlire, 


IS7 


.Mi:iii:i)ri  M.   .1.   en    i'..   Sitaim. 


•t    'l'Ksstn:!; 


('O.Ml'TK 


er.nlii  niant    le  jnyeinent    d<'  ( '.  S.,    l'oi.i:  rii:.   .1..    1    K.   .1.  ('.    12-J.    1 
SIep.    Diw..    ]{)-2  et    -JS    II.   .1.    i;.   ()..    liii. 


\i(l(    Iveddiliiin   d 


CONCK  DKKAir 


e  eomple. 


\  idr    l'nicédui 


(  ONi'Ilsl  AI  ION    DK   SAISI  K-AIMiKT   A\  ANT   .11  (  i  I;M  lAT 


arrêt    a\aiit    jiijjcinenl. 


roNIJ-.isiATJON    I.IKK 


1  /(/(•   !• 


•iMl 


CONTIJAINTr;    l'.\i;   t  Olil'S:         \i<lr    (iatilien  d'eltets  ^aisj-. 
(JONIKAl.NTI-;  l'.VI!  (  Ol.M'S  (ON'Iiil':  i"N  (;.\  liDIK.N,     !.,■  niluini 


/','(     Sai-ie- 


Il    aeciinlel;! 


a\is   une    iiiiiliiui    pour   i 


eij'le    ed 


ni  le    un    uanlieii    ipii    n'a    pa~ 


piiKJiiil    le-,  ell'ets  -ai-1^:    il   en    serall    ail icnient .  et    il   fandrnil    un 


avis.  SI   une 
faiii     I  l'iiiliti 
i:.\\(  !■:. 


le  était    demandée  enntre   un    témoin   (lui   a   t'ait     !<' 


\lr\  11)11.    C.    s.,    Montréal 


(lelolne     ISTti.      I'im; 


i(l  .1. 


:  1(1.1 


('ON  TKAT 


\  iilt      l'reine 


Ml  p 


l)i. 


..    (i(l-i   et    lis 


(.>..   .".().'> 


coNsi'di,  1)1    i!Ai;i;iv\r:      i  /</< 

COXSKIL   iM!l\  K:        \  i'Ic   App 


liarreaii    de 
111    (  on-'il    I' 


l'ro\  il  ee    de    (.Mlélu 


roNS'i'i  rr'noNNAi.ri'K 


\iili     Aele    (11'-     éli'cti 


OIW     leueia 


les.    ls;7i. 


\ill<    (  (Il 


(  ()N\  l'.NIloN 


lipa;;nie    ini-urpoiée    par     lettre^     I 


latent  e-. 


\lil('    i'rellM 


COIM'OKA  rioN:        \lilc   l'idliiliitioi 
((»IM'()i:.\l'loN    Ml  NU  M'AI, K 


\iili    (  heiiiin- 


munieiipauN. 


\  iilc  (  'liemin    l'uhlie. 
l'/(/c    {•"iii|Uéte. 
Mlle   l'idliiliit  ion. 
\i<ir     l!é-l 


I  /■(/(■   |{es|)(insaliilit( 
1  /•(/ 


("iieiil     miiniiipa 


(       lîollll'. 

(  1!i;an(  ii;i;  ni  n  failli 


lih    Aili 


l'ailli    -ous   l'Acte   lie    l'ail'ili 


lie   coMOiO-lt  11  'I    et    de 
•     |S(i'.. 


col   i;    1)1     l'.ANl     DK   LA    lîKINK   KN   .1 L' IM  DU  "IloN   (  IIIMlNKL 


•liav,i;e  d'il' 


l  /i/i 


.liiLic  di'  |iai\. 


COli;    DK  (  11!(  III' 


I  i'Ic  (  onipétcn 


l  /(/('   l'ridiiliil  ion 
COri;   (iKIMINKLLK:         \  oli-  .liiiv   de   paiv. 
(Oll!    Dl     lîKCOKDKI!    DK    LA    (  l'IK    I)K<,)1   KlîK( 
COrU   sr  l'KKI  Kl 'l!K 


I  /(/<    (  crt  ioraii. 


\  iili'    (  ompélelic. 


rorU   SI   l'KIMKlIiK   Dl      l!AS(  ANADA:- 

cori;  sriM;i:Mi':  Di    ;  .vnada-,      \  iih  \], 


:li     l'ioliiliil  ion. 
à   la  (  oiir  Siii  réiiit 


duc 


(  ()l   KONNK 


\i(li     I 


(  l'.Ml'L    l)'.\l   1  ION 


iitéi-ét. 
I  /(/(■    l'riicéduic 


(  rii.SI'Kl'l! 


\i(li     Interdiction. 


(  ll!K 


I  iih    I! 


■I' 


iliilil' 


D 


I)Kci..\i;atu»n 


1  /</ 


(•    I  locedlili 


IllK 


DKI'".\I    rs  (  A(  lli;S:         \  idr  A<tion   lédliiliitoiie. 

DI';i''IONSK  l'.N    DKOlT.     L'ali-eiice  d'aliéuation  du   litre  ipii'  le  demandeur  tient 

ni    il    est    l'avaiil    eaiisv.   doit    él  ic    iiu'i 

1.;. 


III   ereaiicier  oiii^iiiaive.   do 


née  par  dét'eii-o  en    droit,   et    non   par  exeeption   à    la    foin 


10. 


re"le  (si    (|iie   si 


la  déclaration   eonlieiit    des  alléyalions  siit'li.santc 


pour   montrer  un   droil    d'aclion.    mais   ni'  conlieiil    pas   des   délai 


TAItM';    AM'IlAlîK'iUJIK    Ii|:s    M  ATI  KliKS. 


717 


siit'lisiml>  pour  iH'niicttrc  an  ilM'i'iKlcur  dy  n'ijondic.  i c  ilcriiiiîr 
doit  .s'<'ii  pliiiTidic  par  L'xcf'plion  à  la  funiic.  Si  la  di'claiation  ne 
eonliciit  pas  des  allt'pit ions  siit'Iisantcs  i)onr  en  justilicr  et  soii- 
Icnir  les  concliisions.  il  y  a  lien  à  la  dt''f('iisf  en  droit.  On  ]>out 
aussi,  par  (h'-fensc  cii  droit,  faire  rejeter  toutes  les  alléj^ations  de 
iiialières  étranf;ère>  (pli  ne  jnstilieiil  pas  les  eonclnsions.  Ke  fait 
<pi"iiii  demandeur,  basant  ^a  poinsuiti-  sur  nu  te-tauieiil.  aurait 
allé;;ué  (|Ue  le  testament  a  été  fait  à  une  date  posiérieuie  a  .V. 
date  au:-si  allé<.'in'e  du  décès  du  testateur,  doit  être  invo<pn''e  pai 
défense  eu  droit,  et  non  par  exception  à  la  foriu<'.  Le  défendeur 
jiourrait  se  prévaloir  de  <'e  défaut  par  plaidoyer  au  fond.  (Ui  nn"uie 
iiiV()(|Uf'r  ce  moyen  à  la  plaidoirie  orale  -.aiis  l'avoir  con>i;(né  dans 
ses  défenses  { It' l!sliniiiiirillr  v.  TiiiisitjiHnit  ès(pialilé.  (.  S, 
QnéiMK'.  7  février  IH74.  ('ASAri.T.  .1..  I  !!.  .1.  (>)..  :i!l,  _'  1{.  •!.  l^. 
('.  S.,    17!).   I    Step.    Die;..  27(1.  (il)7.  IHU.   IMi'.l  et    .'S   I!.  .1.    K.  (.»..  :iSi 

DKKKNSK    KN    DilOI'i':        \  hh    i'roc'édnre. 

l)IOI.I\l;..\\('K:         \  iilr   ^■ente. 

DKMANDI';    !)!•:    l'LA  I  l)()^■|•;lî  :         Viilr    Procédure. 

!)K.\I  WDK  l.\(  IDKN'ri':  La  Cour  ne  rejettera  pas  comme  irréjrulière  niif^ 
demande  incidente  faite  par  le  défendeur  et  produite  en  mèm,^ 
temps  i|ue  son  plaidoyer,  parce  (pie  ce  dernier  n'aura  pas  obtenu 
du  tribunal  la  permis>îou  Av  la  produire  il.iiiiKlix  v.  Liniiniililiiiir 
(t  m..  ('.  S..  .Montréal,  2(1  octobre  1S7C  'roiiiiANCi:.  ■!..  l'i)  .!..  :!((.!, 
I   ^tep.   Di^i.,   1(».")S  et  "JS   IL  .1.   K.   (,t..  (m.")I. 

DJ-'d'i-'A'S;      -  1  ('(/(•   Appel   à    la   ('our  du    liane   de   la    Kcine. 
\iilr    l)é>i>lenielil . 
:        \  idr   ICxcoption   dilatoire. 
:  -      \  iil(    (iardieli   d'etVets   ~ai-is. 
"  ;  -     1  ('(/(■   Procédure. 

:  -  -  !/(/(■   l!évisi(ni    de\ant    trois   .limes. 
:      -  \  i<lr  Saisie-arrét    en   main   tierce. 
:  -     1  /(/('  Taxation   des    frais. 

DHI'KXS    l)K    l'OI   liSIITH;  -      \i,lr    D.VJMemenl 

l)l';i'(>T    KN    liK\  ISION  :        !/(/<■   liévisioii   devaiil    Iroi-  .hip-es. 

DHSlIKlîKNCK:         !/'/«■    Droits  de  désliéreliee. 

DKSISTK.MIONT.  La  -ce.  ■>',  du  ds.  S-i  des  S.  IL  lî.  ( '.  de  ISiil  c>i  ,.ii  ,p,  (cr- 
mes:  ■"llie  cau^e.  ou  procédure  (|lleleon(|Ue,  pert  être  di^eollli- 
iniéc  en  iiuil  clal  de  cause  et  en  tout  temps  axaiil  le  iii^-emenl, 
iiiênie  en  vacance,  pourvu  (pie  (•(■  >oit  axcc  dépens  en  fa\'cur  de 
lii  iiartic  .adverse:  (elle  disconl  imiation  pent  se  faire  par  une 
iiuMion  laissée  ait  ;_ielVe  dan^  l(m-  les  cas  et  dont  a\is  aur.i  été 
<lonné  à  la  partie  adverse,  <■•(■  la  maniéie  ordinaire:  La  pai'tie  (pli 
aura  aiiwi  discontinué  une  cause,  ou  une  procé(lur(>  (pielcompie, 
ne  pourra  pa.-  la  rec(unmeueer  sans  :iMiir  préalablement  pa.xé  les 
frais  d'  la  première,  l'.i  \'ict..  cli.  ."17,  sec  .'iCi.  "  Il  a  él(''  juii'é,  sons 
(■^'s  di-]iosit  ions,  (prune  moti(Ui  faite  dan-  nue  caiisp  pf)iir  faire 
suspeiiire  bi  pidc('iliire  jusipi'â  ce  (|Ue  le  deiuaiideiir  ail  payé  Ic- 
frais  ù'iine  |iremière  aeti(ui  (|u'il  a  di-diiit  innée  avec  dépens,  u'c,( 
)ias  la  procédure  K'^julière.  \  11  (pie  celle  motion  '(Uilève  une  i|i;es- 
ti(Ui  de  f.-iit.  cl  ipie  le  -latul  tail  de  ce  défaut  de  payer  les  fr:iis 
d'illie  pii'Uiièrc  a(liou  une  lin  de  non  recevoir  dont  le  défendeur 
doit  ~e  piéxaloir  pai  une  exccplion  pércmploire  :iu  fond-.  \dir 
arts  27")  cl  :i7S  ( '.  I'.  ( '.  de  IS<t7  1  Lmnliri-I  y.  Hniicnni.  C.  ('.. 
(.tiiébee.  2:!   février   IS(U,  SiiAifr,  .1..   U  D.  T.  lî.  ( '..    tl.f.  I:!   IL  .1 

R.  (.>..  i(>;).  y.r,  et  2s  i;.  ,i.  it.  (.)..  imh. 

"  Ti'art.  \y.\  C.  I*.  ('.  de  lS(i7  était  en  et'-  lernics:  "  L:i  partie  <|iii  s'e-t 
désisté(>  iH'  peut  recommencer  avant  d'avoir  préalablement  pay'- 
tes  frais  encourus  par  l:i  partie  adverse  sur  la  (bMiiaude  ou  pro 
♦'édiire  abandonnée.''  Il  a  été  jiijré,  sons  eps  disposii  jijns.  (prune 
partie  pomsiiivaiite  (pii  a  diseontiniié  ses  |)roc('M|é-.  doit  pa.vi'r  le- 
frais  encourus  par  son  adversaire  avant  dp  pouvoir  |ioiirsiiivre  de 
noilM'au.  et    (|UP  l'olili^iation  de   payer  les  fi-ais  ne  pert   èlic  accoui 


r- 


i 


i^: 
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tic  (|IU!  par  le  |iai«Miiciil  actuel  cl  non  |iar  la  coniiionsalion  i.S////)- 
//•(/  V.  hiiirxiiii.  et   Ihiir.siiii.  i>i>|).,  ('.  S.  lî..  (^lu'-lx'c.  .5  (M-toinc  jSTI, 


])li( 

IHinl  V.  IKnr.sini.  et   Ihiir.snii.  i>i>|) . 

AIkkkdii  11,  .).  fil  (  ..  Sri  Aiti.  .1.    Klisvidcnt  I    ci  Tasc  iii'.itKAi  . 

;i  K.   L..  +:)4.   1   H.  (  ..  4S(|.  i!,.aii..  I!c|..  U.  1...  TtM»,   I  Stcp.  Dij...  .ils. 

24  n.  .].  n.  Q..    I.tl.  041   et  :iS  I!.  .1.   lî.  (^,    ilili. 
DKSISTL'j.MKN'r.    Le  trilninal   ne  |ienncttia  pas  à  un  (icniandeni- de  >e  désistcv  >'il 

ne  propose  le  (lé>i«tenicnt  cpraii  inuinent  on  le  jn^icnieiit  est  il  se  ren- 
dre et  lorM|iril  i'>t  eonstalé  (pie  ee  jnjicnient  va  (lél)ontcr  -a  di' 
iiiandc.  et.  dall^  ce  cas.  la  deinaiide  de  désistement  sera  reiel(''e,  ,i 
le  iiificniciit  <pie  le  trihi  liai  était  à  rendre  -era  remlii  {Itaiihii  \. 
UjHirsnii.  (  .  ('.,  (^iiéiN'c,  !»  janvier  187:5.  Mkkkditii.  .1.  en  (  .,  I  1!. 
.1.  (^.  Jlll.   IS   1!.    I...  (Wl.    l'   Step.    l)i;r..    Hili    :M-'i.    ">tW.   **•■{!».    I<>44  et 

25  It.   .1.    K.   {)..  24:{). 

DKSISTEMHNT  D'IN  .IliiUMHN'r.  L'avocat  de  la  i)artie  .nii  a  ol)teiui  un 
iiiji'cnuMit  en  .sa  faveur  n'a  pas  autorité  poiiv  se  désister  de  ci'  in- 
génient. Il  faut  une  pnKMiration  s.p("<eiailc  de  la  partie  clle-inéiiie 
ii  la  dilléicnec  du  désisteineiit  d'une  procédure  (pli  peut  être  fail 
par  l'avocat.  A,'.  4.'>0  et  477  ('.  1'.  ( '.  le  IS(>7.  et  art.  ■27.')  et  ."i-ls 
C.  I'.  C.  de  1S!»7  il'rrfiiHliiiiir  v.  Hiiixi-rrl  rt  <il..  C.  S.  H..  (^inMu-c. 
27  février  187.").  Sitaut.  .!..  (asaii.t.  .).  et  Tr.ssiKiî.  .L.  1  1!  I. 
t^.  ()().   I    Stcp.  Dig..    |:}2.    1044  et   2H   U.  J.   U.  (^.  Mi). 


DLMK.      Le 


^(..     .....      1      ■     .>|..     l'if;..      !.»_.       i.'TT     II      ^..      1..     ...      11.     <K..     ...... 

propriétaire  ipii  loue  sa  tcnt»  A  prix  d'arficnt  n'est  pas  tenu  de 
payer  la  dînie  .-'il  ne  i«'(;oit  aiUMins  des  fi-nits.  La  dîme  n'est,  (lue 
((Ile  par  celui  (pii  pen.Mfit  les  fruits  {tlaiidiii  v.  Stanics.  C.  ( '.. 
|{«'aiiliarnois.  1er  juin  KH7IÎ.  l5i:i..v.\(iKH.  .1..  20  -L,  I'!t2.  I  Stc]).  Dij;.. 
I2(M  cl   2K   K.  .].'[{.   {)..  .->(i7i. 

DOMlOSTK^l'K.  !.,*'  doniesti(|Ue.  engagé  au  mois,  (pii  abandonne  son  service 
avant  la  lin  du  mois.  f()rfait  ses  gages,  inêiiic  pour  la  partie  du 
mois  pendant  hniiielle  il  a  rempli  son  engagement  i  Hmiivr  v. 
A'o//.  C.  (  ..  (Jut'-liec,  2(»  iiovcnihrc  1H7.'{.  'I"i;s.sii:it.  .1..  I  J{.  .1.  Q..  .'ISd, 
1   Stcp.    Dig..  S22  et   2'S   U.  .1.   I{.  Q..  +.>4). 

])OAL\LA(!ES:      -Vùlc  Apjxd  à   la  (  oiir  du   IJuiie  de  la    Itcino. 
:        \'iilf   l'roliil)itioii. 
"  :  —  \'i(lc  Hes|Mnisal)ilité. 

COI  "rr.MIKl!.  L'ordonnance  d'enregistremeiit,  ]>asséc  |)ar  le  Con- 
seil Spwial.  eu  IS+I.  4  X'ict..  eh.  W.  n'exigeait  pas  l'enregistre- 
incnt  des  droits  on  titres  de  propriété  antérieurs  à  l'ordon- 
nance, et  ainsi,  sous  cette  ordoniiaiiec.  il  n'était  ])as  nécessaire 
d'enregistrer  un  contrat  de  mariage  contenant  stipulation  du 
(louaire  coiitumier  iLmm.r  et  LiTini.r.  C.  lî.  K.  en  appel.  .Montréal. 
22  déceiiil)re  1H7.'>.  Doiîio.x.  .d.  en  ('..  Monk.  .1..  l\.\Ms.\v.  .1.  cl 
S.\Nii()iîN.  .1..  renversant  les  jiigciiients  de  C.  S..  Montrt'-al.  :>n 
juin  lS7:i.  {îkaiduv.  d..  et  :il  janvier  1,S74.  .MacKay.  .1..  2(t  L. 
224.  lî.  .\.  C.  2.'i4.   1   Stc)..   Dig..  447  et   2,S   R.  .1.   R.  Q..  .'V77). 

DROIT  1)'.\<  'l'ION.  l'ar  les  mots  ilriiit  <riti-ti<hii  de  l'art.  M  i\  1».  C.  de  IHi;:. 
on  doit  entendre  tout,  ce  i|u'il  est  iiécensaiic  de  jiroiiver  pour 
faire  maintenir  l'action.  .\rt.!»4  C.  P.  C.  de  1S!»7  (l'oiniitllu  \. 
Itniinii')!.  C.  S.,  (^iiél)ec.  novemhrc  IS7.-).  .MKKlODfi'H.  .T.  on  ('..  1  lî. 
;{,S4.    I   Step.    Dig..   Ui.  et   28   1Î..T.  R.Q. 


DOUAI  RK 


« 


.r.  (^.   204.    l.'>   lî.  L 

-  \'iflr  Com|)étellcp. 

-  Mdc  Preuve. 

■  Mth'  l^roe('diire. 


2:î:fi. 


DROIT  riOXSTri'rTIO\XKL:T/f/f  Droits   de  d.'sln'renco. 

DROITS  SKKJNKl'RIArX:  —  Viilr  Droits  de  lods  et  ventes. 

DROITS  DK  DESUKRIOyCE.  Les  droits  de  déshérence  ou  de  bâtardise  et  le- 
revoiiiis  en  provenant.  a])|iartienncnt.  sous  notre  eonstjtiition.  au 
(Joiivernenient  Ft'Mléral.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun  pa- 
rent ail  degré  siiooessible.  lo.«  biens  de  sa  siiceession  a]>i)artieiineiit 
A  son  conjoint  survivant  (art.  (>.'{(>  C.  (M  :  à  défaut  de  conjoiii 
survivant,  la  succession  est  a(>quise  au  souverain  (art.  tî.'17  C.<  .l 
C'était  là  la  loi  de  raiieipiine  France,  c'est  aussi  la  loi  en  .\ngli' 
terre.      Les   droits   de  déshérence   et   de   bâtardise   sont    des    a|ii- 
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nages  Je  la  Couronne,  des  attributs  de  la  Souveraiiu-té.  formant 
]>urtip  des  prérofjutives  mineures  du  Souverain.     Sous  notre  eons- 
titution,  la  souveraineté  est  ft  Ottawa.     La  spc.  9  du  ch.  3  des 
S.  Imp.  de  1H<»7.  -iO-'M    \'i<-.,  '■  l'Acte  de  r.\iuéri<)Ue  Britaiiiiii]Ue  du 
Nord.  1H()7."  dit:   "A  la  Keine  continueront  d'être  et  sont  par  le 
pn'sent   attriluu'-s  h-  gouvernement  et  le  ])ouvoir  ex«'eiitifs  du  Ca- 
nada."    (^uaut  aux   pouvoirs  législatifs,  le  Souverain   fait  jiarbie 
du  parlement  tVsléial,  et   non  des  législatui'e>  provineiales.   La  seo. 
17    diulit    Statut    Im])éiial    dit:    "11   y   aura,   pour   le   Canada,   un 
l)arlement    (|iii    sera    (Munjiosé   de   la    Reine,    d'une   cliandu'e   liante 
ap|>elée  le  Sénat,  et  de  la   ('liamlue  des  Communes."    Ui    lielne  ne 
fait  pas  partie  de  la  législature  de  la  Province.    La  see.  (i!)  dudit 
Statut  Impérial    dit:    "Il  y  aura,  pour  Ontario,  une  législature 
com](osée  du  lieutenant-gouverneur  et  d'une  seule  cliamhre    apjie- 
lée  l'assemlilée  législative  d'dntario."    La  sec.  71   dit:    "  Il  y  aura, 
pour  (^uéWee.  une  législature  <'i)m|)osée  du  li<'utpm»nt-gouverneur 
et  de   deux   chambres   a])i)elées   le   eons<»il    législatif  de   (Juéhec   et 
l'assemblée   législative  <le   QuélMV."     Les   lieutenants-gouverneurs, 
dans  chaque  province,  agissent  (piplqueifois  porr  et  au  nom  de  Sa 
Majesté,  dans  les  «us  ofi,  ])ar   \>-ie  <rexcpption.  l'.\cte  <le  l'Amé- 
rique Britannique  du  Xonl  leur  en  confère  le  ])ouvoir.    Le  gouver- 
neur génénil   est    seul   le  représentant   direct  de   Sa  'Ma.jesté,  dans 
et  pour  toute  la   liuissance,  et  ît   lui  seul,  comme  tel.  est  conféré 
l'exercice  des  préiitgatives   royales  dans  les   limites  fixées  ]>ar  la 
constitution   écrite  et  niMi  écrite,  ou   résultant    de   la    (lé])pn(lance 
de  r.Xngleterre.  ou   bien  encore  établies   par   les  instructions  spé- 
ciales  (|u'ij    ])lait   A  Sa    ^lajesté   de   lui    donner.     Il    n'y  a  qu'um^ 
souveraineté  pour  toute  la   Puissance,  et  cette  souveraineté  réside 
chez  le  pouvoir  ex(''<'utif  fédéral.     .Avant  la  Confédération,  chacune 
des  provinces    était     revvtue    de    ce    caractère    de    souveraineté; 
mais,  en    joignant   l'union  fédérale,  chacune  d'elles  a  fait   au  gou- 
vernement   central    une    cession    complète   de    cette    souveraineté, 
des   |.-'r>ilèges.  prérogatives   et    attributs     de     cette  soiiveritineté, 
comiiie  des  revenus  |)rovenant  de  l'exei'cice  <le  (es  privilèges.  ])ré- 
rogatives  et  attributs.    Par  l'.Acte  de   l'Amérique   Britannique  du 
Nord.  lSf>7.  il  y  a    eu.    par    le    ])ouvoir    central,    rétrocession    en 
faveur   des    provinces,   de  <nielques-uns   de    ces   di'oits   et   revenus. 
et,   dans   cndte   rétrocession    seule,   les   provinces   doivent    trouver 
ler.vs  titres  et   leurs  droits.    Cette  souveraineté  du  gouveniemenl 
fétlérat  est  le  principe  fondamental  de  notre  constitution,  celui  (]ui. 
le   ])lus   spécialement,    la    distingue   de   la    constitution   des   Etats- 
l'nis.  oft   le   princi]H'  contraire   iirévaut.   LA.   chacun  des  Etats  de 
l'Union  est   qi  a>i-souveraiii.  chacun  ile^  états  a   tous  les  droits  et 
privilèges  qu'il   n'a   ]ias  ex|iresséiiieiit    cédés  au   gonvernenient   gé- 
tu'ral.     Ici.    le   gouvernement    général  n   tous    le^   droits,    poinoirs 
et  privilèges,  toute-   les  attributions  de  la   souveraineté,  qui.   par 
l'Acte  de  l'Amériqi'e   l?ritanni(|ue  du   Xonl.  n'ont   jias  été  expie-- 
sèment    réservé-  aux  g()uvei-nements  provinciaux.    T/t   ]Mérogalivo 
du    paivbm    apiiartient    au   gouverneur   général,    et    cei)pudant    elle 
n'est   pas  mentionnée  dans  l'Acte  de   1"  Vmérii|Ue   Britaiinioue   du 
Nord.  Il  en  c-t  de  même  du  droit  de  dé-héience.  la  loi  ne  Va.vant 
pas  siMM'i  ilenient  réservé  aux  provinces,  il  appartient  au  gouverne- 
ment  centr:il.     Et.   si  le  droit,   la   ]iréidgative.  en    appartient     an 
pouvoir  central,  les  revenus  eu   iiroveuant   lui  aj^partiennent  aussi. 
Sous    notre    gouvernement    constitutionnel,    en    .\ngleterre    et   en 
Canada,  le  souverain   cèile  A  la   nation   tout    son   ]>atrini(iine  héré- 
ditairp.  cnuime  souverain,  tous  le-  revenus  attachés  A   la   loyauté, 
et.   en   échange,   reco't    <le  ses  v^uict-   la    liste   civile,    votée   jiar  le 
parleiUPiit   isTatut  Tuipérial  de  1S:{7.  \  1  X'id..  'h.  '2t-  f''-'  revenus 
sont    réuni-  .i   ce   <iue    l'on    anpelle   "le  fonds   consolidé."    et      en 
forment    jia'tie.      .'«iir   ce    fonds,    le   parleiuent.    pour   ht    nation,    -e 


son 


l   dos   ap 
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pi, 


fliiirgo  (le  toulps  lo-i  (ii'pen-'cs  |)iil>li<ni('-.  doiM  If  souNciiiiii  n'i'st 
|(lus  anciiiicincnt  tenu.  I„i  li-;tc  civile  piippreinciit  dite  ot  la, 
somme  votée  au  -iouveiaiii  |ieisi)iiiielleineiil.  poiii-  ^on  ii-aiic,  eehii 
de  la  rainille  royale,  ot  de  la  iiiai>nii  loxale.  i.es  Ir^jislal  iire<  lo 
cales,  strictement  parlaiil.  ne  \citcnl  pas  la  Jistc  ci\ile.  <|ni  e>.( 
ié<i:léo  et  étalilie.  avec  les  clia ii;i('ments  <|ne  la  loi  elIc-Miême  pci- 
mottait  d'y  faire,  par  la  sec,  -J  du  i  li.  Ul  di's  S.  !!.('.  de  1M.'>!(.  ainsi 
(|U"il  suit:  '"A  même  le  tonds  eonso,lidc  de»  revenu»  de  cette  pid 
viiU'c.  il  sciii  payé  clnu|ne  année  à  Sa  Majesté,  s,.,  liéiitiers  et 
successeurs,   une  somme  n'excédant    pas  iiuarante  scpi    mille,   neuf 


|>as  i|i 


c|s     riMI 


cent.  i|uatrevinut-lniit  louis,  (piin/e  clielins  et  si\  dcni 
rant.  (on  cent  (|uatrc-\  in^it  on/.f^  mille,  neuf  cent  cini|uanle-cin(| 
]iiastres  et  dix  centins).  ])onr  .sulivenir  aux  dé])enses  de-,  divers 
services  et  iiiijets  énumérés  dan-  la  eéilulc  A,  qui  -uil  :  "  Cette 
eédnlo  .\  com]>rend  le  salaire  du  jiouverneur  uéiicral.  I']t.  de  t'ait, 
strietenu'ut  parlant.  t(Uite  la  liste  cixile.  ]iour  nou-,  consiste  dans 
le  salaire  dli  ,i;ou\erm'nr  .général.  ]ia,\alile  par  le  uciu\ crnemeiit 
de  la  Puissance,  cl  nus  à  la  charjie  <lu  fonds  consolide  fédéial, 
102  de   l'Acte  de   I'.\méric|ue    l>rilanuii|Ue  du 


lar  la   sec, 


lonstitut' 

Xord.  toi  (jue  ce  salaire  est  maintenant  tixé  ])ar  la  -ce.  l(l.">  ilu 
S.  ( ',  ',V2-'.i'.\  \'iet..  eh.  74.  stjitut  qui  a  été  réservé  pour  la  -ijrnili 
cation  du  l)on  plaisir  de  Sa  .Maje-té.  1<'  -12  juin  l.*^(i!t.  et  sanc- 
tionné par  Sa  Majesté  en  conseil,  le  7  août  IS(i!l.  et  dont  la  sauc 
tioii  fut  |)r(K'lamée  par  le  uonvernenr  jjénéral.  le  Hi  octobre 
ISIJ'.t.  (  e  -iatut  Se  trouve  imprimé  au  conunencenu'ut  des  Slatiils 
<lu  r 
sal 


da  de  1S7<).    K 


pusidération  îles  sounues  pa\ 


I' 


liane   du    "duverneui'   ui'Uera 


1.    et    des   autres   clnn"e-   cle   la    li-li 


civile,  créée 


par  le  ch.    Il)  des  S.  lî.  ( '.  de  1H.-)!I. 


a   -ec.  .)  <U'  Cl 


-ta- 


tut  décrète:  "Tendant  le  temps  pour  leiinel  les  somme-  énnmé- 
rées  dans  lesdites  cédnies  sont  icspeci  iveuient  pavaldcs.  elles  -e 
roiil  acceptées  et  rei-ues  par  Sa  Majesté,  sous  forme  de  liste  ci- 
vile, aux  lieu  et  place  de  tous  les  re\enu-  teriitoriaux  et  autres  :l 
la  disposition  de  la,  eouiTinue.  et  (|ni  proviennent  de  cette  pro- 
vince."   Tva   loi  déciéte  i)ue  ces  r(>»en"is  for'neroni    les  ie\enus  du 


fonds 


dé.     V 


les  revenus  rovaux  ainsi   cédés  à    la   cide 


vaut   pioviiu'e   du  Canada 


trouvent   ciunui-ises    ies  successions 


all'éieiites  ,à    Sa   Afi 


i|esfe,   en    ver 


tu   d(^  SI 


on    ilroi 


t    de  déshérence:   ot 


ï'os  suecossions,   i()uii)ees  dans  le  fond-  con-olidé  -oui    devenue-  it 


la   disposition  de  la   ci-devant    province  du  Canai 


l'Ai 


nn'rifiue   Britannii|ue   du    Nord,   tous   les  dioil- 


Par  TActe  de 
el    revenus    an 


partenant.  avant   l'union,  à   la  |>rovince  du  Canada,  apparl  ieiuienl 
maintenant  au  ji'i)UV(>rnemont    fédéral,  ci    forment    pailie  du   foinl- 


consolidé    de    la    Tuissanco.     11  i 
droits   et   revenus   ])ré'<ixist,',nt- 


l'v   a    ipl  une    oxcepl  ion.     pour 
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ir   les   droits   et 
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lire: 


\  incialcs.  f)r  cette  ré-erve  n'est   iias  faite  roiir  les  droits  de  déslié- 
reiice  on   de   liâtardi-e,   et    les   re\eiilis  en  pi'ovcmint.    Pour  le   fonds 


consolidé  du   (  'anada.  li 


lOri  de  l'acte  de  l'.Vmériiiue   jiritaniii 


du  \ord,   IS()7  dit:  "  Tons  les  droits  et    re 


\OIins    (lUe    lO: 


liires    respect  i\  es   du    Canada,    de   la    Xouvello-Ec 
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pislat  lires   respect  ixcs  des    ])rovinees,    ou     i^iii     seront   |ier<,Mis   pai 
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]iar  le  présent    aote.   formeront    un   fn 


msidiilé  de  ri>venu 


1' 


être  approprié  au  -ervice  |iiil>lic  du  Canada  de  la   manière  et    -ou 
mis  aux  cliar;j:es  préviips  ])ar  le  |)résenl   acte."    Tour  le  fonds  cnii- 
solidé  dos   jirovincos.   la   see.    12(i   diidit    Statut    Impérial    de    ISd 
dit  ' 
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ci''di''e  dan-   la    prov  ili:  e  de   (.1 


's-ioii    (I  une    pei-(Milie    iKin    luaricc,    di 
U(''liec.    -au-    li(''iil  ici-   el    -au-   coiiidiii! 


apparlieiil  à  la  ('(uronne  (art.  (i:i7  < '.  ('.i.  (  '( -t  une  de-  pK'^i-o- 
,i;ativc-  inineuic-  de  la  ccuironiie.  (pli.  daii-  le-  cdldiiic-  (|iii  ont  dc- 
léjiislature-  repiéseiital  ivc-,  peuvent  (''t  re  le  -ujel  de  la  li'',t;islat  ion 
locale.      I,a    piérd;;ali\c   individuelle   du    S(Mivciain   e-l    -iihonlonnée 


Il  II    cNcrce    eu     Ili 


nrx    poiiv(Mrs   ip 

anc-nii  diuile.  faisait    paille  du    i 

la   (ed('iiiliiu 

Ili.    -ce.    I  I. 


irleinelll.       (('Il 


c    -ucee— ion.    -an- 


evcnil    ciilisoliile   ( 


lu    (aiiada    avani 


1  (les   ridviiiccs    I 


S.  K.  (  .  de  isr.'.i. 


cil.    lu.    -ce.   .).    el    c 


ir(''niiiativ('s  luineurc-  (''taieiil   -ou-  le  ciiulrôle  di 


la   ci-d.'vaiit  l'i-ovincc  du  Canada,  en  vertu  du  poiivdir  (pii   lui  ('1 
eonlerc''.   sur  la   pro^piié^'   cl    les  driiil-  civil-  dan-    la    provinc;'. 
prérd<:ative    personnelle    du     S(uiv('raiii     fut     (■('■d(''e    à 
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d  (-•(•! 
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i    proviiic 


>aucl  idii   rovale  du   S.  ( 
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di''elare     ( -ce.    (i.l     (|U  une    ll-le    civile    e-l     accepli 


.\h 


4.  (pli 
je-t  (■ 


au    lieu    et    place   de    tdii-    les    revenu-    teirildi  iar\    el    autres   ipii 
sont  inainteiiant   à  la  (li-)i"-it  imi  de  la  cdiironne.  et  (pii  provieiineiil 


(le  celle  prov  Ilice, 


I. 


'-  .n 


lycs.    (pli    e(Miipreiiiieiit     celle    lisli 


alaire  du  gouverneur  uetieral  cl   le  salaire 
\Uf.    diii    nuijdurs    cil' 


[layés    par    les   i^iiiiverneuieni  s   colonianN.   et    les    pri'-iduativcs 


aies  ainsi    ceilcc 


la    p 


n'ont    jamai-  été   reliri 


-oii- 


;•■)    (le    la    -ce 


il-' 


r.\cle    de    TA 


Xmd.   IS(>7 
droits  civi 


iiieriipie    r>i'itaniil(| 


Is     di 


poi\inr   lie   laire   de-    Im-   -iir 


ilis   la    proviliee, 


a    ('lé    ai 


piopiiéli'    el    le- 
a    l(''yi-lal  lire   di 


a   l'rovii  .'C      Sous  la  sec.  1(1-2  diidit  acte    il  csl   ilécrc'lé     ipii 


le-    ilrolt-    cl     revenu-    I 


Ile    h 


Il  lire-    respi'ct  ivc-    du    (anada. 


la    Ni 


d--e  <■!    lin    .Nouveau  r.ri  n-vvic 


avant    et    a    1  e 


pocpie   de   riliiioii.    avaient    le    pouvoir   d  approprier,    -auf   ieu\    n 


serve-    par    le    pic-cul     a 


■I.'    aux    li''iii-lat  rre-    rc-pcctivc- 


V  lliee: 


Ml  i|iii  -ciiiiil  pcri.'Us  par  clic-  coiitoi  iiiciueni  aux  pdilVdii- 
-péeiaux  ijiii  leur  -mil  ('(aifi'n''-  par  le  pié-eiil  acte,  f(niufrdni  un 
fond-   cdii-dlidé   de    levciiii    pour   èl  re   appruprié    au    -crv  ice    piililic 


du  (  anada   de  I 


I  iiianii"'ie  et  -diiinis  aux  char.Lîcs  prévue-  par 


piï' 


sent    ,|c|e.  "       Le-    (Iniit-    de    désliérenee    de    la    nall'le    de    ceux    dmil 
■il.   (pie-lidii     -mit     -uJcl-    au    ('diilri"de    de-    l(''yislal  me-    prdvin- 


II    e 
cialc: 


La   li'iii-lal  ni  e  de  la   province  de  (.)n(''liee    a   le  druil   de  l'air 


us   relaliv 


es   aux    -Il  cessions.   ( 


I  elle  peut  auiender.  niodilie:' 
nu  aliro^pr  l'ail.  (i.i7  < '.  C.  '  >n  peut  dire  (pi'il  v  a  une  limite  H  'c 
)iouvoiv  de  la  léi^i-lal  lire  provinciale  sur  la  propriété,  et  ipTclle  ne 
petit    dccrétei    (pie    ce    (p'i.    par    l'aele    impérial.    (-1     accordé    à    la 

;     e"e-t     exact,    mai-    la     plo- 
e   e-l    donnée  en    tenues   ex- 


l'iiissiiiiee    appartiendra    à    la    pioviii 

priété  piili'Iii|Ue  accordée  à   la    l'uissane 

près    I -ce.    lOSI.  et   spéoialeinciit .   dan-  la   cédille  :{  annexée  à   l'acte 

comme   sont    les   canaux,    havres,   eic.      La    N'-eislaliire   proxineiale 

n'a    aucun    pouvoir   de    lé^iislalion    sur   cette    pro|uiétr'.      Le    droit 

Ue  déterminer  à  ipii  appartiendraient   les  hiens  iTiine  pei-oniie  i\\v 

décède    -ails    tesf aillent    et    s^ni-    liéritiers.    es|    de    la    niêiiie    iialiux' 
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(|iic  lu  loi  (le  sii«-c('>si()ii:  et.  ilc  fiiil.  il  en  t'oniic  |>iiitic.  «-t  les  Ir 
(.fisliiti  rt's  proviiK'ialt's  ont  jiii'i<li(tti()ii  siii'  les  siicta-s^ions.  Le» 
l>iciis  l(milM'>s  en  ilt''^li('>i«'iic('  passent  !\  la  coui-oiinc  au  iiif'mc  titre 
iin'a  eeliii  (|t  i  les  a  laissés,  ce  i|iii  prouve  (|Ue  la  loi  îles  snecessious 
rê;rit  cette  matière.  I»ar  la  'tv.  KMt  dudit  acte,  il  est  ilt'><ilaré  (|Ue 
■■  toutes    le»   telles,    mines,    minéraux    et    léserves    royales   appuite- 


nant    aux   ililléi-entes   proviiici 
et    (lu    Noiiveau-Mrmiswiek.   Ii 


Il   CaiiiMla.    (le   la    Nouvelle- hx-osse 
lie    rillion.    et    toutes    les    soiilliie- 


(rar;;('iit  alors  lues  ou  payables  pour  ces  terres,  mines,  minéiaiix 
et  n'-serves  royales,  ap|>ai't.ieii<lront  aux  (lilVéreiitcs  |>n>vinees  t\'ih\- 
tario.  (^iiél)ec.   la    Nouvel  le- l-Vosse  et    le    Nouveau-Urunswiek,    (la 


les<|Uels  iN  sont   Sis  et    situt's,   ou  exi;,M 


U\v 


Ceci  eom]>ren<l   ton- 


droits  (le  retour,  arssi  bien  (|iie  toutes  les  terres,  mines,  minéiaiix 
et  réserves  royales.  a<-tuellemeiit  existant.  l,e  droit  de  «léslié- 
ren<'e  est  une  r(''serve  royale.  Les  droits  royaux  comijreniieiit  les 
biens  personnels  du  bAtai'd  (|ui  décè<U'  intestat,  et  vont  au  roi. 
On    iM'iit.   peut-être,   dire   (|Ui'   les   mots   irsrrrcK   t<ijinlvx  de    la   sei 


KM)  sont   pr 


is  d 


ans   un    sens  plus  restreint,   et    (|u'ils  sij;nitient    le- 


rentes  ou  droits  payables  pour  le  di'oit   de  miner  les  pn''<'ieux  uié- 

on  de  les  restreindre  ainsi,  surtout. 


taux,  mai 


11  v  a  lias  de  niisi 


parce  (|i:e   la    niênii'  raison  (jui   justifiera   l'abaiHlon  d'une  classe  dt 


réserves  royales  A   la  provi 


Jiistilierait    l'abandon  de  toutes  le 


autres.  Va  il  est  plus  raisonnable  d'interpréter  ces  mots  dai 
leur  sens  primitif.  (|ue  dans  leur  si;;iii(i<-atioii  see()n<lair<'  <■!  limi- 
tée. (]ui  est  plutt-it  la  si;;nitieation  donnée  à  ces  rentes  royales 
par  les  mineurs,  ([iie  la  signillcation  véritable  des  mots.  I^a  sih-, 
117   apimis  ce   raisonnement    en    disant    (|i 


U 


iverses    ]mh 


vinces  conserveront  respectivement  toutes  leurs  pr()priét('>s  pu- 
bli(|Ues  dont  il  n'est  pas  artrement  disposé  dans  le  présent  acte, 
sujettes  an  droit  du  Canada  de  ])rendre  les  terres  ou  les  pi-opriétés 
]>iiblii|iies  dont  il  aura  besoin  pour  les  fortifications  ou  la  (lé-feiisc 
du  ])ays.  "     Cette  dis|>osition  piise  en  ra]»])ort  avec  la  sec,   lOS  et   la 


cédille   ;{,   montre  i\\ 


sorte  (le   pro])ri(''té   publi(|iie  est    donnée   à 


a  puissance,  et  pour  (pielles  tins.     Pour  ces  raisons,  les  biens  d'aine 
personne  déc('dée  dans  la  pnniiU'e  de  (^U('>l>eo,  sans  parents  et  sa 
conjoint,    s<mt    sujets    à    désliéreiu-e,   ot    passent    A    la    province 


(^'ii(''be< 


II 


a   tortc   raison   d'en 


(U' 


ainsi  ;   et's  désliérencc-- 


it  une  orifrine  féodale,  et  Ips  terres  retournaient  au  sei}:jieiir  féo- 
<lal  ou  A  la  couronne,  en  vertu  de  la  maxime  iiund  niilliiix  rst. 
rst  ihiiiiiiii  rci/is.     'l'ous  les  droits  (pli  ont    \n\  exister  en  faveur  du 


seijrneiir. 


ni  du 


souverain. 


les  terres  ou  les  réveisioiis  (!<■  teni 


aip|)artiennent  maintenant   A   la  proviiu-c  ( 


>ii  ils 


it   situés,  (.hiand 


aux   mi 


'Ubil( 


doit   être  de  même,     (pliant  aux   |)()iivoiis  jjé 


laux.   aux   revenus  et    A    la   |)ropriété  piibli(|ue.  la   puissance  A    iiiK 
position    analofriie    par    rapport    aux    provinces,   A    celle    des    Ktats 


r 


L 


1  r(>v(irsi 


on.  soit    dans   les  biens  meiildes  ou   immeuble; 


ni 


toujoiiis  été  a<r()rdée  A  l'état  dans  le(|i-el  la  (l(''sliéieiice  survi( 
(  /.(■  l'roi-inriir  (Iriirnil  <lr  lu  l'roriiii-r  de  Qiirhr<\  demaïKleur  et 
apjMlant  v.  f'dnni.  curateur  A  la  S'iic<H'ssion  vacante  de  feu  K<lon- 
ard  Kiaser.  (U'-fendeur  et   l.i   l'ntnnrur  (Iriitral  tir  lu  riiiKsniirr  du 


i'ditiiiUi.    interv.   et    int,.    C.    15.    U. 


•n    api»'! 


(^iiébiM 


itemb 


IS7(!.  Opinion  de  Sa.Mîohn.  .1..   I    1?.  .1.  (^.    177.  1  K.  d.  {}..  3:Ui  et 
■2H   W.  .1.   H.  {}..  VM\]. 
DROITS  1)K   DKSMHRFA'CK.      I.is.  biens   d'une   i)ers(mne   n(m    mariée.   (|ui   dé- 
cède sans  li('>iitiers.  dans  h»   i)rovinee  de  (Québec.  a'i])artienneiit    au 


sroiivernemen 


t   de   la    1 


JlOVllU 


■c.      Ce    droit    de    désli(irenee    est    rniK 


des  sources  de  ivvenu.  (|ui.  coinme  prérofrative  mineure  de   la 


ronne.   fut  cé^lée  A   clK»(|iie  |)rovince  maintenant   fonnant    ])artie  d( 


la  jil 
désb, 
vinccr 


lissanee    du    Canada,    avant    l'union    de   ces    provii 


et    ci- 


avant  l'i  nion.  forinaient   ]>artie  des  revenues  des  pro- 

res]ieetives.   oit    ils   survenaient.     Tar   r.\vte   de   r.\niéri(|ii( 

llritanni(|ue  du  Xord.   18<i7.  les  rtnenus  (pii  (''taient    sujets  A   l'ap- 


Si' 


!..   ot    les   11- 

inôiiH'  tilit' 
,  hucft's-.i()ii- 

les  appiirtf- 

lV«'llt'-l'^'<)SSl' 

les   sDiiiiiif' 
!<,  niiiu'niiiN 
iviiUM's  (l'Oii- 
iswifk.   ilitiis 
iiil»r<>iHl  ton- 
>s.  iniiu'TiUix 
it    (le    <l('>sli(''- 
picunt'iit    lt'> 
vont    i»u   i'i>i- 
l's  (le   lu   sw. 
sijinilii'nt    1«'- 
pn'K'itMix  int'- 
insi.  siiitont. 
mil'  l'iiisse  (le 
(le  toutes  Ic- 
s    mots    <liin> 
lairc  <'t    linii- 
(Miti's    royalf~ 
lots.     La  stv. 
(li\«M>i's    jno- 
r(>l)i'i(''t('>s    jm- 
Ijn'scnt    acte, 
les  |)n)|)ii(''t(''s 
m  la  (ItMiMisc 
sec.   lOH  (M   la 
es(   donnéi'  à 
■s  hieii'»  il-i""' 
n-cnts  et  san- 
pi-ovint'i'    il" 
<l('>sli('in'n<-i's 
si'ifijii'uv  t't''ii- 
niilliiis  fst. 
n  faviMiv  lin 
)ns  (!<'  tcn»'- 
itni's.  (,>iianil 
)n\diis  jréni'- 
saiicc  à   nnc 
i.   (les    Ktats- 
iiini<'nl)li's.  a 
lire   survient 
cnnuulenv  et 
le  feu   K<lou- 
l'ninxiincc  (lu 
S    >ei)tenil)ie 

.1.  (^.    J:')»'»  ft 

allée,  tiui  (lé- 
art  ieiinent  an 
■née  est  l'une 
ne  «le  la  eoii 
lant  ])artie  de 
illees:  et  ee- 
■liues  (les  pro- 
ie rAniéri(|ne 
Ml  jets   à   l'ai'- 
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jiropriation  par  les  I('j,'islature>  des 
par  les  diverse. 


MIS  eon joint  et   sans  liéiitier-. 
pioviiiee    ( /,»'    l'nirufviir  <lviii'riil 


el 


ans 
ofi 


jnitvinee-.  el  ipll  »(nit  |)rele\és 
pn>vine«>s,  <lt<](ui>  rriiion.  e(niforinéinent  aix  pou- 
voirs spt'-eiaux  <|ui  leur  sont  aeeonlé-  par  ce  statut,  appartiennent 
auxdites  provinces.  F^a  province  de  l/néhec  ayant  jui'idietion 
HUr  les  droits  de  «iK'cession.  en  vertu  de  son  pouvoir,  sur  la  pro- 
priété et  le>  droits  civils  dan,-,  la  ]>roi\ince,  a  U-  pouvoir  <le  >'ap- 
])ropri<'r  ce  revenu  ca.suel,  L'Acte  de  rAuiéri(|Ue  |{ritannii|ne  du 
Noi-d,  l.S»>7  acc(MNlait  aussi  ai'x  proviii<'e>  toute»  n'-seives  royale>, 
ipii  leur  a.|»i)a.rtenaient  lors  de  ri'nion,  et  les  dé-.lii'«rences  fonneiit 
partie  de  ces  réserves,  ainsi   les  liiens-menlilcs  et    ininieul>les  d'une 

lersonne  ih'H'i'slée  dans  la  ju-ovinci :    :...     <    i. -..:,:... 

|)assenl    au   ^'ouvenuiineiit    de 

(Iv  lu  l'rtiriinr  ilr  Qiirli<'i\  deniandeiir  cl  appelant  v.  Cntuii 
curatiMU-  à  la  siu-cession  vacante  de  feu  Kdonard  Fraser,  et  l.r 
l'ntriin'iir  (Inirnil  tic  la  l'inxxaiitr  ilii  iUnimhi.  interv,  cl  int.  ('.  15. 
R.  en  appel.  I^iuMm-»-,  S  s^iiteinhre  lH7<i,  Doniox,  .1,  en  ('.,  Monk, 
.T.,  Haxis.w,  J.,  S.v.MiOHX,  .F,  et  Tkssikk.  .1.,  renversant  le  juy:e- 
nient  de  ( '.  S.,  KainourasFca,  U.-l"..  'I'.vsciikuk.xc,  .F.,  -i!»  janvier, 
IHTti,  I  1{.  .(.  (}..  177.  1  'K.  .1.  (i..  Alt;  et  '38  15.  ,1,  M.  {},..  llMii. 
F>lif)ITS  F)K  DKSHF'^lU^NtK.  Los  biens  d'un  individu  d.'ct'-^lé  sans  héritiers  et 

conjoint,  dans  la  )n'ovince  de  l^uélxM',  oi\  il    avait    son   domicile 

s<'  trouvent  ses  liiens,  appartiennent  an  gouvernement  de  la  pri)vine( 
de  (^U('>l)ec.  Le>  lois  de  (lésliéreiiee  fornuMit  partie  du  droit  civil;  ce 
n'est  ((u'uii  iikkIo  de  transmission,  institué  poui-  ceux  (|ui  ne  lais- 
sent ]»as  d'IiéritieiN,  on  <|ui  eu  laissent  (pli  tous  répudient  la 
sueciïssioii.  ce  (|ui  est  la  même  chose:  en  et»  cas  "cette  siici-es- 
sion  l'st  a(N|uise  au  souverain"'  (art,  (►.'{7  <',('.),  ou  "ces  hien-  ap- 
partiennent au  iloiwiiiir  piihlir"  (art.  -WH  ('.  Cl.  Dans  le  code, 
et  dans  notre  lanpafîe  judiciaire,  on  fait  (|uel(|uefois  un  étrange 
al>us  des  mots.  Iv  soiircniin,  le  ilumuhii'  inihlic.  la  roiimntir.  Sa 
Muji'xti  lu  Ràuc.  Iv  (lonioiiir  ilv  l'Etat,  comme  -i  ces  mots  étaient, 
synonymes,  l'ourtant  ils  ne  le  soni  pas.  et,  bien  sonveiif,  on  >e 
sert  du  nom  de  Sa  Majesté  |)oiir  lui  donner  des  atlributii 
férentes.  Le  droit  de  d('>shérence  n'a  été  et  n'est  eiieon 
droit  de  réversion,  pour  faire  retourner  les  l)i(>ns  à  l'autorité  i|ui 
les  avaient  fait  sortir  du  domaine  public.  Cette  aiit(U'ité  esl  re- 
])n'>sentée  primitivement  par  le  souverain;  mais  le  soiiveiain, 
avec  la  sanction  <lu  ])arlement  impérial,  a  conféré  ce  droit  A  d'au- 
tres. Les  droits  de  déshérences  aiiparteiiaienl  an  f'anada  avant 
la  loi  de  la  Confinlération  :  Sa  Majesté  la  Uciiie.  et  le  parlement 
im])érial.  avaient  donc  di''jA  fait  abandon  de  ces  droit-  à  la  loii- 
ronne.  La  (piestion  de  savoir  amiuid  des  deux  fj;ouvernemenl-.  le 
i;ouvernement  fédéral  ou  le  ;ïouverm>ment  provincial.  a,]i]>art  lent 
le  revenu  |>r(>venant  du  droit  de  déshérence,  doit  être  d('>ci(léc  par 
rinter])rétation  de  l'Acte  de  la  ConfiMlérat  ion  |S.  Im]>.  de  1S(;7. 
.SO-.'îl  Vict..  eh.  ,S).  La  sec.  102  de  ce  statut  dit  i|iie  tous  les  droits 
et  revenus  (|ue  les  h''i;islat lires  rcs])ectives  du  (  anada  avaient. 
avant  et  à  répo(|ue  de  l'I'nion.  le  pouvoir  d'apiiropricr.  formeront 
lin  fonds  consolidé  de  r<>venu  du  f'anada.  sauf  ceux  ré-servés  ])ar 
cet  acte  aux  h'fîislatuiv.s  res|iectives  des  ])rovinces.  ou  (|ui  seront 
per(,'Us  ])ar  elles  conformément  aux  iiouvoir-  spéciaux  i|iii  leur 
sont  conférés  par  cet  acte.  T.e  re\(Miii  ])roveiiant  de  la  déshérenre 
est  parmi  ceux  compris  dans  cette  ex<'e])tion.  savoir:  parmi  irii.r 
réservés  aii.r  h'f/islatKrrs  dru  itroriiicrx.  vl  jirrrax  jtar  illix  rii)i- 
fnnurnirut  aii-r  iMuroirx  xpérmu.r  qa)  leur  xoiit  ronfrn'x  par  rrt 
acte,  (ette  exeeptjon  se  trouve  établie  ])ar  les  sec.  02.  l()!t  et  117. 
La  sec.  02  porte  en  t<Me:  ''Pouvoirs  exclusifs  des  léjrislat lires 
provinciales:  "'  et.  ]>armi  ces  ])ouvoirs  exclusifs,  il  est  statué  que 
"dans  chaque  province  la  h'fîisilature  i>oiirra  excliisi\enieiit  fair(> 
des  lois  ndatives  A"  (s. -sec.  13)  "la  proiulété  et  les  droits  civils 
dans  la  province"  et  A  (s. -sec.  14)  "l'administration  de  la  jus- 
tice dans  la  province,  y  coni|)ris  la  création,  le  maintien  et   l'urj^a- 


)ns  (lif- 
encoH'  (lu'iin 
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iiisatiiiii  ilf  1 1  iliiiiiiiiis  (If  iiislii't>  |iniir  \;t  |)i'i>\  iiici'.  iiviiiil  jiirîiiic- 
liiiii  (•i\ili'  cl  ciiiiiiiiclli'.  '  1,11  |<ii  ilr  ilr'-ln'iriii'c  ii'i'^l  c|irilM('  i'f';.'l(î 
(lu  ilioil.  civil:    lii  l(''"i"liil  lire  de  (.MicIpcc  -.i   ic  ilmil  cvclu^if  ilc  «lii 


lllcr  ^ur  le  (le^iié  de  ^iicce^-^ildlil  T'  cl    ~i 

.\iii-.i  rien  ne  reiM|M''eliei  iiil  d'élcndic  |iiir  une  h 


Il    le   iieiilc  ih'   -.iicee^-lhl 


11.    1  !■   ilei'ii'  ( 


lil.- 
de   »lli 


lillllê   i|ll\    elltiints   un    |iiil'enU    II 


léyil  une.-.,   oïl    liieliie-.   mii\    iii> 


litlllinn>  ijlli  >e  elliU'e'i'llt  i|lleli|llel'iii«  de  I'i'mI  llciiliiin  de^  clililllts 
illêj^it  iliie^.  (elle  lui  de  désliélelice  iiiill-  il  éli'  tr:lll-nii-c  \i;\v  \'i[v\. 
Ui7  de  In  ( 'mil  iiiiii'  di'  l'nris,  i|ni  >e  lil  ;iiii~i  ({n'il  ^iiil  :  "  (.iinind 
le    |nn|niéliiiie    |)iw>e*-.enr    d'imcim    liéiil. 


\  il     de     \  le     il      1  reiiil- 


ills  Immi-.  ii|)|)iii-elits.  le  liiilll  jll-liciei.  en  lil  jil-li.e  dlli|ilel  le-i 
liéiilii^jcs  -ont  il— -i-,  |ieiil  el  lui  c-t  lui-ililc  ieciis  lnMilnj;!'»  \ii- 
ciiil-  el    liiMi   (ieeii|ié-.  >iii-ir  el    inellre  en   -il    iiniin.  "   si    l'ini   euii-i- 

.lèlc 


ill'dil     de    dê-liérelii'e    eiiillllli'    llll     illiiileiil     de    lil    llilllle     {II- 


Il     -cet  ion    !lli 


donnnil    e\   !n-i\eiiienl 


Iniiiii-lnil  ion    de    In 


Jll-llee   illlN    |im\  niées,   et    le    ri'\enil    ilil    dmil    de   dé-liérenee    lui   ii|i- 
liiirl  iendlilil .      Si    l'on    eoii^idèi'e    le   di<iil    de    dr-liéreiiee    eoinnie    un 


iieee-soire    iju    revenu     Ici  liloriill. 


Kl!»  l'i    117    jiiiiliciiliiri- 


-enl     el     i^énélilli^elll     le    |ioii\(iir    de-    lêni-lil  I  lire-    |)rii\  illriiile-    -iir 
le-  terre-   |Hll)li(|lle-.  et    ton-    le-      iic-e— oire-    et     illeidelll-    dll    ie\e- 
llll    leiritoriill.     i.il    -ee.    KHI    dit:       '    Iniite-    le-    terre-.    Illilie-.    niilli 
liiiiN    el    ré-erves   roviile-  ii|i|pnrleniiiit    iiii\    dill'éreiiles   prox  iiiee-..., 
lois  de   riinion,   el    tonte-   les  soiniiie-   d'iil,i;eiil    iiloi-   due-   on    |iiiy 
iililes   |ioiii'  ces  terre-,   mine-,    minéiiirx   et    réser\c-   roynle-.  ii|)|)iir- 


tieiidront    iiiix    dillr'reiile-    |iroviiiie' 
-illll     ce     |iollvoir.     iijdille:       "  l.l'-     di\ei- 


,11      «PC. 


ir 


Uellerilll 


•li\'einellt    lonte-   leili-   |no|niêir-   |iiilili(|in'-   doiil    il    ii'e-t 


jil  iivilice-     eoli-ervelolit 


liil- 


lllli  renient    di-|io>é   diin-    le    |i|i'-eill    iicte.    -lljilles    mi    dlcdt    dll    (il 
nndii   de   |trendre   le-   lerre-     (III     les     |Md|iri('l('-     |nilili(|ii('-     dont     il 
iiiirn   besoin  pour  le-   l'oii  itienl  ion-  on   lu   ih'^re 
di-triliiilioii   (I 


n-e    (111    |iil\- 


Cetli 


Il  de  ])iili\()ii  -  il  -on  ii|(|dlciil  |(iii  polir  |ilu-ieiiis  nillres 
-iiiids.  Ainsi  Iws  etl'cls  coiitis(|in'-  en  \cilii  des  lui-  de  la  doiiiine 
ii|i|iiirf  ienneni  un  yinn  fiiieinent  lV'(|(''iiil  du  (iiniidii,  (jiii  il  le  eoii- 
ll'("de  dll   |)linci|iiil,    iiiiiis   les  idlets  \(i|(''-.   non   i  écliniK's,   ef    veiii 


pur  ordre  de 


rniil  orit(''   .iidiciiiire  iippiiil  ieiiiieiit    un   noiuernenient 


local.     I,e>    tenaiiis    re 


sur   In    mer.    pur    nceessioii.    on    les  ile: 


forinaiit    dan-  les   lleiives  dans  le-   limites  de-  provinces,  appar- 


tieiineiil    aussi  à   (diiu|ne   jiroviin  <■. 


ee-l     en    Mllll    i 


llll    iais(niiiemeiit    jinr  ce   c| 


cnic    le    lienlenant    "(iiiveriieiir 


|iie    l'on    êtafilit 


ne    repre 


sente  |)as  la  Keine.  mais  «nip  c'est  le  ir  nivernenr  (jfém'ral.  Oui. 
lionr  les  altriliiits  spi'eiaiix  (pii  apparl  ienneni  il  la  royanti'  et  (pie 
Sa  Majesti''  peu  ih'di'j^ner  et  eoiil'('rer.  piii  el  en  s'ertii  de  sa  pr('>- 
idS'ative  royale  et  de  ses  insirnct ions,  et  non  )ias  jioiir  les  eliosps 
sur  1f'S(Hi(dles  Sa  .Majeslt'  la  Keine  n'a  plii-  aiicnn  pomdir  direct, 
(•(niiiiie  -ont  le-  terres  du  doiiKiiiie  piililic.  le-  droit-  de  pr(ipri(''l  ,'■ 
(d  les  droils  civils  de  (dia(|iie  |)roviiii-e.  i  iii  peut  se  -crvir  du  nom 
de  Sa  Alnjosti'  pour  rendre  la  justice,  poiir  |)oiirsiiivre  les  droits 
<le  ]iidpriét('  du  tionveriiemcnt  i  r"\'nii:'l.  jniree  ipie  e'esl  une  por- 
tion d.'  1  aiitoiit(''  souveraine  coiif('ri'e  iin\  lioii vernemonts  jn-ovin- 
eiaiix.  et  (prils  ont  droit  d'exercer  smis  le  nom  de  Sa  Arai<'st(''. 
Si  l'on  voyait  le  oonvernemenl  |iid\inciiil  on  les  nntorités  provin- 
ciale?;,  on    les  t  riliiinanv.   ('launei'  le   nom   de  Sa    Majesti'    dans  les 


siiite- 


nii"nies   civiles   ait    nom    du    L;dii veriiemeiit    local,    (pie 


(pies-inis  se  lécrieraietit   ]iciit -l'dre  contre  ce  style,  (pii   serait    iient- 
('tre  ]diis  correet  en    fuit,  mais    |)onriail   ("t  re  considi'ié  coinnie  iiii- 


pliiinniil    niie    ind(''pendance    (pre 


iinerneiiieiits    ])roviiieian\ 


n'ont   pas  |)liis  (pie  notre  uoiiv  eincment    f(''d('ral.    ("est    vrai,  dans 
lin   sons   nfi'iK'Tal.   (pie  le  liontenaiil    iroin'eriienr   ne  re|ir('seiiip  pas 


Sn   ^lajpsti'   eoninip 


le  jxonvprnenr  L'cneial.   mais  non    ]>i\>  dans  le 


sell^ 


])artienlipr.  des  at  tribut  ions  (|iii  lui  sont  doum'es  par  l'.\pto 


Impérial:     dans   eos  actes  particuliers,   il    est   a 


lissi    hipn    le    vepl'e- 


itant   (In   Souverain      (pie   l'est    le   L;oii\criieiir   t;('ii('riil    dans  le. 


lAiil.i.  Al. l'iiAiii.  11(^1  i;   i>i:s   .\iAi'li;i;i: 
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>ii'liiit'-.  A  ce  iiiin|p|i'  l;"i.  Il-  iiiii-i'ill  r»  lr';;i-.|iil  il--  «riiiiciil  iji'-. 
|i;'l>>iillMii;;i'-    |illl-     illl||iil  I  iuil-<    l'I     |ilu-<    {ili'S    (II'    \i\    inMinli'    i(lli'     lie 

le  Hcniiciii  li'>  !ii'iili'iiiiiit>  yiiiucriicnr'.  iiiinc  '\\\i-  \;\  -cr.  ',2  ilil  : 
"  •iTiiiit    Miiiiiiiii'-    |>.ii    II'     lii'iil.'iunil     ;.riiii\  l'i'iii'in     iiii     iiDiii     lie     lu 

licilIC  "     et      l'l'll\     i|lli     -ITllil'Ill      illll-i      nnlIlMll''-     --l'      I  iMllM'Illicill      MM- 

ili'-i-.ii>  ilii  |piiiiM)ir  i|iii  CM  iT'iilitr  II-  l'Iiiij-it.  \):\u-  II'  |n  i''.!  niliiili' 
lie    l'ili'lc   ili'   lu    riilll'(''iir'l  ill  inli.    il    i'«l    ilrrlil  1 1''   i|lli'    Ir-    |irii\  illi'C--    mil 

ilr">irt'  loi'iiiri  mil'  miimi  iVilriiili'.  (  i'  iimii  -iiiipii^i'  mii'  I'ciIitmI  imi 
il.'  |)(Mi\  Ilil -.  mil'  lii-l  riliiiliiiii  lii"-  |iiiii\i>ir-.  l'iilri'  ili\i'i-<i's  |irii- 
xinccs  t'iilii'  l'Ilr-".  ri  mil'  ripii-i'i  \  ill  iiiii  ili-  l'crluin^  ilrnil-  :\  rli:ii|iM' 
|iii(\iii  1'  iiiiilV'i|i''ri''i' ;  c'r-l  l.i  iiiiil  II'  piii  I  il'  irmii'  iiiiimi  lr';;i-*liitiM', 
ilaiK  l;ii|iii'il:'  Imi-  II'--  |imi\nirs  -mil  ri'^mii-.  iliiii-  mii'  -l'iiic  Ir^i'*- 
lullllc  (III  |i,il  li'iiii'lil .  (  'l'-l  l'M  M'ilii  ili'  l'I'  liiiilT'  iV'ilc'i  :il  il'  i|ili> 
(•liiii|ii('  |ii'i\  iiici'  ;i  inii-i'iN  r  ili'-  (jiiiil-  |irip|)i'i's.  l'I,  |imiiii  Cl'-  ilniil» 
■•i'  liiiiac  11'  iliiiii  c\clii-il'  ilii  ilmiiiiiiic  [Mililic  cl  lin  iluiiiMiiif 
lie      I  Kl. 11.      (Iiiii-     i'liiii|iii'     |irii\  iiic     cl,     piii'iiii     le-     ;iccc-si)irc- 

ilil  i|'ilii;lilli'  l'illili*'.  -c  li'iMlM'  le  itniil  lie  ilc-llci'i'llcc.  -HJct 
,111  ciiiilirilc  iiiiliciiiirc,  li';ii-liit  il'  cl  cvi'clllif  ilc  ],\  |);n\illcc  ilc  (,)l|i' 
lii'c,  Aiii'i  le-  liicii-  irmii'  |ci-iimic  ilc  cdcc  diiii-  lu  |piii\iiicc  ilc 
(.tllclicc.  -;ili-  In'rilicr-  cl  -,iii-  ciiiijipinl  :i|i|):nt  icliliclil  î\  celle 
|ir(i\iiic'  I /.'  l'rnriin  iir  tiiiiirnl  ih  lu  l'n>rhici  ili  (,tiiilni-.  rci|.  cl 
ii|i|icliiiil  \.  l'iiriiii.  cmiilcin  ;"i  lu  -iiccc-isiini  vMcniilc  de  fcii 
Kildiliii.l  l''rii-i  r,  cl  l.i  l'riiriirnir  Hi'iirinl  ih  In  l'iiissiiiirr  iltl 
l'diiniiii.  iiilciv.  cl  ilil..  ( '.  11.  I!.  en  a|i|iel.  (,)iiclicc.  s  ^c))|eiiil)i(> 
1^7*1.  ii|>iiiiiiii  lie  'lioMi:!!.  .1.,  I  i;.  .1.  (^,  177.  -J  i;.  .1.  i.»..  2:11;  d 
■js  i;.  .1.  i;,  (,)..  l'.Mii. 
i)i;nrr>  \)K  i)i';^iii';i;i':\'(  k.   a\:iiii    i.i   iiii--;itiiiii  de  i'\.ic  de  r.xim  rii|iie 

llriliimiii|lli'  du  Niild  IS(i7.  le-  drnil-  de  dé-licleiice  il|i|iiirtcll;lleill 
;ill  ;:iMl\  enicnii'lll  de  \;\  ciilcMiiil  |iiii\iiice  dll  (iiiiiiiIm.  :\  (pli.  \i\W 
lu  -ecli'ill  tl  dll  -tiltlll  ('i-:i|'l(''-  lliclll  iniiiK'.  .<:i  Miijc-h''  le-  ;l\ilil 
(•(-'(li's,  cil  aliMMildlliiiiiil  ••  1(1(1-  le-  icNciiii'-  Icri'il  miiiii\  cl  aiilrcs 
i|iii  '-.mil  iiiiiiiil  cniiiil  à  la  ili-|i<i-il  imi  de  la  cMiirumic,  cl  ipii  prie 
\iciiiieii(  de  celle  iiioxiii  c."'  cil  c(  ili-idi'ra  I  imi  de  l.i  "i^lc  ci\ile.  i|ili 
lui  fut  ocirnycc  ]ii'ir  le  di.  1  I  I  de-  S.  (  .  de  lSlli.il  \ic|..  iiilitiilé: 
".\:'1e  pdiir  uctrovcr  iiiic  li-ic  ci\il;'  à  Si!  .Maje-lc."  (pii  l'iil  ré- 
-cr\(''  pdin  1.1  -ii;iiilical  imi  du  Imim  |)lai-ii'di'  .'^ii  .Miiic-li''.  le  II  juin 
iS-Iti,  (1  -  iiicl  idiiiK'  |iar  Sa  Majc>l('',  le  1(1  .loât  I.SI7.  et  dmil  lu 
^aiiclidii  lui  piiiclaiiicc  par  le  '.^dm  eniciir  i^(''iicral  dan-  la  ^lazclte 
du  l'aii.ida.  !■■  Il  dcldlnc  1.SI7.  I.c  droil  de  l.i  cidcvaiit  province 
du  ('aiiada  aii\  droil-  de  (!(''-li(''i  cnce  clail  indilliil  alilc.  Dan-  la 
di-t  riliiit  i((ii  de-  pdiudir-  l'ail-  par  IWcie  de  la  (  ■|iiit'(''(l(''i  al  ion. 
ciil  ic  1,1  l'iii--a  ii'-c  cl  le-  pidviiicc-  -êparcc-,  I.c  parlcnieiil  du 
<  aiiada  a  le  cunliôlc  -iir  l((iitc-  le-  niali(''i'es  d'un  caracli"'i'e  fr''in''- 
ral  alVcctanl  toute  l.i  l'iii--ai(ii'.  I.c-  N'ei-l.-il  lire-  provinciale-:  ex- 
cicinl  leur  auloril(''  -iir  le-  mal  ii'Tc-  alVectaiit  le-  liahitanl-  de 
Icrr  |ro\iiicc  re-pccl  i\  c  -ciilciiienl  :  et.  parmi  le-  -njcl-  -iir  le-- 
((iicl-  -'(''tend  leur  aiiloril(''.  c-t  je  pomoir  de  faire  de-  loi-  rela- 
lives  à  "la  piopiiéti'  et  le-  droit-  civil-  il.iii-  la  province''  |S. 
Inij).  de  ls(i7,  :!u:il  \ict.,  ch.  :'..  -ce.  nj.  -.--ce,  i:!i.  I.c  droit  de 
n'e'i'i'  la  t  raii.-ini--ioii  de-  lii(  il-,  par  -ncce--;ioii,  tondir  dan-  le- 
pmiviiir-  d("<  léiri-lat  me-;  de-  divci-c^  priiv  iiice«.  >  oiniiic  alVeclant 
la  pi'oiiri(''tc  cl  Ic-diiiils  ci\iU..  l'ar  cNciiipIc,  le-  l(''ei-lal  me-  pro- 
viiicialo  ]ii'iivi'iil  re-l  rciiidi  e  ou  élondre  le-  deiji-i'.^  de  paiond'', 
au  delà  (llli|licl  le-  partie-  ccs-icronl  d'Iiéliter.  Il-  peiiveiil  ilccic- 
(er.  cmiiini'  c'e-t  le  ca-  en  l^'iancc.  (\\\'n  défaut  d'iiciit  icr  iT'cii  juie, 
le-  |)ien-  du  défunt  iniiit  à  -c-  dcsi  ondaiil-  illéj:il  iiiic-,  on  ils  piMl- 
\eiit  oidomiei  ipi'il-  pa--cr(iiil  à  i|iicli|iic  institution  d'iKhication 
on  de  cliaril(':  et,  par  leur  Icc^islat  ion.  ils  ppuvent  airecicr  liola 
Ideineiil.  ou  ilélruiie  Imil  à  lait,  le  droil  de  désliéreiice.  Sim>  la 
-ec.  Wti  (1<>  r.\ete  de  la  ('oiifédcfiitinn.  ton-  les  droits  et  revenus 
que  les  l(''frislat  iiros  respect  ixcs,  avant  cl  à  réplique  de  l'union 
avaient  le  pouvoir  d'ai)proprioi'.  sauf  ceux  r('s('rvés  par  cet  Acte, 
aux    lci;i-lal  mes    le-pectivcs   de-    provinces,   mi   (pii    -eroiii     pcnais 
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*s  i. 


|iiir  i'llc>.  cMiit'oi  iin'iii'iii  aux  |miu\  niin  ■.|irciiMi\  >|ni  leur  -idiil  ion- 
l't'rt'-^  |Mir  <<'|  .\<'tt',  t'iirmcnt  |iai'lii'  du  tinnU  luii-olidr.  ilii  rcM'iiii 
ilii  (  aihulii:  l'I.  par  la  sec  |2I».  t<iii<.  li-  dinils  ,■(  icvi'iui-  (|iic  les 
lt'';i-i«lMliiic.  rc>iii"cli\c«  di'^  pioviiici-^  avaiciit,  avant  riiiiinii,  lo 
|)(iii\i(ir  d"a|i|ir<i|>iicr.  d  i|iii  seuil,  par  cet  arlc.  n'-crvi'-.  aux  «ou- 
viTiiciiifiils  (III  I(';iis|a1iiics  dcM  imiviiicc-  ii-iM-ctivi--.  et  Imi-,  Ich 
driiiiH  et  rcNt'iMis  pt'ii.iiM  par  idli-n  ('oiit'iiniir-iiiciit  aux  pdiivoii's 
-.pt'ciaiix.  i|iii  Inii  simt  idiilôn'H  par  cet  acte,  foriin'iit  parlii'  du 
tond-,  coîwnlidt'  de  rf\fim  <|iii  t"*t  appi'oprir-  aux  >t'r\  iccs  piiMirs 
de  cliafiuc  proviii  <•.  Les  liions  pnivcnani  de  rcxiTcicc  du  droit 
dv  di'siK'rcncc.  cunsiitufnt  un  icncuu.  <|U«'  !••>  ditVi'icntvs  pin- 
vini-i'H  avaient  le  ilioit  d'approprier  avant  la  (  onlViléralion.  lU 
appartiendraient  don<'  an  ;ronveriM'ini'nt  ilc  la  l'ni»>aiM'e.  rt  nioinn 
(prils  Ile  ..oient  -ipi'cialenn'nl  réservés  aux  provinces,  on  A  nnuiiH 
<|u'iU  ih'  l'oiiiM'nt  partie  de  la  ealéj;orie  des  droits  <|ni  s(nit  rei;us 
en  \crtn  de  punN-oii»  spi^'ianx.  eonféit''s  par  le  -tatnt  aux  di- 
verses pro\iin-es.  l,,is  seules  autres  settions  <|e  l'Aete  ipii  réfèrent 
à  la  distriliution  de  l'actif  di's  diverses  provinces,  scnu  les  se<'. 
MIT.  KtH.  loi».  ll;{  et  117.  avec  Ich  eMules  ;{  et  4  anm-xées  au  sta- 
lul.  .le  ne  trouve  dans  aucniu'  <le  ces  di-ipositions.  i|iu>  le  ditdt 
de  déshérence  soit  siM'-cialenn'nt  rés«'rvé  aux  pro\ince«.  mais,  de 
ce  i)ue  j'ai  déjil  dit.  la  désliéreiK'c  nn-  panilt  coinpnse  dans  lu 
classe  des  re\-enns  (|ui  dérivent  de  l'exercice  des  ponxoirs  spécia- 
lenu'iil  conférés  aux  lé^jislat  ures  provinciales,  si  ces  lé};islat  uret 
ont  le  pouvoir,  d'étendre  on  de  restreindre  l'exercici'  de  ce  droit. 
en  étendant  ou  restrei^iUant  les  de<rr('.s  de  cimix  l't  <|ui  les  liieiiH 
d'un  défunt  peuvent  être  transmis;  ou.  -i  elle,  penveni  l'aliolir 
tout  ft  fait,  alors  l'exercice  d<'  ce  droit  de  désliérence  est  suj«'t  il 
l'autorité  des  lé^fislat ures  provinciales,  et  le  revenu  ijui  en  pro- 
vient est  per<:n  en  vertu  des  pouvoirs  ipii  leur  sont  spésdalenieiit 
conférés  par  l'acte  puis<|U'il  (lépen<l  d'elles  (|Ue  cette  source  de  re- 
venus soit  inainteniU'  et  ius<|U'à  (jucl  de;^ré  on  <|n'elle  s<dt  altolie 
tout  à  fait,  il  n'.v  a  ici  aucuiu'  (|Uestion  de  iiréro^ativc  on  de  sou- 
vciaiucté.  mais  nue  simple  i|Ucstion  d'inler|nétation  de  l'Acte  do 
rAméri(|ne  iHritanni<|Ue  du  Nord.  1X417.  Il  s'cii  siiil  i|Ue  le  ^'ouver- 
nenu'iit  de  la  Puis-ance  ilu  (iunula  n'a  arcun  droit  aux  liiens 
d'une  pei-sonue  décédée  dans  la  |n'ovincc  de  (guette  •.  no  laissant 
ni  conjoint,  ni  liériiier»  lé;,dlimes  i /yC  l'niciirfiir  tlriii'riil  ilr  la 
l'riirilirr  de  Qiirlicr.  ii'(|.  cl  a  pp.  et  i'iinni.  curateur  fl  la  succes- 
sion \acante  de  feu  Kdonard  Kraseï'.  et  /,(•  l'rnriirnir  firmidl  ilc 
lu  l'iiissdiifrilii  ('(iiitiild.  inlerv.  et  int .,  ( '.  15.  H.  en  appel.  t^uélH'c.  H 
septendire  lN7(i,  ()))iiii(m  de  DoitioN,  ,1.  en  (  ■.,  |  It.  .1.  (,),.  |77.  2  11. 
■  f.()..  -iUli  et  2S  IÎ..I.  U.i)..  liMII. 
DH»ttT.'<  ]W.  DKSIIKUKN'CK.  Kii  délinissanl  le  pouvoir  exéculif  ,in  (  anada. 
la  -ce.  i>  de  l'Acte  de  rAniéri(|Ue  lîritanniipie  du  Nord,  |.S(>7.  dit: 
(|u'il  est  attriliué  à  la  lîeine.  et  la  sec  17  dit  ipie  le  pouvoir 
léuislatif  (in  Canada  est  coniposé  (Ii>  la  l'eine.  <\\\  Sénat  cl  de  la 
Clnimlire  des  t  onimuncs.  D'un  autre  lôté.  le  |:ouv(dr  exécutif 
des  province-,  est  altiihué  au  lienlemint  ;fouverneur.  et.  pai-  la 
sec.  71  de  ce  >latut.  le  pouvoir  léjiislatif  de  la  province  de  (^uéliee 
est  c()niiposé  (In  lientemint  ^iouveriwur.  du  conseil  l('';;islatif  et  dp 
l'a-^eudiléc  législative  de  (^uéliec.  (clic  distincli(Mi  est  mainlcniu'. 
et.  les  ofliciers  des  provinces  sont  ainsi  désijinés  isec.  (î;{  id  llU). 
Les  mots,  la  coiiroinii'.  si;>iiilient .  je  mi  ou  la  rriiic.  ses  lirrilhift 
et  le  stiiirrriiiii  du  lloyauMH'  lui  de  la  (Grande  Mretai.fne  et  d'Ir- 
lande,  (art.   17.  >cc.   I   ( '.  ('.).     \/,i  coironnc  si;>-nitie  le  s()ii\,.iain  it 


(Mil    S<| 


nt   attribués  tous  les  liieiis  de  la   couronne,    l'our  les  lin. 


idmiiu-t rat  1(111.    les    revenue. 


loniic   sont    appropriés   de 


dilVérentes  mani('"'rcs:  ainsi,  non-  av(Uis  la  caisse  ]uivée  et  la  liste 
civile:  de  la  même  manière,  nous  avons  les  fonds  séparés  des 
(lillérciites  colonies,  et  (|Uiiiid  les  cohniics  léclanieiit  les  droits  de 
désliérciict'.  coiiimp  partie  (le  leurs   revenus,  elles  ne   finit  (pie  deiiian- 
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2   11. 


<lt'i'  irii|>jM'(i>|iri<>i'  au  t'oiuU  l'ulnniiil,  tt-llc  |Miilinii  ilii  h'M'Iiu  ii|>|)ai'- 
li'iiaiit  an  niiiivnaiii,  La  i(ii(>Kti<iM  ilr  -saxolr  m  <|ui  det  ili'ii\  ^^iiii- 
xt'iiiciiiciit»  (lu  Caiiada  t<u  tU'.-»  |iici\  iiict-M,  la  lîfiin',  la  (  liainliic  des 
Lords  et  la  Chaniltic  (!«■■»  coniinuiic^,  ont  ditiiiir  le-  droits  ili-  di'-*- 
liriciKc.  est  nVoliic  par  rcvaiiifn  de-  -.(i-,  KIti,  MUI  cl  117  «le  TAolf 
d)>  rAin('>ri<|uc  ltritaiiiiii|iit'  du  Ntn-d.  (  iM  Acte  diuim-  lii'U  A  uiiu 
tliflicullr  d'iiitci|)i(''tali(iii  ijni  it'-.ult(.  du  la  doiildr  ('•iiunu'iat Ion 
(|U  y  "v  fait  ••un^iaiiiiiU'nt.  et  qui  est  |in»''niiiiaulc  dans  les  sec. 
îM  et  It'i.  (t't  inconvi''ni('Ml  n'a  |ias  t''clia,|»|(t''  A  ri)l>siT\ati(in  dti 
riMix  qui  ont  pivpan'  la  loi.  car  ils  ont  tcruiinc  la  scc.  !tl  par  une 
idausc   de    n'scrvc   d'une   j;randc    importance,    i|ui    sultordoniic    iii 


!t:i 


•*cc.  !l|.     Dans 


10--'.    ItMl    et    117.    nous    avons 


encore  la  donitle  énuniérat  ion,  nniis  sans  la  clause  de  réserve  en 
faveur  d'aucune  éniiniéralion.  La  sec.  K^i  douait  à  la  Puissance 
tons  les  droits  et  revenus,  saut'  ti'lles  parties  (|ui  sont  par  l'acte 
pécialenieiit    réservées   aux    ié^fislatuics    provinciales,    tandis    que 


lii  sec.    117  donne  aux  <liverses  |irovin<'es  ••toutes  Icui 


opricti 


puldiqiH's  dont    il  n'est    pas   aiitrenn-nt     disposé    dans  le    présent 

pi'opriéiés    pu- 


•i    lii 


I' 


acte."      (^ue    eouiprenent     les    •"revenus"    et     le- 

l»li«|nes'.' "     La    l'uissjiiM'c   aurait-elle    tous    les   icven 

vinee   seuilenient    la    nue-propriété'.'     Il    n'.v  a  qu'\in    nioveii   de   rt 

concilier   ces   deux   sections,    eu    référant   fi    la    s  •<•.    Hlll.     Là.    nous 

constatons  t|ue,  par  le  nn)l   •"  propriété.  "  on  peut  dire  les  "  terres, 


lûmes,    inint-ranx    et    rés4'rvcs    rovali- 


L 


réserves    rovale- 


dans  leur  sens  le  plus  lurjje,  sont  des  prérojriitives  royales.  Il  est. 
évident  (|iie  ces  mots  n'ont  pas  cette  si^nitieation  :  on  ne  peut 
pas  les  limiter  aux  ro.vaiités  provenant  des  mines  d'or  cl  d'ar- 
y:eiit,  et  il  paraît  jusie  de  les  étentlre  il  tontes  ces  préro;rat  iv  es 
mim>ures  de   la   couronne.  <|ui    tormeni    partie   du   domaine   <te 


uroime.     Cette    intei-prétat  ion    est    sujette  à   oWjectic 


.Mais 


est  évident.  (|Ue  le  texte  des  sec,  UYl  et  117  ne  peni  être  maintenu 
dans  son  intéj^'iité.  et  que,  comme  elles  sont  deux  sections  ;;éné- 
rales,  et  (|iril  n'.v  a  aiiciim'  clause  de  réserve,  on  d(Mt  ado]der 
rinlerprétati(ui  i|ui  concorde  le  mieux  avec  les  autres  sections  de 
l'A^'te.  Le  droit  de  désliéreiiee  a|>partieii|  au  ^niuvernenient  de 
(^uél)e  •  ( /.(•  l'riiciiiTiir  (It'iirral  </r  lu  l'roriiicf  ilr  ifiiiUrr.  deman- 
deur et  appelant  et  i'iifnit,  curateur  A  la  succession  vacante  de 
fen  l'"/(louard  Fraser,  r!éfen<leur.  et  Lf  l'ntriirnn-  llnirnil  ilr  la 
l'iiissoiici'  ilii  l'tniiiilii.  iiilerv.  et  int.,  ( '.  M.  H.  en  appel.  (^uél>e<'.  S 
septcmllle  IN7<i.  <>pillioll  de  Hams.w.  .1..  1  \\.  .1.  (,»..  177.  ■>  i;.  .1. 
()  .  -r.W  et    •2H   IÎ..I.  I!.(,l..  --'(tOi 


DROIT  DE  LODS   Kl"  NKN'I'KS.    Sous  les  <lispositiou>  de  la 


>ec,   iii 


lili   cil.   41 


des  S.  i;.  I?. C.   de    |S(;|.   1. 


immeiilile: 


situ.' 


daii- 


limitt 


<1( 


la  seifrneiirii"  de  Montréal,  appartenant  au  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice.  étaient  atVraiiclii-,  le  4  mai  lS.V.t.  des  droits  de  lixls  et 
veilles     sujets    seulement    i\   uii    droit    de   eommutalioii    de  teiiure. 


ledit 


])a,\al>lc  A    la    première  mutation   des   iiiimeuMes  ap 

4  mai    IS.")!!.     Le   léLralaire   d'un    immenble    est     tenu   de     payer 


|our, 


droit   de  commutation.   lors(|i 


testateur   c^l    déci''<lé   a)irès  le  4 


mai    IS.")!).    cl    (pic     le  lé;iataire  a    revendu    rimini'ul>lc    i  Ih  riiii 
)l<irii(iii.  C.  s.  I!..     MoMlréal.    :{(»    >eptcml)re     lS7."i.    Mo.vnKi.iT.  .1. 
.TolINSox.    .1.   cl    'rolil!  \N<  i;.    .1..    ((inlirMianl    le    iuj,'eiueut    de   f.  S. 

Di^'., 


.Molli  I 


:!(»   avril    IST 


Hi:\ri.i!V.    .r..   -Ji»  .1..    1. •{•_'. 


Sic, 


■141,  ■•  -JH  H..L1!.Q..  .-)|.S|. 


E 


EtrOT'T:        Vide   Servitude. 

ELECTION  CONTESTEK.  L'emploi  et  le  paiement  de  lionne  fui  de  solliciteur.s 
de  votes,  soit  ((u'ils  soient  électciiis  ou  non,  n'c^t  jias  nue  menée 
corruptricf    suffisante    pour   aiiiiiili'r    l'élection.    (|Uoi(|u'iiii    éle<'teur 


'/4< 


728 


'l'Alil.l-.    Al   l'll.\l;i:il(^l    I-      |1K>     M  Al'IKI.'KS. 


ifi*' 


'm 


iiiii-i  ciiiiildsr.  iir  iliii.c  |pa~  Niilcr.  il    |iui~~i'  '"'lie  iiii|ici  hr  de   voler, 
~iill-    hl    >i'i-.    'liT    lie   l'Aclc  rlci-liirill    (le    (.llli''niT  ili'    IS7">.   .'iS    \"n'..  di 
7.    I.i'   |iaiciMi'iil    (le   (Iciiici-   |iMr    iiii    -(•llii-ili'iir  de    votes,   à    un    rli'i- 
leur  M(l\  Cl  «airr,   pour  le  |ni\  ilc  (••rlailics  li-lc-  (rélcflciirs  du  |ia''li 
ii|i|iip-'.    fai,    daii^    l'espéra  me  (rc/litciiir  d'-    iiit'iiniial  ioii^.    iTcsl    |.a- 
im  acte  d-    coi-niitinii  dan-  h'  -en-  du  -laliit.     1,'iictc  isi)lr  de  tiai 
ter    (•fi;aiii>    l'ici-lciir-,    |iar    uih-    |Mr~(iiii!('    i|.ii    liinaiMc    |»piir    l'ini 
(les   caiididiiti-.   n\iiiiiiil('ra    rélcilidii   i(iii'   ~i    l'aji'iiiM'   ('>!    clairciiiciit 
|)niiiv('('.      I,a    |iiii>liiMl  •   Il    d'un    jiniiiial.   d,iii~    l'inlérrl    iI'iiik'   iMcc 
lii-.ii    pari  i'-illii'ir.    à     I  Ile    i|('|icii-('    de   *.");!(). (Ml.    peut     i''tii'    (■on^idéréc 
ciiimile    mil'    dépeli~e    d'illllire~-iiili    liéce-~aile.    en    l'ali^eiifr    de    prrli 
\('     iille   telle   d('>peM-e   a    été    faite    pour    lin    lilll    illéjiit  illie.       liil^uile 
le    pélitinniiaire   aeeii-e    le    niemlire   élii    de    n'aMiir    pM-    pnidnil     Ir- 
JUeee-     p  -1  ilieat  ive>    CDin-enahie-i.     il    doit     indiipler    \r-    pièei'-;    ipril 
\;'iil    axiiir.      Le   paiement    puni    loyer  de   (  liaiiilire-,  ipioiipie  éle\i\ 
n'aura    |  a^    ridVet    d'annuler  l'éli^elion.  -'il    n'e-1    pa-    prou\i''  ip'e    le- 
c'iainlire-     n'étaient     pa>     reipii-e-,    où     ipi  elie-    aiiraieni     pu     être 
!ouér~    pour    un    pris    intéiieill'.       j.e    lail    iple    le-   di^pell-e-   ilnii    eau 
illdll    -oui     Oli'ii    au    de—Il-    de-    dé'peii-e-    oïdiliaili'-.    n'e-t     pa-    -lllli- 
-.1111      pour    eun-ialer     un     -\-ièlue     i;énéial     de    eollUlit  ion      idiniiriis 
il    ni.    \.     S/lihlIli.  {   .  >.   li.,  (,llléli!  e.  il  no\  l'Illliie   |S7,"),   .\l  |;||  i:!/!'!'!!,  •' .  ep 

C.    SrrAiii.    d.    <•!     \lAi;rii!i:.    d..    I     i;.    d.    (,),.    J'.».").    I    Step.    Di-.. 
^rû.  -i.")!!.  ilis  ei  js  i;.   i.  i;.  «,».,  .iinii. 

l'Il.Kt   'l'IOX    (   OXTIOSTI'.lv    l/aele  d,.-    MIeelion-    Kédéiale-   (   olile-lée-.    |s7i,   s.  (   .. 

:i7    \  ie,.  (II.    Kl.   iiililulé:    ••Acte   polir  étaldii    d.    nudlleiire-,  di-po-i 
tii'll-  polli    la  déei-iiui   de-  l'di'elioii-  de-   iiieinlir(  -  de  la   (lianilile  de- 
(  oliilnliiie- dont  l.i  \aliililée-l  eoilli  siée,  et  piuir   t.piil    l'e   (pli    -'>   l;il 
t  aelie."    ipii     impose  aux  .iu.ues  de-  eolll-  pld\  illeiale-  le  devoir  de  déej 
('•■r  de-  élielion-  eoiile-tée^.  er,1    ilan-  le-  limites  de-  ait  rilnit  ion- du 
paileiiieiii    du  (  ana^iia.      I.a   preiae   reipii-e    |iour  diMjUaliliei-   ni  eau- 
didat    doii    ôiii>    -ufli-iinte    pour    iiisiliu'i-    une    coiix  ici  ion    -ur    acte 
d'aeeii-al  ion,      La    déei-ion    du    jniie  au    proeè-,    ipi.iiii    à    la   erédilii 
lité    d'un    témoin,    ne    -eia     uiodillé,'    (pie    dan-    le    ea-    d'une    erreir. 
manifeste.      Dan-    la    eoii-idéraliiui    de    la    pnuue   de   eire(ni-l  aiice-, 
(|iiiUil    à    la    (■oiiii,ii->aiiee    de    l'aele   de    (•oiruplioii    par    le    eandidal. 
les  eireoii-ianee-   priiu\  ées  (|oi\  ein  u'éi  re  -n-eep(  il  des  d 'a  lien  ne  e\  pli 
cation    ineomiialilile    avec    la    eillpaliilité     ili'iidii    cl    ni.    \.     Dniiii. 
v'.  S.    !!..    Monli  eal.   .">  no\  ■inhre    is7').  .Idiinson.  .!..   ■!'iii!I!.\n(  i;.  d. 
cl    r.i-,\riii!'i .   d.    idi— ideiit  I.   -Jd  d..   77.    1    Step.    .i]'^..   ■'>'>.    f'><i.    1">^. 

-i.")!).  i;!;i;!.  -i  siep,  !)i^..   i.")i)  ei   js  i;.  .1.  1;.  (  >..  uwu. 

î.'Aele  de-  Iv.  .  'on-  j-'édérale-  l 'oui  e-l  ('■(■-.  |S7-|-  ci  eou-t  il  niionilel. 
el.  -ou  le-  di-po-it  iini-  de  ce  -lallll.  le  proeè-  en  eonti'-l  at  ion  il'é 
ICI  lion  peut  e.MMr  lieu  dan-  la  vl.lllde  \acaiiee.  entre  li  !•  juillet 
el  le  lei  -eplemliri'.  l  ne  (■■leili(ni  annulée  e|  l'éleel  ion  (|ui  e-I 
rendue  iiéei--aile  par  celle  aiinilhlt  ion  coll-tilllelll  une  -cille  et 
méiiie  élection,  ipiani  à  l'iclc  persoiinei  de-  candidat-  el  les  rcti'- 
de-  aci'cnls  de-  eaildid;  t-  'ail-  à  la  connais-.anee  et  du  coii-eiile 
ment  du  candidat.  (  n,  (  ..  :',>  X'ic.  (di.  |M.  -l'c.  ."n  l.e  paiement  d  • 
dépense-  ill('>;:.ilc-  faii  à  la  coniiai— aiii'i'  cl  du  con-eiileiiieiit  d'un 
ciindidal.  apn"'-  l'annulai  ion  de  la  première  électiim,  cl  ihni-  ''• 
loit  (rinllileuccr  le-  Miles  en  faxi'iir  liii  e.indidat  dont  l'élcelion  e-t 
ri'iidue    iii''(( --aire    oar    i(iie    annulation,    e-l     une    menée    eori'up- 


tri 


ce  ilan-    le   -en-   (le 


\cre  des   Klcciiim-   fédérale-,   1S7)   iOirniK  il 


lll     \.     Cllsllillll,    (  '.     S.     1;..      y,n]\    \rA\.     .")     novciiilu'c     ls7."i.     M.\r 

d,.   'ronu.wct;.   d.   et    l!i-...ri>i!> 
t  liai  I,  eiuilii  mant  le  jiiu'eincni 


d.    (di--idelil    (piant    ;t    la    jlllidic- 
('    S..  SaiiitAndié,  21    jnillel    IS7.,. 
dtiMNsON  J.,   20  d..  S(i.    I    Mep.    1)1"..   ."i."!.    4.".(1.    Ui7,  2   Step,    Di-.,    +."«i) 
d   2S   I!.  J,    K-,  ()..  470). 
\iili'    .\ete    de-     l'"de(  lions     h'édérales.     |S7I. 

m    iiieinln<'  n    In   Cliitiiilu'c  des  ('ommiines  du  ( 'a- 


.-  -  \  illr    l'éleel  ioi 

n.ida. 
:    ■     \  illr    Tel  il  iin    d'élcct  ion, 

;  -       \  illr    l'rocédllio. 


(le   voter, 

■<    \   ir..    .-h 
1     un    éllT 

s  ilii  iiii'-ii 
n'i'st    pil- 
lé (le  li:ii 


]i(iuv    I  un 
i-liiii('iiii'Mt 

l'illK'    iMcr 

(•iiii«idr'rc''c 

■    Je    plt'li 


ilddllit     li'~ 

lit'.cc-i   (|ii'il 
i(|iw  (''l('\i''. 

I\  i-   (|rc    li-- 
1      pn     rli'' 

.    ll'llll     (Mil 

I     1  (i/,'/'//'(/.v 


l'IVIl, 
Stcp. 


I>i'.'. 


1S71.  S.  C. 
lie-,  (li>|jci-i 
liiiiiilirt'  'If- 
(|iii   -'y  i;ii 

iiiir  (le  drci 

iliutioii»  liii 
liiT  ni  l'iiii 


n    -ur 


iii-li 


la    iTrllllil 

une  ciiiMi: 
■(■I111--I  aiii-c. 
V  ciimliclal . 
icrii'^  r\pli 

.    Ihiiiii. 

;aN(  1'..   -1. 

I :>(•).  4."iS. 


■  \  il  ntiiiiinrl. 
-liiii'iii  il'i'' 
H  jiiilli'i 
m  Mlll  r-i 
h'  -l'illc  rt 
ri  lt>^  i'clo 
Il  riiii-rllli> 
laii-iiicnt    il  ' 

■IIICIll      ll'lltl 


•t    ( 


laii-    ''• 

■•Ici'tiun  l'-l 

ii't    ciiii-iip- 

(  Oirnix  <  I 


la     llinillf- 

iiillt'i  is;:.. 

DIl:..    4âi> 


lies    illl 


fa- 
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J';i,K(  TION  1)1  N  .MKM1U>'K  A  LASSKMIM.KK  hK<  ;  ISi.AII  \  K  l)K  i,»l  K- 
l'.KC:        I  /'(/(■    IV'tition   (1  l'Icctioii. 

HLK(  liOX  DIX  MKMliKK  A  l,A  (HAMHIiK  DKS  (OMMINKS  Dl  CA- 
NADA. LOl'Iicii'i-  ia|i|nirltMli-.  (|iii  a  accepté  la  chaire  et  coiii- 
ineiicé  à  d^'w  c(Hiiiiie  tel,  jH-ut  iv-iy'iier,  niai^  il  t'aiil  (jiie  cette  lé- 
-ili'iialinii  '.nil  fcniielle,  et  (,irelle  ^iiit  acceptée  par  l'aiitorité  iiui 
l'a  iKiiiuiié.  La  résijiiialiiin  d'iiii  ollicier  ia|>|Kiiteiir  ne  [leui  .se 
lairc  :  ar  une  dépêche  teléjirapliii|re  an  yrt'l'liei'  de  la  <  niuunne  en 
1  hancelleric.  l/id'licier  ra|)'|inrtenr.  i|ni  a  accepté  et  ciuiiincncé  il 
aiiir  ciiinine  tel.  e|  n'a  pa-  ré-ij;né  l'ornielleineiit .  ne  iieiil  ensuite 
-e  piiiicr  candidat,  niéiiic  -i.  cii  se  portant  candidat,  il  remet  tons 
Ic^  d.ii-i  iMcnt^  relatil'»  à  >a  liipiiiiiial  ion  et  à  l'élection  entre  les 
iiaiiw    du    (derc    d'élection.    (|ui     procèile    liii-inénie    à     l'élection,    et 


rapporte  ensuite,  ce 


)nmu'  élu,  le  cani 


lidat 


m  a\  ai!  été  noiniiié  otli- 


ciiM-   ra|ip(irtcur.   cl    i|ui    n'a\ait    pa-   ré-i^né  coiiinie  ~u-dit.      Cepeii- 
ilant    réle<'tion    t'aite    pai-    le   (derc   d'élection.   i|iioii|iie    I  oltii'icn'    rap- 


orteiir  n  ait    pa-  ré-i^né,   --erait    valitl' 


■  1   I  otlicnr   rapporteur  n 


tait    pas    candidat     { LiliiiiilUliir    \.    Ihirjiir,    {\    *>,    i;..    (^(uélicc,    S 
janxier   IS7 
1.  7   i;.  I... 


.1..    (  'AS.M  i.r. 


et     I  i;.-.sii;ii 


I    I!.  d.  (.». 


li'.i.  7s.    I    Mcp,    l)i-.,    1(11.   4ii.-).   l'7    I;.  ■\.    \\.   !>..    I4S.    140, 


lii  cl   Js   I!.  .1.   i;.  (,». 


I.r  Jii; 


1  Ai;i    a   i-oiicoiH'ii  dans 


la  partie  du  Jniicnieni  (pil  décidait  (pic  l'ollicicr  rapporteui'  ne 
pouvait  être  candidat,  mai-  '•\  était  di-sident  -iir  l'aiilre  partie. 
-a\(iir:  (jUanl  à  la  caïKnité  du  clerc  d'élection  de  lairc  réleclioii 
,iprc-  la  lé-i^nation  de  l'ollicicr  rappcnlcnr. 
Sou-  l'Acte  (je-  l'Jcction-  du  (anada  de  ls7l,  un  lirllclin  mar(pié 
d'une  croix  à  la  Liailclie.  oii  -mi-  le  nom  de  votciir.  mi  de  deux 
cr(M\  disiincte-.  ou  diin  a-téris(|ne.  ou  autre-  mai(|nes  [lartui' 
lir^rc-  ipii  piii— eut  -er\  ir  cnihiuc  -i.i;nal  pri\é.  entre  in  corriipleur 
cl  le  Ndteilr  corrompu,  c-l  nu'  mais.  ,i  |;i  eroi\  e-l  placée  imnié- 
dialemcnt    aprè-   le    nom.  (|n(ii(|u'elle    ne   -oit    pa-   dan-    l'e-pacc   (|iii 


Illl    1-1    a--ij;iicc.    le    \iUc 


-t     \.ilide.    l'ah- 


cnce   lie-    iniMal 


du    d(' 


pillé    o|'li(d<'r   ra|iportenr.   -iir   le   Imlletin   de    \oic.   n'e-l    p.i-   l'atal* 


\Vhil( 

il! 


\lili-l\rii:ii 
-Icji 


.M(Uil  i( 


je.   août     |S7 


'l'((l!l!A\ci: 


Dil 


.)(i    cl 


iS   K.  .1.    I!.  (1 


:  \  iilr  ntlicier  rapport. 'iir  a  l'élecliim  'l'un  niemlui'  à  la  (liamlire 
de-  (  ■lunmiinc-  du  l  anada. 
Kl.l'.l  l'ioN  MIXK  ll'.M.I':.  Le  paicincnl  d'niie  -oinine  d'ar.iicni  à  des  élec- 
Icii-.  polir  leur-  lidiilde-  et  partie-  •',.  leurs  d(''pcn-e-  et  perte  de 
temps  en  M'iiant  voter.  c(ni-litue  un  acte  de  corriipli(ni  en  \ertu 
du  droit  couimiiu.  l  ne  promc--e  ou  iip  don  lail  à  une  |  er-oiine, 
pour  un  \(itc  (pTidlc  n'a  pa-.  ne  con-litiie  pa-  un  ade  de  corru|i- 
lioii.      ^nr    '/""    i'''ii'i'iiiil'i.    le    rcipiéranl     pci  t     taire    une    an('.ii'at  ion 

(ilitenii    la    ma  lorit  ('•   réidlc  cl    lé- 


tleneralc   (|Ue    le 


di'deiideur   n'a 


uale    de-    \ole-.    et     c'e-l     ail    dél'cndeiii-    à    ju-lilier    (ill'il    a    le    droit 


e    ({Il  on    racc|l-e    (l'il-urpcr.    cl     il     ne    pdll     pré- 
de   -oiitenir  iiiic   c(u\    (K  -    vote-   iiui    -mit. 


d'occuper    la    idiar; 

tendre  ([u'il    n  C-l    oli 

spécialeineiil     iiici  iiiiiui''-.    mai-     il     en    -cran     autrement     -iir    tolllo 

autre   (onle-iation    (|rc    i;ii'i    ii'iii  niiilu.      "-iii     niic   coiiie-lai  ion    par 

(//(')   iiKiriiiiln   de   réiection   d'iici    mi'inhrc  du   ',  oii-cil    Municipal    do 

<,)iiéhec.    la    \érité    de-    -lignât  lire-    et    de-    alii^-uiii' 


it'licivr  rapporteur  et   des  l)u!lelin- 


In    rapi  orl     df 
V  ot  at  iini  didt    et  rc  attai|iié(; 


par    in-cription    de    t'aiis.      L  ofliciei    rapporienr   dml    l'aire    l'apji 


(Il 


(lu    nom 


lue  ^r   Ion-   It 


aire  ce   rapport .   il   ne  peut    p 


\ole-   ciliré-   ,111    Inre   (le    \otatioii.   et.    |)our 
c.  ut  inei-  le  uiérite  de-   \  oies  ainsi 


■niri''s,   m  ajin  ter 


\iite-    ni    en    retianciier. 


I.oi-    même   ((in 


la   mise  en   noininatimi   du   cindilai    eonl  ieiidrait    de-  -i^naliiies  tr- 

'    -crait    valalile    -i    elle   cimiieiil    le   nom 


lé^îUileres   (Ui    laiis-e-. 


in-e 


e\i;;é  par  la  loi  de  oonnc-  -i^iiiatiire-.      I.e  iiaivinent.  an 


de   -e-   Irai-,  de   Mi\a;;('.   par   ra;;ent    e-t    un   acte  (je  emriiption   (|iii 


annule    I.     \ote   et    l'ail    perdre   an    candidat    le   droit    au    -ièf;( 


La 


;|■^ 
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îil     i 


t  . 


promcsM'  iiii  II'  (Ion.  fuit  l'i  un  ('•Icctcii)-.  ayant  ilt''jà  \i>\(\  ne  coii-.- 
titiic  |)a>  im  acte  lic  coi  ri  pt  iim,  le  vote  ne  -c  (livi>c  pas.  il  doit 
t"'tic  siniiiltani'.  si  pour  lifix.  (  )n  peut,  sur  aliri^at  ion  ^iViu'-iaU'. 
faite  fcjftff  {■dix  <lcs  \otcs  |jai-  hnilctin  (|ni  sont  nuls  à  Iciir  fact-. 
l'ii  htilictin  dont  le  iiinit  nf:-!  pa~  datr  c^t  mil  i  \ciuin-  \.  .1/- 
(•/((•/■.  C.  S.  l'ii   ('lianil)ic.  (,)ii('>l)cc.    17    mai    l'ST.').  ('AsAri.T.   .1..    I    lî. 

■).  (,»..  -ly.':  is  i;.  I...  i>7;i.  I  St.  p.  Diu..  srij.  s:)(i.  s.->s  ..t  -js  K.  .1. 
i;.  (,>.,  :K>d). 

KMI'lIVrKOSi';:        I  idc   l'rocrdmv. 

KMIMi-nivMKN'r:        \i(lr  Action  po>scssoiic. 

ICN'CAN:        \iilr   Nt'iilc  à   rcnclicrc. 

l';\<y)ri'"/rK.  l'om-  Olrc  admi^  à  attai|ii('r  la  civdil/ililc  (l"iin  tciiioin  produit  ]iar 
la  partie  ailxcrM'  y\  à  |)roiivi'r  tpi'il  a  fait  des  di'vlarat  ions  con- 
traires à  ^on  téinoi^iiiajic  an  procè>,  on  doit  d'aliord  lui  dcinaiidcr 
s'il  a  fait  telles  déclai'ations.  et  lii  en  indi.pler  l<">  détails  ( />r- 
rtdii  \.  l'iiirirr  dit  Ihyloiiis.  (  ,  S..  Miriitn'al.  Il  mai  187(i.  'l'ois- 
ItA.XCK.  ,1..  2(1  .1..  I('»7.  I  Steip.  Din..  4!».")  et  2S  It.  .] .  H  i)..  5.VJ1. 
l'iU'  corporation  municipale  n'est  pa>  tenue  de  se  dépo^séKler  d'un 
rôle  de  cotisation  poni'  que  ce  rôle  soit  prodiiil  comme  ])reu\e 
dans  une  <'ause  iWiiikiiidii  v.  /,(/  <'ilr  dr  Mniitiral.  ( '.  S.,  Montréal, 
l'.t  septénaire  iS7(i.  'l'oiiit.wc  K.  .1..  K)  .]..  :il7.  1  Step.  Dij^..  S7 1  et 
lis  lî.  .1.  K.  (,)..  .-,72 1. 
:         !'/'(/(■    l'rocèr,   par    jui\. 

KN(M  KI'K  sriî    j.KS  AKK.Mlil'.S    l'I'MI.K.X  KS:        !/,/,■   .Mandamiis. 
\  iilr    l'idliihition. 

K\I;K(;1S||;KMKN'I':        i  /./(     Doualic   <i.ntuiiiier. 
:  I  /'/'■    Lé;.;is|,il  ure 

KNTIÎKK   \)\-.    LA   (  .M'Sj'::        \i,l,    l'rocédiii-e. 

l'.WtiJ  l'.N  l'(  ►SSl^'^sK  )\  |/eli\<)i  du  roi  en  po-'-e^^ion  de  la  >llccessioii  d'une 
pi'i-onii  .  (|iii  n'a  laissé  ni  liéiitier  légitime  ni  conjoint,  ne  sera 
pa>  Or  (11,  né  avant  (pi'aiNis  ait  été  publié  dans  le.,  journaux,  de  lu 
nn''ine  ni;,  iére  (Hie  pour  l'a^sjonation  d'un  al)~ent  i /.'■  rriii-iiniir 
(irinriil  i,iiiir  in  l'iuriiirc  <lr  (^ikUic.  rai.  (  .  S..  Kamoiira-kii. 
IS74.   11. -K.    r.\s(  iii;i!i:.\;  .  .1..  Js   K.  .1.    \[.  ly.    II171. 

Kl'OUX:      -  \  i<lr    l'relivc. 

|]l!lî'Kri*i  l.a  preUAcde  paiement  ipii  ré-ulte  d'rn  re(;u  |  ar  (''ciil  ne  peut  être 
détruite  (|Ue  par  une  micunc  d'erreiir  la  l>lus  claire  et  la  plus  jior-i- 
ti\e  I  liill  et  Anitoii.  (  .  1!.  K.  en  appel.  .Moiitival  21  déeemhre 
1S7.").  Doitio.N.  .1.  en  (  ..  MoNK.  A..  K.wis.w.  .1.  et  S.v.mkiu.v,  .1., 
ren\-ei>anl  le  iu;;('illeilt  de  (  .  S..  .Montréail.  :!()  novdinhre  iS7-t. 
.loiiNsoN.  .1..  20  .1..  2SI.  1!.  .\.  (  ..  2S1.  I  Step.  Dij...  Il  17  et  2S  R. 
d.  1;.  ()..  .->S7l. 
I.e  7  mai  ISôt;.  C.  lit  ,(in  liillet  pidinis^oire.  à  l'ordre  de  \\  ..  payable 
à  si\  mois,  pour  la  >omme  de  t'l(i2.  17.  I.  l-c  .'!  scjdcinlire  de  la 
même  année.  (  .  pa.Mi  en  à  compt  ■  t'i't  et  obtint  un  iim.-u  de 
W.  I  imr  ce  montant.  I.e  17  iioxcmbd'  suivant,  le  leiifiir  de  livre- 
de  w.  donna  un  rei;u  à  ( '.  porr  la  -omme  de  $112.  17.  1.  à  c()inpt(' 
~in  ce  billet.  (  e^  montant^  réunie  formaient  •'i<ll>7.  17.  1.  c'est-à- 
dire  f.'>  de  plu-  (|ue  le  montant  du  billet.  W.  poursuivit  C.  pour 
la  somme  de  t'.")!).  balance  due  -ur  ce  billet.  (  .  plaida  (pie.  le  ! 
-epleiiibre  |S."iri.  il  a\ait  payé  LXi  à  compte,  et.  le  17  novembre 
-ui\aiit.  il  a\ait  pa.\é  tll2.  17.  I.  ce  (pii  fai-ait  plus  (pie  le  mon 
tant  du  billet.  Il  demaïKle  le  renvoi  de  ra(lioii.  en  -e  r('>servant 
-on  i(rour-  poil  re\c('>(laiil  l'i,  W  .  rép(Hr(lit  (|Ue.  le  17  no\enibre. 
( ',  n'avait  pas  payé  à  -ou  teneur  de  livre-  t'PI2.  17.  I.  nais  seule- 
ment '.  i7.  17.  1.  et  ((U'il  avait  obtenu  un  rci.-u  de  c<'  teneur  de  li- 
vre- en  lui  repiv-eiitiuit  (|U'il  avait  payé  auparavant  à  W.  i).'),"). 
dont  il  n'avait  pas  eu  île  rei.-ii  et  (pie  ce  rei.Mi  |MMir  £112.  17.  1. 
faisait  double  ein|iloi  de  ladite  -oinuie  de  t'.")."),  M  a  été  jil.ué  (pic 
11'  lénioi^iiiaijc  du  teneur  de  livres  eonstalant  (pie.  le  17  novemliie. 
il  n'avait  re.ii  ipie  f-">7.  17.  1.  devait  être  ailiiii-  pour  prouver  Tcr- 
reiir  du  teneur  de  li\re.  cl  (pie  ce  téiiioienajic  .j(iiiit  au  fait  (piesii'. 


f»  1 
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'31 


r.    lie   cdU-- 
las.    il    (luit 

[1     ;iVlu''Vilif. 

1   leur  fiici' 
i//(C   V.     Ic- 
T.   .).,    I    ii. 
■  t   -iS    II.   .1. 


|irt)diiU   ]):ir 
iUioiis    Cllll- 

li  ilciiiiiiidi'r 
l.Hiiil>  (/''• 
I.STC).  'loi!- 
(^..  .V>;i;. 
i^s(''tlfr  (ruii 
iiiiic  prciivf 
;..  Molli  rôal. 
I)i"..  S71   t't 


•('->lll|i    (l  linr 

liiil.  111'  M'ia 
riiaiix,  de  la 
(■  l'rfiviirciir 
Naiiimiiii^ka, 


ne  |it'iil  i"t  iT 
la  |ilii>  i)i)-i- 
21  di'iM'iulMt' 
•AMîOltN,  •!.• 
iinhic  IST-i. 
117  l't  'iS   R. 


\\  ..  |)ayalile 

nibrt'  de  la 

m    vc<:ii    de 

in    de  livrc- 

.  à  coiii'iiti' 

1.    .■■(■■^t-à- 

ivir   ('.  11011V 

la    qui'.    If    ! 

7     ll(>\Clllll|r 

|iii'   le  mon 
-(•    ir^crvaiil 
7   iiiiv  ciiiliri'. 
1!  ai-  '^t'tilc- 

l'iK'iir  tli-  li- 

t  à  \v.  i;.->.-.. 

C\\-l.   17.    I. 

tr    '}n'j.O   <|11<' 

7  novi'iiilivi'. 
jiroiivcr  l'i'V- 
l'ait  i|iu'  si  *'. 


I 


a\ail  n''cllciiiviil  payt'  t'Ilii.  17.  I.  cipiiiiiu'  il  le  |)n'lciidait .  il  aurait 
|iay(''  |)lii>  (|ii('  sa  <l('tt«'  et  an  t'ait  (|iii'  If  km.-ii  du  17  iiovf iiihif 
n'flait  doiiiif  (/"''"  "  l'Oiiijiti'  du  hillct,  et  au  t'ait  i|Uf  ( '.  n'a  pas 
t'.xi;,'!''  la  ifiiiisf  df  son  liillft.  t'oniif  iinf  premc  salisfai-atitc  df 
rcrrciir  du  tfiifiir  dv  livres,  et  Jrstilif  la  dfinandf  dn  dfinandfiir 
{W'hitiKji  ft  Clark.  ('.  I?.  K.  fii  a]>]Md.  .Montn'al.  (>  juin  IH.")!».  I-a- 
i().\  iaim;.  .1.  fil  (  ..  .\vi.\viN.  ■\..  DrvAi..  .1.  {<li>tsi<lciil)  fi  Ca- 
i«)\.  .1..  rfii\-fr-aiit  le  juj;('iiifni  de  ('.  S..  Montifal.  ;{()  avril  IS.'jS. 
Smiiii.  .1..  ;i  .1..  S!t.  :{is'.  !i  I).  'I'.  i;.  c,  :{;(<,».  Uob.  \yi<:..  ]M,  1  Slqi. 
l)i/..  .-)<i.{.  7   1!.  -1.   li.  (,)..  -im.  .-.1!1  ft   lis  1{.  .1.  ]{.  (^.  (ilHd. 

KlMMail  :        i  /'</«■  As-uiaiicf. 

l'XCIOl'TIO.V  A  l..\  l''(M!MK.  Le  lf;;ataiic  j.arlifulifr  i|i:i  n'Hilainc  dn  lf;;a- 
tairc  fil  usiifriiit  If  iiiontain  fiitifr  de  son  Ifji-.  parce  ((iif  cf  lé- 
ffataire  en  iisutiiiit  aurait  iftiif  de  son  lf};s  une  soniiiif  cNfédanl 
le  fapital  ft  Ifs  intc'rfts  (iu>  au  dfiiiaiidfur.  n'est  jias  tenu  de  don- 
ner. (|naiit  au  nioiitant  pfr(;ii  par  l'iisufrintifr,  des  dftails  (|iril  ne 
]M'Ut  foiinaitrf.  et  cf,  |ionr  riiiforination  de  c(»liii  (|ui  a  touelié  les 
revenus  et  ({li  -fiil  coniiait  ci'-,  détails.  Ou  lU'  jifiit  exijîor  du  df- 
inaiitleiir  (|Uf  la  iiifiifion  d'une  soinine  approximative,  ("est  à 
celui  (|iii  l'a  toiifliéf  à  en  montrer  l'exa^ératioii  ot  rinexaetitude 
i  h'l-!stitiiitiirillc  \.  TnHsiiiiiiiiil.  ès-i|iialité.  C.  S.,  (^uéboe,  7  février 
1.S74.  (AsAri.T.  .)..  I  It.  .1.  g..  -M.  -2  Ji.  .].  O.  i).,  C.  S..  470.  1  Step. 
I)i,i;..  270.  tJtl7.  iltW.  '.Mi!»  et  28  R.  .1.  U.  q.,  .'W). 
lue  exception  à  la  l'orme,  iuvocpiant  la  nullité  de  rassi;ination.  doit 
iiidii|iicr  lii  (|iioi  l'assignation  est  nulle;  ainsi,  une  exception  à  la 
t'oiiiie,  ipii  allègue  siiii|ilcinciit.  <|u"il  ii'_\  a  pas  eu  de  sifiiiilicat  ion 
lé;;ale  an  détendeur,  sera  i<'ielée.  (|iloi(|iril  soit  prouvé  (pie  l'a-- 
si;jiiatioii  a  été  t'ailc  apié-  -e|>|  hein'-  du  soir,  en  coiilra\  eut  ion 
à  l'art,  ."i."»  ( '.  r.  (  .  de  lst>7,  ipii  dit  i|iif  rassi^nation  ne  peut  être 
donnée,  avant  sept  lieures  dn  matin  ni  apiè-  -ept  licures  df  Fa- 
]irfs-iiii<ii    i  Itiinifiiii  v\    i'ciU.  (.    W.    \\.  en   appel.    .Miinl  réal.   l(i  -ep- 

tfllllirf    IS7.").    l")oi!l()\,    .1.    eu    (  ..    MdXK.    .1..    'r.X.-SClII'MîK.M.    .1..    lÎAM 
SAV.  .1.  ft    SAMlOiiN.  .1.,   JO  .)..    \S.l.    lî.    A.  c.  ."»1i'.).    1    Stcp.    Diii..    10:".:; 

et  28  11.  A.  II.  (,)..  :,ùl\. 

:         \'i(lr  Dét'fiiM'  fil  droit. 

:  1  "/'  l'rocédiirf . 
KXCKl'I'K^N  l)IL.\l'(»li:i'..  I.c  demandeur  dont  la  demande  a  .'lé  dél,outéf 
iwrr  dépfii-.  -aiif  recours,  et  ipii  intente  une  iioUM'Ile  pour-nili. 
peut,  par  exception  dilatoire,  être  arrêté  dan-  -a  d(>maiide.  ju-(|r':i 
ce  (pril  ait  pa\é  au  dét'i'iidf iir  le-  trais  de  l^  première  poursuite 
Alt.  12(1.  S  i  <■.  r.  <'.  de  KHtiT.  et  art.  177.  §  1  (  .  I*.  <  .  de 
I,s'.t7  {Ihiiihii  \.  IfiiaixDii.  C.  ('..  (^Miélifc.  21  juin  lS7.'i.  'l'iissii:!!. 
.1..  I  i;.  .1.  1,1..  2l!i.  IS  li.  L..  csl.  1  Stcp.  Di^.'.  Kiii.  .■il,',.  .-.(IS,  Sl",i, 
lU+4  cl  2s  li.  d.  li.  (,).,  -'l.'fi. 
"  i.e  deiiiandeni    (pii  a  poiir-ni\i  -on  iléhiteiir  cl   a   accompagné  -a    pour- 

suite  dniic  saisie-aiiét  avant  jii;ienicnt,  c|  dont  la  demande  c-t 
délitnilée  a\t'c  dépens,  -ai't  iccoiir-,  n'e-i  pas  tciin,  avant  .le  ic- 
iKHivflfi'  -a  poiiisiiilf.  df  payer  les  frais  dn  eardien  .loiiimé  -iir 
la  -aisif  anci  (pii  f-1  annulée.  \u  (|Uf  les  frais  du  ,i;ardifii  iif  -ont 
pa-  à  la  (diar;ic  du  déliitfiir  i  Itauhii  \.  Ixiidisoii.  (.  ( ',,  (^tnéliei'. 
!l  juillet  IS74,  .Mi:iii;i>iiii,  .1.  en  (  ..  i  li.  .1.  i,)..  2l!l.  I.s  li.  I...  (isl. 
I  Stcp.  Diu,.  KIti.  .il:!.  .->i'.s.  S2!t.  M>44  et  2S  li.  .1,  li.  (.t.,  24;!i. 
'■  I.e  deiii.iildciir,   ré-idaiit    à    l'étrailjier,  i|iii   priHluil.   avec    le   rapport    dn 

href  de  -ommalioli,  iiiif  procuration  à  ses  piiifurcni-  i{ui  plaident, 
pour  lui,  ne  -cra  pa-  tenu  de  payer  le-  frais  d'une  exception  dila- 
toir<' demandant  la  proKluetion  d'une  procuration  i\f  la  jiart  du  dc- 
niandeiir.  ipioii|ne  ce  dernifr  n'ait  pa-  donné  au  déffiidfiir  d'axis 
de  cet'e  piddiiction.  le  défendeur  devant  prendre  colinais-ancf  dc- 
(lofiinifiil-  produit-  avec  le  rclinir.  ft  rcxceplion  dilaloire  sera 
reii\(i.\  éf.  avec  dépcii-  i /{<//((/(/(  (/<■  Cininiirrrr  \.  l'iiiiiiiinil.  Mont- 
réal, li.-)  oetohrf  IS7.').  r(>ititAX(  i;,  .1.,  2n  ,1.,  :)(Mi,  1  sti.p.  |)ij.,  l:il 
et  2S  li,  .1,  li.  (,)..  :i(Mii. 
-    Ville  (  )lili;:al  iini   à    Ifinie. 

I  /■(/(■   riaidoycr  eoiitra<K"loin;. 
-    I  /(/(     l'rocédure. 


\'  i'i'' 
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TAlil.K    AM'IlAltKTK^I    !■;     Dis     M  A  T  I  i:i;  KS. 


i',\(i;i''i  i(>\  Dii.A  ruiiii';  \)K  c  akantii:,    Lmh.  \-i:\  ( ,  r.  (  .  d.'  isc,  riint, 

rir  CCS  liniic-:  "1,0  ilchii  |  oir  iiii|icli'i  liiiriuit-  c-|  ilc  liiiil  |iiiirs 
:i|irc>  l";t-siu||i,|  iiiii  |))inci|);ili'.  cl.  en  -ii^.  ilc  tout  le  Icinp-  i-ci|iii* 
|Miin-  ra>~ijiii.ili(Hi  des  çaiiiiil-,  -ni\;inl  le--  (li-|i(p-il  iini-  d"  l'iii'l. 
7'>.  "  ■luué,  xni-  CCS  (lisposil  iuiis.  i|Uc  le  (IclVn  leur.  (|iii  l'ait  iiiic  cx- 
cc|itjiiu  (lihiloirc  jidiir  a|i|icli|-  ijaiaiil-,  ihiit  taire  \oir  liaii-  .iffc 
f'\cc])li(in  i|iril  a  intciilé  -mi  actiiin  en  Liaiaiitic  ilan-  le-  délai? 
voulus  par  la  loi  iHrIli  \.  Ihihiii.  (  .  S..  Mouiiéai.  ^  iiiis'cMiTire 
JSTii.  ToKii.Wi  i:,  .1..  -ju  ,!..  ;!0_'.  |  v)e|i.  Dii...  jiM'.i  ,1  2S  Ji.  .1.  !!. 
',».,  (i.")l). 

KXCl'JI'l'KiN    i'KKl'.MI'roJKi'.:        I  /«/<    oMi-ai  ion   a    teinn. 

KNI'lCl'I'KiX  :        1  iilf   N((vati<in. 

l'IXKCl    IKIN    D:    .inn'lMMNT:        1/,/,    \,,\aiion 

:   ■        I  iilr    rnicédine. 

liX'l'll  A  DITh  )N.  l,or~  <riiiU'  |proeédme  |ioiii  c,\l  radit  imi.  le  ju^c  oii  le  inaui-- 
:rat  -iéçraiit  ii'e>1  nas  aiilori-c  à  ciiteiidri'  la  dél'eii-c  du  piisoi/- 
iiicr.  i|ii(di|iii'.  dan-  rcMirice  d>  -a  disciétion.  il  |pui--e  reccMur 
de-  l(''iiii)i;^na;;i'-  |iiiiir  élalilir  iiue  l'olVeiise  a  un  eaïaiière  politi 
i|i  c.  ou  n'e-l  |ia-  eoinpii-e  ilaii-  le  liaitê  d'i'M  radit  ion.  ou  i(ne 
raccii-atcur  ni'  doit  |ia-  èl  l'c  ci  u  -on-  -eniient.  ou  i|iic  !a  deiuaiul!' 
jioui-  e\t  ladil  ion  du  nii-o.inici  e-i  le  i{''-ullat  d'niie  eon-piial  ioi; 
I /,(■  (Idiirrniciiifiil  ihs  l'hils-l  nis  \,  iiust  ithinnii  _  ( '.  1!.  I!.  f'ii 
(  liandnv.  Montiéal.  Kl  t(''\  lii  r  |s7l.  Kwis.w.  .!.,  -jh  ■)..  Iil.".  et  -js 
l;.  .1.    I!.   (I..  .'..Mil. 


F 


!         I 


kl 


l-".\l'.i;|(,ili;;         Vhli     \laiidainn-. 

l'WI  1,1,1:  l  /'/(•    .\cte    de   ei;ni|io-i|  ice;    e:    de    di'cInilLie   d'un    tailli.    -ou-    l'Acte    dc 

lailiile  (II'   isd'.i. 
I  /'/('  (  a|pia-. 
l'.MI.I.ni',;        I  ;./.    (  apia.s. 

:         I  /(/(    >ai-ie-anêt    a\aiil    iM:.:cnieiil    iii   inaiii   t  icreo. 
:         l  /(/('    l'ii  cr'iliire, 
l'WrX.      Le  di'liiieui.  i|ui  paye  an   prétendu  ee--ioniiaiie  d'riie  en'Miiee.  dont   le 
iian-jini   est   eii-uitc  déclaié'  ia';\.  e-t   tenu  de  pa.\ei-  celle  eiéanc*' 
au  eiéancic'-  ori;iiniiii-c   [lhi,,ifiil    w   l.dfiniii-.  (  .   S.    j!..   i^hiéliec.   'ît' 

-eplcnihle    IsTI.    MllIiKUllH.    d.    en    <   ■.    '   ASAII.I.   .1.    il      TlissIlCI!.    d.. 

ecniliniiaiil    le   jr.i;cnicnl   Uc  ( '.  s..    !\anioui-a-ka.  !•  a\iil    |S7t.    II.  K, 

I'asi  iiKiii- .\i  .  J..  I   i;.  d.  (,»..  i.".!i.  I  siep.  Div..   iii;.  r.r.i).  T.'ii.  !it:{ 

et  -JS  li.  .1.  li.  (.»..  ISO). 
:  \  iilc  .\ele  aiit  lient  ii|ne, 
l  /(/(•  'rc-laincnl. 
I'|;\1MI-:  (  nMMlXK  KX  l!ll''-Xs.  l'emlant  !a  eoimiiiiiiaiii  é  .je  bien-.  niêiii<» 
apiê^  l'ili-t  il  ut  ion  d'une  poni-uile  l'ii  -éparation  de  eoi  p-.  la  feuinio 
ne  pert  être  poiiisui\ie  avec  -on  mari,  pour  le  pii\  de  pro\  i-ions 
cl  inandiandise-  touniic-  cl  li\rée-  à  en\  cl  à  leur  taïuillc.  «|ii  n- 
ipi'il  -oit  proiné  (pi'  Cl'-  (dlei-  (d  pio\i-ion-  aii  lit  '''lé  liwé's  |iai 
le  di'niaïalelir.  partie  a;;  iiiaii  et  pallie^  à  l.i  tcliiinc.  ('elle  dette 
c-l  une  dette  île  la  eoinniiina  ni  é.  ri  elle  ne  |  eiil  étie  réela.inée  ilc^ 
iléfeiideiirs.  cou  joint  eniciil  ei  -olidaircnieni .  La  feMinic  lie  pour- 
rait èlre  tenue  au  paicinelll  (|ne  de  la  nioitii''  de  eette  dette,  et 
elle  Ile  polinail  être  poi  r-n  i  \  ie.  poni'  celle  nioilié'.  ipl'aplèv  l.'i 
di-soliition  de  la  eoininiinanl  é.  et  ipiaiid  elle  aurait  acecpli-  cette 
eoiniiiiiiiaiité  on  aprè-  l'expiialioii  de-  iroi-  moi-,  ei  ipiaiante 
jours,  à  eonipler  de  la  di-so'iition.  l'ai  l'art.  \-l*.yi  1'.  t  ..  I,.  inaii 
adiiiiiii-(re  -eiil  les  liieii-  de  la  coniiniinaiii.'  l'av  l'art  l7-">.  m' 
mari  e-t  o|p|ij;é  de  fournir  a  -a  leinliie  loin  ce  ipii  est  iiécessairo 
pour  li's  liesiiiiis  de  la  vie,  sidoii  -es  laeilté-  cl  -on  état:  d'ni'^  il 
siii(  iprcii  se  pvociiranl  dos  iiiarcliandi-es  et  cllcf-  pour  les  l)esoiiis 
de  la  femille  cl  de  la  t'ainille.  le  mari  eoni  racle  -elll  reii;;a.i;eiiient 
de  li's  pa.\('r.  -an-  aiiciiiieineiit   y  oldifici   sa    teinine.     <  o'iiéraU-ilH'iit . 


■rAl;l,K    AMMIAKKIMili:     |)i;s     M  A  IIKIJI; 


J 


'f-t    la   t'i'imiH'  (|iii  ^'(iccii|ic  (h-  ilriailr.  liii   iiiT'iia;^»'  et   (li~  il<''['i'ii--("i 
(iliriiali("T('s  (le   la    inaisnii   l'I   de   la    faiiiillc.  et,   >iiivaiil    l'csinil    île-* 


i; 


IIKi,    12S(I  l'I,    \-2 


II 


i'iiiiii>ini 
par 


a   la    |iin»|ii  iKlciicf  du   pay-. 
a    Noloiilt'-  tacite  du    mari,   la 


la   tVniiiic  ('~l    (le    jili'iii    (Iniil 

riiaiHJatairc  dr  (l'illi-ci.   iioiir  cunliaflci-  de-   dette-  de  ee  j,'eiii(' 


ti 


elle   -.(irte   iilie   (■<'^   ( 


lelt 


(lu  mari,  et   -iir  eeu\   ili 


es    Ile   |pi'IIVent    êtVe    ]in~e~    (| 


lie   >I||-   I 


es    hiell- 


iiiiiiimiaiité.  et    liciii  ^iir  Ici  liieiis  lier 


^^(lllllLd-  de  la  femme,  (pli  ne  |ieiil  èlii'  |i(iiir-iii\  ie  pour  les  payer- 
jyit  lemme.  en  aelielaiil  de-  cll'il-.  pciiir  cdli'  et  la  famille,  n'aiiil 
(|lle    edinine    mandalaire    du     maii.     et     iillllemeiil     pdin     elli'  liiêiih'. 


Suivant    l'ail.    177   (  .  c 


a    leliiliie    ne    peut    -'idili_:-ei 


m-    Il 


sentemenl    |,ar  éiiit   de  sdn   niaii.  il    la    femme,  ipii  aiiiète  ain^i  de- 


mareliaiiiliseT. 
mari  doit  >ei 
il  ii.i ..  (  . 
I...  :i7.s,  I 
(.)..  Kil). 


-an-,    i-i-    eim-enleineiil .    écrit,     m 


ili- 


1    êl  re  ciindamné   à    payer   ce-   t 
'rnii-.-l!ivièic-.   Il   ncinliri'   |s7."i. 


iVel-    (A 


pa-. 


riiimi    \. 
<.»..    I."i-'. 


Cnh 


.'>n. 


KlvMMr;    MAKIKI'",.      I.'iirdi.nnaiicc   du    ((Him: 

Nulle   fcnin 


deci  elail    ail  .    :>li  : 
tiiiii.    ni    eiiriiiirir 


.   I   S||.|,.  DiM..  jcl  ,,1   -js  K.    J.  i;. 

>pr'cial    de    IS-H.     I    \ic..    ili.    :iil. 
mariée  ne  pniiria    -i-   pnrlci    i-au 


re-piin~aliililé    en    aiieiine    aiilre    (pialité    ip 


(ililiv;al  inn-  lin 


<-nimiiinni'   en    liieii-   a\cc   >iiii    mari,    pinir   les   delt( 

Piii;a:;iiiieiit-.    r, ml  raclé-    par    le    mari    avant    leur    inanauc    mi    lien 


daiil    la   dlliée  du    iicirii 


li;e.   cl    liiu-   rWi 


•ment-,  et    nldi^at  mn- 


traclé-    par    une    l'einme    mariée,    en    \iiilaliiin    de    celle    dispn-il  imi. 
scriinl    ali-iiluniciii    nnU  et    de   nul   ctVel."   .\u\   terme-,  de  cci    arii- 


un   liillel 


nire    -.imie    par    une    îcmnie   -eparee    de    lileii-.    i-iill 


JiiiiileinenI  cl  -nlidairemi'iit  a\cr  ~n\\  mari,  dan-  l'inleiit  imi  d: 
eailliiinner  cr  licrnier.  e-l  nul.  ipiani  à  elle.  Il  -l'inlile  i|rc.  >i  v\\^ 
était    mai"<diande  pnliliipie  cl    -i    la   dette  avait    éié  conlraclée  piuii 


le   fail     de  -on   comnierce.  e 


e  maii   l'eûl    c 
:!ni    C.   C.    I N 


!•   -crait    iililij^ei'  au    paieincnl.  ipiniipie 


HItraclée  et    i|lle   la    li  inine    lui    -épaiée   de  hicii- 


Arl. 


/((•(/) 


('iiiiijtinii    it    ii.r..    ( 


Muni  I 


eeinhie    IX(in.   1!  \  111,1  i;v.  d..  .-,  .!..    t7.   JH  i;.   I...  ><"i.   lîol).   Di;;..  :)7.    I 
■^tep.    Dii;  .   Sil.   !•    I!.  ■].    l;.   (,»..    ICi.   .-itl^   et    JS    1!.  d.    II.   (,»..   2171. 
*'  :         r/i/c    Aiilori-al  iiin   m.irilalc. 

;         \  iilf    i'rocédnre. 
KI;M\II',  m  \IMKI-;  <l':i'Ai:i';i':  \)\'.   \\\\:\<.     La   tcmme  mniée.  -éparée  de  liicii-. 

ipli    aclièli'    elle-méll.c    de-    cllet-    Utile-    piillr    -on     I  -aue    et     celui    de 
M--   crifanl-,     ■-!    tenue   de    le-   payer,   ipmiiple    le   compte    de    ce-   ell'i'l  - 

ait  été.  dan-  le-  li\ie-  du  mandiaiid.  (diari;i'>  au  maii.  cl  ipie  >■  ■ 
dernier  ait  donné  au  mandiand  un  liillel.  ipiil  n'a  pa-  payé,  ci 
ipic  le  maridiaiid  olVic.  avec  -a  demande;  le  liillel  du  mari  n'opé 
rant  pas  noxation  de  la  delte.  li  ne  -ervaiil  ipi'à  constater  -un 
ohli.li'ilt  ion  de  payer  l.i  délie  de  -a  femme  {l.rilir  il  ill.  \.  1.11  il'l  ri 
rir.' V.  c.  (,tuéli'ee.  ■^■J.  jainicr  |S7,-).  Tkssi  i:i!.  d..  I  i;  d.  (,»..  -Il:; 
l."i  i;.  I...  ."iCi.   I    s.|ep.   Die.,  -jci  e|  lis  i;,  d.   lî    1.»..  -2171. 

I- ld-:i\  i:  <  AIN  I'  LAI    i;i:\  1'.         I  ;./r  t  olli-i,,n   d  •  deuv    navire-  dan-  le    Fliuue 
Saint -l-aurenl . 

Fn|;(  l^:    M  \.ll';i'l!K:         1/-/'    Colli-ion    de   dcr\    v.iis-^eaiiv. 

h'K.MS:         \  iili    Sai-ie-arréi    in    main    licrec. 

KH.MS    PI'.    C.MîlM'::         \  i'h     llardicn    d'elVet-     ai-i-, 

Fl^AinK;  1  iilr   <  apia-. 


G 


I  ;  AKAN'I'l  I''.:        \iili    Acliiiii    rédiiiliitoire. 
!/</(•    l'reinc. 
!/(/('   \ Cnle. 

(;.M;1)I1\N  l)'l':i'"l''l'".'rs  S\l>l<.  I.luii  — ier  cliar^i'  d'un  liref  de  -ai-ic  re\  eiidi- 
catidii  n'est  pa-  rc-poii-alile  di>-  frais  de  /arde  eiuei-  le  uardieii 
dos  elVet-  siii-i-.  i|u'il  a  ndiiinn''  <■!  niii  a  aeci'pté  \  dlontaireineiit 
celle   cliai;:e.  cl    l'avdcat    n'c-1    pa-   tenu    non    plu-  cliver-    riiri--ier. 
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<1<-*  ftiii-.  (!<■  <invi]f.  Ait.  H47  .'t  S(»S  C.  I'.  C.  de  1H(J7.  cl  iirl.  Si!»;, 
!i.i.'.  cl  !I4,S  C.  1'  C.  (l,.  1H1»,-  [l'Imite  \.  Ciizraii.  et  ('iiinni  \.  Imii- 
illiiix  et  ni..  C.  S.  (^iiMicc.  :{)  (lôccinluc  IKTô.  DoiîIon.  .1..  I  H.  ,1. 
(/..  -JCW.  1   Stcp.  Dif:..   |;{S  d  .i>i   H.  .1.  1{.  ()..  2:«l. 

(;AI{.I)IK\  D'KKFKTS  saisis.  II  m  cl,-  jn»v  ,|,ic  le  (icl)itcm  saisi.  ,,iii  est 
iioimiic  ^'iudicii  (le  SCS  |)ro|>n's  cflVts  ainsi  saisis  est  sujet  à  la 
eontrainte  par  corps,  s'il  ne  h>s  produit  pas  au  temps  tixc  pour  lu 
vente:  ipi'iiiie  icjrle  pour  contrainte  |)ar  corps  [M-ut  être  cinisc 
contre  lui.  sans  (pTil  lui  ait  été  préalal>lcinciit  donné  avi-.  de  la 
motion  faite  pour  l'ohlcntion  de  c<'tte  relaie:  la  refile  .V)  des  lie 
"•les  de  prati(|nc  du  17  dé<'cnd(rc  ls.")<l,  décrétant:  ■■(Qu'aucune 
motion  ne  >()it  rc(;ue  ou  entendue,  à  nioin^  ipTun  a\is  inéalahle 
•  ricelle  d'au  moins  un  joui'  ne  soit  donné  à  la  partie  adxfrse.  ex- 
cepté le^  motions  sur  lcM|i!(dles  des  rè<.des  peuvent  être  ol)t«'llues: 
i|ne  lors(pril  est  constaté  ipic  le  jrardii'n  n'a  pas  produit  les  etl'els 
au  jour  lixé  porr  la  vente,  (pi'il  lu'  les  a  pas  oll'erts  non  i)lus  a))rci 
la.  siffuitication  de  la  rôj^lc,  et  ipie  la.  \aleur  des  elïcts  est  coiis- 
tati'-e.  le  iuficmcnt  maintenant  la  ic;;ie.  |)ouira  le  condamuK'r  à 
rciuprisoiniem^'ut  justprà  ce  (|uil  ait  jiavé  la  \aleur  de>  elVi't- 
^aisi>.  ou  le  montant  de  la  créan<'i'  du  demandeur,  sans  lui  donni'r 
l'option  de  |Mi)duire  les  ctl'ets.  et  ce.  (pU)i<|Uc  hi  rc;r|<'  elle-même. 
sij.'niliée  d'ationi,  lui  donnât  cette  option.  Sur  c<'  point  le  .Fu<.'e 
MoNDKi.Ki'  était  dissident,  cl  il  exprima  I  opinion  <|uc  le  jujifcment 
déclarant  la  rè/^'lc  absolue  é>tait  ciuitrairt»  à  la  ré;;l<'.  et  ;illail  :iu 
delà  (':  ce  (pli  était  demandé,  en  condamnant  \v  ijardicn  à  paver 
la  vai  r  des  etl'ets  (mi  la  dette,  sans  lui  donner  r(>])tion  (|Ue  la 
motion  cl  la  vî-'^U'  lui  donnaient  i  Hiuiilxs  x't  W'hUiirii.  ( '.  M.  |i.  en 
appel.  .M(mtréal.  :{1  mai  iStiO.  LaI'O.nt.mm:,  .1.  en  C.  .\vi,\vi\. 
.1..  DiVAi..  .1.  et  .M().xi)i:i.Kr.  .1..  U)  I).  T.  H.  (  ..  2-4'4.  4  .1..  27!t,  .'> 
.1.,  \M.  Holi.  Di;-..  !M1.  Mti.  1  Stpp.  I)i;>-..  !>;i.  .■)(>!).  (i(M».  (>S7.  1071.  S 
1!.  .1.  It.  (^.  24<l.  .'ilO.  !»  1!.  .1.  H.  ()..  17.').  4!>S  et  2S  R.  J.  R.  Q..  :{0.-)). 

(;\Hr>IFA'       D'KKKK'l'S     SAISIS:        \'i<lc     Contrainte     i)ar     corps     contre     un 
jiardlen. 

H 

IIABKAS  COlilTS.  Sur  .  lucf  d'habeas  corpus  ]iour  la  prodiu-tion  d"un  en- 
fant (|Ue  1  retend  ("dve  i)rivé  de  sa  liberté,  la  Cour  ne  déci- 
dera pas  .{iii  le  «Iroit  A  la  {partie  de  l'enfant,  mais  pille  se  bor- 
nera à  constater  si.  de  fait,  il  y  a  eontrainte  et  |)rivati(Mi  de  li- 
berté, et  elle  ne  contrarieia  pas  le  choix  de  la  résidence  faite  par 
l'enfant,  s'il  est  d'un  â^;c  suffisant  pour  faire  tel  choix  (dans 
rcsp(''ce  on  a  constaté  (pie  les  enfants  étaient  A;rés  respect  ivcnient 
de  14  ans  et  17  ans)  ilfinnd.  rc(|.  w  dniilii.  ( '.  S.,  (Québec.  ■_'  no 
venibre  1S7.').  M  KUKIUTII.  .(.  en  C.  et  Doimdx.  •!..  1  K,.l.t^)..  174,  1 
Stej).   Difî..   S:î7.  et    28   U.  J.  R.  Q..    V.U) . 

})V.  ('.\(JK:      -  1 /(/r  Privi'lt'-fre  des  hommes  de  cage. 

Ki.il'K.  l/li\ ]iotht"'(|ue  consentie  par  eelui  qui  n'a  de  la  couronne 
(ju'un  permis  d'occuiier  la  terre  qn'iil  h  y  pot  h  ("'que,  ne  jx-nt.  ipioiipic 
cnrejiristr(''<'.  valoir  contre  un  tier».  à  (|ui  le  débiteur  ipii  a  c(Ui- 
seiili  rhy|>otbè(pic  a  cédé  ses  droits,  et  (pli  a.  de  ]»lus.  obtenu  un 
titre  de  la  couronne  {l'dcfiiiil  et  l'irhiiliii.  ( ',  H.  K.  en  ap|Md.  <,>ur 
bec.  3  juin  ISSl,  Ddiîiox.  .T.  en  C.  MoxK.  -T..  Kamsay,  .T..  f'uoss. 
.T.  et    Hamv,  .1..  1    l).f'..\..  .'{Kl.  R.A.<'..  :V2:!  ci   2S  Tî. -T.  1!.  (,)..  :ill). 

:  —  Vide   Mineur. 

ST'I!  LES  BATIMENTS.  T/art.  2:i7ft  ('('„  tel  (pie  mis  en  f(ncc  dan- 
le  f'ode  le  1er  aoflt  bStiti.  était  en  ces  teriiips:  "  T^'s  parties  con- 
tractantes jieuvent  convenir  que  le  hAtiment  dont  la  (|iiil1e  est 
pos('e  sera  In  ]iropriété  de  la  ])prsoTine  ipii  avance  les  deniers  ou 
cfTcts  jKUir  le  parachever,  et  cette  convei/ion  transfèi-e  de  pilein 
droit  ."i  celui  (pii  fait  les  avan-es.  pour  lui  en  assurer  le  ]iaie- 
ment,  non  seulement   la   ]U()priété  de  la   |)artip  du  bâtiment   alors 
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iut.   S2t>, 
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'■  |nnir  la 
rc  (')iiis(' 
vis  <1<.  la 
,  lU's  !!.-■■ 
Jn'aiiciine 
l)ivalal)l«; 

ViMSC.    fX- 

les  ofïcts 
>liis  a)H("'s 

(.st  con- 
iaiiiiiivr  à 
lies  cIlVI- 
ni  (loniU'V 

■Itt'-lUÔlUC. 

t  le  ■^ll^'»' 
iiiîicinent 
allait    a\i 

II  i"l     ]}i\\i'V 

on   11'"'  ^" 
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■dlltlV       1111 


11  d'iin  011- 
r  110  iK'ci- 
11c  -.•  liin- 
limi   ilf  li- 

faitt'  l>ar 
(ii\    (ilaii-; 

■1  i\  l'iiipiil 
liée.  -1  1111 

(.)..   174,  I 


couronne 

t  .     liinuiUr 

III   a   fiiti- 

ihtriiii   un 

|..'l.  (Jim 

.^..  f'noss. 

!.(,)..  :iin. 


force  (hiii- 
irtics  cou- 
(|ilill(>  c-t 
ilcnitTs  on 
p  (lo  ])ilf'in 
■r  lo  imïp- 
nciit  alors 


coiisf niiti'.  mais  celle  <lii  hâtiiiieiit  jlls^ni'ri  cl  -iilisi'Miiicmiiieiil  à 
sou  jiaiiiclièveiiient.  en  sort<'  (in'ij  [leiit  obtenir  l'eiire;rist  renient 
(lu  liàtiiiienl.  le  veuille  et  en  consentir  un  titre  i|nitte  et  xalalde: 
sauf  an  ]>roiiriétaii-e  son  droit  d'a'tion  en  iiddition  de  eoni|)te  ou 
autre    reeoiiis   (|ne  la   loi    lui    aecorde    contre    celui    (pli  a   fait    les 

I    suite   (In    para- 


avaii'  PS. 


1-e   dernier   aliin'a   de  l'art.    -lliM.  n   li 


^îraplie  S  de  cet  article  se  lisnit  coinnie  siiit  :  "Si  je  liritiineiit  n'a 
pas  encore  fait  de  xoyaij-p.  le  veiideiir.  les  ouvriers  ein|dov('-  à  la 
construction  et  een.'.  (|i;i  ont  fourni  les  matériaux  jioiir  le  coin- 
pl(''ter,    sont    ])a\("s    par    pn'férence  A   tons    cri'anciers    antres    (pir 


n\  |iorti''s  aux   piira;;raplie' 


et    •_>. 


lime,  sons  (  es  disposit  uin-^ 


M' 


le  creaneici 


liâtimeiit.    et    à   i|ili 


i|ui  a   t'ait   des  avances  pour  la  eonst  riiel  ion  d' 


coiiform(''inent    A    l'art.   ■2.'i7S.   didt    ("dn 


l'onstriicteiir   en  a   transporté   la 


•  pnéti 


ployi 


!>■ 


le  constrnctenr.    à    faire  le    liâtiiiient. 


iiictcré   aii\   oiiviiers  cm- 


le   cicairicr  ne 


devant.    )>as    être    considéré    sini]deiiipnt     comme    créancier,   mais 


comme  ))ropriétaiie.  et 


mst  riicteiir  no  pouvant   jias  atVeeter  en 


faveur  des  ouvriers  le  hâtiment  dont  il  n'est  jias  le  ])ropriétaire 
ot.  eo.  i|Uoi<|Ue  le  liâtimeiit  n'ait  pas  pii'.'ore  fait  de  voyance  Olir- 
iiKiin  V.  lliiiiirii.s.  et  ■fiiiicx.  opp..  ('.  S.  R..  (^ikMh^c.  1,S(»!1.  Mi:)îr- 
Diiii.  .1.  en  ('..  Si  lAur.  .1.  et  r.\s(  iii;iti:Ai'.  .1..  lenxcrsant  h 
jii^remont.  do  ('.  S.,  'rrois-lîixière 
lOKi  et    2S   IÎ..I.  iî.(^..  41t'.l. 


1    H..I.(J..    :i4!t.    I    St( 


1)i 


n['nE('II,Lrri"..  I.e  code  Civil.  art.  :«.'«  et  li.'t.-).  établit  une  di>t  iiiel  ion  impor- 
tante entre  les  actes  antérieurs  et  les  actes  postérieurs  t\  l'intci- 
diction  pour  démoiiee  et  iiiil)(''ci!lité.  Les  premiers  ne  ■^mit  ipTan- 
niilalile».  tandis  (pio  les  second.s  sont  nuls  dp  droit.  Actes  pom- 
pi'ciiii'  t_  dans  le  iironiier  de  ces  articles,  tontes  assijrnatiins,  si 
yiiitieations  ou  jioursiiitos  jKir  on  oontre  l'interdit.  Ijo  diiixiènie 
do  ces  articles  n'a  ])as  une  aussi  fjrando  étendue.  Api'ès  l'intcr- 
diction.  rinter<lit  est  rei)réspnlé  jtar  un  eiiralour  rpii  pont  roop- 
voir  finîtes  les  assiipuations  et  sifinifioations  (|ii'iiii  tiers  |)ent  avoir 
i1  exerepr  pontro  l'interdit:  mais  avant  l'intindiction,  l'iinhécilo 
est  à  la  tête  de  son  pat  limoiiK".  ot  les  tiers  ne  peuvent  s'adresser 
()ii'i1  lui.  ne  pouvant  ]ias  provo(|Mer  son  interdiction  lart.  '.il'  ('. 
('.).  Si  on  leur  nie  le  droit  di'  l'assifiuer.  on  déclare  par  là  iiiême 
i|u'ils  didvont  suliir.  san^  reiiit''>de.  les  déchéance-  résultant  de  la 
proscription  i|iii  eoiiit  en  faM'iir  de  riml)(''iilo.  et  f|UP  les  pres- 
criptions (|iii  courent  contre  l'iinhécilo  i  antres  (pio  colles  oxoe])- 
ire-  en  l'aitiide  'i'iti!)  ('.('.)  ne  ponvont  ])as  être  intorrompnes  par 
une  assiiriiat  ion  en  son  nom.  L'art.  H.'i."),  en  disant  (jiio  ces  act(>s 
peuvent  être  annulés,  a  miiiIii  limilor  son  application  au  cas  m'i 
le  tiers  aurait  déloyalement  alnisé  de  la  démence  d'une  personne 
pour  s'enrichir  A  ses  <lé|)eiis.  pt  non  au  cas  où.  as-ii^né  à  répoinlic 
à  iiiip  demande  formulée  par  l'iniliécile.  il  n'a  fait  i|n'in\ oipicr 
une  l(''ifitiine  défeiis,.  ipie  le  Irihiinai  a  maintenu.  L'art.  14  ('.P. 
( '.  do  18(17  ne  permet  d'ester  en  jpsti  "  (prà  celui  ipii  a  le  lilirc 
exorcieo  dp  ses  droits:  mais  la  pcisoiine  sonlViant  de  démciiii'  on 
d'inihôeillité  n'en  est  pas  privée  dans  -es  momonts  lucide-,  -i  pIIp 
vu  a  (art.  !).S4i  CCI.  TOIlo  n'en  e-t  privée  que  ppiidant  -es  nio- 
nionts  d'ahorration  mentah  Ainsi  un  défendeur  ne  ]>piit  jilaider 
jiar  exception  A  la  f(niiic  (pie  le  doiiiandeiir  (pii  le  poiirsnii  est 
en  démence  on  imhécile.  Si  ee  défendonr  a  (pialité  |)oiir  [irox  («piei- 
l'interdict  i(m.  il  doit  le  faire  i  D'KxIiiiKiiirillr  v.  Tniixiiiiitiiit.  ês- 
(pialité.  ('  s.  Oiiêhec.  7  février  |X74.  C.vsAri.r.  -T..  I  It.  .L  (^.  :iî». 
2  H.d.O.  1^.  (S..  47'.».  1  Step.  Diw.,  •J7().  acû .  <M\4.  !lti!l  cl  l'S  11. 
.n?.Q..  38). 
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IMITTAIIUN  |)K  l'.MKMKN  T.  l,oi>,iiic  de  (lfii\  dtll's.  Iiiiir  .•-(  ^ijH'i'l'i'' 
|iMi-  une  (ildi^iition  iMilhilri  mIc  d  c|m'  riiiilic  ne  l"(-l  |i((inl.  riiii- 
piitiitioii  l('j,nilc  (le  |iiiiciiH'iM  dnil  -i-  fiiiif  sur  lii  ilcfto  frniiuitit 
I />o///r  (•\    (Idiiili'Itr.   C.    11.    |;.   m   ii|>|Hd.    Monlival.   11   iiiin-    Is7:, 


DdHION.     .1.    cil   (  .,     MoNK.    .!..  'I'as(  llKlir.AI 
lii;i,A\(.l'.I!,  .1.   //(/   //r/c.  ('Olllirillilllt    le  jUJ^i'IMcllt    de  (' 

Dr.NKi.N.  .)..  'id  .1..    I:M.   I   siiMP.   Di^i.,  !M(i,    IJ.'i.")  t 


.1.,       lÎAMSAV.    .1.    cl 


.  >..   Micl'lil'oiikc, 
I     iS    l!..l.  l;.  (,)., 


.VJItl. 
Si    deux    ilcllc: 


l\  lll>l 


liccnnc 


ililVc'rciih 


Mic-'   ><iiit    diii 


iiciiic  dchitciii-  iUi  iiiciKc  crciiiicicr.  loiilo  dcii\  piiviililc^  |iiii-  \c 
siMuciils,  mais  nvcc  dniil   an  di'i)ilciif  d'ar(|iiiltcr  la   |»liis  an  ■iciii 

dcijilcni'  au  ciisii 
iniiiiilalioii.    duixciil    cl  i 


avant   son  ('(in'ancc,  les  paicincnis  t'aiN  par 


ciiT.   en    dillVriMil-.    icn 


iiniinl* 


ips.    -ails   aniiiiii' 
ilinrd    -uv    le-    iili'irl-    (le    rancii'iilU'    dcttf.    cl    clisiiilc 
-iir   le    capilal    de    celle  dcdc.   soil    i|ne   le  capital    suit    aliir~   êcliil 
tércl.   de   la   dette    la    )dns    rc'ci'nle.    cl    enlln. 
l'ilssnii    \.    'riiiiiniiKOii.   ('.S..    Mniitréal.    :ll 


un    iiDji,    iiMi-   --nr  I  m 


apllal    d  ii(dle     i 


iiiaiv 


1S.)7 


1) 


\v, 


.1..  ( ',   M(iM)i:i,i;i'.   .1.  et   (iiAiioi.    !..    i   •!..    ITii; 


lioli.   Difi-  !H 
.1.  IJ.  (.)..  M-1) 


■^lep.    DiL:..  !i:!s. 


i;.  d. 


I'..    I7n.  ."lit 


cl 


Viilr   I 


iN(  \r.\iii.K 


IM  KNDIK 


îillcl    piipinissoiie. 


1  iilc    Miiiciii 
1  /■(/'■    N'ente    de    liicii-    île    lilinelP-. 


1  (    /•    l.nll: 


ii;e  il"   niai-cm. 


'nicediirc 


l.NCOMi'Alllîli.nK  l)K  DKM.WDKS:        1  iil< 

l\(()l!l'(l|;A'ri(»N    IH-:  COMl'AtJNIK.    La   léiri-'lal  iire  de  la   l'rnvin.e  de  (.iné- 

bec.  a.  Pli  vertu  du  para".  M)  de   la   sec  'M  ilc  l'Acle  de   1"  \incri(|ne 

l?i'itaiini(|ne  du   N'urd.    ISOT.  -eiile  le   pi>n\niv  de  faire  iti'-  lui-  ic 

lali\c-.   à    rincorpiirat  inii    di'    limii'-   d"    liattMiis    à    vapeur    pnni'    la 

'art.   •_'.   al.   !i  du    (di.   -J.".   du 
yoiixi'ineur    en    eull-idl     e-l 


i'.l 


sdiis   les  dlsp(i-il  mil-  de 


S.  (.». 


IS(!S.    :îI    Ai(d..    le    lieiilpiianl 


antiirisi".  à  inconiorei'  une  liinie  île  liateanx  à    \apciir  pniir  la  pro 
vinee   (  Mii<l>iiiiii<i11  ri  ni.  cl    l,<i  Ciiiiiiiaiiiiic  ilr   \tiri(/iil  imi    I  iiinii. 
C.U.M.  c'n  aii|'<d.   Mcmlréal.   Mi  mars  1S77.  Miink.  .]..   l;.\\ls^^.  .].. 
S.\.\ii(ii:.\.    d.    et    Tkssiki!.   d..    cdiilirnianl    les   jaccmcnl-   de  ('.S.. 

Mnlltréal,     K;    ci-lnlirc    |S7.").    dolINSON.    .]..   ■J4    déceml'lc    l'^7'>.    -InlIN 


■I    Jii   jaiuier   1S7(1.    .Mackav. 


.]..  i;;!.    I    T..  \. 


in. 


■21;!.  is  li.  1,..  .-.lU.  i;..\.(  ,  H)S.  :i!M»  id  -js  i;.d. 


(  ). 


T\l)l 


\iilr    l'éiiét  il  iini    de   l'indu 


TNdOXCTIdX.    A\ 
■■  .\cl 


ni   la  passai  iun  du  S.  (  ). 


c   p 


1 
inr\  iivaiit 


1S7S.  -1 1    \'icl..  idi.    11.  inl  ilnlr 


llle    le    lire!'    d'ill  ic  mcd  in||     im'-Is-c    rire    iddl 


1111  en  (crtaiiis  cas.  et  rcL'lanl  la  |  rncêdiire  à  ((die  lin.'"  il  devait 
("d  re  doiim'  avis  d'iine  demande  pdiir  inidiicl  ion.  Le  lircf  d'iii- 
ionclidii  (luit  (ontenir  l'ordre  (|iie  ddiiiie  le  iiiirc.  Le  bref  d'iii- 
ionclioii  ne  doit  |ias  ('■niaiier  sm-  nu  at'lida\il  (Hii  irall(''.i;n  '  (|lio  des 
informai  idii-  et  rien  (le  iiositif  ilunir  v.  l'Iir  Mutilnnl  Tiliiinilih 
Cl,.  (I  ni..  l'.S..  Montréal.  1!t  ianvier  ls7li,  AIackav.  d.,  20  .F.. 
120.    1    Sien.    Dii;-..   (ill    et    2s    IL  d.  I!.  t^»..    .".Ol). 

INdllîll:        !/(/(■  .\iit(nisntiiin  inarilalc. 
:         \  iilr   l.'o--.ii(iiisiliilil(''. 

T\S(|;1PI'|0\:        Viilr  T>roc(-(iiire. 

])]■:   l''.\r.\:         \  iilr  'l'cstamcnl. 

lN"ri-",i;l)M  ri(>\.  Le  iiiu-c  (ini  oroiiaicc  l'inlerdi  lion  n'e-f  pa-  tciui  de  suivre 
l'avis  (|(>  la  niaioril('  de-  ii.irciils  (d  de-  amis  cdiiv  (upn's  pour 
donrer  leur  avis  sur  la  l'oinination  d'un  curateur,  cci  avis  n'i.- 
l'inl  iiirnii  mode  d'iii-t  rmd  ion  pour  assi-ter  le  ini;'c  dan-  I'cnci- 
ciee  de  -e-  fonction-.  Le  e("'rc  d'un  interdit  a  le  dr(dl  d'c'dre 
mniinn'  ciiralenr  de  picf('reiicc  à  nii  ('dran^er.  T,"ins(d valdiih' 
n'est  pas  une  cause  ire\(dii-ioii  de  la  cnral(dl>:  il  f.int  en  oiili'e 
de   inan\:iisi.   adminisl  i-' *  ion    (ni   d'iii   anaiili''    {Du 


(incii|ne   prc 


fnii.i 
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DoHION,    .1.    i«il    <   .,    .MoNK,    .1..     illisxUlrtitt.     \{.\MS.\\.    .1.,    .S.VMUiltN, 


.1.   et    'II' 


s.sii:!!,    .1..    iiiliniiaiit 


ju^'eiin-iit    lie   ('.S..    .Montréal.  .'M 


iviKi; 

INTIOi; 


octoln-H  1S7H,  .Joil.NsoN,  .1.,  i|iii  avait  eoiitirnit'  le  jiifreiiu'iit  île  C 
S.,  en  Cliiinilirc,  .Mmitiénl.  l:t  sc|)(('nilire  IM7H,  Momii:!  Kf,  .1..  20 
.r..  28«,  7  K.  L..  470.  1.')  I{.  I...  JdS.  li.A.C,  -201,  Ucan..  I!éi..,  R. 
I-..  r,-27.   1    St.'j).  Di"..  'M>\.  27  li.J.  \IA)..  440  et   2S   il.  .1.  II.  (^..  2!i;»i . 


I>l<   TKIN 


I /(/«■    liniK'-eiJIiti 


KT,  Dan-  une  alVaire  einnineiciaU'.  le  en'-aiieier  ne  peiil  n'^clanier  de  la 
caution  les  intérêts  à  eoiii.|itei'  ilc  réeliéanee  d"  la  créaiict',  .si  ces 
intérêts  i>'onl  pas  été  eonvcmis:  \  n  (juc  l'aitiele  1077  ('.<'.  e\- 
ii'pte  le  eautionneiii"nt  de  la  rêj^ic  iin'il   pose.    .Ait s    KMif)  ot.  li>77 


ce.  (l/Zf/io//  et  ildiirnau.  C.  H.  lî.  en  appel,  (^uéliec.  .^  (lécoinin-p 
1S74,  DoKio.N.  .1.  en  ('.,  Mo.sK.  .).,  lAsciiKiti.M  .  .T..  H.vm.s.w.  J. 
Pt,  SA.NltoK.N",  J.,  coiitlrniant  le  iii;;eni('nf  de  ('.  S..  (,)nél)Pc.  7  juin 
1S72.  .Mi:nr,i)irii.  .1.  en  C.  1  I!.  .1.  (,»..  27.  1  Step.  I)i,ir..  277.  (57t>.  l't 
2H  H.  .1.  H.  (.)..  ;wi. 
Dana  toiis  les  cas  aii.\<|iiels  les  préiof^af ives  inajeiires  de  la  <  (mi- 
eoniio  sont   mises  on  (|iiestion.  on  doit   a\oir  recours  an  droit   pu- 


hli 


■inpin 


le    étant   le  seul    droit     i|ni     le: 


l'onverne. 


Lors<nr(>lle  il  droit,  n  j'cxoreiee  d'un  recours  ])lus  éner<rii|uc  (|ne 
ecltii  ac<'ordé  au  sujet  jioiir  le  rpcouvrcinent  de  son  droit.  la  f'oij- 
roiiiie  est  compétente  à  mettrp  dp  p(*tté  pp  recours,  pour  aidii])tpr 
cphii  donné  au  sujet,  pt.  dans  pp  cas.  il  jvaraît  eonfornip  .^  la  rai- 
son <in'elle  olttieiiiip  inêmp  satisfaetion  (|UP  1p  sujet.  Le  lU'oit  an- 
fflais  spinhlp  jpconnaîtrp  ee  |>rinpipp,  par.  jiar  la  loi  de  ir)41.  S.]. 

le  roi.  dans 
liilr 


;i:i   llonri  X'ili.  cil.  ;«).  art.  .U.  il  a  été  diVrétt 


(|UP 


tonte   iioursnite  intentép  il   l'avpnir.  sur  ohlijîation  ou  cédiilp.  i^iii 

1    ■>! 


été   OU   doit    être   fait<'   pour  le   roi   ou   il    son   avanta},'e.   aiir 


rpeevra   ses   justps  dettes,   frais  et    dommat>ps.   comme  toute  autre 
personne  a  contiime  de  1p  faire  dans  les  ]>rocès  et   poiiisuites  de 


sp.s   preaneps. 
ti 


Oii 


If 


es   eoilonies 


et  Ir 


plantations,   les 


VP' 


mineures  e)  les  intérêts  doivpnt  être  réjjlés  et  nfouvernés 
par  le  droit  particulier  de  la  plaee  oi>  la  demande  est  formulée, 
et,  ponsé<|Upnimpnt,  lA  oi1  il  p.vjste  des  lois  et  des  proc('<durps  par- 
ticiilièrps.  le  roi  lui-niênie.  ehendiant  il  y  recouvrer  ses  propres 
eréancps.  doit  avoir  icponrs  fl  cps  lois  jioiir  f)litpnir  satisfaction: 
p"  qui  fait  allusion,  non  pas  simplpinpnt  il  la  formp  de  la  proeé- 
<-  ire  il  pinploypr.  mais  atissi  A  l'étpndne  du  reeonvrement  qui 
doit  se  faire.  D'après  la  loi  pn  vifïuenr  dan.s  pe  pays,  les  droit.s 
de  la  C'onroTine  sont  sur  nn  pied  d'énfalité  avec  ceux  des  sujet >.  et 
relativement  A  l'intérêt  sur  des  dettes  (|iii  lui  reviennent,  la  max- 
ime est  (|ne: 


I' 
le  fisc  n'rii   (hiil   trnir  un  ilmif  rnwmun.   pniir  Ivx 


de 


hitrrrtn.  Dans  res])èce.  suivant  eett<>  maxime,  la  Couronne  a  droit 
V('>claiiierrintérêt  du  joiirdp  la  deniainle  en  jnstiee.  mais  on  ne  peut 
lui  apponler  davatita.pe.  attpndii  (|u'il  n'y  a  ancunp  dennuide  on 
pomptp  dans  la  déclaration,  sur  lei^uol  on  jniisse  baser  nn  juj^e- 
nient  iioiir  un  plus  Ion;,'  intérêt.  Art.  0  C.  C.  (Prociirriir  fli'in'- 
ml.  pro  reye  et  fihli-h-.  Cour  d'appel.  <>iiélnK\  30  juillet  l.^es.  TvF.in. 
J.  pn  C.  St.  1!..  :î24.  rîol).  Dif...  110.  1  Step.  Dinr..  '.Vuk  1  1!..T.  R. 
Q..  282.  .")1)0  et   2,S  i;..T.  lî.Q..  100). 

:  — Vidr  Oblijiation  du  locataire. 

:  —  Tùle  Prpiue. 


.TCGE  DE  PAIX.  Dan-  rexerciee  de  leur  juridiction,  le-  jiifres  de  jmix  ne  i>eu- 
vent  janiais  (b'^'ider  des  droits  civils  de-  parties,  -oit  de  pio]iiiété 
ou  autres,  et  on  ne  peut  jamais,  même  entre  les  mêmes  parties, 
baser  sur  leur  juiiciiicnt  ou  convi'ction.  un  plaidoyer  de  cliose  ju- 
<rée.  dans  une  cause  devant  les  tribunaux  civils.  Ce  principe  ne 
s'ap|)li<iiie   pa-  -culeiiient    au    jnjicmi'nt   émané  de-  .ju<:e-   d(>  paix. 

TOMK    .\.N\I[!.  -^ 


â 
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'l'Aiii.K   \i,i'iiAiti;ri(iri;  ins  mapikiîks. 


dans  une  ciiiisc  nimiiiclln  mi  péiiali'  di'  Iriir  ic-*^"!!,  mais  s'i'-lcnd 
;■>  tonte  ('«Mir  criminelle,  niriiie  à  la  emir  <ln  liane  di-  la  W.eine  (/)(/• 
mont  V.  I.iif(ii(ii\  C.  S.  H..  i^nr-Wee.  •')(!  -eplendue  isTI.  Mi;iii;i)i  i  II, 
.!..  eii  ('..  < 'As.M  i.r,  d.  et  'ri;ssii;n.  d,.  lontirmanl  le  jii;;onienl  de 
<'.  S..  Kauionraska,  !»  avril  ISTI.  II.  l'..  I'asmikiikai-.  d..  I  |{.  d. 
<,)..  ]:><).  I  Ste|..  Dij;..  1  HJ.  (KM).  720.  !>t:!.  !>7<>  et  is  |!.  .1.  |!,  (;)..  ISO). 
JUfîK  T>E  IMIX:  -     I  /V/r  (  onii.éteiKv. 

"  : —  \'i(lr  Saisie  itiTêt    a](iès    inuenieiit. 

"  :  -      Vi<h'  \'ente  (!<>  eréanee. 

dTUJK  FA'  CilA.M-UKK:        \  itir  Appel  ;1   la  foin    du   Italie  de  la    Heine. 
dr<!F>MVA"r:        1  m/c  ((«npéteneii. 

:        \hlf   l)ési.t<'ment    d'nii    iii^iciiienl . 
■'  :  —  \  i<lr   N(>\ation. 

"  :    —  r/</f'  l'iMN'i'-ïInre. 

.TT'nFiMENT    I  NTKH  l.<  K  T'I*  H|{K:        \i<lr   Femme  mailAe. 
.HHIDK^TION:        \  iili   {■(►mpéteiMv. 

:        l'/'(/('  l'ruliihit ion. 
.TlJRiDKTIOX   |)K  l..\  (OlK   SlPKlilKr  KK:        \iil<    A(de  de-   Kle-lions   Fé- 
déniles.  187-1. 


IJ'illi» 


4 

l 

s 

4 

i,; 

if  '.. 

M  (f         , 

LEOrSTv.ATllRK   l'HOAINt  I.M.E:        Vm/.     (nmna 


paiiiiM'     iMe<irporee    j 


ar     jet  tics 


liatente.s. 
LFjSIOX:  —  1  /(/(■   Minenr. 
:  •  —  Vidr  'l'utoni'. 
TvF.TTRE:  — Tn/c  l'renve. 

LETTRE  DE  CMAM.'K.  T'no  lettre  de  (dian<ie  payalde  "trois  jours  apn'-  le 
départ  (In  vaisseau  "  Siilln  lirnini  "  dn  liavre  île  l^iiéhe*'  "  n'est, 
pas  né;;o<dal)le.  paree<|n"elle  est  condit  ioiinello.  et  (die  ne  i)cut  être 
trans])(>rtée  ipie  pai'  un  transport  iiV'lifi'  I />""/''//  v.  Riinvxnti. 
C.  ('..  (.)nrd)ee.  !)  janvier  IS7;!.  Mkhkditii.  .1..  1  R.  .1.  (.>..  lMO.  IS 
H.  T...  tiSl.  I  Slep.  I>ijr..  K'pCi.  :n:{,  .">(;s.  S'ilt.  1044  im  -Js  ]\.  .1.  R.  (,).. 
24;î). 
LETTRES  PATF\TF>:  -  Xiilr  .\iinnlation  de  lettres  patontos. 
''  :  —  VUlr  Appel  an   Conseil  Privé. 

"  :  —  Vide  (^)m])a^Me  inoorpoiée. 

"  : — Yhlv  Compnfiiiie   ineorpoive   pai'   lettres   patentes. 

"  : — T/rfc  Hvpot-lu'^que. 

LTCrNE  DE  RATKAUX  A  A'ATET'R  :  -     V/V/r  lneori)oratinn  de  eomi)ajrnie. 
LTQriDATErR   DE  COAIRAnXIES   1N(  ORI'OK'KFS:     -  l/f/r   l'roe.Vinre. 
LIQUIDATION   D'TTNE  (T^MIWr.NIK    IN'COIM'OHFE:       VUlr  C.unpétenee. 
LK/riDATION  1)E8  COMP.MÎXIF^S   I\<  "OKI'OHKFS:      -Vulr  Compéteiiff. 

:  —  l/V/e  l'rooéslniT. 
LLSTE   ClA'TfiE.     .Sous   notre   frouvornemetit    eonslit  ut  ionnel.   en    Canada    et    en 
Anirleterre,  le  Souverain  eè<le  à   l.i  nation  tout    -on   iiatrimoiiie  hé- 


slitai 


re.  eomme  Souverain,  tous  les  rexcnii-  a 


ttael 


11' 


a  ro van- 


té, et,  en  é(dian;;e,  re<,'oi(  de  ses  sujets  la  \htv  cirilc  votée  par  le 
Parlement.  (S.  Imp.  do  1S.S7.  l-'i  Vie.,  eh.  2):  ees  revenus  sont 
réunis  A   ce  qu'on  appelle  le  "  fonds  fions()lidé  ''  et  en  forment  par 


tie.     Sur  ce  fonds. 


Parlement,  iionr    la    nation,   se    ehartre    ih 


toutes  les  dépenses  i)nhli(|ues  ilont  le  .Souverain  n'est  pins  ancune- 
nicnt  tenu  ( /,*'  fraciircur  <lrii('nil  pour  la  l'rorinvv  de  Qiirliii-. 
et  I,f  l'rociiniir  (Iriiniil  poiir  la  l'iilnnaiii-i'  du  Cmuida.  ('.  S..  Ka- 
niouraska,  2!)  janvier  IS7(1,  II. -K.  TAsciiKiiKAr.  .1..  1  R.  .1.  Q.. 
177.  -1  R.  d.  (J.'.  -J.'XÎ  et  2S  K.  .t.  R.  (J..  U»(i). 
LOCATAIRE:  —  Vidr  I^ouape. 

'•  :  —  Vidr    |yOuaj>e  de    maison. 

"  :  —  ]'idr  Ohlijiation   di    locataire. 


—  Vidr 


iîosponsa 


hiliti' 


LOCATECR:        Vidr  Privil 


dn  locateur. 


\'idr  Rcs])onsahiliti' 


lAlILK    Al.l'IlAIlKTKil   !■:    DKs    M  A  II  klîKS. 


7;jy 


Heine  (/»»/• 
\li.iti:iimi, 

IJ^ClIlCllI     tl'' 

.!..    1    H.  .1. 


li'iliiiii-^  1'' 


i.:ir     Ici  1 10- 


■  ne  iioill    êtii' 

,1    (,)..  -MO.  is 
s  R.  .1.  H-  ".'•• 


iniiiifriuo. 
'iiiciVhiio. 
'i)iiii)i''tfiiro. 
)niiP(''tciiM'. 

Caiiiulu  et  ni 
itvitiioiiip  11'''- 
-  Tl  lu  voyau- 
v(it('i'  var  1p 

fortiioiit  piii- 

(.     ^■.lli\l•^i'P     <1>" 

t    ]lhls    iUKMltlC- 

,r  <lr  Qiirixi-. 
idii.  C.  S..  Ki>- 
1    1\.   .T.   Q- 


LODS  Kl'   \IO\IKSr        1/./.    Dn.it   ,1,.  1,mU  ,•!    \..|ilrs. 

M>1  A<JK.  S(iii>  le.,  (li-i|iu-.iliiMi-  <lii  par.  4  ilr  la  >(•<•.  -J  du  di.  |(»s  île,  S.  ( '.  il<! 
is.-),-,.  IS  \'ii'l..  .|Hi  c-l  rilr  ilaii-  Il  i;.  .1.  I!.  •.>..  ,V,I.  le  lin.Mla ilc.  en 
\fv\\)  il'iiii  liail  ilutil  le  loyer  t-.|  |iayal>l('  Micii-iicllfiiicnl .  peut 
élre  expiiUé.  (|iiiiii|iril  n'y  ail  ipi'un  nioi-i  de  Iovit  d'éelin,  et  le 
iiH'alenr  n'e-t  pa-  teini  d'allen<lre  l'i'-eliéanee  de  IiipI-  MM)i>  >le 
li>\er  iivani  d'inleiil'ci  -on  acliim  en  expiiUiun  ((^iiiiihil  \.  Snrinii, 
C.   S..    .\linili('"al.    I.S   oetolne    |,S(Î(».  Smiih.   .}..   .",   ,{..  2S    lîul).    Di-r.. 


:;is. 


S|(.p 


Dit 


:AS  el  iS  u. 


:         \i(lr   (  H>li;;at  iiMi    du    liM'atairt 
I /'</»     l;e-|Min-al)ilité. 
LOlACK    l)K    MAISON.      |',,iir   .iéiinire 
l'ail.    Itlti'l   C.  C.    il    ne  snftit 


lî.  IX.   l.-_'(i). 


piésonipi idii    liWalc    d(''cieié('    par 


pa>    (| 


loealaiie     pl'oiUe 


|U( 


Il    liint     le   tcinp-   de   >iin    iteciipal  ion.   eoninie    IcM-alaire.    il    a 
joui    de    la    maison,   coinuie    un    lioniiiie    piudenl.    el    ipic   l'ineeiidie 


lia    r[v   eau>é    pal'   aucune   t'iiuti'    de 


.a    pai't    ou 


Ile    eelIN     iloli 


I     il 


e-l     ie-poMsal<le  i  Sriililliliic   ilr    (^lirliir    \.    l'itihfis,    ( '.    S.,    (/iiélicr, 

12  février  I.STd.  .Mkkkimi  ll.  .1.  en  < '..   i    );.  ,|.  o..   |s.-.,    l   Slep    Di;;., 

711    el    2S    lî.  .1.  |{.  (,)..  2I.-.I. 

L(»r.\(iK   i)K  SKia  ici;:  \i,lr  |)oui.-1i(pu.. 

M 

MAil'MK   KT  SKI!\  ITKlIt:        \  i<lr  Doiii.-!  ii|iie. 

.M.WD'.A.Ml'S.  (Vliii  ipii  demande  rémission  d'un  l>it«l'  de  maiidamus  doit  éta- 
lilir  (|u'il  a  un  droit  lé^ial  el  spéeitiipie  à  la  eliosc  (pi'il  denian<le. 
II  n'y  a  jias  lieu  au  maiidamiis,  lors^pie  lu  chose  ipic  l'on  demande 
e-t  discret iomiaire  a  celui  à  ipii  on  la  ilemande.  II  n'y  a  pas  lieu  au 
liret'  de  inandainnH  (>oiitre  un  commissaire  nommé  par  le  lieute- 
nant ;i()uverneur  en  coii-eil.  en  \crtu  du  S,  de  {).  dv  ISIKI,  .'{'i  \ic., 
cil.  S  pour  le  contraindre  à  fournir  an  .jiifre  île  paix,  sur  lu  con- 
dnile  dui|Uel  il  est  tenu  de  faire  une  enipnMe.  un  état  des  jilaintcs 
contre  le  \\\<iv  de  paix,  et  aussi  le  contraindre  A  permettre  ati  jupe 
de  pais  de  se  faire  reiprésent<'r  |(ar  conseil.  <le  contre-iuterro^er  les 
témoins  et  de  faire  eneiiili-e  Ini-iiiénie  des  témoiiif.  ilirWiiiUc  et 
lliinitl.  ( '.  I*..  li.  en  a|>p<'l.  (^nél»ee.  4  mars  l'S7.").  Doimd.n.  ,|,  en  C, 
MoNK.  .!..  'r.\s(iiKni:.\f.  .!..  HAM.siAV,  .1.  et  S.vmiou.n.  .!..  coiitir- 
niaiil  le  juj^cment  de  C.  S..  .Malhaic.  ;i  septemlire  IS74.  l\(H'iiiii:n. 
•  I..  I  lî.  .1.  ()..  2.->(>.  It.  A.  ('..  1-J.S.  4.'i;i.  I  SIcp.  Difi..  !•»!.  •2:{7  et  i.S  1!. 
.1.  K.  {)..  :i2,'{). 
■'  '  T.c  luef  de  mandamu-  iiilerloculoire  doit  être  accordé  cliai|Ue  foi> 
ipi'il  y  a  une  cause  prohalde.  Ce  lirof  ii'iH'casiomie  aucun  iiréju- 
diee.  piiis(|u'il  n'a  en  réalité  d'autre  ell'et  (|Ue  de  mettre  le  «lé- 
fendeur  en  deiiieure  de  montrer  cause  cont.re  rémission  du  href 
|iréreniptoire.  l'iiisieurs  condition-  sont  re<|uises  pour  ((lie  le  bref 
préreui|)loire  de  mandamus  soit  accordé.  II  faut  i|ue  celui  inii  le 
<leniainle  ait  un  droit  léj^al  et  spéeitiipie.  Ce  droit  d'une  )iartie 
ne  lient  êtr<'  fondé  ipie  sur  un  devoir  de  l'autre  jmrtie,  et.  cunsé- 
(pienimeiil.  |iour  ipie  le  délateur  ait  un  droit  lé^al  spécifique 
contre  le  défendeur,  il  faut  que  ce  dernier  ait  un  dev'oir  léjx.Tl  s]>é- 
ciliqiie  à  remplir.  II  faut  que  la  clios*'  ipie  le  délateur  demande 
au  défendeur,  et  qu'il  v<'iit  lui  faire  onloniier  par  la  cour,  lui  soit, 
déjà  cnuimandé  ])ar  la  loi-  H  faut,  en  outre,  que  cette  oliliijrat  ion 
lé'^iale  soit  claire  et  certaine,  qu'ell*'  soit  impéralive  et  non  dis- 
crétionnaire. Il  est  dis<  rétionnaire  fl  un  cimimissaire  nommé, 
sous  les  (lis])ositions  du  S.  de  (^  de  l.S«iit.  ;i'2  V ..  eli.  S.  ]iour  l'ain» 
une  enquête  sur  i-ertains  faits  imputés  il  un  juj,'e  de  ])aix.  et  p'-né- 
lalenient  sur  radministiat ion  de  la  justice  ilans  le  district  où  est 
ce  jiiire  de  ])ai\',  de  lui  fournir  un  détail  des  plaintes  portées 
contre  lui.  de  lui  pennettre  d'avoir  un  conseil,  de  contre-interroper 
les  témoins  prfxluits  contic  lui,  et  de  faire  ent<'iidre  des  témoin- 
pour    su   justitieution.      Le   jut;e   de   paix    n"es|    pas   exjiosé   A    être 
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TAIIIJ';    ALIMIAIIKIH^I  K    DES    MATIKKKS. 


privi'   (le  Ml   lilM'itt'.  lii 


liH'ii»  (111   ili-   ses  droits  civils.   |mr  l'oi 


<|iii*'ft'  (|iic  \v  ii>iiiiiii»i(iii'  est  rliiii-;r('  lit'  fiiiri';   iiii  fiiiiiiiii>siiin 
|MMit    proMDiM'fi-    lie    ('DiKlainiialiiin    cdiitrc    lui.    il    n'est    |iits    jii;r<'; 
l'ciKHif-t»'  iif  jMMit   ciin.ji  iif  (ju'A  un  lUt»-  iMlniini^^tratif.     CCst   vrai 

<|iit Itc  iMi<|iirlf  lient  (•(»n<luiit'  n   la  iléinission  <lu  Jnf;*'  df  paix: 

mais  h-  titre  et  la  rliar;re  île  Jiij.'"'  <l''  !>*''•''  "•'  eonstitueiit  pas  im 
droit,  ("est  une  fa.\eur  ipie  ja  eonroniie  eoiifère.  et  i|u'elle  peut 
retirer  i">  volonté.  I,e  jn<re  de  jiaix.  i|ni  aurait  été  démis,  ne  pour- 
rait pas.  par  niiiiiihiiiiii.s.  foreei'  la  foiii-onne  it  lui  rendre  sa  eliar;;c: 
ain>ii.  il  n"v  a  pas  lii>n  an  Inet  «le  iinituUimux.  |>our  contraindre  uii 
commissaire  nommé  pour  taire  une  eiupiêti-.  sous  les  dis|M>sitiiMi- 
dndit  statut,  de  jermettre  au  iu<;e  de  paix  sur  la  comluite  ili:i|Ui-l 
on  s'enipiiert  d'être  lepréscnté  par  un  avocat,  de  faire  entendre 
des  témoins,  et  de  cont  le-interroj^er  les  témoins  enten^lus.  V.n 
pi'incipe.  le  iiitniiloiiuit  ne  |KMit  être  accordé  contre  la  ciiuriniiie, 
ni  contre  ses  oftieiers  ayi>-ant  comme  tels;  néanmoins.  lorsipTun 
«It'voir  iirpératif  leur  est  iin|H»sé  par  un  statut,  les  oftieiers  de  lu 
couronne  peuvent  être  soumis  an  iiiiiiHliimii».  puisi<|u'en  san<-ti<iii 
nant  ce  statut  la  couronne  s'est  dessaisie  de  ses  <lroits  en  ce  ipii 
concerne-  la  chose  commantlée  A  ses  officiers,  .\iiisi,  |ors4pu>.  par 
un  statut,  une  somme  d'arfrent  a  été  appropriée  it  un  tiers  comme 
jiension  ou  salaire,  la  couronne  s'er*t  dessaisie  de  cett«'  somme,  et 
ses  of1ici»'rs  n'en  sont  plus  le-,  administrateurs,  mais  des  déposi- 
taires. Si  (lon<\  il  it'fusenl  de  la  pa.V«M'  aux  personnes  i|ui  y  on' 
droit,  elles  pourront  recourir  au  minnUitmiK.  vu  «(u'il  n'y  a  aucun 
autre  rem<\le  léjral  { Hrllrrillr  v.  Ihiiicrt.  ('.  S..  .Malhaie.  ,'!  scji- 
teml)re  ls:4.  Itoi  riiiK.u.  .1..  1  1!.  .1.  <)..  2M,  K.  A.  (  I.  iS.  4:1.!.  I 
Step.  Difr..  !tti.  i-JS  et  iS  1!.  .1.  H.  Q..  ;«;<!. 
^r.WiD.XMr'S.  il  n'y  a  pas  lieu  au  liref  de  man<lamus  |K>ur  obtenir  rexiVMitiini 
d'un  contrat  privé  et.  ainsi,  un  bref  de  maiidamus  ne  sera  pa^ 
ae<'oi-dé  pour  forcer  W  Curé  et  N[arjriiilliers  de  l'IKiivre  et  Ka- 
l»ri(|ii«'  d'une  paioisse  à  acci>nler  un  han<'  déterminé  î\  un  paroi» 
sien  ilfithilliinl  et  hrs  t'iin  rt  Mni-jiiillivix  ilr  KKurrc  vt  Fohri 
ijuv  ilr  lu  l'<iniii<.ii  ilr  Siihit-4'li''iiii'iit  ilr  Hiviihtinutis  rt  iiL,  ( '.  II. 
1{.  en  appel.  Montival.  Ai  juin  ISTti,  DomoN.  .1.  en  ('..  Monk.  !.. 
Kams.w.  .1..  S.WMOHN.  .1.   et   Tkssikh.  .(..  contirmant   le   jugement 


de  ( 


l!eaul 


mrnois.  *i  nnii   1H7"».  liKi.ANciKU.  .1..  ,S   |{.   I,..  ti:i.  2 


MAXD.AT.VIHK 


•tep.   Dijr..   I.'i4>.  4<S(»  et    lis   H.  .1.   H.  t^.   (>J!t|. 
\iilr  .Appel   au   Conseil    Privé. 


\  iih 


sscH'le 


.MA'IMU'IIjLIKRS:        \  iilr  t^uo  warranto. 
:      -  r/(/f'   Kesponsaliilité. 


.MARI  KT  FF>MMK 


\'i(lr   l'ivuve. 


.M.\llI.\(iK:  —  \  hIc    l'cnune   commune   en    biens. 

.M.V'IEI>)TS.  l^'s  dispositions  de  la  sec.  HKi  du  efb.  MH  des  S.  Imp.  de  IH.%4. 
17-1 H  \ic..  r.\<-te  de  la  .Marine  Maix'lian<le,  1S.VJ.  ipii  défeiMlenl  li 
transjiort  des  ;,'a>{es  des  matelots,  et  les  dispositions  de  la  '*<"<'•  -'M 
<lu  même  statut,  et  de  la  se».  7  du  cli.  4s"{  des  S.  I{.  C.  de  IS.Vll.  ipii 
ne  |«'rmettent  pas  de  rennivrer,  devant  Un  tribunaux,  iim-  detti- 
contractée  par  un  matelot,  excédant  $I.(K),  et  les  dispositions  de 
la  s«e.  *i  du  cil.  4»!  des  S.  H.  C.  de   IH-V)  défendant  des  aviinces  ex 

1  cé<lai!t    $4. (M),    aux    matelots,    ne   H'a|>pli<|m>nt    <|u'aux    navires   bri- 


tanni<|U(>s  et   canat 


lienH 


et    elles   ne 


s'a|»|>li<)in«nt  jias  rt    un   navire 


MM' 


irtenant    rt    la    Marine   Maix-hamle  des   Ktats-l^nis  de   l'.Vmén- 


que  du  Nord,  .-\insi,  le  |K)rteur  d'une  lettre  de  ehanpo,  faite  par 
le  maftre  d'un  navire  appartenant  A  la  Marine  Marcluuxlc  de» 
Ktats-l'nis.    |H>ut    nrouvrer,   deiva.it   les   trilninaux  de   la   province 


de  t^uélHM'.   U" 


itaiit    de  cette   lettre   de  chunjre   eiHitre    le    tir 


qui  l'a  atsecptée  ( />«o/r//  y.  RiKtiHoii.  V.  C,  Qiu'"l)e<\  22  janviei 
1875.  Tkskikh,  .!..  I  H.  .1.  i)..  -Mt».  ]H  H.  L..  tiHI.  1  Step.  Diji..  Itif. 
:\]:i.  ôtW.  Sllt.    1IU4  et   AS   R.  .r.  R.   Q..  2^) 


MATIKRK    C(  )M  M  KR<  1 A  I.K 


\'idr   Preuve   en    imstière   eoininereiule. 
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MEMiHHK  l)K  \..\  (  IIAMltHK   l)h>  (O.M.Ml  N'KS:        1  /»/.    Ait,.  ,1»>   Kl.ntioiw 


\  idf   KltHtion  tMHiti'sttV. 


]VIB.\HMHK  l)K  IHAU* 


I  (</«•  A|)|»«'l  î\   lu  (  (Hir  (lu   IJaiic  lie  lii   Uc 


iif. 


:        I  /■(/«■    {{fvisioii  (It'Viint    ti-OH    iiiffcs. 
MKNKK  COHHnTHUK:  -   IWr  Klcitioli  <<mt«.Ht»V 
MIMCK  A<TI\f,.     I.a  sec.  27  du  i-li.  40  dt-*  S.  (  .  dt>  IWiS.  :{|   \ii-..  intitiilr 


MIN  Kl  1!. 


Acte  (•i>ii(.<'niaiit   la   milHc  et   la  (IrtciH»'  de  la    l'iii 


lu  (' 


ssaïKf  <lu 

iia<la,  "■  «'st  t'n  ces  tcriiu.>:  '"  l>'s  corits  coMiposaiit  la  uiilic»'  active 
|ii)un'(Mit  rtrc  lupiM'lvs.  avf<-  h'Uis  aiinrs  »'t  niuiiitioiis,  |Mtui-  luvifr 
Miain-fortt'  A  l'autoritô  civile  dai  >  lt>  cas  (rôuicutc  ou  autre  cas 
il'uiyciicc  ncc«*s!iitant  leur  |»rt'?*cii(v.  (|U<'  pareille  émeute  t»u  antre 
«•a-  d'urffeiice  survienne  <laus  ou  hors  les  limites  dt'  la  unuiici|ia- 
lité  ilans  la<|uelle  ws  coi-jis  peuvi-nt  t'<tie  levés  ou  orpmisés;  et  il 
M'ia  du  devoir  du  dé|iuté-adjii4laiit  ^réuéral  du  district,  ou,  en  «on 
absence,  du  major  de  l>ri<rade.  ou.  en  l'aliseni-»'  de  ce  dernier,  du 
plus  ancien  ot'ticifr  de  la  milice  active  (pli  se  trouvera  pr('>sent 
dan-  toute  l<»calité.  d'appfder  ce>  corps,  ou  tout  détachement  de 
ces  cor|»s  (|ui  sera  ntV-essaire  pour  a.i>|>aiser  toute  (''ineute,  cha(|Uc 
fois  (|U°il  en  sera,  par  é<'rit,  r«|uis  |)ar  le  maire,  préfet  ou  autre 
chef  de  la  munieipalité  dans  la<|Uelle  IVMneule  a  liew.  ou  par  deux 
ma;ristra.ts  y  ayant  Juridiction,  et  <r(»l>éir  aux  instruction^  (pii  lui 
s«'n»nt  lé<.nilement  «lonniVs  par  lo\it  maf;i>lrat  relativement  .'t 
l'énu'ute:  et  tout  officier,  -«ous-ofHeier  et  soUlat  de  la  milice  ac- 
tive, on  de  t(Mit  détachenu'nt  de  la  mili<'e  active,  devra  <»lM'Mr,  en 
clia<|Ue  semblable  (H-ca.'-ioii,  aux  onires  de  son  officier  comman- 
dant: et  les  officiers  et  soldais  ainsi  ap|H'l*'>s  seront,  sans  être  |>liis 
amplenn-nt  ou  autrenn-nt  nommés,  et  >ans  prêter  aucun  •«ermenl 
d'ofllce.  (Ie>  constahles  s|N'>ciau\.  et  a^^iront  c(immc  tels,  tant  cpie 
leurs  services  seront  re(|ui-<:  mais  jU  n'ai;ii'oiit.  eu  pareille  cir- 
constance. <|Ue  comme  corps  militaire,  et  ils  si-roni  individuelle- 
icnt.  tenus  de  n'olM'ir  '.praiix  ordre-  i|u'il-  recevront   de  leur  coin- 


mandant    militaire   seiilenn-nt  :    et    lorM|i 


seront    ainsi  employé 


il-  reccM-oiit  de  la  municipalité  dans  la(|uelle  lerrs  services  sont 
r(N|iii«.  la  paie  suivante,  snivoir:  les  officiers,  la  s(dde  des  i»fticieis 
de  iiin<;  correspoiulanl   dans  le  service  de  Sa    M 


me 
t 


ajesté.  et    une  som- 
pplémeiitaire.    |H»iir  clia(|iie   olficier  à    (^heval.    do  deux    pias- 


res  par  loiir.  et  le-  ^oiis-otiiciers  et  soldat-,  la  somme  ii  une  pias- 
tre chacun,  par  jour,  ainsi  (pie  la  somme  >-upplémeiilaire  d'idie 
pia-tre  par  jour,  pour  clia(p'»>  cli(>\al  actuellement  e1  ik'-* -essai re- 
nient employé  en  pareille  o(Ta-ion:  et  la  iiiiiiiici|ialité  de\  ra  an— i 
leur  priM'urer  des  lo<.feinents  coiivciiables  ;  et  c(>s  -oiiinies.  ainsi  cpic 
la  valeur  des  lofreiiiciit-.  -'il-  ne  «ont  point  fourni-  par  la  munici- 
palité, pourront  en  être  rcc(ni\ n'-e-  )iar  le  iMPinmaiulanl  du  coiiis, 
en  -on  |troprc  nom:  cl.  an— itiM  (pic  rc(.Mic-  on  recoin  ive-.  cllc- 
seront  pay(''es  aux  «►fticiei-  et  -oldat-  y  ayant  droit."  .lup'.  -oiis 
ces  dis|iositioiis.  (pie  la  iniiiiicipalité  ne  peut  s'oppo-cr  ,iu  paie- 
ment de  la  milice  en  plaidant  (pie  le-  jllyfes  de  paix  iravaieiit  pas  de 
iais(Mi  snfli-ante  pour  rappeler  -on-  le-  armes  (  l/cA'r»//  \.  /-'' 
\laiir  ri  lis  i'iliniviix  ilr  \liiiitriiil.  ('.  S..  Moiil  réal.  1er  mai  HTti. 
.\l.\(  K.W.  .1..  Jd  .1..  JJI.  I  St.  p.  D;-..  s;!)i  cl  l'iS  I!.  .1.  H.  ».»..  .">7r.i. 
L'liypolln''<pie  ((in-cinie  par  un  iiiiiieiir.  -an-  aiitori-alion  du  jiiye. 
pour  ;iaraiilir  iir  •  oblijialion  par  lui  contractée,  porr  bonne  et 
valable  con-idén"  ion  ciiiployée  pour  le  bénélicc  e|  avaiita;re  du 
mineur,  n'est  pas  la'iicaleinciit  nulle,  mais  c-t  -enlenient  annula- 
ble A  Iti  deniandc  d;i  mineiir  (lis;';:'i  majeur:  et  loi-(pie  le  mineur 
devenu  majeur  aiiproiive  et  ratilie  cette  obli^ration  et  livpot  InNpie. 
elle  ne  peut  être  déclar('e  nulle  il  la  ilemande  d'un  créancier  pos- 
térieur a.vani  une  h.\  poth('Mpie  eoti-eir  ic  par  ee  même  mineur  après 
-a  mnimité.  Art.  14.  2!I7,  i>s7  et  HNXI  C,  (.  t  l'hissis  v.  l'Iunlr. 
('.  S.  {{..  Montréal.  .Jl»  avril  IS77,  Ioii.ns«i.\.  .1..  Dnmo.v,  .1.  et 
Pai'inkai  .  .!..  7  l{.  I...   <•">:!.  22  .1,.  .{s  et    Itis.  J  Step.  Dijr.,  .->l(;.  i: 
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H.  J.  I!.  (/..  4;«i  et    iS  n.  .F.   15.  i)..  :<!.  inlii-mant   le  jiijfCMMfiit   de 
('.  S..  Soicl.  20  jtiillvt    1H7<).  i|iii  avilit   i\\>ir  ((iic  toute  liy|>iitlii"-i|ii,. 
il'iin    niiiuMir  non    |ii'<'<<-rHl<'c   iriiiic  aiitorisatiini    judiciaiic.   oltti'inii- 
>uivaiit   les  fonnalitr-s  ()ixliiiain'>.  ot   nulle  ilf  nullité  radicale.  (|in 
|M'Ut   être  (leniiUKJée   |>ar   tout    lier*  iiitéress»' i. 
MINKl'Il.    Le   |>lai<loyer  d'un   dét'eiKh-ui'  allé^ruailt   (|Ue.  lors  d«' l'aeliat  de  la  elio^e 
|>uui'  le     prix  de  la<|U<'lle  on   le  poursuit ,  il  était    niineur,  :«uiis  alié- 
fruer  (|u"il  a  été  ié'sé  par  eette  aet|uisit ion.  (•■»!   insuflisant.     S)u>  le 
Code  Naptdéon.  il  y  avait   l»eai«-oup  de  doul4'.  si  un  plai<l()y<'i-.  allé 
;jriiant   la   minorité.  san>  allé'^iier  la   lésion  était   suffisant.  i|Uoi4|iii' 
son-  notre  droit,  et   son-  le  droit   fran<;ais.  a>ant   le  CiKle.  le  poiil- 
de-  autorités   fut    elairenienl    en   laveur  d'un  tel    plai<lo_ver.      L'an. 
1li!4   du    Code    .Napoléon     dé-elare.    dans    le-    ternie-    les    plu-   j;éné- 
raux.    i|Ue    le-    ineapaitles    de    contraeter    -oui:    "les    mineur-.    |i 
intei'dits.  etc. 
Mes  de   contracter 


tanili-   i|ne    n<rtre   art     !>H*i  <|ii    (pic  "sont    iiicap 


minei;rs.   dan-   lus  ca-,   et    suivant    le-  di- 
.\in-i.    notre    article    liniiii 


I 


ne  autre 


ilil) 


po-itlon>    eonteliih's    dans    ce    Code. 

l'incapacité  du  miin-ur  à  certains  ca 

notre  Code  et   le  Code  .Napoléon,  c'est  i|ue  l'art.    KÎO.")  de  ce  derii 

('okIc,  dit:   (jiie  "la   simple  lésion  donne  lieu  A   la   resi-ision   en  t'a 


erence.  i-iiii-i 


1er 


\(-ur   ilu    ninx^ilr    iioii-einancip 


l'oiitre    toutc' 


ortf' 


de    conven- 


tions. "   tandis  ipie  noti'c  arC   KM^i  dit   ipie:   "la  simple   lé-ion  e-i 
une  caii-e  de  nullité  en    fa\ciir  du   mineur   non   éinaiicipé.   conlii 


lortc-  e-pi 


d'actes.    |oi-(|ii'il    n'est    pa-    assisté   de   son    lutcu 


Si   un   mincii!'  non   émanciMé  iloit    plaider 


lé-i, 


|(iiur  le<|iiel   il  n'a   pa-  été  a— i-té  de  -on   tuteur. 

i|lle    cet    acte    u'e-t    pas    cil    lui-méiiie    al>-oluiiieiit    nul.   et 


111  sujet  d'un  acii 
doit   être  paici 


-illte  ipie   notre 


(  imIi 


dopti 


a   iiiaMiiie 


Uiiior  iioii  ristihiilin 


liiiKiHiiiii  niiinir.  stil  toiniinnii  ln-yii-y."  L'art.  llHd'  de  notre  (  odi' 
n'e-t  pa-  dtuiné  comme  droit  nouveau  i  llhifiiiii  \.  Uiiiilhiir.  (, 
C..  (^u«'-lie«'.  27  s«ipteuilire  IH?.").  MiMUiiurii.  .1.  en  (  ..  I  !!  1.  <,>.. 
IS7.   I    Step.   i)i;r..  !KJ1I  cl   2S   !,'.   .1.   1!.  (,»..  217). 

-  \  iilf  Cauti<iiinenicnt. 

-  \  iilr  Tutelle. 

-  \  idr  'l'uteiir. 
\  iilf  X'ente  de'liieus  de   mineur-. 

^riNKCH  C().M.MI'}IU'.\N'I'.  Cn  Idlld  si^^né  par  un  iiiiiieui.  pour  le  pri\  de 
luarcliaiiili-es  à  lui  vendues,  pour  le-  lin-  de  -on  ciniiiuein'.  c-l  \;i 
lidc  {('il II  liiiiil;  v.  I.iifliin:  C.  S..  .Montréal.  24  déccmltre  |s7.'i.  1» 
.1..  I.n.  I  step.  l)i^'..  Hfcl.  s:i!»  et  2S  1!.  .1.  It.  (,»..  .')l(ii. 
"  Cil  mineur  luaiicliaiHl  peut  être  poursuivi  et  condamné  pour  le-  diiic- 
par  lui  contiiK'tées  pour  le  fait  de  son  cdiuinercc.  et  ce.  -an-  pi'il 
-oit    hesoin   de    lui    faire   nommer    un    trieur.    Iid    mineur  étant    ré 


pillé  majeur  p(!iir  I) 


faits  relatif-  à   -on  commerce, 


.\rt.  :{04.  ;!2 


et    l(MK->  C.  C.    tlhniiii»  V.  rotr.  C.  S..  t^iiélH'c.  2  mai    IS.m.   Ii<i\vi:\. 
.1.  en  (  ..  .MoniN.  .1.  et   It.MHii.KV.  .1..  .">  I).  'I'.  lî.  C.  l!>;t.  Holt.  Dii:.. 


407 


step.  Diy..  s:i<.».  4  15.  .1.  1!.  (.t.,  XU.  .■")07 


2s  K.  .1.  K.  i)..  .-.n 


MlNO,HlTK.    La   nullité  ipii   frap|N'  le-  nlilif-jition-  du   mineur  on  de  leurs  lu 
teiirs.   a^rissant    sans   raiilorisation     du     conseil     île     famille,  n'c-l 


ipruiie  nullité  relative,  bien  qu'elle  |Uiis.sc  être  ilemandée  di 


droit 
ativi 


par  le  mineur,  ce. 


it-i1-il 


ire   .sans 


pi 


cuve    ( 


le  I.- 


iion. 


I. 
Kl  le 


i-t 


Tl 


en  ce  s<'i(s  «iiie  le  mineur  seul  peut  la  demander,  et  iii'ii 
les  |iartie-  ir.cc  loipielles  lui  ou  son  tuteur  a  contracté.  (  V. 
oldijratiouri  sont  siise(<]>til)les  d'être  caiilioniiéos.  |H)iirvii  (prelle- 
lie  soient  ]>as  atteintes  d'un  vice  radical  réproii\é  jiar  la  morale 
ou  par  le  droit  piildic.  .\rts.  IS;}.  2ftO.  2!t7.  :12L  :<22.  KtO!».  1011. 
lOKS,  101!»  et  19:{2  Ci'.  (VniiKr  v.  [.oitir.  C.  S.  IL.  (^uél.ec.  :!1  mar- 
1870,  SriTART.  .1..  Ca.xat'i.t,  .T.  et  Dokion.  .L.  intirmant  le  junc 
ment  de  C.  S.,  (^iiéliec.  S  sepleinbie  lH7.i.  Mi:ni:iiirii.  d.  en  (  ..  I 
lî.J.  ()..  2:?4.  1    Step.  l)i;r..  S:tO.   124S.  et  2S  It.  J.  I!.  (J..  70.  77 


ne 


suflit   jia.s  de  plaider  minoiité  A  une  action   sur  iiii   billet   p 


niissoire  consenti  jiiir  un  mineur,  mais  il  faut  aussi  plaider  lésion 
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îCllirlit  lie 
y|»i>tlli"'i|il'' 
'.  (iliti'liili- 
licillc.   'Hli 

llf    lil    lîllO-f 

*aiis  alli'- 
.  S)ll»  Ir 
loViT.   ilUr 

it,  i|iiiiii|iii' 
c.  If  iPiiiiU 
■cr.  l/iMl. 
jdiir.  >iin\i'- 
iiH'iii-,  11'» 
Hit  iiifitim- 
iiit  te-  lii- 
liclf  l'unit"' 
•l'iicc.  l'Util' 

•  ce  (Ici'iiicr 
sioii   l'ii   t'.i 
(le    (•(iiiM'ii- 

•  li'^idii  c-l 
•il»',  cimlii' 
>ii  liilfiu.  ■ 
■t  (run  ii'lt' 
l  iMri'  paici- 
et    il  «'Il   IV 

I  rfsliliiilur 

liotl'i'    Ciwl'' 
lillltllirr.    I  . 

I    II    .1.  •>'.. 


\r 


le    l(ri\    .II- 
•  ni',  t-1    \'' 
ne    |S7:>.  J" 

1-  If-  ili'tli- 
111-  iii'il 
r  l'iaiit  if- 
t.  :i(M.  :i-J:' 

.V,.  nowi  N. 

Kol».  I»i,i-'.. 

1!.  »^.  .'«iTi 

If    Ifllls    tu- 

iniillf.  '1'-' 
!,'■(•  «If  lili'iii 
,11.  Klk'  fst 
iiilcr.  t'I  """ 
tracif.  < '■• 
vvii  (iii'ollf 
ir  la   iiidiiili' 

KM»!».  1011. 
l,ff.  :î1  mai- 
inl   11'  .juiri' 

.1.  fu  C.   1 
71».  77». 
Il  hillfl   l'V" 
Inùlor  U'?ion 


{Hoiirlirr  V.  Uirurd  et  ul..  VA  ..  Shciinookf.  mai  IH7.">.  Doukrty, 
.T..  20  J..   134,  1  Stpp.  Dig.,  »»"•!•    et  28  H.J.Ii.Q..  51!»). 
MINORITE:  —Vide  Cautionnement. 

:  —VUlr  Mineur  (■f>ininer<;ant. 
MISE  A  PRIX:   -  Vidr  \eiitp  A  l'encliôif. 
MISK  KN  (".AISK:  -    T  jV/f  Fcniiiif  nnirii'e. 
MISK  KN   DKMF.ntK:        I  /</»•  rifuve. 

N 

NAVKiATION:  —  \  idr  Collision  Jf  deux  v«is.seaiix. 

:  — •  Vide  Compagiiif  inforiMjrt'c  par  lettres  patente.^. 
"         :— -l(V/«'  Incorporation  de  fonipagnie. 
"         :      ■  Vidv  Hf s]M)iisal)ilitf. 

DANS  M<>;  KACK  CANADIKNNES:        \  idr  (  ollision  (laii>  If  (Jolie 
St-Laiirent. 
"         :  --  \idv  Collision  de  deux  navires  dans  le  llnive  .St-l,aiirfiit. 

NAN'IllE:  —  I  /'/'   Preuve. 

NOTAIHE:  --  i  idi   .\«tf  aullu-nticiuc. 
:  —  Y  idr  'If  st  aillent. 
"         :   --  Vidr   Tfstaiiient   solciiiifl. 

NOLTVEAl'  PH(H  !<>:        I  i>/f  Profits  par  jury. 

N(»\'ATl<t\.  Des  liillfts  pi'oini-woiies.  doniifs  par  If  dfl)il<'iir  fnndaiiiiif  par 
jii<rfiiifnt  ft  paver  une  soiimu'  de  deniers,  en  rfgleiiifnt  do  ce  .jiige- 
nieiil,  n'en  opt^ifiii  ])a*  novatioii:  mais  le  erfancier,  (|iii  a  ohifiiu 
ff  jugement  cl  accepté  cfs  billets,  doit  dépo.scr  ces  l)illfts,  s'ils 
llf  s(nit  pa^  payés,  avec  le  fiai  demandant  iiii  lii'ff  d'f  xéciii  ion 
contre  If  ilé'iiteur.  el  donner  crt-dit  |)oiir  ceiiv  des  billets  (pii  mit 
éti«  payés.  Si  (pifl(|iifs-iins  de  ces  billets  non  payérs  ne  smit  jiar- 
pnxluii».  le  demandeur  doit,  avant  de  faire  émettre  une  exf-cii- 
tion.  fournir  an  défendeur  un  caiitioiinement  (|U'il  ne  sera  pas 
troublé  au  sujet  des  l)illet>  non  produits  ilhiirnoii  el  Ih'f^fn.Hsrs, 
C.  n.  I!.  en  appfl.  <^uél)ff.  S  mars  lS7<i.  Doniox.  .F.  en  C.  Monk, 
J..  n.x.MSAY.  •!.  et  S.VMiiiiiN,  .!..  l'oiillniiant  le  jiijreiiieiit  de  C.  S., 
Trois  liivières.  'i:{  juin  1S7.").  Caiîon.  •!..  |(l  i{.  L..  127.  2  .Step. 
DifT.,  321.  et  2S  i;.J.  |{.  Q..  llôi. 
"  :  -  •  l'/(/»'  {''emiiif  iiiariéc  séparée  de  biens. 

NUF.LITF^.  l'ii  iutf  fait  par  un  oflicifi-  incompétent  est  mil  d'une  nullité 
absolue:  il  n"a  pas  iK-soin  d'être  annulé,  il  e-t  coiisi<léré  coiiiiiie 
n'existant  pas:  .\nnuler.  c'est  rescinder  et  détruire;  et  il  n'y  a 
pas  lien  j"^  resoimlcr  ni  A  détruire  ce  qui  n'existe  jias:  le  (b'>faut 
<le  poir.oir  ou  rincompélence  entraine 
contre  i|iii  mi  jnireiiifiit  entiè renienl  nul 
mettre  de  fôté  par  une  cour  supérieure, 
de   le   faire,    il   peut    .ilfciidre   (pi'tui    veiiil 

ou  l'iii\o(|uer  contri'  lui.  et.  ;ilors.  en  plaider  la  nullité.  Si  1" 
juyfeniciil  n'était  pas  sciilcment  cntadié  de  nullité,  mais  si.  ;"»  r.ii 
son  de  rab-ciice  d'une  formalité  os^^-ntiellc.  par  cxemplf.  de  j.i 
paraplie  du  ju^re.  il  n'existe  pas  de  jii;remeiit.  et.  dans  ce  cas.  b - 
parties  pourraient  -e  représenter  de  noiive^iu  devant  le  tribunal, 
y  sonlenir  leurs  |>rétentions.  et,  si  l'existence  d'un  préeé'^iant  ju- 
{reiiient  leur  était  opposée,  prétendre,  avec  raison.  (]iie  ce  juge- 
ment doit  être  coii-i<léré  comiiu"  non  a\<'iiii.  Liu'snu'il  -'ajrit  d'une 
nullité  de  forme.  e(  (lu'elle  e^t  le  résultat  d'une  omis-ion  (|ui 
fiap])e  de  ho»  rxsr  l'acte  (pli  la  renferme,  cet  acte  n'existant  ]ias. 
ne  peut  être  obli^'atoire  pmir  iiersonni'.  Tous  ceux  ipii  ont  inté- 
rêt, ont.  par  cela  nii^nie.  le  -Iroit  d'exeiper  de  la  nullité.  l,es 
jujres  ,1e  paix  n'ont  pas  le  ilroit  d'émettre  de  saisie-arrêt  aprfs 
jujifiiifiit.  cl.  -'il-  en  éiiifttent  une.  cette  saisie  est  nulle  d'une 
nullité  alt-oliie.  le  transp(n-t  judiciaire  ne  s'opère  pas  (  D  uni  ont 
V.  Liifonir.  C.  S.  1!..  Qu(4l)ec,  30  seplembie  1S74.   MEHKniTH.  .T.  en 


toujours  nullité.  Celui 
a   été  rendu  peut   le  faire 

mais  il  n'est  pas  obligé 
le  exécuter  ce  jnfrcinent 
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Xn.LITH 


C,  ('ASAri/r.  .1.  cl  Tkssikk,  .1..  <<)iitiriiiiiiit    l<'  ju;.'<'iMC'nt   de  ('.S., 
Kainouin«tka,  ft  avril  1874,  IF.  K.  Tas(  iikiik.m  ,  J..  1   K.  J.  Q.,  159. 


1  Stcp.  I)i<r..   I  Hi.  WA*.  1-H).  !»+:{.  !I7(».  .■!  -^M  K 
-     \'hlr  ('aiilioiiiH-iiu-nt. 

—  Vide  Femme  marit'c. 

—  ^  ide  Mineur.  • 

—  Vide  Tnleiir. 


.1.  i{.  (^.  ISO). 


OBLIGATIOX:  —  r/f/r  CautiDnnement. 

—  Yidr  Mineur. 

—  Vide  Preuve. 
\  TERME.   La  see.  !M]  du  rli.  Irt  S.  0.  de  ISfiO.  :i2X]  Vid.  intiful/^e: 

"  .\ete  concernant  la    faillile."   était    en  ces    terme»:     "  T^ii    rétro- 
cession par  le  syndic  au  failli,  ou  ;"i  toute  ])ersonnc  en  son  nom, 
de  (pielque  jmrlie  de  -ses  biens  et   etl'ets.  soit  meubles  ou  immeu- 
bles,   si  elle  est  conforme   aux    termes   d'un    acte   de  composition 
et  «le  <K'charge.  aura  le  même  etVet    (sauf  s'il  c^t    autrement  sti- 
pulé par  les  conditions  de  <'et  acte  de  composition  ou  de  rétroces- 
sion)   que  si  ces  biens  avaient  été  vendus  par  le  syn<lic  en  la  ma- 
nière onlinaire.  et  a.prês  toutes  les  procé«dures  )>réliminaires.  avis 
et   formalités    ])ar  le  présen!    requis   |)our    telle   vente:     et    si  cet 
acte  de  composition   et    (léeliarjre   est    contesté,  et   <)ue   pen<lant   la 
contestation  quelque  paiement  ou  versement  A  compte  <le  la  com- 
position devient   dfl  aux  termes  <ie  tel  acte,  le  ]iai<'ment    en  sera 
difTéré  jusqu'ii   l'expiration  de  dix  jours  A  dater  du   iii<rement   fi- 
nal   rendu    sur  la  contestation,   et    si   des  ]>r.>cé(lnre«   en    revision 
ou  appel  sont  commencées,  alors  jnsqu'i»  rex])iration  de  dix   jours 
du  prononcé  du  jupement  en  revision  ou  en  ai)pcl.  suivant  le  cas. 
et  il   ne  sera  pas  nécessaire  (|ue  l'acte  de  rétro(>('-isi(>ii   contienne 
une  description   pins   ample  ou    pins  spéciale  des   biens   et  cfTets 
rétrocédés    qm^   celle    (pTil    est   prescrit    de    donner    dans  l'acte   île 
cession,  et    il   pi>urra    être  eniv<ri-.tré  di-  la    même  manière  et   axec 
le   même  effel."    Tl  a  été   jupré.   sons  cette  <lisposition.   q\ie.  dans 
le  cas  d'une  contestation  d'un   acte  de  composition   et   (léeltar<jre. 
l'rction  du  créancier  qui  poursuit  avant  le  délai  mentionné  dans 
cette   se<-tion    sera    renvoyée,   cl    (pie    le    fait    peut    être   jilaidé   par 
une  exception  i)éremiitoire.  et  que  ce  n'est   i>as  >in  miiycn  dilatoire 
(Tvile  rt  al.  v.  Miinrn  rt  al..  ('.S..  Afontréal,  20  novembre   IST."). 
TonuANCT:.  .T..  -JO  .[..  2').  1   Stc)).  Difr..  l.-)4.  et  2^^  W.  .1.  1!.  Q..  402). 
:  — Tidr  Proc<'><lure. 
■.-—Tidr  Saisie-arrêt   avant    jufremcnt. 
DES  EPni'X  :  -    Vidv  Femme  commune  en  biens. 
TiV  LOr.\T.\THE.    T/c  locataire  n'est  tenn  de  îrarnir  les  lieux  loués 
que  des  meubles  suffisants  pour    frnrantir    le  terme    courant   du 
loyer  et  le  terme  suivant  fart.   1024  CC).    Le  locataire  n'est  ])as 
tenu,   ayant    mise  en    demenre   du    locateur,   de    paver   les    intérêts 
sur  les  taxe-i  «lUc  le  tcM-atairc  s'était   ol»li<ré  île  ])aycr  et   que.   <nr 
défaut,  le  locateur  a   payées  pcnir  lui   (art.    1077  ('.('.  i    {  Dr.thnin'i 
V.    lAimhnt.   ('.(..  Québec.   27   mars   l,s7.').    Trssiki!.   .1..    I   i;..T.Q.. 
.305.  1   Stcp.  Dij...  07."^.  731.  7.">n.  et  2K  K..T.  H.Q..  424). 
Om.lO.ATiONS  (^ri  NMSSKXT  DT'  M.\RT.\(;K:        Vidv  Kemnie  commune  en 

biens. 
OBLIGATIOX   SOLID.MIÎi;:        Vidv  Subrogation. 
ŒT^'RE  ET   FA151tK.HK:        Vidv  Quo  warranlo. 
OFFiriER  P1F.L1(  ;        r;</c  Mandamus 

OFFTOlER  PCKLH'  DE  F.NCTO.  l'n  officier  |.nblic  dv  f,irl„  est  celui  ipii  a  l:t 
réputation  d'être  l'uifficicr  i|ii  il  nrêtcnd  être,  et  qui.  ce|>endant, 
n'est  |ias  légalement  cet  officier  i  l.vhniitiHirr  v.  Hnriur.  C.  S.  TL, 
(/nébi'c.  S  janvier  1S7.'>.  opinion  de  SriAnr.  .L.  28  R.  .T.  R.  Q..  21). 


M 
U 
U 
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Ol'I'U'IKH  HAl'hUMKl  K  A  LKI^XTln.N  DTN  MIO.M'IIUK  l>K  I.A  (JÏAM- 
UUK  l)h>;  (H)M.MrM']S  1)1  CANADA.  S4.n*  1.-.  <lisiH>Hiii..n^  «iii 
oli.  «  ilo  S.  11.  ('.  <U'  1H.V1(,  la  l'IiHig»'  il'oftUiiT  iHpiMMtcMir  t''luit 
iMif  chiuffc  |»iil>li(|uc  (|Uf  l'on  notait  |ia->  lilnv  tic  refuser,  (.eliii 
i|ui  y  ('«tait  nomnif'  t-l  <|ni  ofiinait  clcn  r«'ni|ilir  les  devoirs  ('tait, 
ontiv  la  |><''nalit^'  (|irini|M>sHit  le  ntatiit.  coniml»!!-  d'un  ilMit.  <n 
vt-rtii  tin  droit  coiinnuiii.  |M>iir  li-«|U(>l  il  pouvait  rt  if  ponri^uivi  an 
criniiiii'l.  Mai>.  son»  !«'>  dir-|H>«.ition!«  df^  S.  (  .  de  IHTl.  ."(4  \  ii-.. 
fil.  20.  et  de  1S73,  'M\  Nie.  ili.  27.  nnt"  |MTsr»niic  n'<'M  pa™  t«'nnc  de 
rein)>lir  la  idnnj^c  d"(rfti<M«'r  rapiM>rt<Mir  {l.rhiHitilliir  >.  Êlitrinr, 
t'.  S.  |{..  (^niMK'i'.  S  janvier  IHi.i.  opinion  de  Casaii.!.  .1  .  2X  U.  J. 
|{.  (^.  2.O. 

OI'I'K  IKiJ  l{.MMHM{TKrU:  I  >«/»  KJcition  d'un  uuMnl-n  à  la  (  iiandin-  di-s 
Coinninnes  dn   (anaila. 

OKFI'KS  lîl'.lvljLl'yS.  Le  (iéitilenr.  i|ui  fait  lU-  nllrc^  à  ^toii  rréantici  niai>  ne 
cnn^i^'iie  pa»  le  montant  olVerl  i-onnue  il  a  le  droit  de  le  taire,  mius 
11'..  di-«|Hi>it  ion-'  dn  S.  de  i).  de  |H7I.  :l."i  \  ie..  eli.  .").  see.  S.  et  no 
,  (Irpo-e  le  montant  otlVrl  nn'avee  «on  plaidoyer.  lors(|ii'i|  est  poiir- 
sni\i  en.-nite  pour  le  re<-onvrenM'nt  de  cette  eréanee.  c^l  tenu  de 
paver  le«  intér«"'t>  depni^  la  piemiêre  oll're  jn>(|i' an  moment  de  la 
e<)nsi;ination  en  eonr:  i|n'il  n"en  jient  être  déeliar;ré  (|n'en  eoirsi- 
jfiiant  lor-  des  otVre»  (Ihiiiiniit  \.  I.iifin'iiv.  ('.  S.  |{..  (^n»M)ee,  ;;() 
septendire  iS74,  Mi:i{Ki>rrn.  1.  en  ('..  ('AsAii.r.  1..  Iissiiit.  .1.. 
eontirmani  le  iM;iemenl  de  ( '.  S..  Kanioiiraska.  !>  a\ril  Is74.  11. -K. 
■|"as(  HKHKAi.  .!..  I  \{.  .1.  i)..  I.")!l.  I  Siep.  Dij.'..  1  Mi.  (HHt.  720.  !>4;j, 
!I7<>  et    JS    K.   .1.    lî.   (.»..    l,S(h. 

OKKIJKS  UKKLl»:        Viilr  l'roe.^ilnre. 

(H'I'OSITION    A    l'IN    D'.WXll.KI!.      (ne 
)a;rnée   d'nn    atlida\it.    ipii.    p; 
nienli''  (levant    un  commi-^airt 


ippositioii  it  tin  d'annuler,  ai-eom- 
r  le  iiinil.  parait  a\oir  été  a^^er 
le  la  Coni-  Supérieure,  nommé  pour 
le  district  de  (^uélie»'.  «era  rejelée  sur  motion,  parce  i|Ue  ce  jiuill 
lU'  fait  pas  voir  où  l'aftidaxil  a  été  assermenté  i  l'uliriisnii  «7  ni. 
■  .  h'initiiiiiv.  et  Fontiiiiic.  opp..  (  .  >..  Montréal.  2(1  mai  rs7ti.  Toii- 
liANci:.  .1..  2<»  .1..  1!».-..  I  Step.  Di^..  iH»2  et  2s  i;.  .1.  lî.  i)..  .".7(h. 
\  iilr   N'ovation. 

!/</(■  Saisie-arrêt  apiè-  ju<.'emcnl. 
fUM'OSrriON  A  SAl^SIK.  liie  opposition.  I>a.-t'"e  -ur  le  fait  ipie  l'opposant  a 
appelé  lin  jn;ii'ment  (pie  le  demandeur  cNr-cutc.  s<'ra  iciiMiyéc.  ,i 
l'op|Hisant  n'a  pas  fourni  le  caiitionnemciit  ri'(|uis  pour  appeler 
ilSrinni  <7  ///.  v.  I, lundis  vl  ni.,  et  l.iimuix  il  ni.,  opp..  ('.  S., 
Montréal.  !•  septcmln-c  |s7<i,  Iîai.n  vii.i.i;.  .1..  Jii  .1..  2S().  1  Step. 
Dif.'..  M  et  2S  I!.  .1.  K.  {)..  .Wtli. 


omuuiiic  en 


iWlFy.M  l-'-NT:        Ville   Imputation   de   paicuienl. 

:  — Viilr   Procédure. 
PFN'ALlTi::        Milv  l/.;.'islat  urc. 
PERKMri'KiN    D'I.VSTAV  K:        \i,l,    l'nK-,.dnrc. 
PKTI'I'ION  l)'l-:i,K("l'l(>N.     La  m'i-.  :t«i  <lu  cli.  s  ,1.-  S.  d,.  y),    l,.  ls7.-).  :!S  Virio- 

ria  iutilulé:  "  l/Actc  des  élections  <-outestées  de  (,)uél)ec.  1.S7Ô.  " 
(l('>crètc:  "Le  pét  it  ioniiaii*-  fi'ia  -ijinilicr  à  i-!u;(|Ue  défendeur  une 
copie  de  la  [«Mit ion.  "  .//((/('  ijUc  la  copie  de  la  pétition  d'él(>ction 
peut  être  eertitiée  ]mr  le  pi'<M-urein'  ml  lilnii  du  pétitionnaire:  il 
a  anssi  été  jii;ié'(|ue  le  fait  d'allé<ri:er.  daus  la  pétition  d'éleclion. 
(pi'on  s»,  plaint  il'iiiir  i'IitHhii  iiniir  Ir  ilisirict  l'Ifr/nrnJ  <lv .  , 
sans  allé;rn<'r  i|u'ori  -e  plaint  de  ri'lniiini  il'iiii  iiirmUrr  iiniir  1'  {s- 
sviiihliT  l.iiiisUitirr.  n'est  pas  une  irré;rnlarité  fatale  H  la  pétition 
d'éle<-tion.  surtout  lors<|u'il  est  cimstaté.  dans  la  petit io)i  même, 
(pic  le  défendeur  a  été  élu  nu'uihre  de  l'Assemldêe  Lé;.ns|ative 
[diniiii  V.  Mnlhiitl.  (  .  S.  H..  (^iiél)W.  !»  iH't<d>re  1H7.").  .Mi:nKniTi(. 
J.  en  C.  !<ri  AHT.  .J.  et  I'amai  lt.  .»..  renvcrsiint   le  jnfîeinent  de 
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('.  S.,  Triiin-Hivirrcs.  i|iii.  ^m-  i>.\('f|itiiMi  iirt'liiniiuiiri'.  aviiil  reii- 
vnyù  l.'i  |M'-litiiiii  il  ôlt'cliitii,  puifc  i|ii<'  la  coiiic  •.i^fiiiliôc  nu  il«'>tVn- 
(leur  Hviiil  ('•!('  ccrfitit''»'  |»ar  l'aviNiit  du  iM'-litioiiiiiiiic.  1  1{.  .1.  Q., 
lAl.   I    Stc|».   I)i^'..  4C)4{  cl   lis   U.  .1.   1{.  i}.,    \r±>). 


l'hriITION   l)'KI.I<>TI<»N; 


r/i/r  l'r(K.-(Vliii»', 


l'tLOTK 


r/«/«'  (ollisidii  (!«•  deux   iiavirt'»  ilaiis  le   Klfirvf  Snini-Lanrciit. 


Pl.AII)()YWIl  (ONTHADKTOIUK.     l 


H'  (lt''ffii>v  en   fitit   l'I    un»'  i'X('«'|>tit>ii  |>tj- 


r<  iiiptoirt'  fil  (lidit   |M'r|»<''tih'll('  de   paifint'ut    |MMi\<'iit  ôtif  ])lai«l(:'i's 

i-n  mf'iiii'  t«'mps.     Ait.  M\  ( '.  T.  ('.  df   ISH7   i  l.ii-lrn-  v.  (Shnnl,  C. 

(.".,  (/iit'-iiec.   juillet    !«?;{,    Mi;m;i)iTii.  .1.  en  (  ..    I    I!  .1.   (^.  iJSÛ,    1 
Slcj».  Di;.'..  !»7H  ft  iH  |{.  .1.  H.  l.t..  +.-,(ii. 


l'LAIIX)YEK:        \  hU    .Miiicni. 

:        Viilr  l'r<i«i'«diirc. 
PLA>X  ET   Ll\  UK  l)K   HKNVOl; 


I /«/«■    L(Vi>latiin'. 


l'LAX  KT  IJVHli  l)K  RFA' Vol   ()FK1('IKI>:        \  hh    |y.jri,latuic. 

l'ULK'K  l'I{<)\'IN<'IALK.  lu  (•<»nytjil»lc  de  polie»-  noiiiim'  -ou-  loi  dliponitions 
<lu  (11.  :i4  des  S.  de  (}.  do  |H7<I.  :(.{  \'ic..  inlilnlé:  "  Aetr  pour  é'.a- 
lilir  un  système  jiéiiériil  de  police  en  celte  pro\iiiec  ■',  cl  qui,  sous 
lu  sec.  H7  iludil  statut,  est  cantonné  dans  la  <  ité  de  (/iiéliw.  est 
soumis  aux  (li>|tositions  d'un  rè<.'leinem  du  conseil  de  ladite  Cité, 
imposant  une  taxe  annuelle  de  ^1.  dans  les  termes  suivants:  "A 
Personal,  lixed  and  anniial  tax,  or  diity  of  iW.  is  liereby  iin|K>sed 
upoii.  and  sliall  lie  |)aid  hy  eaeli  an<l  every  pei-son  carryliifl  ()n  or 
exer<Msiny;  any  otlier  trad»',  maiiniael ure.  (M-<-u|iation  or  luisiness, 
profession,  art.  meaiis  of  profit.  liveliliocHl  or  <;aiii  \vliats(K'ver,  in 
tiie  sai<l  city,  not  eiiuinerat<'<l  or  taxtnl  l»y  tliis  présent  hy-law, 
and  on  ail  |M'i>ons  \t\  whon  tlie  same  are  or  may  lie  carri«'<l  on, 
exeix-ised  or  put    in  opération,   witliin   tlie  said   city.   imi    tlieir  ovvn 


aceoiint.    or    as   a^fenl    for   ot.li«'i> 


I  Mtitthcirx.    re< 


|.   certioran. 


PONT  priïijx' 


(^nélK'c.    lit  (K-tohre    1H7").   Sn  .\I!T.   .1..    1    H.   .1.  ^i..  Sôit.    1    Stc]). 
Dij:..  ±ir2.   |-r>!t  cl   -AH  |{.  .1.   H.  (^.  4.-iO|. 


VUlv  Clicinin 


|»n'i|ie. 


POHTK-KOHT.  Celui  (|iii  comparait  à  un  a<le  d'ol>li<ralion  con-enti  par  une 
autre  personne,  et  ipii  -e  porte  caution  pour  elle,  vn  promettant 
de  payer  la  somme  em],rimtée.  -i  elle  ne  le  fait  pas  elle-même,  et 
de  faire  de  cette  dette  sa  pro|n'e  et  uni<|Ue  all'aiie.  non-sonlcment 
se  porte  canlion.  mais  aussi  se  porte  fiU't  pour  le  déliileur  pri.i<;ipal. 
Alt.  lois  et  Mil!»  C.  C.  {Vniiin-  \.  Ijirtir.  C.  S.  1!..  (^iuMm'c.  .SI 
mars  l'H7ti.  Sri  mit.  .!..  Casai  i/r.  ,1.  et  Douion.  .1..  l  H.  .1.  (,). 
IM.  1   SK'i».  I)i;r..  H.MI.   \'2W  cl   iS   1!.  .1.   H.  (/..  70i. 

l'HBFKRKNCK  FRArDCMOlSK:       1  ;</»■  (  apia-. 


i'i;i:h(m;ati\  Ks  dh  la  corKoNNK 


l  ■/(/(■   Intérêt. 


l'lîlOS(  HII'TION.     ]a-  tiers-ac(|uéreur  d'un   iMiniculilc,   pouisui\  i  en   (ir><'laration 


d  liypot lit^iuc.    (|Ui    |)laide    prcscriptnm    de    dix    an-,    a\ 


tiln 


liun 


ne   t(U.   n  est    i)as  lenn   de   prouver   sa    Itoniie    loi.    mais   c  est    ai 


créancier  A    prouver  la   mainaîsc  foi   ou  ip 


1-  de  la    passation 


<lii  litre, 


ai— ait  -a  créance  [l'iiiiniil  et   h'iiktihii.  C.  M.  H.  en 


ipiicl 


(^iiélM'c.  ;t  juin   1K,S|.  DuniON.  .1.  en  C.   Monk.  .1..   Kamsay, 


.1..  (  lîoss.  .1.  et  l'.Ai.v.  ,!..  I  I).  (  ,  A..  :tlO.  1!.  A.  (  ..  A-llL  et  2S  R. 
•r.    R.  {.)..   U]). 

l'1'.lOSCRII'TKtN:      Mil)-   ImlM-Millilé. 

PRKCNF.  l,c  Miiiii  cl  la  fciiiiiic  ne  |>ci;\enl  être  téinoin-.  run  pour  nu  contre 
raiilic:  aiii-i.  iois4|iril-  ponl  poiu-nivis  ton-  le-  deux.  ]Mnir  le 
prix  <le  maiiliandises  A  eux  veinliic-  et  lixiéc-  ponr  la  famille, 
l'ien  de  ce  (|iic   le   mari   peut    dire,  dan-  -a  déposition,   ne   |>eiit  lier 


a    teiiimc.  ni   taire  preuve  cou 


Art.    |-i:!l. 


C.  C.   et 


!..  al 


arl.  ;n4,  par.  4  C.  I'.  C.  (/•'/•/(/'»//  v.  ''"/*'■  li  ii.r..  C.  S..  Trois-Ri- 
vim-s.  Il  octcdne  1S7.").  I  R.  .1.  <,».  1.">J.  l't  I!.  R.  !..  :{7S.  1.")  R.  h.  59. 
Ki  R.  L.  ;W0.  I   Siep.  Dij...  -ir.l  et  .'S  R.  .1.  R.  (}..  Kili. 


leo-iic  dan 


déclaration  ipi'il  a  fait  une  |iromessc  de  vente  d'un 
iniineuhlc  A  !•'..  ](oi'r  le  ])rix  de  .SI(Mi  cl  deux  aiinéos  d'arrératrcs  de 
cens  et  rente-  diis  au  sei;.MU'iir:  (pic  1-'.  n'a  pas  exécuté  ses  olilifra- 
licnis.  et    il   demande   iplc  celte  pioine— c  de   veille  soit    annulée,  et 


TAlll.K    ALl'IlAHKTUil  K    l>KS    Al ATIKHKS. 
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«lu'il  i<iit  \u\*  fil  |)os-.t's-.i(iii  (lu  tt-rniin.  -i  niicii.x  'raiiiu'  V.  pavor 
•'!<240  pour  siiti^>faiiv  aux  (rfili;.'atii>ii>  de  la  puMiu'rtH»-  <lc  wiitr.  K. 
n'iMdid  i|iic  la  |mniM'>-«'  dt-  \tiitf  t''tait  faili'  itoiir  $1(10,  ^aii»  ohli- 
;riiti(>ii  (if  |iay<'i-  U'h  arn''iii;,M'«  df  cfii-*  ft  iciilfs.  ft  il  DtVn-  $.')(), 
Hu'il  dit  t'iif  la  UalaïU'f  du  ]t\\\  d«'  cfltf  luoiiifH^-  df  vciilf,  ft 
■iy.")  d'iu.t'ivts,  outif  Ifs  frai-,  !.«•  dfiiiaïKlfur  a  viudii  pronvfr 
par  tt'MiiiiiiH  la  proiiifs-f  de  vfiitf  allt'>>fUff  par  lui.  Ui  ('(Uir  Su- 
pt'rifiire,  A  Sond,  Hiunkac.  .1.,  a  rcfiisf  rfttf  ini-uvf  (fstiiini- 
iiialf  ft  a  l'fiivovf  l'action  du  dfinaiidf ui'.  f^i  Cour  d'Ai>|K>l,  i\ 
Moiitival.  .{  mars  \'Mti.  I.aio.n taink.  .1.  fii  ('..  Ayi.wi.n.  .1.,  l)i- 
v.\i..  .!.,  .Mkkkiiitii,  .1.  ft  .Mo.NDKi.KT.  .1.  {iUsshlnif ) .  ;i  n'iiviT*»'' 
l'f  ju^ffiiifiit  ft  a  coiidaiiinr  If  dfl'fiulfiir  ft  payfr  la  hoiujuc  par 
lui  oiVfrtf:  la  Cour  dt's-idaiit  i|Uf  If  dfinaiMifur  n'a  vaut  fait  au- 
«•i;iif  |)ifu\f  df  >a  dfinandf.  >i  l'c  n'fst  par  l<'s  adiiiissioiir.  du  df- 
l'fiidfur.  il  iif  dfvail  avoir  ,ju<;fiiifiit  <pif  sur  fcs  atlmisAions.  1^; 
jii^if  Mo.NDKi.K.r  fxpriiiia  l'opinion  i|><f  If  dossifr  dfvait  ftif  ifn- 
vovf  A  la  Cour  df  pn  niif rc  instaïK'f  pour  pfinifltrf  an  d(«inan<ifur 
i\v  prouver  par  tfinoins  li-s  uoïKlitioiis  df  la  pronifssf  de  v«'iiti', 
vu  i|Uf  If  dfffiidfur  axait  admis  uiif  pronifssf  df  vfiitf,  ft  (pif  la 
(litl'/'rfiif»'  filtre  eux  ir('tait  (pu-  sur  les  eoiulitions  llMnoi./-  ft 
iMiiilHit  dit  h'iiHHi.  12  I).  T.  H.  ('..  -iili,  Uol>.  Ihii:  .m\.  1  Step. 
Difl..  47(i.  lis.-.,  le  H.  .1.  1{.  (/..  4H7.  .Vi--)  et  iS  K.  .1.  1{.  i}..  «70). 
rHKC\'K:        I  ('(/('    Aftion   en  «li'flaiatioii   d'il  \  pot  li(''t|Uf. 

—  r/'(/('   Kh'ctioii  eontL'st('e. 

—  \  iilr   Kn<|U(''te. 

—  \  itir   Krreur. 

—  \  iilr    l'rfseri|)tion. 

—  \'iitf  l'r(K'('>(lurf. 
-    l /(/(■   l'r<K'(-'s  par  jury. 

\'iilr   'rfslaiiifiit. 

l'KKLVK  ;:N  MATIKHK  C(»MM10I{(  IALI;.  Cn  e(mlral  fait  filtre  .1.  el  M. 
et  auipiei  (J.  n'était  pu»  partie,  par  lf(pi»d  .1.  s'ohlijjTfait  A  cons- 
truire lin  vaisseau  pour  M.  et,  dans  le<|Uel  il  était  conv«'nu  (pie  •(. 
iicln"'terait  de  (i.  le  l)oi-i  iiiV-essaire  pour  la  c(mstniftion  de  ce  vais- 
seau, es;  un  (''crit  dans  U-  >eiis  du  para;rraplie  4  de  l'art.  VlH'i  ( '. 
('..  (pli.  dans  une  poiiisuile  intentée  par  (J.  contre  .M.  pour  récla- 
mer If  prix  (If  ce  hois,  peniift  A  <!.  de  prouver  par  témoins  la 
\('lite  et  la  délivrance  A  ■!.  d'une  ceitailie  (plant  ité  de  ImiIs  re- 
(piisf  |(our  la  construction  du  \ai-sfau  faite  par  (i.  sur  la  foi  de 
cet  i''ciit.  à  .!..  el  A  la  connaissance  de  .M.,  et  d'oliteiiir  ainsi  jii;;»'- 
ment  contre  .M.,  pour  le  prix  de  cette  vente  {Million  et  (Idiiirrini, 
< '.    M.    U.   en   appel.   (.JuélM'c.    ."i   di'-ccmlnc    IS74.    l)<)itli>N.    .1.   en    C., 

MoNK.     .(..      rAS(  IlIMilAI  .    .1..     IJaMSAV.    .1.    f|      SaMIOIIN,     .1.,     coll- 

lirmant  le  iiijiement  de  (  .  S.,  (^iiéltcc.  7  juin  \A~±  Mkhkdith, 
.1.  en  C.,  1  I!.  .1.  Q..  11.  1!.  A.  (  ..  •_'74.  1  Mep.  Difj..  277  et  2,S  U. 
J.  i{.  {}..  ;{4l. 

I'lîl\ll.l':<iK  DKS  IIOMMKS  DM  (  ACK.  Avanl  la  iiii-e  en  toicr  de  l'art.  l'.MMc 
C.  C.  par  le  S.  de  (,).  de  ISIM.  .■>7  Nie.,  cli.  17.  -ce  I.  rii(iiiimc  de 
ca^'e  ne  pouvait  if vciidi(|iicr  de»  hiiiots  coupés  et  manufacturés 
]iar  lui.  (ju'il  n'avait  imciin  piivilè;rc  sur  ce»  Willots;  la  |iositioii  de 
i'iidmmc  (le  ca^c.  (pli  est  un  :-im|i'e  en;:af;é  A  tant  par  mois,  pour 
tia\ailler  dans  un  cliaiiticr.  ne  |i(iii\ant  être  assimilé  à  celle  d'un 
ouvrier.  A  (lui  l'on  coiiljc  un  olijet  pour  le  n'-parer  ou  l'améliorer 
tSiiirn-s  V.  C'iiiiiK.lln.  (■.  C.  OuéUec.  juillet  1S73.  Mi:uf:niTii.  J. 
en  C.  1   H.  d.  (.)..  :{s:f.  1  siep.  \y\<x..   Hit>.-)  et  -is  H.  .1.  K.  (,)..  4.->7i. 

rRIVIF-WiK  Dr  L{MATi:ri{.  l.e-  ciVets  menliomK's  dans  l'art.  ]ii21  C.  C. 
comme  exempts  du  jnix  i'("'î.'e  du  locateur  ne  sont  donnés  (pi'A 
titre  d'vxefple.  et  cet  article  n'e-t  j'its  limitatif:  un  piano  jdacé 
|iai'  un  tier-  chez  un  (•ommen.-aat  de  pianos,  ik-  s'y  trouvant  (pie 
temporairement,  est  exempt  du  |iriviléj.'e  du  l(«'ateiir  1 1 iihiml  et 
//(■/(/■.(/  it  iil..  C.  I!.  i;.  en  ai»pcl.  Montréal.  IS  d(Vciiil)r?  l<S7ti.  ren- 
vcr-ant  le  iiificnient  de  C.  S..  Montréal.  1  lUs-emlnc  1S7."(,  2(1  d.. 
:t27.  H.  A.  ('..  42.{.  1  Step.  Diy..  I<>22  et  2S  I!.  .1.  W.  t^.  <'.7:{). 
"  L()rs(prun  liail  contient  une  proiiiliition  al>»olnc  de  sous-louer,  le  sous- 
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•J'.VIILK    AI.I'IIAIlKTMil  !•;    |i|..s    AlATlIliK 


IfH'tlt 


une  ijin  |>rciHl   |tii>-4'-.>iii 


M    ih".    I 


fll\    liMIr-,    «llll*    lu     IM'Cmi-Hlo 


(In    liM-iitt'iir   |ii'iii<'i|>iil.   uv   \>vt\\    rr-clunin'  jr   Itt'-iu'-tift-  cli<    l'ai't.    \t'fl\ 


ce 


cl   ><■  lilir-rcr 


<l  miv  -iii-if  in'jit  ii|iii-*'  -.iir  *»■■»  liii-ii-  iiiir  l'c  dci  ■ 


nier,  fil  lui  piiviiiit  rf  ijn'il  ilnit  iiii  liH-ulairc  |ii'iii<'i|ial.  iiiai->  ^i." 
circls  tout  ^.<iiiml->  lin  |iii\  il<"%'<'  iln  iiK'iilcm  |ii'iiii'i|i)il,  :*<mi-.  rurl. 
HiM».  |ii>nr  tmit  le  iniintiiiii  iln  Iov^t  m  lui  iln  i /.'■«  Suiirx  ih  lu 
t'hiiiiti  ili  rUiiiiitiil  lliiniiil  <|  )'iiili  il  ni.,  (  .  II.  |{.  imi  hjum'I. 
Molli  mil,  20  7M>|i(t'iiil>ic  |,s7."i.  IhiKioN,  .).  ni  <  ,,  Monk,  .(„  rA> 
(•IIIOHKAI  ,  .1.,  Kamhav,  .1.  cl  S.wiioiiN.  ,!.,  Kiix ci-itiit  II'  jnp-mciit 
(U-  C.  S.,  Mdiitr.Mil,  S  avril  iHT.'i,  Mai  kay.  .!..  H\  .1.,  .Vl'.K  U  II.  I,., 
i-iltl.  II)  1!.  1...  4:>S,  li.  A.  (  ..  +lr.,  I  Sif|..  |)i;r..  tiTT.  T.Vi,  Mfl'l  cl  -iS  l{j, 
•  F.  1{.  {)..  (îT.'ii. 
l'UlViiJ'XJK  Sllt    I.K>   UATIMKNTS:        \  iil,    Il  v|Milln\|nr  -m    Ich   I.AIiinciiN. 


l'K^K'Kin'HK.      I»i    ilcinaiidc  .ii 


li-c   irin>laii<-i'.   »i 


M      le»     |l 


ll'CM'l'MlniC»    cm'mmi- 


Itiiri's  conlrc  les  rc|iiv-<ciilaiil-  de  la  parlii'  eniKlaiiimS'  |>ar  un  jn- 
^cineiil  aniérienr.  et  la  ileniamle  |iiini'  i|i!e  ce  jn^n'niciil  ->iiit  ilê 
elarê  exiS-iitoirc  eoiitre  en\.  ne  -iniil  i|n'niie  eiin-<i'-<|ni-ti('e  l'iiiie  île 
rantrc,  Cch  deux  (leiiiaiHle«  ne  »<nil  \n\>  iiiei)in|ialil>les  ni  eiin- 
Iradiet'oires.  elle-i  leiideiil  n  une  même  eiindamnaliiMi.  cl  pciMciil 
être  iiistniitcH  par  le  même  ummIc  d'eiiiiiiête.  La  demande  |Miiir 
l'aire  d('><'larer  ext'-entuire,  ccmlre  le-  re|né»cntant»  d'nn  défendeur 
(ir-eiSlê.  le  jn;;einent  rendu  contre  lui  cl  |du-ieiii>  aiitrt's.  ne  né 
cessitc  |ias  la  mi^e  en  can~e  de  ce-  dernier-,  iin'vlle  n'alVeete  |>a-. 
I.a   demande  en   dr-clarat  ion    de    in"emen1    eM'-ciil  oire,  contre   le-    re- 


P 


itani-  il'i  n    lé<ralai 


re    n-niriiit  1er,    à    titre    iiniver-el.   d  nn    jn- 


•'l'inenl    ri'iKin  cuntre   !ni   et    le-   lé"-atairi'-   nni\e 


en    |no|iiicii' 


le-  condamnant  conjoinleiMcnt.  mai-  mm  -olidaiiement.  à  |iaver  à 
nn  lé;,'alaire  paît  icnlier  le  capital  et  le-  intérêi-  de  -on  le;.'-,  et  la 
demamlc,  contre  le-  repré-enlant-  de  rn-ul'rnil  icr.  iriinc  fondam- 
nation  an  paiement  entier  du  capital  et  de-  intériM-  dudit  le;:-. 
foiidiS'  sur  l'allé^iation  i|Ue  le-  roNeiiu-  et  la  \alcur  de  l'usufruit 
ont    de   liearcdup   cxciVIé   le   montant,   en   capital    l't    intérêt-,  dnidil 


ir 


«ont    di-linctc-:    la    -econde    demande    étant,   iiiiant    au    mon- 


tant,  liieii   pin 


ilér.llile  i|Ue   la    |n'emièic.      (  e-  deux   demair 


Ile   peiHcnt    être    in-lmite-    par    le    même    imnle   d°erii|ilête.    et    ellc- 
eonipreiinent   deux   rc<'oiir-  inconipat ilde-,      ,\rt.  474,  T-'IS  cl   S7li  ( 


art. 


■t    |-2ti  f.    I'.   ».   d 


e    |S((,    et    ai 


t.  s7  et   177  r.  I».  c,  d> 


1S!17    i  D' llxliiiiiiiirillr    \.    'riiiixiiniinil.   è-(|ualilé,   (.    S..    (,)iiéln 
février    IS74,  CA.sAii.r,  .1..   I    1!,  .1.  i).. 


I    SI 


•JS   n.  .1.   H.  (.»..  47 1. 


ep 


l)i 


IS,   ,->l7    et 


Le  défaut  de  valeur  on  con-idérat  imi  iriin  ItilIct,  et  rirré;;ul,iriié  du 
protêt.  lor-<|Ue  la  si,;;iialrie  n'c-t  ))a-  niée,  iteincnt  être  oppu-é-  à 
la  demande,  -an-  dépo-ition  -<m-  -ermeiil   au  -oiitien   ilii   plaidoyer 


lllMM|Uailt    ce    luovel!. 


Art.  4.-)  (  .   I'.  ( 


|S(i7    I  I/o/:   v.   Ihiliinll 


<i  al..  C.  s.  IL.  (,)uéliec,  :U  mai-  IS7."),  SnAitr,  .!..  'ri;ssii:ii.  .1,  et 
('Ait(».\,  .1.,  contirmant  le  ju^icuient  de  C.  S.,  (,)iiélM'c.  I!l  -eptemlirc 
IS74,  Casai  i.T,  .1.    I    It.   .1.  >}..   M.    I    It.   .1.   (.>.,    11.    1!.    l'Xi.   I    Stcp. 


l>i;r..    l'.Vi.  .-.4:i  et   --'S   1{,    .1.   I!.  i)..  t>\ 
riîlH'EDriîK.      S((il-   le-  di-|io-itioii-   du    S.    |mp.  de    I.HCÎL    I    (iilillaiii 


IV 


'il.  coneeriiaiil  le  liref  de  proliildt  ion,  et  -oii«  je-  di-po-it  ioii-  de 
l'art.  ll>:M  <■.  r.  t.  de  IS(i7.  (pii  -e  lit  comme  -ilil  :  "  !><•  lMi>f  d' 
inoliiliilioii  e-t  adre-sé  :1  tout  trilniiial  inférieur  (pii  exct"«dc  -a  ju- 
ridiction. 1!  e-t  pcuirsuivi,  oliteiiii  et  exé-iMité,  c(nniiie  le  lircf  de 
linlllihiiiiiis  et  avec  les  luêines  fonualitês.  '"  le  jlljre,  défondeur  en 
proliiliition.  a  le  droit  de  contester  la  demande  et  le  bref.  Ainsi, 
<lan-  une  pour-uile  en  proliildl  ion  conire  le  conseil  d'iiiio  section 
du  llarreaii  de  la  l'roxiiicc,  le-  Tneiiibre-  de  ce  conseil  oui  li'  droit 
de  |daider  et  eonle-ter  le  liref  i /i'» ■(///«/.  ex  relatione  OTiirrrll  v. 
nriissidil  ri  ni..  (  .  S.,  (^iiéliec.  |iS7."),  .Mi:iiKi>iTii.  .1,  en  C.  4  1!.  L 
Q.,   i'il.  1  Stcp.    \Yvr..  (►.(Il  et   •_»«    I!.  .1.    li.  (^.    L'I.'Î). 


PROCKOURK.     Sur   un   iilaidov 


er    liciii'i 


al    de    paienicnt.    le    défendeur    ne    peut 


pas    prouver,    même    par    l'aven    du    demandeur,   cpi'il    a    aidielé    un 


i 
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art.   KWl 

y   l'I'    tlfl- 

(Ml^     l'illt. 
\I,X     lll       '" 

.•Il  itiM""'- 

i\ij;i'infnt 

14  R.  1... 

Il  (M  -1^  I5i. 

liAtiint'Ht"*. 

|tiu    »in   i"' 
,t    -.1)11    li'' 
.,.  l'mu'  il'' 
le.    ni    <•'•" 
^.\     |if\l\fnl 

lillltll'  I"""" 
,   (It'-fi'iultMir 

ivs.  ne  "<'■ 
iilVfcli'  l'i>-- 
iilllr  It-  '■•'• 
t'I.  d'nii  .i»- 
n  |iiiii>iii''t>''- 
.  A  iiiiycv  à 
Il  Wii'.  fl   li> 

IIIC     (»<lll<llllll- 

.   (liidil    1«'V'-- 
l,.   l"ii>iifniit, 

I, •,,■,■•! -.  tliiiili' 
int  iui  moll- 
is ilt'llliliulv- 
„■.(,..  ,M  rlli- 
tS  et  STf.  (  . 
1>.  (  .  .1' 
(^(Ul'-lll'l'.      ' 

is.  r.lT  <•' 


liillft   lin  |iiir  <■<■  ilcriiicr  it   un  tin*,  et   i|U('  li-  ilfiiiiin<l<'iir  r-.t   niii- 
M-iiii  iiiic  la   L-i'i''i(iic)>  iiiril   a  ntiili'c   le  )ir>tVii(l<>iir  M'i'iiit   <'iiii«hI<'t)''<' 


('.^iiil.niti'  'l" 
lie  (i|>|it)»r^  Il 
lin  iiliiHli'.vi' 

y.ssWM.   •'.    '•' 

l'.l  M'iilt'inl"'' 

l'.XI.    1    >l«l'- 


1-1 


lUinic  IV  i-li. 
iioitiim-  il'' 
I/.  Inol'  'l' 
..M'Mi'  -il  ,i"" 
,„.  li.  Wri-t'  «le 
ili'.lViuWMir  '•" 
.  Ui«f.  Ainsi. 
,1'iiiiP   m'ctii'ii 

il  mil   le  'l'i'i' 
(fl'iinrll   V. 

..„  «  ..  4  U.    ï- 

ntli-nv  iif   1"'"' 
il   a   acln'ti'    un 


coiiiiiK'  ivv'li'*'  poi    I*'   l>ill*'t   «In   (IciiiiiikIciii'  aiiHi  a(i|iiir.  |iiii    !<■  i|i' 


tVinli-in,  li><|ii<-l  Itillci  T'iait  al 
)l\wv  H|iiV'iaU>iii<-iit  rac<|iii:«ilii>i 
pni:<Ac  II'  ntiHlatiT.  ^aii-.  all(> 


or 

•. 

|H'n 

n 

U- 

ce 

ai 

1  1 

.'lA 

In,  If  (iHViult'iir  devant  allé- 
liilict.  |iour  i|ni.  Il'  jiip-iiu'nl 
ili'?<  allépit jolis  (In  iilaiiioycr, 


cl  ce,  |HMll  (|llc  le  ilcinaililelir  ne  jtoil  \tn*  expon.'  ft  être  llall^• 
.«nitf,  |>i»ni>.ni\i  >ni  et-  Itillet  tUniiiaiii  \.  llonnoii,  (  .  S.  II.,  (/né- 
Im'c,  :tl  mars  IS7«i,  Mkkkim  i  ii,  .1.  en  (  ..  Su  akt,  .1.  [itiMsiihiit) 
et  ('.\SAI  l.'l'.  .{..  coiitiriiianl  le  jnp>iiieiit  de  <' 
i)..    Iir».    I    Step.    I>i).'..   !>+;»   et    lis    \{.   .1.    |{.    </..   -iJ."!). 


t^UéU'i',    I    |{.   .1. 


I'K<K  KDI'HK.  In  jiijreinenl  [n'iit  être  oliteiin  piinr  une  dette  non  encore  cxij;il»le 
loi-  de  rin-litntioli  d'une  action  iiiiais  deveiiiie  exigible  pcinlani 
le  coin-  de  riiintaïK'ei  '<aiw  ipril  -oit  iiéti'-saire  de  faii'c  anciiiic 
pleine  d'in-^olvaliilité  ou  de  liainle  clie/.  le  déititeiir.  aiilic  ipie  par 
l'atlldavit  du  denian<leiir.  -iir  Iwpiel  iiih-  saisie- a m'-t  a  éiiiané. 
In  iléltitciir,  -ai-i-anêtv  en  \eitn  d'iiiie  -aisieanvt  avant  .iiit;e- 
inciit,  ne  peut,  par  aiiciiiii'  défeiis.-  on  déné);atioii  des  allc<;atioiiA 
iriiiie  dé|Ni-itioii  iionn<'.e  pour  olitenir  une  -iaisieariV-l,  forcer  le 
«Iciiiaiuleiir  à  prouver  rinsolvaliilité  du  défen<loiir,  et  la  déposition 
de  la  partie  -iiftit  |M>iir  con-tater  la  t'raiide  on  rin<>(»lvaliilité,  et 
pour  olitenir  une  -ai-icarrêt  { l'irfiiiitniiir  et  l'irrosl  ri  ni..  ( '.  II. 
H.  en  ap|N'l,  Montréal.  Ml  mars  \h:û.  Lakintaink,  .1.  en  C,  Ayi- 
«i.N,  ,1..  Dr  val.  .1.  cl  «  AiioN.  .1..  conlirmant  le  jn^'ement  de  (  . 
S..  .Montréal.  :to  -epicndne  iH.Vi.  Day.  .L.  Smith.  .1.  et  (  .  Mt»\- 
HKI.KT.  .1..  I  .!..  MM.  Xi  .!..  77.  It*>  1).  T.  I{.  (  .,  I!te.  I  Step.  Diy., 
11-2.  .")  I!.  .1.  i:.  (/..  +.VJ.  .-.(k.-).  Mi  H.  .1.  H.  (^,  .Mt»  et  2H  W.  .1.  lî. 
(/.,  .V27I. 
"  Lors<|iriiii  deniandciir  poiir-iiit  pour  recouvrer  le  montant  d'un  liil- 
let  proniissoire.  dont  il  allf^ne  être  en  |M>ss«'ssion.  mais  (pTil  ne 
produit  pa-.  il  ne  pourra  i-ii-iiite  olitenir  la  periiiissiim  d'ameiHler 
sa  déclarât  ion.  et  d'allé;;iier  i|iie  le  liillet  est  penlii,  quoiqu'il 
prouve  que  le  liillet  a  existé,  mais  s'il  ne  prouve  pas  que  ce  billet 
lui  a  été  transporté  [  Uniniiuini  et  l.nioiiiiir,  C.  H.  I{.  en  appel, 
Montréal.  ±i  di'-cenibrc  IS7."),  MciNK.  .1..  I'.vmsav.  .!.,  S.wnoRN, 
.1..  .Mai  KAV.  .1..  (/(/  liiir  et  Tokjja.n»  K.  .1.  ihI  Iiuv.  conlirmant  le  jn- 
N:cment  de  ( '.  S..  .Montréal.  10  .!..  17.").  I!.  A.  C.  7H.  1  St<>p.  Di;;.. 
4_'  et  -IH  H.  .1.  I{.  i)..  .V.m. 
"  L'art.  1.'{1  (  ■.  r.  ( '.  de  I,Sti7  était  en  ces  termes:  •"  .\vant  de  réponilre 
A  l't'Xception  dilatoire  et  aux  autres  exc«'ptioiw  préliiniiiaires  pro- 
duites. 1«.  poursuivant  peut,  s'il  croit  que  ces  cx<'e|)tions  mmM  pro- 
posées uniquement  pour  ri'tarder  la  cause.  re(|uérir  par  écrit  le 
défendeur  de  plai«ler  an  mérite,  et  le  forclore,  si  la  défense  au 
mérite  n'est  pas  produite  dans  les  huit  jours  ipii  en  suivent  la 
demande:  et  dans  l'c  dernier  cas.  le  (ribiinal  ne  |M'iit  pivndre  con- 
iiiMssancc  iraiiciinc  autre  contestation  que  celle  liée  sur  les  excep- 
tions préliminaire-."  L'art.  14>S  du  même  ('ode  s*'  lisait  comme 
suit:    "La   contestation   iruiie   cause   est    Vu'h-:" 

■•  I.  Car  la  demaïub'.  les  défenses  et  les  répli<|ues.  .s'il  n'y  a  pa^* 
dexcept  ioii>   péremptoires  : 

"  1.  l'ar  la  dcinaiidc.  les  exeeptions.  le^  réponses  aux  excep- 
tions et  les  répli«|iies  aux  répons».-,  sj  !•(.>  ré|H>nses  cmitiennent 
(|nelqiies   faits  non   articulés  dans   la    deman<le:  " 

■•  :{.  Klle  est  censée  é;:alenicnt  liée  s'il  y  a  forcliisinn  de  pro- 
duire on  abseiK-e  de   réjionscs  ou    i'épli«|ues.  '' 

••Néanmoins  si  U^s  pièo<'s  mentionnées  en  deuxième  lieu  ne  suf- 
lisent  jias  ]>oiir  dévelopjier  les  moyens  des  jiarties,  le  tribunal  |M'nt 
accoixler  la  permi-sion  de  |»rodiiire  des  pièces  de  plaidoirie  addi- 
tionnelles. " 

•  lu^'é.  sous  ces  dis))ositions.  que  le  demaii<lenr.  qui  n'a  pas  ré- 
)>i)ncln  dans  les  délai-  fixé-;  jiar  la  loi  A  une  cxeeptiim  dilatoii-e. 
jieiil    cepen<lanl    reipiérir  par  écrit    le  défendeur  tle  plaider  au   mé- 
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rilc  cl  le  t'on-lort',  -i  lu  ili'-tVii»-  un  iiirrilr  n'v»!  |iii«  |ii'<Mliiili>  ilaii'» 
II'!.  Iiiiil  jour»  ijiii  «nixi'iit  la  (IftiuiiKlc  {f'inniihi  'l'iiii.iiini  ll.iirurt 
Vil.  V.  l'iilrii.  (  .  II.  I!.  i>n  a|>|-l.  MoMinMil.  Il  clt'i-cmliif  IHT."»,  I>m 
IIION.  .1.  l'ii  (  ,.  Mn.vK.  .1..  I!a\i>av.  .1..  >AMu>iiN.  .1.  et  Tissiii:. 
.(..  2«l  .!..  IHl».  I  Sl..|i.  Diy..  HJT.  ItICW  l'I  is  I!.  .1.  |(.  (/..  .VII). 
l'iK  K 'HDCItK.  Ii4'  iir>fi'ii(lt'iir.  |>i>iii'<iii\  i  -.iir  un  liilh-t  |)iiiiiii'>->i>irf,  |mmiI  |iliiiiiiT. 
|)iii'  Mlle  ii<'-tVii<t'  l'ii  fiiit.  iiiiii  afi<cini|)ii^Mir*r  (l'iiii  iiit'thlax  il .  ti>l  i|iii> 
rc<|iii«  par  l'ail.  U."»  (.  I'.  (  .  de  |.S<I7  {  MnliuniiM'  Itiiiik  \.  SinU, 
('.  S..  .Moiilr.'al.  :t  iiiaî  IH7«i.  {■((iiiiANi  i;.  .1..  -,'(»  .1..  HMi,  I  Slf|.. 
!%..  »7.-.  rt   J^s   I!.  .1.    |{.  {).,  .-,71). 

({«'•iViulciii'.  ijiii  fail  (ln«  (dl'ici  avec  hoii  plaiiloyt'i'.  iliiit  aii^«i  otl'i-ir 
W*  (l*'>|M>rw  jiMiii'il  )>t  y  ('iiiii|iri'<  la  priHliiction  du  plai<lin't'r,  cl, 
»'il  iriill'i'c  pa^  Cl'-»  il''>pt'ii«,  il  «l'ia  roinlaniin''  ri  pavrr  le»  fi'ai»  de 
conti'-talinii,  i|iioii|iU'  Idll'ii'  du  capital  -oit  ■"iilIWantc  l.K/»i<»  ÎAfv 
liiiiinnifr  Cumiiiiini  et  Hntiliv,  ( '.  SiiprciiM-  du  (  unada.  Ottawa, 
1(1  avril  IHSi».  lîni  un:,  .1.  cii  C.  Srii(i\(,.  .!..  l'iti  iimi:ii.  .!., 
1Ii:m(v,  .1.  et  (;\v>\.m:.  .1.,  .->  I!.  C.  S.  I.  1{.  .\.  (  .,  i.s-j  i-i  js  I!. 
.r.  i(.  (/.,  .V^i). 
Le  dciiiaiidiMir  i|iii.  daii'>  iinv  actimi  en  iiNlilitinn  de  compte,  a  oIiIcilii 
iiip'Hient  condaininiiil  le  dr>feii<dciir  A  reinli' «iiipt*-,  ^imi<  un  dé- 
lai ti\é,  on  D  payer  niie  somme  de....  ne  peut.  A  l'evpir.ttion  de 
ce  délai.  t'air<'  exécnler  le  jiip'inent  ponr  la  condamnation  piV-n- 
niaire  -«an^  faire  dt''<'larer  le  dôfeiideiir  déclm  du  droit  de  rendre 
compta'  ( /,<•  fiirr  ri  lis  Miiniiiillii'rs  »/«•  l'IlUnrr  >t  l'altrUfiif  tir  la 
J'aruixKr  ilr  SoitiIClrniriil  <lr  Itruiihnrnuix  et  Ifuliilhinl.  ( '.  II.  K. 
4'ii  a|>|M'l,  .Montréal,  Jl  juin  |s7i>,  DoiuoN,  .).  en  C.  Monk.  .1., 
ISa.msav,  .1..  'l'D.s.siKii,  .1.  et  (  iioss,  .(.,  contirnnint  le  jiiffcnieiit  de 
<'.  .'<.  H..  Montréal.  -'H  février  IS7.S,  'nHtUANCK.  .!..  Dohhin,  .1.  et. 
Kai.wh.i.i:.  .1.,  et  ienver«iant  le  jnjfcment  de  (  .  s.,  Iteanharnoi'*, 
28  d.--<cnil.rc   IH77.  2  L.   N..  -IM.   H.  .\.  C.   II.  ■_'  Step.  Di^'..  :I2I   et 


■2H   H.  .1. 


()..  tfe>7). 


lyorstpi'nn  do^iiicr  a  ét^'-  reini^  par  le  >;reflier  de  la  Conr  d'.Vppel  an 
protoiiotairc  de  la  Conr  Supérieure,  en  consi'MpuMK-e  de  ce  fin'nn 
certiticat  n'a  pa^»  été  produit,  dans  Ivh  >ix  mois  nprès  la  permis- 
sion d'appeler  an  (  onseil  l'rivé.  (|in'  l'appel  y  a  été  lojfé  dans  c»? 
délai  (art.  IIHI  C.  I'.  C.  de  1H(17).  la  Conr  d'.Vppel  •n'ortlimnera 
pas  an  protonotaire  de  liii  remettre  le  dossier  iHrrirstrr  rt  al.  et, 
('hiiiniiiiii  rt  ul..  C.  U.  I{.  en  appel,  Montréal.  .">  février  I.s7ti.  Do- 
nio.N.  .1.  en  ('..  .Mo.NK.  .(..  Hamsav.  .1.,  Sa.miou.n.  .(.  et  'I'kssii:!:. 
.1..  20  .1..  21».-).  Heaii..  H!I7.  I  Step.  Diy^..  !t(i.  !»7  et  2S  |{.  ,1.  I{.  (/.. 
(141). 

Des  allépitioiis,  dan»  un  plai<loyer.  A  l'elVct  (|u'il  y  a  des  erreurs  et 
innissions  ffraves  dans  les  comptes  du  demandeur,  sans  indii|Uer 
(pielles  sont  ces  erreurs  et  omissions,  seront  rejett^'s  sur  motion 
{l.uniiliii  V.  Thr  Riiiiiil  l'rniKiiiriil  Hiiililiii<l  Sorirlii.  C.  S..  .Mont- 
iV-al.  2  iM>vemlire  lH7ti.  'I'okhanck.  .1..  20  .1..  2!)7,  I  Step.  I)i^'.,  !M(ti, 
2  Step.  I)i<;.,  .■)ilO  et  2S   H.  .1.    K.  l)..  iW,). 

l,a  MV.  14  du  eh.  Ki  des  S.  C.  .le  |S7i.->.  ;W  Xiot.  (l'Acte  de  fail- 
lite df  1.S7."»)  était  en  ces  termes:  "  l'n  débiteur  auquel  une  dé- 
ni 


mand*-  de  cession  sera  faite  par  un  créancier  ou  des  créatici.'rs  q 
ont  déposé  l'aflùlavit  ropiis.  oii  contre  le<|iu'l  un  bref  de  saisie- 
arrêt  aura  émané  tel  (|Ue  pourvu  par  le  i)rés<»nt  acti',  pourra  faire 
une  cession  de  ses  biens  au  syn<lic  officiel  noniiné  pour  le  comt4''  ou 
le  district  dans  leipicl  il  a  son  domicile,  ou  dans  lequel  est  situé 
le  priiu-ipnl  siège  de  ses  iitl'aires.  s'il  ne  réside  jms  <lans  le  comté 
ou  le  district  dans  lp<|Uel  il  poursuit  ses  alTaivs:  et  s'il  n'y  a  jms 
de  syndic  officiel  dans  le  comté  ou  district  oft  il  réside  ou  poursuit 
ses  atïaires,  alors  il  la  fera  au  sywlic  oftifiol  du  comté  ou  district 
lo  plus  voisin;  mais  cette  cession  et  ce  bref  de  saisie-arrêt  pour- 
ront être  mis  de  côté  pa'r  la  conr  ou  le  .jupe  (M)ur  défaut  d'aftidavit. 
■ou  jiour  insuftisance  en  <juel(|ue  point  essentiel  de  l'aftidavit  re<|uis 
par  I<'s  sept  ions  qratre  ou   neuf,   sur  rwjuête  sommaire  d'isn   cré- 
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dan»  (•<■ 

«lolllll'l'il 

tl  iil.  «'t 
iSTti.  Do- 
'rKssii-.it. 
K.  </.. 

l'nMir.»  <'t. 
iii(li<|iii'r 
iiiotiuii 
.   Mont- 
l)i^'..  !M((i. 

(le    fuil- 

mic  tlf- 

U'it'ls  qui 

Je  Miisie- 

riii  fairo 

oiiit*'"  ou 

est   mU\^ 

le  cointi' 

l'y  a  pas 

poursuit 

Il  (listriet 

rf'l    pour- 

aftidavil. 

it  re«|uis 

l'un  Lii'- 


uticit'i'  piiur  nn<>  •xuniiiR  il<*  pa^  uioin>  df  ('t>nt  pia'4|i'i><>,  i>n  :*u*  il)> 
la  valfui'  <lf  touli'  piraii'ii'  ipi'il  imi»-»)'-)!)-.  ilf  laipit'llr  it'<|nr-tv  avi-* 
aiiiu  t'-tr  diiiiiir'  an  di'ltiti>nr  et  an\  <'r(''an4'it'i>t  ipii  <>nl  t'ait  la  de- 
mande de  ri— «ion,  (tu  i|ui  ont  l'ait  rniftln'  li-  Ihh-I'  de  saisie  a iivt. 
daiw  If.o  huit    joni»  de  la   prcniièit'  publication  de  l'avit  de  ('('•>«i 


on 


ou   de   ^aioif   dan<   la    (ra/i>tt<>  Oftli* 


.Il 


ijf('   i|nc  (■«■tlf   -«ftion 


ne  •.'appli<|iic  pa»  an  cirancicf  ipii  attai|Uc  la  validité  d'uni-  ccs- 
>ioii  de  hifii^  faitf  ^ou«  «•(•  statut,  parce  (pie  \v  défendeur  ne  ■M'rait 
jiaH  eoininei-i;ant  dans  le  sens  du  statut,  et  ciu'il  n'est  ^tu^  in^ol- 
\al>le;  i«t  ain^i,  ce  iM'éaneier  n'est  pa^..  tenu  irallé^'iier  qu'il  est,  eré- 
ani'ier  pour  iiin*  oo'  "iie  de  pas  moins  de  .i^MN)  en  ■>ns  de  la  \iileui  de 
tonte  ffaiantie  (piil  posr^file  {Liiiiijirin  et  (Imthr  vt  ni..  (  .  It.  W. 
en  appel,  Montréal,  i'J  S4'|(iemlire  ISTti.  Douion,  .1.  |.n  •  .,  Movk, 
.1.,   Kamsav.  .!..   >.\.\r.')U\,  .).  et    Tk.ssikh.  .i..   renversant    le   iu;.'e- 


nient   de  (' 


MiMitréal.   \1  avril   ISTti.   ISainvii.i.k,  .!..  Jo  ,1.,  _».IT 


I   !..   N.,  •.'i»s.  •_>  Step.  Dij;.,  :{T!t  et   is  1{.  ,1.  H.  t^.  tM.S). 
PR(K  KI>ri{K.  l/art.  I4S  ( '.  1».  (  •.  de  IStiT   't  ni  en  ees  tenues:  "  La  conte-talion 
d'une    cilU-s-   i— t    lier  :  '' 

I.      l'ar   la    demande,    le-,   d.'tt  n  i'-.  et    le..    répli<pie»,    >"\\    n'v    a 


pas  d 


exceptions  péreniptoire»; 


2.     l'ar  la  liemande,  les  i-vceptioii-..  les  rép"n-i.>  aux  e\cept'i>iis 

>i  cct.  réponse-,  contiennent  c|ueli|iies 


et   les  replliiuc-.  aux   repoli 

faits  non  articulé-  daii-  la.  iiemaïul' 


.1.      K 


diii 


le    e>t    eeiistS'    épilemelll 


le    ou    ah.M'lice    ( 


Kdl.seM    iiu 


'   -'il   y   a   fore!u>ion   de   uro- 
(liiMies.  ■' 


N 


eaniiioiii 


le   ré| 

les    piiN-i-s     meiii  tonnées     en     <leuxième     lien 


siiftis«Mil  pa«  pour  dévelop|»»'r  le-  moyens  de-  partie-,  le  trilninal 
peut  aceoixler  la  permission  de  |U'iliiii('  des  pii'-ces  de  plaidoirie 
ailditioiinelle-.  "  .liip*-,  -ou-  ces  lispo-it iiui-.  mmc  la  conte-talion 
est  |i('>«'  par  la  dm-laration.  rexeei>tioii  et  la  répon-e  «-ii  fait  ;;e,ié- 
raie  A  cette  exce|ttioii  i /.(/  f'o/» /)«/;«/(■  ilv  .\fiiiilii>s  à  Coton  ilr  \. 
Iliiilon.  Horhrhiiiii  v.  \illoi.s.  (',  .•<.,  Montréal,  -M  (vlolirc  ISTli. 
TouuA.Nci:.  .1.,  •_»(>  .1..  -JlMt,  I  Step.  r>i>r.,  lINiti  et  'iS  H.  .1.  K.  i)..  tWvSi, 
Il  liail  d'immeiiUles.  fait  pour  doii/e  ans,  av<ie  ol>li<;at  ion.  dn 
la  |>art.  du  locataire,  de  faire  des  ini;>cns«'H  e.st  un  Itail  eiiipliy- 
téoli<|iie,  (pli  ne  |ieiit  faire  l'oUjet  d'une  |)r(K-('«(lurc  -oniinairc.  coii- 
formémeiil  aux  art.  SST  et  suiv.  ( '.  1*.  <  .  de  iHtiT  [l.i'iiiiiv  (>l  77(c 
l'iinionnil  lliiililhiii  Soriitu  of  .JuviiUi'M-Citrtivv.  ('.  15.  15.  en  appel, 
Montréal.  iT  janvier  ISTtS.  Dohion.  .1.  eu  (  ..  Monk,  .1.,  Iîamsav. 
.1..  SAMiiilt.x,  .1.  et   Tk.s.ssii-:».  .!.,  M'iiver^int   le  jujjenient   de  (  .  >.. 


Mimtréal.  Il  février  I.ST.").  20  .1. 
I)i^'..  ?JS  et  iS  H.  .1.  H.  .1.,  tJ;>l) 
Sous  le-  disposition-  de  l'art.  'l'.W  (' 
ISTI.   .■{."i   \"ict.,  on    peut    pro<'t'«il( 


le 
:i(Ml,    \\.   A.   C.   4(Kt.   4IT.    I    Ste).. 


I'.  C.  di'    I.StiT     et    du    > 
!»    reinpiéte   |ien<lant   le 


«le  (^  d. 
ternie  de 


inil,      .Y.l       t    IVl.,     l'Il       IM-MI       lllinv^lll       il       I111l|<ltl|-      |ff-|l«l«lll  l       M-      lt-1  lui-      11^ 

la  Cour  Supérieur',  A  .Montréal.  nonoWstant  les  disposition-  île  la 
]niM-lamalioii  du  lieutenant -•rouverneui  du  mois  d'iH'toliri'  I.ST-'i 
iMolsoiin  Idiiik  V.  ('oiirrrsr.  C.  S..  .Moiitnal.  "i."}  oetolire  IST.'».  'loi!- 
UANCK,  .1.,  2(1  .1.,  :i(iti.  I  St«'ip.  Dij;.,  |(>4T  et  iS  H.  .1.  II.  (,».,  ti.-.:ii. 
\a\  Cour  Supérieure  lie  ix-rinettra  pa-  A  i;n  (leinandeiir  d'examiner  un 
téiiinin  malade,  dan-  une  caii-»-  où  le  jiiyeinent  a  été  rendu  eu 
Cour  Supérieure,  et  qui  est  alor-  peiidaiile  en  appel  {llnrrini  \. 
ihnritii.  C.  S.,  .Montréal.  T  intolirc  ISTti.  Touua.nc  k,  .1.,  2(1  .1..  :iii:!. 
1   Step.   I)i^'..  4TT  et   2S   K.  .1.   \{.  {)..  (8.V»). 

—  I  /'«/(■  Action  en   déclaration  d'liyiH>tlir><|Ue. 
--■  \'iilr  Action   poss(»ssoire. 

—  -  \  iilr  ApjM'l  A   la  Cour  du   lîano  de  la   Heine. 

—  Vidr  .\|ii|K'l  A   la  Cour  Suprême  du  Canadi. 

—  Vhir  A|>i)el   au  Conseil    l'rivé. 

—  r/r/c  A])]K»I  d'un  ju^rPinent    interltm-utoire. 

—  I  (f/c  Assi^rnatioii.  • 

—  Ville  Associés   en   nom   colleetif. 

—  VMv  Autorisation  maritale. 


7Ô2 


'lAHI-K    AI,I'IIAMKTI(il"K    DKS    MATIERES. 


lie  (Québec. 


(•(Piili»'  lin   jiiitlion. 


'1 


PR<X;B1)URE: —!/</*■  liam-aii  df  lu  l'n.\  inci 

—  Viilr  Hillct  ])n>mis8oire. 

—  Viilr  ('a|)ias. 

—  r/(/«'  Caiit  ioiiiicîiU'iit   en  ai^iifl. 

—  Vidr  ( 'aiilioiincnit'iil.   pour  frais. 

—  \'idc  Caiil  ioxiii'int'iit  sur  capias. 

—  I  •'(/(■  ( 'oniuiission   r(>fra(oin'. 

—  \'iilf  ('(mi]ia<i;iiic  incorpon't'. 
■ —  yi<ti'  ('(►iiiptMence. 

—  -.l/V/f'  ( 'i>in]>n>inis. 

—  r/</r  Coutraiutf  par  (•inp 

—  \'iilf  Dôsisti'iucnt. 

—  \'iilr   l'",ii<|n('Mt'. 

—  -  Viih'   IOv4X'ati()ti. 

—  \i<lr  K\cf|)tiiin  M   la   l'onnc. 

—  \iilr   Kxccplion  dilatoire. 

—  Vidr   Kxcfption   dilatoire  de   ;;iiraiil  ie. 
— -Vitlr  Kxtradition. 

—  ]'itlr   Kenuiie  mariée. 

—  \'i<lr  (iardic"  d'efl'ets  -ai>is. 

—  Vidr  hnlM's-illité. 
--  \'i(lr   lu  jouet  ion. 

—  r/(/»'    liilrrdi<-tioii. 

—  Vidr  |j<'îf^. 

—  l  /(/«■   Ivouafî»'. 
-—  \'i(lr   .Maiidauuis. 

—  r/(/«'  Mineur. 

—  \  iilc  Novation. 

—  I  /(/»'  (Hdipilioii  à    tenue. 

—  \'iilr  <  )|>p()sition  à    liu  d'annuler. 

—  -  \'iilr   l'étition  d'éleetion. 

—  -  \'idr    l'iaidoyei-   eoiit ladietoire. 

—  -  r/</('    Preuve. 
- —  r/(/e  l'i-oeès  par  jury. 
■ —  \  idi'  Pndiiliition. 

—  r/«/r  l^no  warranto. 
■ — r/f/r  Kr>elaniation   en   faillite. 

—  I('(,'('  Saisie-arrêt   en  main  tierce. 

—  r/«/e  U(<ddition  de  eom])te. 

—  \'idr  Kevision  devant   trois  .7ui;:«>s. 

—  \'idr  Saisie-.Arrêt    a|irè-i   ju<;'ement. 

—  -  \'i<lf  Saisie-arrêt    a.vanl    iuficmeul. 

rROCEDl'RK  Cin.MINKI.LK.  Il  >era  permis  à  un  ae.u>ê.  <|ui  a  plaidé  cou- 
palile.  de  substituer  à  ce  plaidoyer  un  plaidoyer  de  non-eoupahle 
s"il  ap])ert  i|u'il  a  pu  être  siui»  mie  fausse  imi>ression.  loi'squ'il  a 
pi'odnit  son  plaidoyer,  et  (|Ue  <•(■  |)laidoyer  fut  la  eause  d'un  i)ré- 
judiee    [Uiiiiiiit    \.    Iliiddvl.   ('.  " 

réal,  (M-tobre   KSTC».   Doiuo.n.  .1 
et    -IH   K.   .1.   R.   ()..    (i.Vi). 
Lors4|ue  raV(H-at  de  la   pouisuite  a   terininé  sa   preu\e,  si   l'aeeusé  fait 
i|Uel(|ue  objei'tion  à  ('(«tle  pr 'Uve.  Ii 
les  téuMiins  et    les  examiner  sur 
jeetioii    [  Ui'niiiii    v.   ■IcHiiiiiijx,   (\ 
o(l(d)re   ISTt).   l)<tUI()X.  .1.  en   ('..  2(1  .1 
W.  .1.   H.  (,>..  tifiO). 

I'H«H  KDl'HK  HN  AI'I'KI,.  Il  n'est  pas  m''<es.saire  .pie  l'intimé  en  ai>pel  pro- 
duise, an  ;jretl'e  des  ap|>els.  une  eomparution.  pour  lui  iK-rmettie 
<le  faire  mot  ion  pour  renvoi  de  l'appel.  |>aree  (pie  le  bref  d'ap]>el 
n'aurait  jias  éti'-  rai>porté  (Fiiniinn  et  The  Ottinni  inid  RUIrini 
l'iiiirardiiiii  fompitiui  ri  al..  ('.  M.  R.  en  a)>|Hd.  ^îoniréal,  Ki  s<»p- 
teinbre  IST.'t,  DouioN.  .1.  en  (  ..  MoNK,  .1..  'I'asciikiikai'.  .r..  Ram- 
SAV.  .1.  et  Samioun.  .1,.  20  .1..  2(1.  1  Step.  |)i{r..  SS  et  -JS  R.  .T.  R 
(^.  4(i;tl. 


I>.   R..    jiiri<liclion   eriminelle,   .Mont- 
eii  ('..   2(1  .1..  :i(tl.    I   Step.    Dis..  ;{4S 


la 
M. 


tuj;e  ]NMit  raiipeler  de  u(UI\,mu 
iieiine  ipii  fait  l'objet  de  l'ob- 
15.  au  Criminel.  .Montréal.  K! 
2!tl.    1    Steii.   Diy..   :i.-)(»  et   i.S 


•lAlil.K    Al.i'IlAltKrKilK     DKS     Al  A  T  1 1;|;  KS. 


75.S 


a    iilaidr-  ciui- 

iioii-»'<>iii>atilfv 

on.   lorsqu'il  a 

lUIsf    li"llll    pir- 

iiiincllp.  Mont- 
<to|(.    Difr..  .'WS 

>i  l'acriisô  fait 
1er  (le  noir.wui 
l'oliict  (le  Toli- 
.  Moiilr^'al.  i:{ 
Di;;..  :(.■)(»  et  2S 

■  t'ii  a)>)iel  ])ro- 

■  lui  ]K>riuotti*' 
le  hrof  <rap]>t'l 
Il  011  il  RUleiiu 
itilrôal.  l«i  seji- 
iv.w.  .T..  Ram- 

ct  2S  Ti.  .T.  R 


rMl(Ki:i)ri!K   SOMMA  IKK:         !/</'•   l'n«-.Vlur.'. 

PR(M;ES  l'Ai;  .URV.  U-  iriliuiial  HiK-ronlcra  pas  un  nouveau  imiki"-  paivf 
'pic.  ilan>  une  action  pour  tort  pcrsonucl.  le  nionluiit  des  iloin- 
inajrcs  acconlrs  paraîtrait   trop  .'U-v.''.  >'il   nc^i   |.as  .••vidt-nt  ipic  les 

jurés  ont  dû  rtrc  ini1s  par  di--  motifs  indus.  nt   i-\<-  induits  en 

l'n-fur.  Le  trii)unal  n'acconlcra  pas  non  plus  un  nouveau  proie», 
parce  i|Ue  la  détinition  île  lait»  s,Miniis  au  jurv.  et  i|Uel<pies  ré- 
|)on>esjlu  jnr.v  ne  sciaient  |»as  ^uftisamnicnt  explicites,  si  on  n'a 
pas  fart  d'oUjcetion  à  la  détinition  des  faits  et  aux  répons,.s  ilu 
.iiir.v,  lors(|iic  c-es  répouM's  Curent  données,  et  lorsipron  pouvait  les 
taire  nioditier.  Dans  un  proeé»  par  Jury,  on  n'acconlc  pa-  un  nou- 
veau procès  |(ar<y  qu'une  preuve  illé;;alc  aurait  été  admise,  si  hi 
partie  <'ontre  (pli  cette  preuve  est  faite  n'.v  ol>iectc  pa-  -|)('>ciale- 
iMvnl.  (»n  n'accorde  pas  mui  plu»  un  nouv('au  priK'ès  pour  donner 
I  oceasio!!  à  uiu'  partie  d'evamincr  un  témoin  (pTelle  aurait  pu 
.(Voir  et  cMauMuer  lors  du  procès.  .\it.  ♦•t^d  (  .  I'.  ( '.  d,.  lsf.7.  et 
;irl.  4<>S  C.  p.  C.  il,.  IS1I7  (Ciniiioil  y.  Ihinl  il  iil._  C.  S.  |{..  (^uél)ec. 
I!»  octolire  is;.-).  .Mi:iti;i)ii  11.  .1.  en  (  ..  Sir.\i!i.  .1.  ,t  Tkssikii.  •!.. 
'    '!■   •'•   ^^•    l-'«>.    I    "^tei..    I)i-..   S,S.->  et    2S    l;.   .1.    I!.   (.)..    1_'.-,). 

l'IttM  KS  l'Ai;  .MRV.  La  «lucstioii  de  -avoir  -i  le  doinmaMv  ,.au-é  à  la  car 
liaison  d'un  vai-si-an,  ipi'un  voiturier  s't.lylijr,.  ,1."  i  ians|Mutcr.  peut 
être  l'olijet  d'une  a-suraiice.  n'est  pa-  une  pure  (pie-tion  de  fait, 
luai-c'est  une  (plestion  de  droit  iv-iiltant  de  la  preuve.  La  dé- 
position d'un  témoin  sur  le  point  de  laisser  la  ju-oAince.  pii-c  lir 
hilliissr,  peut  être  lue  au  jiii.v  en  contre-preuve,  ipioiquc  la  dé- 
position ne  cons,tatc  pas  -i  elle  a  été  prise  comme  preuve  en  (dief 
ou  coiitre-preiixe.  Le  voiturier.  poursuivi  en  domina;ic  pour  né- 
.lilijrence.  ^le  peut,  apivs  la  contre-preuve  du  demandeur,  prouver 
(pi'il  n'était  pas  coupable  de  né^flioencc  t  Hiiltrix  ri  al.  \.  Mlini 
cl  ni..  ( '.  S.  |{..  .Monlival.  -JS  janivicr  |S7.-)  .Ion  nson.  .L.  Ton 
UANCi:.   .1.  et    |{i:.\l  DUV.   .1..   H\  .l!    I;t7.    1    Step.'  Diy.     4<tl.    110)  ,.,     «s 

H.    1.   H.  <,)..  .-^241. 

r'KocriîATlON    \YVS    DK.MANDKI'l!    AltSKS'l':        \hl,    Kv,.cpti lilatoirc 

IMMXriîKri!    AI)    LITK.M:        1/,/,     l)é-i-temcnt    du,,    Ju;;..men't 

l'IMMlllM  I  l().\.      i^.s   l,i,.f-   de    piéii.jialive   du    dioit    an-ilai-.    au    n I)rc   des- 

(|Uels  est  le  bref  de  proliihit ion.  (pie  l'im  appelle  ainsi  pour  le-  dis- 
tiiii^iier  de-  lircfs  de  droit,  n'existent  pas  dans  cette  province,  l'ii 
icnit'Mle  de  même  nature,  mais  dépouillé  de  ses  tiaits  de  piéroj^a- 
tivc.  et  (pli  ne  dillère  pas  des  action-  civile-  ordinaire-  ]>oiii-  I,-, 
proteclitui  des  dii.it-  piivt'-.  existe  pa,'  -tatut;  il  commence  pai' 
un  Id-i^f  (le  sommation  au(|Uel  est  Joint  une  i-eqiiéte  demandant  au 
Iriliiinal  d'accorder  le  i-enii''dc  compri-  dan-  le-  liicf-  de  préid^a 
tive  du  droit  aii;.;lais.  L'art.  !M»S  ( '.  I'.  C.  ,1,.  |,S(;7  dit:  •'  L'aT-i- 
j;nali(m  à  cet  eti'et  ijoit  être  précédi'c  de  la  présentation  à  la  Cour 
Supérieure  pendant  le  ternie,  ou  à  un  Juj^c  pendant  la  \acaiice. 
d'une  infoDiiatidii  libellée  cont<'naiit  de-  conclu-ion-  applicable-  "i 
la  contiawniion.  et  accompaoïiéc  de  (lé|io-ii  ion-  -ou-  -crmein  à  la 
-.•iti-fiictioii  du  tiibunal  ou  du  Ju^c.  et  le  bief  d'à— ij;iial  ion  ne 
peut    émanei    -ui-    telle    information    -au-    leur    aiitmi-ation.  "      Le 

Inef  Ile  peut    donc  êi  i-e  accordé  -an-  raiit(ui-at  ion  de   la    C ■  Sii- 

périeiiiv  ou  d'un  Jii-c  de  .i-ttc  Cour.  Le  bref  de  proliibiiion  n'e-t 
accordé  .pie  ,lan-  ilc-  ca-  d'ii-uij  at  ion  ou  d'abii-  de.  pmivoir  par 
une  Cour,  et  dan-  ce  cas.  même  lorsipi'jl  ny  a  pa-  d'antre  rein("'<|e. 
Si  le  tiioiinal  a  Juridiction  -iir  la  matière,  l'exercice  erroné  de 
cette   Juridiction    ou    de   ses    pouvoir-    reconnu-,    m.    justilie    pas    le 

'■' "I'-    î'i    'il    iiiidiibitioii.      Lors(pri|    y    a   Juridiction,    il    n'v   a.   pas 

lieu  à  pioliibitioii.  La  pr.diibit  ion  ne'  tient  pas  li,.,,  ,1,.  ra'p|«'l.  Ce 
n'est  pa-  une  procédure  d'appel,  mais  ,,„(.  piiHV'ilure  originaire 
d'une  eau  e.  ("est  en  substance  une  pKKMVliirc  entre  deux  c(Mir-: 
ii;,e  cour  supérieure  et  une  eoiu'  inférieure:  c'est  le  moyen  par 
le<|uel  1<'  triluMial  supérieur  exerce  -on  contrêle  -ni-  le  tribunal  iii- 
férienr   et    le   tient    dan-s   les    limites   ,|,.   -a   Jiii  i<lict  ion.      (e   i-einède 


t 


'fr 


s  1, 


't, 
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ni'  \a  |>;i^  |»lii-  loin;  il  ii°oriii>iiiic  |ia>  an  trilMinal  inférieur  de  rcn- 
lire  lui  iii^rciiii'iit  ilr-tviiiiim'.  (  i-  lin>f  doit  clone  l'iDaiicr  d'un  tri 
liai  (•oiii|((''tciit.  (•■(-tàiliic  iriiiic  cour  ayant  le  pouvoir  de  con 
Irôlcf  d'anlrc-;  tiii)Unau\.  l'ar  la  >('<.■.  4  du  cli.  ~S  des  S.  H.  15.  (  . 
de  iSCd.  ■•  A  ri'\cc|ilion  di  la  cour  du  l)anc  df  la  licinc.  toiitv»  le- 
(■oui>  cl  uiajri^ti-al-.  et  autre»  |iei*onne,  et  corps  p()liti(|ue>  et  in 
coiporé>.  ilaii»  le  lia>-(  anacla.  seront  -ouiuis  au  droit  de  surveil- 
lance' et  de  réfcirnie.  aux  onlres  et  au  contrôle  de  la  cour  supt'- 
rieure  et  de  -c-  jui^'cs.  de  la  même  nuiiiifre  et  forme  (|ue  le  pres- 
crit la  loi."  Kn  \ertu  de  ces  dis|)irsiti(>ns.  c'est  it  la  cour  supé- 
rieure ou  à  un  ju^'e  de  cette  cour  iju'il  faut  s'a<lresser  ptnxr  oltte- 
nir  un  liref  de  pioliilul  ion,  et  iu>t'i  pas  A  la  cour  d'aj^pel  (|ui.  >ou» 
les  (li-.po>iiion--  de  la  -ce.  4  <lu  cli.  77  des<lits  S.  K.  15.  ( '..  n'a  i|u'utic 
Juridiction  d'appel,  .\in-i  la  cour  d'appel  n'a  pas  juricliction  pour 
eut  retenir  un  appel  d'un  oi-dre  d'un  jufre  de  la  cour  ^upérii'Uie  re- 
fusant d'ordonner  l'éuii-^ion  il'un  iu'ef  de  proliiliition.  et  cette 
coui'  d'ait])el  ne  peut,  par  -ou  ju<,nMuent.  or<lonner  i\V'  U'\  itref 
émane  de  la  cour  supérii'urc.  l'n  tel  juj^euM'Ut  rendu  par  la  cour 
d'iippel  est  nul  d'une  nullité  absolue,  ha  cour  d'apiiel  est  un  tri- 
huinil  investi  de  la  juridiction  or<linaire  du  sec<uid  depré.  et  est 
charfrée  de  réfoi-iner  an  besoin  les  décisions  de  la  cour  supérieure. 
Kllc  ju;rc  de  nouveau  »iir  a|>pel  les  actions  <U'\jA.  jufré«>s  en  premier 
ic-sort  :  mais  l'ordre  d'un  juj'c  ii'fusant  une  requête  pour  bref  de 
[U-oliil(ilion  n'est   |»as  un  ju^'cnu-nt  dans  une  <-au.so  susceptible  d'ap- 


1 
pel. 

(OUI 


I^a   ciiur  d'appel    na    pas 
su|M''rieure.      Il    n'.v   a    pa 


eptible  dap- 

le  droit    d'initier  uiu'  poursuite  en 
..>iii    .^iijr,  .,...., .      ..    ....    ..    ,...^   lieu    au    bref  de    |>ro)iibit  ion    pour 

cm|»êclier  le  conseil  d'une  >e<'tion  du  barieau  d'exécuter  um-  or- 
donmince  rendue  -ou»  les  dispositions  d(>  la  se»-.  10  du  cli.  27 
des  S.  C.  de  ISC>«i.  21»-:!0  \ic..  du  S.  de  ().  (!<■  lS(i!».  :K  \ic..  cli.  27. 
et  du  "s.  ,1,.  i),  il,.  IS72.  !('i  \ic..  (li.  2H.  si'speir<lant  un  de  ses  uu'm- 
lires.  parce  (|Me  le  conseil,  en  rendant  cette  ordonnaïK'c,  a  a,;.n  dans 
les  limites  (le  -v»  attriluitions  { O' !'<i rrrl I  y.  liritssiinl  cl  al..  C. 
S.  1!..  (,»uélicc.  7  (létembre  IS7<>,  STfAItT,  .1..  Cas.mi.t,  .1.  et  Mc- 
('(Hii).  ■!.,  rcMvcr-ant  le  juuement  de  C.  S.,  (^uébei-,  fi  mai  lS7fi. 
DoltloN.  .!..  1  \\.  .1.  (.)..  22.-)!  :î  It.  .1.  ().,  ;W,  I  Step.  I)i;r.,  H>4  et  2.S 
I!.  .1.  I!.  (/.,  140.  142). 
PROHIBITIOX.    Il  va  lieu  au  bref  de  i>roliibiti(ni  pour  (MuiMVher  l'exôcution  d'une 

1-':    •     '       1-.  :i      1..     Il 1..     !)../• I I ,.11,.  ;i   ..I. ....;( 


dé>cis 


ion  du  cou-cil  du   Karreau  du   |{as-( 'ana<la.  par  laipielle  il  aurait 


-liendu  l'un  de  -es  nu'iubre-  et  l'aurait  condamné  A  d<'s  déper 


cette   dêci>i( 


m    tU' 


constate   aucune   otVen-e   déiojratoire   à    la   dis<'i- 


pline  et  A  l'Iioiuieur  «lu  barreau  ou  aucun  acte  ou  idiosc  dont  le 
cons<'il  du  barreau  pui— c  -'eni|m'rir  [OTiinvIl  et  l.r  Coii.'o-il  <lc 
lu  xrvtiini  (lu  iHhIiIiI  iIi-  l^iirliri\  ilii  Huniini  ilc  la  I'iuiIhcc  ilf 
<)iiil,vr  II  iil..  C.  H.  R.  en  appel,  .Montréal.  22  juin  1H7.-).  DoitlON. 
.1.  en  (  ..  MoNK.  .1..  Tas(  iiKltKAi  .  .1.,  Kams.xy,  J.  et  S.\NIîr»I{\. 
.1..  conlirniant  le  ju;rement  de  ( '.  S..  (Québec.  2  mars  I.S7.'i.  SriAitr. 

\M\. 

ju;ré. 

pendant    l'ins- 


.1..  1  lî.  .r.  (^.  l.-)4,  W  lî.  \...  .•Î2i4  lî.  A.  C.  41,  I  Step.  Di^ 
KMm  et  2S  H.  .1.  I{.  (^,  l:{(i.  2!M).  I.e  ju^'e  SrtAicr  avait 
(|U'en    matièi-e  de   prohibition,   la    rèjfle  est    <;n 


taïKv.  on  ne  dennuKle  \y,\-  la  |>roliibition,  et  (pie.  si  l'on  att(>nd  la 
clian<'e  d'un  jugement  en  -a  fa\t'ur,  on  ne  peut  ensuite  obtenir  un 
bref  de  prohibition  pour  arrêter  l'cxisnit ion  du  jn^'emeTit  (|Ue  dan- 
h 
pétente. 


•as  ofl    il    api>crt    par  les   luoci'Hlures   (|Ue   la    co\ir  était    incom 


Il   n'v   a   pas  lien   au   l>ief  de   prohibition   p<Mir  eni|>êcher 


un  eommis- 


saii'e.    nomme 


lieutenant -'ri>u\-erneur    en    conseil 


di>|)o-ition-  du  S.  de  (/.   de    ISIHt,    ;t2   \ic..   eh.  S.   intitiil 


Act. 


concernant    le-  en(|nêt< 


es  atVaires   publiipK's.  "  de  faire   tell 


en(|Uête.    parce   (pie    le    bref   de    prohibition    ne    |>eut    être    a4ie-sé 
'A   un  tribunal  inférieur,  et  (|Ue  ce  commissaire  n'est  pas  iin  tri- 


bunal. 


.11   (|i 


1  II    11  a   pas   le    pouvoir  ( 


le    iiiL'er.    mais   seulement    de 


lérir   {HrIhTillr  \.   ItiHirrl.  C.  S..  Malbaie,  juillet    1S74,   H(»f 


TIHKU.  .1..    !    H.  .1.  (,»..  2.10, 
.'!2.i  I . 


■iten.   Dijr..  !>(».  2.'W  et  2S  15,  .1.  H.  </.. 
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iciir  (le  rt'ii- 
cr  d'iui  tri 
•oir  (le  ftm 
i  S.  H.  H.  «  . 
c,  toiltv»  If- 
:i(|ii('>  et  in- 
(1(>  siirvoil- 
i  cour  snpi- 
<|ii('  le  ]in'-- 
I  cour  -ii|>f- 
r  imiir  olitc- 

',.  n'a  (iiruiic 
i<iicti<>ii  i")iir 
ii|)t'rivnrc  r<'- 
oii.  et  (••'ttc 
iji' •  t«'l  l>n't' 
I  |)itr  la  cour 
•1  esl  un  tri- 
dcpi»'.  t't  pst 
ir  supC'rieure. 
'S  en  ])reniier 

pour  bref  dfi 
ccplil)!»'  il'ap- 

p(>\ir>uitt'  en 
liil)itioii  pour 
•utiM-  une  or- 
(    (lu    cil.    -27 

:  Vie.  di.  m. 

1  (le  SCS  uicm- 
•c.  a  iiij.'i  <lan- 
nil  vt   ni..   C. 

/r.  .1.  et   M( 
(i   mai    1S7I>. 

i;r..   |(U  et   ■2>i 

ôcution  d'une 

K'ilc  il  aurait 

(les  d(">ppii-.  si 

à    la   di-i'i 

•liosc  dont    le 

'    i'oiixril    ilr 

l'mriiifr   <li 

IH7.").  DoiiioN, 

et     SANItnUN. 

S7.*>.  Stiakt. 
•p.  1)1-:..  1+*'). 
■r  avait  jiiy:"'. 
pendant  Tins- 
l'un  attend  la 
te  ohtenii-  un 
lent  (jUc  dan- 
était    inconi 

r  un  eoniniis- 
seil.  .:)U-  le- 
titutt':    ■•  A<te 

de  faire   telle 

("•tre   a^lri'sst' 

st  pas  un  tri- 

seulement    de 
et    1S74.   lîoi 
S  l!,  .1.  K.  «.>.. 


nioniHITFON  II  ny 
sonne  (|ui 


—  VUlr 

—  Mtif 

—  Vhlc 

—  yi4lr 
PROTOXOTAIRK: 


I  i)as  lieu  au  bref  de  lu'oliihitioii.  it  la  poiir-iiite  d'une  |>er- 
ioiitient  lie  pas  devoir  les  cotisations  (|u'on  veut  prt'-levcr 
contre  elle,  pour  arrêter  les  pnK-('«dures  sur  un  mandat  du  maire 
d'une  niuniviimlité.  ('-mis  contre  le  d«>niandeur  en  prohibition.  so\is 
Ifs  disp(»sitions  du  par.  1.")  de  la  sim'.  .">0  du  eli.  24  des  S.  K.  I!.  ( '. 
de  If^ïl.  intitulé;  "  Arte  concernant  les  munieipaliti'-s  cl  U's  clie- 
niins  (lan>  !«'  Has-( 'ainula.  "  (|ui  ('tait  en  ces  termes:  "Si  (|uel(|iie 
|)ersonne.  ivsidant  dans  la  inunieipalit('.  !u''<rli^''e  de  paver  le  moTi- 
tant  des  cotisations  (|ui  lui  sont  impox'-cs,  pendant  l'espace  de 
quinze  jours  aprf's  (]Ue  deinamle  lui  en  aura  ('té  faite  c<>mme  il 
est  dit  plus  haut,  le  s<'<'rét  a  ire- trésorier  prélèvera  ces  cotisation- 
aivec  d(''|M'ns.  en  vertu  d'un  miuxlat  s(uis  le  scin^r  du  maire  de  la 
munii-ipalité.  autorisant  la  saisie  et  vente  des  meuble-  et  elVets 
de  la  |M'rsoiinc  tenue  de  les  |)a\cr.  ou  de  tous  meubles  et  eti'ets  en 
sa  |>ossession.  en  tout  lieu  où  ils  pourront  se  trouver  daii>  les 
limites  de  la  niunieii>alité  l.xale:  et  le  maire  n'encourra  per-on- 
nellement  aucune  res|M)nsabilité  en  sif,'iiaiit  tel  mandat,  mai-  la 
niunicipalité  seule  >era,  resp(tnsiible:  et  nulle  demande,  fondée  sur 
un  droit  de  pn)|)riété  ou  (le  privih'-^re.  ne  pourra  en  empêclier  la 
vente,  non  plus  (pie  le  paiement  des  cotisations  et  des  dépen-,  :"* 
même  le  |)r(Mluit  (U>  la  vente:"  vu  (|Ue  ces  pr(M'('-<lés  n'émanent 
jias  d'un  tribunal,  et  (jue  le  bref  de  |)rohibition  ne  |Mnit  être  adres-é 
(|u'à  un  tribunal  iltlaiii  \.  I.tt  ('uriioriitiiiii  du  VlUiniv  ilc  (irinihii. 
C.  S.  R..  Montn'stl.  21t  novembre  iS7:t.  .loillisoN.  .(.,  Ma<  kay.  .1. 
et  hEAi  intv.  .(..  confirmant  le  iiifremeiit  de  C.  S.,  li(^lfor<l.  Pi  mai 
l'S7.S.  Df.NKiN.  ■!..  |iH  .1..  l'Ht).  ':>  H.  L..  IHS.  Hi  H.  L..  liM.  17  H. 
et.  liKAiDKV,  .)..  eonlirmant  le  ju;:ement  de  ( '.  S..  lîe^Ifonl.  pi  mai 
L..  21,  I  St<'p.  :{«{.  .'{IM».  (9i-i.  S4W.  S(>7.  «C.  107"».  H»!»».  •_'.-)  H.  .1.  R. 
(^.   114.  MiTt  et  -28   K.   .1.   U.  (^.  .VVSi. 

n'y  a  pas  lieu  au  bmf  de  |>rohibit  ion  contM-  une  corporation  niii- 
ni<'ipale  (|ui  pnH-(''Mle  A  faire  veiwlre  les  immeubles  d'un  contribua- 
ble, pour  des  taxes  (|u'elle  prétend  lui  être  ducs  et  (|Ue  le  contri- 
buable nie  lui  devoii-.  lors(|iu',  à  la  face  des  pr(H-é<lés.  il  ,  tppert 
êtiv  «()Uin.is4î  A  la  révision  du  juffe  dans  U-s  six  uutis,  en  en  don- 
l'ini.srilliir.t  tlf  la  Vlllv  <ir  SorvI  et  Aniistriniii.  C.  I?.  R.  en  ap])el, 
M(>ntr(''al.  il  décembre  IH^.').  l)<)iuo\.  .1.  en  ('..  NfoNK.  .1..  Kam- 
SAY,  .T.  ((//.s-.v/'f/cHO  et  .'^  AN  HO  UN.  .1..  renversant  le  jufrement  de  C 
S..  Sorel.  'J(»  .1..  171.  H»  H.  L..  .'iôK.  H.  A.  ("..  .'V.SI,  7H4,  I  Stc]). 
DifT..  1(W    et  28  R.  ,1.   R.  Q..  .V>4|. 

.v  a  lieu  rt  |>roliibition.  contre  une  corp()ration  municipale, 
exen.-ant  des  pouvoirs  (pia.si-iu«li<'iaires.  (|ui  pr(K'(\le  A  prélever  des 
taxes  par  voie  de  saisi»'.  ai)rès  (|ue  le  r("de  de  cotisation  a  été  dé- 
claré illéf,'al  par  les  tribunaux,  et  des  doniina<fes  peuvent  ("'tre  ré- 
olainés  en  même  temi>s  \('itr  ilv  Motitn'ol  et  Wnrkimni.  C.  H.  R. 
en  appel,  .Montr(''al.  21  (b'i'embre  bS7S.  DonioN.  .(.  en  i  ..  M(»//i\. 
.1..  Ramsay.  .1.,  Cuoss.  .1.  et  Ko'Tiiii'.it,  .1.  ml  hue.  R.  .\,  C.  'J24, 
47:{.  .">HI  et  2H  H.  .1.  R.  *)■•  ")T;i). 
—  1 '(■«/«'  .\p]H'l  A   la  Cour  du   Mane  de  la   Reine. 

.\ppel  au  (  'onseil    l'rivé. 

Maireau  de  la    Province  de  (^uéltec 

('a|iias. 

l*r(H'('sluM'. 

-   Viili    l'roc('«dure. 


'•         :  —  VUlr  Revision  devant 
PriS.^.\N<'K  .MARITALK:     -  Viilr 


trois 
Aiit( 


.Tu;res. 
l'isation 


marit:i1e. 


Q 


Ql'O  WA'RRANTO.  I.a  sec.  I  du  eh.  41  des  S.  C.  de  \M'.K  12  \ict.  intitulé: 
"  Acte  |)our  définir  le  iikmIo  des  proc('»(lures  A  adopter  dans  les  cours 
de  ju,sti<'e  du  Has-('ana<ia  dans  les  matières  relatives  A  la  protec- 
tion ot  A  la  rt'>gie  des  droits  de  oorporution  et  aux   writs  Je  pré- 
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I  m. 


i  Hl 


1*  '  I 


i^/1 


'i  /■ 


i"; 


iDjjiitivc.  cl  pour  (|■i^ull■(■^  tin-i  y  iiii'iitiiniiit''t-.  "  (M)iil«'miit  la  (li^• 
|io«iti(>ii  >tiiviiMlf:  •' Allcinlii  (|imI  est  cxpr-iliriit  (liMiihlir  iiii  iikhIc 
|»liis  f'itcilc  et  |»liis  cxiM'ililif  (le  |iinc('-<lt'i-  (liiii-.  U's  coms  (le  jn-ticc 
lin  |{a>-('iiiiU(la  |M»iir  la  iHolt-i-lion  des  dioii,  de  corintralioii.  et 
|Hiiir  «Ml  lôfflcr  l'iisajff  et  ('iii|M'Mlicr  (|irini  l'ii  almsc.  ci  |i(mii-  cm[M"'- 
clicr  riHiirpatioii  des  i-liai-;>cs  de  i-iir|)<»rali(>ii.  et  pour  c\i;;er  IiM'- 
coinpIisseiMciit  des  devoir,-.  i|iii  rctoiiihcnt  >iu  h"»  personnes  rem- 
plis-aiif  lesilitcs  ciiar<re>.  et  sur  le-.  syiidic>  pilldies  on  autres  ofli 
eicrs.  corps  et  Imreaiix  pnlilies.  ci  dans  les  matière-  relatives  aux 
writs  (le  préro;rati\«'s  et  antres  \\rit>:  à  ce»  cuise-,  ipril  soit  -«ta- 
tiié...  et  il  e>t  par  le  ]iréseiit  si  m  né  par  l'autorité  -iisulite.  iiiià 
compter  de  la  jiassaîion  du  |(ié.cMl  a<-l('.  (piaiid  il  arrixcia  c|u'au- 
cuiie  iKMsomie  usurpera  ou  s'eMi|>areia  illéj.alomoiit.  d'aucunes 
char^io  pul>li(|uc-.  ou  d'aïKMllle-  l'raiieliises  dan-  cette  partie  de  la 
|ii-o\iiice  cidexaiit  la  pro\  iiicc  du  lias-Canada,  ou  d'aucune»  cliar 
ffcs  dans  aucune  corporation  ou  corps  pulilic  ou  <lan>  aucun  Im- 
rcau.  ou  les  posst'vlera  illé^'aleinent,  «jik-  ces  <'liar^'e>  aient  été 
eré(''<'s  DU  (|irelles  existent  à  l'aNenir  eu  vertu  d'aucun  statut  ou 
ordtuinaïK-e.  ou  en  \'ertn  de  la  loi  coinniiinc  du  Ma>-(  aiuula.  il  -cra 
loisilde  à  la  cour  supérieure  siégeant  dan-  le  district  dan-  leipiel 
cette  Usurpation  ou  po>ses..ion  illé;;ale  aura  eu  lieu,  ou  à  deux  ju- 
j;es  ou  plus  de  telle  cour,  eu  \a<'ance.  sur  une  déclaration  ou  re- 
quête iilM'Iléc.  luéseiitée  par  on  au  innn  d'aucune  personne  i|ui  peut 
avoir  des  intérêt-  dan-  telles  charries  pul>li(|Ucv  ou  traïudiiscs.  ou 
daus  telle  corpiM'ation.  corps  puhlic  ou  bureau.  ac-conipa<rnée  d'at' 
tiila\its  à  la  satisfaction  de  telle  <'onr  ou  de  tel-  juji-c».  allé^iuant 
dans  la<lite  d(''<'laiatioii  on   re<|nêle   l'usurpation,   renipiètemcnt    ou 


la    possession 
w  rit    coniiuaiK 


ill 


éuale   coiiinie    susdit,    ironloiiiier    l'éiuanation    du 


lant 


i|Uc    la    pei"soiiiie    ( 


loiit 


on    s«>    plaint    ainsi    soit 


assiu-i 


lée    à    coinparaitre   devant    ladite   cour   (Ui    les<lits    jufrt's.    pour 
répondre    à    ladite    dé-clarat  ion    oii    rei|Ucte    libellée,    à    tel    jour   (|Ue 


lits 


ji  très  trouveront   à   propos  de  tixer. 


ailitc  cour  on  Ies< 
La   sec.    2   dn    même   statut    était    t'W   ce-   termes: 


i:t 


lit 


-taillé.   (|Ue  si    la    i)ersoniie    iloiit    on 


plaint    ain-i    l  le  détendeur 


dan-    la    cause  i    comparait    au    jour   ainsi    tixi' 


-eia    tenue    de 


jilaider  spécialement  à  ladite  déclaration  ou  re<|iiéte  libellée  (al- 
lé;;uail't  l'autorité  en  vertu  de  laciuelle  elle  -"est  permise  d'occU]ier 
et  exercer  telle  (diaijje  on  francliisei.  dans  (|natrc  jours  à  coiu|iter 
de  celui  ofl  elle  aura  coniparii.  et  le  demandeur  aura  troi-  jour- 
francs  pour  répondre  ou  répli(|ucr  à    tel   plaidoyer.  " 

Il   a   été  ju};é.    -oiis  ces   disposition-.   i|U'llllc    lC(|Uéte    libellée,    laite 
])ar  des   pcisoiÉm--  -e  dési<;iianl    comme  citoyen-   iintnlths,   résidant 


dans  la.   paroisse  de 


et     se    c 


léclarant    intéressée-    à    ladmini- 


t  rat  ion  de»  alVaire-  de  la   parois-c.  ci    -e  plaij;iiaiit   de   l'usurpation. 


tar  le  défendeur,  de  la  cliary:»'  de  mai 


rynill 


1er  de  I  ieuvr<'  t 


t   fa  II 


rii{Ui 


de  ladite  paroisse,  et   concluant   à  -on  expulsion,  et   à   une  pénalité 
de    tlOO.    cs|    suffisant»'.    (|iiaiit    à    rusurpation    et    aux    l'onclnsion-. 


i|il  elle  ne  sera   |)!i 


]•>  \i<-..  cil.  -H 


renvoyée  sur  exception  à   la  forme.  (|Ue  le 


1   al)l'o>>;e 


les  rè'fles  du  droit   aiiylais  dan-  dc' 


de  cette  nature,  et   qu'il  suflit  d'allé^rner  l'u-urpation  de  la  cliai^j 
Dans   la    même   caiis<'.  le   tribunal    a    iiifr     que   la    dési,;>:iiation,   ii 
le-    re(|uéiants.    de    rituiinis    nntiililis.   salis    prendre    la    (|ualité    de 
fabricieii-  on   paroissiens,  n'était 
le    délibéré    pour    [M'iincttre    aux    p 


silftisante.   et    elle 


ilécli 


iirtie-    de    faire    telle    priM'i'Klnre 


de  ilroit.      N'ovey.  arts  '.>S7.  itSS  et    «Wit  C.    V.  C.  di 


IH!t: 


\rn 


hiissii   rt   III.    \.    l'rliHiiiiii.  (  .    S..   Montréal,    Mi  avril    IHr>|.    D.w.  .1. 


SMi  ru 


.1.    cl     \'.\M  I.I.SdN. 


d.vh 


ii-"canl    le   ( 


lélib^ 


et    C. 


Montréal.   4    mars    IH."»!.    \'.\.\i-'Kl..so.\.   .1..    icnvoyant    l'exceptinu 


a  tonne, 


I    1).  T.   h.  C 


I    St. 


I   et   -IH   ]\.   .1.  K.  C^.   .'{.VHi. 


I) 


1^-. 


;W(i.  :i  K.  .1.  K.  (.». 


(Jl'O  AWMMîAN'I't).      Il  a  aiis.si  été  jn^é.  soiis  ces  dispo-ilion*.  (|u'uiie 


jUêti 


libi 


dans    une    jioiirsiiite    par    »/»«<    inininitn.    contre    i,  ,    mai- 
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liait    lii    (li« 
'lii'  i!ii   iikhI)' 
•s  (If    jiisti<-c 
)i<>rsiti(iii.   *'t 

pciiir  ('in|M''- 

••xi^ri'i'  l'iit'- 
-oiiiifs    rciii- 

iiiitif»  ctfti- 
cliilivf»  :tii.\ 
u'il  soit  »lii- 
.iis«lit<'.  ipiTi 
ivfia  i|ir:m- 
t  d'aucunes 
|iai'tit'  lit'  la 
K'iiiii'-.  cliai- 
s  aiiciiii  1)11- 
s  aient  éti'» 
III  statut  on 
iia<la.  il  -l'iii 

ilaii-  li'i|nfl 
Il  à  ii('ii\  jn- 
atioii  on  !■<•- 
niif  i|ni  pi'nt 
aiu'liist's.  on 
l>a<riu''t'  d'at' 
:•>.  allt'>}jnanl 
tiMcnicnt  on 
inatiiM)  il'iiii 
it    ainsi    soit 

jn}r<'s.  iMinv 
ti'l  jonr  c|ii<' 
cr.  " 

ICt  <|n'il  «oit 
le  «{(''tViiilcnr 
ra    tcniit'    lU' 

lilM'Ilrc  (al- 
iso  (l'(K'cii']M'r 
•H  ft  <'(nii]it('r 
1    tvoi«  .joins 

ihcllt''!'.   t'ait  !• 

ilrs,    n'-.i<lMiiI 

à    radniiiii- 

rnsiiiiialioii. 

(•  l'I   laliiii|ni' 

iiiip  i"''iialitr 

coiiclnsioii». 

no.  c|ii('  le  S. 

dan-  de-  ras 

le   la  idiai;;»'. 

ynation.   ^lar 

I    c|nalit('    di' 

•  il   dôtdiar^ii' 

le    iniHislnif 

I-   1S!)7    {<■,■<■ 

l.M.   Dav.  d.. 

r.\    et    C.    S.. 

(■\c('|i1  ion    M 

U.  d.   R.  <^. 

i"iini'  '"(inôlf 
tiv    1..,    mai- 


;;iiilli('i'.  all('';;iiaiit  t'ii  siili^-tancf'  "  i|iU'  li'-  K^inr-raiits  «ont  ft  ont 
rtô.   d(>|(ni«   loiifrtt'nii)-.    i»aioi-.«it'ii«.    t'aliriciciis   et    citovciis   notaldcs 

de    ru-iivrc    cl    t'al>ii<iiit'    de    la    |(aioi-.s('    tW i|ii<'    ||>    dôti-ndfiir 

s'cst  l'inpaiv,  ill<'';fal(Miicnt.  ilt-  la  idiar;;»'  de  niar;inillici-  de  l'o-iivie 
f|  faln'ii|ni'  de  la  iiarois-c.  ijii'il  -■intilnU-.  l'aiis-cincnl  cl  illcj.'i<l<'- 
ment,  inai'-rnillici'.  et  (|ii('.  son-  ic  titre  iM  en  cctlc  i|iialitt''.  il  f-t 
entré  le....  dan-  le  liain-  iro-nvre  de  ré<,''lis<'  paioissiale.  y  t^nt  de- 
iiieiii'é  |iendaiit  tout  le  sei-\'i<-<-  di\  in.  coinine  se  |)réteiidant  l'un 
des  niaij;iii!lier-.  (pril  en  a  pris  et  exercé  les  t'oin-tions.  et  >'est  de 
pliis.  iniiMi-cé  ilaiis  les  atVaires  de  la  t'a.l)ri(|iie.  et  a  ret.-n  de  rary;ciit 
einiinic  l'iiii  des  inai';;iiilliei'-  d'icclle.  (|n°il  n°a  aiicnii  ilroit  it  cctie 
cliaiye.  et.  iin'en  coiis<'M|iieiice  de  l'il-iirpat ion  et  détention  de  ladite 
(diar^re  par  le  défendeur,  les  riHpiéranis  se  con-idcreiif  lésés."  et 
coindiianl  "à  <-e  (pi'il  -.oit  (ndoiiné  an  défendeur  de  montrer  et 
proincr  l'anlinité  en  vertu  de  la(|iiellc  il  s'est  |)«>rini-  d'oecn|)er  et 
«l'exercer  ladite  c.liar;.'e.  ipiil  -oit  di-^-laré  ipTil  n'y  avait  anciiii 
droit,  «pi'il  l'a  iisiirpée  et  s'en  c-t  emparé  illéjraleiin'iit.  et  ipTil  en 
s<iit  déposssMé.  «'t  ipril  soit,  de  pliis.  eondamné  it  nue  pénalité 
n'exci'NlanI  pa-  tMM».  "  c-t  -nfli-antc  aux  terme-  dlldit  statut,  et, 
ipTuiic  telle  reiji  été  ne  -cia  pa-  rcn\<\\ée  sur  exception  à  la  forme 
I /'((/.vcc  ri  iil.  et  lilltiini,  ('.  1!.  U.  en  a|)pel.  (,»iiél)cc.  |!l  juin  ISIKt. 
Lahinmaim:.  .1.  en  ( '..   .\vtAviN.  .!..   I)i  val.  J.    nlixsiilciit  t .   Mov- 

lii;i.l.r.   d.   et     ItADlil.KV.   .1,,    Ht    1).     T.    I!.  C.    -JS!).    1    Stcp.    niii..    lUHi. 

s  I!.  d.  i;.  (,)..  .(Ts  et  .'S  K.  .1,  i;.  (,>..  .î.vsi. 

R 

l;.\l)K.\r    l)K    l;(H>:         l  /'/.     I'ri\ilr-e   il,-    liomme-  .le   ca-v. 

I!I0(  lOI,:         \  iilr  (  apia-. 

I!K('I,.\.M.\I'I()N    KN   l'.MLl.ll'K.     I.a  s,,.,   pu  <ni  rli.   lij.  de,  S.  (  .  de   IST:,.  :ls 

p  Vil-,    ■■  l'Acte    de    faillite.     |S7.')""    était     en     ce-    terme-;     "Les    ré(da- 

ma'ioii-  lie-  créancier-  fournie-  an  -yndic  -don  la  formule  1'.  at- 
testiK's  -on-  -erniciit  et  accoiiipa^iiii'i'-  de-  pii'-i-c-  Jn-t  ilicat  ive-  -iir 
Ic-ipicllc-  elle-  repo-i'llt.  on  lors<[nc  de-  pièce-  jll-t  ilii-at  i\t>s  ne 
ponrronl  pa-  être  priHliiitc-,  aci-onipa;iiiée-  de  tel  a\i-  on  antre 
prer\e  i|iie  le  -yndic  jup-ra  -at  isfaisante  pour  jii-tilicr  rali.eiice 
de  pièce-  jn-t  ilicat  i\<'s.  seront  con-idéiéc-  cumnie  |nonvées.  à 
moins  ipi'clles  ne  -oient  contestée-,  dan-  leipiel  ca-  le-  réclama- 
tions -eroiit  établie-  par  prcine  lé;^ale  -nr  le-  point-  coiite-té-.  " 
Le  deuxième  paiaeiaplic  de  la  fornnile  I'.  mentionné  dan-  celle 
-ectioii.  -<■   li-ail    comme  -iiit  :    "  Le    failli   est    endetté  à    moi    uni  an 

réclamant  I   en  la  somme  île piastre-,  pour  i/c/  nnnici:  In  nu- 

liirr  li  1rs  iiiniiriiliiritrs  ilr  In  nrliniinliiiii,  il  il  irtir  fin  l'un 
finnrrn  rrnru/iii'  nn.r  nnniihs  i,n  ilin-iinn'iils  nnnr.rrs]."  ||  ;|  été 
jnj;é.  -on-  ce-  di-po-it  ion-,  i|M'iine  réclamation  d'un  créancier  non 
acconipaiiiiéc  de- pièce-  ju-l  ilicat  i\c-  et  n'éiioiii.-ant  pa-  la  natnrcci 
le-  part  iciilarilé-  de  la  réclamai  ion.  doit  être  con-idéiée  comme  non 
aveline,  et  ipii>  la  reipiéle  d'iin  tel  créancier,  deMiandant  la  innni- 
nalion  d'un  -yndic.  -i-ia  rcictéc.  pour  celte  raiscm  il'nir.  fiiilli. 
et     llmni     ri    nl._    iéi|,.    et     Ifnil.    eonl.,    (   .    S..    (,»lléhec.     I.S7(i.     .Mi:i!i:- 

inrii.  d.  en  (  ..    1    i;.  .1.  (.t..  -JiMi.    I    Mep.   Diu.,  (i-if  cl   -is   li.  .1.  u. 

1^.  ±i".»l. 
Ul-Xt01!ni:i!    I)K   l,.\   (  I  TK   l)K  (^IKIUK  ;         \  iih    (  Vrliinari. 
DKDDIl'inN    |)K   (  OMI^'IK.      l'ii    compte    rendu,    après    jn<remcni    roiilonmini . 

-era    rejeté  comme   irré^iiilicr.  -il    ne  cinitieiit    pa-  le-   Iroi-  cdief-  de 

recettes,  de  déliolirsés  et    de  repri-es    {  f,r  f'nrr  rt   1rs    Martiiiiilirrs 

tir  In    l'nrnissr  ilr   Sl-Cirnirnt  ilr  liiiiniinrniiis   v.    ffnliillnril.  (  .   S.. 

Montréal.  7   juillet    |S77.  'l'onitANi  i:.  d..  Jl   d..   \-l-2.   I    I„  N..  JtMi.  l 

ste|..  Die..  7  ei  -j.s  I!.  .1.  i;.  (.».,  li-jCi. 
:         \'iilr   .\s-ocié. 
:        I  iilr    l'i-iK-i'-diire. 
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KKCJIiS'IlHATKll!.  \.n  *.•.■.  71  du  cli.  :t7  ilf»  S.  |!.  I!.  (  •.  th-  ISC.I  inliliil.': 
■■  Acte  (•(imt'iiiaiit  ri'in('y:isticinciit.  dis  lilif-  des  iimiiciiMf*.  et 
des  cliiiif.'cs  dont  ils  sont  ^rrrvt's,  le-  lois  |iy|iotlit''<-:iirfs,  le  (loiiaii'<> 
«*t  it's  Iticns  de  la  tVniiiic  niari(''4'.  et  le  tran>|)ort  des  terres  icimcs 
en  siK'cafre  ■■  eontient  le»  dispositions  -iii\aiites:  "  Tne  lopie  tle 
i'lia«|ne  ti'l  |»lan  et  livre  de  ifinoi.  lertitiée  par  le  coniniis^aii'e  des* 
terre-  <l«'  la  eonronne.  -era  <1('>|ios('m'  dan-  le  l»nreaii  du  ié;ri-t  ii<l«'>i>' 
dan-  le  comté  on  di\i-ion  d"enre;.n-l  renient  on  e-l  sitin'i'  la  plaeo 
ipril-  indi<|nent.  et  y  restera  ouverte  à  rinspection  du  pulilie  |mmi- 
tlant  le-  heure-  de  liur<'au.  "  Le  ré;,nslrateur.  son-  it-  dispo-itions. 
n"ii  pas  le  dr(Ut  d"e\i;fer  d'honoraire  (ruiu-  jM-rsonne  (pii  fait  l'ins- 
pcflion  des  plan  et  lixre  de  reiiMii  i  Ihimniiliir  v.  \liiiiti:iiiiih<it 
('.  S..  (^ikMmh'.  s  mai  IST."».  SriAin'.  d..  I  1!.  J.  (.)..  l'Is.  |  Step. 
Dijr..  M'j;{  et  iS  H.  d.  H.  ().,  ijti). 
I^'s  dis|M>!-itions  i'ontenn<-s  dans  les  se<-.  74.  7")  el  7<i  du  cli.  ;i7  des  S. 
H.  I?.  ('.  de  IHIil,  lelativenient  au  dépôt  de-  |)lan  et  livre  île  renvoi 
i>t'tieiels.  (hins  cluKiUe  <'ireonscript  ion  d'eiirc^ri-t  renient .  et  à  l'ohli- 
;;alion  ini|M)sée  A  clnupie  réj>isl râleur  de  tenir,  jour  par  jour,  un 
index,  (rapi'ès  les  niiinéi'os  de  clnupie  inimeiilile  ilé-i;rrié  au\<lits 
l»lan  et  livre  de  renvoi  officiel-,  à  compter  du  jour  tixé  par  priM'Ia- 
mntioM  du  lieutenant  ;jfouverneur.  ont  été  alirrtjiée-.  en  vertu  di" 
Tart.  2(ilH  ( '.  ( '..  par  le-  dispositions  expresse-,  sur  le  inémc  -iijet 
eonteniK's  dans  les  art.  -JltiS.  iHMI.  317(1  et  2il71  C  ( '.  1-a  di-po>i- 
tioii  contenue  dans  la  sec.  7t)  diidit  cli.  :i7  (!<■-  S.  K.  15.  (  .  de  Istil, 
impo.-ant  une  |M''nalité  de  $100  A  tout  ré;risti  iteiir  ipii  aurait  )>•  ■ 
ixWixC'  de  se  conformer  au\  e.\i^'-«'iH-es  de  cettf  section,  n'a  été  re- 
iiouvclé"»'  ni  dan-  le  (  («le  civil,  ni  ilans  au(  iiie  autre  dis|M>-iti(»n 
léj;islative  -iilis('«(|uente.  et  cette  pénalité  ne  peut  s'a|)pli(|uer  aux 
ré^i-jst  l'a  leurs  ipii  né^rlijreraient  de  se  <'onfoi'iner  aux  dispo-itions 
du  ( '(nIc.  i|ui  siuit  postérieuic-  à  ce  statut.  Ainsi,  un  ré^n^t  rateiir 
ne  peut  être  c(Ui<lamné  à  jia.ver  la  pénalité  de  .$1(10  décrétée  par  la- 
dite sec.  7(1.  pour  n'avoir  pa-  fait  l'index  i|u'il  devait  teiiii-  eiiv<'rtu 
de  l'art.  2171  < '.  ('.  i  .\h)iitiz)iiiilnrt  et  Diniliiiitiii-.  ( '.  lî,  lÀ.  en  ap- 
pel, (.hiéliec.  (i  mars  1S77.  Dkhio.n.  .1.  en  ('..  >ro\K.  .1.  Iîams.w, 
.)..  S.wuohn.  .1.  \ilissiili'iit)  et  'ri:ssii:i{.  .1.  nlissidrnt).  n'iiver- 
sant    le   iu;ieiiient    de   ( '.   S..   (,)uél)ec.  S  septem'hre   1S7.').   Sii  aki'.  .!.. 

4  I!.  .1.  \)..  •2:{4.  S  lî.  1...  liHt.  |{.  A.  C.  .Vi;{.  1  Ste]..  Di;;,.  ti4(;  et  .'(S 
It.  .1.   H.  (,».,  2:171. 

RK(iLF-Ml''/N"r  .MrXiCII'.M..  I.a  nullité  d'un  iè;;leiiient  niiiiiicipal.  pa-sé  -oiis 
le-  dispo-itions  de  la  sec.  I  du  cli.  il")  de-  S.  H.  |{,  ( '.  de  IStU  par 
une  c(Uporation  niuiiicipale  de  comté  pour  souscrire  de-  actions 
ilau-  une  compajiiiie  de  clu-ni'iii  de  fer  et  impo-er  une  taxe  -iir  les 
propriété»  impo-aliles.  pour  paver  l'intérêt  du  montant  de  la  -ous- 
ciiption  et  pouiMiirau  fonds  d'auioiti— cnient.  ne  peut  être  invo- 
i)iiéc  par  une  corporation  municipale  liK'ale.  poiir-uivie  par  la 
ccuporation  de  comté  pour  le  recouvrement  des  ta.ves  impo-ées 
par  ce  rèjilemeut .  si  lisijt  rcM-lcnK'nt  a  été  approuvé  par  le  lieiile- 
nant  «iouverneur.  (•onforiuémeiit  aux  di-po-ition-  de  Ui  -ce.  J  ilii- 
dit    cil.   -i."»   des   S.    lî.    I',.   (  .   de    IStîl.    et    de   la    -ce.  -iC)  du   cli.   S;i   des 

5  lî.  {',  fie  |,S.">!I  it'iilliiiiiltiiilt  lie  lu  lifirnissc  <lr  Sldiiilhliniu  et 
1.11  t'iiiininiliiiii  ihi  ('iiiiilr  lie  ItnniniKiinl.  (  .  lî.  lî.  en  appel.  .Mont- 
réal. .')  juin  1S7(>.  Doinn.N.  .1.  en  ( '..  Monk.  •!..  Iîamsav.  .1..  Tks- 
sii;ii.  .1.  et  M('(  (Mil).  .1.  (/(/  hue.  cdiiliiniant  le  ju;:eiiient  de  C.  ' '., 
l'iuiité  de  Drumiiiond.  27  (mMoImc  |s7.').  I'i-AMomion.  .1..  7  Fî.  I>.. 
721.    l(i   lî.   L..   ."ilMI.  2  Step.   i)i;i..  .V24.  riSS)  et    2S   H.  ,1.   U.  (,)..    I». 

I/art.  ."iS2  ( '.  -M.,  tel  cpie  décrété  par  la  -ce.  ;{  du  cil.  H  des  S.  de  *)^ 
de    1S71.  :!.')   \ic..  contenait    le-  di-positioiis  -uivantcs: 

••(Hilieer  à  pn-ndre  une  licence  de  la  ciMpoiat  ion  pour  exercer, 
dans  la  niunicipalilé.  -on  .•oiiimerce.  iié;.;((cc  ou  métier,  et  eiiipé- 
elier  tel  comiiierce.   né;L;(ice  ou   métier,  -ans  cette  licence: 

"1.  'l'ont  courtier.  Iian(|uier.  marchand.  coiiiiiicri;anl .  né;'iHiant 
en   «ilcis   on   en   ilétail.  l'Xcepté   le-    persoiiiie-   tenues   de   |ireU(lre   des 
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licilt'ci'»  ilii  LiOlIVCl  IH'IlIcllt  lie  lit  proN  illfc.  en  ic  i|ili  cntlct'riK"  scu- 
It'inciil  le  ;;viirc  d'iilliiirt'-.  |iiiiii  lc<|iu'l  elle,  iloixcnt  iivnir  telles  ji- 
eeilees; 

Il    il    été   jll^'é.    xill.   ee-   'li>|»Kit  ion-.    (|||'||||    rèjr|eliieiU    inmiieipiil, 
i>l)li;;eailt    A    |(re||(i)e    une   lieeiue  île    ]n    e(>r|iiirilt ion.   '•  toute   jK'ISollIie 

nliiiliitiint  |pa-  <lan-i  la  niiiniei|ia.lité.  cpii.  par  elleinênie  ou  par 
d'antre-,  y  vieiidinit  pour  faire  le  eoinniene.  de  délivrer,  oll'rir  en 
vente  ou  vernlre  du  pain,  en  jiros  ou  en  détail."  e-t  iiltrii  rirrs; 
la  inunieipalilé  n'ayant,  par  ce  -taïut.  aueiin  pouvoir  sur  ceux 
i|ui  ne  riialiitent  |(oint  ;  (|Ue  <'e  ré<ilenieiit  tend,  en  outre,  à  re— 
ireindre  le  commerce,  et  à  opprimer  le-  individu-:  (|u'il  e-t  aus.«i 
nul.   |)arce  t|iril   n'c-i    pa-  <lan-   le-  terme-   de   la   loi    {ruriiiinitiint 

ili  Sdiiilh'oih  Silil  \.  Diiiii.  C.  ('..  (,tuél(ec.  novendue  IST'i, 
Srr.MtT.  .1..  I  lî.  .1.  (.1..  241,  I  Step.  Di;...  S41t  et  2,s  IJ.  .1.  i;.  (/., 
:i.")4). 

Kl'XiiLW.MKXT   MINICU'AK:        1 /</'■  jjépél  it  ion  de  l'indu, 
:    -    I  /'/'■    J'iKlice   provinciale. 

liKCI.K.MIONTS   Ml'NICJI'.M'X:        \i(lr   (orporation    municipale. 

KFl'KTI'J'IO.'v;  1)K  L'INDl'.  In  individu,  ipii  paie  volonlairenn'Ut  île-  taxes 
iinpo-<'es  |)ar  un  rèe;liMnent  cNcédant  le-  ]iouvoir-  de  l'autorité  mu- 
nieipale.  peut.  Iin-i|u'il  -'aper<;oil  de  -ou  erreur  et  découvre  l'illé- 
H;iilité  du  rè;;h>ment.  répétei  de  la  corporation  ce  ipril  a  ain-i 
liayé  [Li'itriiliiiii  et  l.f  Miiin'.  lir.  dv  MmiIrhiU  C.  \\.  K.  en  a]>p(d, 
.Montréal.  Il  juillet  IS.">I.  |;()1.i,.\m>.  .1..  l'.wirr,  ,|.  et  .\vi.\vi.\, 
.1.,  renveusant  le  iu;;vmcnt  île  (  .  S..  2  -eptend>re  IS.->(I.  Smiiii.  .!., 
\'ami:i.,s().\.  .1.  et  .MuM)i:i.i:i-.  .1.  nlissitliiil) .  I7  )!.  |,..  :,:,'.\.  ■>  I). 
T.  |{.  C.  ISd.  |{ol).  Di;^..  :.>.  I  >;tep.  Dij...  ;{(i.  .i  };.  .1.  H.  (,>..  i.i.->, 
4-S!»  et   AS   |{.  ,1.  H.  (^..  {]{){)]. 

RKIMIISK  DI.NS'J'ANCK:        \  i,lr   j'n.cé.iur.'. 
:        \  iilr  Tnttdle. 

RE(/l  K'I'K  ('l\  ILM.  La  requête  civile  e-t  un  moyen  extraordinaire  <|ui  doit 
être  re-itreinl  plutôt  (|u'étendu.  Klle  n'a  pa-  lieu  en  dehor-  <les 
ca>  mentionm'--  dan-  l'art.  MKy  (  .  j'.  (  ..  et  -i  une  re<|uéte  civile 
e-t  |iroduite  a\-ec  un  ordie  de  -ur-i-  -i^nié  par  un  ju;:»'  di.n-  des 
ca-  autres  (|uc  ceux  nn'ntionnés  dan-  cet  article,  elle  pourra  être 
rejetée  -ur  moti(ui.  le  eoile  n'ayant  pas  de  disposition  |)roliihitive 
de  ce  nn«le  dans  le  cas  de  re(|uéle  civile  ipii  re<|uierl  célérité  tMiic- 
lhiii!i<ill  et  iil.  et  /.//  riiiiiiniijnir  ilr  \iiri'i<iti<tn  I  iiiitii,  ( '.  lî.  K., 
Montréal.  I(i  nnir-  IS77.  Mo.nk.  .!..  Iîamsay.  .!..  Saniîokn.  .1.  cl 
'l'i:ssii;it.  .!..  il  .!..  (l.i,  li  Step.  1)1^..  1 7u.  17-2,  -HS.  (k-)4  et  l'.S  lî.  .1. 
!!.  (>)..  .'{I4). 

1!K<,>1  ri'K  (  IXILI:"..  L'ait.  .■)()S  (  .  I'.  C.  di'  lst;7  -e  li-ait  comme  -uit  :  "  \a- 
procureur  (|ui  a  occupé  en  la  cause  ou  in-taucc  peut  (wcupei'  -ur 
la  i'ei|Uêt('  civile,  -an-  iiu'il  -oit  lie-oin  de  nouveau  ]iouvoii-. '' 
•  lu;.'é.  smis  ces  di-po-it  ion-.  (|Uc  la  rci|uétc  civile  pcri  être  -i;iiiiliév 
an  procureur  ipii  a  repré-enlT'  le  dcmandciu  ilan-  la  cau-e  jnyée 
U.iiiiii  V.  ChirU.  et  Chirlc.  reip.  C.  S,.  .Montréal.  \1  mai  lS7'i.  Tnii- 
HAN<i;.    .1..    2((    .!,.    IS4.    I    Step.    Di;^..     IL'ill    et    iS    K.    .1.    K.    (.t..    M^t. 

lîKSIIJA'l'iON  l)K  l'.AII..  Sou-  le-  di-position-  du  i)ar.  4  de  la  -c<-.  J  du  .li. 
|((S  de-  S.  c.  de  is-..").  IS  \ie..  (|ui  est  cité  dan-  14  lî.  .1.  K.  i,>., 
't'.K  le  loi'atairc,  en  vcilu  d'un  liail  dont  le  lovci-  e-t  payahli'  nien- 
-uellemeiit,  peut  élrr'  r\pil-c.  i|U(iir|u'il  n'y  ail  (|n'un  mois  de 
loyer  d'éclin.  ci  le  locateur  n'c-i  pa-  tenu  d'attendre  ré<dn'ance  île 
ti'oi-  moi-  de  loyer,  avant  d'inlenlcr  -on  action  en  expidsiou 
t(,hiiiiliil  V.  \iiriiiii,  (  .  S..  Montréal,  is  ocitdire  Isiiu,  -^vnrii.  .1., 
.')  .1..  -is.  KoIp.  Die..  2:is.  1  sie|i.  Diu-..  7  is  et  -is  lî.  .1.  lî.  (.)..  4-2ii). 
:  —  \'itir  l,ouai.>'e. 
:   -     l'/(/c  (Hilie-ation  du  Icwalaiie. 

lîlOSI'ONSA  lîl  LITL.  l'iu'  corporation  nuinici|ialc  idc  ciléi.  en  crcu-anl  et  en 
hai-sant  le  niveau  d'une  rue  -ui-  laipndlc  est  situé  mie  mai-nii,  et 
en  y  faisant  de-  elian^emciiis,  exiMce  un  droit  ipii  li'i  appartient, 
et   une  -ervitudc  iin'ellc  a   -iir  le-  propriété-  riveraine-.     Si  la   mai- 
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son  ii'rst  \Ms  l'viiiliii'  iiilialiitiililc  par  Ich  liiiMMix  l'ail->  À^u-i  la  rue 
(|iii  la  lioriK-.  mais  pcnl  •.riilcini'iit  U'-  a\'aiita;;('s  i|irclli'  avait  au- 
paravant, «•«•ttc  jM'rtc  n'est  (lu'uiif  expropriât iciri  partielle.  <|ui  ne 
<l()nn<'  au  liM-ataire  i|ue  le  droit  ii°r>litenii'  une  diininMlion  du  loyer, 
on  la  résiliation  du  liail.  Si  le  liwataire.  api'è-  le  <dianp-nient  de 
niveau  de  la  rue.  continue  il  lialtiter  la  maison,  et  ft  pa.ver  son 
loyer,  et  si;;ne  un  liillet  p(mr  uiu-  Italanec  de  ci'  loyer  postérieure  à 
ce  elian<;ein4'nt.  il  m-  pourra,  dans  inn-  poursuite  Wa^M'e  sur  ee  bil- 
let, piailler  (|u"iil  n'a  pas  en  valei;r.  parce  ipie  la  Mutison  aurait  été 
rendue  inlialiit;il)le  ])ar  ce  changement  de  niveau.  Le  liN-atiAre  4, 
par  suit»'  de  <-lniii;>tcnu-nt  de  nivvau  d'uin-  rue.  un  re^-ours  en  dom- 
nni^es  (-ont le  la  <-orporiition  niuni<-ipale.  distin<-l  et  in<lépendaiit 
de  celui  du  propriétaire  i  l/o/r  \.  Iloliircll  ri  al..  ('.  S.  R..  t/uéliee. 
:i\  maiH  IS7Ô.  SriAiii'.  .1..  'Ikssikh.  .1.  et  (Ariox.  .1..  coiilirmant 
le  iu;.'<'ment  de  ('.  S.,  (/iiéhec.  |!l  M-ptemlne  1S74.  ("ASAll.T,  .1.. 
I  H.  .1.  (Jl.  M.  I  Stcp.  Difr..  l.Vl.  .-)4.:{.  I  1{.  .1.  {)..  15.  Jî..  11HI.  et  2S 
H.  r.  H.  i)..  (il). 
RESPONS.VltlIvITK.  In  curé  (jui.  avec  malice,  et  dans  le  ImiI  <le  nuire  au  carac- 
tère professionnel  de  riin  de  ses  paroissiens.  ]n'(»fère  A  son  éjranl  des 
paroles  injurieuses  et  de  nature  A  lui  causer  des  domiua<<res  notables, 
est  passible  de  ces  domuiap's.  Si  le  |)aroissien  n'établit  ]ias,  d'une 
manière  prcS-ise.  <pie  les  propos  du  curé  lui  ont  <'ausé  des  doiii- 
ma;ies  réels,  la  conduite  de  ce  deniier  n'en  doit  pas  moins  étro 
réprouvée,  et  la  condamnation  doit  être  >ut'tisaiitc  pour  réprimer. 
t\  l'avenir,  de  pareilles  tentatives  de  sa  ])ait  i  Hioxsttit  et  Tiin-altr. 
('.  15.  I{..  Montréal.  ±1  juin  I?<7'.').  Dohion,  .1.  en  C.  .Monk.  •!.. 
Tas(  iii:ni:.vi  .  ,1..  H.s.ms.w.  .1.  et  S.wiioh.n.  .[..  mo<lifiant  le  .ju- 
jifincnt  de  C.  S..  .Minitréal.  Hi  septembre  l,S7.'t.  l5i:.\tii|{Y.  ,L.  et 
arjrnicnlant  la  condamnation  aux  dommajres.  20  .]..  141.  K.  A.  C, 
70S,  I  stcp.  I)i;r..  •i:54.  :w>.  7:w.  7.m  et  is  1{.  .T.  R.  (J..  52.0). 
"  î'n  curé.  (|ui  intime  et  conseille  A  ses  paroissien^  de  ne  ^las 
t"ri'><|iienter  la  boiiticiuc  de  l'un  d'eux  i>aice  i|ue  ce  (UMiiier  est 
dans  riiabitudc  d'y  parler  contre  la  relifrion  et  contre  les  |>rétrcs. 
a^fit  dans  la  limite  de  ^on  droit,  s'il  n'atla<|nc  pas  ce  parois.-ien 
dans  son  caractère  i)rivé.  dans  sa  probité  on  son  liimneiir.  le  curé 
de  la  paroisse  étant,  par  son  état,  comme  curé,  chargé  (Je  la  di- 
rtN'tion  relifiieiHe  des  catlii>li(|U's.  et  a.\ant  droit  et  aussi  le  de- 
voir de  les  conseiller,  sur  leur  condi'ite  et  les  moyens  de  conserver 
U'ur  <-royanee.  cimtre  l<mt<'  atta(|Ue  et  danjrei-  [Ifriioiid  dit  lihtn- 
chiiril  et  Ifirhir.  C.  15.  |{..  Montréal,  ii  mars  iH7ti.  l>)iilo\.  .f.  en 
< '.,  Monk.  .1..  H.vMs.w.  .1..  S.wuoiiN,  .1.  {ilissidnil)  et  Ti;ssii;i{. 
.r..  renvcisant  le  jufjenicnt  de  C.  S.  H..  Montréal,  ;il  mars  1S7"). 
liKinuKior.  .1.  ulissiilriil).  Mo.Niun.KT.  .1.  et  TouitANcK.  .l..<'t<'on- 
fii-mant  le  jujifiiient  de  ( '.  S..  Saint-llyavintlie.  27  ix-lobic  |S7^5, 
Sicirni:.  .!..  •_>(»  .1..  ]M\.  I  Stcp.  Dio^..  2:54  i 
.>:54). 


it   28   H.  J.   R.  (^ 


fait,   jiar  une   personne  (|ui 
rapostr(>plier  <lans  la   n 
liante   voix  :    "  Paie 
jure  et  donne 


te: 


lieu 


[-<'   fait,   nar  une   Deisonnc  (|ui   se  préteiKl  créancière  d'une   autre,   de 

lie.  en  iirésenee  d'un  tii'is.  et  de  lui  dire  A 
dettes,  paie  tes  dettes.''  constitue  une  iii- 
"i  un  reccmrs  en  dommafres  {f.riinir  dit  ffolliiiid 
et  ■loiloiti.  (V  15.  R.  en  appel.  NFonlréal.  S  mars  K%fi.  DfV.M,.  J. 
en  ('..  Avi.wix.  .1..  Miihkiiitii.  .IL  Dhimmond.  .f.  (dissiilnil)  et 
^FoMtKLi-r.  .1..  renversant   le  jiiy:ciiient  de  C.  S..  Afontréal.  Smitii. 

.1..  h;  1).  T.  n.  C.  ;is7,  2  r,.  (■.  l.  .r..  20,  1  stop.  1%.,  4hs.  7.->.-).  1:. 

K.  .}.  R.  <^,  -iOti.  :*Î4  et  2S  R.  J.  I!.  ()..  .-)40). 
I^e  vi'rdict  d'un  jury,  accordant  des  donima^rf's  au  demandeur,  parce 
()Ue  le  défendeur.  A  la  porte  de  l'éfrlise  d'une  paroisse.  A  l'issue 
du  servi<-e  divin*  <lu  malin,  et  en  présoiu'c  de  plusieuiv;  personnes, 
aurait  dit  (|Uc  les  anciens  mar^iiilliers  dont  le  demandeur  formait 
partie,  avaient  laissé  dans  les  comptes  de  la  fabrique  un  déficit 
de  4(>.0(M)  livres,  ancien  cour-,  et  i|ue  leur  refus  de  rendre  POin])te 
de  ces  deniers,  était  la  raison  (|u'ils  ne  voulaient  pas  avoir  d'autre 
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illl  ClUiU"- 

<  nt)liil)lfs, 
|)iis.  (l'une 

(les  (loiii- 
loiiis  êtro 

rcpriiiKT. 

TiircdHr. 
WosK.  .1.. 
int  le  jii- 
KY.    .[..   ft 

K.   A.  (  .. 
iO). 
•    ne     lias 

'S  prêtre», 
|)ar()is.«ieii 
W  le  eiiié 

(le   lu    (U- 

issi   lo   ile- 

cdiiserver 

(lit   nUin- 

ION".  J.  en 

Tkssik.k. 
naiv    1S7."). 

!..  et  ooii- 
.l)l-e    1H7:{. 

J.  R.  Q.. 


ii;n'ii1  (iiie  le  (IciiunKlenr:  (|iie  liii-iiit''iiie  éliiil  iiiti'resH('>  A  ne  pas 
faire  ('(Hiiialtre  ['('tat  île*  eoiiiptei  de  la  falirii|iie,  et  parée  (|iie  le  dé- 
feiiileiir  aurait  fait  piilrlier.  (tan-  uti  joiirnal.  i|ue  les  anciens  inar- 
ffiiilliers  (!«■  la  paroisse,  au  niMiiliire  (les(|u<>ls  (''t^iit  le  (lenwindeur, 
retenaient  un  conln'd)'  illi'-^itinie  sur  les  alVain><<  de  la  faln'i4|ue, 
ayant  \u>\iv  motif  le  lUMaut  de  surveillance  de  leur  )iart  |K>n<lant 
leur  administration,  et  l'aliscnce  de  ton*  eom|ites  pendant  <|iiatre 
anni'-es  consc'eutivcs.  dont  les  recettes  avaient  dft  se  monter  A  pas 
moins  (U'  40,(KM)  livies.  ancien  cours,  doit  t"tre  uniintenu  par  le  tri- 
(  liiinal.     Sous  notre  droit,   le  recours  en  donnuap-  pour  difTannttion 

ou  lilielle.  n'est  pas  all'ectt'  et  ne  dt'|M'nd  en  aucune  mani('''re  des 
mots  dont  on  s'est  servi,  l'n  demanilcur  ipii  rf'claine  des  doin- 
ma^res  pour  ditt'amation  n'est  pas  tenu  de  prouver  (|Uc  1er,  accii- 
«alions  porti'es  contre  lui  sont  fausses;  mais  c'est  au  di'-fendeur  si 
]>rouver  (pi'elles  sont  vraies,  «"il  le  lur-tend  iltrlaiiurr  et  /'«/)»- 
iiniii.  ('.  |{.  K.  en  appel.  .Montri'al.  Il  Juin  IHTm.  L,\i-(intaink, 
.1.  en  ('..  Avt.wiN.  .1..  Drv.M,.  .1.  et  C.mio.n.  .1..  renversant  le  ju- 
^fcmeiit  de  ('.  S..  .Montr(''al.  'iS  fr-vrier  IH.V).  Day.  .!..  Smith.  .1.  et 
\"ANKKi.s(t\.  .!..  (i  I).  r.  H.  ('..  41.-),  |)i  U.  L..  .VW.  1  Step.  Di}.'.. 
7.-)4.  .-.  l\.  .1.  H.  {)..  I2:t.  ôtH".  et  -IH  H.  .1.  H.  il.  .->4.'{(. 
RFÎSPONS  VMIIJTK.  1.4's  sec.  S  et  !»du  cli.  I  li")  des  S.  (  •.  d,.  |S«Mi.  '21t.;«i  \ic..  inli- 
tul(' :  "  Acte  pour  incor]>oi'er  la  Conrjiapiie  des  moulins  A  vapeur  de 
l'ieri(»ville  ■■  ('talent  en  ces  tcrmesi:  "S.  Il  s<'ra  loisildc  A  ladite 
c(>mpa;j:ni«-  de  construire  des  li(">mes  dans  hulite  rivif-re  Saint-Fran- 
(.•ois  ]((»ur  conduire  son  hois  au  chenal  Tarvlif  sur  Iei|uel  iseront 
construi'.s  s«'s  moulins:  pourvu  (|m'  tes^lits  luîmes  soient  construits 
de  mani('"'re  à  ne  };("'ner  en  rien  la  navi<ration  dans  liulite  rivif-iv  ni 
à  nuire  en  ancune  mani("'re  au  commerce  de  liois  (|ui  s'y  fait.  '' 

■•  !>.  Il  sera  aussi  loisible  A  ladite  compagnie  de  construire  un  bO- 
m»'  tixe  à  travei-s  h  idienal  Tanlif.  A  (|Uel(|Ues  ar|M'nt»  plus  bas  (pie 
le  chemin  de  route  (|ui  traxcrse  l'île  du  Fort,  vis-A-vis  la  |n'opri('t(^ 
actuellement  (M'cup('e  par  M.  Michel  l^dMaitre  sur  la  rive  .\'or<l 
dudil  chenal:  de  mf-me  (ju'il  sera  loisible  A  ladite  compafjnie  de 
l'on-lruite  un  ]»ont  en  l)ois  avec  (•hauss('es  et  (juais  en  pierre,  sur 
ledit  clieinil  Tardif,  pour  reliei'  ladite  île  du  Fort  A  la  rive  Nonl 
dudit  chenal,  vis-A-vis  le  chemin  de  route  susmentionm'  <|ui  tra- 
verse ladite  île:  les<niels  iM'ime  et  pont,  ladite  comiiairnie  sera  con- 
-ii(li"i'(''c  pos»('(ler  et  avoir  un  int('r('t  utile  en  iceux.  de  mani("''i'e  A 
lui  permettre  d'instituer  et  maintenir  toute  action  ou  actions  en 
loi  ou  en  ('-(iiiiti'  contre  toute  |)ersonne  on  personnes  (pii  les  a.bat- 
tronl.  (h'tniironl  ou  endomma;reron1  en  aucune  maniC're:  pourvu 
toujours  (|ue  ladite  com|pa;.niie  ne  jiourra  construire  et  maintenir 
leilit  Ih'mmc.  (|u'à  la  condition  de  construire  et  aussi  lonir(em))3 
(|u'elle  maintiendra  ledit  pont  bon  et  solide,  et  (|u'('lle  en  laissera 
l'iisdife  au  publie:  |)ouivu  toujours  (|u'il  ne  sera  jias  loi>ible  A  ladite 
compajinie  de  construire  auc'uii  (piai.  pont.  jet('(>.  I)(")mc  ou  autres 
travaux  mentionm's  au  pr<'sent  acte,  sur  Ia<lite  rivi("^re  Raint- 
Fran(;ois  ou  le  chenal  Tardif,  ou  sur  la  pi-ve  ou  le  lit  de  telle  ri- 
\  il" re  ou  sur  les  terr(»s  couvertes  de  ses  eau.x.  avant  d'avoir  au  pré- 
alable soumis  le  ])lan  et  le  site  |)rojet('  de  ces  travaux  au  «fouver- 
neur  en  conseil,  cl  (|u'ils  aient  l'ti''  approuv("-.  par  lui.  et  nulle  (!('- 
viation  du  plan  et  du  site  ainsi  appron\('  ne  seni  faite  sans  son 
consentement."  Il  a  éti''  ,ju;r<''.  sou»  ces  dispositions,  (pie  l()rs(|ue 
le  parlement  autorise  des  tra\au\  dan-  une  rivi(''re  publi(iuo.  et 
«prune  per^onm'.  na\ifruant  dans  telle  rivii'-re.  frappe  sur  ces  tra- 
vaux et  ('-prouve  du  dommaj;<',  elle  ne  pouna  r(''<'lamer  des  dom- 
mafres  de  ceux  (|ui  auront  fait  les  travaux  (pi'ils  ('taient  autoris(''s 
à  faire,  mais  (pu'  si  les  travaux  n'ont  pas  ('•t('  faits  de  manière  A 
ne  |i!is  obstruire  la  navi<i'ation.  suivant  la  condition  ap])osf'e  A 
raut (irisation  l('><;islative.  ceux  qui  Ifs  auront  faits  seront  respon- 
sables. (pi()i(pie  le  plan  des  travaux  ait  ('t('>  soumis  au  ^.'ouvernenr- 
•>:('n('ral   et   approi!V('s  par  lui.  tel   (pie  voulu  par  le  statut.     Dans 
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•'<•  l'il»  lu  |M'il('  lie  l'iMlyc  clii  \iii>M'illl  |K'lll  T'Iic  hi  llif^int'  <!(••*  il<»m- 
iMiijffH  { l'ii  iri  lilli  Stnim  Mills  i'it.  ii  Minliiiriiii.  ( '.  M.  1!.  cti 
n|>|tcl.  MiinliV-iil.  •_'!  (IimciiiIiic  |s7."».  Monk.  .1.,  Tascmmiiiai-,  .1.. 
lÎAMsAV.  .1..  SAMtiiii.N.  ,).  cl  Sicnni:.  .1.  ml  hui-,  l'onliriManl  !<• 
ju^ifiiK'iil  (U-  <  .  S.,  il»  .1..  -i^lÀ.  I!.  A.  (  ..  ±.'.">.  t>JI.  I  Slcp.  Di;;..  114»» 
i'  'is  I!.  .1,  I!.  (^..  .-)S(ii. 
IMOSl'UN'SAIll'l.ri'l'"..  ('('lui  i|iii  lui^^f  ii\i\crlc  iiiii>  |iil|i|h'  iliiii-  un  |mi!«njîc  im1 
|iii-<r.('iil  (ii'iliiiairt'iiiciit  m>>  i'iii|ilii\r>^.  aiti^i  i|ii('  cciin  <|iii  ont 
iilVuirt'  ri  lui.  cul  i'(>s|M»ri.>iil)iv  du  iluniiMa<.''r  raii'c  A  iiiu-  ium-soihu' 
(|iii  pasrM-  lil   par  atVairc  et   <|iii   luinlx'  dans  iTttf  trappe   {l.iixxifr 

V,    Allilirsdll.    C.    S..     Mcilitlnll.    .10    >c|iti-ildili'     |S7(1.    'rdllllAMiK,    .1.. 

•il»  .1..  -iT!».  I  Sicp.  iyii!..  :{7!t  cl  2.S  I!.  .1.  Iî.  i^..  ,-»H.-)i. 
'    \hlr  ( '(illisidii   de   cliMi\    iiaviics  dan»   le    Kleine  Suint  Laurent. 
-  \'iilf  (Jardien  d'cIVel'.  ■.aUl». 
\  iih'   l^ina(.f  de   Miaixin. 
\iilr    l'nieês   par    jurv. 
RIONKNDK" A'IION:        \i<h    (iardien   d'etVei-  -ai»!-. 

\iilr  l'rivilèjre  des  Innnnu's  de  ea;re. 
I{K\rs|()N  |)i:\  ANT  PHUIS  .iriiKS.  La  <  inir  Sn|M'iieiire  n'ordonnera  i)as 
au  protonotaiie  de  fournir  le  <lépôl  de  $-K»  t'ait  sous  Tari.  ittT  <  • 
I'.  C.  de  ISIÎ7  par  la  |tartie  insciivant  en  ré\ision,  et  t|Ue  le  proto- 
notipre  a  remis  à  cette  dernière  après  le  jn;reinent  en  revisimi 
maintenant  rinscriplicm.  cl  riner-ant  U'  jn;reua'nl  de  la  Cour  de 
]irenMèrc  instance.  (|Uiii<|ne.  en  appel,  le  ju;icincnt  de  la  Cour  de 
révision  soit  lui  nième  iiMixcrsé.  el  le  ju;.renienl  de  la  Cour  de  iirc- 
nnère  instance  rétaldi  {O'/'iirnll  y.  /{nissnnl  li  "'.,  C.  S..  <^uéli(H', 
'27  iuiu  IS7S.  Su  Aitr.  .!..  4  I!.  .1.  i}..  m.  J  Stcp.  Di;-..  il.Vi  et  2S  R. 
.1.  !!.  {)..  1771. 
"  Il   n'v  a    pa^  lieu   à    la    ré\  ision,  de\anl    trois   ju.ut-.  d'une  onlonnanee 

reiulue  par  un  jup'  de  la  ('our  Supéricuic.  autoiisant  une  t'emuie 
mariée,  sui'  le  l'efus  du  mari,  a  emprunter  une  somnie  d'arjfcnt. 
et  a  livpoth('>(|uer  ses  immeid>les  pour  en  ;fanintir  le  ]>aioment. 
Art.  I7S  <  .  C.  et  arts  UU.  lll,").  i:iCi!t  et  L'UII  (.  !'.  C  de  |S(57 
ilhif<ni.r  et  h'iiliilhiril.  C.  S.  1!..  .Montréal.  :ri  octolire  1S7I.  MoN- 
in:i,i:r.  .1..  l'oKitANc  t..  .1.  et  I'ai-inkat.  J..  20  .1..  .'!a"i.  1  Stcp.  Di;:.. 
!>7,  im  et  2.S  H.  .1.  U.  <.>..  .'iO:{|. 
'■  La   cour  de  rc\isinn   n'a    pa-  le  droit    de  i-eviser  un    ju^remeiit   sur   une 

en(|uète  poui-  la  révision  de  la  taxation  d'un  mémoire  de  frais 
[Riltni  \.  Ihriiii.  C.  S.  Jî.,  Montréal.  :!l  janvier  IS70.  .ToiiNsox. 
.1..  'roiMiAXci:.  .1.  et  Ma(  KAV.  .1..  21  .1..  2S.  I  L.  N..  211,  2  Siep. 
Di^'..  tM7  et  2S  H.  .1.  I!.  *).,  47S). 
EKVISION  |)K\  .\N'I'  rWOlS  .ir(;KS.  I^.s  arts  47!»  et  4!>4  C.  I'.  C.  de  1S(!7 
sont   en  CCS  termes: 

"47!*.  Les  dé|K'ns(«s  sont  taxés  par  le  protonoiaire  du  tribunal 
sui-  pr(Hluction  d'un  mémoire,  conforménn'nt  aux  tarifs  étalilis,  el 
si  le  montant  a<lju^fé  par  le  ju^icuicnt  est  t<d  (pi'il  aurait  pu  être 
recouvré  devant  iMie  ciMir  inférieure,  il  n'est  alloué  au  demandeur 
(|Ue  les  frais  ipii  auraient  été  accordés  dans  telle  <'our  inférieure. 
A  moins  (|Ue  le  tribunal  n'en  ordonne  autifuient:  cette  taxe  ^M'ut 
pas  (|u'elle  aj;it  en  i!(diors  de  ses  attributions  ( /,<•  \Uiirv  vt  Lrs 
naut  à  la  partie  adverse  tel  avi-  i|Ue  le  jui;'e  |)eut  trouver  suffi- 
sant. ■' 

'■  La  demande  en  revision  ne  peut  ee|M'ndant  sus|KMidif  Texéeu- 
tion  du  jujrement,  non  plus  (|ue  le  délai  a^x'ordé  pour  cette  révi- 
sion, sauf  le  re<'ours  du  débiteur-  dans  le  eas  ofl  le  ])rélèvoment. 
ou   le    paiement    aurait    eu   lieu    avant   cette   révision." 

•' 4!t4.      Il    v   a   lieu  A    révision: 

•'I.      IX'   tout    jii^remcul    lin.il    susceptible   d'a|)pel:"' 

"2.  I>e  toiît  jufremcnt  interlo<'Utoire  (pii  ordoiuie  de  faire  une 
eliose  A   la(|uelle  il  m'  peut   être  rtMuédié  par  le  juj^emeut  linal: 

"  .'{.  De  tiuit  jugenuMit  inlerliH-utoirc  ([ui  règle  en  partie  la  uia- 
tière  eu  litijrc:  " 


TAIIt.K    .\rJMIAI»KTI(ill.    DKS    MA  II  KKKS. 


IM 


!•  <lc»  ilitin- 
H.    I{.   «Il 

Kltl-.Af.    .1.. 

iliriiiiint  1<' 
.  I)i^'..  Il 4(1 

|iaHMi;îc  <m"1 
\  <|iii  ont 
11'   id'i^iiiiit' 

IHANUK.    .1.. 

j.iniicnl . 


IdiiiU'ia  lia-* 
l'art.  H>7  <  • 
lie   le  ("loln- 

cll  révision 
•  la  Cinir  lit' 

la  Cituv  il*' 
:  oiir  <li'  V"'- 
.  S..  «^iif'Wfc, 
C.Vi  cl  'iS  H. 

.  onlDimaiii'i' 

I    iiiif  fcmnif 

iilc  <rarjrt'iit. 

le    ]iai<*iiiC'iit. 

r.   ilf    lSt>7 

1H71.   MoN- 

1  St(>i).  Dif.'., 

icnt  siiv  une 

il*'    iIp    fnii^ 

(].  Johnson. 

>11,  -2  Sti'p. 


(• 


i8«;7 


(hi  triliiMial 
<  .'.taillis,  et 
lirait  pu  l'tve 
u  (U'iuaiuU'iiv 
ur  iiitY'iii'ur*'. 
Itc  taxe  iM'iit 
Miiirr  rt  f.i'H 
Innivcv  siifli- 

lulu'  IVxtVii- 
ur  cctto  révi- 
IJii'U'^vonient 


(If  faire  une 
leiit  tiiial  :  ■■ 
partie  la  uui- 


••4.  De  liMit  jupMiK'iit  iiil«'il(Niilairf  i|iii  relaivie  -.an-,  uéii-»- 
«ilé  raïKliliiiii   tiiiaU'  (mi  la  dr-i'ition' ilu   prœès;" 

■■  .■>.  (  IK'  Nuit  jiip-iiieiit  ou  oi^lonnaiH'*'  reiniue  par  un  jiiji*'  .«ur 
<!(•«.  malit'Te*  N<>iimiair«'H  e<Mif"iiiit''iiM'nt  aux  liiHjmwilinii^  cnntenue^ 
dan»   la   lroi»i(>ine   [Nirlie  lU-  ee  (-«xU')." 

Il  a  étt'  jmtii'.  soiL-i  ces  (liH|niHition!-.  ipril  n'y  a  pa>  app*'l  A  la 
eoiii  lie  ix>\i-.ii>ii  iriin  lii^reiiient  reiiilii  |>ai'  un  ju^'e  <le  la  (oiir 
Supérieure,  n-vinant  lu  ta\*'  d'un  niéiiinire  <le  fi'ais  <li>iit  le  ukhi- 
tant  t'-t  iiioiiiilre  ipie  $1(H»  (Hnnin  et  l.itini),  C,  W.  jî.  en  appel, 
C^ui'Imi'.  •_'<►  jiiiM  lS(Mi.  Drv.M..  ,1.  en  ('..  .\vi.\vin.  .1..  Mi:Ki:itiTii, 
.1.,  DiiiMMoMi,  :.  et  Mi)M>i:i,KT,  .1..  ennlinnant  le  jii;.'eineni  de 
C    S.    !!..    (/llélM-e.    :•    ^'pt<'inl>re    I.S^fi.   ,|5.\|i(i|.KV.    .1.,    S'MAin,    .1.   *'t 

rA.s«Mii;iti;Ai  .  .1.     ■.isMiiIrnt).  \H  I).    T.  II.  (  ..  410.  1   Step.  Di;:..   llu 
i:.  |{.  .1,  lî.  {)..  .'.u  et  'is  K.  ,1.  11.  i)..  47SI. 

ItFAISlON    DIOV.WT  T1?!>IS  .H ■<;}>>:        \i<lr   lYiK'Mluie. 

KINIIOKK  N.W  l(;.\HI,K:     -  \i<li    Hesponsalulité. 

Ul\  IHUK    ITHLK/IK:        I /</.■    HeH|.onsal.ilité. 

UOLK   l)K  (•(»riS.\'l|UN:        \i,lr   Kmpi.Me. 

IKUTIv  In  nuiseil  iiiiiiiiri|)al  li»eal  ne  peut  alndir  uni'  mute  eniHluisant  de  U\ 
inuniei|ialité  ipU'  re|iié.-.eiite  le  eon^-il  à  une  iiiuniei|ialilé  Noi^ine, 
>ini'  avoir  donné  avis  aux  intéressés  d*'  eette  iniiniei|>alilé  Miisine, 
ipioii|iie  cette  dernière  luiiiiicipalilé  ne  soit  pas  cliaij.'éc  de  i'eii- 
tietiiii  de  la  roule  <|ui  avait  été  iiii^e  à  la  eliari^<'  de  la  luuniei- 
palité  (|ui  l'aliolit  [l.innhirl  et  l.n  i'oritnnilinii  ili  Siiiiitlt'iiiiniiihl 
et    /,(/  l'iirinmiliiiii  ilii  romtr  ilc  l.rris.  ( '.  (',.  (/uélH'e.  '27  mai.   I.S7i>. 

DoitioN.  .1..  1  lî.  .1.  g..  :im.  i  step.  Di-:..  S7"J  ei  -js  U.  .1.  1!.  {.}..  :j.soi. 
I /'/(■  ('lieiiiin»   iniiiii<-ipauxj. 
Kl'H:  —  \  iili    Ite^poii^aliililé. 

S 

S.MSIK  .\I!l!i:'l'  AI'lîlOS  .U'dKMKNI'.  I>e-  }n<:i-<  de  paix  n'ont  pas  le  droit 
d'éiiiettre  de«  naisies-airêt»  pour  exiV-iiter  leurs  juj^iiineiits  ;  ni  le 
eh.  \m  de>  S.  H.  (_'.  de  IHV.l.  arts  .■V7.  .■)!«  et  (W.  ni'  le  S.  C.  de  iSO'.t. 
.■ifj;i;!  \ie.,  cil.  ,'t'l.  arts  :>'  et  tïi.  ipii  rèj;le  les  devidi-s  et  attriliu- 
tioics  des  jiifje.»  tle  paix,  <liins  les  ea'ises  soiiimairt's,  ni  la  loi,  ni 
le  S.  de  i}.  de  I.STO,  :(4  \'ie..  ell.  1.  les  aillolisillit  i1  uondaillller  au 
pai*'nieiit  d'une  aineiule,  pour  vente  d*-  iMiissons  sans  licciic»',  ne 
leur  doniK'iit  ce  |Hiiivoir.  \a'  droit  coinniiiii  ne  leur  donne  pas  le 
|)oiiMiir  d'éntettre  une  sai>i<'-anvt.  et  ni>>  statuts  ne  le  leur  don- 
nent pa-  non  plus;  ainsi  une  siiisicarrêt  aprc>  jii;reiiieiit,  émis.' 
|>iir  ile>  .liii.'-e>  de  |>aix,  *'st  aliMtlumcnt  niilU'.  Il  n'est  pas  iiéce»- 
>aire  de  l'aire  mettre  de  côté  cette  >aisie-arrêt  :  ou  lient  atteiidic 
ipTon  en  demande  r»'Xéciitioii.  et  alors  en  ]ilaider  la  nullité  ilhi- 
iimill  \.  I.iifunjc.  C.  S.  It.,  (^iiélicc,  ."iO  septemlne  1M74.  .Mkukdi  TH. 
.1.  en  ('..  (  .vs.M  1.1.  .1.  et  'rKssdiit,  .1.,  coiitiiinant  le  jllfrenii'iit  de 
a.  S..  Kaiiioura«ka,  !t  avril  I.S74.  li.K.  'l'AsciiKitK.vr.  .1.,  1  \\.  .1. 
»^,  Kilt,  1  Step.  l)i;r..  i|(i.  7-3),  •M'.'i,  !>7tl  *'t  -.'S  K.  .1.  U.  (^>.,  I.Htl). 
_"  On  peut  altai|Uer.  |)ar  exception  A  la  fiu'ine,  la  saisit'  après  juj^cmeiit. 
ldan>  l'e-inN-c.  le  défendeur  plaidait  tpie  I*'  tiers-siiisi  n'était  pas 
le  véritalile  déhileiin.  .\rt.  (>U  cl  til.")  < '.  I',  ( '.  de  I.S(J7,  et  art, 
(>7S  C.  I'.  C.  de  IS1>7  i  l'iiisDiiiiiiiiilt  V.  Mailliiit.f,  et  1/ Ihiinii.r.  t. 
s.,  C.  S.,   Montréal,  ."{1    mars   IS.")!;,  D.vv,  .1.,  Smiih.   .1.  et    Mondi:- 

i.KT.  .1..  ;!  .1,,  av  7  H.  .1.  K.  t^.  ;i7.'{  *'t  -is  k.  .r,  H.  t^,  -^A-r». 

"  l/art.  tfci4  C.   I'.  C.  de  l'H<>7  était  t'U  ces  termes:   "  Txî  tieis-sai-i  i[iii  no 

fait  pas  sa  déclaration  de  la  manière  ci-<lessus  iu'es<Mite,  est  ewn- 
damiié  comme  lUMiiteiir  personnel  du  saisissant  au  paiement  de  la 
créancf  de  ce  <lernier,  " 

"  Il  e>t  néanmoins  recevaltle  en  tout  temps  A  faire  sa  dis-lara- 
tion.  même  après  jiijremcnt,  eu  pavant  tous  les  (lé|)ens  encoiiriH 
siii-  la  siiisie-arrèt. ''  .lii^é.  sous  ces  dispositions,  iiiie  le  tiers-saisi, 
qui  ne  fait  |>as  sa  dit'.lai-ation  dans  k'  délai  prescrit  par  la  loi,  est 


7«i4 


r.\H[,K    AM'IlAHKTKil  K    l»i:s    MAIIKUI: 


«•tp«'inliiiil  riTcx aille  à  lu  laiif  m  tmil  liiii|i-.  iiiéiiif  ii|tn-  jnuf- 
iiH'iil.  CM  |»u\iiiit  «cultiiiciil  Ic-i  liui^  iKi'ii-'iiiimi'*  ail  (IfinuiKlfiir 
pai    tel  (lt'>laul    [Hnnuluiii   \.    Ihirhiiiiiii.  vl    Hrllifttiir.  t.  s.,  (  .  ('.. 

Mnlilivill.    I4i    M'|iti-lill>iv    IH7U.    liAI.Wli.l.K.    .1..   21)   .1..    .i>JL'<,    H    |{.    L., 
(Mi.{.    I    S|(.|).    \)\n..    II!»  rt    iH    |{.   .1.    |{.   (/..   :»7til. 
KMSIIvAltKKT     AI'HHS    .11  <iWMKN'r.     Il    *.'ni     iM-iiiii-.    an    tin-Hai-i    ,|iii 
a   fail    iiiif  ciiciir  ilaii^  -a   (liVlaiat  imi   (raiiiciKlci    icltt-  ilrclaial  imi 
fil  |iar  lui  |iavaiil   le-  fiaU  iM-<'a-.i(iiiii('>  par  rrlli'  ciri'iir,  cl    la  iioii- 


\<>lli'  t!t'M'laralii>ii   |Miiinii   rtrr  ('iiiil<>-<tr'i'  iiiiiii 


•l't'iiiii'-rf  aurait 


|iii  IV'irc  ilfirhanl  <i  ni.  v,  l'iilii.  d  Lu  Suriilv  rniHuliitiHr  Fnni- 
i:(iisr  ih  riiiiMlniitiiHi  ilr  \hiiilnnl_  t.  -..  <  .  >>..  Montréal.  Ui  iio- 
vciiiImc  I«7«J.  J'oiiUANn:.  .!..  •_'(►  .!..  '.ItO.  I  S1«'|).  I)i^'..  1111  et  2S 
|{.  .1.  U.  i.)..  (îlHi. 
l'ii  tiers  .,aisi  |H-ut  être  ailiiii.i  !\  l'aire  na  déelaralion  l'itinme  tel  ai|)rèn 
Jii;;emeiil  rendu  ciditre  lui  par  ilAfaiil,  et  même  lors  i|Ue  re\C<ii- 
tioii  est   émanée  pniir  -atistaire  ee   jiip'ment    i  .\iiilirirs  et    /{iilirrt- 


Mtni.  (' 


</ii( 


Il    février   1H.M.    H(»\vi;\.  ,1,  en   (  ..    MiHiii»! m, 


.1..  I    I).  T.   IV  ('..    I4«t.   lioli.  I>i>r..   HW.   I    Step.   Dijr..   lis.  -jo   |{ 
|{.  </..  4.  .-HU  et    i-S   |{.  .1.    H.  {)..  (Wl). 


I.e  ■.yiidie  à  une  eession  de  liieiis.  laite  sou»  Taete  de  faillite  de  IHT'i, 
n'est  pas  tenu  de  répoiulre  A  une  saisie-arrêt  après  jii^eiiieilt,  et 
de  dt'elai^cr  (|Uel  arp'iit  il  a  en  mains  appartenant  au  failli  {Uriitlif 
\.  Lvlnsni,  et  iMrrui.v  dit  Lmiiirriii.  nii-  <'f  sdixisMinit.  et  Hmii- 
sohil  il  ni.,  I.  s..  C.  S.,  .Minitréal.  1  iitivemlire  IHTli,  ToiillANcK, 
.1..  -2(1  .!..  :{(»»>.  I   Step.   Die;..  017  et   JS  K.  .1.   K.  i)..  I».">I). 

La  sai>ie-arrêt  a.près  ju;>ement,  étant  (1<>  la  nature  d'une  e\t'><-iili(iii, 
on  ne  peut  ratta<|Uer  par  une  exeeption  î\  la  fnrnie.  .\rt.  I  Ki.  (iitt 
et  ttl4  C.  P.  C.  de  IS(»7.  et  art.  174  et  (i7S  ( '.  I'.  ( '.  d(>  IWt7  iMol- 
xitii  V.  Hiiinniiihs.  et  Hniniiif  ilv  Mniilri'iil.  t.  s..  ( '.  S.,  .Montréal, 
IS  septemlire   IS.'.S.   Haihji.ky.  .!..  :{  .1..  !K{.    Holi.   Di;;..  im.    I    Ste|). 


Dit 


I!.  .1.   lî.  <^.  :{7(>.  :ti\   et   iS   H.  ,1.   |{.  (J..  •_'4<i). 


Le  déliitelir  peut  ciiiilester  une  -Jl.isieai  Têt,  après  ju^t^'ilielit,  de  la 
niêiiie  manière  «pi'il  peut  cdiitester  une  poursuil4-  lU'diiiaire.  et  il 
n'est  pas  tenu  de  priK-t'-dei  par  une  i»ppiisit  ion  aeeompa<,niée  d'un 
afiidavil.     .\rl.  (iU  et  til.")  ( '.  I*.  ( '.  de   IS(>7    iO'Srill  il  ni..   \.  l'un- 


lithic.    et    m  ion.    t. 


<'.    S..    {)< 


(■>   mai    IH7(».    Doiuon.    .!..    I 


IL  .L  ()..  •£■£■>.   I    Step.   Di;-..    110  et   2S   H.  .1.    |{.   (,»..  •24.-)l. 
:         \  iilr    N'ente  de  eléailee. 
y.\L*<lK  AIUJK'I'  .W.Wr  .U'dlO.MKNI'.      In  ju-icment    peut   être  ol)t<-iiu.   iMUir 
lliw   dette    iiiui    eiieore    e.\i<;ilile.    lor->   de    l'iiistit  litioii    d'une    aetinii, 
(mais  dexciiui'  exijiilile   pendant    le  cours  de   l'instancei .  s<uis  <|u'il 

ircuAe  d  iiisdhaliilitê  <mi  de  fraude, 
iflida\it    du   dciiiandeiir.   >ur   le- 

^aisi- 
iiar 


soit    néce-.^aire  de  faire  aucune  | 


cliez    le   déldtcur, 


lutre   (|Ue    par 


(|iiel   une  saisie-arrêi    a\ant   Ju^remciii   a  éma 


né.     l'ii  déliitelir 


arrêté  en  vertu  d'une  saisip-arrêt  avant  iiiiicmeiit.  ne  peut, 
aiieiiiie  défiMisc  iiii  déiiéi.;ation  des  allé;;at i<iiis  d'une  déposition 
donnée  |)(iiir  oliteiiir  la  -aisie-arrêt.  forcer  le  deinaiideiir  à  prouver 
l'iiisolvaliilité  du  défeiitleur.  et  la  déposition  <le  la  partie  siiflit 
pour  ciiustater  la  fraude  ou  rinsolvaliilité.  et  pour  faire  maintenir 
une   Hjiisie-airêt    { l'n'finiiii'nii-  et    l'irrnsl   li   al..   <'.    M.   R..   ^font- 


réal 


Ml   mais    iS.">7.    L.MdNiwiM;.  .1.  eu  «' 


.\VI.\VIN.    ,)..     1)1   VAI, 


.L    et    ('AUdN.    .L.    i-oiitiiiiiaiit    le    jil^'^'lilcnt    de   ( '.    S..    :{()   septemlire 
ISô'i.   1)AV.  .)..  Smith.  .1.  et   C.   'M(in:iikm:i.  .!..   I   .!..   \M.   I   Step. 


Dit 


11--'  et   2S"K.  .1.    1{.  (). 


■)-2i(  I . 


L'art.  Hl!l  ( '.  I'.  (  .  de  lS4i7  se  lit  coiiime  siiit  :  "Sur  r<M|Uête  préseiil(''e 
au  triliiinal,  ou  à  un  .jiifîe  en  tenue  ou  en  vacance,  le  défendeur 
|ieiit  oliteiiir  sou  élarj^issenient.  en  élaililissaiit  ipi'il  <'st  exempt  de 
i'iiieareénitioii.  ou  en  faisant  voir  (|iie  les  allé<ra.ti<ius  esst-iitielles 
de  la  déposition  sur  lat|uelle  repose  le  capias  sont  fauA.ses  ou  in- 
siiftisaiites:  "  et  l'art.  S.')4  du  même  Code,  est  en  ces  termes: 
•■  L'arrêt,   simple    peut    être    contesté   de    la    même    manière    (lUe   le 


■IIIIKI.y 


.liu 


■es   dis]Misil  ions.   (|ue   c'e^t    au   dtM'eiideiir.   (pii 


T.vm.h;   AI.IMIAHKXIW'K   hks   mati  kkhs. 
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'iiiiiikIi'iii' 
s.,  C.  ('.. 
H    li.    \... 

Hiii-'i  ijiii 
•cliinitiuii 
■I  la  mm- 
rr   iiuniit 

IHI     l'illll- 

il.    Mi   11(1- 

I  11»  <•!  lis 
tel    lipirfl 

t  Itoliirl- 
I'.kkdh  II, 
•2(1   1{.  .1. 

"  «If  1H75. 
cincnt.  et 
li  [<lriithc 
et  /<i«»/- 
OIIKAXCK, 

(■x«'>ciitiiiii, 

.  ll<>.  r>i:i 

W»7    I  Moi- 

.\l<tiitii''iil. 

►7.   1   Stf|). 


ut.   .1 


(le 


ai 


la 
c.  et    il 

lire  «l'un 
\.  /•'<)//- 

>\.    .1..    I 


■1111.  iMnir 
le  action. 
>im>  (|iril 
trainlf, 

(Mir  sai-i- 
|(ciit.   jiar 

''positinll 

à  iniuiAcr 
(ic  -.iiftit 
iiiaintcnii' 
W..   ^Font- 

1)1   VAI,. 

'|)(i'inl>ie 
4,    1    St.']). 

|(n''st>ntt''0 
ilt'fi'iulciir 
'xcnipl  lie 
■iciitii'lh's 
'S  ou  iii- 
liTincs: 
r<'  (juc  le 
ulciiv.  qui 


iii«'  IfH  nllt''pilii>ii-<  (II-  friii!«lf  et  rc<'i«l  ciHitriiiii-'  ilaii'  la  iltV'laral  ion 
cl  raftlilaN  it  (lu  (liMiiiiiiilciii'.  i\  |>roiiv)>i  (|iril  n'a  \>i\*  connnii  ilf 
trainlf  ni  rt'cfl,  ot  «|iH'.  x'il  -c  iMirnail  a  iiivr,  jmr  '•a  «{•'■ffii»«',  U'* 
allr-)rat ion-»  ii*>  la  iliM'Iaration  i>t  ijr  la  iir-|io«iti<)n.  «iir  la<|iii-lli>  Ir 
Uiff  a  Oiiiam'-.  le  ilcniaiMltiiir  ohiicndrii  le  inaintirn  <!•■  la  «aitit»- 
arivt  avant  jii^'ciiH'iit  -«iir  rat'liila>  il  x-nUMiicnl  tUilchnl  y,  \h<iiU 
it  ni..  C.  S..  Montn'-al.  '.M  novcnilnc   IH7.>.  .Iohnson,  .1..  J(i  ,1..  |;t!», 

I    SI, .p.    Di;;..    »sH>2   et    -iS    l!.    .1,    \[,  \).,   W7 1 . 

.s.MSIK-AIMU'lT   .\\  A.S'I    .11  <iKMKN'l':        \iih'    l'ioitHlim-. 

.S.VISIK  AKKKI    A\.\.\r  .11  ^IK.MKNT   KN    M.VIN    TlKlWi:. 
avant     inp-int'iit.   m    niuiii    tiiM'i't-    ne    peut    •'>iiuiih 
l'taiHlr,  apivi  i|i:f  If  ilMiitfiir  a   t'ait    ccHMioii    de 
l'Aftf  di'  Faillit»'  df  1H«W.  S.  (  .  .W.m  \  ic.  di.  l(i. 


l'iic  sai>-ici'nr't 
,    pour   rewl    pt 

<l'w      hil'IlS,      .»01I4 

I.  .^pisialmifiit. 


(,»iit''l)rc.  ;H  d)''<'finlii'<'   IH7."i. 


.1.  ifiivt'i'ant  le 
.1.    I    I!.  .1.  </.. 


juiffiiu-nl   d<' 
•±iH.    I    St. «p. 


«•roirc  (|iit'  la  vente 

h'iirmrr  m/.,  {'.  S., 

lH.->.   l   .><tt'p.   I)i>r.. 


lu  corpoiittion   iiiii- 
la   iii«.    i)our   rclior 


la  >*i'<-.    14.')   iMrlil  v.  h'irhnul.  ( '.  S.   1{. 

SlIAItT,   .1..   (AKAri.l,  .1.   ft    DoUKIN, 

C.  S..  t^iiélM'*-.  Ivr  juin   IH7."i.   Tkssiku. 
I)i^..    !!>.'>  et   lis   |{.  .1.   U.  \}..    I7H). 

SAISIK-HFA'K/NDK  .VIION:        l  «/«■  <iai(li«Mi  d'cH'ct^  hihm,. 
:        \  iilr   Vr'wUf'^f  des  lioiniiifs  de  caj^e. 

S('IHK  FAi'IAS:        Mlle  .Vnnulalion  df  lcttiH«rt  pati-nlt-s. 

SIO(iRKTAIKKTKK.^>KIKU:        »/«/.   CautioniH-iii.'nt. 

SIO.MI.SAIHK  l)K  SAINT  Sllil'H'K:         l/r/r  Droit   de  1(m1,  ft   Vfiitf-. 

SK.MKNCK   ARHITHALK:    Mdr   CoinpioiniH. 

Sl'X^l'IOS'I'KK.  l'fiidiint  iiiif  poursuite  |M»ur  contraindrf  U-  défcndfur  à  fonsen- 
tir  fil  favfiir  du  dfinaiwlfur  un  acU-  de  vfiitf  d'un  iniiiiviiblf,  le 
dfiiiandfur  pfiit.  ohtfiiir  la  noniiiiation  d'un  ->(''<|ih>strf.  pour  r<'- 
cevoir  les  revfiius  de  rininieiiblf,  <|ii(>i«|u'il  appanii^H-,  par  la  pro- 
ft'sluif  ft  If  H  diKMinienls  prcxiuit.s,  que  le  dAfeiuleur  a.  avant  la 
siffiiitication  de  l'aetion.  v^-ndii  riniineuldf  !\  un  antre,  ft  qu'il 
n'en  f.^t  |ilite*  en  p(>H.>*fssion,  s'il  y  a  raison  df 
a  cf  tifrs  f^t  siniiilis'  {t'uniur  v.  O'.V*///.  ft 
.Montréal.  27  juillet.  I«7«.  .Iihinson.  .1..  ^«t  .1. 
I2lr2  ft  2S  U.  .1.   R.  t^..  Mi.-». 

SIORN'H'K  l'KRSO.NNWL:     -  \Mr  l>«uiiesti(|iif. 

SiOR\  ITEl'.R;        \  hlr  Domestique. 

SFiRX'ITl'DK.     l'u  |)ri>priétaire  (|iii.  awr  la  |)erniisHi<>n  de 
iiieivale   d'une  cité,   «•oiistriiit   un     j^oflt,  .nous 

l't'fîoiM  de  sa  ^u-opriC-té  A  l'éj^oilt  piildic,  est  propriétaire  exclusif, 
ft  a  la  possession  «If  <'ft  éjroftt;  et  il  a,  par  une  a<'tion  néjfaloive. 
le  droit  «remiH^^her  un  propriétaux'  voisin  de  relifr  l'éjfont  de  sa 
pro|iriété  A  l'C'jrortt  qu'il  a  lui-même  construit  comme  siis<iit  (Tuu- 
Itiii  et  /-«  Hdtiiiiir  d  Ontario,  C.  R.  R.  en  appel,  Montréal,  21  se]i- 
temhie  IS74.  D<»liU)N.  .1.  en  <'.,  Mo.NK.  .1.  (tlis.shinit) .  Tasc  hk- 
iiKAi-,  .1.  et  Sa.niiok.n.  ,J.,  ivnversant  le  juj^nient  de  C.  S..  Mont- 
réal. .Ma»  Kav.  .1.,  21  juin  IH72.  -H)  .1.,  .").  E.  A.  ('..  âWi,  (WO,  1  Stop. 
Di;.'..    1214  et    iS   R.  .l'.  K.  i)..  4;^')). 

SlfWIFK'ATlON    D'INNCRiniON:     -  VMe  Procédure. 

SCK'IKTK.  \a}  créancier  d'un  assix-ié  insolvable  ne  peut  pas  réclamer  df  liv 
société,  dont  l'insolvable  faisait  partie,  le  prix  d'effets  vendus  ft  ce 
«lernifr  avant  la  formation  de  la  société,  parce  que  cett«  société 
aurait  ensuit»-  eu  le  l»ént'-li<'e  d»-  <'et  a»"hat  [Siinmoii.'i  rt  ni.  et  /•'«■/- 
ton.  et  liirkiiiton  rt  ai.,  ront.,  C.  S..  Montrf'al.  octobre  1S76,  ToR- 
RANCK.  .J..  20  .».,  OiMi,  I  Sto|>.  \Yifr..  a'JO  et  28  R.  .F.  R.  Q.,  (m). 
"         :  —  Vide  Associé. 

SOCIETE  (X>MMEH<lIAiLE:     -r/«/r  Ass(K-ié  en   nom  colW'ctif. 

StKTFn'E  DE  CONSTRlCTIOiN:  —  Vide  C'aiiti»mnemenit. 

SOCIErrE  EN  NOM  COLLFXTIF.  fhi  ne  innit.  sans  allt'"«;iier  la  dissolution  de 
la  so»-iété,  poursuiviv,  contre  l'un  d»*t  assix-iés,  le  iwouvrement 
du  iiKmtant  d'un  billet  ft  ordre  souscrit  i)ar  la  société.  I/>rsque 
l'action  réclaipe  de  l'un  «les  asso«'it''s  in<lividu<»ll<'iiifnt  le  rembour- 
sement de  bilhfts  signés  par  la  stM-iété.  rall«''gation  du  demamleur, 
dans  sa  déclaration,  "  qu'aux  dates  auxquelles  les  billets  ont  été 
faits,  celui  des  associés  qui,  il  y  a  quelques  semaines,  a  quitté  le 
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Canada  pour  s'en  aller  aux  Ktats-Unis.  l't  le  défendeur,  étaient,  en 
soeiMé.  ■'  n'est  |)as  une  a.iléjjration  suflLsanto  de  la  dissolution  de 
j-ette  dernière;  en  pareil  cas.  néanmoins  le  tribunal  peut  iK-nnet- 
Ire  au  demandeur  d'ameiuler  sa  déclaration  en  y  insérant  (pie  la 
scK'iété  a.  été  <lisM>ute  avant  l'instituitioii  de   Tat-tion    {('as.suiit   v. 


21  février  1»(J3.  Monk.  .1. 
t^.  75.  .VJO  et   -IH  ï\.  .].  K. 
:  —  1  M/e  Assignation. 


7  .)..  108,   1  Step. 


,  d'une  obligation 
bénéfice  des  deiix 
les  immeubles  de 


l'rrrii.  ('.  S..  Montréal 
l)i}r..  !>24i.  12  H.  J.  H. 

SOCIETE  E\  NOM   (XJajLEtTU'' 

SOLID.VKITK:  —Vide  Procédure. 
"         :  —  \'i(le  Subrogation. 

SU'BR<XjiATl(:)N.  I.orscpie  l'un  de  trois  débiteure  solidaires 
eonsf'irtie  par  les  trois,  mais  inVllement  pour  le 
autres  débiteurs  seulement,  avec  liypothfHiue  sui- 
eliaeun  d'eux,  paie  au  créaui-ier  la  moitié  de  la  créance,  et  se  fait 
subroger  dans  les  droits  de  ce  dernier,  cette  subiogation  m  vaudra 
]ias  à  reiicontic  d'un  créjincier  des  deux  autres  débiteurs,  vu  ([Ue 
celui  (|ui  a  payé  n'a.  fait  c|u'aoi|uitter  son  obligation,  et  ce.  qnoi- 
<|Ue.  co)nme  susdit,  la  dette  ne  soit  consentie  ipie  |)Our  le  l>éné- 
tice  des  deux  autres  {L(i fleur  et  lUrtratid,  C.  H.  K.  en  ai^pel. 
Montréal.  17  mars  1iS7l").  1)o:uon.  .T.  en  C.  Monk.  .T..  Taschk- 
KKAt  .  .1.  et  Sanhouv.  ,1..  r4»nversant  le  jugement  de  f.  S..  Sorel, 
10  mars  l'H74.  HoiTliiKU.  .1..  20  .T..  1;  1  Step.  Dig..  ôHS  et  2«  K.  J. 
H.    Q..   -t-'il). 

SUCCESSION    IHHE(il'L!|-:i{l-::  —  r/^/c   Droits   de   désiu'rence. 


T 
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TARIF:  -     VliU'  Taxation  d(s  frais. 

TAXATION'  l)l'>;  KH.MN.  Les  frais  ne  <loivent  être  taxés  (|ue  conformément 
au  tarif.  <'t  le  protonotaire  ne  doit  i)as,  dans  les  afl'aire.s  de  faillite, 
acco^ler  i1  l'aviM-at.  des  bonoraires.  sur  articulations  de  faits,  ni 
]>oiir  comparution  «l'un  conseil  à  ren<|uéte,  vu  que  le  tarif,  fait 
sous  rA<'te  de  faillite  de  l.H«H),  n"a4'corde  i)a>  tels  bonoraires  [Jn- 
ijl'n*  et  lii(/li.s,  et  l'rtiirsr  vt  al.,  rrrinicivrn  mut..  <'.  S..  Montréal, 
10  mai  lM7ti.  Tokuanck,  .1..  20  .T..  1S4.  1  Ste<|i.  Dig..  548  et  2S  K. 
.T.  R.  Q..  564). 

TAX.WTON  ])E  MEMOIRE  DE  FRAIS:  -  r/</f  Ai)1K'I  à  la  Cour  du   Hanc  de 
la   Reine. 
:  —  \'i<fr   Revision  devant   trois   juges. 

TAX  F/S  1>'FX'<)M>::  -     litle  CompétenCH. 

TAXF    II'DICl.MRF: -- rWc  ProcMure. 

TAXES  :\11NICII'ALI>>;:    -  FWr   l'robibition. 
\'i)li'  Répétiti(m  de  l'indu. 

TAXKS  RFR.SONNEDLES:        Vide  Police  provinciale. 

TKMOIN:        Vide   Fnquéte. 

:  —  \  idr  Testament. 

TESTAAîENT.     lue  ]iersonne  âgée,  qui  a  pcnlu 
épiouve  souvent    rpielque   difficulté  it 
dont    ri)itelligence   des    affaires   n'est 
testament   valide.      Art.   831    C. 
<lit    Miirtiiiix.  <'.   lî.  R.  en  a|>iK'l. 
eu   ('..    MnXK.   .T..   Ramsay.    .T.. 
iid  hoc.  conti.'uant  le  jngenuMit 
1872.   (|ui   ren\ci  'lit   le 
1S72.  1   R.  .T.  (.>..  50.  R, 
R.  Q..  54 K 

"  Tu  testame'ut.  fait  apparemment  sous  la  forme  n)itbentiq\ie,  qui  P-t 
invcxpié  |>ar  le  légataire  A  l'encontre  de  l'béritier  qui  r(''<'lnme  la 
succession,  et  qui  est  déclaré  fa  ix.  comme  tel  testament  authen- 
tique. A  cau^e  de  l'inobsen-ation  des  formalités  requises  pour  le 
te-*tauu'nt  autbentique,  peut  être  ensuite  invopu''  de  nouveau, 
jtar  le  légattiire.  coi.ime  testament  fait  suivant  la   forme  dérivée 


la   mémoire  des  noms  <>(   (pii 
nommer  les  personnes,  iiiiii- 
pas    atTectée.    |KMit    faire    un 
C.    (CaïKic  dit   .\l(ir(iiii.^  et    Vf/une 
Qwi'Ax'y .  4  mars   1875.    Doitiox.   .1. 
Saxuokn.  .t.   et  Pi.AMf)\n()\.   T. 
de  C.  S.  R.,  Quélx'c.  .10  novembre 
jugement   de  C.   S..   Kamouraska.   18  mai 
A.  C,.  7SI1'.  1   St^p.  Dig..  l.'ieO  et  28  R.  .T. 
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(U-  h 


il'Aiii 


lett'iTiv 


(•oiiticnt   tinit    ce  iuTcxi;;!' 


(t'Itc  ilciiiif'io 


foniu-,  »'t  s"il  (%-it  vt'ritiô  coimiie  tel.  Art.  S.r.")  ot  l'22l  ('.  C.  (C'«- 
//«(•  (lit  Moniiiis  t't  rniKic  tlit  Maniiiis.  ('.  1?.  R.  en  ai»p»'l.  (jliuMwe, 
4  mais  IST.').  DomuN.  .1.  pti  ('..  Monk.  .1..  Hamsay,  .f..  Sanborn, 
J.  et  l'i.AMoNDo.N.  ,L  (1(1  hoc.  coiitiniiaiit   li'   iiii't'iix'iit   do  ('.  8.  R., 


<^i< 


;{()   iiovcmlMe    1S72.   (iiii    rciivoisait    It 


l'iit    (le  C.   S. 


Kaniouraska.    IS  mai    ISTti.    1    H.  .1.  t^.   50.   jî.   A.  C.  7S1.   1    St*')). 


Dit 


1.T20  ft   iS   U.  .1.   1{.  ^i..  .->4i. 


TBSTAi^lEN"!'.  I)aii>  iiiic  ]Kiiirsiiitf  poin-  taire  (iiM-lai-fr  iiii  tvstainciil  taux,  lo  t<'- 
m()i;iiiaj;e  non  (•(>rr<>lM>r('  iriiii  tics  notaires  (|iii  ont  rei;n  le  lestaiiieiit, 
fiinstataiit   t|iie  le  testament    n'a   pa.s  été  ()\cU''  et   iioiniiK'  aux  no- 


laii-i's.  par  le  testatt'ur.  et  (iii'il 


las  été  /(/  et  relu 


au 


t<^stateur, 


en  présence  des  ni)tair<'s.  coninie  le  testament  le  constatt".  ne  s\iftit 
jtas  pour  faire  déKlaicr  (•<■  testament  faux.  Ait.  2S',\  de  la  Cou- 
lume  de  Paris  [  l.drochctlc  et  l'roiil.r.  C.  il?.  H.  en  ai)pel.  •(^iéd)e(>,  7 
x'ptemhre  1S7.'>.  DoHioN.  .1.  en  C.  .\[()NK.  .1..  Tasciikuk.m.  .T., 
liAMSAV.  .1.  et   SAMioitN.  .1..    1    1{.  .1.  (,)..   1 4f2.  M  .1.,  HHl.    1   Stej). 


Dit 


4!M».  (104  et   2S   R.  .1.   R.   {)..  I2.S) 


Le   ténioijiiiafic   d'un    témoin    inslruiiu'ulaire.    sans   auetino  ]>reu\e   ou 
l)ré>onii]ition   à   i'a](pui.   ne  suflit    pas  poui'   faire  déclarer  reeevahle 


insiri])!  ion 


de   faux   contre  nn   testannMit.      Art.  2r)"2   C.    1*.  C.  de 


IS<1 
C. 


et    art.  :ilS  C.    I'.  C 


l.S!>7    {l.iir^iUic  cl  (il.  V.   hcMoiit'xi»!!, 


.Montr-al,   M)   novembre    ISôit,    Uaihii-KV.  .1..   4  .1..   47.   Rob. 

\y\\X.  201.   ]■  St.'.]).  Dij...  4!I0.  (KM.  S  \\.  .1.   15.  (^.  Si».  .")14  et   2S   ti.  .1. 

R.   i}..    129). 

Les  témoins  instrumentairt^  à   un   acte  contre  lecpud   on  s'est    inscrit 

en    faux   ne  suffisent    ])as  ])our  établir  le  faux    (Mvunirr   v.   €ar- 


(liiKil.  {'.  S..   .Montréal. 


diK-embre    lSt"v2,   Smitii.  .L.  ^'A^■|•■I•:LSON, 


.(.  et   C.  :M()M)ki,i;t.  .\.   nlissi(lciit).   \\   H.  T.   M..  :{4    ni>b.  l>iir.. 
2fH.  2  R.  .r.  R.  i)..  ;{4S.  .->17  et   28  R.  .7.  R.  (^.   12!M. 


'J"KS'r.\MKN"r.      Invalide   est    le   testament   préparé  et    dri 


en   inandc 


larl  ie 


lar  le  notaire  inst iMunentant.   hors  de  la  ])résence  du   testateur  et 


du 


>nd 


notane. 


'  Il   n  a 


l)as  été  lu  deux  fois,  ou   In  et    relu  au 


"IIOSTAMI 


testateur,  t'ii  présence  du  second  notaire,  tel  (|ue  iXNpiis  par  li 
l<d:  ]iarlant.  les  alléfrations.  en  ce  testament.  cpTil  a  été  dicté  et 
nommé  mot  ;t  mot  ])ar  le  testateur,  et  lu  et  rein,  sont  fausser 
et  doixent  être  déclarées  telles  sur  insi'iiption  de  faux  t  liiiiirdxsd 
(I  (il  '■<  HdHiassii.  C.  15.  R.  en  aippel.  (^iiélK'c.  10  juin  1H07.  DfVAl,, 
•  I.  en  V  .,  DiiiMMOM).  .1..  r{Ai)(;i.i:v.  .1.  et  ^^()^■Ill■:l.I•:•r.  .r..  confir- 
mant le  iu<r(Mncnt  de  C.  S..  (^iiélH^c.  !»  janvier  IS('>7,  M  i:hki)IT1I. 
.1.  en  ('..17  1).  T.  H.  C.  2!«t.  I  Step.  ^)i^^.  i;ii27  et  2S  U.  .1.  R. 
Q..   \30). 

-    \"kIc   j'riK'édnre. 

:\'r  stVLKN'NFd. 

ipi'il 

<|u'ii 

\Mnt 

teui' 


'art.  2^\) 
repu  tel' 


de  la  ('ontiime 
suit  :     ■'  l'iMir   réputer    un    testament 
soil    écrit    cl    >if;'iié   du   t<'-<tatenr:    ou 
deux   notaire>.  ou   pardevant   It 
ou   -on    \i<'aire  i^éiiéral 


de  Paris  se  lisait  ainsi 
-.olelinel.  es|  néi'essiiire 
(ju'il  soit  passé  |iarde- 
uré  de  la  paroisse  du  testa- 
et  un  notaire;  ou  diidit  curé  ou  vi- 
caire, et  troi-  témoins:  ou  d'un  notaire  et  deux  lémoins:  iccnx 
témiKiiis  idoines,  suflisants.  mâles  ,4  ;i<iés  de  viiifrt  ans  ac<'Oiii])lis. 
et  non  léjjataircs:  et  ipril  ait  été  dicté  et  iioinmé  par  l(>  testateur 
au\dit>  notaire-.  iMiré  ou  vicaire  jiéiiéral.  et  de])ui-  à  lui  relu  en 
la  lUi'-si'iK'c  d'iceiix  notaires,  eiiré  ou  \icaire  jiénéral  cl  témoins,  et 
(pi'il  soit  fait  mention  audit  tcsiameiit.  (|U'il  a  été  ainsi  dicté, 
nommé  el  relu,  et  (pTil  soit  siyné  ])ar  ledit  testateur,  e*  jiar  les 
témoin-,  ou  ipie  mention  soit  faite  d<'  la  cali-c  pour  lai|iielle  ils 
n'oiil  pu  -iiriii'i.  "  ('et  article  n<'  re<piiert  jias.  en  termes  exprès, 
e  testament    doive   être  én'rit   par  le   notaire  au   fe.nj>s  de   la 


que 
dict 
tesitateiir. 


dictée,  bien  (pTil  exi};e  (|u'il  soit  lu  en  pré.senc<'  des  notaires  et  du 

'     ■   '  Il    ne  déclare   pas.   non   plus,   ipie   les  formalités  (lu'il 

vent   être   observées    ri    peine   de    nullité.      Quant    aux 


nu 


its  iliii(''  et  iioiiiiik'. 


ni   doit    les  co 


insidérer  coi 


mue  irexprimant 
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(lu'riK!  s<'iil('  wlt'-f.  le  dernier  ne  servant  (luTi  donner  idiis  de  forc" 
un  premier.  La  preinif-re  chose  i\  observer  est  ((u'il  faut  que  !<■ 
tesitameiif  xiit  ilii'ir  rt  iiumiiic;  mais,  si  le  notaire  ne  mfttuit  que 
l'un  <les  deux,  ou  iliffc,  ou  iininmf,  eomme  ils  sont  synonyme,*,  il 
n'y  aurait  point  de  nullité.  Il  nest  pas  ntK-essaire  (pie  le  notaire 
trans<'rive  mot  ;t  mot  ii-s  dis]H>sitions  du  testamt'iit  telles  qu'elle? 
sont  dii-tt'i-s  piii-  le  testateur,  il  peut  les  exprimer  en  des  termes 
pr(«|ir«-s.  dans  l'onlre  (pli  leur  eonvienit.  vi  avtH'  toute  l'amplitica- 
lion  n(''((-saire  pour  leur  donner  la  forme  hV'iI»^  ou  pour  «juc  la 
loi  soit  acicomiplie.  I)«>  mOme,  le  testateur  i^ut  dicter  ses  dispo- 
sitioiiM  (rajirt'-s  un  projet  de  testjim«'nt  écrit  et  rf-dij^é  d'avance. 
Aux  termes  de  la  Coutume  de  Paris,  article  prf'i'itt'.  le  testament 
rédiffé  d'avance  d'après  les  iiwtrueti^.ns  du  testateur,  (jui  en  a 
répété  ensuite,  avec  (|uel(|Ues  modifications.  Tes  diverses  disposi- 
tions devant  le  notaire  (|ui  a.  dressé  l'aete  et  un  autre  notaire 
appelé  à  sou  exécution,  est  valide  si.  sous  tout  autre  rai>port,  il 
e>t  conforme  à  la  loi.  Art.  S-IC}  C,  (',  {EniHtiiM  et  IJniHtiinl. 
('oiis(»il  Privé,  Londres,  l.">  mars  1«<J9.  confirmant  le  juj^emeiit  de 
<'.  1'..  H.  en  aip]M'l,  20  juin  1S<m.  Divai.,  .).  en  ('..  Ayiavi.v.  J., 
Mi;i{i:i>ii  II.  .(.,  DurM.Mo.Mi,  .1.  {(lixxiilfiit)  et  Mo.NDKi.ivr,  .1.  (»//•■ 
.v///«v//),  iiillniiant  le  ju;ieincnt  <le  ( ',  S,.  .■)  juin  IS(ii4.  l.")  I).  T.  lî. 
('..  -.m.  u;  I).  T.  U.  (  .,  :«{.  i>  M.  P.  C.  R,  (X.  S,),  T.-),  lieaii..  845, 
:>S  L.  ,1.,  P.  ('.,  41.  2  L.  H„  P.  C.  A.,  4<>2.  21  L.  T..  4,  l  R,.  J.  Q., 
144.  I  Step.  Difr..  l.fcjti.  12  H.  .L  H,  t^,  ;i,70.  "y.'W  et  2iH  R.  ,1.  R.  tj., 
l:{0). 

TIMBRE  .H'DU'IAIRK:  -    \  hir  Pr(KH\lure. 

TRAITE:        \idr  Preuve. 

TRESORIER:  -    Viilr  <autionne.mént, 

TUTELLE,  l'ne  tutelle  ml  hor  A  un  mineur,  dont  le  pèiv  est  vivant  et  est 
(pialitié  A  être  nommé  tuteur,  est  nulle,  ot  le  mineur,  devenu  ma- 
jeiit,  n'e^st  pas  tenu  de  rc])ivn<lit>  l'instance  enfjajîée  avec  tel  tu- 
teur <i(l  liiif  {('orininitinii  tir  !<>iiiil-\f>rh<Tt  d'Arthalmska  v. 
t'haiHiKiii.r  rf  (il..  C.  H.  R..  t^iélMn-.  octobre  1H74.  MKUi;niTii.  J. 
en  ('..  (AS.Mi/r,  .L  et  Tkssikh.  J,.  1  R.  J,  Q.,  .iTG.  1  Step,  Di?., 
s;{!t,   I2I1M)  et  28  H.  .1,  R.  Q.,  4.'»1). 

TI'TEUn.  La  nullité  d'un  acte  d'emprunt,  fait  par  le  tuteur,  sans  l'autori- 
sation du  ju're,  sur  avis  du  cons«^il  de  famille,  n'est  (pi'une  luillité 
relative  (jui  peut  être  invo(,U(V  de  jdein  droit  par  le  mineur,  sans 
l)reuve  de  b'-sion  i  l>v//ir'/-  v.  Liniir.  ( '.  S.  1'..  (,)u('«1km-,  :!I  mars 
l'H7«>,  ()])inion  de  Dokio.n,  J.  1  R.  J.  Q.,  2.14,  1  Step,  Dij;..  8:}f>. 
124*<  <"l  2S  H.  .1.  n.  l^,  7(h. 
"  :  -■  r/Wc  Cautionnement. 

TUTEUR   Al)   IKK  :    -  \i<lr  Tutelle, 


U 

ULT'HA   \ll!lvS:        I /(/(    K(--(vl(.iticiit    municipal 


VACANCE   DES    TRlilU  NAIX:        I /'</<    (  omiu-tence. 
^"AISS1^AU:  —  l'Wc  Assurance  maritime. 

: --  \'i)lr  Collision   dan^   le  Oolfe   Saint -L:»un>nt. 
TEXTE,     Un   vendeur,   (pii.  dans   la    Province  de  (^u'«l)ec,  y   vend,   A    \in   acln 


teiir    résidant    en    Canada. 


ices  en 
(1 


!•: 


►p 


-t   p 


■  lui,  et 


lioses    ind('»terminées.    manufactu- 
lellement   tenu  de  i)a.ver  A  raclietcur 


cous 


■ilant  dans  le  'ja'm  dont  il  a  ét( 


leu 


(lomma^re  («prouve  par 

prilvé,  par  le  fait  (pie  ces  (-lioses  n'ont  pas  été  délivr(*H's,  au  1 
convem',  en  Canada,  vu  (pie  le  vaiss<'au  (pii  les  transportait  a 
l)éri  en  mer:  le  ca>  fortuit  ou  la  forée  majeure  n'ayant  pas  l'effet 
de  liliércr  le  \eiideiir  d'une  chose  iiKléterniiiuV  de  son  ohlijration 
de  <lélivrer.  Art.  IITM».  l'2(Mt,  1474  et  ]'.-)ll  C.  C,  (Thom.siiii  rt  ni. 
V.   livIiiKi  et  al..  C.  S.,  .TiiélK'c.  S   mai   Ii87.-).  TKssiri!.  .1.    1    1!.  .1 


mil 

Q..  (17,  1   St, 


Hiu 


l'I  2S  I!.  .1.  P.  {)..  ti;i) 
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\EN'TK:  —  I /(/(■  A<tc  iUi(liL-nti(|iie. 

:     -  \  iilc  Action   it''illiil)itt)iie. 

^  ENTE  A  L'ENX'A'N.  |j<)rs(|iii'  If  veiidciir  iriiii  iiuineiihlc.  (|iii  m  t'ir  vendu  à 
l'encan,  ponrsnit  jïonr  faire  (compléter  lu  vente  et  olIVe  A  l'aeiie- 
tt'ur  lin  aete  de  vente  (jn'il  lui  deniaïuU-  de  sif^ner.  mais  (jui  diil'èie 
sous  certains  ia|(i)oit>  peu  ini|M>itant>  <les  conditions  de  la  vente, 
la  Cour  ne  renverra  pas  la  demande,  mais  modiliera  l'acte  poul- 
ie taire  conformer  aux  con<lit.ions  de  vente,  l'ne  adjudication  à 
l'encan  aux  condition^^  ^i;iiiécs  par  railiudicalairc.  parfait  la  vente 
entic  les  parties,  et  lois(|n'il  y  a  une  convention  iin'iin  acte  sera 
exécuté  dans  linit  jours  après  la  vente  A  l'encan,  k-  défaut,  pai-  le 
défendeur,  d'otl'rir  l'acte  avant  l'expirât mn  du  délai  ne  résout  jias 
la  vente  ('/«o  failli.  Cric  condition,  dans  une  vente  A  l'encan,  «pie 
le  vendeur  aura  <lroit  de  procéder  A  une  vente  A  folle  enclière  >i 
l'aclieteur  ne  paye  pas  je  prix  ne  prive  pas  le  vendeur  de  m'- 
antres  recours  {l.iijiirtl  il  iil.  et  Tritiri/,  C.  |î,  li.  en  ap|H'l.  Mont- 
réal, 'il  déceiiilire  IST.'i.  Dditlox,  .1.  en  ('..  Mon-.  .).,  ll.wisAV, 
.1.  et  SAMioit.x.  .1..  -io  .1.,  :\\:].  1.-,  I!.  1...  ■>:i\.  lî.  A.  C.  711.  I  step. 
Dijr..   M.'V4  et   2S   1{.  .1.    lî.  {)..  (mTi. 

V'KN'I"!';  A  C'i'iNCHElîK.  Cne  propriété  mise  en  \cnte  A  rcncaii  axcc  mise  A 
jirix  peut  être  retirée  de  la  vente  si  aucune  enclière  enraie  A  la  mise 
A  prix  n'i  si  otl'crtc  ilans  un  délai  rai-oniiahle  et  a\ant  ipie  la  pro- 
priété ne  soit  retirée  t  Millhilr  c\  l.iiiiiir.  C.  15.  \l.  en  appel.  Mont- 
réal. IH  dccenil)re  IHTtJ.  .Mo.NK.  .!..  Iïamsay.  .C.  S.vmîoiîx.  .\.  et 
Tkssikh.  ,!..  K.  A.  C..  m-1  et  -iS  i;.  .1.  U.  (^..  Cr24). 

\  KN'I'K  DE  lUKNS  DE  .Ml  NKClt.  Ce  ju<>v  ne  doit  iH'iiiiettiv  la  vente  des 
iinineiildes  des  mineur-,  ipie  loisipi'il  y  a  nécessité  de  le  faire.  La 
loi  veille  d'un  o-il  jaloux  sUr  la  conservation  des  liiens.  et  surtout, 
des  iiiimeul)les  des  inine.irs:  il  faut  de  très  fortes  raison-»  pour  en 
autoriser  l'aliénation.  |yOis<pril  y  a  des  ciéaiUM's  appartenant  A 
la  succession,  le  tut<'Ur  doit  d'abord  les  |ierce\(>ir  pour  payer  le- 
dett«'s:  et.  s'il  ne  petit  le-  iH'rce\oir.  il  |)eiit  être  autorisé  A  le- 
vendre  plutôt  «|iie  de  veihlre  les  iniiiieid)lcs.  L'ordonnance  du  juj;-*' 
i|ui  autorise  la  \eiile  des  hieins  des  mineurs  pour  le  paiement  de 
U'urs  dettes,  doit  énoncer  les  dettes  (jui  doivent  être  payées  avec 
le  |M'iMluit  de  la  vente;  et.  lorsqu'il  y  a  plusieurs  iinnu-uliles.  l'au- 
torisation doit  iiidii|i!er  l'ordr»'  dans  l(H|uel  ils  seront  vi'iidu-.  cl 
<|u'iU  ne  seront  vendii-  i^ile  ju-iprA  conciirreilce  de  ce  i|ui  c-t  iié- 
ces-aire  ]MHir  payer  les  dette-  iiidi(Hiées.  cl.  eiltiii  ipie  si  la  vent.' 
priidtiit  au  delA  île  la  -omnie  leipiise,  |(>  surplus  ne  sera  pa-  mis 
A  la  ^li^po-itioll  du  tuteur,  mais  demeurera  A  intérêt,  entre  les 
mains  des  ac(|uéreuis,  pour  être  jiayé  aux  mineurs  A  leur  Ajre  de 
majorité  ou  -iir  autorité  de  jii-tice.  Si  une  ai  tori-at  ion  de  m'Ii 
dre  lies  immeulile-  e-1  donnée  par  le  jujjc.  sans  l'oli-crxat  ion  dc- 
])récaut ion-  si  -dite-  re<|iii-cs  par  la   loi.  cette  antori-ation   -^'ra   an- 


nulée   { Iti'liiiini   cl    Chmifils.   ( '.    lî.    1!.    en    a|i 


l.»uélie' 


tcmlirc   ISTd.  Opinion   de   DoiîIon.  .1.  en  C.   J   !!.  .1.  (,>..   l'.H,    1    Stcp. 
Di.L;..  s;{7   et   -JS   K.   ,1.    1!.  (.)..  li!».')!. 
'  Ce   tuteur  (|ui   deniandc    à    être   autori-é   A    \ciidre    le-    iiiiiiieithic-   i\t' 

son  |)iipille  (luit  ('talilir  nu'il  y  a  nrj;eiicc  de  le-  \'eiidre.  >'il  e-i 
étalili  "lUi-  le  proiluit  des  meilhles  et  le-  ciéain'es  mobilières  dues 
A  la  slli'ce--ioii  excèdent  le  monlaiil  île-  dette-  cxifjilile-  dues  par 
la  -uci'^'-sion.  et.  cn''eil  conséiplelice.  il  n'est  pas  nécessaire  de 
vendre  les  imiiieiibles  ])oiir  payer  les  dettes  de  la  succession,  l'au- 
toii-ation  de  vendre  devra  être  rcfu-éc;  la  \cnte  ne  dnit  être  or 
donnée  dan<  tous  le-  ca-.  (|ue  iusi|ii'à  concurrence  du  iiinntanl 
reiplis  pour  payer  les  dette-  ur,i;«'iile>.  et  le  -ui-plil-.  -i  surplis  il  y 
a.  doit  demeiircM'  entre  les  main-  de-  acipiéreiirs  di's  immeubles. 
jns<|u'A  l'Aj^e  de  niajoi'ité  des  mineurs  mi  jus(|ii'à  ce  i|u'il  en  -oit 
autrement  onlminé  en  jiislice  i  lirliniiii  et  Chmiflls.  c  1',.  K.  en 
appel,  (^iiélwc.  ."»  «oïdi'inbrc  |S7(i.  DniiioN.  .F.  en  ('..  >roxK.  .C. 
Ramsav,  .t..  SAMtfiiîN.  J.  et  'l'ivssi i:i!,  .T..  ren\ei-ant   rordonnancr 
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<le  l'i.AMONDON.  .1..  .\rtllill)ll>kn.  1!» 
(le  ('.  S..  Aithalmska.  K')  avril  \HHi. 
I!M.   I   Stcp.  1%..  s;n  el  -IH  H.  ,1.  H.  ()..  iî».')). 


MA  TIKItKS. 

jamivi    l!^7<>.  c 

(    le    jll^il'mcH 

i'i.A.MONDO.N'.    . 

..   ■>    \{.    .1.    (^ 

a    (oiir   ilii    Manc   di 


la 


DK    IMKN><    1)K    MINHIU:        \i<lr   Ai»|H'1 
|{('iiic. 

I)K  ( '1{KAN'(  K.  lia  sii^iiilicatioii  il'iiiic  copie  iidlaiirt'  il'uii  aclc  di' 
ilonatiuii  (rnnc  civaiifc  liypotliécaiic  cmc^nsi  n'-c  suttit  pour  iiX'ttre 
le  <'i'si-i(iniiairi'  en  possession  utile  de  la  en'aiice  lart.  lôT'l  C  <'.i. 
niêine  si  uii  doiiMe  du  eerlitleat  de  reiire^isli-eiiicnt  iTa  pas  éti'- 
foui-iii  an  déhiU'ur  axcc  la  copie  di'  la  donation  (art.  2127  ( '.  < '•  I  ■ 
('<'tte  si;rniti<-ation  vaut  entre  le  cédant,  le  cessionnaire  et  le  di'- 
l)it<'nr:  mais,  si  le  céidant.  on  dcniatenr.  vendait  cette  ciéan<'e  à 
nii  tiers,  qni  ferait  si<inili<'r  son  transpoi't,  avec  le  certificat  de 
renre;jist,renH'nt  d"i<'cliii.  tel  (|iie  remplis  par  Tait.  2i"27  C.  C.  ce 
tiers  devrait  être  pn'"féré  an  di>natjiir«'  (|ni  n"a  pas  fait  sif>nitier 
nn  d()nl)le  du  eertiticat  de  Teiirefiist  renient .  en  même  temps  (pic 
la  copi<>  <le  la  donation  {Ihimmit  v.  I.iifonjv  C.  S.  1!..  (^néliec.  :t<l 
sfii)tPintMV  IS74.  Mi:iii;iniii.  .1.  en  ('..  (  as.m  i,r.  .1.  et  'riossiKii, 
.F.,  confirmant  le  jiijicment  île  ( '.  S,.  Kamonra^ka.  !»  avril  1H74. 
II.-K.Tas(  iiKiîKAi!  .!..  I  |{.  .1.  {)..  I.V.t.  I  St(^i).  Dijç..  IHi.  7i<>.  !>4:i. 
!t7(»  et  iS  U.  .1.  U.  Q..   ISO). 

La  vente  d"nii<'  créance  est  sans  etVet  si.  avant  la  sijiiiiticat  ion  dn 
lrans|K»rt.  cette  créance  a  été  saisie,  dairs  un»'  cause  on  le  cédant 
était  défeiKleur  et  le  clél)itenr  t  icrs-sjiisi,  <pi(ii<|nc  la  saisie-arrêt 
n'ait  i)as  encore  été  ra|>|M)rt(''<'.  et  (jnc  le  tiers-saisi  déhitenr  n'ait 
pas  fait  sa  déclaration  avant  la  siifnitication  <ln  transport:  le  jn- 
;j:enient  maintenant  la  saisie-airêt  renn)nte.  ipiant  à  ses  effets.  A  la 
daf<'  de  la  si;,niitication  d<'  la  saisie.  Art.  ir)71  C.  C.  arts  (Mti  ot 
(J2.-)  C.  P.  C.  de  1S«7  i  Diiiiiniit  v.  Lnforf/c,  C.  S.  R..  Québe*-.  ^iO 
septend)re    1S74.    MKHi:i>n'ii.   .1.   en   C.    ('As.vn.r.   .1.   (M    'ri;ssii;i!. 

de   C    S.,    Kamouraska,   !t   avril    1S74. 
.1.  <^.   r.-)<).   1   Step,  Dio..   lie.  7-20.  !)4.'{. 


lenient 
.1..    1    W. 
ISOi. 


.1..   c()ntirmant  le    p 

ll.-K.   'rASCIIF.KKAV.  .1 

!t7()  et  28  K.  ,1.  R.  (). 
"  :        \'i<lr    Faux. 

XKNTK  PAR  ('()l{RF>iPO\F)AX('K:        \i(lr  Compétem'o. 
VI()L.\'I'I()N    1)K   PUOimiKTK:        !/(/(•  Action  |)osses.(.ir. 
X'OIIOS   l)K   {"AIT:        r/(/f  Action  i)()s.s<.ssoiie. 
\ OriTHinH:        Mlle  Pnx'ès  par  jiuy. 


STATUTS    IMl'KUIALX. 


I  I 


■    ju^'ini'iil 

;  H.  .1.  (^. 

liiinc   (If   lii 

m  iii'tc  lie 
oiir  iiK'ttic 
ÔPI  ('.  Cl. 
ùi  ])ns  ("ti'- 
l'27  ('.  <M. 
!■  et  le  iW- 
(TfaïK-c  i"i 
■vlilicat  (le 
r  C.  {•..  Cl' 
lit    si<.Miiti('i- 

1<'II1I)S     (|llt' 

(^iiiM )(>(■.  :»( 

t     TKSSIKIt. 

avril    1S74. 
i.  720.  «t-l-:!. 

licatioii  ilii 
1  le  (•('•(lanl 
saisif-arivt 
lih'iir  n'ait 
lorl  :  le  jii 
«■nVts.  à' la 
arts  (il(i  et 
Québec.   30 

I      TlCSSIKI!. 

avril    1S74, 
(i.  720.  !>4:<. 


STATUTS  IMPÉRIAUX. 


ir)41.        ;?.S   in.nii    \III.  ,1,.  ;«».   ai(.  .-,4 "',',»! 

Hi.<i.        2!l  Cliaih.s    II.   H,.  ;{.  ait     4                           '- 

173H.:;!,,  12  (i,.o,s.-s  II.  ,.i..  2!».  ait. ' is; . .' ; ' .j^; 

l</4.          14  (i(.(no-(.^    III.   ,.|,    4,s_   .,,.,     .>  ;,_•_ 

17!Hi-!ii.  .il  (;,.o,fr,.s  III.  ,.!,.  :{i.  „,.,  '  ■> -;..', 

1S(»!».        4!l  (i,.,„.r,.s  m.  ,.],.   118.  art.  2 'ù'it 

1S2.).          (I  (i,.„ij;e«   ]\\  Hi.   12,-,,  art.   ô.", '.,,,[, 

\SM)--M.      I    (inillanni,.    IV,   ,.l,,  21                ,:, 

IX31.        1-2  (luillaumo    IW   eh.  41 --- 

1S:W.       2      (iiiillanm,.   IN',  ,1,.  4.-).'  art.  ïl ''on 

IS;{2,       2-;{  (inillanni..   ]\.  ,.j|.  Cm,  art     ;i(i t\ 

IM.T!.       :i-4   (hiillannic    IN'.   (11.41                         ,,":■, 

l.s;i7.       1-2   Nict.iria.    di.  2                l  !7 

lS.-,2.    I.VIO   Nicl.nia.   ,li.  .",7      7  "  . 

1S;^2.    I5-I(i   Victcria.    cli.    57.    art.' io!    i  !  iî 

I.S.-)4.  17-lS  \-ict..rJa.  .-li.    102  .,,-    •.-,    '•  --' 

IS.-.4.   17-lS  AicK.ria     di.   102,   art    •> "    ,'',] 

lS.-,4.    17-18   Vi()> (h.   104,  art.  2;5;5 .,,..    :,j- 

18.-,4.    17-18  A-ift..ria,   cli.   12.".,   art.   f!S     '   T..' 

lS.-,(i.   10-20  ^■i(■t.,ria.   cli.  07,  art     :i        '•!'- 

18.-,!).   22-2:5    Nictoria,   eh.  (i.'i.  .               .;'' 

18(1:5.2(1-27   Victoria,   cli.   24,  art'.'2:5 ,'l]!, 

I.S(i:5.  2(i-27   \ic1oria,   ili,   20                                     '..'.... 

IStW.   2(i-27    \ict(nia,   eh.   20.   art'.' 7    '.['.'.              \\\\ ..cj    :|:;4 

18(17,  :5(!-:i|    ^"i<■t()ria.  cil.  :5    17.   HMI,   107,   201,   2(^2,   2():i.  20.-.,' 20(1.  2M,  4(is. 

1..,.-     .,,,  „ ,    ,-.   ,               ,  4(4.  480 

IS(.,,   .50.51    \ict(nia.   cli.  :5.   ccdiil,.  ."i        .  .,,,,    ,,,., 

18(17.  :50-:51    \ict(nia.  cli.  :S.  c.-'dnlc  4             ~>,ui 

1807,  :50-:51   ^•icl..ria,  cil.  :5.  an.  0        ,„-  .,,,,,    - 

8(„,  .50-.51    \  i,.t(n-,a.  cli.  :5.  art.    17    ...  .  107    .>„„ 

iSCx.  :50-:5]    ^•ict„ria.   cl..   :5.  art.  41                    ,.      ù      '- 

18(17,   M-M   A-icl..ria.  cli.  :5.  art.   42 '  Z'} 

1807.  :50-:îI  \'ict(.ria,    cli.   :5.   art.  .-)S          -, 

1807.  .W-.Sl    N'ictoria,    eh.    :5.    art.   (1:5 T  , 

lS(i7.  :50-.'5l    \'ict..ria.   cil.  :5,  art.  00... jno  .,.,,.    7,    ' 

I8(.,,  .50,51    \ictoria.  cli.  :i,  art.   72  ....  .,„,,  ow 

1807,  :50-:51    Victoria,   ch.  :i,   art.   77              "Il 

1807,  :iO-:5l    Nictoria.  ch.  ;i.  art.  01                         •>rn"ir-'  1- 1    T--, 

180,,  .50.51    \ictoria,  ,|i.   :{.  art.   01.   al.  27  4,;-   4,is 

1807.  :50-:51    Nictoria.   ,-h.   .i.   art.   !»l.   al.  2!»  ''4^- 

1807,  :5(»-:51    N'ictoria.   cli.   :î,   art.   it2                 .i,,-  .,ui     n'r 

IH(>(.  .50-.il    A  ici. .lia.   cil    :5.  art,   02,   al.   10  .{.,., 

1807.  :50-;51    \'i:toria,  .■il.  :i.  art.  02,  al.    1:5     i"      -m-,  m-    '-n' 

1807.  :50-.31    \i..t..ria,  ,1,.  ,!.  art.  !t2.  al.    14    ir  7  -"   T-. 

1807.  :50-;51    Xi.loria.   ci,.   .!.  art.    KM                4"  ,V  T-.V  T-o 

«•-■  u<:i\  X-"'  '"'!"•  "'•  ■■'•  "'•'•  '"■- -'"■■^-  2":^-  -'<'■-..  207. 210. 211 

18(>(,  .5(t-.51    \i.t..iia.  cil.  :i,  art     10.-,  ,,,, 

1S((7.  :50-:51    \ict..ria.   cli.   .'î.   art.    107 ~,l\z 

1807,  :iO-.'51    Xicforia,   ,ti.   :i,  art.    108 .,,,,.  .,,.,    .,; '' 

I^I-  Z',]   V-";"'"-  '!'•  ':;  "'•''    '"'■■•■■    '■■■'■'■■■' ■'■'■'^^^^y^^^^-  ^07:  i  20 

IS<.(.  .W-.-îl   ^  ictoria,  di.   :5,  art.   11:5   .,„,^ 

18(17.  :50-,'51    Xictoria.  .-11.  :!,  art,   117 '.  .  "l08,'200."207    '-'08 '''10  'Il     ~>\i 

ISO,.  :50-:{l    ^■ictoria.  .11.  :5,  art.    120                                                    -     ■  -'    •  --M,  -M 

1807,   .W-.Tl    \-i..t..ria.   ,>li.    ?,.  art.    1.^4 .,,„ 


"  n  Si  1 
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A.wKKs.  pA(ii:s. 

IStl!»,  32-;t:{  Nicti.riii.  di.  71.  ml.    I2(J !»:{ 

1870    :VA:U  \"\  tciiu.  eh.  .VJ.  ait .  !» ")."tl 

1S7(>,  '.V.i-'U  N'ictoriii.  cli.  .VJ.  ait.   10.    TmI 

1S7:{.        'M>  NiclMiia.  cli.    |-J!l.  art.  Sd "'    '    -lA'.i 

1H73,        30  \ict<iiiii.  cil     1-J!i.   iiil.   Si ^4:! 


ORDONNANCES  DU  GOUVERNEUR  ET  DU  CONSEIL 
LÉGISLATIF  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 


.\\.\i':i:s. 

17H,").  2.'i  (  .'col  yc- 


iiil.    1(1 


l'A(ii:s. 


STATUTS  DU  BAS-CANADA. 


A.nm'ks. 


I7!»;{. 
I7!»:{. 
170;!. 
170:!. 
1700. 
1700. 


:U  (icni^rc^  III 

;!4   (Icdifics  III 

;i4  Ccoio-o  m 

:i4  (icdijjc-  III 

:{0  <ic()rji(.>  III 

:iO   (ici)iyc^  III 


(11. 

cil. 
cil. 
cil. 
cil. 
cil. 


0 

0.  Mit.  -J:! 
0.  il  il.  :iii 

11.   art.  lU 
!l 


:.'>7.  •J.')S.  Li.'.o.  201).  -ji'il 


J'.\(ii;.s. 
■jiii) 
■.il  il) 
202 
•JOJ 

44.") 
44.5 


ORDONNANCES  DU  CONSEIL  SPÉCIAL. 


^i" 


V* 


.\\.\i';!;s. 

I.S4I.       4   \ 

■tiiiia.   ( 

11.   .-lit 

1S41.       4    \ 

cimia,  ( 

11.  :!ll 

1S41.       4   \  i 

ctdiia.  ( 

il.  :to 

art. 
art. 


STATUTS  DU  CANADA. 


Anm'm:.'^. 

1S4:{, 

is4:î. 

184.S. 
1S43. 
1S40. 
I.S40. 
1S40. 
IS40. 
1S40. 


art. 
art. 
art. 


■  \'icti)tia.  cil.  Is 

■  \'ic1niia.  cli.  IS 
î  Niddiia.  cli.  IS 
'  Xictoiia.  cil.  IS 
I  Xicloiia.  cil.  114 

•>  Nictoria.  cli.  :i7.  ait.    1 

>  \ictoiia.  cil.  'M.  art.  2   . 

X'ictnria.  cli.  1(7.  art.  .">   . 

Mcloiia.  cil.' 37.  art.   10 


Pa(,i;>. 
.-)70 
.-)70 
247 


i'A(.i:>. 
200 
2011 
200 
200 
211 
200 
200 
200 
200 


20.'). 


Pa(,i;s. 
-.:.  I 

•J4.Î 

•_M:i 


i'.\(.i:s. 
.'ii;! 


i'.\(;i:s. 
:iiiO 

44.") 
44.-, 


PA(,r.s. 
.-,7!i 
.-.711 
•247 


I'A(,I>. 

2(10 
•Jiiit 
2lil) 
•_'(») 
2(C.. -211 
2(iO 
2(10 
2(10 
2<iO 


STATUTS  DL'  CANADA.  77g 

A.NNKKs. 

iXW.  \-2  \  ictnriM.  ,h    ;{S    „,t     14  ''^'■'••^• 

"«-»!'.  12    \i.-1,„i„.   ,.h.   ;iS    i,rt'4!.      •"''•-•■'-» 

l'^-»"-  12  \i  t. .ri,,.  ,.|,.  :t,S.  Mil'  S'' -•^■» 

l'^4i'.  12   \icluii,,    ,.li    41  '      " -•■'•'' 

'■^■•î»-  12   Ni.lnri,,.  ,1,.  4l.n.V    i •'•"'^ 

l'^-»!'-  12    \iH<,n„.  ,.li.   41.  Mil'  ■' •'•"'" 

^^4!».  12   \i.l,„i,i.   ,.||.   41.  Mil     1<I •'■"'" 

''^■^!'.  l2\i,.|,„iM    cil     4-'    .irt     •'      .-iOS.:!!!» 

J^J!'.  12   \icl.„i.|.  ,.|i.  42"  Mit'  •"!    "♦' 

"'^-l''.  12   \i..t,,nii.  cl,     .|..    ,,,(■    4 •■>l:i 

'^■<!'-  12    \i,-loiii,.    ,.1,     4,i  .-.l:t.  .-.14 

"^-l!'-  12   \  ici. .ri;,,  ch,  4(1    ;,,t     7 !-•:! 

^-t'».  12    \ictn,i,..   eh.    4(i.   Mil      7'iil '"•* 

■"^■^"-  '-'   Vi   (..ii„,  ,1,.  4(i.  Mit  '7  ■;,!   '■'      Ki-' 

^:"-         2  \HonM.  ,.),.  114.  ,ni.  :,:,  "'- 

.    !«.-);{.         Ki   \i,-|,„i,.  ,.||    v;,,  ■.,,.,     ._,        J;j(i 

]«ê;|-    l'i  M.-inriM.  ,.i,.  so;;,,!:^ ^^^ 

«o.}.  Ki  \i,i„ri„.  Hi.    I,-,!)    ,.,,1      M -^22 

'«•M.  IS  \i,t...i,-..  :■!,.    I(k'  M,i'  '^   -li"! .•i(i!l.:!l!i 

lH.->«.  22  \i,.|,„iM.  ,.|,.  .-,.  ,,',-,     47"'  '    '        '-" 

l«(l<>.  2:!  MHoriM.  ,1,.  57    MPI     -,(; ^''î 

|.S(H).  2;t  NiHciM.  Hi.  7.-.'m,i    -'Il     'Ki 

Htio.      2;!  viHoiiM.  ,.h.  7;^.  M.t.  :!ô.Mi.ji ..^  :^:-I 

\yK        2.i   \  .(.Ion;,,  ,.|..  7.-.,  net,    .•!.-,    ;,!    ■'(( •>•><...., 

I>*<i0.        •_';{  \i,.|niiii.  |.||    7.-,    .,,.,     -j-      '"     ....(I.  ."..-.7 

i;!!;!!'    r!  ^J  ""'"•  '■'••  "^- 'ni.';;7.  ;,i.i! ^^- 

M,'.        2^   \,,-t..r,M.  H,.  7:^.  Ml.  ;is.  mI.  2 -"'^^ 

IM»2.  2.»    \  ll-ldliM.    i-ll      I-»    Mil      I  •"'■"'•'' 

l>'ti4,  27  2S   \i,.(„n,|.  ,.|,     ,;j  .-S4 

iS(i4.  27-2S  \i,.t„,iM.  ,.|,     i;i    ■,.,     14 .•i!»S,  J((| 

IS(i4.  27  2S  \i,.t„riM.  ,.l,'    17'                 ■"'"•   '"'l-  ••Î!>.S.  ;!!(!>.   JOI 

IS(I4.  27-2S  \-i,.|,,riM.  ,.li.    17.  mci  '  •' -"- 

IS(I4.  27-2S  \i,.|,,|.i,.|.  .|,     17    .,,.,•,■; L'iiC 

IS(I4.  27-2S  >-iHonM.  ,.1,    .-„s  '-•'!■  ■> .,^ 

is(;4.  27-2.S  \  i,.,,,,i,|_  ,.|,    .^^    ;|.-,, .-iii.-..  j()(( 

IS(I4.  27-2S  \i,.t,„.iM.  ,.|,.  ôs"    MiV  'i '=•" 

.SM.  27-2S  \iH,.nM.  ch.  .-„s.  Mil    ..     :!>M 

S(I4.  27  2S  \i,.|„iiM.   cil.  .-,s    Mil'  '10      ••!!l(l.  :!!li.   4(1(1 

\^*'-'-         2!»  \i   (....JM,   ,.|i.  is'  Mil     ■'•' ■!"! 

'■^"•'-         2!»  \i,.|„iiM.   cil  ,-,7',,|'r SS.  ,S!I 

|^<'^-        2!i  \ici.,.iM,  cil.  ;^7.  „,,'  '>'\\- :i^:^ 

^"■>.        2!l  \ict..iiM.  cl,.  .-,7    ,ir,     r>      '        ••î"«4 

^''••-       2fi  \-i,.|,„iM.  ,1,.  ,-,7.  „,,■    f,  ■.;,  \; :\y.i 

"l:.-    7;!  ^::'-""î".  '■11.  ^7.  Mil.  iJ:Mi.'..  -"'^î 

^;-'.  20  \,cl„r,M.  :li.  57.  Mit.  p>    ,1     ,1    ■'>'^> 

^'--  20  \-ici„iiM.  cl,.  57.  Mil  f>      )         :i<i:i 

'■^"■>.  20  ViciniiM.  cl,,  57.  Ml-,-  \~>    :       ; ;i<i;<     . 

^"•'.  ^!'  VictoriM.  ch.  57.  al  4"                 ^'"^ 

isiKi.  20-:)o  \iH..,iM.  cl,   ■>:  :r.4 

iS(i(i.  :>0-;iO  \icl,„iM.  cl,.  Ô7   ;,,,•  , 142.  144,   Kii.  ms 

18W.  20-.S0  VicInriM.  cl,.   27'.   nrl     .•] U.", 

SOd,  20-:i(l  \ict,.,iM.  di.  27    a.l'.i    I.-.S 

S(J(i.  2n-:{o  \ic(o,iM.  ch.  27'.  ,...<'  'lo 14.-. 

l.sdiî.  20  :?o  \ici,„iM.  cil   ■>:   Mil  '  Il    .'.il M.-. 

1^*"".  :i!.:^.  VicioriM.  cl.:.;  '      "       m 

H<j<i.   20-;<(»   VictoriM.  cl,.   2  .  ■     s        '   '^ Km 

mu  20.;{(i  \ic(o,iM.  .-l,,  27.  art'   |o U.". 

145 
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A.NNK 

KS. 

ISdC. 

•2!t;!<l   \ictorin.  cli. 

lH<it>. 

•i!l-;i(l   \  ici  ovin.  (11. 

I.Stif.. 

•2!t-;tO   Xicl.iriii.  di. 

lS(i(î. 

■1\)M\   Xictoiiii.   cil. 

IStJN. 

:il    Xiclmiii.  l'Ii. 

lS(i8. 

.'U    \i<'(<>rin.  cli. 

ISOH. 

:tl    \ictoriii.  (11. 

IHtiH. 

.'tl    Niftdiiii.  rli. 

IS(»M. 

:{1    \ic1oriii.  cil. 

isos. 

:{1    \iilmiii.  cil. 

IHtiM. 

:tl    X'icttii'ia.  cil. 

IHtiH. 

lîl    \ic1oiiii.  cil. 

IH(iH. 

:il    N'ictilliii.  cil. 

IHCit. 

•.\-i:i:\   Xictoiia.  cil. 

ISf.!». 

:{2;i.!   Nictoiiii.  (11. 

IHti!>. 

.•!2:W   \' ici  "lin.  cli. 

iHti!». 

.•{•2;t:t  Nictoriii.  di. 

IHlilt. 

:V_'-;!;î   Xicloliii.  cil. 

l«ti!>. 

■.il-X\   X'iclDiiii.  cil. 

18»->!>. 

A-IXi   X'ictdiiii.  (h. 

18ti!». 

•.i'>-:V.\   X'ictoriii.  cil. 

lH(i!l. 

:{2-:t;{   Xi;  torin.  cli. 

ISti!>. 

•.ilX\   X  icldiiii.  cil. 

lH(i!t. 

-.i-l-M   Xicloiiîi.  cil. 

IHtiil. 

'.Vl-'.i'.'t   X'icldiiii.  cil. 

lH(i!>. 

:i-i  :î:!  Xictoiia.  cli. 

lH(J!t. 

:î-J-:t:{  X'ictciia.  cli. 

iHdit. 

■.V>-:v.i  Xictoria.  cli. 

lytiil. 

:{-2-:i:{  Xictoria.  cli. 

ISC»!». 

:t-i-;!:{   Xictoria.  cli. 

lH(i!». 

:V1-:V.\   Xictoria.  cli. 

1H(>!I. 

:{-2:i;i   Xictoria.  cli 

lS(i!l, 

•A-2-Xi   Xictoria.   cli. 

lH(i!t. 

;i2-:î;i   X'icloria.  cil. 

lS(i!l. 

:{2-:i:i   Xictoria.  di. 

|S(i!l. 

:!•_'-:;:{   Xictoria.  cli. 

1  HT  1 . 

:i4   Xictoria.  cli. 

1S7I. 

:!4    Xictoria.  cli. 

1871. 

:i4   Xictoria.  cli. 

1H7I. 

:I4   Xictoria.  cli. 

1H71. 

;{4   Xictoria.  cli. 

1S7I. 

:i4   Xictoria.  di. 

IH7:î. 

:(ti   Xictoria.  di. 

1H7:î. 

'Mi  X'ictoria.  cli. 

IS7:{. 

'Mi   Xictoria.  di. 

IS7:{. 

:{()  Xictoria.  di. 

1S74. 

."{7   X'ictoria,  di 

1S74. 

:î7   Xictoria.  di. 

IH74. 

:î7   Xictoria.  di. 

1H74. 

.'17  ^'i  toria.  di 

IS7.'). 

:{S   X'ictoria.  di. 

IH7.-. 

:{H   X'ictoria.  cli. 

lH7r. 

:iS   Xictoria.  cli 

1H7.-. 

:tH   X'ictoria.  di. 

1H7.-. 

:!S   Xictoria.  di 

1H7.''>.  •■(H  X  ictoria.  cli 

1H7.").  .'{H  Xictoria.  di 

1H7.').  :iH  Xictoria.  di 

lH7r).  .'iH  X'ictoria.  di 

1S7.").  :{H  Xictoria.  di 

1800.  .');{  Xiclorin.  di 

18H0.  5:i  X'icloria.  cli.  'X\ 


ST.XTI'l'S    Dr   (A.NAK.X. 

r.\<.i>. 
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<'lia|iitrc     72 '. .  .    ." Ui4 
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.•îl 

ISOS. 
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ISfiS. 
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1868, 

.31 

1868. 

31 

1868. 

31 

1868. 

31 
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,32 

1861). 

32 

l.SOII, 

32 

1860. 

32 

1860. 

32 

1869. 

32 

1870. 

33 

1870. 

33 

1870. 

33 

1870. 

33 

1870, 

33 

1870, 

33 

1870. 

33 

1870. 

33 

1870. 

33 

1870. 

33 

1870. 

33 
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\'iot(iria.  ili.    7.    art.    10 r)2!l.  .-)30.  .-)33 
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^■iotoria,  cil.  2.">,  art.  2 :V22 

Victoria,  cli.  25.  art.  2.  al.  0 :flO 

Victoria,  cli.  2.'>.  art.   1.") 423 

^'i(■toria.  cli,  20.  art.  20 4^23 

Victoria,  pli.  25.  art.  28 31(! 
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\'ictoria.  cil.  33.  art.    10 421 

Victoria,  cli.  S 32:!.  :i28.  334.  347.  :i4!> 

Victoria,  cil.   11.  art.  .30 :108 

A'ictoria.  ch.    11.   art.  31    :{0S 

Victoria,  di.    11.  art.  33 :?09 

Viotoria.  cli.  25.  art.  5 ^242 

Victoria,  oli.  27 165 

^■ictoria.  cil.  4.  art.  n .584 

Victoria,  di.   17.  art.  3 .501 

A'ictoria.  ch.   24 420 

Victoria,  cil.  46.  art.  2 3.54 

Victoria.  <li.  46.  art.  10.  al.  3 3.53 

Victoria,  ch.  46,  art.  10.  al.  7 :i.5S 

Aictoria.  cli.  46.  art.  10.  al.  S .363 

Victoria,  ch.  46.  art,  10,  al,  0 362 

^■ictoria.  cli.  46.  art.  10.  al,   10 363 

Victoria,  ch.  46,  art.  10.  al.  11    363 

Victoria,  ch.  46.  art.  10.  al.  15 :ir>3 
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14(1 

14(1 

14(1 
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14(1 

14(1 

.-.03 

11(1 
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.-.14 

.-.13 
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3(IS 
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3.-.4 
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1S71. 

IH7I. 

1S7I. 
1 S72. 
IS72, 
IH72. 
IS72. 
IM72. 
1S72. 
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1S7.-.. 
I.S7.-.. 
I.S7-.. 
|S7.-). 
1S7.-.. 
IS04. 
|S!I!I. 
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Abtic 
3.527 . . 
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F.S. 
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34 
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3(1 
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.37 
,38 
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3S 
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.-)7 
(12 

rui 

I.E. 
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\  iiiiiiiii.  l'Ii.  > 

\  ii'lnliu.    cil, 

\  ictoiiii.  di. 
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l'v.vs. 

14... 
111  ... 

72 

(!(» 

■'19  et  2''() 

;i:',4 45  l(i05.... 
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;'„ss 

•.>7«  et  -JS-J 

•_'7s 

,  240.   -.'41 
i-t  l'4-J 


1' 


..ii7, '.I ;{,.'. i; 


A  lu  s. 

(ill) 

•il!) 

(l'.M 

(i'.'.'i .. 

7(14 

77(1  

7fHi 

M!l 

«•_'.•)  

.S47  

.S4.S  

.S.-)4  

SS7 

!(S7 

(tss 

!ISI 

Dit: 

!)!I,S 

!!!»!» .■) 

]()(»•_' i;{4  ((t  (1411 

111(1(1 (14(1 

1(1(17 (14(1 

I(i1:î i:i4 

I(i2'.' 1(17.  (i:i.".  et  (i.'is 

l(i-.'4 \'M  ••!  (14(1 

1(12.") (i:'.-.' 

l(i:!i .')•■)■'. 


u.i;h. 

IK4 

IS4 

."i7(l  ft  .')77 
1.S4 

•"1(17 

'il.')   et  .■)!() 

I7it 

.V.'7 

■>07,  .')i:i,  .')1.">  fl  "iKl 
-2^2 

:';;•.' 

."i-.'7 

VS;!,  .-)S4,(i."il  t>t  (l.")2 

;'..")S 

.'l.VS 

;i.".,s 

.") 

•">  cl   1(14 


.AUTS  PAI.KS. 

KKH :;ir,  cl  :;i'.i 

Ki;'.") ;;(i,s,  ;{(ii»,  ;m.".,  ;;ii»  et  li-.'n 

i(i;i(i ;!()\  :;(iii,  :!m>  ci  ii'jd 

l(i:;.s ;!0i),  ;;i!i  ci  :;2(i 

i(i;i!t :'.(i:!,  :i(i!»  et  :'.i!i 

l(».');i (i4(i 

1(104 .".S4 

11(("> .").Si  et  ."),S) 

lll."> '.'If.' et  :■(>:! 

ii'.'N 4(i;; 

ic.'i» »(i:i 

1I7S 177  et  L'(l(i 

l'.'dl '2'X\ 

JL'ii.S •.'!».")  cl  -JitS 

J'.'tlH L'!t7  cl  '.'its 

127(1 -.".17 

ll.'7l •.'!17 

lL'7'.' '.'IKl  et  liiJS 


127S. 

i:i;'.(i. 
i:;:l'. 
i;;;!:i. 
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i:i:îs. 
i:!4(t. 
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CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  DE  1897. 


I'ale.*^. 

(If)!") 

(i.">;! 

!:!(• 

(101 

(10 

,")-.'5 

T)'.'.) 

, ."i.") 

11(1 

!!»() 

100 

.")5 

47S 

,  5;!0  et  5:h:î 

177 

'.114  et  :'.17 

.")().") 

(i2!i 

()•_'(> 

O'.'d 

(110 

•_'?.•_' 

-.'46 

LMC 

'.'4(1 


Ai;iH.  l'.MiKS. 

•_' :!os  cl  ;{io 

•21  r.ui 

4:; '.'!»•_'  cl  ;;(i:i 

4S. 'tX4 

ry2 •-'!•'_'.  ;î(i:î,  47s,  ."iiui  et .");!'! 

54 <14(1 

Ô5 :)S4 

(iS 177  et  2(1(1 

74 2(1(1 

78 42.  4(1  et    IÔ;! 

'h! 42  et  422 

87 ^I 

04 -^S,  .")!),  (10,  (10  cl  (144 

Itf) ."iS.  "lO,  (10  et  (10 

10:1  (10  et  (144 

lOÔ 22S 

117 42 

12:^ 42  et  4S 

124 42 

1-7 42  et  12;? 

1Ô5 2 

1(17  5(11 

174 42  et  24(1 

177 51 

177,  al.  2  24S 

184 (154 

101 43  et  .')(ll 


.\hts.  1'a(ii:s. 

108 (148 

208 .■)7I 

200 .")71 

21(1 (15.") 

218 (i.")5 

275 5(1  et  1  |(1 

27S 1  1(1 

•MH l'Ki 

:!51 (loi 

;'i.")5 (i")!'i 

410 (i:.:; 

40s 52:> 

4!)!i 525 

5(1(1  525 

5(11 525 

508 525 

5;î(i lilO 

5;i7 lOii 

548  5(1 

.554  47s 

5(j7 (120 

5(18 (12(1 

5(1!» (12(1 

5S:'.  ' (110 

«2(1 2S2 

027 2;!2 

ë78 24(1 


780 


CODE  MUNICIPAL. 


Arts.                                               I'.msks. 
liSO 1S4 

•  ISÔ  IS4 

(J8(i 1S4 

•  iill ô7li   fit  .")77 

dit:.' 1S4 

S84  5i:; 

«SS  51S 

S!»:; i7!t 

ill3 ôi:!,  ôlâtU  .")l(i 

!»14 .-)1:î,  ôlô  t't  MC. 

!tl!l  5:^7 

it2ô âi:; 

it;!9 527 

1t7S 5 

osn i:i4  „t  (i4() 

1184 (i4() 

i»S(i i:î4 

itic; (18:$ 

!M)â 1:14  et  (14(1 

!i!«; c,:',-2 

10(18 Ô.M 

1007 ;!ir>  (t  :;i!) 

loos ;!ns,  Hoi»,  8iô,  l'.io  ci  :'.2(i 

1(10!» :;o8, 809, 3i!)i"t  ;i:'o 


A  u  1  .s. 

1'a<;ks. 

iiiO:; 

.     85S 

110''         ..    . 

..      858 

iio:', 

.      85.S 

1  lâO 

ÔSit,  oS4 

051 
814 

o.t  052 

1177 

t't  81 7 

1  is;; 

505 

110»; 

12IS 

..  177 
..     4(i8 

1210 

..      -408 

1800. 

•'Ol! 

i:;i(i 

.      :!08 

188i;  "0", 

1842 

•J!I5 

Ht    2'.tS 

1848  

i;!44 

«■t  20S 
.      207 

i:!4:, 

207 

1840 

..      20.S 

ni.'M 

..      452 

14"'"i.  .    .. 

.      "08 

I4''0 

.,     422 

1  J->7 

.       422 

I4:!S 

I44J 

..  121 
..      121 

CODE  MUNICIPAL. 


AuTS.  I'acks. 

5 Il 

Oi) 8S4 

870 444 

87S 445 

8S1 445 

807  445 

800 445 

400 445 

401 11 

402  11 

408 11 

477 8S2 

580  :;M)  cl  .".SI 

582 8S5 

585 8S5,  44;;,  445,  44(1,  447  et  44S 

580 440 

5:îS  44S 

5811 440 

5S2 254 

09S Il 

7(!S Il 


Aurs.  Pahi;s. 

74S 8S8 

755 :!W8 

757 888 

758 8S1  eî  :kS5 

700 882 

708 444 

770 445  et  447 

782 882,884  et  ;'.S5 

784 445  et  447 

7!I8 88,".,  8S5,  8S0,  447,  448  et  440 

824 i44 

82!) 884  cl  444 

827 885 

880 885 

!)88 11 

!t8!)    Il 

!I40 I  1 

947  11 

<»51 11 

1077 085 


Pag  les. 

:is;i 

:;w;; 

;58;; 

:!si  et  :\sr-> 

;;S2 

444 

44Ô  et  447 

:iS4  et  :is,-> 

445  et  447 
44S  et  44!» 

144 

;iS4  et  444 
:!S5 

;!8r> 

li 

Il 

11 
n 
11 

dS.') 


